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PRÉFACE. 


Nous  arrivons  encore  bien  tard  :  mais  pour  ceux 
qui  nous  lisent ,  la  Table  des  matières  nous  servira 
d'excuse.  En  pareilles  circonstances ,  l'essentiel  n'est 
pas  d'arriver  promptement ,  mais  d'arriver  à  bien. 
Nos  lecteurs  ne  s'informeront  pas  dans  huit  jours  si 
le  livre  a  paru  trop  tard  de  quelques  mois ,  mais 
s'il  remplit  tous  les  engagemens  de  l'auteur  envers 
eux ,  s'il  réunit  les  faits  et  les  documens  nécessaires 
pour  servir  à  l'histoire  publique  du  temps.  Voilà  de 
quoi  nous  devons  compte. 

L'année  iSaS  nous  a  fourni  beaucoup  plus  de  ma- 
tériaux que  les  précédentes.  Les  délibérations  de  la 
confédération  germanique;  la  session  de  la  diète  sué- 
doise, la  suite  de  la  lutte  héroïque  des  Grecs,  les 
nouveaux  bouleversemens  arrivés  au  Mexique,  au 
Pérou ,  au  Brésil ,  offrent  une  multitude  de  détails 
intéressans  à  recueillir,  et  cependant  l'intérêt  de  ces 
événemens  paraît  se  confondre  ou  s'effacer  dans 
ceux  de  la  péninsule  espagnole  :  il  semble  que  ce 
soit  cette  année  l'affaire  unique  de  l'Europe.  Aussi 
n'avons-nous  rien  omis  pour  la  faire  bien  connaître. 
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On  verra  d'abord  la  question  et  les  causes  de  la  guerre 
habilement  traitées  dans  les  discussions  de  nos  deux 
Chambres,  dans  celles  du  parlement  britannique,  et 
même  des  cortès  d'Espagne  et  de  Portugal,  ainsi  que 
dans  les  documens  nombreux  publiés  de  part  et 
d'autre.  On  ne  nous  reprochera  point  d'avoir  négligé, 
affaibli  ou  éludé  les  motifs  ou  les  raisons  allégués  par 
les  parties  contendantes.  L'histoire  y  trouvera  de  quoi 
les  bien  juger.  La  publication  complète  de  ces  docu- 
mens était  une  obligation  sacrée  pour  nous,  et  nous 
l'avons  remplie. 

Quant  aux  événemens  militaires ,  nous  les  avons 
racontés  d'après  les  rapports  officiels  soigneusement 
conférés  avec  les  récits  étrangers  qui  nous  sont  par- 
venus et  sur  des  témoignages  de  quelques  officiers 
de  mérite  qui  ont  fait  cette  campagne.  Nous  n'avons 
pu,  dans  la  difficulté  de  lier  ensemble  les  parties 
d'un  plan  combiné  sur  une  grande  étendue  de  pays  , 
nous  arrêter  aux  détails  des  opérations  des  divers 
corps  ;  nous  n'avons  pas  eu  la  prétention  de  faire 
l'histoire  stratégique  de  cette  campagne ,  mais  nous 
croyons  en  avoir  donné  l'idée  générale  la  plus  juste 
en  rapportant  les  faits  les  plus  dignes  de  l'attention 
de  la  postérité. 

Nous  aurions  voulu  insérer  dans  notre  ^appendice 
tous  les  bulletins  de  l'armée  d'Espagne,  mais  l'espace 
nous  a  manqué  ;  il  a  fallu  nous  réduire  aux  plus  im- 
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portans.  Nous  avons  aussi  été  forcés  de  supprimer  la 
section  Mélanges,  destiqée  à  des  extraits  de  Voyages 
ou  d'autres  ouvrages  d'un  caractère  historique,  et 
même  de  réduire  de  beaucoup  la  Revue  que  nous  fai- 
sons chaque  année  des  découvertes  ou  des  productions 
les  plus  remarquables  dans  les  sciences,  dans  les 
lettres  et  dans  les  arts.  On  sent  que  l'étendue  de  cette 
partie  de  notre  ouvrage  doit  être  subordonnée  à  la 
place  que  les  matières  politiques  y  laissent  :  il  n'est 
pas  destiné  à  suppléer  les  recueils  scientifiques  et 
littéraires  dont  la  France  a  été  enrichie;  il  ne  prend 
sur  eux  que  ce  qui  est  rigoureusement  du  domaine 
de  l'histoire.  A  cet  égard  encore  nous  rapportons 
moins  nos  opinions  que  des  faits,  et  nous  n'émettons 
guère  d'autres  jugemens  que  ceux  que  le  public  et  les 
meilleurs  critiques  en  ont  portés. 

En  tout,  le  travail  de  cette  année  nous  a  présenté 
plus  de  matières  et  de  difficultés  que  celui  des  précé- 
dentes ;  et  nous  y  avons  mis  tous  nos  soins.  Ce  livre 
a  trouvé  place  dans  le  cabinet  des  hommes  d'Etat  et 
des  gens  du  monde  qui  veulent  être  au  courant  des 
affaires  de  leur  temps  ;  il  faut  le  rendre  digne  de  sa 
destination. 

On  nous  a  souvent  exprimé  le  regret  que  cet  ou- 
vrage n'eût  point  commencé  avec  la  restauration ,  point 
de  départ  si  heureux  pour  un  recueil  historique  de  cette 
importance.  Nous  en  avons  dit  dans  le  temps  la  raison. 
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(Voy.  Ann,  histor.  pour  1818;  Préface.^  Mais  main- 
tenant qu'affranchie  d'une  tutèle  et  d'une  surveillance 
humiliantes,  la  France  a  repris  sous  le  sceptre  des 
Bourbons  ses  gloires  et  ses  libertés,  notre  tâche  nous 
sera  plus  facile,  et  nous  nous  occupons  de  remplir 
cette  lacune  de  manière  que  notre  Annuaire  soit 
bientôt  le  dépôt  le  plus  complet  de  l'histoire  uni- 
verselle, à  partir  de  l'époque  appelée  à  si  juste  titre 
«  l'ère  nouvelle  de  l'Europe.  » 


■Paris  ,  5  octobre  1823. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Etat  de  la  Frauce  au  commenceiiient  de  iSaS.  —  Changemens  daus  l'admi- 
nistratlon.  —  Suite  des  négociations  avec  l'Espagne  et  l'AugleteiTe.  —  Rappel 
dn  ministre  français  à  Madrid,  et  renvoi  du  ministre  espagnol  à  Paris.  — • 
Ouverture  de  la  session  de  iSaS.  —  Discours  du  Roi.  —  Vérification  des 
pouvoirs  et  uominatiou  du  bureau  de  la  chambre  des  députés.  —  Discussion 
de  l'adresse  au  Roi  dans  les  deux  Chambres. — Amendemens  proposés.  — 
Présentation  des  lois  de  finances. 

Un  objet  unique  occupait  les  esprits  au  commencement  de  1823, 
à  Paris,  en  France,  et  à  peu  près  dans  toute  l'Europe,  les  événc- 
mens  de  l'Espagne,  où  se  rattache  l'histoire  de  toute  l'année.  Nous 
avons  dit  comment  ils  avaient  airené,  par  la  manière  de  les  envi- 
sager, sinon  une  sorte  de  scission,  du  moins  lui  changement  re- 
marquable dans  le  conseil  du  Roi;  mais,  contre  toute  apparence,  il 
n'en  résulta  aucune  altération  sensible  dans  le  système  de  l'admi- 
nistration intérieure.  Quelques  préfets  furent  révoqués  (ordon- 
nances des  2  juillet  et  8  janvier)  ;  plusieurs  furent  changés  de  place. 
{  Fojez  la  liste  des  promotions.)  Il  y  eut  même  quelques  change- 
mens dans  le  conseil  d'état  [S janvier);  mais  l'esprit  de  l'adminis- 
tration resta  le  même  contre  l'attente  d'un  parti. 
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D'.iilleuis,  coiiîme  nous  l'avons  dit,  l'attention  publique  était 
tout  oecupée  des  affaires  d'Espagne.  Ou  suivait  avec  une  inquiète 
curiosité  les  nouvelles,  les  démarches  ou  les  propos  des  ministres, 
et  les  fluctuations  de  la  bourse,  qui  furent  énormes  dans  le  mois 
de  janvier.  On  n'a  qu'à  les  consulter  ptur  avoir  une  idée  des  agita- 
tions du  monde  politique  ou  de  la  diplomatie.  De  jour  en  jour  les 
espérances  qu'avait  données  la  lettre  du  pix'sident  du  conseil  (  25 
décembre  1822)  à  M.  le  comte  de  La  Garde,  ministre  de  France 
à  la  cour  de  Madrid,  s'affaiblissaient.  Il  s'élevait  entre  les  cabinets 
de  France  et  d'Angleterre  des  controverses  de  la  nature  la  plus 
délicate;  celui-ci,  embarrassant  la  question  posée  à  Vérone,  de- 
mandait si  on  devait  la  regarder  comme  européenne,  ou  seulement 
comme  française;  il  examinait  si  l'intervention  de  la  France  était 
nécessaire  ou  légitime.  Le  ministère  français  considérait  la  ques- 
tion comme  tout  à  la  fois  française  et  tout  à  la  fois  européenne  : 
française,  relativement  à  l'immédiateté  des  dangers,  à  la  proximité 
du  territoire,  aux  intérêts  particuliers  de  la  dynastie,  et  aux  re- 
lations politiques  des  traités;  européenne,  par  les  conséquences 
plus  éloignées  qui  pouvaient  en  résulter.  Cependant  il  n'avait  pas 
cru  devoir  rappeler  simultanément  son  ministre  à  Madrid,  avec 
ceux  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie;  mais  il  l'avait  chargé 
d'attendre  l'effet  de  cette  mesure,  et  d'ouvrir  des  voies  nouvelles 
à  la  négociation.  D'après  le  bruit  public,  d'après  mille  révélations 
particulières  et  bien  des  documens  publiés  depuis ,  on  voulait 
amener  le  gouvernement  espagnol  à  faire  des  modifications  à  la 
constitution  des  cortès  de  1822;  on  lui  demandait  la  création  de 
deux  chambres,  la  fixation  des  conditions  d'éligibilité,  l'augmen- 
tation du  pouvoir  de  la  couronne;  eu  sorte  que  le  roi  eût  l'initia- 
tive des  lois,  le  veto  absolu,  le  droit  de  dissolution,  la  nomination 
du  conseil  d'état,  et  qu'il  fût  mis  en  position  d'accorder  ou  de 
consentir  librement  les  modifications  à  introduire;  après  quoi  il 
serait  publié  une  amnistie  générale  pour  les  faits  antérieurs  à  la 
proclamation  de  la  volonté  royal-e. 

Pendant  que  le  ministère  français  essayait  ses  derniers  efforts 
sur  le  gouvernement  des  cortès,  le  ministère  andais  offrait  imitde- 
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ment  sa  médiation  aux  deux  parties.  Avec  la  France  il  se  refusait 
à  reconnaîtie  le  droit  d'intervention  dans  Jes  affaires  intérieures 
de  l'Espagne,  et  le  principe  que  les  améliorations  ou  modifications 
dussent  émaner  directement  de  l'autorité  royale  pour  satisfaire  et 
trancpiilliser  les  états  voisins,  ni  être  une  condition  de  guerre  ou 
de  paix  ;  avec  l'Espagne ,  il  ne  s'engageait  à  rien. . .  Un  négociateur 
nouveau  (lord  Fitzroi  Sommerset)  devait  être  adjoint  à  son  ministre 
ordinaire  à  Madrid,  moins  pour  agir  et  parler  au  nom  du  gouver- 
nement britannique  que  pour  porter  aux  Espagnols  les  conseils 
d'un  ami,  lord  duc  de  Wellington,  qui  avait  apprécié  les  vices  de 
leur  constitution  et  les  dangers  de  leur  situation;  mais  il  était  bien 
entendu  que  ces  conseils,  développés  dans  le  metnorandum  du  ^.fi 
janvier,  ne  seraient  point  regardés  comme  une  note  ministérielle, 
et  que  l'adhésion  ou  le  refus  du  gouvernement  espagnol  ne  chan- 
gerait en  rien  la  situation  relative  ni  le  système  du  gouvernement 
britannique... 

Au  reste,  le  ministère  espagnol  s'était  déjà  refusé  explicitement 
à  toute  espèce  de  concession,  avant  l'arrivée  de  lord  Fitzroi  Som- 
merset  à  Madrid  (^11  Janvier),  et  il  n'y  avait  guère  d'apparence 
que  cette  mission  d'une  espèce  insolite  pût  avoir  du  succès.  Déjà 
le  gouvernement  français  avait  envoyé  [le  18  janvier),  à  M.  le 
comte  de  La  Garde,  ses  lettres  de  rappel. 

L'inquiétude  générale  se  manifestait  par  le  symptôme  ordinaire 
dans  toutes  les  crises  politiques,  par  une  baisse  rapide  dans  le  coius 
des  effets  publics.  En  France  on  attendait  avec  une  impatience 
ou  plutôt  une  anxiété  proportionnée  à  l'importance  des  résultats, 
l'ouverture  de  la  session  fixée  au  28  janvier,  et  le  discours  du  trône 
comme  devant  résoudre  là  question  de  la  guerre  ou  de  la  paix.  Un 
incident  singulier  prépara  les  esprits  à  l'entendre. 

On  a  vu,  dans  l'histoire  de  l'année  dernière  (p.  49^)  >  que  la  ré- 
gence d'Urgcl  avait  ouvert  un  emprunt  de  80  millions  de  réaux 
(16  novembre),  et  qu'elle  avait,  par  un  décret  exprès,  chargé 
de  la  négociation  de  cet  emprunt  M.  Julien  Ouvrard,  qui  s'adjoi- 
gnit M.  Rougeraont  de  Lowenberg. 

A  la  première  annonce  de  cet  emprunt,  M.  le  duc  de  San  Lo- 
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renïo ,  ambassadeur  et  niinistie  plénipotentiaire  du  roi  d'Espagne 
à  Paris,  avait  porté  plainte  en  police  correctionnelle,  en  vertu  des 
lois  de  1819  et  de  1822  ,  contre  MM.  Ouvrard  et  Rougemont ,  pour 
délits  d'outrage  envers  la  personne  de  S.  M.  C,  en  publiant  leur 
prospectus  au  nom  d'une  autorité  qu'il  qualifiait  de  rebelle.  L'appel 
de  cette  affaire,  ajourné  plusieurs  fois,  aVait  été  fixé,  non  par  hasard 
sans  doute,  au  même  jour  [■x'i janvier)  qu(;  la  séance  royale.  Déjà 
MM.  Ouvrard  et  Rougemont  avaient  annoncé  le  projet  de  décliner 
la  compétence  du  tribunal  de  police  correctionnelle  pour  juger  une 
question  si  importante,  une  question  de  paix  ou  de  guerre;...  mais 
tout  aussitôt  après  l'appel  de  la  cause,  l'avocat  du  Roi  {Jsl.  Billot), 
après  avoir  fait  pressentir  l'importance  de  la  question  dans  le  cas 
où  la  cause  devrait  être  plaidée,  annonça  qu'une  circonstance  nou- 
■velle  venait  dispenser  le  tribunal  de  tout  examen  de  l'assignation 
donnée  sur  les  poursuites  faites  à  la  diligence  de  M.  le  duc  de  San 
Lorenzo;  que  M.  le  garde  des  sceaux  venait  d'annoncer,  par  une 
lettre  expresse  datée  de  ce  jour,  à  M.  le  procureur  du  Roi,  que 
M.  le  duc  de  San  Lorenzo  avait  cessé  d'être  reconnu  en  France 
en  qualité  de  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  C.  le  roi  d'Espagne, 
et  qu'ainsi  la  cause  devait  être  rayée  du  rôle.  Sur  ce  réquisitoire, 
vivement  combattu  par  l'avocat  de  M.  le  duc  de  San  Lorenzo 
(M*  Mauguin),  qui  s'étonnait  delà  grave  responsabilité  que  sem- 
blait prendre  ainsi  le  ministère  dans  une  question  de  paix  et  de 
guerre,  le  tribunal,  après  en  avoir  délibéré  pendant  trois  quarts 
d'heure,  prononça  que,  vu  la  lettre  du  garde  des  sceaux,  attendu 
que  M.  le  duc  de  San  Lorenzo  n'avait  plus  auprès  des  tribunaux 
français  caractère  suffisant  pour  représenter  S.  M.  C,  il  n'y  avait 
lieu  à  statuer,  et  que  la  cause  serait  rayée  du  rôle. 

En  même  temps  qu'un  simple  tribunal  de  police  correctionnelle 
rendait  cet  arrêt  vraiment  historique,  le  roi  faisait  au  Louvre  l'ou- 
verture de  la  session  législative. 

Le  discours  que  S.  M.  prononça  dans  cette  occasion  mérite  d'être 
médité  dans  toutes  ses  expressions.  Dans  la  première  partie,  il  an- 
nonce les  effets  salutaires  de  l'action  de  la  justice,  l'heureuse  issue 
des  négociations  avec  le  saint-siége  pour  l'établissement  de  nou- 
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veaux  diocèses,  la  réj^ularisadon  de  la  comptabilité,  l'amélioration 
générale  de  la  situation  intérieure  du  royaume;  mais  venant,  dans 
sa  seconde  partie,  à  la  situation  extérieure  relativement  aux  affaires 
d'Espagne,  S.  M.  observe  avec  douleur  (jne  la  justice  divine  per- 
met, qu'après  avoir  long-temps  fait  éprouver  aux  autres  nations 
les  terribles  effets  de  nos  discordes,  nous  soyons  nous-mêmes  ex- 
posés aux  dangers  qu'amènent  des  calaminés  semblables  cliez  un 
peuple  voisin.  S.  M.  annonce  qu'après  avoir  tout  tenté  pour  garantir 
la  sécurité  de  ses  peuples  et  préserver  l'Espagne  elle-même  des  der- 
niers malheurs,  les  représentations  faites  et  repoussées  à  Madrid 
laissent  peu  d'espoir  de  conserver  la  paix;  qu'elle  a  donc  ordonné 
le  rappel  de  son  ministre  à  Madrid,  et  que  cent  mille  Français, 
commandés  par  un  prince  de  sa  famille,  sont  prêts  à  marcher  pour 
conserver  le  trône  d'Espagne  à  \m  petit-fils  d'Henri  IV,  préserver 
ce  beau  royaume  de  sa  ruine,  et  le  réconcilier  avec  l'Europe. 

'<  Si  la  guerre  est  inévitable,  dit  S.  M.  en  terminant,  je  mettrai 
*.  tous  mes  soins  à  en  resserrer  le  cercle,  à  en  borner  la  durée;  elle 
«  ne  sera  entreprise  que  pour  conquérir  la  paix  que  l'état  de  l'Es- 
«  pagne  rendrait  impossible. 

«  Que  Ferdinand  VII  soit  libre  de  donner  à  ses  peuples  les  insti- 
«  tutions  qu'ils  ne  peuvent  tenir  que  de  lui,  et  qui,  en  assurant  leur 
«  repos,  dissiperaient  les  justes  inquiétudes  de  la  France.  Dès  ce 
«  moment  les  hostilités  cesseront;  j'en  prends  devant  vous,  Mes- 
«  sieurs,  le  solennel  engagement. 

«  J'ai  dû  mettre  sous  vos  yeux  l'état  de  uos  affaires  du  dehors. 
«  C'était  à  moi  de  délibérer,  je  l'ai  fait  avec  maturité;  j'ai  consulté 
'<  la  dignité  de  ma  couronne,  l'honneur  et  la  sûreté  de  la  France. 

«  Nous  sommes  Français,  Messieurs,  nous  serons  toujours  d'ac- 
«  cord  pour  défendre  de  tels  intérêts.  ■> 

Des  acclamations  unanimes  éclatèrent  après  ce  discours;  la  salle 
retentit  des  cris  répétés  à  plusieurs  reprises,  vive  le  Roi  !  vivent  les 
Bourbons  !  vivent  tous  les  Bourbons  ! 

Il  se  répandit  bientôt  dans  tout  Paris  que  la  guerre  était  décidée, 
les  cinq  pour  cent  consolidés  tombèrent  à  la  bourse  à  76  fr.  70  c., 
et  les  autres  effets  à  pn^poition  ;  mais  c'est  le  taux  le  plus  bas  où 
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ils  aient  été  cotés;  on  eu  peut  observer  la  hausse  progressive  dès 
le  lendemain  29  où  parut  la  liste  des  officiers  généraux  destinés  à 
commander  l'armée  d'Espagne. 

A  la  première  séance  particulière  de  la  chambre  des  pairs,  les 
cardinaux  pairs  prirent  rang  au  banc  des  ducs,  et  les  pairs  arche- 
vêques ou  évèqucs  au  banc  des  comtes  [ordonnance  du  ^Janvier). 
Il  s'y  trouvait  huit  prélats  nouvellement  élus.  Le  reste  de  la  séance 
fut  employé  à  la  composition  du  bureau  et  à  la  vérification  des  ti- 
tres des  deux  nouveaux  pairs  élevés  à  cette  dignité  par  droit  héré- 
ditaire après  la  mort  de  leurs  pères  (MM.  les  comtes  Tascher  et 
d'Escars),  à  la  formation  du  bureau,  où  furent  appelés  comme  se- 
crétaires MM.  le  marquis  d'Orvilliers,  le  comte  de  La  Forêt,  le  duc 
de  Narbonne  et  le  marquis  de  Rougé,  et  à  la  nomination  de  la 
commission  nommée  pour  la  rédaction  de  l'adresse  au  Roi,  sujet 
auquel  nous  reviendrons. 

Dans  celle  des  députés,  où  la  présidence  d'âge  fut  déférée  à 
M.  Delacroix -Frainville,  en  l'absence  de  M.  Gévaudan  ,  on  pro- 
céda d'abord  à  la  formation  du  bureau  par  le  tirage  au  sort  ;  le 
côté  et  le  centre  gauches  étaient  à  peu  près  déserts  ;  ils  se  garni- 
rent pour  le  lendemain,  lors  de  la  vérification  des  pouvoirs,  qui  fut 
cette  fois  fort  orageuse. 

(  3o  janvier.  )  D'abord  l'admission  de  M.  Kératry,  député  du 
Finistère ,  fut  ajournée,  sur  ce  qu'il  n'avait  pas  produit  des  extraits 
réguliers  du  paiement  de  ses  contributions ,  mais  seulement  un 
certificat  du  préfet,  constatant  que  les  pièces  nécessaires  poiu- 
établir  la  quotité  de  ses  contributions  avaient  été  déposées  au  se- 
crétariat de  la  préfecture,  pour  motiver  son  inscription  sur  la  liste 
des  éligibles ,  ajournement  qui  cessa  lors  de  la  production  de  ces 
pièces. 

Des  contestations  plus  graves  s'élevèrent  sur  l'élection  de  M.  de 
Meaudre,  élu  par  l'arrondissement  de  Roanne  (  Loire  )  ,  dont 
quelques  circonstances  parurent  mériter  wn  rapport  particulier 
(  remis  au  i"''  février  ),  et  siu"  celle  de  M.  de  Marchangy,  nommé 
par  les  collèges  des  départemens  du  Nord  et  de  la  Nièvre. 

Dans  le  rapport  fait  sur  cette  élection  ,  au  nom  du  6^  bureau , 
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par  M.  Borel  de  Bretizel,  on  reconnaît  qu'à  l'égard  de  la  quotité 
du  cens  exigé  pour  établir  l'éligibilité,  M.  de  Marchangy  payait 
actuellement  au  delà  de  1,000  fr.  de  contributions;  mais,  quant 
à  la  possession  annale  antérieure  à  la  convocation  des  collèges 
électoraux,  exigée  parla  loi  du  19  juin  1820,  clic  n'était  pas 
établie,  "  et  toutes  considérations  de  convenance  et  d'affection  de- 
vaient, dit  l'honorable  rapporteur,  être  nulles  devant  la  puissance 
de  la  loi.  »  Cependant  M.  de  Marchangy  avait  réclamé  auprès  du 
bureau  un  ajournement  motivé  sur  ce  que,  n'ayant  pas  prévu 
l'insuffisance  des  pièces  par  lui  produites,  il  avait  négligé  quelques 
parties  d'impôt  qu'il  payait  encore  dans  quelques  départemens,  et 
au  moyen  desquelles  il  espérait  pouvoir  remplir  le  vœu  de  la  loi , 
en  réunissant  ces  diverses  fractions  d'impositions  directes,  en  con- 
sidération de  quoi  le  6^  bureau  proposait  l'ajournement  de  la  déci- 
sion de  la  Chambre... 

La  proposition  d'ajournement  fût  vivement  combattue  par 
M.  de  Girardin,  qui  eu  prit  occasion  d'attaquer  le  préfet  de  la 
Nièvre  (député),  pour  avoir  fait  porter,  sans  un  examen  assez 
sévère,  le  nom  de  M.  de  Marchangy  sur  la  liste  des  éligibles,  el 
j)ar  M.  Casimir  Perrier,  qui  reprochait  à  M.  de  Marchangy  de 
s'être  présenté  à  la  face  de  la  France  sans  avoir  les  qualités  requises 
pour  être  député;  «  faute  d'autant  plus  grave  que,  comme  magistrat, 
il  devait  donner  l'exemple  de  son  respect  pour  la  loi...  » 

Le  candidat,  dont  l'élection  était  si  vivement  attaquée,  tiouva 
quelques  défenseurs  (MM.  de  Vaublanc,  Pardessus,  elc.  )  Il  y  a 
toute  apparence  que,  comme  on  le  disait  du  côté  droit,  l'achar- 
nement que  l'opposition  semblait  mettre  à  cette  affaire  était  un 
peu  excité  par  le  souvenir  ùw  lôle  que  M.  de  Marchangy  avait 
joué  dans  les  derniers  procès  politiques  :  il  ne  put  empêcher  que 
rajouinemeiit  ne  fût  prononcé;  mais,  à  l'expiration  des  quinze 
jours  accordés  à  M.  de  Marchangy  j)our  la  production  de  nou- 
veaux certilicats,  le  6*^  bureau  n'ayant  reçu  aucune  pièce  justili- 
cative  nouvelle  pour  suppléer  à  rinsuflisance  des  premières,  l'élec- 
tion fut  définitivement  déclarée  uxxWc  [décision  du  i5  janvier.) 
Ce  fut  un  triomphe  i\n  parti  libéral,  mais  de  courte   durée;   car 
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M.  de  jMarchangy  ayant  été  réélu,  le  ig  avril,  par  le  même  collège 
(  département  du  IVord),  l'élection  celle  fois  fut  reconnue  valide 
(  séance  du  23  avtil  );  sa  possession  annale  était  bien  constatée. 

Les  contestations  qui  s'élevèrent  ensuite  sur  l'élection  de  M.  de 
Meaudre  pour  l'arrondissement  de  Roanne  (  Loire  ),  étaient  d'une 
nature  plus  délicate,  plus  grave,  dans  le  système  électoral.  M.  de 
Meaudre,  conseiller  de  préfecture,  avait  pour  concurrent  le  cé- 
lèbre archevêque  de  Malines,  M.  de  Pradt ,  dont  quelques  jour- 
naux avaient  d'abord  proclamé  l'élection;...  et,  malgré  leur  assu- 
rance, il  ra\ait  emporté  à  une  immense  majorité  (  par  169 
suffrages  sur  i<Si  votans)  ;  mais  ce  n'avait  pas  été  sans  plaintes  et 
sans  réclamation.  Trente-neuf  électeurs  avaient  protesté  contre  les 
opérations  du  collège,  attendu,  entre  autres  allégalions,  que  plu- 
sieurs noms  (  4  )  avaient  été  inscrits  illégalement  sur  la  liste  élec- 
torale, d'autres  rayés  arbitrairement  sous  divers  prétextes;  que 
la  liberté  des  électeurs  et  le  secret  des  votes  avaient  été  violés  par 
la  disposition  des  tables  placées  de  manière  que  les  votes  ne  pou- 
vaient être  écrits  secrètement. 

(  i^^  février.  )  Le  rapport  particulier,  fait  sur  cette  élection  au 
nom  du  4®  bureau  par  31.  de  la  Bouillerie,  expose  les  réclamations 
et  y  répond  successivement  que,  quant  à  la  disposition  des  tables, 
le  procès  verbal  faisait  mention  de  cette  difficulté  élevée  par  un 
électeur;  mais  qu'il  avait  été  décidé  qu'au  moyen  de  leur  éloi- 
guement  et  des  cartons  disposés  dans  toute  la  longueur  du  bu- 
reau, l'inconvénient  n'existait  pas;  —  que  les  réclamations  contre 
des  inscriptions  n'avaient  point  été  envoyées  en  temps  utile;  — 
que  d'autres  avaient  été  jugées  conformément  aux  lois.  —  Sur 
toutes  ces  réclamations  présentées,  la  commission  avait  pensé 
d'abord  qu'elles  n'étaient  point  de  nature  à  infirmer  l'élection  de 
?.î.  de  Meaudre,  qui  avait  obtenu  169  suffrages  sur  181  votans, 
dans  un  collège  où  la  totalité  des  électeurs  inscrits  sur  la  liste 
n'était  que  de  279.  —  En  conséquence  ,  la  commission  concluait  à 
reconnaître  l'élection  valable  ,  en  ajournant  l'admission  de  M.  de 
Meaudre  jusqu'à  ce  qu'il  eût  justiîié  de  toutes  les  pièces  cons- 
tatant les  conditions  d'éligibilité;  mais  en  même  temps  elle  pro- 
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posait  de  renvoyer  au  ministre  de  l'iutéiieur  la  protestation  jointe 
aux  procès  verbaux  de  l'élection  de  Roanne,  afin  qu'il  ordonnât 
les  recherches  qu'il  jugerait  convenables  pour  réprimer  les  néi^U- 
gences  et  les  abus  ,  si  réellement  il  en  avait  été  commis  dans  l'appli- 
cation des  lois,  ordonnances  et  rè^lemcns  sur  la  matière. 

Le  général  Foy.,  prenant  alors  la  parole,  entra  dans  des  détails 
trop  longs  pour  être  développés  ici  sur  les  inscriptions  et  radia- 
tions faites  arbitrairement,  selon  lui,  sur  les  listes  électorales. 

«  Ces  actes  arbiîraîres,  dit  le  général,  ne  sont  pas  restés  inconnus  au  gon- 
vemement  du  Roi;  il  en  a  eu  counaissance  par  la  protestation  jointe  au 
procès  verbal;  il  en  a  eu  connaissance  par  les  fonctionnaires  publics  du  pays. 
Eh  bien!  après  ceîte  connaissance  acquise,  croyez- vous  que  le  préfet  ait  été 
destitué,  qu'il  ait  été  puni  ,  qu'il  ait  été  réprimandé?  Du  tout,  il  a  été  récom- 
pensé, il  a  obtenu  de  ravancement. 

«  Préfet  d'un  petit  département,  il  en  a  obtenu  un  plus  grand.  De  Mont- 
brlson  ,  on  l'a  fait  passer  à  Tours,  et  probablement  le  blâme  public  de  sa 
conduite  sera  un  motif  pour  le  faire  arriver  plus  haut. 

«  M.  le  rapporteur  du  4"^  bureau  a  dit  que  l'irrégularité  qui  avait  eu  lieu 
dans  la  formation  des  listes  n'avait  pas  pu  influer  sur  la  nomination,  il  s'est 
fondé  sur  le  nombre  des  suffrages:  il  est  vrai  que  M.  de  Meaudre  a  obtenu  nn.e 
grande  majorité  :  mais  je  vous  ferai  remarquer  que  ,  pour  la  formation  du  bu- 
reau ,  il  y  a  eu  entre  le  candidat  d'une  opinion  et  le  candidat  d'une  autre 
opinion  ,  une  égalité  si  parfaite,  que  celui  qui  a  siégé  comme  scrutateur  ne  la 
emporté  qne  parce  qu'il  était  le  plus  âgé. 

«  Il  est  un  autre  fait  encore  :  la  réclamation  portait  sur  vingt-deux  individus. 
J'en  appelle  à  vous  tous  :  la  radiation  arbitraire  de  vingl-deux  individus,  sur 
une  liste  de  cent  soixante  à  cent  quatre-vingts  électeurs,  n'était-eile  pas  un 
événement  assez  marquant  pour  jeter  le  découragement,  et  peut-être  la  crainte, 
parmi  ceux  qui  osaient  avoir  une  opiniou  .•'  Pensez-vous  qu'une  aussi  grande 
injustice  n'ait  pas  produit  un  effet  moral  bien  prononcé  sur  les  électeurs 
appelés  à  voter  ? 

n  Au  reste,  si  je  suis  entré  dans  ces  développeraens  nécessaires,  ce  n'est  pas 
dans  l'inleution  de  repousser  l'admission  de  AI.  de  Meaudre.  Que  m'importe, 
à  moi,  Hue  élection  isolée,  quand  il  n'y  a  plus  d'élections  en  France.^... 
Quand  il  n'y  a  plus  de  liberté  de  suffrage,  quand  en  tous  lieux  la  fraude  et  la 
violence  attaquent  les  intérêts  ,  les  vœux  et  les  libertés  du  peuple  français.  » 

A  la  fin  de  ce  discours,  accueilli  par  des  acclajiiations  du  côté 
gauche,  des  cris /;  Vordre  partirent  des  bancs  opposés.  M.  Benoît, 
regardant  les  expressions  tout  à  Iheure  proférées  à  la  tribune 
comme  outrageantes  pour  l'assemblée,  insistait  fortement  pour  le 
rappel  à  l'ordre;  mais  le  président  s'était  contenté  de  ra|)peler  l'o- 
rateur à  la  question. 


lo  HISTOIRE  DE  FRANCE.   (182^.) 

M.  le  général  Sébastiani,  enchérissant  sur  les  plaintes  du  général 
Foy,  affirme  que  ce  n'est  pas  dans  un  seul  département ,  mais  dans 
tous  les  départeinens  qui  ont  contribué  à  élire  la  série  actuelle , 
qu'on  a  vu  non-  seulement  usurper  des  droits,  mais  aussi  violer 
des  droits  acquis.  — En  vain  M.  le  président  l'invite  à  rentrer  dans 
la  question  particulière;  le  général  dit  qu'il  attaque  à  la  fois  l'é- 
lection et  l'autorité  dont  elle  est  l'œuvre. 

«  Lu  préfet,  dans  ce  département  comme  dans  tons  les  autres,  dit  il,  a  éli- 
miné des  électeurs  qni  avaient  des  droits  ,  p.irce  qu'ils  n'étaient  pas  complaisans, 
et  a  créé  des  électears  sans  droits,  poui-  qu'ils  eussent  de  la  complaisance.  11 
est  temps  que  l'on  sache  que  ce  sont  les  ministres  et  les  préfets  qni  font  les 
élections.  Les  préfets!  et  peut-être  les  gendarmes.  » 

En  voilà  assez  pour  faire  voir  l'irritation  qui  se  manifestait  déjà 
entre  les  partis.  En  définitive,  les  propositions  du  bureau  furent 
adoptées;  néanmoins  l'admission  de  M.  de  Meaudre  fut  ajournée, 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  produit  ses  pièces  justificatives  d'éligibilité  ;  ce 
qu'il  fit  peu  de  jours  après. — Ainsi  fut  terminée  la  vérification  des 
pouvoirs,  sans  qu'on  eût  attaqué,  comme  le  bruit  en  avait  coiuui,la 
double  élection  de  M.  Manuel,  qui  opta  pour  les  sables  d'Oloune. 

La  composition  du  bureau  n'offrit,  cette  année,  ni  l'intérêt,  ni 
l'oposition  qu'elle  excite  ordinairement. — M.  Ravez  obtint  le  pre- 
mier une  majorité  considérable  (166  sur  245  votans)  comme  candi- 
dat à  la  présidence  ,  où  il  fut  encore  nommé  par  Sa  Majesté. — 
MM.  de  Bonaldjde  Kergorlay  (Florian) ,  de  Causans  et  de  Mar- 
tignac,  eurent,  après  lui,  la  majorité  absolue,  et  furent  ensuite 
nommés  vice-présidens;  et  l'assemblée  compléta  (/e  3  février)  son 
bureau,  en  nommant  poiu-  secrétaires  MM.  de  Courlavel, de  Salla- 
bery,  de  Longuève  ,  et  Potteau  d'Hancarderie. — Le  côté  gauche 
n'eut,  dans  toutes  ces  nominations,  qu'un  petit  nombre  de  voix. 

(adresse  au  Roi.)  La  discussion  de  l'adresse,  en  réponse  au 
discours  du  Roi,  offre  cette  année,  dans  les  deux  Chambres,  des" 
traits  à  remarquer. 

(  "i  Jévrier.)  Dans  la  chambre  des  pairs,  qui  s'en  occupa  la  pre- 
mière, le  projet  d'adresse  proposé  par  la  commission  chargée   de 
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sa  rédaction  (i)  trouva  plus  d'opposition  qu'il  n'est  ordinaiiu  d'en 
voir  dans  cette  assemblée.  Divers  orateurs  se  firent  inscrire  pour 
le  combattre  :  on  arrêta  de  le  discuter  par  paragraphes  (■*},  dont 
le  premier  passa  sans  opposition. 

Le  second  était  ainsi  conçu  :  «  Oui,  Sire,  la  situation  intérieure 
«  du  royaume  s'est  améliorée  sous  un  gouvernement  paternel  ;  l'a- 
«  griculture,  l'industrie,  font  tous  les  jours  des  progrès,  tandis 
«  que  la  sécurité  s'est  accrue,  depuis  que  l'on  a  vu  la  justice  répri- 
«  mer  avec  énergie  les  tentatives  criminelles  dont  l'impunité  aug- 
«  menterait  à  la  fois  et  l'audace  et  le  nombre.  « 

La  discussion  étant  ouverte  au  sujet  de  ce  paragi'aphe  ,  M.  le 
baron  Pasquier  fait  observer  que  sa  rédaction  semble  distinguer, 
dans  l'administration  de  la  justice,  deux  époques,  à  l'une  des- 
quelles n'aurait  pas  été  déployée  pour  la  répression  du  crime  celte 
énergie  dont  on  fait  un  mérite  à  l'époque  actuelle.  «  Convient-il  à 
la  chambre  des  pairs,  dit  S.  S.,  d'ébranler  ainsi  l'un  des  plus 
fermes  appuis  de  la  tranquillité  publique,  l'autorité  des  jugemens, 
et  de  faire,  aux  dépens  du  passé,  l'éloge  du  présent?  Un  léger 
changement, qui  se  borne  presque  au  sens  des  verbes,  ferait  dispa- 
raître l'espèce  de  reproche  qu'on  ne  peut  se  dispenser  d'apercevoir 
dans  la  rédaction  projetée.  Ce  changement  que  le  5^  bureau  avait 
chargé  l'opinant  de  proposer  à  la  Chambre,  consisterait  à  modifier 
ainsi  la  fin  du  paragraphe:  Tandis  que  la  sécurité  s  accroît,  lors- 
qu'on voit  la  justice  réprimer  avec  énergie  les  tentatives  criminelles 
dont  l'impunité  augmenterait  à  la  fois  et  l'audace  et  le  nombre.  » 

Le  rapporteur  de  la  commission  (  M.  le  duc  de  Levis  \  souscri- 
vait bien  au  changement  de  rédaction  résultant  du  temps  des 
verbes,  mais  non  à  la  substitution  des  mots,  lorsque,  à  ceux-ci, 
depuis  que ,  laquelle  changeait  absolument,  selon  lui,  le  sens  de  la 
phrase,  et  transformait  en  une  maxime  générale,  ce  qui  dans  le 
projet  s'appliquait  aux  circonstances  particulières  signalées  dans  le 


(i)  Elle  était  composée  de  M^I.  le  marquis  de  Pastoret ,  le  duc  de  Doiideau- 
rille,  l'évèque  d'Hermopolîs ,  le  prince  de  Polignac  et  le  duc  de  Lévis. 
(a)  Voyez  cette  adresse  aux  documeas  historiques,  i"^''  partie. 
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discours  du  Roi. — MaisM. le  baron  Pasquier  n'en  insista  pas  moins 
sur  le  cliangcment  total  qu'il  avait  proposé.  —  C'est  dans  ces  mots 
(  depuis  que)  que  se  fait  aperc(.voir  la  distinction  de  deux  époques 
et  rnitenlion  au  moins  apparente  de  censurer  l'une  en  prisant  l'autre. 
L'opinant  le  répète  :  «  Ce  n'est  point  à  la  chambre  des  pairs,  qui, 
elle-même  dans  ce  passé  que  l'on  attaque,  a  été  appelée  à  exercer 
de  hautes  fonctions  judiciaires,  et  qui  sous  ce  rapport  serait  elle- 
même  enveloppée  dans  le  rapport  dont  il  s'agit;  ce  n'est  point  à 
elle  qu'il  appartient  d'ébranler  la  foi  due  aux  oracles  de  la  justice, 
et  d'affaiblir  l'autorité  de  la  chose  jugée...  « 

L'amendement  appuyé  par  divers  membres  (MM.  le  comte  Mole, 
le  comte  de  Ségur,  etc.)  fut  encore  combattu  par  d'autres  (MM.  le 
marquis  de  Talaru,  le  comte  de  Polignac)  qui  soutenaient  que  la 
rédaction  proposée  par  la  commission  entrait  mieux  dans  les  in- 
tentions du  Roi,  exprimées  dans  le  discours  auquel  il  s'agissait  de 
répondre. —  La  Chambre,  consultée  sur  les  deux  rédactions  du 
deuxième  paragraphe,  adopta  définitivement  celle  de  M.  le  baron 
Pasquier. 

Des  débats  plus  longs  et  plus  animés  s'élevèrent  sur  le  cinquième, 
ainsi  conçu  : 

«  Pourquoi  fant-il  qu'il  soit  perdu  pour  l'Espagne,  l'exemple  mémorable  du 
retour  rapide  et  inespéré  de  notre  prospériîé.  après  des  malliears  et  des  pertes 
inouïs;  lorsque  ce  retour  est  évidemment  dû  an  iriompLe  de  la  légitimité,  ainsi 
qu'à  l'alliance  intime  de  la  religion,  de  l'ordre  et  de  la  liberté.'  Et  par  quelle 
fatalité  les  conseils  désintéressés  d'un  monarque  dont  l'Europe  respecte  la  sa- 
gesse,  honore  la  loyauté,  ont-ils  été  repoussés  par  ceux  qui  tiennent  sous  le 
joug  une  nation  avec  laquelle  nous  n'avons  pas  seulement  les  rapports  du  voi- 
sinage et  des  besoins  réciproques  ,  mais  encore  les  liens  qui  naissent  de  l'intérêt 
politique  ,  d'une  commune  toi  et  de  la  parenté  des  souverains.  » 

M.  le  baron  de  Barantc,  premier  orateur  inscrit  contre  le  pro- 
jet,  propose  de  substituer  à  la  seconde  phrase  de  ce  paragraphe 
(  et  par  quelle  fatalité  )  la  phrase  suivante  ; 

«  Nous  saisissons  avec  empressement  le  dernier  espoir  que  Votre  Majesté 
«  semble  encore  conserver  du  maintien  de  la  paix;  nous  sommes  assurés  que 
"  le  plus  vif  désir  de  votre  cœur  paternel  serait  d'épargner  à  votre  peuple  les 
■•  calamités  d'une  guerre  qui  pourrait  mettre  en  danger  les  pins  cbers  intérêts 
«  de  la  patrie,  et  compromettre  le  principe  de  rindépendance  nationale,  sur 
"  lequel  reposent  l'honneur  et  la  sécurité  dû  trône.  » 
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Dans  le  c'cveloppcnient  qu'il  fait  des  motifs  de  son  amendement, 
le  noble  pair  rappelant  les  expressions  du  dernier  discours  du 
trône,  expose  qu'il  aime  mieux  s'attachera  la  faible  espérance  de 
paix  qu'il  y  trouve  encore,  qu'aux  craintes  qui  y  sont  manifestées. 
Il  observe  que  les  dangers  amenés  par  les  calamités  d'un  peuple 
voisin,  que  le  besoin  de  garantir  la  sécurité  de  la  France,  ne 
remontent  pas  à  une  date  éloignée,  et  surtout  ne  tiennent  pas  à  des 
difficultés  essentielles  et  insurmontables. 

«  En  effet,  dit  S.  S.,  n'est-ce  pas  le  4  juia  dernier,  que,  dans  son  discours 
d'ouverture  de  la  session,  le  Roi  se  jjlaignait  de  voir  ses  intentions  dénaturées 
par  la  tnalveillance  ,  qui  transformait  en  préparatifs  hostiles  de  simples  me- 
sures sanitaires  ?  (i)-.. 

<c  A  cette  époq;ie,  nul  molif  Je ,  guerre  n'existait  donc  entre  nous  et  l'Es- 
pagne; cependant  elle  était  aiori  régie  par  les  mêmes  lois;  tout  y  suivait  un 
cours  analogue  aux  ci.  constances  acîaelles.  IXous  ne  pouvons  pas  nous  euipê- 
clier  d'en  conclure  que,  si  la  ^uene  est  inéàtuble ,  elle  ne  sera  point  fondée  , 
grâce  à  Dieu,  sur  celte  prctenlion  contraire  à  toute  justice ,  à  tout  droit  des 
gens;  sur  ce  prétexte  impie  de  tous  les  dévastateurs  du  monde,  le  droit  d'in- 
tervenir dans  les  affaires  intérieures  d'une  nation  et  de  régler  son  gouverne- 
ment; principe  qui  précipiterait  les  monarchies  sur  les  républiques,  les  répu- 
bliques sur  les  monarchies,  les  états  despotiques  sur  les  gouveruemens  ji'.stes 
et  réguliers;  qui  embraserait  sans  cesse  le  monde;  principe  qui  a  enlrétenti 
vingt-cinq  ans  de  guerre  en  Europe,  parce  que,  méconnu  d'abord  contre 
nous ,  il  a  éié  ensuite  méconnu  par  la  France  elle-même.  Vous  l'avez  dit  vous- 
mêmes,  imputer  cette  doctrine  au  gouvernement,  c'est  vouloir  rallumer  les 
brandons  tnco'e  (amans  de  la  discorde  et  de  la  guerre  ;  et  selon  le  discours  drj 
trône,  la  malveillance  seule  pouvait  se  permettre  une  telle  supposition. 

«  Des  assurances  formelles  ont  été  données  en  ce  sens ,  non-seulement  à  la 
France,  mais  à  l'Europe  :  des  actes  diplomatiques  ont  engagé  la  foi  royale 
contre  cette  prétention  iniqne  et  mensongère.  C'est  sur  ces  augustes  assurances 
que  notre  commerce  a  continué  ses  opérations;  c'est  sur  cette  solennelle  pro- 
messe que  4<>o  millions  sont  en  ce  moment  sur  la  mer,  exposés  aux  corsaires 
des  premiers  ennemis  que  nous  nous  ferons. 

«  Mais  la  guerre  n'éclatera  que  pour  garantir-  notre  sécurité ,  non  pour  me- 
nacer celle  de  nos  voisins.  La  question  sur  laquelle  le  Roi  a  délibéré  a.>ec  ma- 
turité aura  été,  non  pas  envisagée  avec  ce  fanatisme  politique  qui  veut  porter 
le  fer  et  la  flamme  partout  où  il  ne  trouve  pas  conformité  à  ses  passions,  et  qui 
cherche  à  conquérir  le  pouvoir  absolu  en  Espagne  pour  le  reporter  ensuite 
chez  nous  ;  mais  elle  aura  été  examinée  dans  l'intérêt  réel  de  la  l'rauce. 

K  Or,  Messieurs,  il  ne  semble  pas,  da  moins  d'après  ce  qui  apparaît  en  ce 
moment  aux  yeux  de  tous  ,  que  notre  sécuiilé  ait  été  encore  dangereusement 
menacée  par  les  Espagnols.  L'investigation  ardente  du  ministère  public  n'a 
pas   indiqué  de   connexion  entre  les   conspirations  qu'il  a  poursuivies  et   les 


(i)  "Voyez  YAnn.  hist.  pour  1822  ,  discours  du  Roi ,  page  627. 
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niouveineris  qui  agitent  nos  voisins.  Les  violations  de  territoire  dont  on  a 
parlé  ont  peut-être  pcn  de  gravité;  des  explications  peuvent  être  données;  des 
garanties  peuvent  être  ofteites,  une  médiation  peut  être  acceptée.  Le  glaive 
n'est  pas  encore  tiré;  et  puisque  le  cercle  de  la  guerre  doit  être  resserré ,  que 
sa  durée  doit  être  bornée,  il  n'est  pas  possible  qu'elle  soit  entreprise  pour  un 
motif  qui  exclut  toute  paix,  toute  issue  définitive;  qui  ne  comporte  d'autre 
résultat  favorable  qu'une  occupation  odieuse,  oppressive  et  provisoire  de  l'Es- 
pagne, et  d'autre  résultat  contraire  que  l'envahissement  de  la  force  elle-même. 
Ce  serait,  en  effet,  accepter,  réclamer  même  ce  dernier  des  malheurs,  que  de 
se  porter  pour  ai'bitres  des  circonstances  intérieures  d'un  peuple  malheureux 
et  troublé;  ce  serait  dire  à  la  face  de  l'nnivers  :  «  Si  nous  sommes  jamais  mal- 
heureux et  troublés,  c'est  les  étrangers  que  nous  voulons 

Divers  membres  appliquaient,  d'aïUfcs  repoussaient  l'amende- 
ment  pt-oposé. — M.  le  comte  de  Ségur,  estimant  qu'il  obtiendrait 
plus  de  faveur  si  la  seconde  partie  en  était  rétranchée,  proposait 
de  le  terminer  à  ces  mots  :  «  Nous  sommes  assurés  que  le  plus  vif 
«  désir  de  votre  eœiir  paternel  serait  d'épargner  à  votre  peuple  les 
«  calamités  de  la  guerre.  » 

Mais  M.  le  comte  Daru,  second  orateur  inscrit  pour  combattre 
le  projet  d'adresse,  fait  bientôt  prendre  à  la  discussion  un  nouveau 
caractère. 

«  La  délibération  qui  nous  occupe,  dit-il,  ne  se  borne  pas  aujourd'hui  à  dis- 
cuter une  vaine  rédaction;  il  y  a  dans  le  discours  émané  du  trône,  comme  dans 
le  projet  d'adresse  qui  vous  est  présenté,  une  question  plus  grave.  Le  Roi  nous 
a  parlé  de  la  guerre.  C'est  à  Ini,  à  lui  seul  quil  appartient  de  la  décider;  mais 
tant  que  ses  paroles  mêmes  nous  permettent  de  conserver  l'espoir  de  l'éviter, 
notre  devoir  est  de  porter  au  pied  du  trône,  avec  les  sentimens  du  dévouement 
respectueux  dont  nous  sommes  animés,  le  vœu  des  peuples,  le  tribut  de  la 
prévoyance  et  les  alarmes  de  l'humanité.  Les  alarmes.  Messieurs,  car  il  s'agit 
du  repos  de  la  patrie,  de  l'indépendance  politique  des  nations  et  de  la  liberté 
des  homtues. 

«  En  élevant  ici  la  voix  en  faveur  de  la  paix  ,  je  ne  crains  point  d'offenser 
ceux  qui  se  sont  illustrés  dans  la  guerre.  L'embarras  que  j'éprouve  vient  de 
ce  que  je  ne  connais  ni  les  argumens  que  j'ai  à  réfuter,  ni  les  promoteurs 
d'une  résolution  que  je  crois  funeste.  Je  ne  vois  partout,  dans  tous  les  partis, 
que  des  gens  qui  la  désavouent;  et  cependant  la  question  semble  décidée  avant 
même  que  nous  en  ayons  connu  l'a  discussion.  Une  puissance  invisible  pèse 
sur  nous;  elle  nous  entraîne  comme  la  fatalité;  où  nous  conduit-elle.^  C'est  sur 
cet  avenir  que  nous  devons  porter  nos  regards,  si  nous  ne  sommes  pas  assez 
iinprudens  pour  nous  précipiter  en  aveugles  dans  le  danger,  et  si  nous  vou- 
lons an  moins  le  mesurer  pour  y  préparer  notre  courage. 

«  Dira-t  on,  il  est  trop  tard.^  Quoi!  il  n'est  déjà  plus  temps  dès  le  premier 
jour  de  nos  séances!  Quoi  !  les  sacrifices  à  imposer  aux  peuples  étaient  déjà 
fixés  avant  que  nous  fussions  assemblés!  Et  comment  délibèrerous-nous  sur 
ces  sacrifices  sans  en  discuter  l'emploi  ? 
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»  Nous  ne  demandons  point  compte  aux  couseillers  de  la  couronne  des 
motifs  qui  les  ont  déterminés,  de  leurs  moyens,  de  l'objet  de  leurs  espé- 
rances, parce  qu'il  serait  difiicile  d'apprécier  les  obstacles  ou  les  influences 
qu'ils  ont  à  surmonter.  Ce  sera  l'histoire  qui  les  jugera;  mais  n'aara-t-elle  pas 
des  reproches  sévères  pour  les  hommes  publics  qui,  dans  ces  graves  cir- 
constances, auraient  hésité  à  faire  entendre  le  cri  de  la  conscience  et  de  la 
vérité  ? 

«  Cette  guerre,  prête  à  s'allumer  entre  la  France  et  l'Espague ,  est  on  spon- 
tanée, ou  provoquée  ,  ou  conseillée.  Nous  n'ayons  eu  connaissance  ni  de  pro- 
vocation ni  de  conseils  ;  nous  voyons  ,  an  contraire,  dans  le  petit  nombre  de 
documens  qui  ont  été  publics  sur  cet  objet,  que  «  les  puissances  réunies  au 
«  congrès  de  Vérone  s'en  sont  remises  à  la  France  pour  la  suite  de  la  conclusion 
«des  affaires  de  l'Espagne;  qu'elles  se  sont  reposées  de  la  solution  d'une 
«  question  qui  les  intéressait  toutes,  sur  la  puissance  qui  avait  dans  cette 
«  question  l'intérêt  le  plus  immédiat.  »  Ainsi,  soit  comme  la  plus  intéressée, 
soit  comme  libre  apparemment  dans  ses  résolutions ,  la  France  se  trouvait 
l'arbitre  de  la  paix  et  de  la  guerre. 

«  Tout  paraît  feire  craindre  que  son  choix  ne  se  décide  pour  celle-ci.  Il  faut 
donc  en  examiner  les  motifs,  les  moyens,  le  but  et  l'issue. 

a  Les  motifs  sont  l'état  d'effervescence  de  l'Espagne,  la  constitution  qu'elle 
s'est  donnée ,  et  le  danger  qui  en  résulte  pour  les  autres  états. 

«  L'Espagne,  en  e'fet,  s'est  donné  une  constitution,  mais  dans  quelle  cir- 
constance? pendant  que  le  roi  était  prisonnier  à  Valencay,  après  l'abdication 
arrachée  à  Charles  IV  par  ses  propres  gardes  en  faveur  de  son  Cls  ;  après  les 
abdications  de  Bayonne  ;  eidln  tandis  que  l'ancienne  monarchie  était  réduite 
au  banc  de  sable  de  Cadix.  Singulière  destinée  de  la  nation  espagnole  !  lors- 
que les  Maures  envahirent  son  territoire ,  tout  ce  qui  restait  de  la  population 
chrétienne  se  retira  sur  les  montagnes  des  Astuiies ,  et  l'on  en  vit  sortir 
ces  constitutions  qui  ont  fait  si  long -temps  la  gloire  des  Aragonais,  Fer- 
dinand V  prolita  de  l'expulsion  des  r>Ianres  pour  détruire  ce  pacte  fonda- 
mental des  libertés  civiles.  Huit  siècles  plus  lard,  une  nouvelle  invasion  refoule 
sur  un  rocher  les  défenseurs  de  l'i.ncienne  dynastie.  C'est  dans  ce  dernier  asile 
qu'ils  proclament  leur  nouvelle  constitution,  qu'un  autre  Ferdinand  va  renver- 
ser aussitôt  après  la  délivrance  de  la  patrie^  délivrance  à  laquelle  il  n'a  en 
ancune  part. 

«  Il  semble  que  la  liberté  attende  les  Espagnols  aux  confins  de  leur  territoire, 
el  que  leur  destinée  soit  de  la  perdre  quand  ils  ont  expulsé  leurs  ennemis.  » 

«  Etaient-ils  les  oppresseurs  de  Ferdinand  VII ,  ceux  qui  embrassaient  sa 
cause  sans  même  avoir  l'espérance  de  le  revoir;  ceux  qui  mouraient  pour 
lui,  ceux  qui  l'ont  fait  remonter  sur  le  trône  du  vivant  même  de  son  père? 
Etaient-ils  des  rebelles  pour  écouter  alors  des  sentimens  généreux  ,  pour 
essayer  de  s'assurer,  par  un  acte  solennel,  celte  noble  indépendance  à  la- 
quelle tous  les  cœurs  asj)irent,  et  dont  l'espérance  pouvait  seule  rallier  les 
défenseurs  d'une  cause  déjà  perdue  .■'  Je  dis  perdue  ,  car  si  le  conquérant 
eiJt  sacrifié  le  favori  de  Charles  IV  ,  l'Espagne  n'aurait  vu  en  lui  qu'un  li- 
bérateur. 

«  Le  tort  des  hommes  qui  avaient  pris  la  défense  des  droits  de  Ferdinand , 
fut  de  vouloir  rappeler  en  même  temps  le  roi  et  la  liberté;  faut -il  s'en 
étonner  .-•  Dans  quel  pays  avez-voas  vu  les  esclaves  embrasser  la  can»e  des 
princes   malheureux  ? 

«  Alors  les  gouvernemens  étrangers,  en  guerre  avec  la  France,  ne  son- 
gèrent point  à  reprocher  à  cette  constitution  ni  son  origine  ni  ses  défauts. 
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On  en  encourageait  les  anteurs  ;  on  prenait  des  engagemeus  avec  eux  ;  on 
ne  leur  permettait  pas  de  douter  que  le  succès  de  leur  ouvrage  ne  fut  la  ré- 
conipcnse  de  leur  dévoiu-inenl.  L'Eurojie  sait  quelle  a  é:c  celte  récompense. 
Cette  constilution  ,  rejetée  d'abord  avec  mépris,  a  été  réclamée  il  y  a  troi» 
ans  par  une  troupe  sous  les  armes  ;  et ,  comme  je  m'exprimerai  avec  la 
même  franchise  sur  les  peuples  et  sur  les  gouvernemens  ,  je  n'hésite  point 
à  ajouter  que  cette  insurrection  militaire  était  un  acte  de  violence  ,  et  que 
la    violence,   d'une  part   comme  de  l'autre,  ne  saurait   rien  légilimer. 

«  Mais  cnlln  le  cri  qui  s'ciait  élevé  pour  la  constitution,  aux  lieux  qui  eu 
furent  le  berceau  ,  a  été  répété  dans  toute  l'Espagne.  Cette  coustitution  a  été 
jurée,  et  elle  a  été  reconnue,  ou  formellement  on  tacitement,  par  tous  les 
princL's  qui  ont  envoyé  des  ambassadeurs  au  roi  constitutionnel,  ou  qui  ont 
admis  les  ambassadeurs  espagnols. 

«  A  cette  époque  ,  on  ne  mit  point  l'Espagne  hors  du  droit  public  de  l'Eu- 
rope ,  sous  prétexte  que  sa  constitution  était  défectueuse  dans  son  essence  , 
vicieuse  dans  son  origine,  et  irrégidière  dans  les  formes  de  son  acceptation. 
Et  en  effet,  si  c'est  dans  les  anciennes  institutions  et  dans  l'histoire  qu'exis- 
tent, pour  les  peuples  et  pour  les  monarques,  les  titres  de  leui-s  droits 
imprescriptibles  ,  les  Espagnols  auraient  pu  rappeler  leurs  constitutions 
abolies  par  Ferdinand  V  ,  et  prouver  qu'ils  ne  réclamaient  pas  même  toutes 
les  libertés  dont  avaient  joui    leurs  ancêtres.  » 

Ici  l'orateur  entrait  dans  un  parallèle  des  constitutions  anciennes 
avec  la  constitution  nouvelle.  Divers  membres  (  M.  le  comte  de 
Saint-Roman,  M.  le  marquis  deTalaru),  observent  que  la  discus- 
sion Fipour  objet  le  projet  d'adresse  soumis  à  la  Chambre,  et  non 
la  coiisliliition  des  certes,  et  M.  le  président  invite  l'orateur  à  se 
renfermer  dans  la  question. 

M.  le  comte  Darti  la  considérant  alors  sous  un  autre  point  de 
vue,  demande  si  c'est  la  situation  actuelle  de  l'Espagne,  l'opposi- 
tion qui  s'y  est  manifestée,  qui  pourrait  déteinuiner  l'intervention 
armée,  que  l'apparition  de  l'acte  constitutionnel  n'avait  décidée  ni 
en  181 '2,  ni  en  1820. 

«  Mais  quel  peut  être  l'objet  de  ce  changement  de  politique  ?  le  danger  que 
cette  constitution  peut  faire  courir  à  d'autres  états.  Oui,  je  le  sais  ,  le  prin- 
cipal défaut  de  la  constitution  des  cortès,  c'est  d'avoir  été  adoptée  par  les 
peuples  de  Turin  et  de  Naples.  Comme  la  plus  grande  faute  de  ces  peuples 
fut  de  s'enibousiasmer  pour  un  ouvrage  si  imparfait  j  on  les  iit  rentrer  par 
la  force  dans  la  soumission  à  leurs  anciennes  lois,  on  arracha  cette  plante 
étrangère  avant  qu'elle  eût  pris  racine;  mais  on  ne  le  poursuivit  point  sur 
son  sol  natal,  où  elle  croissait  alors  paisiblement.  Serait-elle  plus  dange- 
reuse aujourd'hui  que  les  malheurs  de  l'Espagne  rendent  si  manifeste  l'ins- 
tabilité d'une  constitution  où  les  pouvoirs  ne  sont  point  balancés  ? 

o  Voulez-vous  vous  préserver  sûrement  de  l'invasion  de  la  constitution 
«;.spagnole  ?  faites  jouir  la  France  de  tous  les  bienfaits  que  la  Charte  lui   a 
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j-rorais.  Exécutée  franchement,  ce  sera  votre  Charte  qui  fera  des  conquêtes, 
<  t  notre  roi  aura  la  gloire  d'être  le  législateur  dune  j)artie  des  nations 
civilisées. 

ce  Mais  quand  il  serait  vrai  que  la  loi  des  cortès  fut  assez  séduisante  pour 
être  désirée  ,  est-il  Lieu  certain  que  vous  eussiez  le  droit  de  prescrire  anx 
Espagnols  d'y  renoncer  ?  Tant  que  l'Espagne  ne  vous  attaque  pas  ,  votre 
droit  se  borne  à  vous  préserver  de  la  contagion  de  ses  principes,  à  inter- 
rompre toute  communication  avec  elle,  si  vous  veniez;  mais  il  ne  va  pas 
jusqu'à  lui  dicter  des  lois,  puisqu'elle  est  nu  état  indépendant.  —  Mais, 
chez  ce  peuple  ,  il  y  a  désordre,  discorde,  injustice,  oppression.  - — -Et  qui 
vous  a  rendu  les  juges.'  De  bonne  foi,  est-ce  bien  à  vous  qui  ,  pendant 
vingt-cinq  ans,  avez  repoussé  l'intervention  armée  de  l'étranger,  de  vouloir 
.soumettre  un  peuple  à  la  vôtre  ? 

Ici  le  noble  orateur  abordant  la  question  sous  le  rapport  de  la 
situation  personnelle  du  roi  d'Espagne,  expose  que,  dans  une  ma- 
tière aussi  délicate  à  traiter  que  celle  de  la  liberté  des  écrits,  on 
pourrait  on  abuser  pour  annuler  leurs  actes  et  s'immiscer  dans 
leurs  affaires. 

R  Quant  à  l'intérêt  des  peuples,  croit-on  le  servir  utilement,  dit-il,  en  re- 
plongeant dans  le  trouble  une  masse  de  citoyens  qui,  étrangers  à  tout  excès, 
amis  de  l'ordre  ,  et  rassurés  par  les  sermens  de  son  roi  ,  avait  juré,  à  son 
exem()le,  fidélité  aux  nouvelles  institutions,  et  commençait  à  s'y  accoutumer  ?  » 

Après  avoir  combattu  les  motifs  de  l'intervention  armée,  l'ora- 
teur eu  examine  les  moyens,  non  sous  le  rapport  du  développe- 
ment et  de  l'emploi  de  nos  forces  militaires  (  lâche  qu'il  laisse  aux 
habiles  capitaines  qui  siègent  dans  cette  enceinte  );  mais,  sous  le 
rapport  des  circonstances  qui  pourraient  favoriser  le  succès  de 
nos  armes,  il  n'en  aperçoit  que  deux,  le  concours  d'une  partie  de 
la  nation  espagnole  ou  celui  des  puissances  étrangères. 

'<  On  nous  dit  qu'un  parti  considérable  nous  appelle  en  Espagne  ;  un  grand 
parti  appelait  aussi  Charles  VIII  en  Italie  ;  il  trouva  cette  péninsule  la  croir 
à  la  main  ;  et,  à  son  retour,  il  trouva  tous  ses  peuples  réunis  contre  lui. 
Mais  je  suppose  qu'une  partie  considérable  de  la  population  se  réunisse,  à 
l'aspect  de  nos  drapeaux,  pour  les  précéder;  qu'elle  ne  vous  laisse  rien  à 
faire;  qu'elle  assure  votre  marche,  vos  approvisionnemeus,  la  traiiquUlilé  de 
•vos  cantonnemens ,  la  (aciiilé  de  vos  communications;  que  ses  succès  soient 
prompts  et  décisifs,  il  vous  restera  la  gloire  d'avoir  attisé  la  guerre  civile; 
et ,  pour  récompense,  vous  serez  témoins  des  vengeances  et  des  réactions: 
car  vous  ne  vous  flattez  pas  de  trouver  de  la  modération  dans  les  vainqueurs. 

"Mais  si  la  population  repousse  elfectivement  le  nouvel  ordre  des  choses, 
elle  a  déjà  reçu  ,  par  les  notes  politiques  qui  ont  été  publiées  ,  et  par  la  pié- 
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sence^e  votre  aimée  d'observation  sur  les  Pyrénées,  des  encourageniens  qui 
auraient  dû  décider  une  explosion. 

«  Et  si  cette  explosion  n'était  pas  aussi  générale  qu'on  l'esiière,  si  elle  ne 
servait  qu'à  allumer  la  guerre  civile,  sans  eu  décider  le  succès,  l'Espagne 
serait  plongée  dans  un  abîme  de  malheurs,  et  la  France  aurait  à  supporter 
le  poids  de  la  guerre. 

«  Mais  on  s'empresse  d'ajouter  qu'alors  des  forces  alliées  accourraient  pour 
le  partager.  Quoi!  des  puissances  qui  n'ont  rien  à  craindre  de  la  contagion 
des  principes  de  l'Espagne ,  des  puissances  à  qui  les  troubles  de  la  pénin- 
sule sont,  sinon  moralement,  au  moins  politiquement  indifférens  ,  viendront 
répandre  l'or  et  le  sang  de  leurs  sujets  dans  cette  croisade  politique,  dé- 
placer leurs  troupes,  dont  elles  ont  besoin  ailleurs,  compromettre  la  répu- 
tation de  leurs  aruies,  le  tout  pour  que  l'Espague  ait  une  autre  constitution, 
ou  des  inquisiteurs  !  Et  si  l'Europe  n'était  pas  unanime  dans  ses  résolutions 
à  cet  égard  ;  si  la  diversité  des  intérêts ,  la  succession  des  événemens  faisaient 
naître  des  vœux  contraires  ,  l'Euiope  se  verrait  embrasée  par  une  guerre 
générale  ,  et  le  dépit  de  voir  s'établir  dans  un  pays  malheureux  certaines 
théories  ,  bonnes  ou  mauvaises  ,  aurait   coulé  des  torrens  de  sang. 

«  Considérée  relativement  à  la  France  ,  quel  serait  le  résultat  de  cette  coali- 
tion ?  Notre  territoire  serait  traversé  par  des  troupes  étrangères.  Hélas!  nos 
désastres  sont  encore  trop  récens  pour  que  les  yeux  des  Français  puissent 
se  reposer  sur  des   drapeaux  qui   rappellent   des  souvenirs  si  amers  ! 

«  Et  s'il  fallait  nourrir  ces  étrangers,  les  payer,  leur  laisser  occuper  quelque» 
places  ,  la  nation  humiliée  se  croirait  revenue  à  ces  temps  où,  couvertes  de 
blessures  eu  présence  de  l'Europe  coalisée,  elle  ne  put  conserver  que  la 
dignité  du  malheur. 

«  Non,  les  cœurs  généreux  ne  se  consolent  pas  sitôt  de  leurs  disgrâces.  Le 
cri  du  citoyen  sera  pendant  long-temps  encore:"  Epargnez-nous  la  vue  des 
drapeaux  étrangers.  Ces  étrangers,  nous  les  avons  tous  vaincus.  Ils  se  sont 
réunis  ;  ils  ont  profité  de  nos  divisions  ;  ils  ont  foulé  le  sol  de  la  patrie  :  qu'ils 
emportent  notre  or  ;  mais  que  leur  présence  ,  que  leur  secours  même  ne 
vienne  pas  aigrir  notre  douleur.  Si  nous  avons  délibéré  la  guerre,  faisons-la 
avec  nos  propres  forces  ,  sans  partager  l'honneur  du  succès,  sans  voir  l'é- 
tranger sur  notre  territoire,  s'il  vent  aussi  combattre  l'Espagne,  qu'il  aille  la 
chercher  à  travers  les  mers.  » 

«  Ce  concert  pour  porter  à  la  fois  dans  la  Péninsule  les  armes  de  plusieurs 
puissances  diverses  ferait  croire  qu'au  moins  on  est  d'accord  sur  le  but  de 
l'invasion  :  mais  comment  supposer  cet  accord  sur  des  théories  politiques:' 
Ce  qu'on  veut  unanimement,  c'est  le  renversement  de  l'ordre  de  choses  actuel... 
Il  est  bien  à  craindre  qu'on  ne  fasse  la  guerre  avant  de  savoir  positivement 
ce  qu'on  voudra  après  la  victoire. 

a  Tandis  que  vous  prenez  les  armes  pour  repousser  des  principes  dange- 
reux, vous  en  établissez  un  dont  les  conséquences  sont  terribles,  puisqu'elles 
attaquent  en  masse  l'indépendance  politique  des  nations.  Tous  légitimez 
votre  agression  contre  l'Espagne  sur  ce  qu'une  nation  a  le  droit  d'inter- 
venir dans  les  affaires  d'une  autre  ;  vous  vous  constituez  les  juges  de  vos 
voisins  dans  leurs  dissensions  domestiques;  vous  leur  notifiez  vos  volontés 
avec  menaces;  vous  invoquez  le  droit  du  plus  fort;  et,  comme  il  n'est  pas 
raisonnable  d'établir  un  principe  sans  se  soumettre  à  eu  subir  les  consé- 
quences, vous  amenez  de  loin  le  jour  où  l'on  vous  en  fera  l'application. 
Toutes  les  nations  auront  le  droit  d'intervenir  dans  vos  afl'aires  ,  toutes  le.« 
fois  qii'un  intérêt ,  dont  elles  seront  les  juges  ,  le  leur  conseillera.  Ce  princip» 
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■iadmis ,  il   n'y  a   plus   de  paix  ni   d'indépendance  sur  la  terre.  Je  demande 
■quel  danger  est  comparable   à  celui-là. 

Après  ce  discours,  terminé  par  des  vœux  pour  le  maintien  de  la 
paix,  plusieurs  fois  interrompu  par  les  réclamations  de  divers 
membres,  comme  s'écartant  de  l'objet  spécial  de  la  question,  ou 
tendant  à  entraîner  la  Chambre  hors  de  la  sphère  de  ses  attribu- 
tions, à  la  faire  délibérer  sur  la  paix  ou  sur  la  guerre,  M.  le 
ministre  des  finances,  président  du  conseil  des  ministres,  demanda 
à  être  entendu,  pour  s'opposer  aux  changemens  qu'on  proposait 
d'introduire  dans  le  projet  d'adresse. 

«  Que  contient  le  discours  du  trône  ?  et  que  propose-f-on  d'y  répondre .'  dit 
S.  Exe.  Le  Pioi  déclare  qu'il  a  tout  tenté  pour  garantir  la  sécurité  de  ses 
peuples.  11  annonce  que  t'm'e;ighmeut  ai'cc  lequel  ont  été  repoussées  ses  repré- 
sentations lui  laisse  peu  d'espoir  de  conserver  la  paix,  et  c'est  au  moment  oii 
il  s'afflige  de  perdre  cet  espoir,  au  moment  où  il  rej^rette  de  n'avoir  pu  con- 
clure le  maintieu  de  la  paix  avec  l'honneur  et  l;i  sécurité  de  la  l'rance,  qu'on 
propoae d'invoquer  de  nouveau  cette  paix,  l'objet  de  tant  d'efibrts  et  de  sacri- 
fices inutiles!  C'est  dans  une  pareille  siluatiou  que,  par  une  adresse  publique, 
on  inviterait  S.  M.  à  réfléchir  sur  les  conséquences  de  la  guerre  et  sur  les 
maux  qu'elle  entraine;  qu'on  ne  craindrait  pas  même  de  présenter  celte  guerre 
comme  pouvant  compromettre  l'intérêt  du  pays  et  le  principe  de  l'indépen- 
dance nationale  !  Le  ministre  est  loin  de  supposer  que  la  chambre  des  pairs 
veuille  prendre  sur  elle  l'effrayante  responsabilité  d'une  telle  démarche,  qu'elle 
se  détermine  à  émettre  un  vœu  dont  elle  n'a  par  -  devers  elle  aucun  moyeu 
d'apprécier  la  gravité...  Ce  vœu  d'ailleurs,  dans  les  termes  où  on  l'exprime, 
contient  un  reproche  indirect  adressé  au  gouvernement  qu'auraient  dû  justifier 
l'auteur  de  la  nouvelle  rédaction  et  les  orateurs  qui  la  défendent...  Ils  obser- 
vent, à  la  vérité,  qu'à  une  date  peu  éloignée,  celle  du  4  juin  1822,  le  Roi  ne 
trouvait  pas  dans  la  situation  intérieure  de  l'Espagne  un  motif  de  rompre  avec 
elle,  puisque,  dans  son  discours  prononcé  à  l'ouverture  de  la  session,  S.  M. 
se  pl.iiguuit  que  la  malveillance  dénaturât  ses  intentions ,  en  présentant  comme 
ofTensives  de  simples  piécautions  sanitaires.  Mais  à  l'époque  dont  il  s'agit,  les 
mesures  prises  par  la  l'rance  n'avaient  pas  effectivement  d'autre  but.  Elles  ont 
du  changer  de  caractère  lorsque,  bientôt  après,  les  événemens  du  7  juillet 
sont  venus  révéler  à  l'Europe  toute  la  gravité  de  la  situation  dans  laquelle  se 
plaçait  l'Espagne,  non-seulement  par  rapport  aux  autres  états,  mais  spéciale- 
ment par  rapport  à  la  France.  Clés  événemens,  dont  on  se  garde  bien  de  parler, 
furent  tels,  que  les  ambassadeurs  des  différentes  puissances  se  crurent  obligés 
de  faire  des  démarches  pour  garantir  la  personne  royale.  Ces  mêmes  événe- 
mens allumèrent  en  Espagne  la  guerre  civile  qui  a  surtout  éclaté  dans  le  voi- 
sinage de  nos  frontières.  Ainsi  la  France  a  vu  compromettre  sa  sécurité,  ainsi 
elle  a  vu  menacer  la  conservation  d'une  dynastie  dont  l'alliance  est  nécessaire 
à  son  repos  et  à  celui  de  1  Europe  !  C'est  de  ce  grand ,  de  ce  commun  intérêt 
qu'il  s'agit  en  ce  moment,  non  de  la  nature  particulière  de  telles  ou  de  telles 
institutions.  Peut-on,  sans  connaître  jusqu'où  cet  intérêt  a  été  coraprcmis,  se 
croire  plus  en  état  que  le  Roi  même  d'apprécier  la  mesure  qu'exige  la  circons- 
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tance?  On  ne  veut,  dit-on,  qu'exprimer  un  sentiment  d'humanité,  un  vœu 
pour  le  maintien  de  la  paix;  mais  ce  vœu  ,  ce  sentiment,  ne  sont-ils  j)as  expri- 
més dans  le  discours  du  trône?  L'Espagne,  ajoutent  les  défenseurs  de  l'amen- 
dement, s'est  donné,  eu  1812,  les  institutions  dont  on  s'alarme  aujourd'hui  ; 
pourquoi  à  celte  époque  ont-elles  été  reconnues  par  les  souveraius  ?  c'est 
qu'elles  présentaient  eu  l'absence  du  roi  un  moyen  énergique  de  résistance  à 
l'oppression;  suais  quand  le  roi  reparut,  il  fut  aisé  de  s'apercevoir  que  sa 
place  V  avait  été  oubliée.  C'est  à  réparer  cet  oubli,  à  rendre  au  roi  d'Espagne 
la  liberté  et  l'autorité  dont  le  privent  des  institutions  imposées  par  la  force  , 
que  tendent  les  vœux  et  les  efforts  de  la  France.  Ce  but  clairement  indiqué 
semble  avoir  échappé  aux  divers  orateurs...  Us  craignent,  disent-ils  ,  de  revoir 
en  Frauce  les  étrangers;  mais  le  plus  sûr  moyen  d'empêcher  leur  retour, 
n'est-ce  pas  de  rétablir  l'ordre  en  Espagne?  Croit-on,  si  la  révolution  espa- 
gnole continue  à  menacer  les  trônes,  qu'il  ne  sera  plus  aucun  moyen  pour 
en  arrêter  les  progrès?  Et  n'est-ce  pas  en  s'armaut  elle-même  que  la  France 
écartera  la  possibilité  de  voir  ses  provinces  traversées  par  des  troupes  étran- 
gères ?  La  question  est  plus  grave  que  ne  paraissent  le  supposer  les  o[iinans 
qui  l'ont  élevée.  Le  Roi  et  son  gouvernement  en  ont  senti  l'importance,  et 
n'ont  épargné  pour  conserver  la  paix  aucun  sacrifice  ,  hors  celui  de  Ihonneur 
et  de  la  sécurité.  Mais  l'état  actuel  de  l'Espagne  compromet  l'un  et  l'autre ,  et 
la  France,  pour  le  faire  cesser,  doit  prendre  les  mesures  qui  lui  restent.  Est-  ce 
dans  une  telle  situation  qu'il  paraîtrait  convenable  d'insister  auprès  du  Roi  sur 
les  dangers  de  la  guerre ,  sur  les  calamités  qu'elle  peut  entraîner  à  sa  suite  ? 
ITue  pareille  réponse  offrirait-elle  à  S.  M.  l'accord  qu'elle  s'est  flattée  de  trou- 
ver dans  les  membres  des  deux  Chambres  pour  la  défense  de  nos  plus  chers 
intérêts?  Cet  accord,  la  Chambre  ne  peut  le  montrer  dans  la  discussion  actuelle 
qu'en  rejetant  les  amendemens  qui  lui  sont  proposés.  » 

Ici  se  termina  par  la  clôture  la  discussion  de  l'amendeitient 
oiiginaire(<le  M.  de  Barante  );mais  M.  le  comte  de  Ségiir,qui  avait 
proposé  de  le  restreindre  à  sa  première  partie,  obtint  encore  la 
parole.  Dans  son  opinion,  il  ne  s'aijissait  plus  que  d'exprimer  le 
vœu  de  la  Chambre  pour  le  maintien  de  la  paix;  la  prérogative 
royale  n'eu  pouvait  pas  être  blessée.  Les  pairs  de  France  n'étaient- 
ils  pas  les  conseillers  nés  delà  couronne?  et,  renfermée  dans  ces 
limites,  l'expression  de  ce  vœu  ne  pouvait  porter  atteinte  au  prin- 
cipe fondamental  de  la  distinction  des  pouvoirs... 

Ce  sous-amendement  fut  combattu  par  M.  le  vicomte  de  Châ- 
teaubriant,  ministre  des  affaires  étrangères. 

te  Au  premier  coup-d'œil  ,  dit  S.  Exe. ,  il  semble  qu'un  sous-amendement 
qui  n'exprime  que  nos  vœux  unanimes  pour  la  paix,  ne  paraît  pas  devoir 
être  repoussé  ;  mais ,  en  y  regardant  de  plus  près ,  on  voit  que  la  malveil- 
lance pourrait  en  tirer  parti  au  dehors,  en  la  représentant  comme  un  blâme 
indirect  des  mesures  énoncées  dans  le  discours  de  la  couronne.  —  Et  si  la 
guerre  est  inévitable ,  tout  ce  qui  tenterait  h  jeter  de  l'incertitude  dans  les 
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esprits  et  à    veftoidir  l'ardeur   de   uos  soldats  ,  éloignerait  le  moment   de   la 
paix  ,  en  rendant  nos  succès    moins   rapides. 

«  Messieurs  ,  ajoute  l'illustre  orateur,  après  quelques  distinctions  sur  les 
limites  de  la  liberté  de  la  discussion,  où  la  j)rérogativc  royalf;  est  seule  ar- 
bitre delà  paix  ou  de  la  guerre,  nous  sommes  arrivés  à  une  époque  bien  hono- 
rable pour  notre  patrie,  je  veux  dire,  celle  de  l'émancipation  de  la  l'"rance; 
nous  nous  sommes  eulin  affranchis  de  la  tutelle  du  malheur....  i!t  quand  on 
soUji^e  que  les  bras  de  cent  mille  Français  ne  seront  eiu]»loyés  ni  à  imposer 
le  despotisme,  ni  à  entreprendre  des  conquêtes,  mais  à  faire  cesser  des  ca- 
lamités .  à  délivrer  un  roi  du  sancj  de  Bourbons  ,  à  donner  aux  Espagnols 
le  pouvoir  d'établir  une  sage  liberté;  en  vérité.  Messieurs  ,  je  ne  sais  quelle 
objection  on  peut  faire  à  une  adresse  qui  redit  comme  le  discours  royal , 
que  nous  avons  repris  notre  raug  militaire  eu  Europe ,  et  que  nous  allons 
confier  à  l'honneur  de  nos  armes  le  soin  d'obtenir  les  bienfaits  de  la  paix.  » 

Enfin,  apiès  quelque  discussion  sur  l'ordre  dans  lequel  on  devait 
voter  sur  l'amendement  et  sur  le  sous-amendement,  la  Chambre 
se  borna  à  délibérer  d'abord  sur  celui-ci,  qui  fut  rejeté,  au  scru- 
tin par  90  suffrages  sur  1 43  votans  ;  ce  qui  décidait  implicitement  le 
rejet  de  l'amendement  originaire. 

Aucune  discussion  ne  s'étaut  élevée  sur  les  quatre  derniers  pa- 
ragraphes, l'adresse  entière  fut  adoptée  au  scrutin  par  appel 
nominal,  par  99  suffrages  contre  28. — Ainsi  le  nombre  des  votans 
était  réduit  d'un  scrutin  à  l'autre  à  127  votans. 

Il  faut  encore  remarquer  comme  une  circonstance  qui  se  pré- 
sente rarement  dans  la  chambre  des  pairs,  que  la  clôture  préma- 
turée de  la  discussion  sur  le  cinquième  paragraphe  n'ayant  pas 
permis  à  plusieurs  opposans  d'énoncer  leur  opinion,  quelques-uns 
d'entre  eux  (MM.  le  prince  de  Talleyrand,  les  ducs  de  Broglie  et 
de  Dalberg,  le  comte  Mole  ),  crurent  devoir  la  rendre  publique 
par  la  voie  de  l'impression  ;  il  en  est  une  que  l'importance  de  l'ora- 
I  teur  et  de  ses  souvenirs  recommande  à  l'histoire  :  c'est  celle  de 
M.  le  prince  de  Talleyrand. 

a  II  y  a  aujourd'hui  seize  ans  ,  dit  S.  S.  dans  son  exorde,  qu'appelé  par 
i  celui  qui  gouvernait  alors  le  monde  ,  à  lui  dire  mon  avis  sur  une  lutte  en- 
gagée avec  le  peuple  espagnol,  j'eus  le  malheur  de  lui  déplaire  en  lui  dévoilant 
I  l'avenir  ,  en  lui  révélant  tous  les  dangers  qui  allaient  naître  en  foule  d'une 
i  agression  non  moins  injuste  que  téiuéraiie.  La  disgrâce  fut  le  prix  de  ma 
i  sincérité.  Etrange  destinée  que  celle  qui  me  ramène ,  après  ce  long  espace 
de  temps,  à  renouveler  auprès  du  souverain  légitime  les  mêmes  efforts,  les 
mêmes  conseils  !... 

•'  Le  discours  de  la  couronne  a  presque  fait   disparaître  les  dernières  cspé- 
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rances  des  amis  de  la  paix.   Menaçaat  pour  l'Espagne  ,  je  dois  le  dire  ,  il  me 
parait  alarmant  pour  la  France... 

«  Toutefois  la  guerre  u'a  pas  encore  éclaté.  Pairs  de  France,  il  vous  reste  un 
moment,  uu  seul  moment,  pour  préserver  le  Roi,  pon.r  préserver  votre  pavs 
des  chances  d'une  entreprise  aussi  dangereuse.  Hâtez-voas  d'en  profiter 
pour  remplir  le  devoir  le  plus  sacré  ,  pour  détromper  le  Roi  abusé  sur  le 
vœu  de  la  FVance  ,  sur  les  besoins  de  son  peuple  ,  sur  son  propre  intérêt , 
noQ  moins  que  sur  l'état  de  cette  Espagne  qu'on  lui  représente  trop  comme 
aflaiblie  par  ses  dissensions  intestines.  » 

Après  avoir  établi  (jue  le  vœu  de  la  France  entière  est  pour  la 
paix,  et  que  la  guerre  menace  les  intérêts  de  l'agriculture  coinrae 
ceux  du  commerce  et  de  l'industrie,  le  prince  poursuit  ainsi: 

"  Que  n'est-il  donné  aux  puissans  de  la  terre  de  pouvoir  compter  le» 
suffrages  dans  ce  terrible  moment  !  D'un  côté,  tout  un  peuple,  et  de  l'autre... 
que  vous  dirai-je  .''  quelques  intérêts  individuels  qui  s'efforcent  de  faire 
tourner  à  leur  seul  avantage  une  restauration  conçue  dans  l'intérêt  de  la 
société  tout  entière.  J'aurai  le  courage  de  dire  toute  la  vérité.  Ces  mêmes 
aentimens  chevaleresques  qui,  en  1 789,  entraînaient  les  cœurs  généreux, 
et  séduisaient  les  imaginations  ,  n'ont  pu  sauver  la  monarchie  légitime  ;  ils 
peuvent  encore  la  perdre  en  1823 ',  et  la  monarchie  légitime  est  le  besoin 
de  la  F'rance.  Messieurs,  la  question  de  la  guerre  n'est  point,  comme  on 
se  plaît  à  le  dire  ,  une  question  dynastique  ;  c'est  une  question  purement  de 
parti.  Il  ne  s'agit  pas  des  intérêts  de  la  royauté;  non  ,  il  ne  s'agit  que  des  inté- 
rêts d'un  parti  fidèle  à  ses  vieilles  haines,  à  ses  vieilles  préteutious,  et  qui 
aspire  moins  à  conserver  qu'à  reconquérir.  C'est  une  revanche  que  l'on  veut 
prendre  sur  les  hauteurs  des  Pyrénées. 

«  Et  quels  motifs  réels  pourraient  déterminer  la  France  si  heureuse  ,  si 
tiauquîUe,  si  prospère  ,  à  se  livrer  aux  chances  d'une  guerre  contre  l'Espagne  ? 

«  De  quoi  la  France  a-t-elle  à  se  plaindre.*'  Tout  se  réduit  à  ceci  ;  La  charte 
espagnole  est  pleine  d'imperfections.  INIoi  aussi  je  le  pense,  elle  est  pleine 
d'imperfections.  Mais  depuis  quand  les  peuples  voisins  se  sont-ils  crus  auto- 
risés à  exiger  ainsi  d'une  nation  indépendante  la  réforraation  de  ses  lois 
politiques?  Que  devient,  avec  celte  théorie,  l'indépendance  des  nations.* 
Oueîs  singuliers  réformateurs,  quels  étranges  Lycurgnes  que  cent  mille  soldats 
bieutôt  suivis  de  cent  mille  autres  !  A  qui  prétend-on  en  imposer  par  ce  don- 
quichotisme  politique  ?  se  flatte-t-on  que  le  secret  de  cette  nouvelle  croisade 
.soit  un  mystère  pour  les  peu[)les?  Non  ,  Messieurs,  l'Espagne  conquise  a  la 
liberté;  l'Espagne  sans  privilégiés  donne  un  spectacle  intolérable  pour  l'or- 
gueil; il  ne  faut  pas  le  souffiir;  il  faut  faire  en  Espagne  ce  que  l'on  n'a 
pas  pu  faire  en  F'rance  ,  la  contre-révolution. 

«  Je  sais  bien  que  les  moteurs  invisibles  de  cette  grande  conspiration 
contre  la  liberté  des  peuples  ne  sont  pas  assez  insensés  pour  aspirer  à 
quelques  succès  par  les  seuls  efforts  de  leurs  partisans  ;  quel  est  doue,  en 
définitive ,  l'appui  sur  lequel  se  fondent  leurs  dernières  espérances  ?  Us  ne  le 
savent  pas;  ils  en  auraient  frémi  s'ils  s'en  étaient  rendu  compte.  Messieurs, 
l'appui  sans  lequel  ils  ne  sont  rien,  c'est  l'ajjpui  de  l'étranger.  Et  qu'on  ne 
dise  pas  que  cette  hypothèse  est  une  chimère  ;  ce  vœu  parricide  a  été  con- 
signé, récemment  encore,  dans  ces  feuilles  périodiques,  tristes  échos  des 
passions  impures  qui  agitent  la  surface  de  notre  pays. 
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»  Mais  ces  étrangers  snr  lesquels  ils  sont  réduits  à  compter ,  ;'i  quel  prix 
vendront-ils  leur  funeste  coopération  ?  Qui  paiera  leurs  armées  ?  Qui  les 
nourrira  ?  Certes,  ce  n'est  pas  la  malheureuse  Espagne,  elle  n'a  plus  de  tré- 
sors; elle  fournit  à  peine  à  sa  subsistance  :  elle  n'est  riche  qu'en  courage. 

«  La  prudence  m'empêche  de  me  livrer  à  de  plus  grands  développemens  sur 
les  dangers  de  la  guerre  avec  l'Espagne  :  vos  lumières  ,  vos  réflexions  y  sup- 
pléeronl.  Mais  j'en  ai  dit  assez  pour  justifier  l'oLligation  de  ma  présence  a 
celle  tribune.  Il  m'appartient  à  moi,  qui  suis  vieux,  qui  respecte  la  France, 
qui  suis  dévoué  au  Roi  et  à  toute  sa  famille;  à  moi,  qui  ai  pris  une  si  grande 
part  aux  événemens  de  la  double  restauration  ,  qui,  par  mes  efforts,  et,  j'ose 
le  dire,  par  mes  succès,  ai  mis  ma  gloire  et  ma  responsabilité  tout  eutière 
dans  ce  renouvellement  d'alliance  entre  la  France  et  la  maison  de  Bourbon , 
d'empêcher,  autant  qu'il  est  en  mol,  que  l'ouvrage  de  la  sagesse  et  de  la 
justice  ne  soit  compromis  par  des  passions  folles  et  téméraires  »... 

Cette  opinion  lit  une  grande  sensation  dans  le  public  ;  il  n'était 
plus  alors  au  pouvoir  des  ministres  d'y  répondre  directement;  mais 
l'occasion  s'en  retrouvera. 


CHAMBRE    DES    DEPUTES. 

h  février.  Le  projet  d'adresse  proposé  à  la  chambre  des  députés 
par  la  commission  choisie  dans  ses  bureaux  rappelait  presque 
mot  à  mot  le  discours  du  trône.  La  Chambre  le  discuta  en  comité 
secret  le  8  février  :  il  fiît  soutenu  par  plusieurs  orateurs  du  côté 
droit,  MM.  de  Kergorlay,  de  la  Bourdonnaye,  de  Lalot,  qui  s'ac- 
cordaient à  regarder  la  gueri  e  comme  une  guerre  européenne  «  où 
les  secours  des  puissances,  dit  M.  de  Kergoilay,  ne  pouvaient  nous 
manquer  au  besoin  ,  non  plus  que  ceux  de  la  population  es- 
pagnole. » 

De  l'alitre  côté  de  la  Chambre  et  même  du  centre  droit,  il  y  fut 
aussi  proposé  divers  amendemens  tendant  à  exprimer  au  Roi  le 
vœu  de  la  Chambre  pour  la  conservation  de  la  paix  ;  mais  le 
président  du  conseil  des  ministres  répondit  aux  discours  de  l'op- 
position à  peu  près  comme  il  l'avait  fait  à  l'autre  Chambre.  Ce 
qu'il  y  a  de  particulier  à  remarquer  dans  celle-ci ,  c'est  que,  tandis 
qu'on  lui  reprochait,  d'un  côté,  de  vouloir  faire  la  guerre  à  la  révo- 
lution espagnole,  on  l'accusait,  à  l'extrême  droite,  de  ne  pas  l'avoir 
faite  assez  tôt...  La  plupart  des  orateurs  de  l'opposition  et  de  la 
contre  -  opposition  ayant  fait  imprimer  leurs  opinions,  nous   ei\ 
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ciltTons  les  fragmoiis,  les  traits  les  plus  saillans  ;  et  ontie  eux  nul 
ne  s'est  plus  fait  distinguer  que  31.  Duvcigier  de  Hauranne  ,  dont 
l'opinion  portait  avec  elle  le  crédit  d'une  longue  modération. 

«  Je  plains  sincèremeat,  dit-il,  la  généreuse  nation  espagnole  d'être  régie  piii- 
une  constitution  vicieuse  sous  beaucoup  de  rapports,  et  qui,  selon  moi,  la 
conduira  plutôt  à  ranarchie  qu'à  une  véritable  liberté.  Mais  cette  circonsianc»- , 
(juelque  déplorable  qu'elle  soit  ,  ne  me  parait  jias  un  motif  suffisant  pour 
entreprendre  une  guerre  dont  les  résultais  peuvent  devenir  funestes  à  la 
France  ;  et  pour  répondre  tout  de  suite  à  ce  qui  vient  d"t'ti-e  dit  par  M.  le 
président  du  conseil,  que  nous  sommes  dans  l'alternative  ou  de  combattre 
pour  la  révolution  espagnole  sur  nos  frontières  du  nord  ,  ou  de  ftiire  la  guerre 
à  cette  révolution  en  Espagne  ,  je  dis  à  mon  tour  que,  si  nous  en  étions  ré- 
duits à  une  telle  extrémilé,  que  la  triple  alliance  voulût  nous  dicter  des  lois, 
il  serait  préférable  et  plus  national  de  résister  sur  les  frontières  du  nord  que 
de  nous  laisser  imposer  une  guerre  qui  va  peut-être  mettre  en  péril  nos  ins- 
titutions et  la  monarcbie  elle-même.  Ce  ne  serait  pas  pour  la  révolution  es- 
pagnole que  nous  combattrions,  mais  bien  pour  notre  indépendance  (i).  » 

L'orateur  évite  d'entrer  dans  la  discussion  des  motifs  allégués 
en  faveur  de  la  guerre,  le  droit  de  l'intervention  armée.  —  Il  se 
borne  à  examinerla  question  sous  les  divers  rapports  de  nos  moyens, 
du  but  que  l'on  veut  atteindre,  des  résultats  probables,  et  de  la 
nécessité  de  la  guerre.  Il  observe  qu'il  y  adéjà  dix-neuf  millions  mis 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  pour  le  remboursement  des 
reconnaissances  de  liquidation;  qu'il  y  a  impossibilité  d'augmenter 
les  impôts  déjà  si  pesans.  Cette  situation  de  nos  finances  suffirait 
seule  pour  nous  empêcher  de  faire  la  guerre. 

Quant  à  l'effectif  de  l'armée,  l'orateur  établit  qu'en  défalquant 
la  gendarmerie,  les  vétérans,  l'état-major,  il  est  dans  ce  moment 
de  deux  cent  onze  mille  hommes,  et  qu'à  moins  de  dégarnir  nos 
frontières  du  nord  et  de  l'intérieur,  on  ne  peut,  conformément  au 
discours  de  la  couronne,  employer  que  cent  mille  hommes  à  l'ex- 
pédition d'Espagne.  Il  maintient  que  de  la  nécessité  de  bloquer  ou 
assiéger  les  places  fortes  de  la  Catalogne  et  de  la  Navarte,  d'obser- 
ver le  Portugal  dont  nous  avons  à  craindre  une  attaque,  d'assurer 
par  des  corps  détachés  nos  comrriunications ,  il  résulte  que  ce  ne 

(l)  M.  le  président  du  conseil  a  fait  observer  à  la  Cbambre  que  les  membres 
de  l'opposition  ne  l'avaient  pas  bien  compris.  Il  s"en  est  expliqué  plus  positi- 
vement dans  une  autre  occasion. 
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sera  guùre  qu'avec  trente  mille  hommes  que  nous  pouvons  nous 

porter  sur  Madrid,  soutenus,  il  est  vrai,  par  nos  partisans,  mais 

inquiétés  par  nos  ennemis. 

<.'  Ne  voit-on  pns  ,  réprend  l'oratenr,  que  les  certes  se  retirant  snr  l'An- 
dalousie,  une  aussi  faible  armée  sera  compromise,  exposée  témérairement  à 
des  revers  de  fortane  qui  peuvent  la  rejeter  snr  nos  frontières.  A-t-oa 
calculé  les  conséquences  d'un  pareil  événement?  Elles  me*^  paraissent  telle- 
ment à  redouter  ,  que  je  pensais  que  les  ministres  n'y  exposeraient  pas  la 
monarchie  ;  j'allais  en  conclure  ,  aniorisé  d'ailleurs  par  ce  qu'a  dit  M.  de 
Kcrgorlay,  que  les  troupes  des  puissances  alliées  nous  seconderaient  et  tra- 
verseraient la  France.  M.  le  président  du  conseil  venant  de  déclarer  que 
nous  ferons  la  guerre  avec  nos  propres  moyens  ,  je  ne  puis  plus  que  m'é- 
tonner  de  l'imprudence  d'une  telle  entreprise.  Je  reviendrai  sur  ce  sujet,  et 
je  raisonnerai  dans  les  deux  hypotlièses  :  car  quelle  que  soit  maintenant 
l'intention  des  ministres,  je  regarde  le  passage  e(  le  séjour  en  France  des 
troupes  étrangères  ,  comme  la  conséquence  inévitable  de  la  guerre  d'Espagne, 
et  ce  résultat  me  paraît  désastreux.  » 

Cherchant  ensuite  quel  esl  le  but  de  la  guerre,  l'orateur  n'hésite 
pas  à  croire  et  dire  que  c'est  le  rétablissement  du  jjotivoir  absolu. 
11  en  juge  d'après  les  écrivains  du  parti  qui  la  demande;  et  il  re- 
marque que  ces  sentimens  sont  ceux  des  membres  de  la  régence  et 
des  chefs  de  l'armée  de  la  Foi. 

«Ce  sont  eux  qui,  depuis  1814,  ont  empêché  Ferdinand  TII,  d'accorder  une 
charte  à  ses  peuples  :  ils  annoncent  hautement  qu'ils  donneront  encore  les 
mêmes  conseils.  Nous  en  avons  une  preuve  récente.  Vous  avez  lu,  sans 
doute,  la  lettre  du  général  O'Donnel  :  ce  brave  officier  déclare  franchement 
ses  opinions  ;  la  charte  française  ,  à  ses  yeux  ,  cest  de  la  cigiië.  Il  va  plus  loin  ; 
il  annonce  que  les  royalistes  combattront  nos  troupes,  s'il  est  question  d'une 
charte,  et  d'altérer  les  lois  de  l'ancienne  monarchie.  Voilà,  Messieurs,  sous 
quels  auspices  nous  allons  entreprendre  cette  funeste  expédition  !  » 

L'orateur,  examinant  ensuite  les  conséquences  de  cette  guerre, 
y  voit  les  libertés  publiques  compromises. 

«La  désunion  publique  fatiguera  les  ministres,  dit-il;  ils  exigeront  que  la  li- 
berté delà  presse  soit  enchaînée,  mais  cela  ne  suffira  pas  ;  des  discussions  ani- 
mées continueront  de  retentir  à  cette  tribune  ;  ne  peuvent-ils  pas  ,  en  vertu  dit 
droit  d'intervention  ,  exiger  qu'elle  devienne  muette  .-'  La  Charte  serait  sus-, 
pendue;   et  qui  dit   sa  suspension,  dit  son  anéantissement. 

«  Voilà  ,  Messieurs  ,  les  dangers  auxquels  nous  allons  nous  exposer  ;  et  je 
renferme  les  ministres  dans  ce  dilemme  :  ou  vous  ferez  la  guerre  avec  nos 
.seules  forces,  et  vous  mettrez  la  monarchie  en  péril;  ou  vous  aurez  recours  aux 
alliés,  des  troupes  étrangères  traverseront  la  France  ,  y  séjourneront,  et  alors 
vous  compromettrez  la  stabilité  de  nos  institutions.  Hélas,  Messieurs,  dans 
la  confusion  des  événemens  ,  qui  sait  si  les  peuples  ne  seront  pas  placés  entre 
«m  servile  abrutissement  ou  le  dévergondage  et  les  fureurs  de  l'anarchie 
populaire?...  « 
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Il  est  possible,  suivant  l'orateur,  que  les  Espagnols  tentent 
cux-irièmos  des  invasions  en  France ,  et  y  soulèvent  l'esprit  révo- 
lutionnaire ;  et  (|ui  peut  en  prévoir  le  résultat  ? 

Quant  à  l'extérieur,  M.  Duvergicr  de  Hauranne  observe  que 
l'Angleterre  a  voulu  inutilement  empêcher  la  guerre,  et  que  la 
guerre  doit  inévitablement  augmenter  son  commerce  et  son  in- 
fluence; qu'il  peut  en  résulter  avec  elle  de  graves  diflicultés  dans  nos 
rapports  sur  les  droits  de  visite  et  de  blocus.  En  se  bornant  à  con- 
sidérer la  situation  de  l'Espagne,  l'orateur  pense  que  les  divisions 
politiques  du  pays  empêchent  toute  intervention  d'être  utile;  qu'il 
nous  faudra  l'occuper  militairement  pendant  long-temps,  et  que 
nous  finirons  par  être  odieux  aux  deux  partis...  Enfin  l'orateur, 
conjurant  les  ministres  d'écarter  les  maux  qu'il  prévoit,  et  d'é- 
viter une  guerre  imprudente  et  impolitique,  propose  de  substituer  à 
la  seconde  partie  de  l'adresse  l'amendement  suivant  : 

«  TJue  guerre  imminente  va  peut-être  altérer  le  bonheur  dont  nous  jouis- 
sons. Nous  savons  ,  Sire ,  qu'il  vous  appartient  d'en  délibérer  ;  et  toutes  les 
fois  que  la  dignité  de  la  couronne,  l'honneur  et  la  sûreté  de  la  France  seront 
en  danger,  V.  M.  pent  compter  sur  notre  empressement  à  les  défendre  avec 
elle.  Mais  en  même  temps  ,  nous  atiacliant  à  l'espoir  que  nous  entrevoyons 
encore,  un  devoir  impérieux  nous  commande  de  vous  soumettre  l'expression 
des  vœux  que  forment  vos  jieujiles  pour  le  uiaintieu  d'une  paix  dont  ils  ont 
besoin,  après  de  si  longues  calamités  et  des   charges  si   posantes. 

«  Une  inflexible  nécessité  pourrait  seule  déterminer  à  entreprendre  une 
guerre,  prélude  peut-être  d'un  embrasement  universel  ,  et  dont  personne  ne 
saurait  prévoiries  résnltùts.  Nous  mettons.  Sire,  notre  confiance  dans  la  sol- 
licitude paternelle  de  Voire  Majes'é  pour  tout  ce  qui  touche  au  bonheur  des 
Français  et  à  la  prospérité  du  royaume.  » 

Après  M.  Duvcrgier  de  Hauranne,  M.  le  général  Foy  présente  cet 
autre  amendement,  en  apparence  plus  restreint: 

«  Si  votre  cœur  paternel  ne  peut  épargner  à  votre  peuple  les  calamités  d'une 
guer're  qui  serait  devenue  inévitable  ,  ce  sera  pour  nous  le  motif  d'une  juste 
et  profonde  gratitude  ,  de  voir  la  volonté  du  Roi  et  le  déploiement  des  forces 
nationales  garantir  au  pays  que  jamais,  par  les  chances  de  la  guerre,  ou  sous 
le  prétexte  d'alliance  et  de  secours  ,  les  troupes  étrangères  n'entreront  sur  le 
territoire  de   la   France.  » 

«  Messieurs,  dit  le  général,  mon  amendement  m'a  été  suggéré  par  le  discours 
qu'a  prononcé  en  cette  séance  un  membre  de  la  majorité.  J'ai  jugé  qu'il 
était  de  mon  devoir  de  vous  le  présenter,  lorsque  j'ai  va  les  assertions  que 
renferment  ce  discours  ,  implicitement  confirmées  dans  les  explications  que 
vient  de  donner  à  la  tribune  M.  le  président  du  conseil  des  ministres. 

«  Ce  membre  de  la   majorité  a  dit ,  et  il  l'a  dit  sans  que  son  parti  en  ait 
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témoigné  de  l'étonnement ,  que  l'entrée  des  troupes  étrangères  eu  France , 
pour  aller  de  là  en  Espagne,  est  une  opération  simple  et  naturelle,  dont 
l'histoire  offre  à  cbaque  pas  les  exemples  analogues  ,  et  dont  il  ne  faut  pas 
s'inquiéter.  M.  le  président  du  conseil  des  ministres,  tout  en  ayant  commencé 
par  déclarer  que  nous  ferons  la  guerre  nous  seuls,  a  insinué  ensuite  que  cette 
"uerre  ne  dépendait  pas  uniquement  de  notre  volonté.  «  Nous  sommes  placés 
"dans  l'alternative,  a-t-il  dit  (car  j'ai  le  soin  de  recueillir  ses  paroles), 
.<  nous  sommes  placés  dans  l'alternative  d'attaquer  la  révolution  espagnole 
«  aux   Pyrénées,   ou  d'aller  la  défendre  sur  nos  frontières  du  nord...  » 

o  Si  la  France  toute  seule,  la  France  livrée  à  elle-même  ,  la  France  indé- 
pendante, était  engagée  dans  un  duel  avec  l'Espagne  ,  je  pleurerais  les  ca- 
lamités d'une  guerre  absurde,  d'une  guerre  sans  justice  et  sans  morale, 
d'une  guerre  sans  profit  et  sans  gloire;  je  pleurerais  ces  calamités  ,  mais  j'en 
verrais  la  fin  possible,  et  dès  lors  il  y  aurait  soulagement  aux  maux  que  nous 
éjiroiivons. 

«  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  ;  la  guerre  actuelle  est  placée  hors  de  nous,  hors 
de  notre  portée  ;  l'impulsion  est  venue  du  dehors.  Cette  colère  n'est  pas 
française  ,  elle  est  l'écho  de  la  colère  des  Prussiens  et  des  Cosaques.  Nous  ne 
sommes  pas  les  seuls  à  allumer  l'incendie  ;  qui  peut  nous  dire  si  nous  serons 
jamais  les  maîtres  de  l'éteindre  1  Où  s'arrêtera-t-il  ce  fléau  terrible,  inexorable  ? 
C'est  là  ,  Messieurs  ,  le  point  où  mon  amendement  se  dirige;  voilà  l'elfroyable 
danger  sur  l'existence  duquel  je  provoque  les  explications  des  ministres  de 
S.  M.  Elles  sont  nécessaires ,  ces  explications ,  à  la  législature  et  à  la  France.  ■> 
«  Les  minisires  se  flatteraient-ils  de  nous  faire  accroire  qu'ils  agissent  seuls, 
dans  leurs  propres  vues,  et  avec  leur  entière  liberté.'  Ici  les  faits  parlent,  et 
ils  parlent  avec  énergie.  La  guerre  occulie  et  souterraine  que  notre  gouverne- 
ment faisait  depuis  un  an  à  la  nation  espagnole,  a  été  convertie  tout  à  coup  ea 
éclats  menacans.  Cet  éclat,  ces  menaces,  est-ce  l'Espagne  (jui  les  a  provoques .•*... 
Mais  la  situation  de  ce  pays  est  la  même  qu'eu  1820  et  1821.  Il  s'y  est  fait 
une  révolution,  mais  jamais  révolution  n'a  été  accompagnée  de  si  peu  d'excès... 
Et  ce  n'est  pas  mol  qui  vous  le  dis;  c'est  lord  Liverpool,  le  vieil  et  constant 
antagoniste  de  la  révolution  française,  le  pilier  des  institutions  aristocratiques 
de  l'Angleterre...  Mais  ce  que  n'a  pas  dit  lord  Liverpool,  et  ce  que  je  dois 
ajouter,  c'est  qu'il  y  a  eu  moins  de  jugemens  pour  crimes  et  délits  polili(pies 
dans  l'Espagne  constitutionnelle  depuis  trois  ans,  qu'il  n'y  en  a  eu  une  seule 
année  dans  la  France,  après  huit  ans  de  restauration. 

«  M.  le  président  du  conseil  des  ministres  vous  a  dit  que  les  événemens  du 
7  juillet  ont  dû  changer,  et  ont  changé  réellement  les  rapports  de  !a  France 
avec  l'Espagne...  Mais,  postérieurement  au  7  juillet,  notre  cabinet  a  vécu  en 
bonne  intelligence  apparente  avec  le  cabinet  de  Madrid;  postérieurement  au 
7  juillet,  M.  de  Villèle  a  repoussé  à  cette  tribune  la  proposition  d'un  député  qui 
voulait  que  les  réfugiés  de  l'armée  de  la  Foi  fussent  compris  au  budget  pour  la 
même  allocation  que  les  anciens  réfugiés  espagnols  et  portugais. 

•'  ]M.  le  [irésident  du  conseil  de*  ministres  vous  a  dit  que  le  gouvernement 
avait  tenqiorisé  au  mois  de  juillet,  parce  qu'il  n'avait  pas  alors  les  moyens  de 
faire  la  guerre,  et  (|ue  ces  moyens  n'ont  été  réunis  que  vers  le  l5  novembre... 
Mais  notre  armée  était  plus  nombreuse  et  avait  plus  de  vieux  soldats  sous  les 
armes  au  mois  de  juillet  qu'aujourd'hui  ;  et  quant  au  matériel,  il  n'en  fallait 
pas  une  grande  quantité  pour  commencer  la  guerre,  si  la  guerre  eût  été  jugée 
nécessaire. 

«  Mais  les  conseillers  de  la  couronne  ne  jugeaient  pas  alors  que  la  guerre  fut 
pccessaire;  il  faut  doue  chercher  ailleurs  le  secret  de  leur  politique.  C'est  de 
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Vérone  que  la  guerre  nous  est  venue.  Notre  intervention  actuelle  dans  les  afTaircs 
intérieures  de  l'Espagne  n'est  pas  un  acte  qui  n'appartienne  qu'à  nous.  La  triple 
alliance  l'st  derrière  nous  qui  nous  presse,  après  avoir  été  pressée  elle-même 
par  la  turbulence  de  la  faction  qui  domine  notre  pays.  La  guerre  d'Espagne 
n'est  pas  une  guerre  isolée;  elle  sera  bientôt  une  guerre  européenne;  vous  la 
commencez  sur  les  Pyrénées,  vous  ne  savez  pas  où  elle  se  transportera,  vous 
ne  savez  pas  oii  elle  finira. 

«  Mais  nous,  députés  de  la  France,  nous  devons  avant  tout  assurer  l'inviola- 
bililé  de  notre  territoire.  C'est  le  premier  besoin  de  la  nation;  c'est  le  vœu  le 
plus  ardent  de  tout  ce  qui  a  le  cœur  français.  Mon  amendement  ne  sera  pas 
improductif,  s'il  oblige  les  ministres  du  Roi  à  dissiper  les  craintes  qu'ont  fait 
naître  les  discours  prononcés  à  cette  séance  par  eux,  et  par  ceux  qui  les  ap- 
puient de  leurs  votes.  Je  demande  aux  ministres,  et  ma  proposition  n'a  rien 
de  contraire  aux  droits  de  la  prérogative  royale,  ni  aux  usages  des  cbambres 
législatives,  je  leur  demande  de  nous  faire  conuailre, 

«  1°  Quels  arrangemens  ont  été  pris  à  Vérone  avec  les  puissances  étrangères 
relativement  à  notre  intervention  dans  les  affaires  intérieures  de  l'Espagne,  et 
si  ces  arrangemens  sont  de  nature  à  amener  l'occupation  permanente  ou  passa- 
gère d'une  portion  du  territoire  français  par  les  troupes  de  la  triple  alliance; 

«  2  Quelles  dispositions  sont  prises  pour  erapècber  cette  occupation,  dans 
le  cas  où  les  puissances  étrangères  seraient  conduites,  par  la  marche  des  évéue- 
meus,  à  la  juger  utile  à  l'accomplissement  de  leurs  projets,  soit  sur  l'Espagne, 
soit  sur  la   l'"rance.  , 

«  Dans  le  cas  où  l'indépendance  nationale  serait  sacrifiée,  ou  même  n'aur.oît 
pas  ele  suKisainment  garantie,  ce  serait  un  devoir  rigoureux  pour  moi,  lovai 
député,  de  demander,  en  séance  publique,  la  mise  en  accusation  des  ministres 
qui  auraient  signé  ou  permis  rhumlliation  de  la  couronne  et  la  ruine  du  pays.  » 

M.  le  géncfal  Sébastiani,  ensuite  attaquant  plus  particulièrement 
la  conduite  ou  le  système  du  ministère  dans  ces  circonstances,  rap- 
pelle en  ces  termes  à  l'assemblée  les  déclarations  précédentes  du 
président  du  conseil. 

o  Messieurs,  avant  d'aborder  la  discussion  de  l'amendement  qui  vous  est 
.soumis  ,  permettez-moi  de  vous  faire  apprécier  les  promesses  et  les  déclarations 
dont  n'est  point  avare  à  cette  tribune  M.  le  président  du  conseil  des  ministres. 
Il  nous  avait  dit  que  le  cordon  sanitaire  n'avait  d'autre  but  que  celui  de  pré- 
server la  France  de  la  contagion  qui  dévastait  la  Catalogne,  et,  peu  de  temps 
après,  il  l'a  transfoi'mé  en  une  armée  d'observation,  destinée  à  servir  de  point 
d'appui  aux  bandes  de  la  foi  ;  il  vous  avait  donné  l'assurance  que  la  jiaix  entre 
la  France  et  l'Espagne  ne  serait  point  troublée;  et  il  a  accordé  la  guerre  à  son 
parti.  Il  vient  de  vous  déclarer  que  l'étranger  ne  souillera  pas  notre  territoire, 
nous  devons  craindre  que  lui-même  n'en  sollicite  bientôt  à  genoux  les  secours. 

«  Les  seuls  motifs  de  guerre  que  M.  le  ministre  ait  présentés  jusqu'ici  sont 
les  troubles  dont  la  péninsule  est  agitée,  l'année  delà  foi  qu'il  faut  protéger, 
la  vie  et  l'indépendance  de  Ferdinand  VII  qu'il  faut  garantir ,  et  je  ne  sais 
quelle  expédition  récemment  faite  par  l'armée  de  Mina,  dans  la  vallée  neutre 
fl' Andorre.  I!  a  attaché  aussi  beaucoup  d'importance  au  refus  ,  ou  plutôt  à 
l'oubli  d'un  officier  de  la  marine  espagnole,  qu'il  accuse  de  n'avoir  pas  rendu 
'e  salut  d'usage  en  entrant  dans  l'un  de  nos  ports. 
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«  L'armée  de  la  foi,  les  troubles  de  l'Espagne!  caries  M.  le  président  du 
conseil  peut  en  parler  savamment  :  ne  sont-ils  pas  son  ouvrage?  n'ont-ils  pas 
été  soudoyés  par  les  trésors  de  la  France  ?  Etrange  moyen  de  conserver  la  vie 
et  l'indépendance  de  Ferdinand  VII,  que  de  porter  le  fer  et  la  flamme  dans 
ses  états!  Pourriez-vous  comparer  l'expi'dition  d'Andorre  et  la  conduite  im])ru- 
dente  d'un  ofticicr  qui  ignore  ou  néglige  les  vaines  formules  d'un  cérémonial 
fulile,  aux  outisges  que  l'Espagne  a  soufferts  avec  tant  de  Innganimilé  de  la 
j)art  du  ministère  français  ?  Pourriez-vous  les  comparer  au  refus  de  M.  le  pré- 
fet de  Perpignan,  qui  n'a  pas  voulu  publier  l'amnistie  accordée  aux  baiides 
de  la  foi  ;  à  l'expulsion  arhiliaire  d'un  savant  respectable  (  M.  Llorente  )  ;  à  la 
conduite  tenue  envers  M.  le  di:c  de  San-Lorenzo,  à  qui  il  a  été  envoyé  des 
passe-ports  qu'il  n'avait  pas  demandés  ,  et  avant  qu'il  eût  reçu  de  sa  cour 
l'ordre  de  son  rappel?  Quelles  sont  d'ailleurs  les  réparations  que  le  gouverne- 
ment espagnol  vous  a  refusées  ? 

■<  Il  faut  le  dire,  M.  le  président  du  conseil  n'a  porté  dans  l'examen  d'une 
question  aussi  grave  que  les  sentimens  et  le  langage  de  Coblentz.  Le  parti 
(jui  nous  domine,  et  dont  il  est  devenu  l'organe,  obéit  à  ses  préjugés,  à  ses 
vieilles  baines,  et  voudrait  aller  conquérir  le  pouvoir  absolu  en  Espagne,  afin 
de  le  réimporter  eu  France.  Nos  armées,  qui  ont  combattu  glorieusement  pen- 
dant trente  ans  pour  la  U'oerlé  et  l'indépeudance  de  la  patrie,  sont  appelées  à 
consommer  un  suicide  politique? 

«  On  nous  répète  que  Ferdinand  VII ,  rendu  à  la  liberté  ,  donnera  à  ses 
peuples  des  institutions  qui  reconnaîtront  et  protégeront  leurs  droits.  Avons- 
nous  oublié  le  passé?  N'est-ce  pas  ce  prince  qui,  pour  ressaisir  le  despotisme, 
a  renversé  la  constitution  de  Cadix,  reconnue  de  l'Europe?  N'est-ce  pas  lui  qui, 
égaré  par  des  conseillers  imprévoyans  et  pervers,  a  mutilé  ces  bras  qui  l'a - 
valent arracbé  à  la  captivité?  N'a-t-il  pus  jeté  dans  les  cacbots  ou  immolé  sur  les 
écbafauds  ces  bommes  courageux  qui  avaient  triompbé  pour  lui  de  la  puis- 
sance colossale  de  Napoléon?  Ce  qu'il  a  fait  en  1814  par  l'impulsion  des  parti- 
sans du  pouvoir  absolu,  ne  le  ferait-il  plus,  en  iSaS,  après  avoir  obtenu 
les  secours  de  l'étranger  ?  Honneur  à  la  sagesse  de  la  nation  espagnole  qiii  a 
respecté  son  roi,  devenu  le  cbef  suprême  des  institutions  constitutionnelles 
qu'elle  saura  perfectionner  un  jour  sans  l'Intervention  du  congrès  de  Vérone  ! 
C'est  aujourd'bui  que  se  trouve  à  jamais  cimentée  l'alliance  entre  le  monarque 
et  son  peuple,  unis  pour  défendre  la  patrie. 

■<  I\I.  le  ministre  nous  a  entretenus  de  la  puissance  et  des  intentions  des  sou- 
verains alliés;  il  a  vanté  l'attitude  imposante  de  la  France  au  dernier  congrès. 
Messieurs,  à  Vérone  comme  à  Aix-la-Cbapelle ,  comme  à  Troppau,  elle  a  été 
traînée  misérablement  à  la  suite  de  ces  mêmes  puissances  ;  on  l'y  traîne  encore; 
mais  non!  elle  est  aujourd'hui  leur  instrument.  Vous  avez  la  guerre  parce  que 
la  Russie  l'a  voulue;  et  son  ambassadeur  nous  dicte  insolemment  les  volontés 
de  son  maître  !  Vous  qui  vous  déclarez  les  défenseurs  exclusifs  de  la  paix  des 
nations  et  de  la  religion,  appellerez- vous  sainte  cette  alliance  impie  qui  a  re- 
connu le  droit  divin  des  Turcs  et  la  légitimité  du  massacre  des  Grecs?  Cette 
alliance  est  une  dictature  monstrueuse  qui  menace  d'un  entier  asservissement 
l'indépendance  de  tous  les  gouverneraens ,  et  à  laquelle  il  est  temps  d'opposer 
l'alliance  si  naturelle ,  aujourd'hui  si  impérieusement  commandée ,  des  gouver- 
nemens  représentatifs. 

<<  Nos  ministres  devraient  imiter  la  sage  et  prévoyante  conduite  des  ministres 
anglais.  C'est  dans  le  cabinet  de  Saint-James  que  les  mesures  sont  dictées  par 
l'intérêt  public;  c'est  en  Angleterre  que  les  discussions  sont  franches  et  lu- 
mineuses; c'est  dans  le  parlement  britannique  qu'a  été  repoussce  unanimemeut 
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cette  funesle  doctrine  d'intervention,  destructive  de  la  sûreté  des  trônes  et  de 
l'indépendance  des  peuples;  cette  doctrine  d'inreiventiou ,  qui  livrerait  tour  à 
tour  aux  niauœnvres  de  l'anibitiou  tous  les  États  de  l'Europe. 

c€  L'beuriî  avancée  et  l'impatieuce  fjue  manifeste  un  côté  de  celte  Chambre,  ne 
me  permettent  pas  d'attirer  eu  ce  moment  votre  attention  sur  îes  maux  dont 
peut  nous  accabler  une  guerre  tjui  embrasera  1  Europe,  et  à  laquelle  on  ne 
saurait  assigner  ni  terniC  ni  issue.  Le  sang  Craiiçais  va  couler  :  déjà  nos  ateliers 
deviennent  déserts,  le  commerce  s'écroule,  l'agriculture  perd  les  bras  qui  la 
fécondairnt  ;  le  manufacturier ,  le  négociant ,  le  propriétaire  sont  menacés  ou 
déjà  atteints. 

«  Des  ministres  qui  ont  conseillé  une  pareille  guerre  se  sont  rendus  cou- 
pables de  haute  trahison  contre  le  Roi  et  contre  la  nation  qui  en  est  inséparable. 
J'appuie  l'ameudement.  » 

Tandis  que  l'opposition  reprochait  si  amèrement  au  ministère 
de  vouloir  entreprendre  cette  guerre,  il  s'élevaitde l'autre  extrémité 
<\e  la  Chambre  des  repioches  tout  contraires. 

»  C'est  parce  que  ceux  qni  nous  gouvernent  sont  sortis  de  nos  rangs  ,  dit 
M.  de  la  Bourdonuaye,  c'est  parce  qu'ils  ont  des  engageiuens  plus  sacrés  avec 
la  France  royaliste  ,  c'est  parce  qu'ils  ne  peuvent  ignorer  les  dangers  dun  sys- 
tème de  faiblesse  et  d'hésitation  qu'ils  furent  des  premiers  à  signaler,  et  dont 
cependant  ils  n'ont  pas  le  courage  de  sortir,  que  nous  leur  devons,  que  nous 
nous  devons  à  nous-mêmes  de  ne  pas  garder  le  silence  sur  une  conduite  que 
nous  ne  saurions  approuver. 

«  Eh  quoi!  Messieurs,  lorsque  la  {)Osition  géographique  de  ce  royaume,  lorsque 
ses  relations  de  commerce,  l'intérêt  d'une  mutuelle  défense,  et  surtout  des 
liens  de  famille,  en  faisaient  l'allié  naturel  de  la  France;  lorsqu'il  était  de  notre 
politique  de  ne  pas  sou.'îrir  que  de  longues  dissensions  et  les  désordres  insépa- 
rables de  l'anarchie  afi'aiblissent  une  puissance  qui  ne  peut  succomber  sans 
qne  la  nôtre  en  soit  considérablement  amoindrie  ;  lorsqu'il  était  si  facile  encore 
de  rétablir  sur  son  trône  un  roi  qu'une  poignée  de  factieux  retenait  captif  au 
milieu  d'une  population  fidèle,  un  ministre  du  roi  de  France  n'a  su  que 
négocier! 

«  Lorsqu'il  était  impossible  de  ne  pas  voir  qne  Falliance  des  Bourbons  de 
France  avec  les  plus  implacables  ennemis  des  Bourbons  d'Espagne  était  telle- 
ment contre  nature,  qu'il  fallait  de  toute  nécessité  fjue  la  révolte  ou  la  légitimité 
sncconibàt  par  l'effet  d'un  si  dangereux  rapprochement!  lorsqu'il  était  impos- 
.sible  de  ne  pas  voir  que  l'esprit  révolutionnaire,  mille  fois  plus  actif,  plus 
uni,  plus  audacieux  que  l'esprit  conservateur,  devait  nécessairement  l'emporter 
dans  cette  lutte,  un  ministre  du  Pioi  de  France  n'a  travaillé  qu'à  resserrer 
cette  alliance  ,  qu'à  maintenir  une  paix  plus  funeste  pour  le  trône  que  la  guerre 
la  plus  désastreuse  ! 

«Je  n'entreprendrai  pas.  Messieurs,  de  relever  ici  les  innombrables  faute» 
qui  ont  été  commises  dans  les  affaires  d'E^pag^e.  Je  me  bornerai  à  signaler  les 
deux  plus  capitales,  parce  qu'elles  oui  entraîné  toutes  les  autres;  c'est  d'avoir 
cru  qu'on  pouvait  terminer  une  révolution  armée  par  des  négociations,  et  de 
s'être  adressé  aux  chefs  mêmes  de  cette  révolution  pour  y  parvenir;  comme  si 
c'était  par  la  raison  que  l'on  ramène  la  multitude  après  l'avoir  égarée... 

«  Par  des  ménagemens  que  vous  approuverez  sans  doute,  Messieurs,  j'évi- 
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terai  aussi  de  in'aj)pesantlr  sur  ce  qn!  s'est  passé  pendant  et  après  le  conjurés  de 
Vérone.  Je  ue  vous  rappellerai  pas  la  conduite  versatile  de  la  partie  influente 
du  conseil  des  ministres;  ses  contradiclions  et  surtout  sou  imprudence  à  l'ins- 
tant où,  prête  à  recueillir  le  fruit  de  son  inexpérience  et  à  subir  la  guerre 
qu'elle  voulait  éviter,  elle  n'a  pas  craint  de  rompre  l'union  de  la  France  avec  le 
Continent,  d'ôler  aux  notes  géminées  des  souverains  alliés  cet  ensemble  qui  fai- 
sait leur  force,  et  d'arriver  ainsi  à  un  but  contraire  à  celui  qu'elle  voulait  at- 
teindre, en  inspirant  à  la  révolution  espagnole  assez  de  présomption  ponr  lui 
donner  l'audace  de  braver  l'Europe  et  de  la  forcer  à  la  guerre.  » 

M.  de  Lalot,  personnalisant  d'une  manière  plus  directe  encore 
la  discussion  et  ses  reproches,  s'écriait: 

«<  Et  pourquoi  donc  le  ministre  qui  se  trouve  seul  intéressé  dans  cette  ques- 
tion ne  prend-il  pas  la  parole  ?  N'est-ce  pas  de  sa  bouche  que  nous  devions 
recueillir  ces  explications  franches  que  lui-même  sollicitait  autrefois  du  minis- 
tère,  lorsqu'il  invoquait  ici  toute  la  sincérité  du  gouvernement  représentatif? 

«  Nous  avons  été  accusés.  Messieurs,  de  vouloir  nne  guerre  de  fanatisme; 
nous  avons  été  accusés  publiquement,  ce  qui  nous  impose  l'obligation  d'une 
solennelle  apologie. 

«  L'accusation  est  partie  d'un  journal  semi-officiel  (^Journal  des  Débats), 
dont  les  articles  politiques  se  rédigent  sous  l'influence,  sous  les  yeux,  sous  la 
main  d'un  certain  ministre.  Depuis  trois  mois,  une  partie  de  cette  Chambre  est 
outrageusement  signalée  à  la  haine  des  citoyens  comme  un  parti  de  fanatiques 
ennemis  de  la  paix. 

«  El  pourquoi  ?  parce  qu'il  convenait  alors  à  ce  ministre  de  négocier  à  Ma- 
drid avec  ceux  qu'il  appelle  aujourd'hui  les  chefs  de  la  révolte.  Il  lui  conve- 
nait, dans  ce  dessein,  de  laisser  sans  protection  deux  choses  sacrées  pour  tous 
les  hommes,  la  foi  et  le  malheur;  et,  par  une  consétjueuce  étroitement  liée  au 
principe  de  ce  système,  il  fallait  que,  dans  le  même  temps  où  l'Espagne  voyait 
les  défenseurs  de  la  liberté  de  son  roi  abandonnés  sans  armes  au  fer  de  ses 
oppresseurs  ,  il  fallait  qu'eu  France  tous  ceux  qui  partageaient  les  sentimeus  de 
ces  généreuses  victimes  fussent  immolés  à  la  dérision  publique. 

«  Mais  le  ciel  a  j)ris  soin  de  confondre  celte  intrigue  politique;  et  la  France 
saura  bientôt  que,  loin  d'avoir  voulu  la  guerre  avec  les  tristes  extrémités  où  ce 
ministre  l'a  réduite,  si  nos  vœux,  si  nos  conseils,  si  nos  principes  du  moins 
eussent  été  entendus,  ils  auraient  épargné  à  l'Europe  le  scandale  d'une  insigne 
duplicité,  et  à  la  France  les  dangers  d'une  intervention  rendue  inutile,  parce 
qu'en  effet.  Messieurs,  tout  l'argimient  de  cette  guerre  étant  réduit  à  la  cap- 
tivité de  Ferdinand  VII,  une  telle  question  aurait  été  tranchée,  comme  elle 
devait  l'être,  sur  le  terrain  de  l'Espagne,  entre  une  poignée  de  rebelles  sur- 
pris, déconcertés  au  milieu  de  leur  ciime,  et  1  immense  majorité  d'une  nation 
lîdéle  qui  ne  vous  demandait  (jue  des  aimes. 

«Je  sais  que,  plus  alarmé  de  la  baisse  des  rentes  que  de  la  chute  des 
couronnes,  et  d'autant  plus  alarmé  que,  pressé  par  des  obligations  qui  allaient 
échoir,  vous  aviez  dans  les  mains  iç)  millions  de  rente  que  vous  |)onviez  vous 
flatter  de  négocier  avec  avantage  au  cours  élevé  de  i)4  ;  dans  une  telle  situa- 
tion ,  vous  aviez  intérêt  sans  doute  à  soutenir  le  crédit;  mais,  sans  opposer 
même  à  cet  intérêt  des  considérations  d'un  ordre  supérieur,  croyez-vous  main- 
tenant qu'une  déclaration  franche,  qui  aurait  permis  à  l'opinion  publique  d  eu 
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saisie  ,  d'en  mesarer  tout  à  coup  les  conséquences,  aurait  influé  aussi  danop- 
rensenaent  sur  notre  crédit  que  la  longue  incertitude  oii  vous  avez  laissé  flolicr 
les  esprits  ?  Et  c'est  en  effet  parce  que  vous  avez  dissimulé  la  véritable  situa- 
tion des  choses,  c'est  parce  quo  vous  avez  laissé  à  la  crainte  le  temps  et  ic 
pouvoir  de  grossir  le  mal,  que  la  rente  s'est  précipitée  dans  une  baisse  presque 
inouïe  de  plus  de  20  pour  100,  qui  a  compromis  800  millions  de  la  for- 
lune  publique.  Cette  faute  est  grave,  et  ue  regarde  que  vous  cependant;  car, 
.1  l'époque  que  je  signale,  vous  trouvant  à  la  fois,  et  ministre  des  finances  , 
et  ministre  des  affaires  étrangères,  et  président  du  conseil  des  ministres,  vous 
ne  deviez  accumuler  tant  de  titres  que  pour  être  plus  éminemment  le  pro- 
tecteur de  toutes  les   fortunes  mobilières  engagées  dans  les  fonds  publics. 

<<  Messieurs,  ma  conscience  en  appelle  à  la  vôtre,  et  vous  demande  si  un  mi- 
nistre, convaincu  par  les  faits  que  je  viens  de  rassembler  sous  vos  yetix,  d'a- 
voir manqué  de  rectitude  dans  ses  principes,  de  stabilité  dans  ses  desseins,  de 
prévoyance  dans  ses  conseils;  un  ministre,  et  je  prie  la  Chambre  de  peser 
mûrement  cette  considération  d'une  haute  politique,  un  miuistre  qui  a  pris 
des  engagemens  si  profonds,  si  déclarés,  avec  le  parti  contraire  aux  résolutions 
<]ui  semblent  prédominer  aujourd'hui  dans  le  conseil;  si,  dis -je,  un  tel  mi- 
nistre peut,  sans  danger  pour  l'Etat,  demeurer  investi  de  la  direction  suprême 
des  affaires.  » 

M.  le  président  du  conseil  mit  dans  sa  léponse  à  ces  attaques 
personnelles  un  calme  qui  contrastait  étrangement  avec  la  chaleur 
oratoire  du  préopinant.  Dans  la  première  partie  de  son  discours  il 
expliqua  les  motifs  qui  avaient  fait  durer  les  négociations  et  main 
tenu  la  paix  avec  les  cortès;  ce  qui  lui  valut  plusieurs  marques 
d'approbation  du  côté  gauche  ;  mais  la  seconde ,  où  il  essava  de 
justifier  le  parti  de  la  guerre,  et  de  faire  voir  qu'avec  la  meilleure 
volonté  de  conserver  la  paix,  on  était  forcé  de  recourir  aux  armes, 
excita  de  violens  murmures  et  de  vives  réclamations  du  même 
côté,  et  reçut  de  l'autre  des  applaudissemens  unanimes.  Nous 
regrettons  de  ne  pouvoir  donner  que  l'idée  de  ce  discours,  qui  n'a 
point  été  rendu  public,  mais  dont  on  retrouvera  la  substance 
dans  une  autre  occasion. 

En  définitive,  tous  les  amendemens  proposés  furent  écartés  (  il  y 
en  avait  un  de  M.  Eaîné);  et  la  Chambre  adopta  le  projet  de  'a 
commission,  tel  qu'il  avait  été  présenté,  à  une  majorité  consi- 
dérable. 

Résultat  du  scrutin  .nombre  de  volans  ,  296  ;  boules  blanches, 
202  ;  boules  noires,  gS  ;  majorité  en  faveur  du  projet  de  la  com- 
mission ,  109. 
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L'adresse  fut  présentée  le  lendemain  {^fémer)  au  Roi ,  qui  fit  à 
la  députation  la  réponse  suivante  : 

<'  Je  reçois  avec  le  plus  grand  plaisir  l'adresse  de  la  chambre 
'(  des  députés.  Je  serai  fidèle  aux  engagemens  que  j'ai  pris  ;  mais, 
«  quoi  qu'il  puisse  arriver,  c'est  de  mon  union  intime  avec  les 
"  Chambres  qui  composent  la  législature,  que  résultera  la  pros- 
«  périté  de  la  France  à  l'intérieur,  et  sa  considération  à  l'ex- 
«  té  rieur.  » 

Ce  matin  même,  M.  le  comte  de  La  Garde  ,  ministre  de  France 
à  Madrid,  venait  d'arriver  à  Paris  ,  et  il  fut,  peu  de  jours  après  , 
élevé  à  la  pairie,  en  témoignage  de  ses  services. 

Jamais  la  discussion  de  l'adresse  au  Roi  n'avait  excité  au  dedans 
des  Chambi'es  des  débats  si  animés,  et  au  dehors  un  intérêt  si  vif. 
C'était  aussi  la  question  la  plus  grave  qui  s'y  fût  élevée  depuis  la 
restauration.  Dès  lors  on  put  regarder  la  guerre  comme  résolue  ; 
mais  les  discussions  suivantes  offriront  des  développemens  que 
celle-ci  n'avait  fait  qu'indiquer,  et  nous  ne  craindrons  pas  de  fa- 
tiguer l'attention  de  nos  lecteurs;  car,  en  pareille  circonstance, 
il  est  de  notre  devoir  de  laisser  les  plus  amples  documens  à  l'his- 
toire. 


Annuaîrr  hist.  pour  182'. 
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CIlAriTUE  II. 

Picsentation  de  diverses  lois.  —  Lenr  effet  sur  l'opinion  publique.  —  Plainte 
porîée  à  la  chambre  des  pairs  contre  nn  jonriialiste  (M.  Marlainville).  — 
Jugement  rendu  par  la  Chambre.  —  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  pour 
nn  crédit  éventuel  de  cent  millions,  destiné  à  couvrir  les  dépenses  extraordi- 
naires de  1823.  —  Rapport  fait  sur  ce  projet.  —  Commencement  de  la  dis- 
cussion. —  Discours  de  M.  Manuel.  —  Interruption  des  débats. 

(loy^Vr.)  A  PEiTS'E  l'adresse  de  la  chambre  des  députes  était-elle 
présentée ,  et  l'opinion  publique  remise  de  l'émotion  générale  causée 
par  ces  débats,  que  M.  le  ministre  des  finances  vint  présenter  à  la 
fois  quatre  projets  de  loi  :  le  i*''  pour  le  règlement  définitif  du 
budget  de  1B21  ;  le  2*  pour  obtenir  un  crédit  éventuel  de  cent  mil- 
lions destinés  à  couvrir  les  dépenses  extraordinaires  de  1828;  le  3^ 
contenant  le  budget  de  1824  ,  et  le  4^  l'établissement  d'une  dotation 
pour  les  deux  Chambres. — Le  ministre  avait  réuni  dans  un  seul 
discours  l'exposé  des  motifs  qui  avaient  déterminé  les  trois  pre- 
miers projets.  L'ordre  adopté  pour  cet  ouvrage  nous  forcera  de  les 
séparer,  de  les  rappeler  à  mesure  qu'ils  seront  soumis  à  la  dis- 
cussion :  le  ministre  de  la  gyerre  y  ajouta  ,  dans  la  même  séance  , 
un  autre  projet  tendant  à  appeler  au  service  des  vétérans  les  ' 
sous-officiers  et  soldats  dont  le  service  actif  avait  cessé  le  3i  décem- 
bre dernier. 

Tant  et  de  si  importans  projets,  mis  à  la  fois  sur  le  bureau,  frap- 
pèrent l'opposition  de  surprise,  et  l'on  pourrait  même  dire  de 
terreur;  on  s'étonnait  qu'au  moment  où  il  circulait  dans  toutes  les 
provinces,  surtout  dans  les  villes  de  commerce  ,  des  pétitions  pour 
le  maintien  de  la  paix;  où  la  tribune  britannique  (  voyez  chap. 
de  l'Angleterre  )  retentissait  d'injures  et  même  de  menaces  contre 
la  résolution  du  ministère  français,  il  osât  si  hautement  annoncer 
la  solution  d'une  question  qu'on  ne  le  croyait  pas  si  prorapt  à  déci- 
der. Aussi  l'opposition  éleva-t-elle  beaucoup  de  difficultés,  d'abord 
sur  la  formation  des  commissions  chargées  d'examiner  les  divers 
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projets,  ensuite  sur  l'ordre  dans  lequel  ils  seraient  délibérés,  en- 
fin sur  la  convenance  d'entendre  les  pétitions  pour  le  maintien  de 
la  paix.  Il  fut  décidé  qu'il  y  aurait  une  commission  spéciale  pour 
chacun  des  projets,  et  qu'on  s'occuperait  d'abord  de  celui  des 
cent  millions. 

De  ces  quatre  projets,  présentés  à  la  fois  par  le  ministre  des 
finances,  un  seul  (  celui  relatif  à  la  dotation  particulière  des  Cham- 
bres )  ne  fut  point  soumis  à  la  discussion,  et  disparut  sans  avoir 
été  retiré;  mais  il  n'est  pas  moins  intéressant  d'en  rappeler  quel- 
ques détails,  avec  un  incident  auquel  il  donna  lieu.  • 

Le  ministre  avait  surtout  insisté,  dans  son  exposé,  sur  la  néces- 
sité de  remplacer  le  provisoire  par  le  définitif,  et  d'écarter  des 
discussions  annuelles  deux  objets  que  la  dignité  de  chacune  des 
Chambres  ne  permettait  pas  de  soumettre  aux  délibérations  de 
l'autre.  —  Il  rappelait  les  dispositions  des  lois  et  ordonnances  pré- 
cédemment rendues  sur  la  dotation  du  sénat,  qui  se  composait, 
en  i8i4,  de  quatre  millions  de  rente,  prélevés  sur  le  produit  des 
fonds  de  l'Etat,  et  d'environ  i,3oo,ooo  francs,  inscrits  pour  le 
Sénat  au  grand  livre  do  la  dette  publique  et  de  divers  domaines 
d'un  revenu  d'environ  aSojOoo  francs. 

«  Dans  l'état  présent  des  choses ,  disait  S.  Exe. ,  la  dotation  se  compose  de 
3,625,954  ft".;  savoir  2  millions  porté  chaque  année  an  budget  de  l'Étal; 
1,358,642  fr.  d'inscriptions  an  grand  livre  de  la  dette  publique  ,  et  2(17,31 5  f., 
produit  des  biens  des  anciennes  sénatoreries;  et  en  voici  l'emploi  dans  l'état 
actuel  :  soixante-dix  anciens  sénateurs  français  on  naturalisés  reçoivent  en 
pensions  1,570,000  fr.  ;  un  ancien  sénateur  étranger,  et  trente-deux  veuves 
d  anciens  sénateurs,  reçoivent  en  pension  200,000  fr.  ;  soixante  dix-sept  pairs 
reçoivent  sur  le  produit  des  extinctions  survenues  924,000  ;  enfin  800,000  fr. 
sont  employés  à  couvrir  les  dépenses  ordinaires  et  annuelles  de  la  chambre 
des  pairs. 

I 

Dans  son  projet  le  ministre  proposait,  i*^  de  recourir  au  domaine 
de  l'État,  et  de  mettre  en  vente  les  biens  provenant  de  la  dotation 
du  sénat  et  des  sénatoreries  (  tit.  i^"",  art. 9);  il  estimait  le  produit 
de  la  vente  à  8,5oo,ooo  fr.,  dont  il  serait  réservé  55o,ooo  fr.  qui 
seraient  employés  à  acquérir  le  Petit-Luxembourg  (  art.  2  )  ;  2°  de 
supprimer  l'allocation  de  2,000,000  fr.,  faite  tous  les  ans  au  budget 
pour  la  chambre  des  pairs,  et  de  remplacer,   au  grand  livre  de 
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la  ilottc  publique,  l'inscripllou  de  3,3T)8,6/,2  fr.  au  nom  du  sénat, 
par  niH!  insci  ipîiun  au  nom  de  la  chambre  des  pairs,  de  3, 600,000  fr., 
laquelle  conslituerail  l;i  dotation  perpétuelle  de  la  chambre  des 
pairs;  "i^  de  convertir  les  pensions  actuelles  des  pairs  de  France 
en  dotations  transmissibles  comme  la  pairie,  assimilées  aux  ma- 
jorais, mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de  12,000  fr.  (  ar- 
ticles 3,  4),  —  et  réversibles  à  la  couronne  à  la  mort  des  titu- 
laires décédés  sans  descendance  mâle  naturelle  et  légitime;  4"  de 
conserver  aux  anciens  sénateurs  et  à  leurs  veuves  les  pensions 
dont  ils  jouissaient  sur  le  fonds  de  la  dotation  de  la  chambre 
des  pairs. 

Le  même  projet  affectait  à  la  dotation  de  la  chambre  des  dé- 
putés une  rente  perpétuelle  de  800,000  fr. ,  et  autorisait  le  ministre 
des  finances  à  changer  trois  forets  (  de  Carnelle,  l'Isle-  Adam  et 
Cassant),  appartenant  ù  l'État,  contre  le  Palais-Bourbon,  qui 
serait  affecté,  avec  toutes  ses  dépendances,  au  service  de  la  chambre 
des  députés,  et  ferait  partie  de  sa  dotation  (i). 

Quoique  réclamé  et  attendu  depuis  long- temps,  ce  projet  ne 
trouva  ni  faveur  ni  appui  dans  aucun  parti.  Aux  yeux  des  uns, 
il  tenait  les  pairs  de  France  dans  une  dépendance  servile  de  la 
couronne,  soit  quant  à  l'origine  de  la  dotation,  soit  quant  à  la 
faculté  de  l'augmenter  ou  de  la  restreindre  pour  leurs  descendans; 
aux  yeux  des  autres,  le  projet  consacrait  un  principe  odieux: 
«  La  vente  des  forêts,  dont  certaines  parties  provenaient  encore 
«  d'une  spoliation  politique.  »  Aussi  des  écrivains  périodiques 
l'attaquèrent-ils  ouvertement;  et  l'un  d'eux  (  le  sieur  Martainville  , 
éditeur  et  rédacteur  du  Drapeau  Blanc),  s'en  exprima  (n'^  du 
17  février  )  avec  si  peu  de  ménagemens  pour  les  pairs  eux-mêmes, 
que,  sur  la  dénonciation  de  M.  le  comte  de  Noë  (  séance  du  iS/e- 
vner),\!x  Chambre  crut  y  voir  une  offense  contre  sa  dignité,  et  tra- 
duisit l'éditeur  du  journal  à  sa  barre,  en  exécution  de  l'art.  i5  de 
la  loi  du  25  mais  1822,  dont  elle  fit  alors  la  première  application. 

(i)  On  sait  qu'une  partie  de  ce  palais  est  loué  à  la  Charabie  par  Mg^  le  duc 
de  Bourbon. 
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Dahord  il  s'éleva,  quant  au  mode  de  jugement,  des  difficultés  assez 
graves  sur  la  question  de  savoir  si  le  prévenu  serait  mandé  séance 
tenante,  s'il  lui  serait  accordé  un  conseil,  si  la  séance  de  jugement 
serait  rendue  publique  :  les  deux  premiers  points  furent  promp- 
tement  résolus;  la  traduction  fut  remise  à  la  séance  suivante,  et 
il  fut  décidé  que  le  prévenu  pourrait  se  faire  assister  d'un  conseil. 
Le  troisième  donna  lieu  à  des  débats  plus  sérieux...  :  les  uns  in- 
sistant sur  le  principe  de  la  publicité  en  matière  criminelle,  comme 
un  principe  du  droit  publie  et  politique  (  MM.  le  baron  de  Ba- 
rante,  le  duc  de  Broglie,  le  comte  Mole,  le  comte  de  Bastard  , 
le  comte  Daru  )  exposaient  que  la  Chambre,  usant  pour  la  pre- 
mière fois  d'un  dioit  qui  n'avait  pas  été  prévu  par  la  Charte,  c'est- 
à-dire  de  juger  elle-même  des  offenses  qui  lui  seraitiiL  faites,  de- 
vait se  rapprocher,  autant  que  possible,  des  formes  précédemment 
observées  dans  les  jugemens  qu'elle  avait  rendus;  que  la  procédure 
devait  être  précédée  d'une  instruction  préalable  ;  que  le  prévenu 
devait  obtenir  pour  sa  défense  toute  la  publicité,  toute  la  latitude 
qu'il  était  dans  la  dignité  comme  dans  la  justice  de  la  Chambre  de 
lui  accoider;  — que  celle-ci  ne  pouvait  enlever  aux  prévenus  ap- 
pelés devant  elle  les  garanties  que  la  loi  leur  assure,  et  dont  ils 
jouiraient  devant  un  tribunal  inférieur;  que  ce  l'efus  aggraverait 
leur  condition. 

A  ces  raisons  d'autres  opposaient  le  silence  de  la  Charte,  ou 
plutôt  l'arlicle  qui  veut  que  les  séances  de  la  chambre  des  pairs 
soient  secrètes,  et  le  silence  de  la  loi  du  aS  mars. 

<-  Ou  «oufond  sans  cesse,  dit  INI.  le  iiKirquis  de  Pastoret,  dans  la  discussion  , 
deux  caractères  que  réuuit  l'assemLlée  :  celui  de  cour  et  celui  de  ehamlue  des 
pairs.  Dans  quel  cas  et  pour  quel  oLjet  est-elle  l'une  et  l'autre  ?  Les  art.  33  ,  34 
et  5.)  de  la  (-harte  ont  dclerminé  les  seuls  cas  où  l'assemblée  soit  effectivement 
cour  de  justice;  c'est  lorsqu'elle  est  appelée  à  connaître  des  crimes  de  haute 
trahison ,  et  des  attentats  à  la  sûreté  de  l'Etat  ;  à  juger  un  de  ses  membres  en 
matière  criminelle  ,  ou  à  prononcer  sur  l'accusation  portée  par  l'autre  Chambre 
contre  un  ministre.  Hors  ces  trois  cas,  l'assemlilée  n'est  et  ne  peut  èlre  que 
cliambre  des  pairs  :  aussi  est-ce  comme  chandirc,  et  non  comme  cour  de 
justice,  qu'elle  a  reçu  l'atlribuiion  contenue  dans  l'arl.  i5  de  la  loi  du  a5 
tuais.  >' 

lit  à  ce  sujet,  le  noble  orateur  cita    lui  fragment  de  l'opinion 
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émise  {séance  du  5  mars  iSaa),  par  M.  le  garde  des  sceaux,  dans 

la  délibération  de  cette  loi. 

En  vain  MM.  les  comtes  de  Bastard,  Daru  et  Mole,  insistèrent-ils 
pour  la  publicité,  du  moins  quant  à  l'audition  publique  de  l'accusé; 
la  Chambre  s'en  tint  au  texte  de  la  Charte. Le  lendemain,  l'éditeur 
du  Drapeau  Blanc,  (  Jacques-Théodore  Pesson  ),  ayant  été  intro- 
duit, déclara  que  le  sieur  Martainville  (  Alphonse-Louis-Dicu- 
Donné)  ,  auteur  de  l'article  incriminé,  en  acceptait  la  responsabi- 
lité. Celui-ci  parut  en  effet  à  la  barre,  et  sur  sa  demande  il  lui  fut 
accordé  trois  jours  de  délai  pour  préparer  sa  défense  et  se  choisir 
un  défenseur,  et  la  Chambre  consultée  renvoya  l'audition  à  la 
séance  du  i%.  Il  nous  suffit  d'en  l'apporter  le  résultat. 

(  11  février).  En  ouvrant  la  séance,  M.  le  président  dit  aux  pré- 
venus, qu'en  les  appelant  à  sa  barre,  l'assemblée  n'avait  point  été 
mue  par  le  désir  de  venger  une  offense  personnelle ,  mais  par  le  be- 
soin de  repousser  une  atteinte  portée  aux  institutions  fondamentales 
de  l'État.  L'un  et  l'autre  avaient  fait  choix  de  M^  Bcrryer  fils, 
pour  les  défendre,  M.  Martainville  ajouta  à  son  plaidoyer  quelques 
considérations  qu'il  termina  par  une  protestation  de  son  respect 
envers  la  Chambre...  Les  prévenus  ayant  eu  ordre  de  se  retirer,  elle 
délibéra  quelque  temps  sur  la  position  des  questions,  sur  la  forme 
delà  délibération,  si  l'on  adopterait  l'usage  suivi  jusqu'alors  dans 
les  jugemens,  de  ne  prononcer  l'application  des  peines  qu'à  la  ma- 
jorité des  cinq  huitièmes  (M.  le  vicomte  de  Morel-Vindé ).  Après 
quelques  débats,  la  Chambre  décida  qu'il  serait  voté  par  appel  no- 
minal à  la  majorité  absolue  des  voix  sur  les  questions  de  culpabilité 
et  de  pénalité.  Sur  la  première,  de  savoir  si  le  sieur  Martainville 
était  coupable  d'offense  envers  la  Chambre,  le  résultat  de  l'appel 
nominal  fait  par  ordre  alphabétique  donna  i34  voix  pour  l'affir- 
mative et  ig  seulement  pour  la  négative.  Le  nombre  des  pairs  pré- 
séns  à  la  séance,  était  de  167,  mais  quatre  s'étaient  abstenus  de 
Voter;  l'un,  M.  le  comte  de  TSoë,  comme  ayant  provoqué  la  ré- 
solution, les  trois  autres,  BIM.  le  vicomte  de  Chateaubriand,  le 
marquis  de  Clermont-Tonnerre  et  le  marquis  de  Lauriston ,  comme 
ayant  concouru,  dans  le  conseil  du  Roi,  en  qualité  de  ministres,  à 
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la  délibération  du  projet  de  loi  du  aS  mars  1822,  etc.;  et  sur  la 
question  de  pénalité,  les  sentimens  furent  plus  divisés  ;  mais  enfm 
la  majorité  de  la  Chambre  se  réduisit  à  voter  pour  le  minimum  des 
peines  portées  par  la  loi,  et  le  sieur  Martainville  fut  condamné  à 
un  mois  d'emprisonnement  et  à  100  fr.  d'amende.  L'éditeur  du  Dra- 
peau Blanc ,  M.  Pesson  fut  déclaré  non  coupable  à  la  majorité  de 
102  voix  contre  45. 

On  ne  s'est  point  arrêté  aux  détails  de  cette  affaire,  qui  n'est  his- 
torique que  par  la  question  préjudicielle  qu'elle  a  soulevée.  D'ail- 
leurs, l'attention  publique  était  aloi's  tout  entière  aux  débats  de  la 
Chambre  élective,  où  s'agitait  une  question  bien  autrement  grave, 
celle  de  la  guerre  ou  de  la  paix  avec  l'Espagne  :  il  faut  y  revenir. 

Le  ministre  des  Finances,  dans  l'exposé  général  du  motif  des 
quatre  lois  présentées  le  10  février  à  la  Chambre,  établissant  la  né- 
cessité d'ouvrir  un  crédit  extraordinaire  de  100  millions  pour  le 
service  de  1823,  avait  fait  obsei'ver  qu'il  resterait  au  i'''"  janvier 
1823,  sur  les  exercices  de  1821  et  i823  un  excédant  de  recette 
disponible  et  applicable  au  service  de  1823,  de  42,945,907  fr.,  et 
qu'ainsi  il  ne  restait  plus  à  se  procurer  que  57,034,093  fr.  pour 
compléter  le  service  extraordinaire  de  cette  année. 

«  Les  circonstances  sous  lesquelles  vont  être  faites  les  recettes  et  les  dé- 
penses de  ces  exercices,  disait  S.  Exe,  nous  imposent  l'obligation  de  prévoir 
la  diminution  que  pourront  éprouver  les  premières,  de  pourvoir  à  l'augmen- 
tation que  reçoivent  inévitablement  les  secondes. 

«  Quant  aux  recettes,  elles  ne  peuvent  être  atténuées  que  par  la  diminution 
des  produits  de  l'enregistreraent,  des  douanes  et  des  cunlribuiions  indirectes. 
Or  ces  divers  impôts  ont  présenté,  en  1822,  des  produits  tellement  supé- 
rieurs à  l'évaluation  d'après  la(juelle  sont  calculées  les  recettes  de  1823,  que 
les  circonslancos  peuvent  réduire  ces  produits,  comparativement  à  ceux  que 
nous  venons  d'obtenir  en  1822,  de  25,5oo,ooo  fr.,  sans  que  les  recettes  pré- 
vues et  néce.-^.-aires  à  la  balance  du  budget  de  i<S23  offrent  un  déficit  auquel 
vous  soyez  obligés  de  jiourvoir.  Ainsi,  rien  ne  nous  porte  à  craindre  que  les 
besoins  ordinaires  de  l'exercice  courant  ne  soient  pas  couverts  par  les  receltes 
que  la  loi  leur  a  affectées. 

«  Quant  aux  besoins  extraordinaires,  il  nous  est  Impossible  de  les  prévoir 
avec  exactitude,  puisqu'ils  dépendent  des  évéuemens.  Il  serait  contraire  à  l'in- 
térêt du  pavs  de  publier,  à  l'avance,  le  détail  des  armemens  auxtjuels  le  gou- 
vernement devra  se  livrer;  nous  avons  pensé  que,  dans  de  telles  ciiconstances, 
notre  devoir  était  de  nous  borner  à  demander  aux  Chambres  un  credit  supplé- 
mentaire de  cent  millions  dont  le  ministre  des  liuances  ne  pourrait  faire  usage 
que  pour  satisfaire  aux  dépenses  extraordinaires  faites,  dans  les  divers  minis- 
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turcs,  eu  vertu  d'ordouuaiices  du  Roi,  qui  seraient  soumises, -comme  celles  de 
tous  les  crédits  supplémentaires,  à  la  ratilicatiou  de  la  loi ,  avec  les  comptes  de 
l'exercice  durant  lequel  elles  seraient  demandées. 

«  Une  création  de  4  millions  de  rentes  ajoutée  aux  42,935,907  fr.  d'txcé- 
dans  obtenus  sur  les  dépenses  des  exercices  1821  et  1822,  complétera  pour 
1823  les  moyens  de  satisfaire  aux  besoins  éventuels  et  extraordinaires  de  cet 
exercice;  c'est  la  voie  la  moins  onéreuse  que  nous  ayons  aperçue  pour  satisfaire 
à  la  dépense  que  peuvent  eulraîucr  les  circonstances  extérieures  dans  lesquelles 
nous  nous  trouvons.  » 

Le  ministre,  prévenant  les  objections  qui  pourraient  être  faites 
contre  cette  nouvelle  création  de  rentes ,  dit  qu'il  n'était  pas  pru- 
dent d'avoir  recours  à  des  valeurs  à  échéance  du  trésor,  déjà 
chargé  de  faire  face  au  remboursement  de  l'arriéré  avec  ces  va- 
leurs, sans  en  avilir  le  cours,  sans  en  exagérer  l'intérêt.  Que  l'on 
serait  obligé  dans  tous  les  cas  de  créer  les  4  millions  de  rentes  de- 
mandés. La  seule  question  était  de  savoirsi elles  doivent  être  vendues 
ou  servir  seulement  de  garantie  aux  valeurs  à  terme  que  le  trésor 
émettrait  pour  se  procurer  les  67  millions  qui  lui  manquent  pour 
couvrir  les  dépenses  extraordinaires  de  iSaS,  ce  qui  ramenait  la 
question  aux  mêmes  termes. 

«  La  création  de  la  rente  esi  nécessaire  dans  tous  les  cas  ,  ajoute  S.  Exe,  ne 
convient-il  pas  mieux  aux  Intérêts  généraux  délaisser  au  gouvernement,  qui 
peut  mieux  prévoir  les  événemens  et  connaître  Tà-propos  de  tel  ou  tel  moyen 
de  crédit;  de  laisser  au  gouvernement  la  facilité  d'user  ou  de  l'emprunt  tem- 
poraire, ou  de  l'aliénation  délinitive  du  crédit  en  rentes,  selon  qu'il  le  trouvera 
plus  facile  et  plus  ulile. 

«  Quant  à  l'opération  en  elle-même ,  nous  vous  la  proposons  comme  la  con- 
séquence du  système  de  finances  dans  lequel  vous  êtes  entrés.  Les  impôts  dans 
ce  système  ne  sont  nécessaires  que  pour  couvrir  l'intérêt  de  la  dette  ,  servir 
son  amortissement,  et  faire  face  à  toutes  les  dépenses  des  services  ordi- 
naires :  les  emprunts  doivent  subvenir  à  la  partie  des  dépenses  temporaires 
et  extraordinaires  auxquelles  le  produit  des  impôts  ne  saurait  suffire  sans  sur- 
charger les  peuples,  nuire  h  la  prospérité,  à  la  reproduction  et  à  la  consom- 
mation. 

«  C'est  ainsi  que  vous  avez  couvert  par  des  emprunts  les  frais  de  l'occupa- 
tion,  le  remboursement  des  arriérés;  c'est  par  leur  moyen  que  vous  devez,  à 
l'avenir,  pourvoir  aux  fiai3  des  guerres  auxquelles  votre  condition  d'élat  indé- 
pendant, d'état  prépondérant  eu  Europe,  vous  forcera  trop  souvent  de  jneiidre 
part;  quelque  sages,  quelque  modérées  que  soient  les  dispositions  paternelles 
et  loyales  de  vos  rois.  >» 

Enhn  le  ministre,  en  exposant  les  effets  de  l'action  puissante  de 
l'amortissement,  annonçait  que  l'opération  proposée  n'avait  rien  de 
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douteux  dans  sa  réalisation;  que  l'abondance  des  capitaux  était  telle 
que  deux  offres  de  i5o  millions  chacune  lui  avaient  déjà  été  faites  à 
des  conditions  modérées;  —  que  l'on  était  garanti  du  danger  de  l'o- 
bligation de  négocier  des  rentes  à  vil  prix  ,  et  de  la  dépréciation  du 
cours  et  de  son  déclassement  par  l'empressement  des  possesseurs  de 
capitaux  à  les  employer  en  rentes;  empressement  tel,  que  dans  le 
cours  de  la  semaine  dernière,  les  ordres  venus  des  départemens  et 
passés  par  le  trésor,  avaient  présenté  une  moyenne  d'achat  de 
i5oo  fr.  de  rentes  par  jour. 

Ainsi  l'opération  que  nous  vous  proposons,  disait  S.  Exe.  en 
terminant  son  exposé  général,  ne  saurait  avoir  rien  d'inquiétant, 
rien  de  plus  onéreux  que  celles  qu'on  pourrait  lui  substituer. 

Comme  on  vient  de  le  voir,  les  considérations  financières  do- 
minaient dans  l'esprit  du  ministre  sur  les  considérations  politiques, 
mais  dans  le  rapport  et  dans  la  discussion  qui  suivit ,  on  n'aper- 
çoit plus  que  celles-ci. 

["il  février  ).  La  commission  chargée  d'examiner  ce  projet  ne 
se  fit  pas  long-temps  attendre  :  elle  entra  dans  les  vues  du  ministère, 
et  M.  de  Martignac  fut  chargé  du  rapport,  qu'il  fit  à  peu  près  dans 
ces  termes,  d'une  manière  courte  mais  décisive,  au  milieu  des 
murmures  et  des  interruptions  continuelles  de  l'opposition. 

«  Le  budget  de  iSaS  avait  été  réglé  ponr  nn  service  ordinaire;  des  cir- 
constances noavelles  ont  créé  des  besoins  nouveaux  et  temporaires  auxquels 
les  ressources  déjà  préparées  peuvent  ne  pas  suffire.  C'est  pour  y  pourvoir 
qu'an  crédit  supplémentaire  vous  est  dnnandé. 

«Votre  commission  a  dû  rcchercber,  Pvlessieurs,  quelles  étaient  les  circons- 
tances nécessaires  qui  rendaient  cette  prévision  nécessaire.  Il  lui  a  été  facile  de 
le  recounaitre  ;  tous  les  rapports  diplomatiques  ont  cessé  entre  la  France  et 
l'Espaf^ue.  Les  paroles  du  Roi,  à  qui  il  appartenait  d'en  délibérer,  nous  ont 
appris  que  cent  mille  Français  étaient  prêts  à  marcher  sous  le  commandement 
de  son  lils.  Des  préparatifs  militaires  se  font  avec  activité  des  deux  côtés  des 
Pj'rénées,  et  la  guerre  se  montre  imminente  à  tous  les  yeux. 

«  C'est  dans  cette  situation,  Messieurs,  que  le  gouvernement  du  Roi  vous 
demande  les  secours  supplémentaires  dont  il  pourra  avoir  besoin. 

«  La  commissiou  m'a  cbargé  de  vous  déclarer  qu'aucun  de  ses  membres  n'a 
pensé  qu'il  fût  possible  de  repousser  une  semblable  proposition.  Il  est  des  de- 
voirs tellement  impérieux  et  tellement  manifestes  ,  que  la  voix  de  l'iutérét,  celle 
des  passions  elles-mêmes,  est  contrainte  à  se  taire  devant  eux.  Il  nous  a  paru  , 
Messieurs,  (|u'aucun  Français,  quelle  (pie  liit  son  opinion  sur  les  causes  de 
l'état  d'bostililé  où  nous  soxmnes  avec  l'Espagne,  ne  pouvait  hésiter  sur  le  parti 
qu'il  convenait  de  prendre;  ceux  potir^L  la  guerre  qui  se  prépare  est  uuc  dt- 
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ces  nécessités  absolues  contre  lesquelles  il  n'est  pas  permis  de  lutter,  une  d« 
ces  obligations  rigoureuses  et  sacrées  avec  lesquelles  on  ne  transige  pas  «ans 
lionte  et  sans  péril  ;  ceux  qui  regardent  la  guerre  comme  la  seule  garantie  qui 
reste  à  la  légiliiuilé  contre  la  révolte,  à  l'ordre  contre  l'anarchie,  à  la  liberté 
contre  la  licence,  ceux-là  sont  prêts  à  tous  les  sacrifices  pour  aisurer  le  succès 
d'une  entreprise  nécessaire,  glorieuse  et  juste  à  leurs  yeux. 

«Ceux  pour  qui  la  paix  est  le  premier  des  besoins  et  le  plus  précieux  des 
biens,  sentiront  que,  dans  l'état  île  division,  de  trouble  et  d'égarement  où  se 
trouve  l'Espagne,  une  force  imposante  et  respectable  peut  seule  donner  au  roi 
de  France  les  moyens  de  la  rendre  solide  et  durable;  tous  enfin,  tous  recon- 
naîtront que  ce  qu'il  importe  avant  tout,  par-dessus  tout,  c'est  d'assurer  au  be- 
soin la  gloire  de  nos  armes,  l'honneur  de  nos  drapeaux,  le  repos  de  la  France 
et  la  majesté  du  trône. 

«  Nous  sommes  Français,  nous  a  dit  un  roi  qui  counaît  le  cœur  de  ses  sujets, 
nous  serons  toujours  d'accord  pour  défendre  de  tels  intcrêts. 

«  Nous  sommes  Français,  avez-vous  répondu  :  aucun  sacrifice  ne  coûtera  à 
«  vos  peuples  pour  défendre  la  dignité  de  la  couronne,  l'honneur  et  la  sûreté 
«  de  la  France.  » 

"  C'est  l'exécution  de  cet  engagement  qu'on  vient  aujourd'hui  réclamer  de 
vons,  et  vous  ne  pouvez  pas  avoir  donné  à  votre  commission  le  droit  de  mé- 
connaître ce  noble  vœu. 

«  Convaincue  de  la  nécessité  d'accorder  au  gouvernement  un  crédit  supplé- 
mentaire éventuel ,  votre  commission  a  dû  examiner,  et  la  quotité  de  ce  crédit, 
et  les  moyens  d'exécution  pour  y  subvenir. 

«  Après  avoir  considéré  l'étendue  des  besoins,  le  nombre  d'hommes  appelés , 
l'importance  du  matériel,  les  approvisionneraens  nécessaires,  les  dépenses  qae 
peut  entraîner  la  marche  d'une  armée  disciplinée  dans  un  pays  étranger,  nous 
avons  reconnu  que  la  somme  éventuellement  demandée  n'était  pas  exagérée 

«  Si  l'on  parlait  à  la  France  de  défiance  et  de  craintes  graves  pour  l'avenir, 
ajoute  l'honorable  rapporteur,  notre  devoir  serait  de  la  rassurer,  et  l'accom- 
plissement de  ce  devoir  sera  facile. 

«  Non,  la  défiance  n'existe  pas,  et  la  loi  proposée  ne  la  fera  pas  naître.  La 
stabilité  de  la  monarchie,  la  puissance  de  nos  institutions  sout  immuables 
comme  la  religieuse  fidélité  qui  préside  à  nos  engagemens.  Personne  n'en  doute, 
et  de  ce  côté  les  efforts  de  l'intrigue  al  toutes  les  combinaisons  de  l'intérêt  ont 
été  et  seront  toujours  impuissans. 

«  On  s'effraie  pour  l'avenir,  on  ne  se  contente  pas  de  déplorer  les  véritables 
maux  de  la  guerre,  on  se  plaît  à  grossir  les  dangers,  on  compte  les  ennemis, 
on  les  multiplie,  on  prévoit  des  revers  .on  présage  des  défaites.  Messieurs,  ces 
pressenlimens  de  la  timidité,  ces  inquiétudes  de  la  faiblesse  ont  quelque  chose 
de  nouveau  et  d'étranger  qui  ne  s'acclimatera  pas  en  France.  Qu'est-ce  donc 
qui  pourrait  justifier  de  pareilles  craintes.'' 

«  L'Espagne  déchirée  recueille  l'inévitable  fruit  des  révolutions;  elle  baigne 
son  territoire  de  son  propre  sang;  les  amis  de  la  liberté  et  de  l'ordre  s'arment 
en  foule,  et  luttent  contre  les  partisans  de  la  révolte  et  de  l'anarchie. 

K  Si  notre  armée  recevait  du  Roi,  à  qui  seul  il  appartient  de  le  donner, 
l'ordre  de  franchir  nos  frontières,  voyez  quelle  serait  sa  mission  :  délivrer  une 
terre  malLeureuse  du  fléau  de  la  guerre  civile,  désarmer  des  frères  qui  s'égor- 
gent entre  eux,  relever  un  trône  abattu,  rendre  à  un  Bourbon  captif  le  beau 
droit  de  donner  à  ses  peuples  le  bonheur  et  la  liberté... 

•  Sa  mission  serait  de  conquérir  ainsi ,  en  servant  l'humanité,  cette  paix  sa- 
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Intaire  et  précieuse  que  nous  voulons  tous ,  mais  que  nous  voulons  honorable 
cl  sûre. 

a  Voilà,  Messieurs,  à  quelle  entreprise  nos  armes  peuvent  être  appelées;  et 
qui  donc,  si  cette  lâche  leur  était  réservée,  oserait  douter  de  leur  succès  ?  Nous 
n'iririns  pas  chercher  hors  de  nous,  et  sur  d'autres  bords,  des  motifs  de  craiule 
et  d'espérance.  Une  garantie  nous  suffirait,  et  aucune  voix  du  moins  ne  s'élè- 
vera pour  le  contester,  c'est  le  courage  de  nos  soldats. 

»  Ce  courage  fut  insuffisant  il  y  a  quelques  années,  nous  a-t-ou  déjà  dit  sou- 
vent :  ii  servait  alors  l'ambition  cachée  derrière  la  gloire  ;  il  servirait  aujourd'hui 
la  gloire  et  la  justice  à  la  fois... 

«  Nos  soldats  avaient  contre  eux  la  fidélité,  l'antique  amour  de  l'Espagne 
pour  ses  a;itels  et  son  Roi.  Ils  auraient  aujourd'hui  pour  appui  tout  ce  qu'ils 
avalent  alors  pour  adversaires. 

«  On  peut  tout  attendre  de  l'armée  française  combattant  en  Espagne  sous  les 
drapeaux  d'un  Bourbon,  et  combattant  pour  la  religion,  pour  le  Roi,  pour 
l'affrauchissement  d'un  peuple  généreux  courbé  avec  effort  sous  le  bras  de  la 
révolte,  mais  luttant  pour  se  relever. 

«  Messieurs,  si  c'est  un  droit  qui  appartient  aux  citoyens  d'éclairer  le  mo- 
narque sur  les  avantages  de  la  paix,  ceux  qui  l'invoquent  conviendront  sans 
doute  que  ce  serait  une  action  odieuse  et  condamnable  que  de  chercher  à  égarer 
l'opinion  du  peuple  sur  les  dangers  et  sur  le  véritable  objet  d'une  guerre  que  le 
chef,  que  le  père  de  l'État  a  signalée  comme  imminente...  » 

Ici  redoublent  le  tuitiulte  et  les  interpellations  qui  avaient  plu- 
sieurs fois  forcé  le  rapporteur  de  s'interrompre.  Quelques  voix  de 
la  gauche  demandent  qu'il  soit  rappelé  à  l'ordre,  comme  pot  tant 
atteinte  à  la  liberté  des  discussions;  et  au  milieu  de  ce  tumulte  tou- 
jours croissant,  il  a  peine  à  faire  entendre  la  conclusion  de  son 
rapport,  c'est-à-dire  que  la  commission  adopte  le  projet  de  loi  avec 
une  légère  modification  dans  la  rédaction. 

Alors  un  grand  nombre  d'orateurs  se  précipitent  vers  le  bureau 
afin  de  s'y  faire  inscrire  pour  ou  contre  le  projet.  M.  Casimir 
Perrier  demande  que  la  discussion  soit  remise  après  celle  de  la 
loi  des  comptes  de  1821  ,  attendu  que  ce  projet  n'est  qu'une  con- 
séquence du  règlement  définitif  des  budjcts  précedens;  mais  M.  de 
Villèle  le  considère  comme  im  objet  à  part,  et  il  observe  que  la 
Chambre  a  sous  les  yeux  tous  les  documcns  nécessaires  pour  en 
délibérer,  puisqu'elle  connaît  les  excédans  de  1821  et  1822.  L'a- 
journement est  rejeté,  et  la  discussion  renvoyée  au  24  février. 

(  i[\  février.  )  M.  Royer  Collard  l'ouvrit  par  ce  discours  : 

«  Messieurs,  dit-Il,  la  loi  qui  vous  est  présentée  engage  pleinement,  et 
dans  tonte  son  étendue  ,  la  question  de  savoir  si  la  gaerre  ponr  laquelle  on 
yon»  demande   des  subsides  est  juste ,  nécessaire  ,  avantageuse  à  la  nation  : 
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cesl  un  point  si  clair,  qu'il  n'a  pas  besoin  d'être  établi  ;  car  les  rotes  de 
la  Cbaraliie  étant  libres,  elle  peut  refuser  ces  subsides  tout  aussi  bien  que 
les  accorder  ,  et  tout  ce  que  la  Clianibre  a  droit  de  faire  ,  chacun  de  ses 
membres  a  le  droit  incontestable  de  le  proposer.  La  «{uestion  ne  peut  donc  être 
ui  détouruée  ,  ut  limitée,  ni  calomniée.  Elle  sem])!era  peut-être  inutile  de- 
vant une  Chambre  qui  se  croit  liée  ,  quoiqu'à  mon  avis  elle  ue  le  soit  point  , 
par  des  délibérations  précédentes;  mais  dans  de  si  £;raves  circonstances,  sûr 
de  la  pureté  de  mes  intentions ,  je  regarde  comme  un  devoir  de  conscience 
et  d'honneur  de  marquer  publiquement  mou  dissentiment ,  et  d'en  expri- 
mer les  motifs. 

«  J'envisage  moins,  je  l'avoue  ,  dans  cette  grande  délibération  ,  la  question 
extérienra  qui;  la  question  domestique.  Je  suis  touché  sans  doute  des  avan- 
tages de  la  paix  au  dehors;  je  le  suis  plus  encore  des  intérêts  et  des  besoins 
de  notre  paix  intérieure  :  ceux-là  me  semblent  dominer  tous  les  autres.  Il 
s'agit  d'une  guerre  par  laquelle  nous  intervenons  dans  les  affaires  d'un  état 
voisin  ,  et  dont  le  but  avoué  est  de  dicter  à  cet  état  des  lois  ;  car  c'est 
dicter  des  lois  à  un  peuple  que  de  lui  imposer  pour  législateur  le  pouvoir 
absolu.  Or  je  vois  dans  une  guerre  de  cette  nature  quelque  chose  de  plus 
funeste  que  la  guerre  elle-même;  il  y  a  dans  cette  proibnde  atteinte  à  la  loi 
des  nations  une  atteinte  non  moins  profonde  au  principe  de  notre  gouver- 
nement, et  à  l'esprit  généreux  de  notre  restauration. 

a  En  prononçant  ce  mot  de  restauration.  Messieurs,  je  réveille  à  dessein 
dans  vos  esprits  une  foule  de  souvenirs.  La  monarchie  légitime  est  au  milieu 
de  nous;  mais  elle  revient  d'an  long  exil;  elle  est  l'ancienne  monarchie  , 
et  cependant  elle  est  une  monarchie  nouvelle  séparée  de  l'ancienne  par  des 
années  qui  sont  des  siècles.  Ces  évéaemens  vous  sont  présens.  Vous  y  avez 
assisté.  Vous  avez  vu  le  Roi  rendu  à  ses  peuples  apparaître  au  milieu  de  nos 
ruines  comme  l'arbitre,  le  réparateur,  le  législateur  universel  et  nécessaire: 
D  l'était  en  effet  :  magnifique  destinée  qui  ue  fut  celle  d'aucun  de  ses  pré- 
décesseurs ,  et  qui  ne  sera  (ielle  d'aucun  de  ses  successeurs  ;  car  ceux-ci  ju- 
reront tous  la    Charte. 

«  Comment  le  Roi  a-t-il  usé  de  ce  pouvoir  extraordinaire ,  de  cette  journée 
unique  dans  les  annales  de  la  monarchie  .'  Quel  est  le  principe  qui  a  éclairé , 
dirigé  la  pensée  royale  dans  la  restauration.''  c'est,  Messieurs,  ce  principe 
qui  vient  du  ciel  et  qui  console  la  terre ,  que  les  rois  sont  faits  pour  les 
peuples ,  et  non  les  peuples  pour  les  rois  ;  que  le  consentement  public  étant 
la  base  la  plus  large  et  la  plus  solide  de  leur  antoriié ,  ils  doivent  appuyer 
celle-ci,  non  seulement  sur  les  vœux  déclarés,  mais  encore  sur  les  senlimens  ,  ' 
les  mœurs,  les  habitudes,  les  penchans,  les  préjugés  mêmes  de  ceux  qu'ils 
gouvernent  ;  et  c'est  ce  que  le  Roi  a  fait  avec  une  admirable  prudence.  La 
France  s'était  confiée  à  lui ,  il  s'est  confié  à  la  France. 

»  Voyez  la  Charte  ,  expression  de  la  pensée  royale  ,  de  la  révolution  tout 
entière  :  le  Roi  n'eu  répudie  que  les  erreurs  et  les  crimes;  tous  les  droits  des 
Français ,  il  les  reconnaît;  tous  les  vœux  légitimes  de  la  nation,  il  les  consacre  ; 
les  nécessités  introduites  dans  la  société ,  il  les  admet  ;  il  n'y  a  pas  un  sa- 
crifice imposé  aux  intérêts  nouveaux  de  la  France  ,  aucun  des  souvenirs  ho- 
norables qu'elle  veut  garder  d'elle-même  n'est  blessé.  Que  voulait  la  France  ? 
la  liberté  ,  elle  lui  est  assurée;  l'égalité,  elle  l'obtient;  la  gloire  acquise  dans 
une  guerre  presque  aussi  k)ngue  que  la  révolution  ,  le  Roi  l'adopte  ;  il  fait 
plus  ,  il  en  fait  l'ornement  de  son  trône. 

«  Je   retrouve  ici  la   question  présente.  Veuillez  ,  Messieurs  ,  arrêter  votre 
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attenliou  sur  l'oiiglne  et  le  caractère  de  cette  guerre.  A  l'exceplion  des  der- 
nières années,  où  elle  n'appartint  plus  qu'à  ratuliilion  désordonnée  d'un 
despote,  non-seulement  elle  a  été  constamment  nationale,  mais  elle  est  peiU- 
être  tout  ce  qu'il  y  a  eu  de  véritablement  national  depuis  1789.  Pourquoi? 
parce  qu'elle  était  soutenue  par  le  sentiment  le  plus  vif  et  le  plas  général 
qu'il  y  ait  chez  nous  ,  l'horreur  de  la  domination  étrangère.  Est-ce  donc  pour 
le  comité  de  salut  public  ou  pour  le  directoire  que  nous  avons  vaincu  à 
Fleurus  ,  à  Zurich ,  et  sur  tant  d'autres  champs  de  bataille  ?  Non  ,  la  France 
s'indignerait  qu'on  put  le  croire  ;  non ,  elle  ne  défendait  pas  des  gouverne- 
mens  atroces  ou  méprisables  :  elle  défendait  son  indépendance  ,  elle  com- 
battait les  Prussiens,  les  Russes,  les  Autrichiens  ;  elle  le  ferait  encore  au- 
jourd'hui. C'est  la  cause  de  notre  indépendance,  et  aucune  autre  cause,  qui 
a  triomphé  dans  toute  l'Europe  par  les  armes  et  par  les  traités.  C'est  cette 
cause  qui  a  consacré  notre  gloire  ,  qui  l'a  fait  accepter  ,  reconnaître  ,  honorer 
par  les  souverains  et  par  les  peuples.  La  gloire  est  pure,  parce  que  la  cause 
fut  juste.  Les  souvenirs  de  cette  grande  guerre  ne  s'effaceront  jamais  au 
niiliea  de  nous  ,  parce  qu'elle  a  été  pour  chaque  lamille  un  événement  do- 
mestique ;  car  il  n'y  en  a  pas  une  qui  n'y  ait  donné  de  son  sang. 

«  Jugez  maintenant  ,  Messieurs,  la  guerre  qui  vous  est  proposée  ;  je  dis 
qui  vous  est  proposée,  puisqu'on  vous  demande  des  subsides  pour  l'en- 
trependre.  Si  cette  guerre  que  vous  allez  faire  à  l'indépendance  de  la  na- 
tion espagnole  est  juste,  celle  que  nous  lit  l'étranger  il  y  a  trente  ans 
l'était  donc  aussi;  il  avait  donc  le  droit  de  brûler  nos  villes,  de  ravager  nos 
campagnes,  d'envahir  nos  provinces,  et  nous  n'avions  pas,  nous,  celui  de 
nous  défendre;  nous  avons  eu  tort  de  battre  les  Autrichiens.  Voilà  ,  Mes- 
sieurs, ce  qu'il  faut  faire  comprendre  à  une  nation  qui  s'eslime  et  qui  ne 
manque  pas  de  mémoire.  Qu'ajouterai-je  à  ce  rapprochement?  Les  paroles 
sont  ici  superflues.  Nous  vivons  dans  un  temps  où  les  peuples  sont  plus 
éclairés  que  les  peuples  qui  le  furent  le  plus  ,  et  où  ils  aperçoivent  les  cou- 
séquences  obscures  des  choses  aussi  distinctement  que  leurs  conséquence?, 
les  plus  claires.  Ne  vous  étonnez  donc  pas  de  ce  que  la  guerre  d'Espagne 
est  si  profondément  impopulaire  :  ce  ne  sont  pas  seulement  les  saciilices 
qu'elle  exigerait  qui  attristent  cette  généreuse  nation;  elle  saurait  bien  les 
supporter,  elle  irait  au-devant  dans  une  cause  qui  serait  la  sienne;  mais 
elle  sent  instinctivement  que  cette  guerre  se  fait  contre  elle  et  sur  son 
territoire,  et  qu'à  chaque  victoire  elle  reperdra  les  batailles  qu'elle  avait 
gagnées.  De  là  cet  embarras  du  patriotisme  le  plus  décidé;  de  là  ces  alarmes 
sincères  qui  implorent  la  sagesse  royale. 

«  Et  qu'y  a-t-il  de  plus  propre  à  le  justifier  que  le  motif  avoué  de  l'in- 
tervention dont  il  s'agit?  Ce  motif,  réduit  à  ses  véritables  ternies,  ne  déclare-t-il 
pas  sans  aucune  ambiguïté  que  les  gouvernemens  seuls  ont  des  droits  na- 
turels ,  éternels  ,  imprescriptibles  ,  dont  l'origine  n'est  pas  sur  la  ferre  ; 
que  les  peuples  ,  au  contraire  ,  n'ont  que  des  droits  acquis  ,  et  que  si  les 
gouvernemens  ne  leur  eu  accordent  point ,  ils  n'en  auront  point  ;  ou  ,  en 
d'autres  termes,  que  b^s  gouvernemens  ont  précédé  les  sociétés,  et  que 
celles-ci  sont  leur  ouvrage  ?  Je  n'ai  rien  à  dire  de  cette  maxime  dans  le 
cas  présent  et  dans  les  limites  que  je  me  suis  prescrites,  si  ce  n'est  qu'elle 
n'est  pas  française  ,  et  qu'avant  d'être  démentie  par  la  Charte  ,  elle  l'était 
par  toute  notre  histoire. 

"  Le  droit  public  de  la  France  reposait  tout  entier  sur  la  doctrine  du 
contrat  et  de  la  réciprocité  :  il  a  traversé  les  longs  âges  de  la  féodalité,  et 
quelques  progrès  qu'eût  faits  le  pouvoir   royal  dans  les  derniers   temps,    il 
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n'avait  jamais  été  entièrement  détruit  ;  eût-il  péri  dans  les  lois  ,  il  se  serait 
conservé  dans  les  esprits  ,  asile  iaexjjugnable  de  la  dignité  de  l'homme 
contre  les  entreprises  de  l'autorité.  Nous  sommes  ,  nous  serons  toujours 
fidèles  et  dociles,  mais  comme  l'ont  été  nos  pères  ,  avec  quelque  discerneuient, 
selon  les  lois  de  la  morale  et  de  riionneur  ,  et  sans  abdiquer  notre  juste  par- 
ticipation aux  affaires  de  notre  pays.  Nous  croyons  avoir  des  droits  que 
nous  ne  tenons  que  de  la  nature  et  de  son  auteur  ;  et  c'est  nous  imposer 
un  sacrifice  au-dessns  de  nos  forces  que  de  nous  demander  notre  sang 
pour   le  triomphe    du    pouvoir  absolu. 

o  Non,  elle  n'a  point  été  conçue  dans  la  pensée  royale,  nne  guerre  qui 
blesse  la  dignité  héréditaire  de  la  nation,  et  qui  semble  rétracter  les  principes 
de  la  Charte.  Elle  appartient  tout  entière,  dirai-je,  à  un  parti  ou  à  un  sys- 
tème, qui,  n'ayant  jamais  compris  la  restauration  qne  comme  un  châtiment, 
s'est  constararaeut  appliqué  à  la  faire  tourner  à  l'humiliation  de  la  F'rance.  Mal 
réprimé  par  les  uns,  mal  combattu  par  les  autres,  ce  système  a  prévalu  ;  il 
règne,  il  est  partout,  il  corrompt  tout,  la  Charte,  le  gouvernement  représentatif, 
l'administration;  il  corromprait,  si  cela  était  possible,  jusqu'à  la  religion,  qu'il 
appelle  à  la  défense  des  passions  ([u'elle  condamne. 

o  II  attaque  aujourd'hui  l'indépendance  de  l'Espagne,  parce  que  la  cause  de 
l'indépendance  des  nations  fut  long-temps  la  nôtre;  il  fait  de  celte  injuste 
agression  la  cause  du  pouvoir  absolu  ,  parce  que  le  pouvoir  absolu  lui  est  cher, 
et  qu'il  lui  est  nécessaire  pour  accomplir  ses  desseins.  Faible  et  décrié  au  dedans, 
il  est  allé  chercher  au  dehors  l'appui  des  gouvernemens  absolus,  et  c'est  d'eux 
qu'il  emprunte,  il  s'en  glorifie,  ce  droit  d'intervention  dont  ils  ont  créé,  il  y  a 
cinquante  ans  ,  la  facile  théorie  et  la  terrible  pratique.  Comment  ces  gouver- 
nemens protégeât  les  peuples?  la  Pologne!  sanglaiit  berceau  de  la  sainte  al- 
liance est  là  pour  le  dire;  l'Italie  le  dira  un  jonr. 

«  Et  moi  aussi ,  Messieurs,  je  suis  Français,  sans  doute,  et  c'est  à  ce  litre  que 
je  viens  m'opjioser  à  une  guerre  qui  menace  la  Fiance  autant  que  l'Espagne, 
et  que  je  m'élève  contre  le  système  auquel  je  l'impute.  De  tous  les  devoirs  que 
j'ai  pu  remplir  envers  la  monarchie  légitime ,  aucun  ne  m'a  jamais  paru  plus 
.sacré  ,  plus  pressant.  Puis-je  me  taire  quand  d'aveugles  conseils  la  précipitent  ? 
Comme  elle  a  été  la  pensée,  le  vœu,  l'espérance  ,  je  pourrais  presque  dire  l'ac- 
tion de  tonte  ma  vie,  elle  est  aujourd'hui  le  premier  de  mes  intérêts,  si  on 
peut  donner  ce  nom  d'intérêt  aux  afléctions  les  plus  désintéressées  ,  les  plt^s 
inaliénables.  Et  quel  autre  sentiment  pouvait  m'amener  à  cette  tribune .''  Puis- 
que j'ai  vu  la  restauration  s'accomplir  ,  qu'ai-je  à  souhaiter,  si  ce  n'est  qu'elle 
s'aflèrraisse  et  s'enracine  chaque  jour  da\'antage  dans  les  intérêts  publics  ,  si  ce 
n'est  qu'elle  aime  la  France  pour  en  être  aimée.-'  Je  vote  contre  le  projet  de  loi.  » 

Plusieurs  voix  s'élevèrent  après  ce  discours  pour  en  demander 
l'impression  ;  elle  fut  refusée.  A  cette  occasion ,  M.  Mestadier  ayant 
proposé  qu'aucun  des  discours  de  cette  discussion  ne  fût  imprimé, 
M.  le  président  rappela  que  le  règlement  s'opposait  à  cette  déci- 
sion en  masse  ;  niais  on  verra  que  la  majorité  de  droite  en  fit  une 
application  générale. 

M.  de  la  Bourdonnaye,  inscrit  pour  parler  en  faveur  du  projet, 
examina  moins  la  question  en  elle-même  que  la  conduite  des  mi- 
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nistres,  et  surtout  celle  du  président  du  conseil, dans  les  négociations 
qui  ont  précédé  la  rupture. 

»  Profondément  pénétré,  dit-il,  de  la  nécessité  de  la  guerre  pour  mettre  nn 
terme  à  la  révolution  espagnole,  et  éteindre  enfin  un  incendie  qui  menace 
l'Europe  de  nouveaux  eiiihrasemens  ;  également  convaincu  (jne  les  hommes  qui 
nous  gouvernent  n'ont  jamais  voulu,  ne  voudront  jamais  la  guerre,  parce  qu'ils 
ne  veulent  pas  détruire,  mais  seulement  modifier  cette  révolution,  je  me 
trouve  placé  dans  la  plus  cruelle  alternative  où  paisse  se  rencontrer  un  député 
fidèle. 

«  Refuserai-je  au  gouvernement  du  Roi  les  subsides  qu'il  demande  pour 
commencer  la  guerre?  ou  accorderai-je  aux  ministres  qui  ne  la  veulent  pas  de 
nouveaux  moyens  de  poursuivre  leur  système  funeste,  de  modifier  la  constitu- 
tion des  cortès,  de  faire  triompher  une  faction  en  imposant  à  un  roi  captif  et 
à  une  nation  asservie  une  charte  qu'ils  repoussent  également;  une  charte,  ga- 
rantie odieuse  des  intérêts  matériels  que  la  révolte  a  fait  naître,  c'est-à-dire, 
garantie  des  places,  des  honneurs,  des  fortunes  que  la  révolution  a  créés  et 
qui  ne  peuvent  être  maintenus  sans  faire  triompher  en  même  temps  son  esprit, 
sans  perpétuer  ses  intérêts  moraux,  sans  sanctionner  par  un  daugereux  succès 
ces  doctrines  funestes  de  la  souveraineté  du  peuple  et  de  l'insurrection,  germes 
féconds  de  révolutions  nouvelles? 

«  Puis-je  accorder  de  nouveaux  subsides,  pour  commencer  la  guerre,  à  des 
hommes  qui  s'y  sont  constamment  opposés,  et  dont  l'intérêt  évident  est  de  s'y 
opposer  encore,  parce  qu'il  est  impossible  qu'ils  ne  Toient  ])as,  ce  qui  n'é- 
chappe à  personne,  qu'ils  ne  peuvent  honorablement  pour  eux,  et  sans  dan- 
ger pour  le  pays,  diriger  une  entreprise  qu'ils  tnwaillérent  trop  long-temps  à 
rendre  impopulaire,  pour  qu'ils  puissent  aujourd'hui  donner  à  l'esprit  public 
cet  élan  sans  lequel  une  guerre  ne  peut  devenir  nationale,  et  par  conséquent 
obtenir  de  succès  dans  un  gouvernement  représentatif? 

Ici  l'orateur  se  plaint  de  l'absence  de  tous  documens  officiels,  et  le 
défaut  de  cette  production  esta  ses  yeux  la  preuve  que  l'on  continue 
des  négociations  avec  la  révolution  espagnole. 

«  Et  ces  immenses  préparatifs  entassés  sur  nos  frontières,  ajoute-t-îl,  et  ces 
subsides  considérables  que  l'on  vous  demande,  n'ont  pour  but  que  d'effrayer 
les  cortès,  que  de  les  amener  à  des  concessions,  à  des  modifications  à  leur 
charte,  qu'une  nation  fidèle  pourrait  consentir  à  recevoir  des  mains  d'un  pon-' 
voir  légi'iuie,  mais  qu'il  serait  odieux,  qu'il  serait,  j'ose  le  dire,  révolution- 
naire de  lui  imposer,  et  qu'elle  est  trop  lière  et  trop  courageuse  pour  se  sou- 
mettre à  tenir  de  l'alliance  de  la  révolte  avec  une  puissance  étrangère. 

«  C'est  ici,  sans  doute,  que  des  documeus  officiels  jetteraient  un  grand  jour 
sur  une  discussion  si  importante;  mais  vous  le  sentez,  Rlessieurs,  il  ne  peut 
rester  aucune  trace  d'une  partie  si  secrète  des  négociations  ,  et  d'autant  plus 
secrète  qu'elle  est  plus  criminelle.  Dans  quei'ies  archives  d'un  gouvernement 
représentatif,  en  effet,  des  ministres  responsables  oseraient-ils  déposer  de 
pareils  documens?  Nous  ne  les  demanderons  donc  pointées  documens;  mais, 
à  défaut  de  ces  actes  officiels,  n'avons-noas  pas  assez  de  faits  publics,  et 
n'existe-t-il  pas  une  conviction  générale  trop  profonde  pour  n'y  pas  suppléer? 

''N'était-il   pas  intérieurement  poursuivi  par  cette  conviction  générale  le- 
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ministre  qui,  devançant  l'accnsatîon  que  je  porte  aujourd'hui,  vous  disait 
naguère  en  coinilr  secret:  «  J'avais  besoin  d'un  ministre  à  Madrid,  non  iiour 
négocier ,' mais  jjouv  proléger  le  monarque  contre  la  fureur  des  factieux.  Je 
n'avais  pas  ce;it  mille  hommes  alors  sur  les  Pyrénées  pour  leur  imposer. 

0  Et  c'est  après  la  catastrophe  du  7  juillet;  c'est  après  la  réponse  insolenle 
des  cortès  aux  notes  des  quatre  grandes  puissances  continentales;  c'est  lorsque 
la  présence  de  ce  même  ministre  n'a  pas  même  pu  protéger  la  personne  sacrée 
de  notre  Roi  des  sanglans  outrages  des  discussions  publi(jues  de  Madrid, 
qu'un  ministre  du  Roi  ose  donner  sérieusement  un  si  futile  motif  de  la  pré- 
sence de  son  ambassadeur  auprès  du  gouvernement  des  cortès  ! 

•■■  Non,  Messieurs,  une  trop  funeste  expérience  ne  permet  pas  de  croire  que 
l'on  impose  aux  factieux  par  des  ambassadeurs.  La  pairie  donnée  au  ministre 
de  la  France,  qui  n'a  pas  pu,  qui  ne  pouvait  pas  remplir  la  mission  patente 
qu'on  lui  attribue,  et  la  récompense  accordée  à  son  secrétaire  de  légation, 
nécessairement  immiscé  dans  tous  les  secrets  d'une  négociation  que  l'on  dés- 
avoue aujourd'hui,  prouvent  assez  que  M.  de  La  Garde  avait  une  autre  mission 
que  de  protéger  le  monarque  ;  et  que,  s'il  n'y  a  pas  eu  plus  de  succès ,  il  v  a  du 
moins  travaillé  avec  un  zèle  digue  de  la  reconnaissance  qu'on  lui  a  témoignée. 

«  Mais  pourquoi  recourir  au  passé  pour  prouver  que  le  but  des  hommes 
qui  nous  gouvernent  est  de  modifier  et  non  d'écraser  la  révolution  au  delà  des 
Pyrénées  !  Ce  qui  se  passe  en  ce  moment  sous  nos  yeux  n'en  est-il  pas  la 
preuve  la  plus  évidente  ? 

«  Pourquoi,  semant  chaque  jour  la  division  au  milieu  des  Espagnols  fi- 
dèles, brise-l-on  parmi  eux  tout  centre  d'unité  ?  Pourquoi  détruit-on  d'avance 
tout  principe  de  réorganisation,  par  la  dissolution  d'une  régence  qui  peut 
avoir  commis  des  fautes  sans  doute  (i)  ,  maïs  que  l'Espagne  fidèle  avait  recon- 
nue, mais  à  laquelle  l'armée  tout  entière  de  la  foi  avait  prêté  serment  d'obéis- 
sance .^  si  ce  n'est  pour  prévenir  toute  opposition,  toute  résistance  au  système 
ministériel  eu  Espagne  ,  et  soumettre  plus  facilement  des  partis  divisés  ,  et 
celte  constitution  nouvelle  qu'on  veut  à  toute  force  imposer. 

n  Avec  cette  régence  vous  obteniez  un  emprunt,  un  gouvernement  provi- 
soire ,  une  administration  centrale  pour  vos  subsistances,  qui  vous  était  tout 
l'odieux  des  réquisitions,  et  fournissait  à  tous  vos  besoins. 

«  Trouvercz-vous  les  mêmes  ressources,  le  même  appui,  la  même  force  dans 
cette  junte  nouvelle  (2),  placée  à  la  tête  de  votre  armée,  et  présidée  par  son 
général,  ouvrage  d'un  ministère  français,  plutôt  considérée  comme  une  branche 
des  administrations  françaises  que  comme  un  pouvoir  politique  espagnol  ?  à 
quel  titre  obtiendra-t-elle  la  confiance  d'un  peuple  fier  qui  préférerait  mille 
fois  courber  sa  tête  sous  le  jong  le  plus  dur  d'une  révolution  nationale  que  de 
se  soumettre  à  la  constitution  la  plus  sage  imposée  par  une  force  étrangère. 
(  Mouvement  d'adhésion  à  gauche.  ) 

«  Réduite  à  n'être  qu'un  instrument  passif  entre  les  mains  des  hommes 
qui  nous  gouvernent,  cette  junte  n'atteindra  pas  son  but.  Jamais  elle  ne  par- 
viendra à  colorer ,  même  en  apparence  ,  la  violence  de  nos  mesures  et  le 
despotisme  de  notre  politique. 

«  C'est  pourtant  pour  parvenir  à  la  faire  triompher  cette  politique ,  c'est 
pour  parvenir  à  modifier  une  révolution  qu'il  faut  de  toute  nécessité  dé- 
truire ;  c'est  pour  consacrer  ses  doctrines  ,  pour  plier  sous  le  joug  coustitu- 

(i)  J^oj-ez  chap.  de  l'Espagne, 
(a)  Ibid. 
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SÏonnel,  et  un  peuple  qui  s'y  refuse  et  un  Roi  qui  le  repousse,  que  tant  de 
sujets  fidèles  ont  péri;  que  Tarmée  de  la  loi,  abandonnée  à  elle-même  a  snc- 
coiiibé  ;  que  ses  places  fortes  ont  été  enl^^ées  en  présence  d'une  armée  fran- 
çaise campée  à  leurs  portes,  et  qui  n'avait  qu'un  mouvement  à  faire  pour 
les  secourir.  Et  dans  quel  moment,  Messieurs,  a-t-on  respecté  le  territoire 
espagnol  .■*  à  l'instant  où  des  cruautés  inouïes  commises  en  -violaiion  de  notre 
propre  territoire  nous  donnaient  le  droit  de  représailles  et  justiliaieut  toute 
possiiiililé.  Mais  ces  hostilités  nous  conduiraient  à  la  guerre,  et  nous  ne 
voulons   pas,  nous   ne  voudrons  jamais  la  guerre. 

<■  Cependant  ce  n'était  point  assez  dans  le  système  du  ministère  de  tout 
préparer  dans  la  Péninsule ,  piMir  éloigner  les  résistances  et  vaincre  les  opjio- 
sitions  aux  modifications  que  l'on  voulait  introduire  dans  la  constitution 
des  cortès  ;  il  fallait  encore  éloigner  toute  résistance  étrangère  en  repoussant 
toute  intervention  continentale.  Le  ministère  y  a  réussi  ,  et  c'est  surtout 
dans  la  conuexité  des  efforts  qu'il  a  faits  pour  désarmer  à  la  fois  et  les 
Espagnols  fidèles  qui  pouvaient  le  contrarier  dans  sa  marche,  et  les  puis- 
sances continentales,  dont  le  concours  eût  dérangé  son  plan,  qu'il  vous  sera 
impossible  de  méconnaître  avec  quelle  profonde  et  tortueuse  politique  a 
été  conduit  de  longue  main  ce  plan  de  modifier  et  non  de  détruire  la  révo- 
lution espagnole. 

«  Pour  vous  en  convaincre  ,  Messieurs  ,  jetons  les  yeux  sur  ce  qui  s'est 
passé   à  Vérone. 

«  Placée  par  d'anciens  traités  dans  une  liaison  étroite  avec  tout  le  Continent, 
membre  de  cette  sainte  alliance  ,  seule  garantie  des  troues  contre  l'invasion 
révolutionnaire,  incitée  par  l'exemple  de  l'Autriche  en  Italie ,  pressée  par  les 
sollicitations  de  ses  alliés  à  écraser  enfin  la  révolution  espagnole  ,  la  France 
n'avait  qu'à  se  présenter  au  congrès  comme  libératrice  de  la  Péninsule  pour 
reprendre  le  rang  et  l'influence  que  sa  position  et  sa  puissance  lui  assurent 
en  Europe. 

«  Les  hommes  qui  nous  gouvernent  ne  trouvèrent  pas  sans  doute  un  pa- 
reil rôle  assez  beau.  Déterminés  à  gagner  du  temps,  ils  crurent  faire  assez 
en  réclamant  un  droit  d'intervention  qu'ils  avaient  depuis  long-temps  le 
devoir  ,   mais  non  le  courage  ou  la  volonté  d'exercer. 

«  Ce  droit  est  reconnu.  Des  notes  diplomatiques  sont  concertées  ;  elles  pro- 
clament les  grands  principes  de  l'ordre  social  ;  elles  fixent  le  rappel  simul- 
tané des  ambassadeurs.  Un  manifeste  signé  des  quatre  grandes  puissances 
continentales  allait  précéder  l'entrée  de  l'armée  française  en  Espagne  ;  c'était, 
si  j'ose  le  dire ,  à  la  tète  de  la  révolution  tout  entière  ,  que  nous  allions 
combattre  les  ennemis  de  tout  ordre  et  de  tout  pouvoir  légitime  ,  ou  plutôt  que 
nous  allions  soutenir  dans  cette  grande  entreprise  l'armée  de  la  foi  mar- 
chant à  la  délivrance  de  son  P«.oi ,  de  son  pays,  de  l'Europe  menacée  de 
nouvelles  catastrophes. 

«  Cette  mission  nous  plaçait  trop  haut ,  elle  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à 
anéantir  d'un  seul  coup  toutes  les  révolutions  •  et  la  France ,  naguère  l'effroi 
du  monde,  en  devenait  le  salut. 

«  Un  Français  ne  vit  dans  la  gloire  de  son  pavs  ,  dans  le  trioraplie  de  la  lé- 
gitimité, que  la  ruine  de  son  système,  que  la  condamnation  de  sa  politique; 
plus  puissant  lui  seul  que  tout  le  conseil  ensemble,  il  rompt  des  engagemens 
solennellement  sanctionnés  par  une  grande  récompense  ,  et  désertant  la  sainte 
alliance  au  moment  où  il  venait  d'en  resserrer  les  nœttds  ,  il  substitue  à  une 
note  géminée,  qui  proclame  tous  les  giands  principes  de  l'ordre  social,  une 
déclaration  solitaire  qui  place   sur  la  même  ligne  la  fidélité  et  la  trahisoii...  » 
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Ici  l'honorable  orateur  reproduit  sous  d'autres  formes  les  accu- 
sations qu'il  a  dirigées  contro  le  uiinistère,  ou  plutôt  contre  le  pr«- 
sidcnl  du  conseil. 

"Voilà  cepeu'lant,  ajoute-t-il  ,  le  but  anquel  tendent  les  boinmes  qui  se 
présentent  aujuurd  hui  poi:r  demander   de  nouveaux  subsides. 

«  Pouvons-nous  espérer  qu'é<-Iairés  par  celle  discussion ,  ils  changeront  de 
système  et  reviendront  à  une  jjoiilique  plus  conforme  aux  doctrines  que 
nous  professons?  Je  l'ignore. 

B  Toutefois  le  passé,  garant  de  l'avenir,  n'esf-îl  pas  là  pour  nous  répondre  ? 
n'est-il  pas  là  [)our  nous  donner  la  mesure  de  leurs  vues,  de  leur  caractère , 
de  leur  énergie  P  car  c'est  par  le  caractère  et  par  Téoergie  ,  plus  encore  que 
par  les  tulens,  que  les  hommes  d'état  imposent  aux  partis,  dominent  les  af- 
faires, et  gouvernent  le  monde. 

«Eh  bien,  Messieurs,  quelle  garantie  d'un  meilleur  avenir  tronverons- 
nous  dans  le  jiassé  que  je  viens  de  parcourir?  aucune,  sans  doute;  et  st 
ma  détermination  ne  reposait  que  sur  cette  espérance,  mon  vole  ne  serait 
pas  douteux 

«  Mais  la  question  se  complique.  Ce  n'est  pas  simplement  des  hommes 
qu'il  s'agit.  Repousser  l'emprunt ,  ce  n'est  pas  voter  seulement  contre  le  sys- 
tème ministériel;  c'est  voter  aussi  contre  la  guerre  ;  ajourner  la  guerre  ,  c'est 
maintenir  la  révolution  et  la  faire  triompher. 

«  Jetez  les  veux  autour  de  vous  ,  Messieurs,  voyez  sur  le  Continent  comme 
an  delà  des  mers  ses   partisans   s  agiter. 

«  Radicaux  et  Caibonari,  hommes  séduits  par  les  doctrines  nouvelles,  et 
philanthropes  sans  prévoyance ,  auiis  passionnés  des  arts  et  de  l'industrie, 
et  calculateurs  écouoiuisles  ,  qui  ne  voient  de  gouvernement  qu'à  la  Bourse  , 
de  bonheur  pour  les  peuples  que  dans  le  mouvemeut  rapide  du  commerce, 
tons,  jusqu'à  ces  hommes  d'état  ,  dont  la  politique  étroite  n'embrasse  qu'un 
seul  point  de  vue,  tous  demandent  aujourdhui  la  paix  avec  la  même  fureur 
qne  naguère  ils  demandaient  la  guerre.  Pins  éclairés  que  nous  sur  leurs 
■véritables  intérêts ,  ils  savent  que  c'est  à  Madrid  que  se  décidera  le  sort  des 
révolutions...  » 

M.  Alex,  de  Laborde,  succédant  à  la  tribune  à  M.  de  la  Bour- 
donnaye,  oppose  à  la  déclaration  de  guerre  contre  l'Espagne  des 
considérations  tirées  des  mœurs  et  du  caractère  des  habilans,  des 
variations  du  climat,  de  la  nature  du  pays,  de  la  difficulté  des 
communications,  de  l'insuffisance  des  produits  pour  fournir  à  la 
subsistance  d'une  armée,  et  des  dépenses  énormes  que  la  guerre 
entraînerait.  Il  expose  que,  si  la  dernière  guerre  d'Espagne  a 
coûté  plus  d'un  milliard,  les  dépenses  de  la  nouvelle  expédition 
seront  plus  considérables  en  proportion. 

"Outre  l'armée  de  la  foi  qu'il  faudra  solder  et  équiper,  dit-il,  il  faudra 
payer   tout   le    gouvernement  nouveau,  créer,  poar   ainsi   dire,  un   second 
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oodget,  entretenir  une  seconde  année,  une  seconde  administration,  et  la 
jiiatière  iinposiible  du  pays  étant  nulle,  c'est  la  France  qui  devra  seule 
fournir   à    ces  frais. 

«  On  parle  d'un  emprunt:  mais  quel  sera  son  f^age  ?  Les  premiers  engage- 
nicns  de  ce  genre  ont  été  garantis  par  la  vente  des  Liens  du  clergé.  Au 
moment  où  l'on  rendra  ces  biens  à  leurs  anciens  possesseurs,  il  n'existera 
plus  de  moyens  d'assurer  le  remboursement ,  et  c'est  bien  mal  connaître  la 
nature  de  ces  biens  que  de  penser  qu'on  pourra  assurer  le  paiement  des  in- 
térêts sur  l'excédant  de  leur  revenu;  ce  revenu  ne  suffit  pas  à  l'entretien 
des  individus  qu'ils  concernent ,  même  en  diminuant  leur  nombre,  r^est  donc 
de  notre  propre  fonds  uniquement  que  nous  devons  tirer  tous  les  moyens 
de   subvenir  à  cette  fastueuse  entreprise...  » 

Examinant  alors  quel  est  l'état  de  nos  finances,  l'honorable 
orateur  conteste  les  calculs  et  les  espérances  du  ministre.  Il  an- 
nonce que,  dans  la  crise  que  commencent  à  éprouver  le  commerce 
et  l'industrie,  le  produit  des  impôts  sera  beaucoup  au-dessous  de  ses 
évaluationsj  que  les  émissions  de  rentes  amèneront  nécessairement 
la  baisse  et  le  discrédit  des  effets  publics  :  il  croit  que  les  loo 
millions  que  l'on  demande  aujourd'hui  sont  vraisemblablement 
déjà  dépensés. 

Jetant  un  regard  sur  l'intérieur  de  la  France,  il  voit  un  grand 
nombre  d'ouvriers  déjà  congédiés  des  ateliers  de  Valenciennes,  de 
Cambrai  et  de  Saint -Quentin,  douze  mille  métiers  supprimés  à 
Lyon,  des  milliers  de  matelots  écartés  de  la  pèche  de  Terre-Neuve 
ou  chassés  du  vaste  Océan,  la  hausse  du  prix  des  assurances,  et 
deux  cents  milliers  de  cargaisons  qui  ne  rentreront  peut-être  jamais 
dans  nos  ports  ;  le  départ  des  étrangers,  le  blocus  de  nos  ports,  et 
nos  trésors  versés  dans  un  pays  qui  ne  pourra  échanger  avec  nous 
que  ses  malheurs. 

«'  Quand  on  considère  cet  état  de  choses  qni  n'est  en  rien  exagéré ,  ajoute-t-il , 
on  se  demande  quelles  peuvent  être  les  raisons  assez  graves,  assez  im|)érieuses, 
pour  motiver  une  au:isi  désastreuse  entieprise.  On  objecte  la  situation  du 
roi  Ferdinand;  mais  cette  situation  se  reproduirait  bientôt ,  si  ce  prince, 
rentré  dans  l'exercice  du  pouvoir  absolu,  en  faisait  encore  le  nu'me  usage; 
quelle  serait  la  garantie  de  la  France  contre  les  abus  de  son  aiitorité  ,  ou 
contre  les  insurrections  nouvelles  de  ses  sujets?  On  dit  aussi  que  la  consti- 
tution de  Cadix  est  imparfaite  :  cela  peut  être;  mais  je  ne  la  trouve  pas  si 
démocratique  en  songeant  au  justicier  d'Aragon.  Le  temps  d'ailleurs  y  aurait 
apporté  des  changemens  moius  prompts  sans  doute  que  l'approche  de  cent 
mille  hommes,   mais  peut-être  plus  efficaces... 

«  Ku  ue  trouvant  pas  ,  Messieurs  ,  de  raison  suffisaute  ilc  cette  entreprise 


t,z  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (iSaS.) 

dans  les  choses  ,  je  l'ai  cherchée  dans  les  hommes,  et  je  l'y  découvre  en- 
core moins  ;  il  ne  faut  pas  la  demander  aux  classes  industrielles  ijui  en 
supportent  tout  le  fardeau  ;  encore  moins  aux  hommes  éclaires  de  tous  les 
rangs  ;  il  n'en  est  aucun  qui  voulût  répandre  le  sang  et  les  trésors  de  la 
France  pour  rétablir  le  despotisme  et  l'inquisition  ;  ce  n'est  point  parmi  les 
anciens  serviteurs  du  Roi  qui  entourent  son  trône  et  qui  craindraient  tout 
événement  qui  pourrait  l'ébranler  ;  ce  n'est  point  aussi  dans  la  majorité 
de  celte  Chambre;  car  si  même  elle  votait  pour  des  mesures  relatives  à  la 
guerre,  croyant  qu'il  est  trop  tard  pour  la  suspendre,  il  en  est  bien  peu  parmi 
nous  qui  voulussent  s'avouer,  au  nom  de  leurs  couimeltans,  les  ailleurs  oales 
promoteurs  de  cette  entreprise,  et  prendre  sur  eux  la  responsabilité  de  ses 
chances.  Où  donc  faut-il  chercher  cette  puissance  magique  qui  dispose  ainsi 
d'un  royaume?  Chose  étrange,  Messieurs!  quand  ou  veut  pénétrer  ce  singulier 
mystère  qu'on  écarte  sous  les  rangs;  qu'on  se  fait  jour  à  travers  toutes  les 
existences,   pour  arriver  au    repaire  belliqueux,  qu'y  trouve  -  t  -  on  ?  on  y 

trouve quelques  jésuites  intrigans  ,  quelques  courtisans  fanatiques  ;  voilà 

ce  qui  entraine  aujourd'hui  la  France,  et  qui  exerce  sur  les  cabinets  de 
l'Earope  une  non  moins  funeste  influence...  » 

L'orateur  gémit  de  ce  que  les  souverains,  cédant  à  cette  influence, 
à  celle  des  auteurs  de  la  Note  secrète ,  oubliant  leurs  véi-itables  in- 
térêts, la  politique  de  leur  situation,  ne  se  soient  plus  occupés  de 
gouverner,  mais  de  contenir;  d'avancer  la  civilisation,  mais  de 
restreindre  les  libertés;  que  l'empereur  Alexandre  ait  fermé  l'o- 
reille à  la  voix  suppliante  des  Grecs,  arrêté  les  trois  cent  mille 
guerriers  qui  brûlent  de  délivrer  leurs  frères  et  de  replacer  sur 
Sainte-Sophie  le  laharum  de  Constantin;  que  le  cabinet  de  Vienne, 
au  lieu  de  laisser  la  Russie  se  porter  en  Asie,  où  chacune  de  ses  con- 
quêtes serait  un  bien  pour  l'humanité,  la  retienne,  l'attire  et  la  fixe 
sur  l'Occident. 

»  Si  jamais  l'aigle  russe  s'élève  sur  la  tonr  de  Saint-Etienne,  dit  M.  de 
Laborde,  c'est  à  la  politique  étroite  de  celui-ci  qu'on  en  fera  remonter  le 
malheur... 

«  Ah  !  Messieurs ,  pourquoi  la  France ,  cette  patrie  des  arts  et  des  lettres ,  se 
trouve-t-elle  engagée,  forcée  même,  dit -on,  à  entrer  dans  cette  croisade 
honteuse  contre  l'esprit  humain!  Est-elle  véritablement  réduite,  comme  on 
vous  le  fait  entendre,  à  la  cruelle  alternative  d'être  l'instrument  ou  la  victime 
de  la  domination  étrangère?  Non,  Messieurs,  il  n'en  est  pas  ainsi  :  elle  est 
libre  de  sa  détermination  à  cet  égard.  Et  si  je  suis  bien  informé,  loin  d'avoir 
reçu  aucune  injonction  pour  cette  cruelle  entreprise,  c'est  le  ministère  fran- 
çais lui-même  qui  en  a  sollicité  à  Vérone  l'autorisation...  Que  doit  faire  la 
France?  Elle  doit  se  déclarer  indépendante  de  toute  influence  étrangère,  re- 
noncer à  une  expédition  funeste  ,  et  revenir  à  l'état  tranquille  et  florissant 
qu'elle  a  eu  l'imprudence  de  quitter...  Si  la  France  pouvait  faire  entendre  sa 
voix,  elle  dirait  :  «  S'il  faut  faire  la  guerre ,  j'aime  mieux  la  faire  à  mes  ennemis 
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qu'à  uu  peuple  dont  je  n'ai  jamais  eu  à  me  plaindre;  j'aime  mieux  faire  la 
guerre  au  pouvoir  absolu  qui  menace  nos  iustitutions  qu'à  la  nation  qui 
cherche  au  contraire  à  s'en  rapprocher  ;  j'aime  mieux  faire  la  guerre  aux 
hommes  du  Nord  qui  convoitent  l'occupation  de  nos  belles  provinces  qu'aux 
habiiaus  de  la  terre  fertile  chantée  par  Homère  et  par  Fénélon  ;  et  la  France 
qui  parlerait  ainsi.  Messieurs,  saurait  qu'elle  a  encore  dans  son  sein  un  million 
de  guerriers,  et  que  parmi  eux  il  est  plus  d'un  Yillars  qui  sauverait  encore  à 
Denain  et  la  France  et  l'Espagne... 

«  Pesez  toutes  ces  considérations,  mes  Collègues,  et  ne  vous  laissez  point 
entraîner  à  l'idée  qu'il  est  trop  tard  pour  éviter  cette  entreprise  désastreuse. 
Réfléchissez  sur  le  mandat  sacré  qui  nous  est  confié ,  et  que  chacun  de  nous 
mette  la  main  sur  son  cœur,  eu  portant  l'autre  dans  l'urne  fatale.  » 

Après  M.  de  Saint-Gery  ,  qui  considéra  la  guerre  d'Espagne 
comme  juste,  nécessaire  et  d'autant  plus  légitime  qu'elle  a  pour 
but  de  défendre  des  intérêts  plus  grands,  M.  Benjamin  Delessert 
combattit  le  projet  de  loi  par  des  motifs  tout  opposés.  Il  rappelle 
qu'en  1808,  c'était  aussi  de  l'anarchie  que  l'on  prétendait  aller 
délivrer  les  Espagnes. 

Dans  son  opinion ,  la  France,  au  lieu  de  se  brouiller  avec  ses  al- 
liés naturels,  devrait  se  mettre  franchement  à  la  tète  des  peuples 
qui  jouissent  d'un  gouvernement  constitutionnel,  et  réunir  tous 
leurs  efforts  pour  empêcher,  si  cela  devient  nécessaire,  que  le  des- 
potisme de  Bonaparte  soit  jamais  remplacé  par  celui  de  la  sainte- 
alliance. 

Il  fut  suivi  à  la  tribune  par  M.  de  Castelbajac,  à  qui  le  caractèr»; 
de  la  révolution  espagnole  ne  permet  pas  non  plus  d'hésiter  sur  Va 
nécessité  de  la  guerre. 

Le  général  Foy,  qui  fut  ensuite  appelé  à  la  tribune,  est  d'un  avis 
tout  opposé. 

«On  nous  apporte  la  guerre,  dit-il  ;  avant  de  la  subir,  je  m'enquiers  d'où 
elle  vient;  je  lui  demande  où  elle  nous  conduira;  j'examinerai  ce  que  nous 
voulons,  et  j'examinerai  ce  que  nous  pouvons...  Qui  veut  la  guerre?  Est-ce 
la  nation  ?  est-ce  le  gouvernement  ?  La  nation,  menacée  de  voir  ses  ports  et 
ses  ateliers  fermés ,  son  commerce  anéanti  ';  de  nouveaux  emprunts  et  de 
nouveaux  impôts,  de  nouvelles  levées  d'hommes,  ne  peut  la  vouloir.  Sur  mille 
citoyens  il  n'en  est  pas  un  qui  désire  que  la  France  fasse  la  guerre  à  l'Es- 
pagne. Le  gouvernement  ?  Mais  si  le  gouvernement  eût  voulu  la  guerre,  il  y  a 
cinq  mois  que  les  hostilités  seraient  commencées;  il  y  a  ciuq  mois  que  le 
ministre  des  finances  eût  négocié  à  98  ou  loo  les  19  millions  de  rentes  qmr 
vous  avez  mis  l'an  dernier  à   sa  disposition. 

«  Et  pourquoi  M.  de  Montnioreucy  aurail-il  quille  le  portefeuille  dfes  affaires 
étrangères.^  Pourquoi,  lors  de  la  retraite  de  ce  miuislre ,  aurail-on  suspendu 
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l'achat  de»  chevaux  en  Allcuiagrie  ?  Pourquoi,  vers  le  même  temps ,  aurait- 
«)u  fait  sortir  des  rangs  cette  niasse  de  vieux  soldats  qu'on  veut  raiipelei 
aujourd'hui,  et  que  l'article  20  de  la  loi  de  recrutement  autorisait  à  retenir 
«juelque  temps  encore  sous  les  drapeaux?  Si  le  gouvernement  voulait  la  guerre, 
j)Ourquoi  laisser  aux  Espagnols  le  temps  d'organiser  leur  défense,  et  de  mettr« 
en  déroute  les  tristes  auxiliaires  qu'on  promet  à  nos  soldats? 

«  Non,  Messieurs  ,  le  ministère  n'a  pas  voulu  la  guerre.  Au  moment  même 
tm  je  parle,  il  ne  la  veut  qu'à  dçuii.  J'en  atteste  les  (ormes  dubiiaiives  du  dis- 
èours  du  trône;  j'en  atteste  la  proniolirin  récente  à  la  dignité  de  piiir  de  noire 
ambassadeur  en  Espagne,  qui  s'est  ooiislamment  prononcé  pour  la  conservation 
de  la  paix;  j'en  atteste  par-dessus  tout  les  angoisses  miuisiérielles  dont  vous 
avez  été  les  témoins  pendant  la  séance  du  comité  secret. 

«  ]Von  ,  certes,  M.  le  président  du  conseil  des  iiiini>tres  n'est  pas  un  partisan 
de  la  guerre;  son  esprit  très-positif  est  parfaiteuicnl  désintéressé  :  des  pre.itiges 
de  l'iuiagination  le  portent  à  partager  au  moins  sur  ce  point  notre  opinion  sur 
lénormité  de  l'entreprise;  mais  nous  fomues  dans  des  positions  diflérenles,  et 
nous  n'envisageons  peut-être  pas  sous  les  mêmes  points  de  vue  les  principes  de 
la  morale  politique... 

"  Lorsque  le  Roi  et  la  France  sont  animés  du  désir  de  conserver  la  paix,  qui 
osera  provoquer  la  guerre  au  nom  de  la  France  et  du  Roi?  Oui  est-elle,  où  est- 
elle,  cette  puissance  qui  dépasse  et  rapetisse  les  ministres,  qui  leur  fait  mener 
de  front,  detinis  six  mois,  une  diplomatie  conciliatrice  et  des  hostilités  souter- 
raines, qui  leur  a  imposé  une  déclaration  pompeuse  dont  le  moindre  défaut 
est  d'avoir  paru  trop  tard  ou  trop  tôt  ? 

«  Il  m'importe  peu  de  savoir  si  la  faction  mystique  qnl  gouverne  notre  France  , 
qui  a  sa  direction,  ses  confréries,  son  organisation  complète;  si  cette  faction  a, 
comme  on  l'assure,  mendié  près  des  souveraius  réunis  a  Vérone  la  permissiou 
d'attaquer,  en  commençant  par  l'Espagne,  les  tribunes,  les  chartes  et  la  raison 
humaine;  ou  bien  si  ce  sout  les  étrangers  qui  nous  poussent,  et  qui  veulent  que 
nous  leur  soyons  ce  que  seront  pour  nous  les  bandes  de  la  foi,  avec  cette  dif- 
férence que  nous  payons  Quesada  et  le  Trapiste,  et  qu'à  coup  siir  les  étrangers 
ue  nous  apporteront  pas  d'argent. 

«  Ce  qui  me  suffit,  c'est  qu'une  volonté  et  des  passions  qui  n'ont  rien  de 
français  nous  entraînent  où  nous  ne  voulons  pas  aller  ;  c'est  qu'à  force  de  fati- 
guer les  ministres  et  d'irriter  les  Espagnols,  la  faction  finira  par  rendre  la 
guerre  inévitable.  Voyons  doue  quelle  sera  la  nature  de  notre  attaque,  quelles 
seront  les  ressources  de  la  défeuse. 

«  J'écarte  à  dessein  la  honteuse  combinaison  du  concours  armé  d'une 
partie  de  la  sainte  alliance.  J'ai  traité  cette  matière  dans  le  comité  secret.  Et 
quel  autre  argument  pourrais-je  lui  opposer,  que  la  juste  exécration  dont  le 
peuple  poursuivrait  ceux  qui  auraient  été  assez  vils  pour  introduire  l'étranger 
sur  notre  territoire  une  troisième  fois? 

«  Ainsi  la  France  seule  sera  engagée  :  dans  cette  hypothèse,  il  est  contre  le 
vœu  de  mon  cœur,  et  contre  la  prévision  de  mon  esprit,  de  seulement  entrevoir 
la  possibilité  d'une  défaite;  mais  je  u'hésiie  pas  à  dire  que  ce  que  l'on  appelle- 
rait des  victoires  sera  pour  la  France,  non  moins  que  pour  l'Espagne,  la  source 
d'effroyables  désastres. 

«  Cette  guerre  d'Espagne  a  nn  caractère  particulier.  Ce  n'est  pas  ici  une 
guerre  que  l'on  puisse  finir  en  gagnant  dix  batailles,  en  prenant  dix  forteres- 
îies ,  même  en  envahissant  nae  capitale.  Loin  de  moi  le  projet  de  déj>r!mer  les 
jeunes  courages  de  nos  soldats!  tout  au  contraire,  je  saisirai  les  chances  qui 
mettent  le  plus  à  couvert  l'honneur  de  nos  armes.  Je  veux  bien  admettre  qup 
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l'armée  de  la  foi,  cette  armée,  le  triste  et  tardif  prodrit  de  l'intrigue  et  de  la 
corruption;  je  veux  admettre  qu'elle  retrouvera  sous  l'égide  de  nos  troupes,  et 
aux  dépens  de  notre  trésor,  une  espèce  d'org;anisalion. 

«  Je  pousse  plus  loin  ma  supposition.  Les  déHiés  des  Pyrénées  resteront  sans 
défense,  le  passage  sera  facile  sur  tous  les  points;  les  Espagnols,  si  vous  le 
voulez,  ne  tiendront  pas  dans  ces  réduits  fortifiés,  dans  ces  châteaux  restaurés  , 
dans  ces  blockhaus  qu'ils  attafjuèient  et  défendirent  tant  de  fois  pendant  la  guerre 
de  leur  indépendance;  les  villes  ouvriront  leurs  portes;  les  alcades  et  les  cure» 
publieront  les  proclamations  françaises.  Je  prends  les  soixante  ou  soixante-dix 
mille  combattans  f|ue  vous  pouvez  jeter  dans  la  Péninsule;  je  les  prends  et  je 
Jes  transporte  à  Madrid  sans  coup  férir. 

«  Voilà  assez  de  concessions  aux  partisans  de  la  guerre,  pour  qu'à  leur  tonr 
ils  veuillent  bien  en  faire  quelques-unes,  non  pas  à  moi,  mais  à  la  puissance 
irrésistible  des  événemens. 

«  Vous  accorderez,  par  exemple,  que  les  troupes,  les  milices  et  tant  de  ci- 
toyens qui,  dans  l'île  de  Léon  et  dans  le  reste  du  royaume ,  ont  embrassé  avec 
passion  la  cause  nationale,  ne  se  donneront  pas  le  mot  pour  être  tous  le  mêœ« 
jour  des  lâches  ou  des  traîtres. 

«  Vous  accorderez  que  toutes  les  places  indistinctetnent  ne  baisseront  pas 
lenrs  ponts  levis  devant  des  sommations  envovéfs  de  loin,  et  que  l'armée  cons- 
tilQtionnelle  formera  contre  vos  auxiliaires  des  masses  imposantes,  contre  vons 
de  nombreuses  guérillas,  que  grossiront  sans  cesse  les  Espagnols  compromis 
dans  la  révolution,  ceux  que  fatiguera  la  présence  de  l'étranger,  et  jusqu'aux 
déserteurs  de  l'armée  de  la  foi. 

«  Vous  accorderez  aussi  que  le  gouvernement  central  établi  par  vous  à  Ma- 
drid ,  dans  l'absence  du  Roi,  n'exercera  qu'une  autorité  nominale  sur  des  pro- 
vinces accoutumées  à  se  régir  elles-mêmes,  dès  que  la  guerre  commence,  et 
auxquelles  d'ailleurs  il  n'aurait  à  demander  que  des  "sacrifices;  car  vous  savet 
que  Madrid  est  loiu  d'être  à  l'Espagne  ce  que  Paris  est  a  la  France,  ce  que 
Londres  est  à  l'Angleterre,  ce  que  Naples  est  au  royaume  des  Deux-Siciles.  C« 
n'est  pas  un  des  points  dont  l'occupation  détermine  ou  même  prépare  la  posses- 
sion du  reste  du  pays.  Madrid  n'est  une  capitale  que  de  nom.  Les  principales 
et  les  plus  vivaces  agglomérations  de  peuple  sont  à  Valence,  à  Barcelonne,  à 
Cadix,  dans  les  Audalousies,  en  Galice,  hors  de  votre  portée,  et  sous  la  pro- 
tection immédiate  et  facile  de  l'Angleterre. 

•  Vient  ensuite  nu  royaume  dont  il  semblerait  que  nos  ministres  ont  oublié 
l'existence.  Vous  serez  cejjendant  forcés  de  reconnaître  qu'outre  la  révolution 
d'Espagne,  il  y  a  encore  à  combattre  et  à  vaincre  trois  millions  de  Portugais, 
qui  sont  plus  près  de  Madrid  fjue  nous;  que  ces  Portugais  ont  une  armée  vété- 
rane  fortement  constituée,  et  qu'ils  savent  lort  bien  quels  sont  leurs  ennemis  et 
ou  est  leur  champ  de  bataille. 

«  Laisserez-vous  vos  troupes  autour  de  Madrid,  ou  bien  les  répandrez-vons 
dans  le  {)ays?  Ici  commence  une  grave  et  féconde  révélation.  Vous  étiez  forts 
sur  un  point,  vous  serez  faibles  sur  tons.  Votre  front  et  vos  flancs  seront  sans 
cesse  harcelés,  vos  communications  interceptées.  Vingt  places  de  guerre  restées 
sur  vos  derrières  vous  empêcheront  de  jamais  asseoir  une  base  d'opération. 
Vous  serez  réduits  à  vivre  des  ressources  du  pays,  et  par  conséquent  à  oppri- 
mer les  habitaus.  Vous  essaierez  de  traiter  avec  l'ennemi;  et  qui  vous  dit  qu« 
l'ennemi,  ayant  fait  d'emblée  tous  ses  sacrifices,  ne  recevra  pas  avec  dédain 
vos  offres  et  vos  négociations.-' 

«  Cependant  la  France  versera  une  autre  fois  dans  la  Péninsule  son  sang  et  »ci 
trésors.  IN'otrc  état  militaire  qui,  au  i*"  jan\ier  iSi.i  ,  »cia  loiu  d'avoir  atteint 
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1p  complet  de  paix  ,  notre  étnt  militaire  n'aura  pas  de  quoi  réparer  les  bn'-chp» 
cIh  l'arniéf;  d'Espagoe.  Elle  s'amoindrira  de  jour  ea  jour,  sinon  en  valeur,  du 
moins  en  nombre  et  ea  moyens  orijaniques. 

«  On  finira  par  s'apercevoir  qu'après  avoir  été  vainqueurs  dans  tontes  les 
rencontres  ,  la  campagne  est  manquée,  et  le  l)ut  de  la  gueri'e  indéfiniment  re- 
culé. Tout  le  monde  dira  alors  que  la  paisible  occupation  d'un  vaste  royaume 
dépasse  de  l)eaucoup  nos  ressources  et  nos  forces  ;  et  bientôt  le  moment  arrivera 
où,  après  des  perles  douloureuses,  une  retraite  nécessaire  couronnera  digne- 
ment une  folle  et  coupable  entreprise. 

"  Ce  n'est  pas  à  ceux  qui  ont  parcouru  l'Espaj^ne  dans  tous  les  sens,  qui  ont 
étudié  le  caractère  espap;nol  dans  tons  ses  replis;  ce  n'est  pas  à  ceux-là  qu'on 
peut  rien  apprendre  sur  les  résultats  inévitables  d'une  ,<î;uerre  d'Espagne  qui , 
après  tout,  ne  diffère  de  l'invasion  de  i8o8  que  par  l'extrême  Infériorité  des 
moyens  avec  lesquels  on  l'entreprend... 

"  Plût  à  Dieu  que  j'eusse  le  droit  de  me  complaire  dans  un  avenir  plus  con- 
solant !  Vieux  soldat,  je  ne  peux  me  défendre  de  faire  des  vœux  pour  l'hon- 
neur de  nos  armes,  alors  même  que  l'emploi  de  nos  armes  est  désavoué  par  le 
sentiment  national;  citoyen,  je  pleurerai  sur  une  guerre  de  parti,  sur  une 
guerre  où  sont  forcés  de  mentir  à  lenr  destinée  mes  anciens  compagnons  de 
guerre,  et  cette  noble  et  jeune  (génération  qui,  nourrie  dans  l'amonr  de  la  li- 
berté, était  si  digne  de  combattre  un  jour  les  véiitables  ennemis  de  la  France.  » 

Après  ce  discours  important  à  recueillir  sous  divers  rapports  ^ 
M.  le  président  du  conseil  demanda  à  être  entendu;  et,  sans  dés- 
avouer le  désir  que  les  ministres  avaient  eu  de  conserver  la  paix, 
il  s'attacha  surtout  à  faire  valoir  les  raisons  qui  avaient  décidé  le 
gouvernement  français  à  la  guerre. 

««Oui,  et  je  l'ai  déjà  dit,  à  cette  tribune,  dans  le  comité  secret,  oui  ce 
n'est  qu'à  regret,  ce  n'est  que  parce  que  l'honneur  et  la  sûreté  l'exigent  que 
nous  avons  recours  aux  armes  ;  s'il  eût  été  possible  d'éviter  la  guerre ,  nous 
l'aurions  fait.  Nous  avons  tout  tenté  pour  conserver  les  relations  amicales 
avec  l'Espagne;  nous  avons  tout  tenté  po-ur  éviter  les  calamités  de  la  guerre  ; 
mais  les  choses  amenées  au  point  où  elles  sont ,  et  tant  que  l'Espagne  restera 
ce  qu'elle  est ,  je  le  déclare  ,  je  ne  connais  qu'un  moyen  d'attaquer  la  propo- 
sition du  gouvernement  :  c'est  de  prouver  qu'on  peut  avec  bonnenr,  avec 
sûreté  ,  avec  moins  de  dommage  que  ceux  résultant  des  intérêts  qu'on  nous 
présente  comme  compromis  par  la  guerre,  qu'on  peut,  dis-je  ,  conserver  la 
paix  avec  ce   pays. 

»  L'orateur  qui  m'a  rendu  justice  sur  celte  partie  de  mon  caractère  aurait 
pu  me  la  rendre  sur  un  autre  ;  c'est  que  ce  ne  serait  pas  pour  me  conserver 
aux  affaires  dans  un  temps  où  elles  sont  aussi  difficiles  et  aussi  pénibles,  que 
j'aurais  pu  renoncer  à  un  avantage  que  j'élftis  dans  le  cas  d'apercevoir,  avec 
les  idées  qu'il  me  suppose,  aussi  bien  que  personne. 

«  L'état  de  paix  nie  parait  cent  fois  préférable  à  l'état  de  guerre:  mais  aussi  l'état 
de  guerre  plutôt  que  la  boute  !  l'état  de  guerre  plutôt  que  de  voir  compro- 
mis les  intérêts  les  plus  solides  de  mon  pays!  et  certes  ,  c'est  la  position  dans 
laquelle  nous  a  placés  la  révolution  espagnole...  Il  ne  faut  accuser  des  matix 
qui   peuvent    résulter  de  l'état  actuel  que  l'obslination  et  l'aveuglement  de  la 
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révolution  espagnole  ;  et  c'est  ici  qu'il  existe  une  grande  différence  entre  la 
probabilité  des  événemens  et  les  comparaisons  qu'on  a  voulu  en  faire  avec  ce 
qui  s'est  précédemment  passé  en  Espa^jne...  Alors  la  guerre  était  entreprise 
pour  établir  un  souverain  étranger  sur  le  trône  d'Espagne,  pour  renverser 
les  lois  du  pays,  et  faire  de  la  Péninsule  une  province  française!  Mais  quand  , 
loin  d'avoir  ces  intentions  ,  on  ne  se  présente  que  pour  soutenir  le  souverain 
légitime  sans  vouloir  imposer  aucune  loi ,  je  ne  vois  pas  comment  on  ne  reste- 
rait pas  toujours  maître  de  circonscrire  le  mode  de  la  guerre  et  d'en  borner 
la  durée. 

«  On  vous  a  parlé  des  dangers  que  courruit  notre  commerce...  L'annonce 
de  la  guerre  a  produit  tout  l'effet  que  produira  la  guerre  elle-même,  et  encore 
cet  effet  n'est-il  qu'un  effet  moral  ;  car  vous  seriez  bien  embarrassés  de  citer 
des  faits  matériels...  Et  cet  effet  moral ^  ne  faut-il  pas  encore  l'attribuer  aux 
eHorls  de  l'esprit  de  parti  "^  Qui  a  pu  craindre  en  effet  que  les  bâtiniens  que 
nous  avions  dans  les  colonies  fussent  capturés  à  leur  rentrée  dans  nos  ports.-* 
Sera-ce  ceux  qui  ont  spéculé  sur  les  denrées  coloniales  (on  rit  à  droite  (i)). 
En  vérité ,  Messieurs  ,  j'ai  presque  dit  qu'on  a  voulu  abuser  de  la  crédulité 
publique;  car  vous  connaissiez  l'état  de  notre  marine;  vous  savez  que  dans 
les  Acores  ,  dans  nos  colonies  et  sur  nos  côtes  ,  nous  avions  des  bâtimens 
de  guerre  en  beaucoup  plus  grande  quantité  que  cette  malbeureuse  Espagne 
dont  vous  venez  nous  menacer  ,  n'en  peut  armer  dans  tous  ses  ports... 

«  Un  orateur  a  avancé  à  cette  tribune  une  attestation  dénuée  de  toute 
vérité  et  que  je  dois  repousser.  Non,  Messieurs,  la  France  n'a  jamais  de- 
mandé à  l'Espagne  d'adoptei  la  Charte  française  ;  la  France  n'a  fait  à  ce  sujet 
aucune  espèce  d'insinuation  à  l'Espagne;  elle  ne  devait  pas  le  faire.  Nous 
avons  éprouvé  nos  institutions:  nf)us  savons  qu'elles  nous  conviennent;  mais 
pourrions-nous  répondre  qu'elles  conviennentà  un  autre  peuple.'  nous  croyez- 
vous  assez  peu  éclairés  sur  le  caractère  du  peujde  espagnol  ,  pour  avoir  voulu 
lui  imposer   des  institutions  qui  n'auraient  pas  pris  naissance  chez  lui-même. 

«  Nos  adversaires  ont  réclamé  des  pièces  diplomatiques  ,  daus  l'espoir  d'y 
trouver  des  lumières  qui ,  suivant  eux  ,  leur  manquent.  Est-il  en  notre  pouvoir 
de  les  communiquer  toutes  .''  Notre  intérêt  nous  en  ferait  presqu'un  de- 
voir, si  des  considérations  d'ordre  public  ne  s'y  opposaient.  La  publicité  ne 
ferait  que  compléter  votre  conviction  sur  la  sincérité  de  nos  assertions.  Vous 
y  verriez  qu'à  nos  demandes  conciliatrices  on  n'a  opposé  que  les  prétentions 
les  plus  injurieuses.  Quand  nous  demandions  des  garanties,  on  nous  sommait 
de  retirer  notre  armée  d'observation  et  d'évacuer  les  Pyréuées.  Oui,  Messieurs, 
tel  a  été  le  langage  des  ministres  espagnols.  Est-ce  à  de  pareilles  conditions. 
Députes  delà  France  ,  que  vous  voudriez  conserver  la  paix.' 

«  Messieurs  ,  je  vous  ai  parlé  du  fond  de  ma  conscience  ;  elle  me  dit  que 
le  lloi  et  la  France  n'ont  aucun  re[)rocbe  à  nous  faire. 

«  Je  crois  que  la  paix  est  préférable  à  la  guerre  ;  mais  je  pense  aussi  que,  dans 
la  situation  de  l'Espagne,  le  maintien  de  la  paix  est  inipossii)le,  et  que,  dans  tous 
les  cas  ,  il  serait  plus  dangereux  que  la  guerre.  Par  ces  motifs ,  je  pense  que 
vou,>  ne  pouvez  refuser  les  subsides  qui  vous  sont  demandés.  » 


(i).  11  y  eut  vers  ce  temps-là  une  hausse  rapide  dans  le  prix  des  sucres,  qui 
montèrent  jusqu'à  5  fr.  le  kilogramme,  snr  le  bruit  d'une  rupture  avec  l'An- 
gleterre. Elle  ne  dura  que  peu  de  jours;  mais  s'il  fant  en  croire  les  bruits  qui 
coururent  alors ,  des  spéculateurs  libéraux  y  firent  uu  bénéfice  immense. 
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Cette  séance  (  du  2/,  ),  déjà  si  longue,  mais  si  intéressante,  fut 
terminée  par  un  discours  de  M.  Bastericche,  qui,  considérant  la 
question  dans  les  intérêts  de  la  politique,  de  la  morale,  de  la  li- 
berté et  du  commerce,  dit,  en  le  terminant,  que,  «si  la  Chambre  de- 
vait rejeter  sans  pitié  ses  patriotiques  prières,  il  porterait  sa  voix 
jusqu'au  pied  du  trône,  et  qu'il  ne  craindrait  pas  de  déclarer 
au  monarque  qiie  ceux  qui  lui  conseillent  la  guerre  avant  qu'on 
ne  nous  ait  attaqués,  ou  que  quelque  grand  forfait  ne  nous  ait 
condamnés  à  cette  extrémité  déplorable,  sont  les  fléaux  de  la  France 
et  de  l'humanité,  et  les  ennemis  du  bonheur  de  sa  famille.» 

(  1^  février.  )  La  discussion  du  second  jour  n'est  pas  moins  re- 
marquable. M.  Josse-Beauvolr  l'ouvrit  par  un  discours  plus  vé- 
hément qu'aucun  autre  sur  le  danger  dont  la  révolution  espagnole 
menaçait  les  trônes  et  l'ordre  social  tout  entier. 

«  Ce  que  le  gonvernement  révointionnaire  en  Espagne  ne  peut  faire  aujoar- 
(l'hui ,  par  la  conquèie,  dil-il,  il  l'opère  par  la  propagande,  à  qai  les  conseils 
et  la  direction  ne  manquent  jias.  Naplcs  et  Turin  ont  vu  ses  Séides  essayer  de 
naturaliser  la  constitution  des  cortès.  Vaincus  par  la  royauté,  ils  ont  trouvé 
refuge,  accueil,  pensions,  dignités  à  Madrid.  Les  conspirateurs  français  con- 
damnés par  nos  tribunaux,  et  échapriés  des  mains  de  la  jnsiice,  y  ont  égale- 
ment reçu  asile  et  protection.  Ce  n'est  donc  pas  la  royauté  qui  s'est  mise  la 
première  en  hostilité  contre  le  gouvernement  révolutionnaire  de  Madrid  ;  c'est 
celle  qui  a  été  attaquée  ,  provoquée,  attaquée  par  lui;  c'est  lui  qui  piéleud  encore 
imposer  des  lois  à  la  France... 

«  Ma  conviction  intime  de  l'opportunité  de  la  guerre  n'a  pas  même  été 
ébranlée  par  les  prédictions  d'un  général  à  qui  je  crois  des  talens  militaires 
très-distingués,  et  que  je  reconnais  très-certainement  pour  un  habile  orateur. 
Je  me  suis  rappelé  qu'il  n'avait  pas  été  jusqu'ici  bon  prophète... 

«  Messieurs,  il  y  a  plus  de  danger  pour  la  France  à  ne  pas  faire  la  guerre , 
et  je  vais  le  démontrer.  Depuis  neuf  mois  vous  avez  une  armée  d'observation 
sur  les  Pyrénées.  Si  la  nécessité  s'en  est  fait  sentir  alors  ,  assurément  elle  est 
plus  évidente  aujourd'hui.  Combien  de  temps  les  maintiendrez-vous  .'  Atten- 
drez-vous  la  révolution  d'Espagne  pour  l'en  retirer?  Eh  bien!  osez  calculer, 
par  l'acharnement  des  résistances  intérieures,  le  nombre  d'années  qu'elle  sera 
forcée  de  rester  en  faction  sur  vos  limites  ,  la  dépense  qu'elle  occasionera,  et 
vous  conviendrez  qne  ce  parti  est  le  moins   honorable  et  le  moins  sûr. 

«  Attendrez-vons  qu'une  armée  espagnole ,  levée  par  la  terreur  et  poussée 
an-devant  de  la  mort  par  la  misère  et  le  fanatisme  révolutionnaire,  arrive  sur 
nos  frontières?...  » 

Ici  l'orateur,  après  avoir  soutenu  le  principe  d  intervention  ar- 
mée dans  le  cas  d'un  danger  grave,  ajoute  : 

«  L'histoire  prendra  note,  je  l'espère,  des  doléances  des  orateurs  de  l'oppo- 
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sition,  dans  cette  Chambre  ,  sur  les  dangers  et  l'inconvenance  de  l'intervention 
année  de  la  l'"rance.  Elles  sont  bien  pl.icées  dans  la  boucbe  de  ceux  qui  voulaient 
que  la  l'rance  a[)puyat  de  ses  armes  les  révoltes  de  Naples  et  de  Tcrin!  Il  est 
vrai  qu'il  aurait  fallu  faire  la  guerre  à  1  Autriche ,  à  la  Prusse  et  à  la  Russie, 
mais  ce  n'était  qu'une  bagatelle  ,  et  la  pacilicaiion  de  l'Espague  avec  des  f'orujes 
guerrières  est  hien  autrement  périlleuse  el  di-i[H'n(lieuse! 

"Non,  je  l'espère,  elle  ne  sera  ni  longue  ni  périlleuse.  La  France  réunie  à 
son  roi  a  recouvré  ses  vertus  privées,  sans  avoir  rien  perdu  de  ses  vertus  guer- 
rières. Les  Espagnols  ne  nous  reveriont  pas  tels,  qu'ils  nous  ont  connus  :  ili 
savent  déj:')  que  cent  mille  Français  arrivent  chez  eux  pour  y  rétablir  la  cou- 
corde  et  ne  conquérir  que  la  paix...  » 

M.  Bigfion  est  loin  de  partager  cette  confiance  et  cette  opinion. 
A  ses  yeux  la  guerre  est  injtisie,  iinpoliti(|ue,  ruineuse  pour  l'in- 
dustrie et  le  commerce,  dangereuse  pour  le  trône,  l'indépendance 
nationale,  pcut-ètie  même  pour  l'intégrité  de  notre  territoire;  et 
il  termine  son  discours  par  un  vote  qui  en  rappelle  les  parties  les 
plus  saillantes. 

«Je  vote,  dit-il,  contrenne  guerre  injuste  que  nulle  agression  n'autorise,  que 
nul  danger  prochain  et  même  éloigné  ne  juslilie,  que  ne  réclament  ni  l'honneur 
de  la  couronne  ni  la  sùrelé  de  la  France... 

«  Je  vole  cotiire  une  guerre  qui  n'est  pas  même  nne  guerre  de  dynastie, 
puisqu'ili"  livre  à  des  chances  funestes  les  trônes  de  r'rance  et  d'Es[>agrie. 

«Je  vote  contre  une  guerre  qui  est  un  opprobre  pour  la  France,  par  cela 
seul  qu'elle  lui  est  commandée  par  une  influence  étrangère  ;  contre  une  guerre 
qui  détruit  tout  l'é  juilibre,  et  rejette  le  monde  politique  dans  le  chaos,  qui 
fait  de  la  France  un  levier  complaisant  à  l'aide  duquel  un  roi  des  Soylhe>  bou- 
leverse l'occident  de  l'Europe,  afin  de  trouver  en  Orient  moins  d'obstacles  à 
son  envahissement  et  à  ses  conquêtes. 

«  Je  vole  contie  une  guerre  qui  est  un  danger  imminent  pour  notre  indépen- 
dance, pour  l'iriiégraliie  même  de  la  monarchie,  puisqu'elle  peut  ramener  les 
troupes  étrangères  sur  le  territoire  français;  contre  une  guerre  {pTou  nous 
présente  comme  une  promenade  militaiie,  et  (jui  peut  être  interminable,  puis- 
qu'il est  pos^'ihle  que  les  conditions  lixées  pour  terme  à  sa  durée  ne  s'accom- 
plissent jamais. 

«  Je  vote  enfin  contre  nne  guerre  qui  ,  sous  un  prétexte  politique,  tend  à 
allumer  les  mêmes  passions  auxquelles,  sous  un  prétexte  religieux,  la  guerre  de 
la  ligue  dut  sa  naissance;  contre  une  guerre  qui  (leut  renouveler  tons  les  maux 
dont  la  France  eut  alors  à  gémir  ,  et  qui  u'épargnèreat  pas  la  maison  de  Valois.» 

C'est  dans  cette  séance  que  M.  le  vicomte  de  Chateaubriand  , 
ministre  des  affaires  étrangères,  se  montra  pour  la  première  fois 
à  la  tribune  de  la  chambre  élective,  pour  y  défendre  le  projet  de 
loi  ;  et,  après  itne  piquante  réplique  à  des  allusions  personnelles  que 
M.  Bignon  s'était  pcrniiscs  sur  le  style  d'une   dépêche   diploma- 
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tique,  personnalités  peu  importantes  à  relever  ici,  S.  Exe.,  abor- 
dant les  objections  présentées  à  la  tribune  par  les  orateurs  de  l'op- 
position ,  examine,  i  "  le  droit  d'intervention  comme  la  base  de  tous 
les  raisonnemens  ;  i^  le  droit  de  parler  des  institutions  qui  peu- 
vent être  utiles  à  l'Espagne;  S**  le  droit  des  alliances  et  les  transac- 
tions de  Vérone,  etc. 

«  Un  gouvernement,  dit  S.  Exe,  a-t-il  le  droit  d'intervenir  dans  les  affaires 
intérieures  d'un  autre  gouvernement?  Cette  grande  question  du  droit  des  gens 
a  été  résolue  en  sens  opposé. 

«  Ceux  qui  l'ont  rattachée  au  droit  naturel,  tels  qtie  Bacon,  PufTendorf, 
Grotius  et  tous  les  anciens,  ont  pensé  qu  il  est  permis  de  prendre  les  armes  au 
nom  de  la  société  humaine  contre  un  peuple  qui  viole  les  principes  sur  les- 
quels repose  l'ordre  général  déterminé;  ainsi  que  dans  un  cas  particulier  on 
punit  les  perturbateurs  du  repos  public. 

«Ceux  qui  voient  la  question  dans  le  droit  civil,  soutiennent  au  contraire 
qu'un  gouvernement  n'a  pas  le  droit  d'intervenir  dans  les  affaires  d'un  antre 
gouvernement. 

«  Ainsi  les  premiers  placent  le  droit  d'intervention  dans  les  devoirs,  et  les 
derniers,  dans  les  intérêts. 

«J'adopte,  ]\Iessienrs,  le  principe  émané  du  droit  civil;  je  me  range  au 
parti  des  politiques  modernes,  et  je  dis  comme  eux  :  Nul  gouvernement  n'a  le 
droit  d'intervenir  dans  les  affaires  intérieures  d'un  autre  gouvernement. 

a  En  effet,  si  ce  principe  n'était  pas  admis,  et  surtout  par  les  peuples  qui 
jouissent  d'une  constitution  libre,  aucune  nation  ne  serait  en  sûreté  chez  elle. 
Il  suffirait  de  la  corruption  d'un  ministre  ou  de  l'ambition  d'un  roi  pour  atta- 
quer tout  État  qui  chercherait  à  améliorer  son  sort.  Aux  divers  cas  de  guerre 
déjà  trop  multipliés ,  vous  ajouteriez  un  principe  perpétuel  d'hostilités  ;  prin- 
cipe dont  chaque  homme  en  pouvoir  serait  juge,  puisqu'on  aurait  toujours 
le  droit  de  dire  à  ses  voisins  :  «  Vos  institutions  me  déplaisent;  changez-les, 
«  où  je  vous  déclare  la  guerre.  » 

«  Mais  si  je  me  présente  à  cette  tribune  pour  soutenir  la  justice  de  notre 
intervention  dans  les  affaires  d'Espagne,  comment  vais-je  me  soustraire  au 
principe  que  j'ai  moi-même  si  nettement  énoncé  ?  Vous  allez  le  voir.  Messieurs. 

«  Lorsque  les  politiques  modernes  crurent  repousser  le  droit  d'intervention 
en  sortant  du  droit  naturel  pour  se  placer  dans  le  droit  civil,  ils  se  trouvèrent 
très-embarrassés.  Des  cas  survinrent  oii  i!  était  impossible  de  s'abstenir  de  l'in- 
tervention sans  mettre  l'Etat  en  danger.  Au  commencement  de  la  révolution , 
on  avait  dit  :  «  Périssent  les  colonies  plutôt  qn'un  principe»  ,  et  les  colonies 
périrent.  Faliait-il  dire  aussi  :  Périsse  l'ordre  social  plutôt  qu'un  principe?  Ponr 
ne  pas  se  briser  contre  la  règle  même  qu'on  avait  établie,  on  eut  recours  à  une 
exception,  au  moyen  de  laquelle  on  rentrait  dans  le  droit  naturel,  et  l'on  dit  : 
Nul  gouvernement  n'a  le  droit  d'intervenir  dans  les  affaires  intérieures  d'une 
nation,  excepté  dans  le  ras  où  la  sûreté  immédiate  et  les  intérêts  essentiels  de 
ce  gouvernement  sont  compromis. 

•<  L'exception,  Messieurs,  ne  me  paraît  pas  pins  contestable  que  la  règle  :  Nul 
Etat  ne  peut.laisser  périr  s»'s  intérêts  essentiels,  sous  peine  de  périr  lui  -même 
comme  Etat.  Arrivé  à  ce  point  de  la  question  ,  tout  change  de  face,  nous  sommes 
transportés  sur  un  autre  terrain  :  je  ne  suis  plus  tenu  à  combattre  victorieuse- 
ment la  règle,  mais  à  prouver  que  le  cas  d'exception  est  arrivé  pour  la  France, r 
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Le  ministre,  s'appuyant  sur  l'autorité  des  exemples,  cite  celui 
de  l'Angleterre,  dont  tous  les  adversaires  du  projet  lui  avaient  op- 
posé la  conduite  dans  ces  derniers  temps. 

«  Que  l'Angleterre,  en  sûreté  aa  milieu  des  flots  ,  et  défendue  par  de  vieilles 
institutions;  que  l'Angleterre  qui  n'a  subi  ni  les  désastres  de  deux  invasions, 
ni  les  bouleverseruens  d'une  révolution  de  trente  années,  pense  n'avoir  rien  à 
craindre  de  l'Espagne,  et  ne  veuille  pas  intervenir  dans  ses  affaires,  rica  sans 
doute  n'est  plus  naturel;  mais  s'ensuit-il  que  la  France  jouisse  de  la  même 
sûreté,  et  soit  dans  la  même  position  ?  Lorsque,  dans  d'autres  circonstances,  les 
intérêts  essentiels  de  la  Grande-Bretagne  ont  été  compromis,  n'est-ce  pas  elle 
qui  a ,  pour  son  salut ,  et  très-justement  sans  doute  ,  dérogé  au  principe  que  l'on 
invoque  en  son  nom  aujourd'hui.  » 

A  l'appui  de  cette  assertion,  le  ministre  rappelle  et  cite  un 
passage  de  la  fameuse  déclaration  donnée  au  palais  de  White- 
Hall,  au  mois  de  novembre  1793  ,  où  S.  M.  britannique  demandait 
expressément  à  la  France,  comme  une  condition  sine  qua  non  de 
la  suspension  des  hostilités,  de  faire  cesser  un  système  anarcliique, 
d'établir  un  gouvernement  légitime  et  stable  ,  fondé  sur  les  princi- 
pes reconnus  de  justice  universelle,  et  propre  à  entretenir  avec 
les  autres  nations  les  relations  usitées  d'union  et  de  pai^i,  etc. 

«Eh  bien.  Messieurs,  que  pensez-vous  de  cette  déclaration,  ajoute  le  mi- 
nistre .•'  N'avez-vous  pas  cru  entendre  le  discours  même  prononcé  par  le  Roi  à 
l'ouverture  de  la  présente  session  ;  mais  ce  discours  développé,  interprété ,  com- 
menté avec  autant  de  force  que  d'éloquence?  L'Angleterre  dit  qu'elle  agit  de 
concert  avec  ses  alliés ,  et  on  nous  ferait  un  crime  d'avoir  des  alliés  !  L'Angle- 
terre promet  secours  aux  royalistes  français,  et  nous,  il  nous  interdit  de  nous 
défendre  contre  la  contagion  espagnole!  L'Angleterre  repousse  le  prétendu  con- 
sentement du  peuple  français;  elle  impose  à  la  France,  pour  obtenir  la  paix, 
la  condition  d'établir  un  goiiveintinent  fondé  sur  les  principes  de  la  justice ,  et 
propre  à  entretenir  avec  h  ...ares  Etats  les  relations  naturelles  ;  et  nous,  nous 
serions  obligés  de  reconnaître  la  prétendue  souveraineté  du  peu[)le,  la  légalité 
d'une  constitution  établie  par  une  révolte  militaire;  et  nous  n'aurions  pas  le 
droit  de  dicter  à  l'Espagne ,  pour  notre  sûreté ,  des  institutions  légitimées  par  la 
liberté  de  I'"erdinand! 

«  Il  faut  être  juste  pourtant  :  Quand  l'Angleterre  publia  cette  fameuse  dé- 
claration,  Marie-Antoinette  et  Louis  XVI  n'existaient  plus.  Je  conviens  que 
Marie-Joséphine  n'est  encore  que  captive  ,  et  que  l'on  n'a  encore  fait  couler 
que  ses  larmes  :  Ferdinand  n'est  encore  prisonnier  que  dans  son  palais  comme 
Louis  XVI  l'était  dans  le  sien  avant  d'aller  au  Temple  ,  et  de  là  à  l'échafaud. 
Je  ne  veux  point  calomnier  les  Espagnols;  mais  je  ne  veux  point  les  estimer 
plus  que  mes  compatriotes.  La  France  révolutionnaire  enfanta  une  convention; 
Pourquoi  l'Espagne  ne  produirait-elle  pas  la  sienne  .'  C,e  juge  qui  a  condamné 
Dou  Carlos  aux  galères  serait  un   digne  membre  de  ce  tribunal.  La  révolution 
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«■.tpagnole  n'a-t-elle  pas  pris  la  nôtre  pour  modèle  ?  Ne  la  copie-t-elle  passef- 
vilemenl  ?  Ne  proclamc-t-ellc  pas  les  mêmes  principes  ?  N'a-t-elle  pas  dé- 
pouillé les  autels,  assassiné  les  prêtres  dans  les  prisons,  élevé  des  iustrumens 
de  supplice,  prononcé  des  confiscations  et  des  exils  ?  Nous,  qui  avons  eu 
cette  terrible  maladie,  pouvons-nous  en  reconnaître  les  symptômes  et  n'avoir 
pas  quelques  alarmes  pour  les  jours  de  Ferdinand  ?  Direz-vons  qu'en  avançant 
le  moment  de  l'intervention  on  rend  la  position  de  ce  monarque  plus  péril- 
leuse? mais  l'Angleterre  sauva-t-elle  Louis  XVI  en  diOérant  de  se  déclarer  ? 
L'intervention  qui  prévient  le  mal  n'est-elle  pas  plus  utile  que  celle  qui  le 
venge?  L'Espagne  avait  un  agetit  dijilomatique  à  Paris  lors  de  la  sanglante 
catastrophe  ,  et  ses  prières  ne  purent  rien  obtenir.  Que  faisait  là  ce  témoin 
de  famille  ?  certes  ,  il  n'était  pas  nécessaire  pour  constater  une  mort  connue 
de  la  terre  et  dn  ciel.  Messieurs ,  c'est  déjà  trop  dans  le  monde  que  le  procès 
de  Ciiarles  1'"''  et  celui  de  Louis  XVI.  Encore  un  assassinat  juridique,  et  on 
établira,  par  l'autorité  des  précédens ,  une  espèce  de  droit  de  crimes  et  un 
corps  de  jurisprudence  à  l'usage  des  peuples  contre  les  Rois.  » 

En  suivant  la  politique  de  l'Angleterre  ou  du  cabinet  britanni- 
que jusqu'à  ces  derniers  temps,  le  ministre  orateur  oberve  qu'elle 
a  reconnu  aux  autres  les  droits  qu'elle  réclame  pour  elle-même. 
C'est  ainsi  qu'elle  a  approuvé  l'intervention  de  l'Autriche  dans  les 
affaires  de  Naples.  Lord  Castlereagh  en  avait  d'avance  reconnu 
le  principe  dans  sa  circulaire  du  19  janvier.  Le  ministre  de  l'in- 
térieur, M.  Peel,  n'a  pas  craint  de  dire,  dans  une  tles  dernières 
séances  delà  chambre  des  communes  [i>njez  au  chap.  de  la  Grande- 
Bretagne),  que  l'Autriche  avait  eu  le  droit  d'intervenir  dans  les 
affaires  de  Naples. 

«  Certes ,  dit  M.  de  Chateaubriand  ,  si  l'Autriche  a  eu  le  droit  d'aller  à 
Naples  renverser  la  constitution  espagnole,  on  ne  nous  contestera  pas  le 
droit  de  combattre  celte  constitution  dans  son  propre  pays,  lorsqu'elle  met  la 
France  en  péril. 

«J'espère,  Messieurs,  qu'on  ne  nous  opposera  plus  l'exemple  et  l'opinion 
de  l'Angleterre  au  sujet  de  l'intervention,  puisque  j  ai  détruit  ces  objections 
par  l'exemple  et  l'opinion  de  l'Angleterre;  il  faut  prouver  maintenant  que 
nous  sommes  dans  le  cas  légal  d'exception  ,  et  que  nos  intérêts  essentiels  sont 
blessés. 

«  D  abord  nos  intérêts  essentiels  sont  blessés  par  l'état  de  souffrance  oii  la 
révolution  d'Espagne  tient  une  partie  de  notre  couimerce.  Nous  sommes  obli- 
gés d'entretenir  des  bàlimens  de  guerre  dans  les  mers  de  l'Amérique  qu'in- 
téstent  des  pirates  nés  de  l'anarchie  de  l'Espague.  Plusieurs  de  nos  vaisseaux 
marchands  ont  été  pillés  ;  et  nous  n'avons  pas ,  comme  l'Angleterre  ,  les  moyens 
de  force  maritime  pour  obliger  les  cortès  à  nous  indemniser   de  nos  perles. 

«  D'une  autre  part  ,  nos  provinces  limitrophes  de  l'Espagne  ont  le  besoin 
le  pins  pressant  de  voir  se  rétablir  l'ordre  au  delà  des  Pyrénées.  (  Ici  le  mi- 
nistre établit  que  l'exportatiou  des  mules  ,  mulets,  des  grains  et   des  toiles  a 
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cessé.  —  Il  rappelle  qne  nos  consuls  ont  été  menacés  dans  leurs  personnes  ; 
que  le  territoire  français  a  été  violé  trois  fois.  ) 

»  Un  honorable  député  a  cru  qu'il  ne  s'agissait  qne  de  la  petite  vallée  d'An- 
dorre,  reconnue  pays  neutre  par  les  traités;  cette  vallée,  en  effet,  a  aussi  été 
parcourue  par  les  soldats  de  JMina  ,  mais  le  sol  français  n'a  jias  plus  été  res- 
pecté. Notre  territoire  violé!  et  comment?  et  pourquoi.'  jKjur  aller  égorger 
quelques  malheureux  blessés  de  l'armée  royaliste  qui  croyaient  pouvoir  mourir 
en  paix  dans  le  voisinage  et  comme  à  l'ouibre  de  noire  généreuse  patrie.  Leurs 
cris  ont  été  entendus  de  nos  pay.saus  qui  ont  béni,  dans  leur  chaumière,  le 
Roi  auquel  ils  doivent  le  bonheur  d'être  délivrés  des  révolutions. 

«  Nos  intérêts  essentiels  sont  encore  (compromis  par  cela  .seul  qne  nous 
sommes  obligés  d'avoir  une  armée  d'observation  sur  les  frontières  de  l'Espagne. 
Combien  de  jours  ,  de  n)ois,  d'années  faudra-t-il  entretenir  cette  armée  .•"  Cet 
état  de  demi-hostiliié  a  tous  les  iiiconvénieus  de  la  guerre,  sans  avoir  les  avan- 
tages de  la  paix;  il  pèse  sur  nos  finances,  il  inquiète  l'esprit  public,  il  expose 
les  soldats  trop  loug-lereps  oisifs  à  toutes  les  corruptions  des  agens  de  dis- 
corde. Les  partisans  de  la  paix,  à  tout  prix,  veulent-ils  ,  pour  l'obtenir  ,  que 
nou!>  obéissions  à  la  déclaration  de  M.  San-Miguel,  qne  nous  relirions  l'armée 
d'observaiif>n.''  Eh  bien!  fuyons  devant  la  compagnie  du  marteau  et  les  bandes 
landabuiiennes  ,  et  que  le  souvenir  de  notre  faiblesse  au  premier  acte  mili- 
taire de  la  restauration  s'allie  pour  jamais  au  souvenir  du  retour  de  la  légi- 
timité. 

«  Mais  pourquoi  a-t-on  établi  une  armée  d'observation.'  que  ne  laissait-on 
l'Espague  se  consumer  elle-même.-'  Quelle  neutralité!  Quoi  !  si  nous  étions 
certains  d'être  à  l'abri  des  maux  qui  désolent  nos  voisins,  nous  les  verrions 
de  sang-froid  s'égorger  les  nns  les  autres  sans  essayer  d'étendre  entre  eux 
une  main  généreuse.'  Et  si  nous  n'étions  pas  sûrs  d'être  respectés,  fallait-il 
par  notre  imprévoyance  laisser  les  Espagnols  vider  leur  querelle  au  milieu 
de  nous  ,  brûler  nos  villages,  piller  nos  paysans.'  La  violation  de  noire  ter- 
ritoire ne  sulfiraii-elle  pas  pour  justifier  l'établissement  d'un  cordon  de  sûreté? 
L'Angleterre  elle-même  a  approuvé  la  sagesse  de  cette  mesure.  » 

A  ce  .sujet,  M.  de  Chateaubriand  cite  encore  une  note  officielle 
de  S.  G.  le  duc  de  Wellington,  présentée  au  congrès  de  Vérone  , 
rappelée  et  de  nouveau  sanctionnée  dans  une  note  adressée  le 
II  janvier  dernier  au  chargé  d'affaires  de  S.  M.  T.  C.  à  Londres, 
par  le  principal  secrétaire  d'État  des  affaires  étrangères  de  S.  M. 
britannique.  (  Voyez  les  Docuniens  historiques.  )  On  y  lit  ce  qui 
suit:   4-    \^  ÎMjVlw  ft  «t.  jîujp'^mw  ,  7^^-  fT^a^»-  2-  '*  /i/iî#îa  %'■ 

«  Le  duc  de  Wellington  n'a  point  établi  d'objection,  an  nom  du  Roi  son 
«  maître,  contre  les  mesures  de  précaution  prises  par  la  France  sur  ses  propres 
'<  frontières,  parce  que  ces  mesures  étaient  évidemment  autorisées  par  le  droit 
«  de  sa  propre  défense,  non-seulement  contre  les  dangers  sanitaires  qui  furent 
«  l'origine  de  ces  mesures  ,  et  le  motif  exclusivement  allégué  jusqu'au  mois  de 
«  septembre  pour  les  maintenir,  mais  encore  contre  les  iuconvéniens  que  pon- 
*  valent  avoir  pour  la  France  des  troubles  civils  dans  un  pays  séparé  d'elle 
«  uniijuenient  par  une  délimitation  de  convention  contre  la  coulagion  mor.ilc 
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«  des  iatiîgues  poliliques,  enfin  contre  la  violatiou  du  territoire  français  par 
•<  des  excursions  niiliiaires  fortuites.  » 

«  La  contagion  morale ,  Messieurs,  ce  n'est  pas  moi  qui  l'ai  dit.  Je  prends 
acte  de  cet  aveu,  je  conviens  que  cette  contagion  morale  est  la  plus  terrible 
de  toutes,  que  c'est  elle  surtout  qui  compromet  nos  intérêts  essentiels.  Qui 
Ignore  que  les  révolulionnaires  d'Espagne  sont  en  correspondance  avec  les 
nôtres.''  N'a-t-on  pas,  par  des  provocations  publiques,  cherché  à  porter  no» 
soldats  à  la  révolte?  Ne  nous  a-t-on  j)as  menacés  de  faire  descendre  le  dra- 
peau tricolore  du  haut  des  Pyrénées  pour  ramener  le  lils  de  lîuonaparle  .►'  Ne 
connaissons  nous  pas  les  desseins ,  les  complots  et  les  noms  des  coupables 
échappés  à  la  justice,  qui  prétendent  venir  a  nous,  sous  cet  uniforme  des 
braves,  qui  doit  mal  convenir  à  des  traîtres.-'  Une  révolution  qui  soulève 
parmi  nous  tant  de  passions  et  de  souvenirs  ne  compromettrait  pas  nos  in- 
térêts essentiels!  Cette  révolution,  dit-on,  est  isolée,  renfermée  dans  la  Pé- 
ninsule, dunt  elle  ne  peut  sortir;  comme  si,  dans  Télat  de  ci\ilisatiou  où  le 
inonde  est  arrivé  ,  il  y  avait  en  Europe  des  États  étrangers  les  uns  aux  autres.'' 
Ce  qui  est  arrivé  naguère  à  Naples  et  à  Turin  n'est-il  pas  une  preuve  suffisante 
que  la  contagion  morale  peut  franchir  les  Pyrénées.''  n'est-ce  pas  pour  la  cons- 
titution des  cortès  que  l'on  a  voulu  renverser  le  gouvernement  de  ces  pays  .' 
Et  qu'on  ne  vienne  pas  même  nous  dire  que  les  peuples  voulaient  cette  cons- 
titution à  cause  de  sou  excellence:  on  la  connaissait  si  peu  à  Naples,  qu'en 
l'adoptant ,  on  nommait  une  commission  pour  la  traduire.  Aussi  passa-t-elle 
comme  tout  ce  qui  n'est  pas  national ,  comme  tout  ce  qui  est  étranger  aux 
mœurs  d'un  peuple.  Née  ridicule,  elle  mourut  méprisable,  entre  un  carbonaro 
et  un  caporal  autrichien. 

«  Sous  les  rapports  de  la  politique  extérieure,  nos  iutérêts  essentiels  ne  sont 
pas  moins  compromis.  M.  le  président  du  conseil  l'a  déjà  dit  à  la  chambre  des 
pairs  ;  nons  ne  prétendons  en  Espagne  ni  à  des  avantages  particuliers ,  ni  an 
rétablissement  des  traités  que  le  temps  a  détruits  ;  mais  nous  devons  désirer 
une  égalité  qui  ne  nous  laisse  rien  à  craindre  :  si  la  constitution  de  Cadix 
restait  telle  qu'elle  est,  elle  mènerait  infailliblement  l'Espagne  à  la  république. 
Alors  nous  pourrions  voir  se  former  des  alliances  ,  se  créer  des  relations  qui  , 
dans  les  guéries  futures  ,  affaibliraient  considérablement  nos  forces.  Avant  la 
révolution  ,  la  France  n'avait  qu'une  seule  frontière  à  défendre.  Elle  était 
gardée  au  midi  par  la  Méditerranée,  à  l'occident  par  l'Espagne,  au  nord  par 
l'Océan,  à  l'orient  par  la  Suisse  ;  il  ne  restait  entre  le  nord  et  l'orient  qu'une 
ligue  assez  courte,  hérissée  déplaces  fortes,  et  sur  laquelle  nous  pouvions 
porter  tons  nos  soldats.  Changez  cet  état  de  choses  ;  soyez  forcés  de  surveiller 
vos  frontières  occidentales  et  orientales ,  et  à  l'instant  vos  armées  partagées 
vous  obligent ,  pour  faire  face  au  nord ,  à  ces  efforts  qui  épuisent  les  états. 
De  cette  position  pourraient  résulter  les  plus  grands  malheurs  ;  oui,  Messieurs, 
les  plus  grands  malheurs,  et  je  suis  fondé  à  le  dire.  Que  l'expérience  nons  ins- 
truise! Par  où  sont  passées  les  armées  qui  ont  envahi  notre  territoire  ?  par  la 
Suisse  et  par  l'Espagne,  parla  Suisse  et  par  l'Espagne  que  l'ambition  insensée 
et  la  fausse  politique  d'un  homme  avaient  détournées  de  notre  alliance.  Politi- 
ques à  vue  bornée  ,  n'allous  pas  croire  que  ce  n'est  rien  pour  nous  que  les 
innovations  de  l'Espagne ,  et  exposer  par  le  contre-coup  de  nos  fautes ,  l'indé- 
pendance de  notre  postérité.  » 

Artivé  à  la  question  de  l'alliance  et  du  congrès  de  Vérone  , 
M.  de  Chateaubriand  rapporte  les  paroles  qu'il  avait  entendues 
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do  la  bovîche  de  l'empereur  Alexandre,  paroles  que  nous  avons 
recueillies  l'année  dernière  (voy.  Ann.hisl.pour  1822,  page  'i^^) , 
pour  compléter  l'histoire  de  ce  congrès  célèbre. 

<c  A  Véroue,  ajoute  S.  Exe,  on  est  tonjonrs  parti  du  priucipe  de  la  paix  ; 
à  Vérone,  les  puissances  alliées  n'ont  jamais  parlé  de  la  guerre  qu'elles  pour- 
raient faire  à  l'Espagne;  mais  elles  ont  orn  que  la  France,  dans  une  position 
différente  de  la  leur,  pourrait  être  lorcée  à  cette  guerre;  le  résultat  de  cette 
conviction  a-t-il  fait  naître  des  traités  onéreux  ou  désbonorans  pour  la  Erance? 
non.  S"est-il  même  agi  de  donner  passage  à  des  troupes  étrangères  sur  le  ter- 
ritoire de  la  France?  jamais.  Qu'est-il  donc  arrivé?  Il  est  arrive  que  la  France 
est  une  des  cinq  grandes  puissances  qui  coraposenl  l'alliance ,  qu'elle  y  restera 
invariablement  attachée,  et  qu'en  conséquence  de  cette  alliance  qui  date  déjà 
de  huit  années,  elle  trouvera  ,  dans  des  cas  prévus  et  déterminés,  un  appui  qui, 
loin  d'affecter  sa  dignité,  prouverait  le  haut  rang  qu'elle  occupe  en  Europe. 
«  L'erreur  de  mes  honorables  adversaires  est  de  confondre  l'indépendance 
avec  l'isolement;  une  nation  cesse-t-elle  d'être  libre  parce  qu'elle  a  des  traités  ? 
Est-elle  contrainte  dans  sa  marche,  subit-elle  un  joug  honteux,  parce  qu'elle 
a  des  rapports  avec  des  puissances  égales  en  force  à  la  sienne ,  et  soumises  anx 
conditions  d'une  parfaite  réciprocité?  Quelle  nation  fut  jamais  sans  alliance 
an  milieu  des  autres  nations?  En  existe-t-il  nu  seul  exemple  dans  l'histoire  ? 
Voudrait-on  faire  des  Français  une  espèce  de  peuple  juif,  séparé  du  genre  hu- 
main? A  quel  reproche  bien  autrement  fondé  serait  exposé  le  gouvernement, 
s'il  n'avait  rien  prévu,  rien  combiné;  et  si ,  dans  le  cas  d'une  guerre  possible  , 
il  d'il  ignoré  jusqu'au  parti  que  prendraient  d'antres  puissances? 

"  Lorsque  nous  n'avions  point  d'armée;  lorsque  nous  ne  comptions  pour 
rien  parmi  les' États  du  Continent;  lorsque  de  petits  princes  de  l'Allemairne 
envahissaient  impunément  nos  villages,  et  qne  nous  n'osions  uous  en  plaindre  , 
personne  ne  disait  que  nous  étions  esclaves;  aujourd'hui  qne  notre  résurrec- 
tion militaire  étonne  l'Europe,  aujourd'hui  que  nous  élevons  dans  le  conseil 
des  Rois  nne  voix  écoutée;  aujourdhai  qne  de  nouvelles  conventions  effacent 
le  souvenir  des  traités  par  lesquels  on  nous  a  fait  expier  nos  victoires,  aujour- 
d  hui  on  s'écrie  que  nous  subissons  un  joug  humiliant  !  Jetez  les  yeax  sur 
l'Italie  ,  et  voyez  un  autre  effet  du  congrès  de  Véroue  :  le  Piémont  dont  l'é- 
vacuation sera  complète  au  mois  d'octobre  ;  !e  rovaume  de  Kaples  dont  on 
retire  dix-sept  mille  hommes,  dont  ou  diminue  la  contribution  militaire,  el  qui 
serait  totalement  évacué  s'il  avait  recréé  son  armée. 

a  Je  passe  à  présent,  Messieurs,  à  quelques  objeclions  de  détaiL 
«  On  blâme  cette  phrase  du  discours  de  la  couronne  :  Que  Ferdinand  soie 
libre  de  donner  à  son  peuple  des  institutions  qu'il  ne  peut  tenir  que  de  lui. 

"  C"e^  la  même  objection  que  l'on  a  élevée  contre  le  mot  oclrojé ,  placé 
dans  la  Charte ,  et  elle  part  du  même  principe.  Ou  ne  veut  pas  que  la  source 
de  la  souveraineté  découle  du  souverain. 

«  Il  nous  était  libre  de  parler  ou  de  ne  pas  parler  d'institutions  à  donner  à 
l'Espagne  :  Si  nous  n'en  avions  rien  dit,  à  l'instant  on  se  fût  écrié  que  nous 
voulions  faire  la  guerre  pour  rétablir  le  roi  absolu  et  l'inquisition;  mais  parce 
qu'il  était  juste,  généreux  et  politique  de  parler  d'institutions  ,  fallait-il  recon- 
naître la  souveraineté  du  peuple  proclamée  dans  la  constitution  espagnole; 
fallait-il  se  soumettre  à  deux  principes  qui  bouleverseraient  tout  l'ordre  social  : 
celte  souveraineté  du  peuple  et  l'insurrection  militaire?  l'amas  informe  de  la 
constitution  des  cortès  vaut-il  seulement  la  peine  d'être  examiné? 

Annuaire  hist.  pour  iSa^.  5 
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«  La  Fiance  a  donc  pu  souhaiter  à  l'Espagne,  en  1828,  comme  l'Angleterre 
à  la  France,  en  1798 ,  des  jnstiMitions  plus  propres  à  la  rendre  heureuse  et 
florissante.  Mais  la  France,  s"écrie-t-on ,  a,  pendant  cinq  années,  reconnu 
cette  constitution  des  eortès,  et  pourquoi  ne  veut-elle  plus  la  reconnaître  aa- 
jourd'hui  .>'  De  grandes  puissances  de  l'Europe  eurent  aussi  des  ambassadeurs 
à  Paris,  depuis  1789  ,  jusqu'en  1798  :  elles  voyaient  avec  inquiétude  commen- 
cer notre  révolution,  mais  elles  espéraient  que  les  liomines  raisonnables  se- 
raient écoutés  tôt  ou  tard.  Quand  leur  espérance  fut  déçue,  quand  leurs  intérêts 
essentiels  se  trouvèrent  compromis  par  la  révolution  croissante,  il  leur  fallut 
bien  se  retirer  et  chercher  dans  les  chances  de  la  guerre  une  sûreté  qu'elles 
ne  trouvaient  plus   dans  la  paix. 

«La  France  ne  prétend  point,  Messieurs,  imposer  des  institutions  à  l'Es- 
pagne. Assez  de  libertés  nationales  reposent  dans  les  lois  des  anciens  eortès 
d'Aragon  et  de  Castille,  pour  que  les  Espagnols  y  trouvent  à  la  fois  un  remède 
contre  l'anarchie  et  le  despotisme.  Il  faudrait  cependant  être  d'accord  avec 
soi-même,  et  ne  pas  nous  reprocher,  d'une  jiart ,  d'avoir  l'intention  de  sou- 
tenir l'arbitraire  en  Espagne,  de  l'aulie  d'avoir  le  projet  d'y  naturaliser  la 
(Charte.  Nous  ne  pouvons  vouloir  à  la  fois  l'esclavage  et  la  liberté. 

«  Messieurs,  je  le  dirai  franchement,  la  France  ne  doit  point  se  mêler  des 
établissemens  politiques  de  l'Espagne.  C'est  aux  Espagnols  à  savoir  ce  qui  con- 
vient à  l'état  de  leur  civilisation  ;  mais  je  souhaite  de  toute  mon  âme  à  ce  grand 
peuple  des  libertés  dans  la  mesure  de  ses  mœurs,  des  institutions  qui  paissent 
mettre  ses  vertus  à  l'abri  des  inconstances  de  la  fortune  et  du  caprice  des 
hommes.  Espagnols!  ce  n'est  point  votre  ennemi  qui  [tarie,  c'est  celui  qui  a 
annoncé  le  retour  de  vos  nobles  destinées  quand  on  vous  croyait  descendus 
pour  jamais  de  la  scène  du  Monde.  Vous  avez  surpassé  mes  prédictions,  vous 
avez  arraché  l'Europe  aa  joug  que  les  empires  les  plus  puissans  n'avaient  pu 
briser.  Vous  devez  à  la  France  vos  raallieurs  et  votre  gloire.  Elle  vous  a  envoyé 
ces  deux  fléaux,  Bnonaparte  et  la  révolution:  délivrez-vous  du  second  comme 
vous  avez  repoussé  le  premier. 

"  Qu'il  me  soit  permis.  Messieurs  ,  de  repousser  la  comparaison  qne  l'on  pré- 
tendait faire  entre  l'invasion  de  Bnonaparte  et  celle  à  laquelle  on  contraint  la 
France  aujourd'hui;  entre  uti  Bourbon  qui  marche  à  la  délivrance  d'un  Bour- 
bon, et  l'usurpateur  qui  venait  saisir  la  couronne  d'un  Bourbon,  après  s'être 
emparé  de  sa  personne  par  une  tr,''hison  sans  exemple  ;  entre  un  conquérant 
qui  marchait  brisant  les  autels,  tuant  les  religieux,  déportant  les  jir^tres,  ren- 
versant les  institutions  des  pays,  et  un  petit-fils  de  saint  Louis  qui  arrive  pour 
protéger  tout  ce  qu'il  y  a  de  sacré  parmi  les  hommes,  et  qui  jadis ,  proscrit  lai~ 
même  ,  vient  faire  cesser  les  proscriptions. 

«  Buonaparte  pouvait  ne  pas  rencontrer  d'amis  parmi  les  sujets  d'un  Bourbon 
et  chez  les  descendans  du  héros  de  la  Castille  ;  mais  nous  n'avons  ni  assassiné 
le  dernier  des  Condés ,  ni  exhumé  le  Cid  ,  et  les  bras  armés  contre  Buonaparte 
conobaltront  pour  nous. 

••  J'aurais  désiré  que  l'on  eut  parlé  avec  moins  d'amertume  de  ces  royalistes 
espagnols  qui  soutiennent  aujourd'hui  la  cause  de  Ferdinand.  Je  me  souviens 
d'avoir  été  banni  comme  eux  ,  marueureux  comme  eux ,  calomnié  comme  eux. 

«  II  m'est  difficile  de  préférer  au  baron  d'Eroles,  estimé  même  de  ses  ennemis, 
des  soldats  qui  ont  appuyé  lenrs  baïonnettes  sur  le  cœur  de  leur  roi  pour  lui 
prouver  leur  dévouement  et  leur  fidélité. 

«  Et  pourquoi  avoir  été  rappeler  ce  message  au  sénat  touchant  l'occupation 
de  l'Espagne  par  Buonaparte  (discours  de  M.  Benjamin  Delessert  )  ?  Ce  mo- 
nument de   dérision  et    de  servitude  nous  accuse-t-il.'*  Je  le   connaissais;  je 
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n'avais  pas  vouin  me»  servir,  dans  la  crainte  de  blesser  ceux  qui  s'élèvent  au- 
jourd'hui contre  la  guerre  ,  et  qui  la  faisaient  en  silence  quand  le  sénat  eut 
déclaré  que  l'iuvasion  deBuonaparte  était  juste  et  politique. 

«  Ne  nous  laissons  pas  étonner  par  des  déclamations  et  des  menaces.  S'il  n'y 
avait  à  s'élever  contre  la  guerre  que  des  liorcmes  dont  les  opinions  sont  lio- 
.  Durables, ou  pourrait  peut-être  hésiter;  mais  quand  tous  les  révolutionnaires  de 
l'Europe  vocifèrent  la  paix  d'un  commun  accord,  ils  sentent  apparemment  qu'ils 
sont  compromis  en  Espagne  ;  ils  craignent  de  se  voir  chassés  de  leur  dernier 
asile.  Tel  qui  s'appitoie  sur  les  maux  où  va  nous  précipiter  la  guerre,  craint 
plus  nos  succès  que  nos  revers. 

«  Quant  aux  ministres,  Messieurs,  le  discours  de  la  couronne  leur  a  tracé 
la  ligue  de  leurs  devoirs.  Ils  ne  cesseront  de  désirer  la  paix  ,  de  l'invoquer  de 
tous  leurs  vœux,  d'écouter  toute  pro])ositîon  compatible  avec  la  sûreté  et  l'hon- 
neur de  la  France;  mais  il  faut  que  Ferdinand  soit  libre;  il  faut  que  la  l'Vance 
sorte  à  tout  prix  d'une  pnsiiion  dans  laquelle  elle  périrait  bien  plus  sûrement 
que  par  la  guerre.  N'oublions  jamais  que  si  la  guerre  avec  l'Espagne  a,  comme 
toute  guerre,  ses  inconvénieus  et  ses  périls,  elle  aura  eu  pour  nous  cependant 
un  immense  avantage.  Elle  nous  aura  créé  une  armée,  elle  nous  aura  fait  re- 
monter à  notre  rang  militaire  parmi  les  nations;  elle  aura  décidé  notre  éman- 
cipation et  rétabli  notre  indépendance.  Il  manquait  peut-être  encore  quelque 
«hose  à  la  réconciliation  complète  des  Français;  elle  s'achèvera  sous  la  tente  : 
les  compagnons  d'armes  sont  bientôt  amis,  et  tous  les  souvenirs  se  perdent 
dans  la  pensée  d'une  commune  gloire. 

«  Le  Fioi,  ce  Roi  si  sage,  si  paternel,  si  pacifique,  a  parlé.  Il  a  jugé  que  la 
sùreié  de  la  France  et  la  dignité  de  la  couronne  lui  faisaient  un  devoir  de  re- 
courir aux  armes  après  avoir  épuisé  les  conseils.  Le  Pioi  a  voulu  que  cent  mille 
soldats  s'assemblassent  sous  les  ordres  du  priuce  qui,  au  passage  de  la  Drôme, 
s'est  montré  vaillant  comme  Henri  IV.  Le  Roi,  avec  une  généreuse  confiance, 
a  remis  la  garde  du  drapeau  blanc  à  des  capit;iines  qui  ont  fait  triompher  d'au- 
tres couleurs.  Ils  lui  rapprendront  le  chemin  de  la  victoire  ;  il  n'a  jamais  oublié 
celui  de  l'honneur,  »  , 

Après  l'attention  qu'on  venait  de  prêter  à  ce  discours,  après  la 
sensalion  qu'il  avait  produile,  l'assemblée  ne  paraissait  déjà  plus 
disposée  à  entendre  d'autres  orateurs.  Cependant  M.  Labbey  de 
Pompières  eut  le  courage  de  se  montrera  la  tribune.  En  vain  quel- 
ques-uns de  ses  amis  semblaient  l'inviter  à  céder  sa  place  à  quelque 
autre  orateur  de  l'opposition,  il  s'y  maintint,  et,  dans  un  discours 
destiné  surtout  à  répondre  à  celui  du  ministre  des  finances,  il  com- 
battit les  raisons  données  à  l'appui  de  la  guerre  par  des  argumens 
déjà  connus,  mais  développés  avec  une  énergie  nouvelle,  sur  ses 
dangers,  sur  ses  conséquences,  et  sur  le  but  secret  de  ceux  qui  la 
voulaient.  A  peine  avait-il  fini,  que  plusieurs  voix  demandèrent 
la  clôture  de  la  discussion.  Le  général  Sébastiani  s'y  opposa  for- 
tement, en  appuyant  sur  la  nécessité  oii  le  niinistre  lui  paraissaif 
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être  de  compléter  les  révélations  importantes  tout  à  l'heure  faites 
sur  le  congrès  de  Vérone.  En  effet,  la  clôture  fut  rejetée,  et  on 
entendit  encore  dans  cette  séance  MM.  Barthe  de  la  Bastide  et 
Humann,  dont  les  discours,  celui-là  pour,  celui-ci  contre  la  guerre, 
mériteraient  une  place  honorable  dans  ce  recueil,  si  la  discussion 
ne  nous  avait  déjà  pris  trop  d'espace. 

(  0.6  février.  )  Peut-être  nous  arrêterions-nous  même  à  ce  point 
de  la  discussion,  si  la  séance  du  Icndemainn'avait  amené  un  incident 
nouveau  dans  nos  annales  législatives. 

Elle  fut  ouverte  par  un  discours  où  le  général  Partouneaux, 
appuyant  le  pi'ojet,  parut  surtout  s'attacher  à  justifier  le  ministère 
des  reproches  divers  qui  lui  avaient  été  faits,  soit  pour  vouloir  la 
guerre,  soit  pour  ne  l'avoir  pas  voulue  assez  tôt,  et  à  réfuter  les 
tristes  prévisions  du  général  Foy  sur  la  conduite  et  l'issue  ou  les 
résultats  de  la  campagne...  C'était,  après  lui,  le  tour  de  M.  Etienne, 
inscrit  pour  parler  contre  le  projet;  mais  il  céda  sa  place  à  M.  Ma- 
nuel, dont  le  but  annoncé  d'avance  était  de  répondre  au  discours 
du  ministre  des  affaires  étrangères.  Ainsi,  parcourant  tour  à  tour 
les  motifs  de  la  guerre  et  les  causes  d'intervention  : 

«  On  a  parlé,  dit-il,  de  bâtimens  français  pillés  par  des  navires  sous  pavillon 
espagnol,  de  consuls  français  menacés,  de  trois  violations  de  territoire;  enfin, 
des  intérêts  de  départemeus  limitrophes. 

«  Ici  la  réponse  est  facile.  Ces  faits  sont-ils  assez  graves  pour  motiver  une  dé- 
claration de  guerre  ?  Et ,  avant  d'examiner  cette  question,  il  est  encore  un  point 
important  à  lixer;  c'est  la  vérité  même  de  ces  faits.  Si  on  veut  leur  attribuer  de 
si  grandes  conséquences,  il  faut  du  moins  les  établir,  et  ne  pas  se  contenter  de 
les  alléguer.  Et  remarquez  que  ce  n'est  pas  nous  seulement  qui  demandons  des 
preuves.  Des  membres  de  la  majorité  nous  ont  précèdes  dans  cette  demande, 
parce  qu'ils  ont  bien  senti  la  nécessité  de  constater  aux  yeux  de  la  nation  les 
faits  qui  provoquaient  une  mesure  aussi  grave.  Or  quels  sont  les  procès  ver- 
baux, les  dépccties  diplomatiques,  les  correspondances,  présentés  à  l'appui  de 
ces  observations  ?  quelles  pièces  attestent  qu'on  a  réclamé  auprès  du  gouverne- 
ment espagnol ,  et  que  ce  gouvernement  a  refusé  toute  satisfaction  légitime  ? 
Demander  la  guerre  sans  appuyer  cette  demande  sur  de  pareils  doiumens, 
c'est  donner  une  faible  mesure  de  la  sagesse  et  de  la  prudence  qui  président 
aux  conseils. 

«  On  prétend  que  le  territoire  français  a  été  trois  fois  violé;  mais  s'il  a  élé, 
au  contraire  ,  constamment  respecté,  et  s'il  l'a  été  dans  les  circonstances  qui 
présentaient  les  plus  grandes  difficultés,  dans  des  momens  où  cette  violation 
eût  été  peut-être  excusable  de  la  part  de  ceux  qui  voyaient  leurs  ennemis  en 
fuite  trouver  un  asile  derrière  uos  troupes,  et  de  là  jeter  encore  la  mort  dans 
lenrs  rangs...  D'ailleurs,  ponr  établir  un  fait  de  cette  importance,  et  pour  en 
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faire  la  cause  dune  déclaration  de  guerre ,  il  faut  autre  chose  que  vos  assertions , 
il  faut  des  preuves,  et  vous  n'en  donnez  aucune.  11  n'y  a  donc  pas  même  de 
prétexte  pour  la  guerre. 

«  Vous  ajoutez  que  les  denrées  de  plusieurs  déparlewens  li.mitrophes  ne 
peuvent  plus  être  introduites  en  Espagne;  mais  quelle  en  est  la  cause?  est-ce  la 
constitution  des  cortès  ?  Ne  faut-il  pas  plutôt  en  accuser  le  cordon  sanitaire, 
et  les  difflcnltés  qu'ont  fait  naître  les  germes  d'hostilité  répandus  en  Espagne 
par  la  politique  de  notre  gouvernement?  Il  y  a  sans  doute  un  grand  intérêt  à 
rendre  à  ces  départemens  ce  qu'ils  ont  perdu  :  vous  y  parviendrez  en  rétablis- 
sant nos  relations  avec  l'Espagne,  en  conservant  la  paix  ,  et  non  pas  en  confir- 
mant la  nouvelle  d'une  guerre  qui  déjà  porte  ses  fruits.  » 

Quant  à  la  question  d'intervention,  M.  Manuel  demande  comment, 
lorsqu'on  a  reconnu  le  principe  de  la  non-intervention  comme  une 
condition  indispensable  de  la  sécurité  de  tous,  on  peut  admettre 
une  exception  fondée  sur  un  seul  exemple  ? 

c<  Faire  taire  les  principes,  dît-il,  devant  un  seul  exemple  qui  les  viole  , 
ne  serait-ce  pas  leur  ôter  toute  leur  force  et  les  faire  dépendre  des  circons- 
tances ,  des  caprices  d'un  gouvernement  ? 

«  En  admettant  même  une  hypothèse  quelconque,  qui  autorisât  une  nation 
à  se  défendre  du  mal  dont  la  menacerait  une  nation  voisine  ,  en  résulterait-il 
qu'elle  eût  le  droit  d'aller  tarir  la  source  du  mal  chez  les  étrangers  eux-mêmes? 
Ce  serait  détruire  le  principe  même  ;  car  quel  sera  le  juge  du  cas  d'ex- 
ception qui  pourra  le  déterminer?  N'est-ce  pas  vous  seulement  qui,  dans  votre 
intérêt ,  trancheriez  cette    question  ? 

«  On  le  principe  est  juste  (  ce  qui  a  été  reconnu  parle  ministre  )  ,  et  alors  il 
faut  le  laisser  en  son  entier  ;  car  si  vous  lui  portez  la  moindre  atteinte  ,  il 
laisse  matière  à  l'arbitraire  et  il  s'écroule;  car  un  principe  n'est  pas  compatible 
avec   l'arbitraire.  » 

Quant  à  l'exemple  de  l'Angleterre,  allégué  par  le  ministre,  i**  de 
la  déclaration  de  ^Yhitc-Hall  {novembre  1793),  M.  Manuel  ob- 
serve que  ce  n'est  pas  l'Angleterre  qui  a  déclaré  la  guerre  à  la 
rraiice,  mais  que  la  France  l'avait  déclarée  dès  le  i^*"  janvier, 
et  que,  dans  cette  pièce,  le  gouvernement  britannique  n'accusait 
spécialement  la  France  que  d'avoir  porté  sur  des  territoires  étran- 
gers les  principes  et  les  excès  de  sa  révolution;  2**  de  la  déclaration 
de  lord  Castlercagh,  et  de  l'aveu  qu'il  avait  donné  à  l'interven- 
tion de  l'Autriche  dans  les  affaires  de  Naples,  M.  Manuel  observe 
que  ce  ministre  s'en  est  puni  trop  sévèrement  pour  qu'on  ptiisse  s'em- 
parer et  s'appuyer  de  sa  doctrine. 

"  Mais,  ajoute-il,  ces  principes  qu'on  invoque  sont-ils  les  mêmes  que  ceux 
qui  président  aujourd'hui  aux  destinées  de  l'Angleterre  ?  uou,  Messieurs;  e» 
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si  noUs  uous  prévalons  en  ce  moment  de  son  exemple,  c'est  qu'elle  uous  oitie 
l'admirable  spectacle  d'une  nation  d'accord  avec  son  gonvernement  ])our  dé- 
fendre les  intérêts  nationaux  ,  les  intérêts  de  la  paix  et  de  l'humanité.  Voilà 
l'exemple  qu'il  faut  suivre  ,  et  non  i)as  celui  d'un  état  où  un  seul  ministre 
livre  aux  ennemis   du  pays  les  intérêts  qu'il  était  chargé  de  défendre. 

ce  Au  surplus  ,  lorsque  l'Angleterre  ,  en  dépit  de  ce  raèrae  principe,  s'est 
décidée  à  faire  la  guerre,  elle  avait  du  moins  nne  sorte  d'excuse,  elle  la 
faisait  dans  des  intérêts  mercantiles.  Guidée  par  ces  mêmes  intérêts,  elle  a 
traité  avec  la  république  ,  avec  Napoléon  ,  et  tous  les  gouverncmens  français. 
Mais  elle  a  toujours  renouvelé  la  guerre  lorsqu'elle  a  cru  qu'elle  était  dans  l'in- 
térêt de  son  monopole  commercial.  Elle  change  aujourd'hui  de  système  en  pour- 
suivant toujours  le  même  but ,  bieu  différente  de  ces  gouverneraens  dont  la 
politique  versatile  présente  d'éternelles  contradictions.  Elle  sait  déplacer  le  dan- 
ger quand  le  danger  se  déplace  ;  c'est  d'un  autre  côté  qu'elle  tourne  son 
attention  ;  c'est  d'un  autre  côté  ,  je  l'espère  ,  qu'elle  tournera  ses  armes  ,  et 
voilà  la  politique  prudente  qu'il  faudrait  imiter,  au  lieu  de  se  traîner  servile- 
ment dans  les  ornières  du  passé  et  du  préjugé.  » 

Avant  de  passer  à  l'examen  des  circonstances  qui  peuvent  jus- 
tifier l'application  de  l'exception  au  principe  d'intervention,  M.  Ma- 
nuel fait  observer  qu'il  y  a  eu  quelque  contradiction  entre  les 
assertions  de  M.  le  président  du  conseil  et  celles  de  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  sur  la  part  que  les  puissances  peuvent  avoir 
eue  à  la  détermination  de  faire  la  guerre... 

■<  On  a  parlé  de  contagion  morale,  dit  M.  Manuel  ;  je  voudrais  qu"ou  lui 
assignât  des  caractères  plus  nets  et  plus  précis;  —  des  défauts  et  des  dangers 
de  la  conslitutiou  espagnole  ;  —  mais  elle  a  eu  l'assentiment  de  tous  les  sou- 
verains, même  absolus,  en  i8l4  ,  non  par  une  simple  tolérance  ,  mais  d'une 
manière  formelle  et  précise  ;  elle  a  même  été  citée  en  exemple  à  d'autres  peuples  , 
lorsqu'on  voulut  soulever  l'Italie  et  l'engager  à  se  révolter  contre  son  sou- 
verain. 'V^ons  souvient-il  qu'on  lui  disait  de  suivre  l'exemple  de  l'Espagne  , 
de  reconquérir  comme  elle  son  indépendance ,  en  se  donnant  une  pairie. 
Enfin  à  uue  époque  plus  récente,  le  gouvernezueut  français  n'a-t-il  pas  reconnu 
lui-même  cette  constitution  en  félicitant  le  monarque  qui  l'avait  jurée.'' » 

Aux  dangers  des  doctrines  de  la  révolution  ,  M.  Manuel  oppose 
ceux  de  la  contre-révolution;  car  il  ne  croit  pas  ,  non  plus  que 
d'autres  orateurs  du  côté  gauche,  qu'on  puisse  rétablir  d'autre 
gouvernement  en  Espagne  que  le  pouvoir  absolu. 

«  Il  est  évident,  dit-il ,  qu'on  va  la  livrer  comme  en  1814  a  l'inquisition 
et  aux  jésuites  ;  les  amis  d'une  liberté  conquise  au  prix  de  leur  sang  devront 
donc  s'attendre  à  l'exil ,  aux  tortures  et  aux  supplices,  sans  que  les  tribunaux 
interviennent.  Ils  seront  encore  condamnés  snr  de  simples  notes  administratives. 
Voilà  ,  Messieurs ,  l'âge  d'or  que  vous  promette?-  à  l'Espagne ,  et  vous  pourriez 
vous  flatter  que  votre  seule  apparition  ,  que  toutes  les  forces  même  de  la 
France  suffiront  pour  imposer  ce  jong  au  peuple  espagnol!... 
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«  Je  veux  adopter  les  conditions  les  plus  favorables  ,  poursuit  M.  Manuel. 
Je  vous  accorde  tout.  Je  suppose  que  vous  vainquiez  ,  que  vous  envahissiez 
TEspagne  ;  que  les  Espagnols  oublieront  en  un  instant  leur  fierté  et  leur  gloire 
passées  ;  qu'ils  néf^ligeront  tous  les  moyens  que  la  nature  du  sol  qu'ils  habitent 
leur  donnent  pour  se  défendre  ;  j'admets  toutes  ces  absurdités.  Vous  voilà  vain- 
queurs en  Espagne.  Mais  enfin,  vous  n'y  resterez  pas  éternellement  ;  et,  en 
votre  absence,  qui  empêchera  nne  nouvelle  révolution  d'éclater  ? 

«  Consultez  l'histoire  :  y  voyez-vous  qu'une  révolution  pour  la  liberté  ait  été 
jamais  vaincue.''  elle  n'a  pu  jamais  qu'être  comprimée.  Faut-il  vous  citer  des 
exemples?  Voyez  les  pavsans  dHelvétie  se  soustraire  au  joug  de  l'Autriche  ; 
quelques  pêcheurs  de  la  Hollande  triompher  de  toutes  les  forces  de  l'Espagne; 
qiiel(|ues  Américains  résister  à  celles  de  l'Angleterre  ,  et  la  France  ,  bravant 
foute  l'Europe  ,  assurer  à  la  fois  sa  liberté  et  sa  gloire.  Yoilà  ce  qui  répond  à 
toutes  les  suppositions. 

«  Et  quels  sont  ceux  à  qui  vous  proposez  de  relever  le  pouvoir  absolu  en 
Espagne  .•"  Vous  voulez  que  nous  citoyens  français,  obligés  de  consulter  et 
notre  raison  et  les  intérêts  de  notre  pays,  nous  consentions  à  faire  les  sacri- 
fices de  notre  armée  et  de  nos  trésors ,  pour  aller  rétablir  en  Espagne,  non  pas 
le  repos,  mais  un  étal  de  guerre  interminable? 

«  Et  remarquez  que  jamais  la  révolution  n'a  été  faîte  à  moins  de  frais,- et 
accompagnée  de  moins  d'excès  que  la  révolution  espagnole.  Mais,  quand  Lien 
même  elle  eût  entraîné  des  malheurs  ,  ceux  que  vous  préparez  à  l'Espagne 
seraient  mille  fois  plus  terribles  encore.  Qu'arrivera-t-il  en  effet  ,  et  quel  sera 
le  résultat  de  votie  invasion  ?  Quel  gouveruement  sera  substitué  à  la  consti- 
tution des  cortès?  Qui  donnera  une  constitution?  Sera-ce  Ferdinand  ?  Mais 
nous  savons  comment  les  autres  souverains  ont  tenu  leurs  promesses.  Le  roi 
de  Prusse  ,  le  roi  de  Naples  ,  dans  des  temps  de  détresse  ,  avaient  promis  une 
constitution  à  leurs  peuples;  l'archiduc  Reynier  n'en  avait-il  pas  promis  une 
à  l'Italie  ?  Lord  William  Bentinck  n'avait-il  pas  appelé  les  Génois  à  l'indépen- 
dance ? 

«  Toutes  ces  promesses  sont  authentiques;  où  sont  les  constitutions  ? 

«  Eh  bien  !  Ferdinand  n"a  rien  promis  ;  mais  en  revanche  ,  il  a  des  ven- 
geances à  exercer:  son  gouvernement  était  terrible,  il  était  atroce...  " 

Ici  la  voix  de  l'orateur,  déjà  interrompu  plusieurs  fois,  est  cou- 
verte par  des  voix  du  côté  droit,  qui  demandent  son  rappela 
l'ordre,  comme  insultant  un  gouvernement  établi. —  M.  le  pré- 
sident fait  observer  qu'il  était  dans  les  principes  de  la  Chambre 
de  ne  point  rcu;arder  les  reproches  adressés  à  un  gouvernement 
comme  pouvant  porter  sur  la  personne  du  Roi,  et  qu'il  a  dû  dès  lors 
attendre  la  fin  de  la  phrase  pour  savoir  si  elle  pouvait  s'adresser 
à  une  personne  auguste  contre  laquelle  il  aime  à  croire  que  l'ora- 
teur hii-mèmc  ne  se  permettrait  aucune  sorte  d'imputation. 

«  L'observation  de  M.  le  président  me  dispense  de  foute  autre  justification , 
reprend  M.  Manuel.  SI  la  majorité  avait  pris  la  peine  d'attendre  le  développe- 
ment de  ma  pensée ,  ce  qui  ne  lui  arrive  jamais ,  elle  aorait  va  que  ma  phrase 
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n'était  pas  dirigée  contre  l.i  personne  da  Roi,  mais  contre  ses  conseillers.  Je 
loue  en  effet  le  gouveruenient  actuel ,  et  c'est  cependant  le  même  chef  qui  est 
à   sa  tête. 

"  J"ai  donc  eu  raison  de  dire  qne  le  gouvernement  de  Ferdinand  VII,  en 
i8r5,  1816,1817,  1818,  était  atroce.  Que  sera-ce  donc  lorsqu'il  aura  des 
injures  personnelles  à  venger?  Pourra-t-il  se  défendre  de  ses  propres  passions, 
lorsque  les  affaires  seront  confiées  aux  hommes  mêmes  qui  auront  à  venger 
leur  exil ,  leur  ambition  déçue.'  Voilà  ce  que  vous  préparez  à  l'Espagne. 

«  Ce  n'est  donc  pas  en  parlaut  de  la  nécessité  de  comprimer  la  révolution , 
que  vous  nous  déterminerez  à  faire  les  sacrifices  que  la  guerre  exigerait  ;  mais, 
ajoute-t-on  ,  les  Espagnols  s'égorgent  entre  eux  :  resterons-nous  spectateurs 
tranquilles  ?. .. 

a  Singulière  manière  de  diminuer  les  maux  de  la  guerre  civile  que  d'y 
ajouter  ceux  d'une  guerre  étrangère  !  La  guerre  civile  est  une  calamité  sans 
doute;  mais  du  moias  elle  se  termine  par  la  défaite  du  vaincu.  Qu'allez-vous 
faire  en  intervenant .''  Vous  allez  redonner  des  forces  aux  vaincus  et  rallumer 
la  guerre  près  de  s'éteindre.  Le  sang  a  coulé  ;  il  allait  tarir  ;  vous  allez  le  faire 
couler  encore.  Et  comme  si  ce  n'était  pas  assez  que  le  sang  espagnol  eût  coulé, 
vous  voulez  encore  faire  ruisseler  en  Espagne  le  sang  français.  Est-ce  là, 
je  le  demande  ,  de  l'amour  ,  de  l'ordre  et  de  l'humaDité  ? 

«  Je  dirai  plus,  Messieurs  ;  la  guerre  civile  n'existe  en  Espagne  que  parce 
qu'un  parti  espère  la  guerre  étrangère,  que  parce  qu'à  chaque  instant  les  sol- 
dats de  la  foi  supposent  que  vous  êtes  là  tout  prêts  à  les  défendre.  Com- 
ment pouvez  -  vous  donc  motiver  précisément  la  nécessité  de  la  guerre 
étrangère  sur  l'existence  de  la  guerre  civile  que  vous  avez  sourdement  pro- 
voquée ?  vous  justifierez  donc  une  violence  par  une  perfidie  ?  En  vérité  ,  on 
a  peine  à  croire  que  de  pareils  motifs  puissent  être  sérieusement  présentés,  non 
pas  à  des  têtes  ambitieuses ,  mais  à  la  discussion  d'une  assemblée   législative. 

«  On  ajoute  que  Ferdinand  court  des  dangers  extrêmement  graves  ,  qu'il  est 
prisonnier,  menacé  ,  et  qne  nons  devons  intervenir.  Il  faut  prouqjtement  em- 
pêcher qu'un  troisième  exemple  ne  vienne  offrir  un  code  de  jurisprudence 
à  l'usage  des  peuples  contre  les  rois  !... 

M  Vous  voulez  sauver  les  jours  de  Ferdinand!  Eh  bien  !  ne  renouvelez  donc 
pas  les  circonstances  qui  ont  conduit  à  l'échafaud  ceux  qui  dans  ce  moment 
vous  inspirent  an  vif  intérêt  (rumeur  à  droite),  et  j'ajoute,  pour  exprimer 
toute  ma  pensée  ,  nn  légitime  intérêt.  » 

(  A  droite.  )  —  «  A  la  bonne  heure  !  » 

«  Eh  !  quoi  !  Messieurs  ,  auriez-vous  donc  oublié  que  ce  fut  parce  que  les 
Stuarts  chercbèrent  un  appui  dans  l'étranger  ,  qu'ils  furent  renversés  de  leur 
trône  ;  que  ce  fut  parce  que  les  puissances  étrangères  survinrent  en  France, 
que  Louis  XVI  fut  précipité.  »  (  Mouvement  dans  l'assemblée  ;  interruption  à 
droite.  ) 

Il  fiMitreiîiarquer,  pour  l'apprcciation  des  événemens,  qu'aiictin 
des  journaux,  je  dirais  presque  aucun  des  témoins  de  cette  séance 
mémorable,  ne  sont  d'accord  sur  les  véritables  expressions  écbap- 
pées  à  M.  Manuel  dans  une  improvisation  interromptie  à  chaque 
instant;  et,  dans  l'embarras  du  choix  à  faire,  nous  croyons  devoir 
pi'cndre  la  suite  du  discours  dans  le  Moititeur. 


SESSION  LÉGISLATIVE.  {Crédit  extraordinaire)         7 3 

"  Je  ne  sais,  poursuit  M.  Manuel ,  si  c'est  l'analogie  de  ces  faits  ou  leur  vé- 
rité qui  peut  être  contestée;  mais  à  moins  d'être  étranger  à  l'histoire  de  sou 
pays  ,  au  récit  des  faits  qui  ont  laissé  des  traces  si  durables  dans  la  vie  ,  com- 
ment ne  pas  savoir  ce  qui  a  fait  le  malheur  des  Stuarts  ;  c'est  précisément  la  pro- 
tection que  la  France  leur  accordait  ,  protecîion  étrangère  au  parlement,  pro- 
tection clandestine  !  Des  fonds  ,  des  ressources  ,  des  promesses  ,  voilà  ce  qui 
les  a  déterminés  à  se  mettre  en  révolte  contre  l'opinion  publique  !  L'opiniou 
publique  les  a  précipités.  C'est  un  malheur  sans  doute  ,  mais  ce  malheur  eût 
été  évité  si  les  Stuarts  eussent  cherché  leur  appui  dans  le  sein  de  la  nation. 
Ai-je  besoin  de  dire  que  le  moment  où  les  dangers  de  la  famille  royale  en 
France  sont  devenus  plus  graves,  c'est  lorsque  la  France...  la  France  révo- 
lutionnaire, a  senti  qu'elle  avait  besoin  de  se  défendre  par  une  forme  nouvelle , 
par  une  énergie  toute  nouvelle...  » 

A  ces  mots,  il  éclata  dans  la  Chambre  un  tumulte  dont  on  n'a- 
vait pas  encore  vu  d'exemple  ;  du  côté  droit  ce  fut  une  explosion 
de  cris  d'horreur  et  de  réprobation...  —  «  C'est  affreux  !  c'est  épou- 
vantable !  c'est  la  justihcation  du  régicide  !  à  l'ordre,  à  l'ordre  ! 
que  le  président  venge  de  pareils  blasphèmes  !  «  Du  côté  gauche 
quelques  voix  s'écrient  :  «  Attendez  donc  la  fin  de  la  phrase.  » 

Au  milieu  de  ce  tumulte,  M.  le  président  peut  à  peine  faire 
entendre  sa  voix.  «  Il  est  impossible,  dit-il ,  de  ne  pas  faire  re- 
marquer à  l'orateur  que  la  manière  dont  il  s'explique  actuellement 
s'écarte  tout-à-fait  de  l'ordre;  car,  parlant  d'iui  événement  qui  a 
fait  couler  les  larnîes  de  toute  la  France ,  et  qui  sera  pour  elle  un 
éternel  objet  de  douleuret  de  regrets,  le  qualifier  de  résultat  d'une 
énergie  nouvelle...  »  De  nouveaux  cris  partent  du  côté  di'oit. 
—  «  C'est  une  infamie...  il  faut  le  faire  descendre  de  la  tribune... 
Otez-lui  la  parole.  »  Du  côté  gauche,  on  affirme  que  M.  Manuel 
n'a  pas  proféré  les  paroles  qu'on  lui  reproche;  enfin,  le  tumulte 
en  vient  au  point  que  le  président,  ne  pouvant  obtenir  silence 
d'aucun  côté,  se  croit  obligé  de  suspendre  la  séance  pendant  une 
heure,  aux  termes  de  l'art.  35  du  règlement. 

Alors  les  membres  de  la  droite  et  du  centre  droit  se  retirent 
dans  leurs  bureaux  avec  les  ministres  députés;  les  membres  sié- 
geant au  côté  et  au  centre  gauche  restent  dans  la  salle  ;  M.  Manuel 
écrit  sur  son  pupitre.  Une  heure  après  les  députés  rentrent:  la 
séance  est  reprise.  M.  Manuel  monte  à  la  tribune;  le  côté  droit  ne 
veut  pas  rcDtcndre.  —  «  A  bas ,  à  bas ,  «  lui  cric-t  on  de  ces  bancs; 
€t  la  tempête  recommence. 
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M.  Forbin  des  Issarts  demande  la  parole. 

«Le  règlement  n'a  pas  pu  prévoir  le  cas  dans  lequel  nous  nous 
sommes  trouvés  aujourd'hui,  dit-il;  mais  la  Chambre  n'a  pas  dû 
se  lier  pour  des  circonstances  extraordinaires;  elle  n'a  pu  se  con- 
damner à  entendre  malgré  elle  prêcher  des  doctrines  qui  appellent 
le  régicide  ou  qui  le  justifient...  .Te  propose  en  conséquence  et  pour 
obéir  au  devoii-  qu'a  la  Chambre  de  se  faire  respecter,  puisqu'elle 
a  la  confiance  de  la  France,  et  qu'elle  doit  y  répondre;  je  de- 
mande qu'elle  manifeste  le  vœu  que  je  lui  propose,  et  qui  est  d'ex- 
pulser de  son  sein...  »  —  «Très-bien  ,  très-bien,  crient  à  la  fois  plu- 
sieurs voix  àdroite...C'estcela...  bravo!. ..àbas  l'orateur  incendiaire!" 
— «M.  le  président,  mettez  aux  voix  la  proposition.»  —  M. le  pré- 
sident fait  observer  que  la  proposition  est  faite  hors  des  termes  du 
règlement. — •  «  Qu'importe,  répond-on,  mettez-la  aux  voix.  »  II  s'y 
refuse;  il  demande  à  communiquer  à  l'assemblée  une  lettre  que 
M.  Manuel  vient  de  lui  lemettre.  On  ne  veut  pas  l'entendre  (i). 
M.  de  Chauvelin  réclame  la  parole  sur  le  rappel  au  règlement. — 
«Nous  ne  l'écouterons  pas...  non,  non;  plus  d'orateurs  révolu- 
tionnaires;...» et  on  insiste  sur  la  mise  aux  voix  de  la  proposition 
de  M.  Forbin  des  Issars.  —  Alors  le  président  se  levant  avec  di- 
gnité :  «  Messieurs,  dit-il,  je  suis  trop  jaloux  de  votre  estime  pour 
mettre  aux  voix  une  proposition  faite  contre  la  teneur  du  règle- 
ment. Puisqu'il  n'est  pas  en  mon  pouvoir  de  rétablir  le  calme  dans 
la  Chambre,  la  séance  est  levée.  » 

A  ces  mots,  un  mouvement  général  d'adhésion  éclate  dans  le 
côté  droit,  qui  se  lève  aux  cris  de  vive  le  Roi  !  et  l'assemblée  se 
sépare  dans  une  agitation  très-différente  des  deux  côtésopposés,  et 
dans  l'attente  des  événemens  du  lendemain. 


(l)  Voici  celte  lettre,  écrite  par  j\I.  Manuel  pendant  la  suspension  de  la 
séance,  qui  fut  envoyée  de  suite,  et  insérée  le  lendemain  dans  les  journaux  : 

«  M.  le  président, 

«  L'état  d'irritation  dans  lequel  se  trouve  une  partie  de  cette  Chambre  me 
«  fait  craindre  de  ne  pouvoir  trouver  dans  cette  séance  un  moment  de  silence 
"  pour  achever  l'expression  d'une  pensée  qui,  je  l'espère,  ne  trouvera  plus 
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«  d'iinprobateurs  de  bonne  foi  dès  l'instant  qu'elle  sera  connue  telle  que  j'ai 
»  voulu  rémettre  ,  telle  que  devait  la  fait  présumer  d'avance  ce  que  je  venais 
«  de  dire;  telle  enfin  que  vous  n'eussiez  pu  sans  injustice  la  blâmer  vous- 
«  même,  si  vous  m'eussiez  cette  fois,  comme  dans  une  autre  circonstance,  per- 
.<  mis  d'achever  ma  phrase. 

«  M.  le  ministre  prétendait  trouver  un  motif  de  guerre  dans  le  besoin  de 
«  prévenir  eu  Espagne  des  catastrophes  pareilles  à  celles  qui  ont  ensanglanté 
•<  la  révolution  d'Angleterre  et  la  révolution  française;  je  répondais  que  le 
«  moyen  qu'il  adoptait  me  paraissait  précisément  le  plus  capable  d'augmenter, 
«  au  lieu  de  ies  diminuer,  ces  dangers  qu'on  supposait  menacer  un  auguste 
«  personnage,  et  j'en  donnais  pour  preuve  les  événemens  qui  avaient  amené 
•<  le  renversement  des  Stuarts  ,  et  la  mort  de  l'infortuné  Louis  XVI. 

«  Je  demandais  si  l'on  avait  oublié  qu'en  France  ce  malheur  avait  été  pre- 
«  cédé  par  l'intervention  armée  des  Prussiens  et  des  Autrichiens,  et  je  rappe- 
«  lais  comme  un  fait  connu  de  tout  le  monde,  que  c'est  alon  que  ta  France 
«.  révolutionnaire ,  sentant  le  besoin  de  se  défendre  par  des  forces  et  une  énergie 
.<  nouvelles...  C'est  ici  que  j'ai  été  interrompu;  si  je  ne  l'ensse  pas  été,  ma 
«  phrase  eût  été  prononcée  ainsi  :  Alors  la  France  révolutionnaire ,  sentant  le 
<<  besoin  de  se  défendre  par  des  forces  et  une  énergie  nouvelles ,  mit  en  inoute- 
t<  me/it  toutes  les  masses  ,  exalta  toutes  les  passions  populaires,  et  amena  ainsi 
<<  de  terribles  excès,  et  une  déplorable  catastrophe  au  milieu  d'une  généreuse 
«  résistance. 

«  Personne  plus  que  moi  n'est  résigné  d'avance  à  toutes  les  préventions  ,  et 
•<  même  aux  violences  d'une  partie  des  membres  de  cette  Chambre,  dont  j'ai 
<-  cru  devoir  combattre  hautement  et  les  principes  et  les  efforts,  parce  que  je 
<«  crois,  dans  mon  Ame  et  ma  conscience ,  que  ces  efforts  et  ces  principes  com- 
<<  promettent  à  la  fois  les  intérêts  du  trône  et  ceux  de  la  nation.  Mais  je  ne  dois 
"  point  être  privé,  par  des  interruptions  et  un  tumulte  que  vous-même  avez 
<«  trouvés  sans  excuse,  du  droit  d'être  entendu  avant  d'être  jugé.  Je  ne  veux 
«  point  qu'il  soit  permis,  même  à  la  mauvaise  foi,  de  me  supposer  l'absurde 
«  projet  d'insulter  lâchement,  sans  motif,  sans  intérêt,  aux  malheurs  d'augustes 
«  victimes  dont  la  destinée  affligea  tons  les  cœurs  généreux.  Lorsque  j'aurai 
«  parlé  ,  je  braverai  le  jugement  des  hommes  passionnés,  comme  j'attendrai  sans 
«  crainte  celui  des  hommes  justes. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  ,  jM.  le  président, 

Votre  très-humble  serviteur. 
n  Manuel.  » 
Paris,  26  février  182.3. 
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CHAPITRE  III. 

Proposllioa  de  M.  de  La  BoiirJonnaye  pour  l'exclusion  de  M.  Manuel.  —  Dé- 
fense de  cet  orateui'.  —  Rapport  de  la  coiurais-sioa  sur  la  proposition.  — 
Discussion  à  cet  égard.  — •  Exclusion  temporaire  prononcée.  —  Expulsion 
de  M.  Manuel  hors  de  la  Chambre  par  la  force  armée.  —  Suites  de  cette 
affaire. 

(  ay  février.  )  D'après  ce  qui  s'était  passé  à  la  dernière  séance  , 
on  s'attendait  à  d'autres  orages  pour  celle-ci  ;  tous  les  ministres 
(  excepté  celui  de  la  maison  du  Roi  )  s'y  étaient  rendus.  La  lec- 
ture du  procès  verbal  donna  lieu  d'abord  à  quelques  débats. 
M.  Hyde  de  Neuville  voulait  qu'on  y  mentionnât  le  rappel  à 
l'ordre  prononcé  contre  M.  Manuel  ;  le  président  fit  observer 
que  le  l'èglement  s'y  opposait,  et  donna  la  parole  à  M.  de  La  Rour- 
donnaye,  pour  faire  le  développement  d'une  proposition  relative 
à  M.  Manuel,  et  déjà  communiquée  dans  les  bureaux...  Un  membre 
de  l'opposition,  M.  de  Girardin,  essaya  de  l'arrêter  en  objectant 
qu'il  était  contraire  au  règlement  d'interrompre  l'ordre  d'une  dis- 
cussion commencée  :  on  lui  répondit  que  ni  l'art.  3g ,  ni  les  pré- 
cédens  ne  s'y  opposaient;  et,  quoique  l'opposition  fit  tous  ses  ef- 
forts pour  renvoyer  le  développement  de  la  proposition  à  la  fin  de 
la  séance,  la  Chambre  se  décida  à  l'entendre  sur-le-champ;  et 
M.  de  La  Rourdonnaye  s'exprima  à  peu  près  en  ces  termes  : 

«  Messieurs,  jamais  je  ne  parus  devant  vous  avec  une  émotion  plus  profonde  ; 
jamais  je  ne  sentis  davantage  comhien  peut  être  quelquefois  pénible  l'accom- 
plissement d'un  rigoureux  devoir. 

«  Conduit  à  cette  tribune  par  la  nécessité  d'opposer  à  un  grand  scandale  une 
réparation  éclatante,  ce  n'est  que  malgré  moi  que  je  vous  rappellerai  des  ex- 
pressions d'autant  plus  affligeantes  qu'elles  ne  nous  ramènent  à  l'époque  la 
plus  douloureuse  de  notre  histoire  que  pour  nous  en  présenter  l'apologie  la 
plus  criminelle. 

"  L'orateur  qui  les  a  proférées,  signalé  par  de  graves  et  fréquentes  récidives, 
a  déjà  vainement  épuisé  plus  d'une  fois  toutes  les  rigueurs  que  l'indulgente  sé- 
vérité de  vos  règlemens  confie  au  pouvoir  discrétionnaire  de  votre  président. 
Traduit  aujourd'hui  devant  vous  par  l'indignation  générale  ,  non  pour  un  mot , 
pas  même  pour  une  phrase  involontairement  échappée  à  la  difficulté  de  l'im- 


SESSION  LÉGISLATIVE.  {Exclusion  de  M.  Manuel.)     77 

provisatîon,  mais  pour  un  discours  tout  entier  dont  l'ensemble  et  les  détails 
également  criminels  font  non-seulement  revivre  les  doctrines  pernicieuses  qui 
firent  tant  de  ravages  parmi  nous,  mais  vont  encore  jusqu'à  justifier  le  plus 
épouvantable  des  forfaits  qu'elles  enfantèrent... 

<i  Trouvera-t-il  une  dangereuse  impunité  dans  linsuffisancc  de  vos  règle- 
niens;  et  cette  tribune  ,  consacrée  à  la  défense  de  nos  institutions  ,  n'aura-t-elle 
été  élevée  que  pour  protéger  ceux  qui  voudraient  en  détruire  la  première  et  la 
plus  auguste  garantie  .^ 

«  Non  ,  Messieurs  ,  et  c'est  par  cela  même  qu'une  Chambre  française  n'a  pas 
pa  prévoir  qu'un  député ,  dont  l'obligation  première  est  d'être  loyal  et  fidèle  , 
abusât  jamais  de  la  liberté  des  opinions  pour  proclamer  dans  cette  enceinte 
l'apologie  du  régicide...  >> 

RI.  de  Girardin. —  <<  Il  n'y  a  pas  en  d'apologie  de  régicide  ;  vous  en  auriez  été 
convaincus,  si  vous  eussiez  écouté  la  phrase  de  M.  Manuel  jusqu'au  bout.  » 

M.  de  la  Bonrdonuaye. —  «C'est  par  cela  même  que  cette  inviolabilité  des  opi- 
nions le  soustrait  encore  à  la  juridiction  des  tribunaux,  qu'il  doit  exister  quel- 
que part  une  haute  juridiction  à  laquelle  soient  soumis  de  pareils  délits  ! 

«  C'est  eu  vons  qu'elle  réside,  ÎNIessieurs  ,  cette  haute  juridiction.  Elle  est  une 
condition  nécessaire  de  votre  exisîeuce  comme  corps  politique,  comme  pouvoir 
de  la  société.  Si  elle  existait  hors  de  vous,  vous  seriez  dans  la  dépendance  de 
ceux  qui  1  exerceialent. 

«  Or,  un  corps  politique  n'est  un  pouvoir  que  parce  qu'il  n'est  sous  la  dé- 
pendance d'aucun  autre  pouvoir.  Pouvoir  et  dépendance  impliquent  contradic- 
tion dans  les  termes. 

«  Votre  indépendance,  comme  branche  du  pouvoir  législatif,  consiste  dans 
la  liberté  du  vos  votes  et  de  vos  opinions,  dans  rinvlolabillté  de  votre  tribune. 
Cependant,  pour  jouir  de  cette  liberté,  de  cette  indépendance,  sans  tomber 
dans  tous  les  désordres  de  l'anarchie ,  il  faut  qu'il  existe  un  droit  pour  punir 
les  fautes,  les  délits,  les  crimes  commis  dans  l'exercice  de  cette  liberté... 

«Ce  droit,  c'est  votre  juridiction;  c'est  en  vous  qu'elle  réside,  c'est  la 
Chambre  qui  l'exerce  :  jamais  vous  ne  pouvez  vous  en  dessaisir;  vous  ne  pou- 
vez jamais  la  déléguer,  même  momentanément,  cette  haute  juridiction  :  car 
celui  à  qui  vous  la  délégueriez  aurait  le  poa\olr  de  comprimer,  de  détruire 
cette  liberté  de  votes  et  d'opinion,  cette  inviolabilité  de  la  tribune  qui  vous 
constituent  pouvoir  de  la  société  :  et  alors  vons  auriez  cessé  d'exister. 

«  Si  vous  ne  pouvez  pas  la  déléguer  sans  renoncer  à  votre  existence ,  elle  est 
inaliénable  de  droit,  elle  réside  constamment  en  vous;  et  soil  que  par  des  dé- 
cisions antérieures  vous  ayez  déterminé  le  mode  dans  lequel  vous  l'exerceriez, 
soit  que  vous  vons  soyez  réservé  le  pouvoir  de  l'exercer  spontanément  suivant 
l'occurrence  des  circonstances  plus  ou  moins  graves  qui  se  présenteraient, 
vous  n'êtes  jamais  liés  que  par  vos  propres  décisions,  et  par  la  raison  que  la 
juridiction  qui  réside  dans  un  des  pouvoirs  de  la  société  est  la  condition  de 
son  existence;  cette  juridiction  doit  nécessairement  êtrç  proportionnée  à  la 
nature  des  crimes  ou  des  délits  qui  peuvent  menacer  cette  existence.  Elle  n'a 
donc  de  limites  que  celles  du  crime  lui-même  qu'elle  aurait  à  punir,  non  dans 
l'intérêt  de  la  justice  criminelle,  mais  dans  l'intérêt  de  la  justice  de  sa  propre 
conservation.  Mais  la  peine  la  plus  forte  qu'une  chambre  des  députés  puisse 
infliger  à  un  de  ses  membres,  c'est  de  l'exclure  de  son  sein,  si  sa  présence 
peut  y  être  dangereuse,  ou  seulement  si  elle  y  est  un  scandale  public  et  qu'elle 
porte  une  très-forte  atteinte  à  sa  dignité  et  à  sa  considération. 

■>  Si  ces  principes  sont  incontestables,  Messieurs,  on  pourrait  sans  doute 
fil  conclure  que  la  Chambre  n'eût  jamais  le  droit  de  déléguer  à  son  président 
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l'aiiforilé  qu'elle  lui  a  confiée,  lors  des  uiodificatious  apportées  à  son  règlpruent. 
Mais  quelle  que  soit  mon  opinion  sur  ce  fait,  laissant  de  enté  la  rii;ueur  du 
principe  ,  il  résulte  du  moins  de  l'existence  de  ce  règlement  que  vous  n'avez 
délégué  à  votre  président  que  le  droit  de  punir  les  infiaclions  à  l'ordre  et  à  la 
décence  de  vos  délibérations ,  que  vous  n'avez  délégué  que  la  juridiction 
lie  police  de  la  salle,  et  que  vous  vous  êtes  par-là  réservé  la  haute  juridic- 
tion sur  vos  membres,  c'est-à-dire  le  droit  de  punir  les  fautes  graves,  les 
délits  on  les  crimes  qui  pourraient  être  commis  dans  cette  enceinte  et  dans 
l'exercice  des  hautes  fonctions  législatives  qui  vous  sont  déléguées. 

«  C'est  à  raison  de  cette  haute  juridiction  que  je  crois  de  mon  devoir  de 
traduire  devant  vous  M.  Manuel,  député  du  département  de  la  Vendée,  à  rai- 
son du  discours  qu'il  a  prononcé  dans  votre  dernière  séance. 

«  Je  ne  rappellerai  point  ce  discours.  Messieurs;  je  craindi'ais  d'en  renon^ 
vêler  le  scandale;  peut-être  même  ne  serait-il  pas  en  mon  pouvoir  d'en  parler 
avec  la  modération  qui  convient  à  raccusation  solennelle  que  je  porte  aujour- 
d'hiii  devant  vous. 

«  Vous  les  avez  entendues.  Messieurs,  ces  expressions;  elles  ont  été  répétées 
par  l'orateur  ;  vous  en  avez  saisi ,  vous  en  avez  pesé  le  sens  et  la  gravité.  Appelés 
à  prononcer  comme  jurés,  toute  discussion  sur  ces  expressions  qui  tendrait  à 
substituer  l'opinion  que  j'en  porte  à  l'impression  qu'elles  ont  faite  sur  vous- 
mêmes  au  moment  où  elles  ont  été  prononcées,  aurait  le  grave  inconvénient 
d'influencer  votre  jugement.  C'est  au  sentiment  que  vous  avez  éprouvé,  c'est 
au  souvenir  qui  en  reste  profondément  gravé  dans  vos  cœurs,  que  j'en  ap- 
pelle ;  ce  sont  là  les  meilleurs  et  les  plus  véridiqnes  témoins  que  je  puisse 
invoquer. 

«  Défenseurs  des  pouvoirs  de  la  société,  vous  ne  souffrirez  pas  qu'une  atta- 
que contre  le  premier,  contre  le  plus  auguste  de  tous  ces  pouvoirs,  demeure 
impunie. 

«  Défenseurs  des  libertés  publiques,  vous  ne  souffrirez  pas  qu'on  abuse  à  ce 
point  de  la  première  de  toutes ,  de  celle  qui  protège  toutes  les  autres ,  de  la 
tribune  nationale ,  pour  rendre  odieux  et  impossible  le  gouvernement  repré- 
sentatif. 

«  Convaincus  des  funestes  effets  d'une  trop  longue  indulgence ,  vous  dépouil- 
lerez du  manteau  de  l'inviolabilité  celui  qui ,  ne  l'ayant  reçu  que  pour  la  dé- 
fense de  la  société  ,  tourne  contre  elle-même  la  garantie  qu'elle  lui  avait  ac- 
cordée. 

«  Vous  éloignerez  de  la  tribune  celui  qui,  n'y  ayant  été  envoyé  que  sur  la  foi 
du  serment  d'être  loyal  et  fidèle  député ,  et  d'obéir  aux  lois  du  royaume ,  n'y 
monte  jamais  que  pour  les  attaquer  et  les  rendre  odieuses. 

«  Qu'il  cesse  d'être  le  représentant  de  cette  contrée  à  jamais  célèbre  sous  le 
nom  de  te?Te  classique  de  la  fidélité ,  celui  qui  ne  craignit  pas  de  faire  devant 
vous  l'apologie  du  régicide  (nouvelle  interruption  à  gauche.  Un  grand  nombre 
de  voix  :  «  Ça  n'est  pas  !  ça  n'est  pas  !  »  ) ,  de  ce  forfait  qui  ,  soulevant  en  un 
instant  la  Vendée,  enfanta  tout  à  coup  une  année  de  héros. 

«  Qu'il  cesse  d'être  député;  qu'il  jouisse  à  ce  prix ,  pour  la  dernière  fois,  de 
l'inviolabilité  que  ce  titre  lui  assure,  et  que  votre  décision,  Messieurs,  reste  à 
jamais  déposée  dans  vos  archives,  comme  un  monument  élevé  pour  prévenir 
!e  retour  de  pareils  attentats.  » 

Cette  proposition  étant  appuyée  par  une  foule  cîe  voix  du  côté 
droit,  M.  Etienne  se  lève  des  bancs  opposés  pour  s'opposer  à  la 
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prise  en  considération.  Nous  rapportons  intégralement  son  dis- 
cours comme  nous  avons  fait  la  proposition,  parce  qu'en  pareille 
matière  l'analyse  la  plus  impartiale  n'en  donnerait  qu'une  idée 
infidèle. 

>'  L'oratenr  qui  m'a  précédé  à  cette  tribune,  dit  M.  Etienue,  n  fondé  la  de- 
mande de  l'exclusion  de  M.  Manuel  sur  des  doctrines  tendant  à  justifier  le  ré- 
gicide. Des  doctrines  si  odieuses  n'exciteraient  sur  nos  bancs  qu'une  unanime 
indignation  ;  il  n'est  parmi  nous  personne  qui  ne  regarde  l'attentat  du  2  r  jan- 
vier comme  le  renversement  de  toutes  les  lois  divines  et  humaines.  L'histoire 
impartiale  dira  quelles  furent  les  premières  causes  de  cette  affreuse  catastrophe; 
mais  dès  aujourd'hui  nous  pouvons  l'affirmer,  elle  proclamera  que  la  Frauce 
V  fut  étrangère. 

«  Une  faction  anarchique  et  sanguinaire  régnait  alors  sur  le  pays.  Elle  do- 
luinait  même  le  gouvernement  de  cette  époque  sinistre,  et  peut-être  est-il  juste 
ne  reconnaître  que  la  convention  elle-même  eût  épargné  les  jours  de  l'infortuné 
Louis  XVI,  si  quelques-ans  de  ses  membres  n'eussent  voté  sous  l'inflaence  de 
la  terreur  et  de  la  mort. 

■<  Les  sentiraeus  que  je  professe  aujourd'hui ,  et  qui  ont  été  ceux  de  toute  raa 
vie,  tous  mes  honorables  amis  les  partagent  avec  moi.  (L'ne  foule  de  membres 
du  côté  et  du  centre  gauche  se  lèvent  et  s'écrient  :  «  Oui ,  lousl »)  Les  uns,  avant 
\f.  10  août,  défendaient,  au  péril  de  leur  vie,  le  trône  constitutionnel;  d'autres 
expiaient  dans  les  cachots  leur  horreur  profonde  pour  lanarchie  et  pour  la 
licence.  Et  c'est  parce  qu'ils  en  éprouvèrent  les  terribles  effets  ,  qu'ils  désirent  si 
ardemment  un  gouvernement  sage  et  constitutionnel;  c'est  parce  qu'ils  pen- 
sent que  le  pouvoir  absolu  rouvre  toujours  l'abîme  des  révolutions,  qu'ils  l'ar- 
rêtent de  tous  leurs  efforts  dans  sa  marche  périlleuse. 

«  Qu'aurais-je  besoin.  Messieurs,  de  faire  ici  cette  profession  de  foi,  si  je 
n'avais  à  parler  que  devant  la  Francs ,  qui  connaît  les  hommes  qu'elle  a  honorés 
de  sa  confiance.''  maïs  il  importe  de  démentir  hautement  devant  l'Europe  ces 
calomnies  odieuses  qui  signalent  comme  des  fauteurs  de  l'anarchie  et  du  régi- 
cide les  défenseurs  de  la  Charte  et  des  libertés  publiques.  Il  importe  de  dire 
et  aux  rois  et  aux  peuples,  qu'on  ne  professe  parmi  nous  que  les  principes  sur 
lesquels  reposent  la  stabilité  des  empires  elle  bonheur  des  nations;  il  importe 
de  répondre  \yav  cette  loyale  déclaration  que  nous  puisons  dans  nos  cœurs,  ù 
ces  sinistres  documens  où  l'on  arme  de  poiguards  des  fantômes  sanglans  qu'on 
fait  apparaître  devant  tous  les  trônes,  et  où  l'on  semble  s'être  imposé  la  lâche 
de  recommander  la  Frauce  à  la  colère  des  rois. 

«  Après  m'ètre  ainsi  expliqué,  je  ne  défendrais  pas  sans  doute,  dans  cette 
enceinte,  une  apologie  ou  une  justification  du  régicide;  tt  c'est  parce  que  je 
suis  convaincu  que  cette  pensée  est  aussi  loin  du  cœur  de  M.  Manuel  que  du 
mien,  que  je  viens  ra'opposer  à  la  mesure  violente  qui  vous  est  proposée. 
Hier,  Messieurs,  une  prévention  fatale  a  pu  seule  exciter  la  scène  qui  a  affligé 
tons  les  vrais  amis  du  gouvernement  représentatif.  Sur  une  phrase  qui  n'était 
point  achevée,  était-il  juste  d'asseoir  une  opinion.' 

"  Et  comment.  Messieurs,  n'avez-vous  pas  voulu  permettre  à  M.  Manuel  de 
finir  cette  phrase.-"  comment  lui  avez-vous  refusé,  après  le  rappel  à  l'ordre,  le 
droit  d  être  entendu,  que  lui  accorde  votre  propre  règlement.' 

•<  Non-seulement  vous  avez  à  vous  reprocher  envers  lui  ce  déni  de  justice , 
mais  vous  n'avez  pas  souffert  que  M.  le  piésident,  qui  a  fait  tons  ses  efforts 
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pour  contenir  des  passions  en  désordre;  vous  n'avez  pas  souffert,  dis-je,  qu'il 
vous  donnât  communication  d'une  lettre  que  M.  Manuel  venait  d'écrire,  au 
])ied  même  de  celte  tribune  orageuse  où  sa  voix  n'avait  pu  se  fair?;  entendre. 
C^elle  lettre.  Messieurs,  est  aujourd'hui  publique;  on  ne  dira  pas  que  le  tempî 
et  la  réflexion  l'ont  dictée.  Les  sentimens  que  M.  Manuel  y  exprime  sont  tels 
qu'ils  doivent  éclairer  la  passion  la  plus  aveugle  et  désarmer  la  colère  la  plus 
opiniâtre;  et  si  hier  vous  aviez  consenti  à  en  entendre  la  lecture,  vous  vous 
seriez,  j'en  suis  persuadé,  abstenu  de  cette  proposition  illégale,  faite  par  une 
commission  illégalement  nommée;  vous  n'auriez  pas  donné,  dans  la  même 
séance,  l'aflligeaut  spectacle  d'une  violation  successive  de  toutes  vos  règles  par- 
lementaires. 

o  Eb  !  Messieurs,  si  les  lois  sont  méconnues  dans  le  sanctuaire  où  elles  se 
discutent,  si  vous  brisez  vous-mêmes  tous  les  liens  de  discipline,  si  vous  êtes 
sourds  à  la  voix  de  celui-là  même  que  vous  avez  investi  de  vos  pouvoirs; 
quels  tristes,  quels  funestes  exemples  ne  donnez-vous  point  à  tous  les  corps 
administratifs  et  judiciaires  ?  ne  craiguez-vous  pas  de  leur  apprendre,  dans  ces 
temps  où  il  n'y  a  que  trop  de  haines  politiques,  que  vous  ne  connaissez  d'autre 
jurisprudence  que  celle  de  vos  passions.-' 

«  Et  non  contens  d'avoir  foulé  aux  pieds  vos  lois  Intérieures,  vous  nous 
proposez  de  violer  toutes  les  lois  les  plus  sacrées  ;  vous  voulez  frapper  sans  en- 
tendre; vous  voulez  refuser  à  un  de  vos  collègues  la  justice  qu'obtient  le  plus 
obscur  des  malfaiteurs;  dépouiller  le  député  des  garanties  et  des  droits  du  ci- 
toyen !  Messieurs,  prenez-y  garde;  agir  de  la  sorte,  ce  n'est  pas  juger,  c'est 
proscrire. 

«  C'est,  sans  vous  eu  douter,  ressembler  à  cette  assemblée  qui  vous  inspire 
tant  d'horreur,  et  qui,  en  se  mutilant  elle-même  ,  montrait  assez  le  sort  qu'elle 
réservait  à  la  France.  Elle  aussi  condamnait  par  acclamation;  elle  aussi  inter- 
prétait les  phrases  pour  punir  les  hommes.  Messieurs,  pouvez-vous  sans  frémir 
songer  aux  résultats  de  la  mesure  qu'on  ^eut  vous  faire  improviser?  Il  n'y  aura 
plus  de  chambre  des  députés  le  jour  où  il  sera  prouvé  que  la  violence  d'une 
majorité  peut  détruire  l'ouvrage  d'un  collège  électoral;  et  dans  quel  pays.-*  dans 
la  France,  où,  sur  tant  de  millions  de  propriétaires,  il  y  a  si  peu  d  électeurs; 
et  dans  quelle  circonstance.''  lorsqu'un  député  réfute  un  ministre  qui  vieut  de- 
mander l'or  et  le  sang  des  Français. 

ce  Messieurs ,  c'est  par  la  violation  de  toutes  les  lois  que  sont  arrivées  ces  ca- 
tastrophes dont  a  géiui  tonte  la  France  ;  c'est  aussi  par  la  violation  des  lois  que 
périssent  les  institutions  politiques.  En  frappant  un  de  vos  membres ,  vous 
vous  frappez  vous-mêmes,  vous  êtes  accusateurs  et  juges;  vous  Immolez  tout  à 
la  fois  le  droit  de  défense,  les  lois,  la  justice  et  la  liberté. 
«  Je  vote  contre  la  prise  en  considération.  » 

Ce  discours  entendu,  plusieurs  voix  du  côté  droit  deniandèicnt 
que  l'on  mît  la  proposition  de  M.  de  La  Bourdonnaye  aux  voix. 
M.  Hyde  de  IXeuviUe  voulait  monter  à  la  tribune;  ses  amis  l'en 
dissuadent,  sans  doute  afin  d'abréger  la  discussion  ;  mais  M.  de 
Girardin  la  relève  plus  animée  que  jamais. 

«  "\'ous  n'avez  pas,  dit-il,  le  droit  de  prendre  en  considération  une  pro- 
position qui  est  l'ouvrage  d'une  faction.  (  M.  le  président  le  rappelle  à  l'ordre,  ) 
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—  Elle  renrerse  !e  gouvernement  représentatif.  —  La  Charte  nous  met  au- 
dessus  des  passions,  le  règlement  doit  nous  en  préserver.  Ce  règlement  a  été 
violé;  une  commission ,  j'ose  le  dire,  insurrectionnelle  a  été  nommée  par  les 
bureaux  sans  la  provocation  du  président,  et  sans  que  ces  bureaux  eussent 
droit  de  la  nommer...  On  n'a  pas  eu  le  droit  de  vous  faire  cette  proposition. 
Vous  seriez  des  usurpateurs  en  l'adoptant ,  puisque  vous  empiéteriez  sur  les 
droits  des  collèges  électoraux.  Je  demande  l'ordre  du  jour.  » 

Ainsi  la  discussion  se  trouvant  engagée  de  nouveau,  M.  Dc- 
lalot,  abordant  le  principe  allégué  qu'on  n'avait  pas  le  droit  de 
prendre  en  considération  la  proposition ,  parce  qu'elle  ne  s'ap- 
puyait sur  aucune  loi  préexistante,  reconnaît  que  ce  principe  peut 
bien  s'appliquer  aux  cas  ordinaires,  qui  sont  du  domaine  de  la 
prévoyance  législative,  et  par  conséquent  de  droit  coinmun: 

€<  Mais  il  est  un  droit  plus  clair,  dit-il ,  il  est  une  loi  suprême  pour  tons  les 
corps  politiques,  pour  tous  les  Etats,  pour  toutes  les  sociétés;  c'est  la  loi  de 
leur  conservation:  aucun  corps  politique  ne  peut  vivre  sans  bonneur,  et  si 
quelque  circonstance  extraordinaire  touche  à  son  existence  par  un  endroit 
sensible  ,  je  soutiens  que  de  cette  circonstance  seule  ce  corps  politique  tire 
le  droit  d'écarter  cette  circonstance  même  qui  mettrait  son  existence  en  péril. 
C'est  ce  principe  qui,  selon  moi,  détermine  la  prise  en  considération.  » 

Aces  argumens,  M.  Trippier,  après  avoir  protesté  de  son  dé- 
vouement à  la  dynastie  royale,  répond  qu'en  admettant  que  les 
pouvoirs  de  la  Chambre  puissent  aller  jusqu'à  porter  une  disposi- 
tion d'exclusion  ,  il  serait  du  moins  indispensable  que  cette  propo- 
sition se  trouvât  écrite  pour  en  faire  l'application  aux  délits  dont 
on  aurait  à  s'occuper... 

«  Il  est  ane  maxime  fondamentale,  dit-il,  c'est  qu'il  est  impossible  d'établir 
une  dis[)osition  et  d'en  faire  en  même  temps  l'application  à  un  fait  antérieur. 
Ce  principe  est  le  conservateur  des  droits  de  tous...  Si  la  Chambre  se  croit 
le  droit  de  prendre  une  telle  disposition,  qu'elle  le  fasse  par  un  article  ad- 
ditionnel à  son  règlement ,  mais  seulement  pour  l'avenir.  Ce  serait  un  aver- 
tiss(,'ment  qui  retiendra  dans  de  justes  bornes  ceux  qui  pourraient  s'en  écarter. 

«  Quant  a  ce  qu'on  a  dit  de  l'honneur  de  la  Chambre  ,  s'il  arrivait  qu'un 
membre  oubliât  ses  devoirs  jusqu'à  prononcer  des  paroles  que  ses  collègues 
ne  pussent  avouer,  ils  ne  peuvent  cependant  être  sur  ce  point  tellement 
solidaires  qu'on  puisse  les  considérer  comme  avant  manqué  aux  lois  de  l'hon- 
neur, s'ils  n'expulsaient   pas  ce  membre  de  leur  sein. 

«  l'.si-il  dans  les  droits  que  nous  accorde  la  Charte  de  détruire  l'ouvrage  qui 
a  été  fait  légalement  par  les  collèges  électoraux  ?  N'y  aurait-il  pas  le  plus 
grand  danger  à  introduire  dans  cette  Chambre  un  pareil  exemple,  qui  pour- 
rait être  regardé  counne  une  espèce  d'ostracisme,  une  espèce  de  proscription  1"... 
Il  serait  bien  possible  que  ceux  qui  vous  succéderont  vinssent  à  en  abuser...  « 
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Alors  M.  Hyde  de  Neuville  se  présentait  de  nouveau  à  la  tri- 
bune; mais  M.  Manuel  ayant  réclamé  la  parole,  M.  le  président  la 
lui  accorda,  attendu  que  la  proposition  était  faite  contre  lui. 

«  Il  paraît,  dit  M.  IMaauel,  que  le  pca  de  mots  que  j'ai  à  vous  dire 
trompe  rimpatience  de  quelques-uns  de  mes  honorables  adversaires.  Il  fut 
nn  temps  oii  l'on  agissait  à  peu  près  de  la  même  manière  :  ce  temps  est  de 
triste  mémoire.  Je  ue  monte  pas  à  cette  tribune  dans  l'espoir  ni  dans  le  désir 
de  conjurer  l'orage  qui  gronde  sur  ma  tète  ;  je  viens  seulement  pour  cons- 
tater autant  qu'il  dépend  de  moi,  par  quelque  réflexion,  que  la  mesure  qu'on 
vous  propose  est  un  acte  de  lyranaic  que  je  n'ai  provoqué  en  aucune  ma- 
nière. 

»  Vous  avez  entendu  les  imputations  qu'on  s'est  permises  contre  mol  dans 
le  développement  des  motifs  de  la  proposition  sur  laquelle  vous  avez  à  déli- 
bérer. On  a  senti  qu'il  pouvait  être  difficile  de  trouver  dans  les  phrases  sorties 
de  ma  bouche  l'espèce  de  crime  qu'on  m'impute  ,  et  par  un  artifice  que  je 
ne  veux  pas  qualifier ,  on  s'est  abstenu  de  les  reproduire  devant  vous  :  on 
s'en  rapporte,  dit-on,  à  votre  sentiment;  c'est  ainsi  qu'on  parlait  autrefois  lors- 
qu'on voulait  se  dispenser  de  donner  des  preuves  des  accusations  qu'on  se 
permettait.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'auteur  de  cette  proposition  a  senti  qu'il  ne 
suffisait  pas,  pour  citer  ce  sentiment  dont  il  a  besoin,  de  rappeler  ce  qui 
s'est  passé  hier  :  i!  a  fait  un  appel  à  d'anciens  souvenirs  ;  en  un  mot,  il  a  voulu 
reproduire  devant  vous  une  question  qu'on  avait  été  forcé  d'abandonner.  On 
s'était  proposé  de  renverser  le  résultat  des  élections  de  la  Vendée  :  on  la  dit 
hautement  ;  on  a  mendié  partout  des  protestations  pour  tâcher  de  s'en  faire 
nn  appui  à  cette  tribune  ;  mais  un  sentiment  de  pudeur  u'a  pas  permis  qu'une 
telle  proposition  fût  faite.  On  a  senti  que  le  collège  électoral  qui  m'a  réélu, 
justifiait  par-là  tous  mes  actes  et  ma  conduite,  et  qu'avec  un  tel  témoignage 
les  allégations  de  quelques  individus  et  même  d'une  faction  tout  entière  ne 
pouvaient  me  faire  descendre  de  cette  tribune  où  j'étais  appelé  par  un  droit  que 
la  Charte   elle-même  a  consacré. 

«  L'on  s'enhardit  aujourd'hui,  et  l'on  veut  trouver  dans  ma  conduite  des 
motifs  d'exclusion.  Cette  conduite.  Messieurs,  est  à  l'abri  de  votre  critique  ;  elle 
en  est  à  l'abri,  parce  que  toute  espèce  de  juridiction  à  mon  égard,  étant  épuisée 
lorsque  j'ai  pu  paraître  en  faute  aux  yeux  d'une  majorité  prévenue,  j'ai  été  rap- 
pelé à  l'ordre.  Je  n'examinerai  point  si  c'est  à  tort  ou  à  raison,  mais  enfin  la 
juridiction  a  été  remplie;  et  lorsque,  malgré  vos  clameurs,  M.  le  président  a 
gardé  le  silence,  c'est  qu'il  n'avait  plus  rien  à  dire. 

«  L'on  se  prévaut  aujourd'hui  de  nouvelles  imputations.  Si  elles  sont  justes, 
peu  importerait  que  j'eusse  su,  jusqu'à  ce  moment,  me  conserver  irréprochable; 
peu  importerait  que  la  séance  d'hier  m'eijt  trouvé  à  l'abri  de  toute  inculpation, 
si  hier  j'avais  mérité  l'animadversion  publique ,  le  blâme  d'une  majorité  cons- 
ciencieuse. 

«  L'auteur  de  la  proposition  serait,  en  ce  cas,  fondé,  sinon  dans  sa  propo- 
sition, ce  qu'il  serait  facile  de  démontrer,  du  moins  dans  les  allégations  qu'il 
s'est  permises  à  l'appui. 

«  J'ai,  dit-on ,  prêché  le  régicide.  Messieurs,  je  n'aurais  pas  besoin  ,  pour  me 
disculper,  d'exprimer  mou  opinion  sur  un  terrible  événement  ;  car  notre  droit, 
à  cette  tribune,  est  de  citer  les  faits  sans  être  tenu  de  les  qualifier.  Si  les  cir- 
constances, en  effet,  exigeaient  de  la  réserve  sur  des  questions  graves  que  le 
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temps  seul  pent  résoudre,  sur  des  faits  qui  ne  ponnaient  être  jngés  qu'à  une  . 
{grande  distance  de  l'époque  qui  les  a  vus  survenir,  loiu  de  blâmer  cette  réserve, 
il  l'audrait  prudemment  l'approuver. 

«  Je  puis  ,  à  cet  égard ,  me  prévaloir  d'un  mot  bien  heureux  et  rempli  de  sa- 
gesse sur  l'événement  que  je  citais  hier.  Savez-vous,  lorsqu'un  ministre  du  Roi 
s'exprimait  sur  cet  événement,  savez-vous  ce  qu'il  érrixait  : 

«  De  telles  calamités,  disait-il,  ne  peuvent  être  trop  tôt  oubliées,  si  ce  n'est 
«  qu'i)  faille  les  rappeler  pour  s'en  préserver.  Louis  XVI,  comme  OEdipe ,  a 
»  disparu  au  milieu  d'une  tempête.  » 

«  Eh  bien.  Messieurs,  c'est  contre  le  retour  de  cette  tempête  que  je  voulais 
vous  prémunir  hier,  et  je  vous  faisais  souvenir  des  déplorables  conséquences 
que  pouvaient  ramener,  dans  une  position  analogue,  les  invasions  de  l'étranger. 
Je  venais  de  dire,  auparavant,  en  parlant  des  victimes  de  notre  révolution, 
qu'elles  méritaient  un  vif  et  légitime  intérêt,  ajoutant  que  j'étais  bien  aise  que 
ce  mot  exprimât  toute  ma  pensée. 

et  Quoi  !  j'ai  pu  prêcher  le  régicide  an  moment  où  je  vous  dissuadais  de  faire 
ce  qui  pouvait  l'amener!  Quoi!  je  prêchais  le  régicide  en  vous  exhortant  à  le 
prévenir  ! 

«  Je  vous  le  demande,  Messieurs,  y  a-t-il  le  moindre  prétexte,  la  moindre 
bonne  foi  dans  cette  accusation?  Quels  mots,  si  contraires  à  ma  première  pen- 
sée, ont  pu  vous  paraître  l'écho  d'une  pareille  doctrine?  Quel  intérêt  pourrait 
me  décider  à  la  soutenir  devant  vous  ?  Ne  tendais-je  pas  à  un  but  tout  opposé  ? 
Ne  voulais-je  pas  prévenir  les  causes  d'une  telle  catastrophe? 

«  En  vérité ,  Messieurs ,  vous  me  prêteriez  là  une  étrange  absurdité  ;  mais  les 
termes  dont  je  me  suis  servi  ne  vous  laissent  pas  même  cette  ressource.  Je  disais 
qu'au  moment  où  l'invasion  vint  menacer  notre  pays,  la  France  révolutionnaire 
sentit  qu'elle  avait  besoin  de  se  défendre  par  de  nouvelles  forces  et  par  une 
énergie  nouvelle. 

(  A  droite.  )  —  «Formes  !  formes  !  Vous  avez  à'a formes.» 

(  A  gauche.)  —  «  Non  !  non  !  Forces  !  » 

M.  Manuel  :  — «Je  suis  bien  aise  de  déclarer  qu'hier,  en  écrivant  à  M.  le  pré- 
sident ,  et  l'irritation  qu'avait  manifestée  une  partie  de  la  Chambre  me  faisant 
hésiter,  j'ai  consulté  la  mémoire  des  personnes  occupées  à  recueillir  nos  dis- 
cussions. Le  Moniteur  avait  entendu  ybr/ne^;  mais  deux  autres  journalistes 
avaient  entendu yô/re.f,  et  plusieurs  de  mes  collègues  aussi. 

«  Au  surplus,  bien  que  j'aie  dit  ce  dernier  mot,  je  déclare  que  j'adopte  celui 
que  vous  avez  cru  entendre.  C'est  là  que  j'ai  été  interrompu. 

■■  Il  est  mille  fois  évident,  pour  tout  homme  de  bonne  foi,  que  je  préparais 
par  des  prémisses  le  résultat  auquel  je  voulais  arriver.  Je  disais  qu'il  fallait 
écarter  l'emploi  de  moyens  qui ,  effrayant  les  révolutions  ,  les  font  recourir  , 
pour  se  défendre,  à  de  terribles  ressources,  les  poussent  à  exaspérer  toutes  les 
passions,  à  soulever  toutes  les  masses,  et  les  eng-igent  ainsi  dans  une  route 
d'où  l'on  ne  voit  plus  le  point  auquel  l'on  s'arrêtera. 

«  Eh  !  Messieurs,  la  doctrine  du  régicide  est  aussi  loiu  de  mon  cœur  que  du 
vôtre.  Avez-vous  oublié  que,  par  mon  âge  ,  j'ai  dû  rester  plus  étranger  que  vous 
aux  événemens  de  la  révolution?  J'étais  alors  aux  armées,  où  vous  prétendez 
que  l'honneur  français  s'était  réfugié.  Non,  assurément,  que  j'accepte  pour 
elles  un  hommage  qu'on  leur  rend  aux  dépens  de  la  nation.  L'honneur  fran- 
çais était  partout;  et,  à  quelques  excès  que  la  révolution  se  soit  portée,  nous 
n'oublierons  jamais  qu'appelée  par  les  vœux  de  la  France  ,  défendne  par  elle  an 
prix  de  son  sang  et  d'immenses  sacrifices,  elle  lui  a  laissé  en  échange  une 
gloire  imp(TÎssab!e  et  d'iinmorlels  bi(  nfaits.  Nous  n'oublierons  jamais  que  nous 
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existons,  et  vous-mêmes  avec  nous,  en  vertu  des  résallats qu'elle  a  pî-oduifs; 
résultats  sacrés,  reconnus  soit  volontairement,  soit  parce  qu'il  ne  dépendait 
pas  de  vous  de  les  alïaiblir. 

»  Ainsi  donc  ,  je  le  répète ,  je  n'entends  pas  reporter  sur  l'armée  seule  le 
glorieux  titre,  acquis  à  cette  grande,  à  cette  généreuse  nation  tout  entière;  mais 
du  moins  est-il  vrai  de  dire  que,  pendant  le  cours  d'une  sanglante  révolu- 
tion, l'armée  n*a  versé  d'autre  sang  que  le  sien  et  celui  de  l'enneipi. 

«  Peut-être,  parmi  vous  qui  me  jugez,  en  est- il  beaucoup  qui  ne  peuvent 
pas  prétendre  être  restés  impassibles ,  être  restés  étrangers  aux  événemens;  qui 
ne  peuvent  pas  dire  dans  quels  rangs,  dans  quelle  position  il  se  trouvaient,  et 
c'est  à  ceux-là  que  je  demande  s'ils  sont  placés  dans  une  situation  telle  qn'ils 
aient  acquis  le  droit  déjuger  les  bommes  elles  cboses. 

«  Ainsi  donc,  lua  vie  tout  entière  répondrait  à  vos  reproches;  mais  j'ai 
montré  de  la  chaleur  à  cette  tribune  contre  le  parti  que  je  suis  appelé  à  com- 
battre. Messieurs,  c'est  là  mou  crime  ,  et  je  suis  bien  loin ,  certes,  de  vouloir 
m'en  défendre.  Je  sais  bien  que  si  j'eusse  fait  voir  moins  de  courage  peut- 
être,  vous  eussiez  laissé  passer  des  phrases  plus  répréhensibles;  je  le  sais,  mais 
c'est  une  extrémité  à  laquelle  je  suis  depuis  long-temps  résigné. 

«  J'ai  fait  mon  devoir;  ma  conscience  m'en  répond.  Si  je  suis  éloigné  de  cette 
enceinte ,  si  j'y  demeure  ,  je  continuerai  à  le  remplir.  J'abjure  d'avance  tout  ce 
que  j'aurais  pu  ou  pourrais  dire  d'inconvenant;  mais  à  part  cela,  tout  ce  qui 
est  le  fond  de  ma  pensée,  tout  ce  qui  a  fait  connaître  mon  inébranlable  con- 
viction, hier  comme  par  le  passé,  je  l'invoque;  j'en  appelle  à  mes  paroles 
comme  à  ma  conduite. 

«  Voulez-vous,  Messieurs,  que  je  vous  donne  une  preuve  que  ce  sont  des 
préventions  qui  me  poursuivent,  et  uou  le  désir  de  faire  justice  .*• 

«  Vous  avez  enteudu  un  orateur  déclarer  à  cette  tribune  que  la  Charte  était 
une  garanîie  odieuse,  et  vous  l'avez  écoulé  en  silence.  Cet  orateur,  c'est  celui 
même  qui  demande  aujourd'hui  mon  expulsion.  » 

M.  de  la  Bourdonnaye.  —  <-  Ma  phrase  s'appliquait  à  l'Espagne.» 

«  11  me  reste  à  examiner  maintenant  de  quel  droit  la  proposition  a  été  faite  , 
de  quel  droit  l'on  demande  la  peine  indiquée  dans  cette  proposition? 

•<  Ici  M.  Tripier  a  cru  pouvoir  consentir  à  la  supposition  que  le  droit  de 
conservation  autorisait  des  mesures  telles  que  celles  dont  il  s  agit;  il  s'est  sen- 
.  lement  réservé  le  principe  de  la  non-rétroactivité. 

"Mais  comment  admettre  une  doctrine  d'après  laquelle,  vous,  qui  n'êtes 
qu'une  partie  du  pouvoir  législatif,  vous  anéantiriez  la  Charte  par  (|ui  vous 
existez.^  La  Charte  a  établi  les  conditions  d'éligibilité;  elle  a  choisi  les  élec- 
teurs aptes  à  faire  des  députés  ;  elle  n'a  dit  nulle  part  qui  les  déferait. 

«  Supposer  qu'une  assemblée  peut  à  son  gré  se  mutiler,  peut  selon  ses  pas- 
sions et  ses  caprices  exclure  de  son  sein  quiconque  blesse  les  uns  et  combat 
les  autres,  c'est  accueillir  une  doctrine  subversive  de  toute  constitution.  Je 
n'appuierai  pas  davantage  sur  ce  point.  Dans  de  telles  questions  il  suffit  d'énon- 
cer les  principes. 

M  Je  vous  demande  donc  de  quel  droit  vous  me  parlez  d'exclusion.''  Ce  n'est  pas 
la  Charte  ,  ce  n'est  pas  votre  règlement ,  ce  n'est  pas  la  raison,  la  justice,  qui 
vous  le  donnent;  et  quoi  donc  .•"  où  la  puisez-vous.''  dans  l'esprit  de  parti;  vous 
le  prenez  à  la  même  source  que  les  Montagnards  de  gS  :  c'est  celui  que  s'arroge 
le  plus  fort,  celui  qu'usurpe  toute  faction  qui  veut  remplacer  la  justice  par  la 
tyrannie ,  et  faire  plier  la  raison  sous  une  violence  effrénée. 

«Ne  vous  débattez  donc  plus,  mes  Collègues,  pour  démontrer  cette  vérité. 
Nfi  le  sentent- ils  pas  couime  vous?  Ne  savent-ils  pas  aussi  que  mes  intentions 
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ont  tQcjours  été  pures  ?(  Mouvenaent  à  droite.  )  Oai,  vous  le  savez.  Eh!  vien- 
<lrais-je,  si  je  n'étais  fort  de  ma  conscience,  viendrais-je  à  cette  tribune  vous 
combattre  et  braver  vos  mnriunres  improbateurs  ?  C'est  elle  qai  soutient  mon 
courage  :  avec  un  tel  appui  l'on  ne  craint  personne,  pas  même  ceux  qui  s'éta- 
blissent nos  juges. 

«  Vous  voulez  me  repousser  de  cette  enceinte;  que  justice  soit  faite!  Je  sais 
qu'il  peut  arriver  aujourd'hui  ce  que  nous  avons  vu  jadis  ;  les  élémens  sont  les 
mêmes.  Je  serai  votre  première  victime;  puissé-je  être  la  dernière  !  SI  jamais  un 
désir  de  veugeance  pouvait  arriver  jiisqifà  moi,  victime  de  vos  fureurs,  je  lé- 
guerais à  vos  fureurs  mêmes  le  soin  de  me  venger.  »  (Vifs  applaudissemens  à 
gauche.  ) 

Ce  dibcoufs  entendu,  M.  le  président  mit  aux  voix  la  prise  en 
considération.  Elle  fut  adoptée  par  le  côté  et  le  centre  droit  en 
entier. 

Alors  s'éleva  la  question  de  savoir  si  elle  devait  être  renvoy«e 
dans  les  bureaux  sur-le-champ ,  ou  seulement  le  lendemain ,  ou 
discutée  séance  tenante.  Plusieurs  orateurs  du  centre  droit,  le 
côté  droit  tout  entier,  paraissaient  désirer  le  renvoi  et  la  discussion 
immédiate  dans  les  bureaux  :  quelques  orateurs  des  bancs  opposés 
désiraient  la  continuation  d'une  discussion  publique.  Jusqu'ici , 
aucun  membre  du  ministère  ne  s'élait  prononcé  dans  cette  ques- 
tion; mais  M.  de  Chauvelin  interpellant  assez  rudement  le  minis- 
tère sur  son  silence,  31.  le  président  du  conseil  des  ministres  crut 
devoir  y  répondre. 

«<  On  vient  d'accuser  les  ministres  d'avoir  partagé  le  sentiment  qu'a  manifesté 
la  Chambre,  dit  S.  Exe.  Oui,  Messieurs,  lorsque  les  paroles  de  l'orateur  que 
vous  avez  entendu  hier  ont  été  prononcées,  je  déclare  que  j'ai  partagé  l'indi- 
gnation que  vous  avez  manifestée;  mais  à  propos  de  cela  ou  nous  parle  de 
proscriptions  auxquelles  on  conjure  le  gouvernement  de  s'opposer.  Certes,  ce 
n'est  pas  moi  qui  ignore  que  si  le  gouvernement  laissait  en  effet  commencer  des 
proscriptions,  je  serais  peut-être  avec  les  membres  du  gouvernement  un  des 
premiers  proscrits.  Mais  heureusement  il  ne  s'agit  nullement  ici  de  proscrip- 
tions. On  n'a  discuté  jusqu'à  présent  que  sur  les  droits  de  la  Chambre;  appar- 
tenait-il au  ministère  de  contester  à  la  Chambre  les  droits  qu'elle  peut  exercer 
sur  ses  membres?  Non,  sans  doute,  et  les  ministres  devaieut,  comme  ils  l'ont 
fait,  s'abstenir  non- seulement  de  toute  discussion,  mais  encore  de  fout  vote. 
Si  la  suite  de  celte  discussion  amène  des  propositions  ou  des  applications  qui 
intéressent  le  gouvernemeut,  croyez-en  notre  loyauté,  croyez-en  notre  dévoue- 
ment ,  je  déclare  (jue  nous  ne  manquerons  pas  de  venir  à  celle  tribune  remplir 
notre  devoir,  mais  jusqu'à  présent  de  quoi  s'agit-il.'  d'un  principe  que  les  uns 
soutiennent  et  que  les  antres  contestent,  du  pouvoir  que  peut  exercer  la  Cham- 
bre sur  elle-même.  Eh  bien,  nous  n'avons  pas  cru  devoir  nous  expliquer  siir 
ce  principe  ;  nous  n'irons  pas  cru  qu'il  fût  du  devoir  des  ministres  de  venir 
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défendre  Tune  ou  l'antre  des  denx  opinions  qui  ont  été  émises  à  la  tribune.  La 
Chambre  et  la  France  pourront  juger  notre  conduite.  « 

Après  ce  discours  qu'il  étiiil  important  de  rcctieillir  pour  ap- 
précier la  conduite  ou  l'influence  du  ministère  dans  cette  cir- 
constance, M.  Dudon  soutint  fortement  la  nécessité  de  discuter 
immédiatement  la  proposition  dans  les  bureaux,  même  dans  l'in- 
térêt delà  personne  inculpée,  dont  la  défense  pouvait  avoir  laissé 
dans  les  esprits  des  impressions  favorables  qu'il  lui  importait  de  ne 
pas  laisser  affaiblir  par  aucun  délai. 

Mais  M.  Laîné  oppose  à  cette  précipitation  des  raisons  tirées  de 
la  gravité  de  la  question  soumise  à  la  Chambre. 

«  Messieurs,  dit-il ,  j'ai  volé  mol-mêine  ponr  la  prise  en  considération  de 
la  proposition;  je  l'ai  fait  parce  qae  j'ai  cru  qu'il  était  important  qu'une 
chambre  française  trouvât  le  moyen  d'empêcher  un  scandale  semblable  à  celui 
qui  a  régné  hier  à  l'occasion  du  discours  de  l'orateur  inculpé.  Les  questions 
que  ce  discours  a  fait  naître  sont  très- nombreuses  ;  elles  importent  en  même 
temps  à  la  dignité  et  à  l'existence  de  la  Chambre.  Vous  aurez  à  délibérer  si  la 
Chambre  qui  ,  dans  d'autres  occasions,  a  refusé  d'adopter  des  peines  dans  son 
règlement,  peut,  à  cause  de  la  circonstance,  en  décréter  de  nouvelles,  sans 
préciser  les  cas  où  elles  seront  appliquées;  vous  aurez  à  décider  s'il  vous  ap- 
partient d'établir  une  peine  aussi  grave  que  celle  qu'on  vous  demande  ;  et 
si  cette  peine  est  indispensable  à  la  conservation  du  corps;  vous  aurez  à  déli- 
bérer, comme  corps  de  justice  solennelle,  si  la  loi  que  vous  désirez  était  dans 
votre  essence  avant  d'être  créée;  si  une  loi  qui  n'a  pas  été  écrite  peut  être  ap- 
pliquée ;  et  enfin,  si  lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  sur  le  sort  d'un  homme  que 
TOUS  avez  reconnu  comme  votre  collègue,  vous  avez  le  droit,  sans  loi  anté- 
rieure, de  prononcer  la  peine  qu'ori  demande,  et  si  vous  pouvez  prendre  ce 
droit  dans  votre  dignité  et  pour  votre  conservation. 

«Je  dis,  Messieurs,  que  ces  questions  sont  graves,  et  qu'on  ne  serait  pas 
assez  préparé  pour  les  discuter  convenablement  dans  les  bureaux.  Je  terminerai 
ces  courtes  observations  en  vous  suppliant  de  ne  pas  donner  à  la  malveil- 
lance un  prétexte  contre  vous,  de  ne  pas  donner  à  nos  ennemis  l'occasion  de 
de  nous  dire  que  nous  sommes  impatiens  de  punitions.  Assez  de  calomnies 
sont  répandues  contre  cette  Chambre  ponr  qu'elle  n'y  donne  pas  le  plus  léger 
prétexte. 

«Messieurs,  si  les  questions  que  je  viens  d'indiquer  doivent  être  résolues 
affirmativement,  ce  ne  sera  pas  quelques  jours  de  plus  ou  de  moins  qui 
changeront  voire  décision ,  et  vous  aurez  donné  à  la  France  le  spectacle  d'un 
grand  corps  de  justice  qui  ne  veut  prononcer  qu'avec  lenteur  et  maturité  la 
plus  terrible  des  décisions  qu'il  puisse  rendre.  Je  demande  que  la  réunion  dans 
les  bureaux  soit  indiquée  pour  demain.  » 

Cet  avis  fut  adopté  par  la  réunion  du  centre  droit  au  côté  gauche. 
Il  n'était  que  quatre  heures;  le  président  annonçait  l'ordre  du 
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jour ,  c'est-à-dire  la  suite  de  la  discussion  du  projet  relatif  à 
l'ouverture  d'un  crédit  supplémentaire  pour  l'exercice  iSsS;  mais, 
sur  la  réclamation  d'une  foule  de  membres  qui  s'opposaient  à  ce 
qu'on  discutât  la  loi  avant  l'exclusion,  l'assemblée,  consultée  au 
milieu  du  tumulte,  décida  que  la  réunion  dans  les  bureaux  aurait 
lieu  le  lendemain  à  midi,  et  qu'ensuite  la  Chambre  se  formerait  en 
séance  publique. 

(  28  février.  )  La  réunion  des  bureaux  eut  lieu  comme  on  l'avait 
indiquée,  et  l'on  y  nomma  la  commission  chargée  de  l'examen  de 
la  proposition  faite  contre  M.  Blanuel,  de  manière  à  ne  pas  faire 
augurer  une  décision  en  sa  faveur...  La  séance  publique  s'étant 
ouverte  à  deux  heures,  il  n'en  alla  pas  moins  prendre  sa  place  à 
l'extrême  gauche,  et  à  peine  la  lecture  du  procès  verbal  était-elle 
faite  et  l'ordre  du  jour  annoncé  (  discussion  de  la  loi  sur  le  crédit 
extraordinaire  de  100  millions  }  qu'il  osa  encore  se  présenter  à  la 
tribune,  où  le  président  appelait  M.  Reveillée, pour  continuer  son 
discours  interrompu  l'avant-veille.  Cette  démarche,  regardée  par 
la  majorité  comme  une  autre  insulte  à  la  Chambre,  y  renouvela 
le  tumulte.  La  plupart  des  députés  qui  siègent  sur  les  bancs  de 
la  droite  se  levant  en  foule  ,  déclarèrent  qu'ils  ne  voulaient  pas  l'en- 
tendre. —  La  discussion  de  la  loi  fut  de  nouveau  renvoyée  au  len- 
demain, et  l'assemblée  se  sépara  dans  une  agitation  encore  plus 
vive  que  la  veille. 

(  i^'"  mars.  )  A  l'apparition  de  M.  de  La  Bourdounaye,  qui  se 
présentait  à  la  tribune  comme  rapporteur  de  la  commission  chargée 
d'examiner  la  proposition  qui  avait  été  faite,  un  mouvement 
unanime  d'indignation  sembla  soulever  tout  le  côté  gauche.  »  En 
quelle  qualité  M.  de  La  Bourdounaye  prend  il  la  parole  ?  s'écrie 
BI.  ZMéchin  ;  est  ce  comme  rapporteur  ou  comme  accusateur  ?  Sa 
nomination  conune  l'apporleur  est  une  inconvenance;  ajoutée  à 
celle  de  la  proposition,  c'est  une  monstruosité.  »  —  «  C'est  illégal; 
on  ne  peut  être  juge  et  partie  ,  ajoutent  MM.  Demarçay,  Gérard  , 
Teisseire...  »  Mais  M.  le  président  rappelle  quelques  circonstances 
où  des  auteurs  de  propositions  ont  été  nommés  rapporteurs,  et 
conserve  la  parole  à  celui  qui  se  présente. 
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M.  de  La  Boiirtlonnayc  fait  observer  lui  -  même  quVn  donnant 
cette  mission  à  l'auteur  de  la  proposition,  la  commission  a  eu  pour 
but  de  faire  connaître  que  non-seulement  elle  admettait  à  l'unani- 
mité cette  proposition  dans  toute  son  étendue  ,  mais  qu'elle  avouait 
tous  les  principes  sur  lesqnels  repose  le  développement  qui  en  a  été 
présenté. 

«  La  commission  ,  ilit-il,  a  pensé  (ju'anpai'avant  de  s'occuper  de  la  question 
de  droit,  il  convenait  d'abord  de  reconnaître  si  le  discours  inculpé  porivait 
donner  lieu  à  la  Chambre  d'exercer  la  juridiction  que  vous  avez  nécessairement 
sur  tous  vos  membres  dans  Tèncclnte  du  lieu  de  vos  séances. 

«  Lecture  faite  de  ce  discours,  vos  commissaires,  prononçant  comme  jurés, 
ont  déclaré  h  l'unanimité ,  que  ce  discours  tendait  à  justifier  le  ré;:;icidc,  et 
que  la  dernière  phrase  prononcée  par  l'orateur  avait  un  sens  tellement  ter- 
miné et  si  positif  au  soutien  de  cette  épouvantable  doctrine,  qu'il  avait  été 
forcé  d'en  changer  les  termes  pour  y  ajouter,  dans  sa  lettre,  un  par.igraphe 
explicatif  qui  n'aurait  pas  pu  s'y  lier  dans  l'état  primitif  où  il  l'avait  pro- 
noncée. Alors  votre  commission  s'est  demandé  :  i°  si  un  député,  qui  avait 
compromis  à  ce  point  l'honneur  de  son  caiactère  et  la  dignité  de  la  Chambre 
par  l'cnonciation  d'une  doctrine  aussi  anti-constitutionnelle,  anssl  anarchiqne, 
aussi  anti-sociale,  pouvait,  sans  honte  pour  la  Chambre,  sans  indlgnatioa 
pour  la  France,  et  sans  effroi  pour  l'Europe  entière,  siéger  au  milieu  de  dér 
pulés  loyaux  ft  fidèles  ? 

«2°  Si  la  Chambre,  pouvoir  de  la  société,  indépendante  par  sa  nature, 
n'a  pas  en  elle-même  cette  haute  juridiction  dont  elle  a  besoin  pour  /aire 
respecter  et  venger,  quand  ils  ont  été  troublés  dans  son  enceinte  ,  l'ordre 
de  ses  délibérations  et  l'ordre  public  nécessairement  blessé  par  renonciation  de 
doctrines  subversives  du  gouvernement  établi  et  de  toute  esjicce  de  gouver- 
nement. 

«  3°  Si,  comme  l'avait' proclamé  un  honorable  député  à  votre  tribune,  lors 
de  la  discussion  d'une  question  d'iudignlté;  s'il  n'existait  pas  une  loi  préexis- 
tante à  tous  les  codes ,  en  tous  les  temps  et  en  tous  les  lieux  ;  une  loi  qui  se  nomme 
la  raison  ,  la  justice ,  et  qu'en  France  on  appelle  encore  l'honneur,  qui  ne  per- 
met pas  à  un  corps  quelconque  de  conserver  dans  son  sein  un  membre  qui 
a  so'.iillé  l'honnenr  de  son  caractère. 

n  Chacun  des  membres  interrogé  sur  la  première  question,  la  commission  a 
déclaré  à  l'nnaniniiié  que  M.  RLinucl  ne  pouvait  plus  siéger  dans  cette  enceinte, 
sans  porter  atteinte  à  la  dignité  et  à  la  considération  de  la  Chambre. 

«  Passant  ensuite  à  l'examen  de  la  seconde  question,  la  commission  a  re- 
connu que  ,  par  cela  seul  que  l'iuvlolabilite  de  la  tribune  soustrait  un  député 
à  la  juridiction  des  tribunaux.  Il  doit  exister  ailleurs  une  haute  juridiction  à 
laquelle  il  soit  soumis;  que  cette  juridiction  existe  dans  la  Chambre  elle-même; 
qu'elle  est  une  condition  nécessaire  de  sou  existence,  et  la  seule  garantie  de 
l'ordre  de  ses  délibérations  et  de  l'ordre  public  qui,  sans  cela,  pourraient  tou- 
jiiiirs  être  impunément  troublés. 

«  Que,  puisque  cette  juridiction  est  une  condition  nécessaire  de  l'existence 
de  la  Chambre,  elle  n'a  de  limite  que  celle  des  infractions  à  l'ordre  public 
commises  dans  son  enceinte,  et  la  nécessité  des  mesures  à  prendre  dans  l'intérêt 
«le  sa  conservation,  soit  pour  les  punir,  soit  pour  en  prévenir  le  retour. 
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«  Relativement  à  la  troisième  question  ,  la  cominission  a  également  reconnu 
qne  rhonnenr,  celte  loi  antérienre  à  tous  les  codes  ayant  consacré,  de  tous 
les  temps,  clans  notre  magistrature,  cette  jurisprudence  constante  eu  vertu  de  la- 
qaelle  tout  membre  d'un  corps  qui  avait  compromis  l'honneur  de  son  caractère 
en  était  exclus  par  une  simple  délibération  du  tribunal,  ou  de  la  Cour  auxquels 
il  appartenait  ;  que  cette  loi  d'honneur,  écrite  seulement  dans  tous  les  cœurs 
français ,  pendant  quatorze  siècles ,  se  trouvant  enfin  consacrée  par  les  lois  ,  les 
dispositions  des  articles  49  eX.  suivans  de  la  loi  du  20  avril  18  10,  qui  détermi- 
nent dans  quelle  forme  et  dans  quelle  hiérarchie  de  juridiction  elle  est  appli- 
cable aux  tribunaux ,  ne  pouvant  pas  lier  dans  la  forme  uu  pouvoir  indépendant 
qui  ne  reconnaît  aucune  juridiction  au-dessus  de  la  sienne,  constatent  cepen- 
dant ce  principe  de  loi  comuuin»,  d'une  manière  tellemeut  évidente  qu'il  est 
impossible  qu'il  ne  lui  soit  pas  également  applicable  an  fond. 

K  Qu'il  résulte  donc  de  ce  droit  de  haute  juridiction,  qui  fait  l'essence  de 
tout  pouvoir  indépendant,  et  de  cette  loi  de  l'honneur  préexistante  à  tous  les 
codes,  et  aujourd'hui  consacrée  par  nos  lois,  que  tout  corps  politique,  ne  pou- 
vant trouver  qu'en  lui-même  ce  que  les  corps  de  ma;;istrature  trouvent  dans 
la  hiérarchie  des  tribunaux,  c'est-à-dire  la  puissance  de  suspendre  de  ses  fonc- 
tions et  même  d'exclure  de  sou  sein  celui  de  ses  membres  qui ,  ayant  compro- 
mis l'honneur  de  son  caractère  et  la  dignité  de  son  corps ,  serait  pour  lui  un 
objet  de  honte  ou  de  déconsidération;  il  en  résulte,  dis -je,  que  la  chambre 
des  députés,  placée  dans  le  haut  rang  dc"  nos  institutions  sociales,  a  non-seu- 
meiU  le  droit,  mais  encore  le  pouvoir  de  suspendre  de  ses  Ibnctions  et  d'ex- 
clure de  son  sein  M.  Manuel,  député  de  l'arrondissement  de  Foutenay,  si  elle 
juge  qu'en  prononçant  le  discours  qui  fait  la  matière  de  son  accusation  ,  il  a 
compromis  l'honneur  dn  caractère  d'un  député  loyal  et  fidèle,  et  la  dignité  de 
la  Chambre,  vouée  an  Roi  et  à  la  moniirebie  constitutiounel'.e.  » 

Ici  riionoiable  rapporteur  discute  les  objections  faites  conire  la 
proposition,  sous  prétexte  qu'en  créant  une  peine  pour  l'appli- 
quer à  l'instant,  et  dans  l'absence  d'une  loi  antérieure,  on  bles- 
serait tous  les  principes  delà  justice,  en  admettant  un  système  de 
rétroactivité  aussi  dangereux. 

«  Le  vice  de  rétroactivité  peut-il  avoir  lien,  dit-il ,  dans  la  mesure  prise  par 
un  corps  politique  ,  dans  un  acte  de  juridiction  qui  a  rapport  à  tout  ce  qui  est 
relatif  à  la  haute  police  de  ce  corps?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

«  Tout  pouvoir  de  la  société  a  ,  par  son  essence  même,  une  haute  juridiction 
sur  ses  membres  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'ordre  de  ses  délibérations  et  à 
l'ordre  public  que  ce  j>onvoir  est  chargé  plus  spécialement  de  maintenir.  Chaque 
membre  de  ce  pouvoir  sait  donc  ,  en  t  entrant,  qu'il  est  soumis  à  cette  liante  ju- 
ridiction sans  laquelle  le  corps  ne  saurait  exister.  Il  sait  que  la  nature  de  tout 
corps  délibéraut  exige  qu'on  ne  trouble  point  l'ordre  de  sa  délibération.  Et  si 
ce  corps  délibère  en  public ,  aucun  membre  ne  peut  ignorer  qu'un  pouvoir 
politiciue  ,  constitué  pour  la  défense  des  institutions  sociales,  irait  contre  le  prin- 
cipe de  son  existence  ,  s'il  souffrait  que  qneltiues-uns  de  ceux  qui  le  composent 
attatpiasseut  à  la  tribune  ces  giand(?s  institutions. 

<•  Aucun  député  ne  peut  donc  ignorer  qu'il  n'a  pas  le  droit ,  qu'il  n'a  pas  la 
liberté  légale  de  troubler,  de  ijuclque  manière  que  ce  soit,  l'ordre  des  déllbé- 
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rations  et  l'ordre  public.  Et  par  cela  seul  que  son  titre  de  député  l'enlève  à  la 
juridiction  des  tribunaux  ordinaires  pour  toutes  les  fautes  et  délits  commis 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  et  dans  l'enceinte  de  la  Cliambre ,  il  sait  d'avance 
que  ces  fautes  et  délits  ressortent  de  la  liante  juridiction  de  la  Chambre  sur  tous 
les  membres  qui  la  composent.  Et,  comme  il  sait  aussi  que  ce  ne  peut  être  que 
pour  établir  la  graduation  des  peines  et  non  pour  constater  la  défense  de  trou- 
bler l'ordre  particulier  de  la  Chambre,  on  l'ordre  public  de  la  société,  qu'un 
code  pénal  serait  nécessaire,  dans  une  Chambre,  puisque  cette  défense  de 
troubler  l'ordre  particulier  ou  l'ordre  public  est  de  droit  naturel  dans  tout 
corps  délibérant  en  public,  il  a  l'intime  conviction,  quand  il  trouble  cet  ordre, 
qu'il  fait  ce  qui  est  contraire  à  l'essence  du  pouvoir  auquel  il  appartient;  qu'il 
fait  mal,  et  que  ce  pouvoir  n'a  eu  lui-même  le  droit  de  hante  juridiction  sur 
les  membres  que  pour  punir  et  réprimer  ces  excès.  Et,  comme  il  sait  aussi  que 
le  pouvoir  de  la  société  auquel  il  appartient  ne  peut  pas  établir  une  juste  gra- 
duation des  peines  contre  des  débts  d'une  nature  particulière,  qui  tiennent 
trop  à  la  pensée  pour  pouvoir  toujours  être  matériellement  classés  par  la  loi, 
il  ne  peut  pas  raisonnablement  ignorer  que  la  juridiction  d'un  tel  pouvoir  ne 
peut  s'exercer  que  par  l'application  juste  et  proportionnée  des  peines  aux  dé- 
lits ,  eu  raison  de  leur  nature  et  des  circonstances  particulières  qui  les  ont  ac- 
compagnés. 

«  Il  ne  peut  donc  y  avoir  de  rétroactivité  dans  l'application  proportionnée 
des  peines  aux  délits,  puisque  l'existence  d'une  juridiction  qui  ne  peut  être 
raisonnablement  contestée  se  trouve  concomitante  avec  l'impossibilité  de  l'exls- 
tence  d'un  code  pénal  qui  puisse  déterminer  les  règles  suivant  lesquelles  elle 
sera  exercée.  » 

Enliii  l'honorable  rapporteur,  après  avoir  cité  quelques  exemples 
de  la  jurisprudence  établie  dans  les  chambres  d'Angleterre  et  des 
États-Unis,  repousse  la  comparaison  qu'on  a  voulu  établir  entre  la 
mesure  présentée  et  les  actes  tyranniques  de  la  Convention... 

«  La  Convention,  dit-il,  était  un  pouvoir  unique;  elle  annulait  à  la  fois  les 
trois  pouvoirs  de  la  société  ,  puisqu'elle  réunissait  la  puissance  executive,  légis- 
lative et  judiciaire.  Guidée  par  le  seul  emportement  de  ses  passions,  elle  pou- 
vait tout  ce  qu'elle  voulait  :  c'était  un  despote  à  mille  têtes. 

o  Vous,  au  contraire,  examinez  ce  que  vous  êtes.  Branche  du  pouvoir  légis- 
latif, vous  ne  pouvez  rien  en  législation  sans  le  concours  des  deux  autres  pou- 
voirs; investis  d'une  haute  juridiction  réglementaire,  vous  u'avez  ni  le  droit, 
ni  le  pouvoir  d'infliger  aucune  autre  peine  grave  que  l'exclnsion  de  votre  en- 
ceinte, et  vous  ne  pourriez  en  nser  injustement  sans  que  l'opposition  cons- 
tante de  la  chambre  des  pairs  à  toutes  vos  juesures  législatives  ne  forçât  le 
ministère  à  vous  dissoudre,  dans  le  cas  où  il  n'eût  pas  pris  lui-même  l'initiative 
de  cette  mesure. 

«  Soumise  au  jugement  de  l'opinion  publique  au  retour  de  chaque  élection  , 
une  majorité  tyrannique  qui  aurait  osé  abuser  de  la  puissance  ne  la  conser- 
verait pas  long-temps. 

«  Serait-il  raisonnable ,  Messieurs  ,  de  craindre  un  abus  d'autorité  que  vous 
ne  pourriez  exercer  long-temps  qu'avec  l'assentiment  des  deux  autres  pouvoirs 
de  la  société  et  le  concours  de  la  nation  tout  entière  ? 
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«  Sans  doute  il  fant  prévenir  les  abos,  même  ceux  qui  sont  le  moins  suscep- 
tibles d'extension  ;  mais  rejeter  nue  mesure  nécessaire ,  repousser  un  acte  de 
juridiction  parlementaire  que  tous  croiriez  commandé  par  les  circonstances , 
sur  la  seule  crainte  d'établir  des  précédens  dangereux,  c'est  pousser  les  pré- 
cautions trop  loin;  c'est  consentir  à  périr  aujourd'hui  par  la  frayeur  de  courir 
le  risque  de  périr  demain. 

«  Parce  qu'il  n'est  rien  dont  ou  ne  puisse  abuser,  faut-il  donc  n'user  de  rien? 
Parce  que  la  meilleure  loi  peut  être  mal  exécutée ,  ne  faut-il  plus  de  lois  ?  Parce 
qu'une  mesure  nécessaire  pourrait  servir  de  précédens  à  des  mesures  dange- 
reuses, ne  faut-il  donc  jamais  prendre  de  mesures  utiles? 

«  Ce  n'est  pas  parce  que  la  convention  trouva  une  juridiction  parlementaire 
établie  par  les  précédens  de  l'assemblée  nationale  ,  que  la  convention  condamna 
à  mort  plusieurs  de  ses  membres  ;  c'est  parce  qu'elle  immolait  tous  les  pouvoirs  , 
et  qu'elle  était  tyrauuique  et  factieuse. 

«  Ce  ne  serait  pas  parce  qu'une  majorité  factieuse,  qui  se  formerait  postérieu- 
rement dans  votre  sein,  trouverait  un  précédent  étal)li  pour  exclure  nn  député 
de  cette  enceinte,  qu'elle  expulserait  en  masse  toute  une  minorité,  mais  parce 
qu'elle  serait  factieuse  et  violente. 

«  Les  précédens  ne  servent  de  règles  qu'aux  assemblées  calmes  qui  se  for- 
ment une  jurisprudence  permanente.  Les  assemblées  turbulentes  et  factieuses 
s'éièvent  au-dessus  de  tons  les  précédens,  rejettent  toute  jurisprudence  établie 
et  marchent  violemment  à  leur  but. 

«  Par  tous  ces  motifs,  votre  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  d'ex- 
clure de  votre  sein  M.  Manuel,  député  del'arroKdlsseraent  de  Fontenay,  à  raison 
du  discours  qu'il  a  prononcé  dans  votre  séance  du  1(3  février,  et  pour  avoir  par-là 
compromis  l'honneur  de  son  caractère  de  député,  et  la  dignité  de  la  Chambre.  » 

A  peine  ce  rapport,  vingt  fois  interrompu  par  les  clameurs  du 
côté  gauche,  était-il  terminé,  qu'un  grand  nombre  d'orateurs, 
surtout  de  l'opposition,  s'étaient  présentés  au  bureau  pour  retenir 
leur  tour  d'inscription. 

Ensuite  s'éleva  la  question  de  savoir  à  quel  jour  serait  fixée  la 
discussion  que  le  côté  gauche  voulait  remettre  au  ntiardi  (4  mars),  et 
que  la  Chambre  fixa  au  lundi  (3).  Après  le  rapport  sur  quelques 
pétitions  peu  importantes,  on  allait  reprendre  l'ordre  du  jour, 
c'esl-à-diie  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  crédit  sup- 
plémentaire pouf  l'exercice  1823.  M.  de  Lametli  exposa  qu'il 
faudrait  auparavant  faire  un  rapport,  fùt-il  spécial,  sur  les  pé- 
titions de  plusieurs  villes  de  commerce  pour  le  maintien  de  la  paix  ; 
et  il  insistait  sur  la  nécessité  d'un  prompt  rapport,  parce  qu'il  se- 
rait inutile  après  que  la  loi  serait  votée.  Mais  le  règlement  s'y 
opposait,  attendu  que  ces  pétitions  n'avaient  pas  encore  été  ins- 
crites sur  le  feuilleton.  Ainsi,  cette  demande  écartée  par  l'ordre 
du  jour,  M.  Manuel  reparut  à  la  tribune  pour  continuer  son  dis- 
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cours  du  7.6.  A  celle  nouvelle  tentative,  nouvelle  explosion  du 
côté  droit,  nouveau  refus  d'entendre  M.  Manuel,  et  même  toute 
discussion.  M.  Casimir  Périer,  M.  Girardin,  s'opposèrent  vainement 
{i  cette  remise  par  des  considération.^  tirées  des  intérêts  géné- 
raux de  l'Etat.  Ea  séance  fut  encore  levée  et  ajournée  à  jeudi  pour 
la  discussion  de  la  proposition  de  M.  de  La  Bourdonnaye.  Il  n'é- 
tait que  trois  heures  et  demie  quand  l'assemblée  se  sépara. 

(  3  mars.  )  A  l'ouverture  de  la  séance,  où  cette  discussion  allait 
s'ouvrir,  M.  de  Girardin  présenta  use  question  préjudicielle  déjà 
annoncée  par  M.  Casimir  Périer,  en  contestant  à  la  Chambre  le 
droit  de  discuter  et  de  voter  sur  une  proposition  contraire  à  la 
Charte. — M.  le  général  Foy  s'en  prit  au  président,  et  par  forme  de 
rappel  au  règlement,  lui  soutint  qu'il  n'avait  pas  lui-même  le  droit 
de  mettre  en  discussion  une  proposition  extraordinaire,  une  propo- 
sition hors  de  la  Charte  et  de  la  justice;  que  «  c'était  manquer  à 
R  son  devoir,  forfaire  à  l'honneur;  »  expressions  qui  excitèrent  un 
nouvel  orage,  et  auxquelles  le  président  répliqua  qu'il  ne  pouvait 
manquera  son  devoir  en  maintenant  les  règles  établies.  — M.  Du- 
don  défendit  le  principe,  et  soutint  que  la  proposition  n'était 
qu'une  question  ordinaire  sur  la  juridiction  de  la  Chambre.  — 
M.  de  Chauvelin  rappela,  comme  une  leçon  au  président  actuel, 
comme  un  exemple  à  suivre  dans  des  circonstances  extraordi- 
naires, la  conduite  de  M.  Boissy-d'Anglas,  qui,  dans  les  joiu-nées 
de  prairial,  avec  un  courage  devenu  historique,  avait  refusé  pen- 
dant une  heure  et  demie,  devant  une  masse  effroyable  de  peuple 
qui  avait  envahi  le  lieu  des  séances,  de  mettre  aux  voix  une  pro- 
position funeste,  et  de  céder  à  la  tyrannie  dune  majorité  furieuse. 
—  Enfin,  après  bien  des  débats  sur  la  question  préjudicielle,  après 
le  plus  violent  tumulte,  l'ordre  du  jour  fut  mis  aux  voix  et  adopté. 
Le  calme  se  rétablit,  et  M.  de  Saint-Aulaire,  premier  orateur  ins- 
crit contre  la  proposition,  monta  à  la  tribune. 

"  Si  l'importante  question  qui  vous  est  soumise  ,  dit-il  ,  ne  devait  être 
fOQsidérée  que  dans  ses  rapports  avec  l'intérêt  particulier  de  notre  honorable 
collègue  M.  Manuel  ,  je  ne  monterais  pas  à  cette  tribune  ;  je  voterais  en  si- 
lence ,  non  pas  sans  doute  que  je  demeurasse  spectateur  indifférent  d'une 
grande  injustice   qui  serait  commise   contre  notre  collègue,   mais   je   crois 
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inutile,  presque  présomptueux  de  lui  offrir  mes  secours.  M.  Manuel  se  snflît 
à  lui-nièiue  ;  il  a  assez  hautement  prouvé  que  son  talent  était  égal  à  son  cou- 
rage. (  Approbation  à  gauclie.  ) 

■<  Je  ne  me  présente  donc  point  ici  comme  son  défenseur.  C'est  en  vue  de 
l'intérêt  général ,  de  l'intérêt  de  la  Chambre  ,  de  la  prérogative  royale  elie- 
inème,  que  j'examinerai  la  question  dans  ses  conséquences  politiques.  Comme 
juré,  je  plaiderai  la  cause  de  l'équité,  de  la  justice;  connue  député,  je  défen- 
drai l'honneur  du  corps  dont  je  fais  partie. 

«  Il  importe,  avant  tout,  que  la  question  soit  bien  posée.  M.  Manuel  est 
trad«it  devant  vous  ,  accusé  d'un  crime  atroce,  comme  coupable  de  parjure 
et  de  trahison.  On  réclame  contre  lui  la  peine  la  plus  forte ,  la  plus  lourde  que 
vous  ayez ,  je  ne  dirai  pas  le  droit ,  car  j'estime  que  vous  ne  l'avez  pas ,  mais 
le  pouvoir  d'infliger. 

a  L'exclusion  décrétée  par  un  grand  corps  politique  équivaut  au  moins  à 
l'interdiction  des  droits  civils  prononcée  par  un  tribunal.  Or  ,  Messieurs, 
cette  interdiction  est  classée  parmi  les  peines  infamantes.  On  vous  propose 
donc  de  renvoyer  dans  la  société,  comme  un  objet  d'horreur  et  d'effroi,  le 
membre  dont  on  sollicite  l'expulsion. 

«  Mais  s'il  arrivait ,  Messieurs,  que  ce  sentiment  ne  fût  pas  partagé  par  l'o- 
pinion publique;  s'il  arrivait  qu'elle  s  élevât  contre  votre  arrêt,  c'est  sur  vous 
que  retomberaient  alors  l'horreur  et  l'effioi  dont  vous  auriez  cru  le  frapper. 

«Cette  alternative,  Messieurs,  ce  n'est  pas  moi  qui  l'ai  faite;  vous  y  êtes 
placés  par  votre  rapporteur  lui-même. 

(  Ici  M.  Manuel  entre  dans  la  Chambre  par  le  couloir  voisin  du 
côté  droit;  il  va  s'asseoir  à  sa  place  ordinaire.  ) 

«  Il  faut  ,  je  le  répète,  que  votre  arrêt  soit  ratifié  par  la  France  ;  elle  seule 
peut  vous  absoudre,  et  son  assentiment  sera  la  seule  réponse  que  vous  puis- 
siez opposer  aux  accusations  accumulées  contre  vous.  Qu'elle  vous  le  refuse, 
et  vous  serez  convaincus  d'avoir  violé  les  droits  d'un  député,  les  droits  d'un 
collège  électoral  ;  vous  serez  convaincus  d'avoir  renversé  toutes  les  garanties  , 
tous  les  principes,  uniquement  pour  vous  livrer  à  un  acte  de  vengeance ,  pour 
vous  venger  d'un  homme  dont  vous  redoutez  le  talent...  » 

Ensuite  M.  de  Saint-Aulairc  reproche  à  M.  le  rapporteur  de  ne 
point  avoir  cité  textuellement  les  paroles  qu'il  inculpait,  et  invite 
l'assemblée  à  se  prémunir  contre  les  passions  et  les  souvenirs  de 
colère. 

«  M.  le  rapporteur  vous  a  dit  que,  prononçant  comme  juré  et  sur  sa  cons- 
cience, il  voyait  dans  les  paroles  prononcées  par  M.  Manuel  une  provocation 
au  régicide,  provocation  (jui  ne  pouvait  être  modifiée  par  aucune  explication; 
il   a  attesté  que  ses  collègues  les  jugeaient  comme  lui. 

"Messieurs,  j'humilie  ma  raisou  ;  je  respecte  la  conscience  des  hommes; 
mais  aussi  je  jure  à  la  face  de  la  Chambre  et  de  la  France,  j'engage  mon  hon- 
neur, qu'après  avoir  examiné  la  phrase  de  M.  Manuel,  phrase  que  j'avais 
entendue  avec  déplaisance ,  j'y  ai  trouvé  la  prédiction  des  mêmes  évènemens 
que  ceux  de  notre  révolution  ,  fondée  sur  l'emploi  des  mêmes  moyens ,  maii 
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sans  y  avoir  le  moindre  vestige  de  l'intention  scélérate,  parricide,  qu'on  sup- 
pose à  l'orateur.  Je  l'atteste  devant  Dieu  et  devant  les  hommes. 

«Ici,  Messieurs,  je  vous  ferai  remarquer  une  mon  témoignage  ne  saurait 
t'tre  suspect.  M.  Manuel  a  souvent  exprimé  à  cette  tribune  des  opinions  qui 
ne  sont  assurément  pas  les  miennes;  souvent  même  je  les  eusse  réfutées,  si  je 
n'avais  craint  de  paraître  venir  au  secours  du  vainqueur.  Je  le  répète  donc  , 
sans  craindre  qu'on  me  taxe  de  partialité,  je  n'ai  rien  trouvé  dans  la  phrase 
incriminée  qui  puisse  motiver  la  plus  terrible  des  accusations... 

ce  Je  crois  avoir  prouvé  que  vous  n'auriez  pas  le  droit  d'exclure  M.  Manuel, 
lors  même  que  vous  auriez  le  droit  d'exclusion.  Mais  vous  n'avez  pas  ce 
droit;  et  ici,  Messieurs,  quand  je  cherche  des  argumens  à  l'appui  de  ma 
conviction,  elle  me  paraît  fondée  sur  une  telle  évidence  que  je  ne  sais  par  où 
commencer. 

c<  Ce  n'est  pas  de  vous  qu'un  député  tient  ses  pouvoirs  ;  ils  lui  ont  été  com- 
mis par  un  collège  électoral  indépendant  de  vous.  Le  droit  d'élection  est  tout 
ce  qui  nous  reste;  encore  l'avez-vous  prodigieusement  restreint.  Voulez- vous 
maintenant  le  détruire  ? 

«  Mais  ,  dites-vous  ,  M.  Rlanuel  a  perdu  la  confiance  de  ses  commettans  ; 
en  êtes -vous  bien  sûrs.''  Quelque  Llàrae  que  vous  attachiez  à  l'opinion  qui 
l'a  envoyé  pour  vous  combattre  ,  vous  ne  pouvez  nier  qu'il  ne  soit  l'expres- 
sion bien  sincère  de  cette  opinion  politique. 

re  Qu'arrivera-t-il ,  si  vous  l'excluez  .•'  Ou  un  autre  sera  nommé  à  sa  place, 
et  alors  vous  n'aurez  obtenu  qu'un  argument  de  plus  contre  votre  système  élec- 
toral actuel,  qu'une  nouvelle  preuve  que  l'élection  est  une  œuvre  de  décep- 
tion qui  ne  représente  nullement  l'opinion  des  départemens  ;  ou  bien  M.  Ma- 
nuel sera  renommé,  et  alors  l'exclurez-vous  encore  ?  Prétendrez-vous  asservir 
à  ce  point  les  suffrages  libres  des  électeurs  ?  non,  sans  doute;  vous  le  recevrez 
donc  ,  et  vous  aurez  commis  un  acte  inconstitutionnel ,  sans  autre  résultat  que 
celui  de  vous  compromettre  avec  l'opinion  publique. 

«En  prononçant  l'exclusion  d'un  député.  Messieurs,  vous  n'attentez  pas 
seulement  au  droit  des  électeurs,  vous  envahissez  encore  la  prérogative  royale. 
Je  m'étonne  que  les  ministres  m'aient  laissé  l'honneur  de  défendre  ce  terrain. 

te  II  est  évident ,  en  effet,  que  tout  acte  d'une  partie  du  pouvoir  législatif  est 
nue  usurpation  s'il  entraîne  nécessairement  un  autre  acte,  de  la  part  du  Roî, 
qui  pourrait  ne  pas  être  selon  sa  volonté. 

«  Or  ,  Mesi^ieurs  ,  l'expulsion  d'un  député  forcerait  le  gouvernement  du 
Roi  à  convoquer  le  collège  qui  l'a  élu  ,  à  courir ,  peut-être  malgré  lui ,  les 
chances  d'une  nouvelle  élection.  ]Ne  dites  pas  qu'en  cas  de  mort  ou  de  dé- 
mission d'un  député,  le  gouvernement  est  dans  la  même  obligation;  mais  ea 
pareil  cas,  cette  obligation  n'existe  que  d'après  une  loi  préexistante,  consentie 
et  sanctionnée  par  le  Roi ,  et  BI.  Manuel  ne  mourra  pas  des  suites  de  l'exclu- 
sion ;  il  ne  donnera  pas  non  plus  sa  démission.  Les  cas  prévus  par  la  loi  ne 
s'appliquent  donc   pas  à  la  circonstance  présente. 

«  Que  serait-ce  si  l'exclusion  portait  sur  un  député  ministre  ,  sur  le  député 
appelé  à  la  présidence.^  Voyez  ,  Messieurs,  quelles  absurdités  découlent  dn 
principe  que  vous  invoquez;  voyez  si  la  vérité  peut  produire  des  faits  aussi 
absurdes. 

«  On  a  dit  que  ce  principe  était  inhérent  à  votre  existence,  et  qu'il  l'était 
nécessairement ,  parce  que  le  droit  qui  en  dérive  ne  peut  être  commis  à  uu 
autre  pouvoir  qu'à  vous-mêmes.  Je  nie  l'une  et  l'autre  assertion;  je  dis  que  ce 
droit  n'est  point  essentiel  à  la  Chambre;  je  dis  qu'il  ne  pourrait  être  placé  nulle 
part  avec  autant  de  danger  que  s'il  l'était  dans  sou  sein. 
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«  Je  ne  veux  pas  conclure  de  là  qu'il  puisse  être  ailleurs  institue  ;  je  sou- 
tiens seulement  qu'il  serait  plus  funeste  là  que  partout  ailleurs. 

«  Tl  serait  sans  doute  aussi  inconstitutionnel  que  possible  de  le  confier  au 
Roi;  mais  si  l'on  voulait  ne  raisonner  que  par  .-inalogie,  on  trouverait  quelque 
rapport  entre  le  droit  d'exclusion  individuelle  et  le  droit  de  dissolution  de  la 
Chambre  laissé  à  l'arbitre  de  la  couronne.  Tout  acte  émané  du  trône  se  pré- 
sente d'ailleurs  avec  un  caractère  unique  de  dignité,  de  majesté,  d'imparlialilé  ; 
on  aurait,  enfin,  dans  la  signature  des  ministres  responsables  ,  une  garantie 
personnelle  quelconque. 

«  jMais  donner  à  une  majorité  le  droit  d'exclure  les  députés  qui  lui  dé- 
plairaient, confier  cette  arme  terrible  à  des  ennemis,  à  des  passions  furieuses  ! 
en  vérité  ,  Messieurs  ,  au  seul  énoncé  d'une  pareille  doctrine,  l'esprit  ne  peut 
concevoir  qu'on  ose  la  produire...  » 

«Je  m'oppose  à  la  proposition,  dit  M.  de  Saint- Aulaire  en  terminant, 
parce  qu'en  fait,  M.  Manuel  n'a  pas  mérité  la  peine  qu'on  demande  contre  lui; 
parce  qu'en  droit,  il  ne  vous  appartient  pas  d'infliger  une  semblable  peine; 
parce  que  vous  ne  pourriez  prendre  la  décision  qu'on  vous  propose  sans 
ébranler  l'Etat,  sans  y  introduire  la  pins  dangereuse  confusion,  sans  placer 
dans  le  fait  ce  que  nous  voulons  qui  demeure  dans  le  droit.  S'il  était  possible 
que  vous  adoptassiez  pour  règle  de  conduite  les  principes  que  vous  a  déve- 
loppés votre  rapporteur ,  il  faut  bien  le  dire  ,  la  soumission  aux  décisions  de 
la  Chambre  pourrait  être  encore  un  conseil  delà  prudence;  mais  certes,  elle 
ne  serait  pas  l'accomplissement  d'un  devoir.  » 

M.  Duplessis  de  Grenedan,  pailant  après  M.  de  Saint-Aulaire  , 
traita  d'abord  la  question  de  droit  dans  le  sens  du  rapport  de  la 
commission,  de  la  nécessité  de  donner  à  un  corps  politique  tel 
que  la  Chambre  le  pouvoir  de  maintenir  l'ordre  dans  son  sein,  et 
d'y  réprimer  les  écarts  de  ses  membres.  C'est  à  cette  condition 
qu'elle  a  récuses  privilèges,  la  liberté  de  ses  discussions. 

"  Supposer  des  principes  contraires,  dit- il,  imaginer  une  assemblée  politique 
supérieure  à  tontes  les  lois  ,  et  n'ayant  pas  le  droit  de  répression  sur  ses 
membres,  ou  ne  voulant  pas  l'exercer  ;  qu'elle  soit  formée  d'élémens  imcom- 
palitibles  ;  que  les  passions  s'y  exaltent,  y  fermentent ,  s'enflamment  :  elle  de- 
vient bientôt  une  arène  de  gladiateurs.  Mais  ce  mal  sera  court ,  et  ce  ne  sera 
pas  le  plus  funeste.  Il  n'est  rien  en  comparaison  de  celui  que  produira  au- 
dehors  la  licence  des  discours.  S'il  existait.  Messieurs  ,  dans  quelque  coin  du 
monde  une  assemblée  publique  où  il  fût  permis  de  tout  dire,  où  tous  les  fon- 
demens  de  l'ordre  social  pussent  être  ébranlés  tour  à  tour  ,  où  rien  ne  fijt 
respecté  de  ce  qui  est  saint  et  sacré  dans  le  ciel  et  sur  la  terre,  où  tous  les 
crimes  que  l'homme  peut  commettre  en  abusant  de  la  parole  pussent  trouver 
un  asile  inviolable,  dont  la  tribune  put  devenir  une  chaire  empestée  où  régne- 
rait le  mensonge,  et  d'où  ses  poisons  se  répandraient  sur  la  terre  ;  si  ce  phéno- 
mène effrayant  existait  quelque  part ,  ne  pensez-vous  pas  que  tous  les  peuples 
devraient  se  liguer  pour  étouffer  ce  foyer  de  destruction  ,  de  peur  qu'il  ne 
finit  par  anéantir  toute  société  parmi  les  hommes?  Il  est  donc  indispensable, 
Messieurs  ,  qu'un  corps  politique  tel  que  la  chambre  des  députés  ait  le  droit 
de  réprimer  les  excès  que  peuvent  commettre  ses   membres,  soit   qu'elle  leur 
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inflige  des   peiues  ,  soit  quelle  les  expulse  de  son  seia ,  s'ils  se  rendent  iu- 
digues  de   leur  caractère...  » 

Ce  principe  déduit,  l'orateur  examine  la  question  de  savoir  si 
la  Chambre  a  dioit  de  prononcer  une  condamnation  avant  qu'une 
loi  ait  défini  le  délit  et  déterminé  la  peine.  Il  expose  que  la  Cham- 
bre ne  se  constitue  pas  juge  d'un  fait;  qu'elle  ne  rend  pas,  dans  là 
rigueur  du  terme,  un  jugement;  qu'elle  ne  prononce  pas  une 
peine;  qu'elle  ne  prend  ici  qu'une  mesure  de  police  et  de  bon  ordre, 
laquelle  est  nécessairement  dans  ses  attributions. 

L'orateur,  répétant  les  expressions  échappées  à  M.  Manuel,  et 
celles  qu'il  y  ajouta  ensuite,  fait  l'cmarquer  que,  dans  les  pre- 
mières, il  y  a  une  apologie,  une  justification  évidente  du  régi- 
cide; que  ce  qu'il  a  dit  du  meurtre  de  Charles  F'"  explique  nette- 
ment ce  qu'il  veut  dire  du  meurtre  de  Louis  XVI;  que  cette  phrase 
était  complète  lorsqu'il  l'a  proférée,  et  que,  pour  y  joindre  son  com- 
mentaire ,  il  a  été  obligé  de  la  changer... 

A  l'appui  de  cette  opinion ,  d'ailleurs ,  M.  Duplessis  de  Grenedan 
rappelle  le  discours  que  M.  Manuel  a  prononcé  en  1 819,  lors  de  la 
discussion  sur  l'admission  de  M.  Grégoire  (i) ,  où  il  voulait  que 
toutes  les  opinions  fussent  représentées  dans  la  Chambre;...  et 
celui  où  il  prétendait  que  la  France  avait  vu  le  retour  des  Bourbons 
avec  répugnance  ;  t\.  de  ces  rapprochcmens  d'opinions  énoncées  à 
diverses  époques ,  il  conclut  sa  culpabilité. 

«  Que  diral-je  de  plus,  Messieurs.''  Tout,  dans  la  défense  de  cet  orateur,  dé- 
cèle encore  sa  pensée  secrète  sur  le  plus  atroce  des  forfaits.  Tout,  dans  ses 
discours  passés,  montre  que  les  paroles  qui  vous  ont  indignés  ne  sont  que 
l'expression  un  peu  plus  manifeste  des  sentimens  qui  abondent  dans  son 
cœur.  Ces  sentimens  sont  la  haine  de  la  royauté  légitime  ,  jusqu'à  excuser 
le  régicide  commis  pour  l'abolir  ;  jusqu'à  encourager  un  autre  peuple  à  en 
commettre  un  nouveau.  Vous  l'exclurez  de  votre  sein  et  tous  ceux  qui  se 
rendraient  indignes,  comme  lui,  de  leur  caractère  et  de  la  confiance  des 
Français.  » 

Après  ce  discours  ,  terminé  par  une  violente  péroraison  sur  les 
funestes  conséquences  des  déclamations   séditieuses  et  sacrilèges 


(i)   Moniteiu.,  mois  de  décembre  1819,  colonne  i45. 
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de  la  tribune,  qui  ont  précédé  et  enfanté  les  crimes  de  la  révolu- 
tion, M.  Royer-CoUard  fut  appelé  à  la  tribune. 

«  Messieurs  ,  dit  l'honorable  orateur ,  je  ne  m'arrêterai  point  à  prouver  que 
le  droit  manque  à  la  Chambre  pour  exclure  ,  soit  de  son  sein  ,  soit  de  la  tri- 
bune ,  soit  pour  un  temps ,  soit  pour  toujours ,  un  ou  plusieurs  de  ses  membres. 
Il  est  reconnu  par  tout  le  monde  et  par  M.  le  rapporteur  lui-même  qu'un 
semblable  droit  n'est  écrit  nulle  part,  et  que,  si  la  Chambre  se  l'attribue, 
elle  ne  saurait  l'emprunter  d'aucune  des  lois  qui  la  constituent.  D'où  lui 
yiendrait-il  donc?  On  est  réduit  à  le  chercher  dans  je  ne  sais  quelle  haute  ju- 
ridiction qui,  dit-on,  sommeillait  en  nous  à  notre  insu,  et  qui  se  réveille  en 
ce  moment;  mais  cette  juridiction,  inconnue  aux  lois  comme  à  nous,  est  une 
invention  de  ces  derniers  jours,  une  pure  fable  que  je  ne  combattrai  pas  sé- 
rieusement. 

«  Un  philosophe,  je  ne  sais  lequel,  a  dit  :  «  Je  hais  les  mauvaises  maximes 
«  encore  plus  que  les  mauvaises  actions.  »  De  même  je  sais  quelque  chose  de 
pins  odieux  que  la  violation  des  loix;  c'est  de  donner  à  cette  violation  de 
beaux  noms  pour  la  légitimer,  et  d'appeler  le  sophisme  au  secours  de  la  force. 
La  révolution  n'a  que  trop  prodigué  ce  scandale.  Que  la  force  se  produise  , 
nous  sommes  quelquefois  impuissans  à  l'empêcher;  mais  du  moins  obligeons-la 
à  garder  son  nom  et  son  caractère  ,  afin  qu'elle  porte  sa  responsabilité. 

«  Il  faut  le  dire  franchement  :  la  mesure  qn'ou  vous  propose  ,  puisqu'elle 
n'a  pas  son  fondement  dans  les  lois  ,  et  qu'elle  renverse  au  contraire  et  la 
Charte  et  les  lois  par  lesquelles  la  Chambre  existe  ;  cette  mesure  u'est  autre 
chose  qu'un  recours  à  la  force  ,  et  c'est  sous  ce  point  de  vue  que  je  vais  l'en- 
visager. 

"  En  repassant  dans  mon  esprit  les  nécessités  diverses  qui  dominent  les 
choses  humaines  ,  je  n'oserais  établir  d'une  manière  absolue  que  le  recours 
à  la  force  puisse  toujours  être  évité;  il  tient  une  graude  place  dans  toutes  les 
histoires,  et  il  reçoit  différens  noms  selon  son  origine.  Quand  il  vient  des 
gouvernemens  ou  des  pouvoirs,  ou  l'appelle  coup  d'état;  quand  il  vient  des 
peuples,  on  l'appelle  insurrection  ;  quand  c'est  un  état  qui  l'emploie  coutre  un 
état  ,  on  lui  donne  le  nom  d'inte  n'en  lion.  Ce  sont  trois  choses  toutes  sem- 
blables et  de  même  nature.  Le  recours  à  la  foi'ce  dans  le  cas  présent  est  un 
coup  d'état;  c'est  d'un  coup  d'état  qu'il  s'agit  contre  M.  Manuel. 

«  Les  coups  d'état ,  Messieurs ,  ne  peuvent  pas  être  jugés  d'après  les  lois 
positives  ,  puisqu'ils  se  font  contre  elles  ,  et  sous  prétexte  qu'elles  sont  insuf- 
fisantes ou  impuissantes  ;  mais  ils  sont  soumis,  comme  les  lois  elles-mêmes,  à 
la  souveraineté  universelle  de  la  raison.  Un  coup  d'état  étant  par  lui-même 
un  grand  mal,  lors  même  qu'il  se  propose  un  grand  bien,  la  raison  lui  im- 
pose plusieurs  conditions  ,  et  celles-ci  particulièrement  :  il  faut  qu'il  soit  né- 
cessaire, il  faut  qu'il  soit  unique,  c'est-à-dire  qu'il  ne  puisse  pas  on  qu'il  ne 
puisse   que  très-ditllcilement  :,e  renouveler. 

«  Le  coup  d'état  qu'on  vous  propose  est-il  nécessaire?  c'est  la  première 
question.  Oui,  dit-on  ,  il  est  nécessaire;  la  Chambra  est  forcée  de  se  mettre 
an-dessus  des  lois  ,  parce  qu'il  est  arrivé  une  chose  que  les  lois  n'avaient  pu 
prévoir  :  le  régicide  a  été  justiGé  à  cette  tribune  par  M.  Manuel...  Le  régi- 
cide a  été  justifié  à  cette  tribune  !  Si  cela  était  vrai,  je  comprendrais  la  pro- 
position qui  vous  est  faite,  et  j'y  réfléchirais;  mais,  plus  riniputation  est 
grave  ,  et  plus  elle  doit  être  clairement  établie.  Je  n'ai  pas  besoin  d'animer 
ici  mes  paroles  ;  ma   religion   sur  ce  point ,  et  ce  n'est  pas  un   mot  qui  m'é- 
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chappp  ,  ma  religion  est  aussi  ombrageuse,  anssi  prompte  à  s'alarmer  que  celle 
d'aucun  autre,  et  cependant  je  ne  saurais  comprendre  conunent  M.  Manuel  a 
justifié  le  régicide. 

«  Comme  jurés  ,  disent  les  membres  de  la  commission,  nous  déclarons  nue 
c'est  ce  qu'il  a  fait.  Et  mol,  juré,  c'est-à-dire  témoin  comme  eux,  sans  préven- 
tion favorable  ui  contraire  ,  je  déclare  que  ce  n'est  point  ce  qu'il  a  fait.  Par 
cela  seul  qu'on  ne  cite  point  ses  paroles,  qu'on  ne  les  met  point  en  regard  du 
jugement  qu'on  en  porte,  ou  les  absout.  En  effet,  ce  ne  sont  point  les  pa- 
roles ,  c'est  la  tendance  seule  que  la  commission  Incrimine;  la  tendance,  c'est- 
à-dire  l'intention ,  c'est-à-dire  la  pensée  secrète  de  l'orateur.  Eli  bien!  l'inten- 
tion, il  la  désavoue;  la  pensée,  il  la  nie;  qui  en  sait  la-  dessus  plus  que  lui  i* 
En  fait ,  M.  Manuel  n'a  point  justifié  le  régicide  ;  on  en  convient  ;  il  n'est  ac- 
cusé que  d'avoir  voulu  le  faire  ,  et  c'est  ce  qu'il  est  impossible  de  prouver  contre 
lui,  quand  il  afGrme  le  contraire. 

«  Le  motif  de  l'exclusion  manque  donc  de  réalité,  et  le  conp  d'état  ne  rem- 
plit pas  la  première  de  ses  conditious,  qui  est  d'être  nécessaire.  Que  reste-t-il 
du  discours  ?  le  langange  de  l'orateur.  Je  n'ai  point  à  m'expliquer  là-dessus  , 
et  je  ne  voudrais  pas  le  faire  en  ce  moment  ;  tout  ce  que  je  sais ,  c'est  que  si  je 
n'approuve  pas  ce  langage,  si  même  je  le  repousse,  il  s'ensuit  que  je  diffère  de 
l'orateur  ;  mais.il  ne  s'ensuit  pas  que  je  sois  son  juge. 

«  Non  seulement  le  conp  d'état  n'est  pas  néces.saire  ;  mais  si  c'est  le  mérite 
d'un  coup  d'état,  si  c'est  sa  bonté  relative  d'être  nnique,  d'effacer  i/nmédiate- 
ment  tontes  ses  traces  ,  et  de  ne  pouvoir  pas  y  repasser  ,  il  n'y  en  eut  jamais  de 
plus  mauvais  que  celui  qu'on  vous  propose.  La  faculté  de  le  répéter  est  si 
grande  ,  qu'une  fols  tenté,  Il  le  sera  sans  cesse  ,  et  que  l'exception  sera  la  règle. 
Les  députés  seront  destituables  comme  les  agens  de  l'administration,  avec  cette 
différence  dans  la  condition  des  uns  aux  autres,  que  les  agens  de  l'administra- 
tion sont  destituables  par  le  pouvoir  qui  les  a  nommés  et  auquel  ils  sont  soumis  , 
an  lieu  que  les  députés  de  la  minorité  seront  destituables  par  la  majorité  contre 
laquelle  ils  ont  été  nommés,  et  qu'ils  sont  appelés  à  combattre  sans  cesse.  J'au- 
rais honte  d'en  dire  davantage  sur  ce  j)oInt;  le  bon  sens  parle  plus  haut  que  je 
ne  pourrais  le  faire. 

«  Ainsi ,  l'exclusion  de  M.  Manuel ,  envisagée  comme  un  coup  d'écat ,  n'a  au- 
cune des  conditions  qui  pourraient  la  faire  admettre  à  ce  titre.  Elle  n'est  pas 
nécessaire,  puisque  le  fait  sur  lequel  on  se  fonde  uniquement,  pour  la  proposer , 
n'est  ni  constant ,  ni  prouvé  ,  ui  susceptible  de  l'être  ;  elle  n'est  pas  unique  ,  car 
elle  frappe  tous  les  députés  dans  un  seul ,  et  par-là  elle  entraîne  la  ruine  du 
gouvernement  représentatif. 

«  Mais  n'y  a-t-il  rien  à  faire  ?  Je  demanderai  à  ceux  qui  font  cette  question 
si  c'est  le  passé  qu'ils  ont  en  vue,  ou  l'avenir  .**  Relativement  au  passé,  non, 
Messieurs  ,  il  n'v  a  rien  à  faire,  car  il  n'y  a  rien  que  vous  puissiez  faire  selon 
la  justice  et  la  raison,  puisque  la  Chambre  n'a  sur  ses  membres  que  l'autorité 
de  son  règlement ,  et  que  celui-ci  est  épuisé;  s'il  s'agit  de  l'avenir,  nous  sommes 
ramenés  à  d'importantes  considérations. 

«  Depuis  trois  ans,  on  se  plaint  de  l'abus  de  la  parole  et  de  la  licence  de  la 
tribune.  Je  ne  suis  pas  le  protecteur  de  la  licence  ,  et  tonte  espèce  d'excès  m'est 
odieuse;  je  dirai  cependant  avec  franchise  qu'il  y  a  dans  ces  plaintes  de  l'exa- 
gération, de  l'injustice,  et  trop  peu  d'attenlion  à  la  nature  cl  aux  besoins  du 
gouvernement  représentatif.  Qu'on  veuille  v  réfléchir;  la  liberté  illimitée  des 
discussions  et  l'inviolabilité  de  la  parole  sont  ses  conditions  absolues... 

X  Y  a-t-Il  quelque  chose  à  faire  dans  l'avenir.'  Vous  êtes  placés.  Messieurs, 
entre  la  liberté  Ilh'mitée,  qui  est  la  vie  du  gonvernement  représentatif,  etlali- 
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mitatlon  de  cette  liberté,  qui  est  son  tombeau  :  cboîsissez.  Il  ne  peut  s'élever 
qu'un  doute  dans  vos  esprits  :  l'inviolabililé  de  la  majesté  royale  commande-t-elle 
quelque  limitation  ?  Les  ministres  du  Roi  sont  les  gardiens  naturels  de  cet  in- 
térêt suprême;  ils  assistent  à  nos  débats;  plusieurs  sont  membres  de  cette 
Chambre;  c'est  à  eux  de  savoir  si  le  trône  a  besoin  d'une  autre  garantie  que 
notre  respect  et  notre  amonr. 

«  S'ils  le  pensent ,  qu'ils  proposent  une  loi.  Ce  n'est  point  à  moi  d'indiquer 
ce  qu'elle  doit  contenir,  et  de  caractériser  les  délits  qu'elle  doit  réprimer;  je 
dirai  seulement  que  ces  délits  doivent  être  si  clairement  définis  et  tellement 
restreints,  que,  si  la  majorité  est  une  faction,  la  minorité  reste  en  état  de  le  lui 
dire  chaque  jour  ;  et  pour  qu'elle  le  finisse,  il  est  indispensable  que  cette  ma- 
jorité ne  soit  en  aucun  cas  son  juge. 

«  En  nu  mot,  le  jour  où  il  y  aura  des  crimes  de  la  tribune,  comme  il  y  a 
des  crimes  de  trahison  ,  les  garanties  du  ministre  sont  dues  an  député.  Si  cette 
loi  était  rendue ,  M.  Manuel  pourrait  encore  être  accusé  par  la  majorité  de 
cette  Chambre;  mais  il  trouverait  une  justice  plus  impartiale  devant  d'autres 
juges.  Je  vote  contre  la  proposition.  » 

Le  discours  qu'on  vient  d'entendi'e  semblait  avoir  épuisé  la 
question  ;  mais  plusieurs  des  orateurs  qui  se  firent  encore  en- 
tendre parvinrent  à  soutenir  l'intérêt  de  la  Chambre  et  de  la  dis- 
cussion. 

«  Ministres  dn  Roi,  dit  M.  Hyde  de  Neuville,  nons  ne  voulons  ni  vous  ren- 
verser, ni  vous  diviser  :  marchez  unis,  nous  vous  soutiendrons,  mais  marchez 
ouvertement  tête  levée,  dans  la  route  du  vrai  comme  sur  celle  de  Madrid;  et  il 
fan!  le  dire,  l'avouer,  nous  sommes  en  arrière  sur  l'une  et  l'autre  route;  mar- 
chez, je  le  répète,  avec  énergie  dans  la  route  du  vrai;  elle  est  large,  elle  est 
grande,  elle  est  la  plus  facile.  Quand  on  verra  que  le  parti  est  pris  et  bien  pris, 
tous  les  Français  de  bonne  foi  (ici,  Messieurs,  je  ne  distingue  aucune  opi- 
nion )  ,  tons  ceux  qui  de  cœur  aiment  leur  patrie  ,  tous  ceux  qui  ont  du  talent, 
du  courage,  du  jugement,  dn  bon  sens,  viendront  se  réunir  an  centre  com- 
mun; rien  ne  décide  comme  la  décision,  rien  ne  plaît  aux  hommes  comme 
V union  étroite  et  constante  de  \a  justice  et  de  \a  force.  » 

En  venant  à  la  question  qui  occupe  la  Chambre  ,  l'orateur,  tout 
on  professant  son  attachement  aux  libertés  publiques  et  à  la  Charte, 
soutient  que  la  proposition  n'a  rien  qui  y  soit  contraire;  qu'elle 
n'est  ni  injuste,  ni  arbitraire,  ni  rétroactive;  qu'elle  est  renfer- 
mée dans  le  droit  de  police  intérieure,  de  haute  juridiction,  que 
toute  assemblée  doit  avoir  sur  ses  membres  ;  qu'elle  est  fondée 
sur  l'exemple  des  États-Unis,  où  chaque  Chambre  peut  punir 
ses  membres  poiu-  conduite  désordonnée,  et  inème ,  avec  le 
concours  des  deux  tiers ,  les  expulser  de  son  sein  ;  de  l'Angleterre  , 
oh.  plusieurs  actes  du  parlement  prouvent  que  chacune  des  Cham- 
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bres  peut ,  sur  luie  accusaliou  prouvée ,  annuler  les  pouvoir 
d'un  de  ses  membres ,  et  le  déclarer  incapable  de  siéger.  Il  rap- 
pelle, à  cet  égard,  les  paroles  proférées  par  M.  Laîné,  lors  de  la 
question  élevée  sur  l'admission  de  M.  Grégoire. 

«  Ici,  Messieurs,  ponrsuit-il,  j'ose  le  demander,  si  vous  n'avez  pas  le  droit 
de  preudre  une  mesure  de  police,  de  haute  juridiction,  qui  ne  tend  rju'à  éloi- 
gner de  vos  séances  un  membre  que  vous  regardez  couiine  ue  pouvant  plus 
siéger  parmi  vous,  de  quel  droit  l'avez-vous  chassé  ce  prêtre  de  Baal?  De  quel 
droit  avez-vous  pu  casser  une  élection  légale?  Les  lois,  Messieurs,  n'ont  pas 
proscrit  le  régicide,  et  si  le  régicide  admis  parmi  vous  fût  monté  à  la  tribune 
pour  vous  rappeler  qu'en  1793  il  eut  Yénergie  de  concourir  au  meurtre  de 
sou  roi ,  vous  n'eussiez  pu,  d'après  la  doctrine  qu'on  voudrait  faire  prévaloir 
aujourd'hui,  qu'opposer  un  froid  rappel  à  Tordre  à  un  second  assassinat  de 
votre  maître...  » 

Enfin,  c'est  dans  l'intérêt  de  la  dignité  de  la  Chambre,  dans 
l'intérêt  bien  entendu  de  la  liberté  de  ses  discussions  et  du  gou- 
vernement constitutionnel,  que  l'orateur  vote  pour  l'exclusion,  «  mais 
seulement  pour  la  session  actuelle  ;  »  ce  qui  donna  bientôt  à  la  dis- 
cussion un  nouvel  aliment. 

«Notre  polilîque  est  à  nous,  dit-il  en  terminant.  Ceux  qui  viendront  à  la 
session  prochaine  auront  la  même  prérogative;  ils  jugeront  aussi  en  leur  âme 
et  conscience. 

'<  Nous  n'avons  point  voulu  nous  occuper,  Messieurs,  de  la  session  dernière  ; 
le  présent  seul  nous  appartient;  l'avenir  pourrait  être  à  d'autres.  Ne  leur  disons 
pas  leur  devoir,  mais  faisons  le  nôtre.  » 

M.  le  général  Sébastiani,  déclarant  qu'il  écarte  la  question  de 
droit  «  qui  ne  sautait  être  traitée,  dit-il,  devant  luie  majorité 
impatiente  de  secouer  le  joug  des  lois,  et  de  le  porter  sur  le  ter- 
rain de  la  force  et  de  l'arbitraire» ,  s'attache  à  la  question  de  fait , 
de  savoir  s'il  se  trouve,  dans  la  phrase  incriminée,  l'apologie  du 
régicide...  qui  fait  horreur  à  l'orateur,  «soit  qu'il  apparlienne  aux 
fureurs  populaires ,  dit-il,  ou  à  l'ambition,  ou  à  la  vengeance  des 
grands,  soit  qu'il  apparlienne  au  fanatisme  religieux  ou  bien  à  des 
révolutions  de  parus...  »  et  il  affirme  qu'il  n'a  pas  aperçu  cette  inten- 
tion dans  la  phrase  incriminée. 

En  recherchant  la  cause  des  passions  qui  lui  paraissent  agiter 
la  Chambre,  M.  le  général  Sébastiani  la   trouve  clairement  ex- 
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primée  dans  le  discovirs  du  préopinant ,  dans  les  conseils  qu'il  a 
donnes  aux  ministres  «  de  marcher  sur  la  route  du  vrai,  comme 
sur  celle  de  Madrid.  i> 

M  Cette  révélation  est  importante,  dit  le  général  ;  vons  trouveriez  ici  les  pas- 
sions des  hoinaies  qui  veulent  la  guerre.  Or  la  liberté  de  cette  tribune  et  la 
la  guerre  impopulaire  qu'on  va  faire  ne  sauraient  niarcber  ensemble;  il  fallait 
donc  frapper  l'indépendance  de  cette  tribune,  afin  de  pouvoir  faire  la  guerre.  » 

Revenant  à  la  question  ,  le  général  Sébastiani  remarque  que 
c'est  à  l'occasion  du  jugement  de  l'infortuné  Louis  XVI,  et  sur  la 
proposition  de  Robesi)ierie,  que  la  Convention  usurpa  pour  la 
première  fois  les  fonctions  judiciaires.  — En  suivant  le  préopinant 
dans  ses  argumens,  il  essaie  de  démontrer  que  les  exemples  qu'on 
a  voulu  tirer  du  gouvernement  d'Amérique  et  d'Angleterre  ne 
sont  applicables  ni  à  la  Charte  française,  ni  aux  circonstances 
dans  lesquelles  nous  nous  trouvons  ;  et  il  vote  contre  la  pro- 
position. 

L'attention  de  la  Chambre  commençait  à  se  lasser  ;  cependant 
elle  entendit  encore,  pour  et  contre  la  proposition,  MM.  André- 
d'Aubières  etTronchon;  après  quoi  la  clôture  de  la  discussion  fut 
mise  aux  voix  et  adoptée  à  une  forte  majorité. 

Alors  s'éleva  une  difficulté  sur  la  position  de  la  question.  M.  de 
Chauvelin  fit  remarquer  que,  d'après  les  conclusions  du  rapport 
fait  par  M.  de  La  Eourdonnaye  au  nom  de  la  commission  ,  et  don- 
nées comme  son  avis  unanime,  l'exclusion  de  M.  Manuel  était 
sans  aucune  limitation  ,  tandis  que  M.  Hyde  de  Neuville  avait  dit , 
à  la  fin  de  son  discours,  qu'il  ne  demandait,  avec  la  commission, 
l'exclusion  que  pour  une  année  ;  ce  qui  était  une  atténuation  de 
peine,  un  véritable  amendement  sur  lequel  la  Chambre  avait  à 
ouvrir  une  discussion  nouvelle.  M.  Hyde  de  Neu\ille  explicpia 
en  effet  sa  pensée,  qu'il  ne  croyait  pas  qu'il  fût  question  d'une 
exclusion  de  deux  ou  trois  ans,  ni  que  la  Chambre  eût  d'autre 
droit  que  celui  d'exclure  pour  la  session  actuelle.  —  M.  de  La 
Eourdonnaye,  regardant  la  difficulté  comme  un  malentendu,  et 
cherchant  à  expliquer  les  intentions  de  la  commission ,  dit  qu'en 
demandant  l'exclusion  de  M,  Manuel,  elle  n'avait  eu  en  vue  de 
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fixer  aucun  tcinie  ;  mais  qu'eu  inèine  temps  elle  avait  senti  que, 
la  majorité  des  Chambres  étant  toujours  maîtresse  de  chani^er  de 
disposition  quand  elle  le  voulait,  elle  n'avait  prétendu  ni  pu  lier 
les  Chambres  suivantes.  Ainsi  M.  de  La  Bourdonnaye  ne  regar- 
dait pas  la  proposition  de  M.  Hyde  de  Neuville  comme  un  véritable 
amendement. 

M.  le  général  Foy  profita  de  cet  incident,  d'abord  pour  s'élever 
contre  la  proposition  d'exclusion  qu'il  regarde  comme  un  attentat, 
une  mutilation  delà  chambre  des  députés,  contre  laquelle  lui  et  la 
minorité  protestent  et  protesteront  toujours;  ensuite  pour  com- 
battre les  exemples  cités  par  M.  Hyde  de  Neuville,  tirés  du  règle- 
ment des  États-Unis. 

«  Il  est  dit  dans  la  constitution  des  Etat-Unis  et  dans  la  constitution  paiti- 
cullère  de  chaque  Etat,  dit-il,  qu'un  membre  peut  être  chassé  avec  deux  tiers 
des  voix  de  la  Chambre,  pour  conduite  désordonnée  ;  mais  qu'il  ne  pourra  pas 
être  expulsé  une  autre  fois  pour  le  même  fait.  La  raison  en  est  simple  ,  c'est  que 
dans  un  pays  populaire,  démocratique,  l'autorité  doit  faire  connaître  à  la 
nation  les  désordres  du  député;  c'est  à  elle  à  juger  s'ils  sont  de  nature  à  lui 
retirer  sa  confiance.  Ici  la  nation  est  souveraine...  Si  la  nation  veut  que  ce 
membre  continue  à  la  représenter  ,  elle  le  renvoie  ;  et  la  puissance  des  Chambres 
s'éteint  devant  la  toute-puissance  de  la  nation. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  il  suffit  d'établir  qu'on  n'a  entendu  parler  jusqu'à  pré- 
sent que  de  l'exclusion  absolue  de  la  Chambre  :  toute  la  discussion  a  été  conduite 
dans  ce  sens  : 

«  Or  que  ferlez-vous,  si  M.  Manuel,  expulsé  de  laChambie,  yétalt  renvoyé 
par  les  collèges  électoraux.' 

(  Voix  à  droite.  )  —  «  On  l'expulserait  encore  !  » 

M.  le  général  Foy.  —  «  Ainsi  ce  n'est  pas  M.  Manuel  que  vous  frapperez, 
mais  les  collèges  électoraux  ;  c'est  le  droit  d'élection  que  vous  tarissez  à  sa 
source ,  c'est  un  attentat  nouveau  à  la  Charte  et  à  la  l'rance  ! 

«J'espère,  Messieurs  ,  pour  l'honneur  de  cette  Chambre,  que  l'horrible  scan- 
dale dont  elle  remplit  la  l'rance  depuis  quatre  jours  finira.  Quoi  qu'il  en  soit, 
il  est  de  fait  qu'une  discussion  nouvelle  commence,  et  qu'elle  appelle  des  dé- 
veloppemens  nouveaux.  Je  demande  la  levée  de  la  séance  et  le  renvoi  à  demain.» 

—  «Vous  avez  reconnu  vous-mêmes,  ajoute  M.  de  Girardin,  en  s'adres- 
sant  au  côté  droit,  que  vous  n'aviez  pas  le  droit  d'exclure  un  membre  de  cette 
Chambre ,  parce  que  le  Roi  seul  a  le  droit  de  convoquer  des  collèges  électoraux. 
Vous  avez  senti  que  le  ministère  ne  pouvait ,  sans  trahir  le  Roi ,  les  convoquer 
et  reconnaître  ainsi  votre  juridiction.  Embarrassés  dans  votre  marche,  vous 
avez  été  conduits  à  faire  une  proposition  que  vous  n'avez  pas  le  droit  de  faire. 
Vous  avez  bien  le  droit,  d'après  le  règlement,  de  m'interdire  Ta  parole  pendant 
une  séance,  pendant  une  dlscnsslon;  mais  vous  ne  pouvez  étendre  à  quatre  ou 
cinq  mois  cette  interdiction.  Vous  n'avez  pas  le  droit  d'ôter  un  député  à 
un  département,  et  d'attenter  par-là  à  la  souveraineté  électorale.  Si  vous  aviez 
ce  droit,  pourquoi  la  chambre  des  pairs  ne  le  prendrait-elle  pas  aussi.'  La 
chambre  des  pairs  ,  en  s'arrogeant  un  pareil  droit  ,  pourrait  donc  frappev 
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l'homme  que  le  Roi  a  nommé!  Messieurs,  tous  vos  sentimens  monaicliiques 
sont  outragés  par  cette  simple  supposition.  Eh  bien,  «e  que  la  chambre  des 
pairs  ne  pourrait  pas  faire  sans  outrager  le  Roi,  vous  le  faites  sans  crainte  d'ou- 
trager le  peuple!  ^ous- voulez  donc  lui  ravir  le  seul  hien  qui  lui  reste  encore, 
celui  d'envoyer  dans  cette  Cliambre  un  député?  Songez  que  c'est  uu  député  de 
l'opposition  ,  et  qu'il  vous  serait  Lien  commode  d'ôter  ainsi  la  parole  à  tous  les 
membres  de  l'opposition.  » 

Comme  M.  de  Girardin  et  ensuite  M.  le  général  Sébastian!  in- 
terpellaient les  membres  du  ministère  présens  de  s'expliquer  sur  la 
question,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  ])rit  la  parole  pour  déve- 
lopper ce  qu'avait  déjà  dit  de  M.  de  Yillèle,  sur  ce  que  le  mi- 
nistère ne  pouvait  pas  ou  ne  croyait  pas  devoir  exercer  d'influence 
ni  même  s'expliquer  sur  une  mesure  de  police  intérieure. 

«La  question  de  l'application  du  [)rincipe,  dit -il,  amenait  nécessairement 
une  explication  sur  le  sens  du  discours  qui  a  été  tenu.  C'est  avec  raison  qu'on 
vous  a  dit  à  cet  égard  que  le  danger  serait  très-grand,  si  une  pareille  mesure 
pouvait  èire  arbitrairement  appliquée  de  telle  sorte,  que  la  majorité  pût  exclure 
les  talens  qui  lui  sout  opposés.  Mais  n'y  anraît-il  pas  encore  un  plus  grand 
danger,  si  le  gouveruemeot  cherchait  à  exercer  quelque  influence  sur  des  déli- 
bérations de  ce  genre.''  Car,  si  vous  aviez  à  craindre  les  passions  qui  pourraient 
entraîner  la  majorité  à  son  insu,  combien,  à  jjIus  forte  raison  ,  n'aurlez-vous  pas 
à  vous  irriter  contre  la  prétention  qu'aurait  le  gouvernement  d'intervenir  dans 
de  pareils  débats!  Voilà  pourquoi  le  u'iuistère,  non-seulement  n'a  pas  cru  de- 
voir parler  daus  cette  discussion  ,  mais  encore  s'est  abstenu  de  toute  influence 
dans  les  communications  intimes  qu'il  a  avec  ses  amis. 

«  On  nous  disait  tout  à  l'heure  que  le  ministère  devrait  s'opposer  à  une  me- 
sure c|uî  compromet  la  liberté  de  la  tribune.  Quelle  que  puisse  être  à  cet 
égard  l'opinion  du  ministère,  on  ne  peut  la  considérer  que  connue  une  opinion 
individuelle;  et  dans  tous  les  cas,  il  ne  devrait  pas  la  faire  connaître,  car  ce 
droit  d'émettre  une  o[)lnion  favorable,  suppose  aussi  le  droit  d'en  émettre 
une  contraire.  Si  vous  croyiez  qu'il  fût  permis  aa  ministère  de  dire  que  tel 
ou  tel  membre  n'a  pas  tenu  un  discours  blâmable  qui  méritât  une  mesure 
de  discipline,  par  cela  même  vous  lui  reconnaîtriez  le  droit  de  dire  que  tel 
membre  a  mérité  d'être  exclu.  Jugez,  Messieurs,  quel  droit  vos  provocations 
tendraient  à  lui  arroger  ;  de  tous  les  dangers  qu'ont  signalés  les  orateurs  oppo- 
sés à  la  commission  ,  le  plus  grand  serait  celui  de  l'influence  du  ministère  dans 
de  pareilles  délibérations.  J'ai  dû  vous  indiquer  les  motifs  de  mon  silence , 
puisqu'ils  ont  semblé  être  mal  compris  :  J'espère  qu'actuellement  vous  saurez 
les  apprécier.  » 

Mais  M.  le  général  Foy  n'adopte  point  cette  opinion. 

"  Les  ministres  du  Roi,  dit-il,  sont,  quoi  qu'on  en  dise,  intéressés  dans  cette 
question,  parce  qu'elle  embrasse  les  droits  de  la  prérogative  royale.  Le  principe 
de  1  exclusion  une  fuis  admis,  qui  enqièchcra  de  l'étendre  à  ^  ingt,  à  trente  dépu- 
tés ,  et  même  de  l'appliquer  aussi  à  la  chambre  des  pairs?  Si  ce  principe  est 
admis  sans  modification ,  la  souveraineté  résidera  désormais  dans  la  majorité 
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aclnelle  des  deux  ChaiiiLies  ;  elle  ni*  lésideia  plus  dans  le  grand  corps  politique 
composé  du  Roi  et  des  deux  Chambres,  daus  lequel  la  royauté  héréditaire 
doit  tenir  la  haute  main  et  exercer  la  suprématie.  >j 

La  division  tle  la  question  et  le  vote  par  appel  nominal  étant 
rejetés,  M.  Manuel,  qui  voulait  aussi  qu'on  épuisât  la  question 
de  l'araendcmcnt,  afin  desavoir  sur  quoi  il  aurait  à  parler,  de- 
manda à  être  entendu  au  moment  où  il  allait  être  mis  aux  voix  , 
et  voici  les  dernières  paroles  qu'il  fit  entendre  à  la  tribune,  d'une 
voix  calme  ,  au  milieu  du  silence  le  plus  imposant. 

«  Alors  même  que  j'aurais  formé  le  projet  de  me  justifier  devant  vous  de 
raccnsation  portée  coutre  moi,  le  zèle  de  mes  honorables  amis  aurait  d'avance 
rempli  ma  lâche.  L'absence  de  droit,  l'usurpation,  l'arbitraire;  l'innocence  de 
mes  intentions,  tout  a  été  par  eux  parfaitement  établi;  et  si  l'un  de  mes  dé- 
fenseurs (  M.  de  .Saint-Aulaire  ),  égaré  sans  doute  par  d'anciennes  préventions, 
a  laissé  échapper  quehjues  mots  iinprobatenrs  au  moment  où  je  viens  braver 
tant  de  fureurs,  je  puis  dédaigner  un  acte  de  faiblesse  ou  de  rancnne.  Mais  ce 
n'est  pas  moi  qui  donnerai  à  mes  adversaires  la  satisfaction  de  me  voir  placé 
devant  eux  sur  une  sellette  où  ils  n'ont  pas  le  droit  de  me  faire  descendre.  Que 
d'autres  cherchent  à  avilir  la  représentation  nationale,  ils  y  ont  sans  doute  un 
coupable  intérêt;  moi,  poussé  par  uu  sentiment  bien  différent,  je  ferai  tout  ce 
qui  dépendra  de  moi  pour  lui  conserver  son  lustre. 

«  Je  déclare  donc  que  je  ne  reconnais  ici  à  personne  le  droit  de  m'accuser  ni 
de  me  juger.  Je  cherche  ici  des  juges,  je  n'y  trouve  que  des  accusateurs.  Je 
n'attends  point  un  acte  de  justice;  c'est  à  nu  acte  de  vengeance  que  je  me  ré- 
signe. Je  professe  du  respect  pour  les  autorités;  mais  je  respecte  Lieu  plus  en- 
core ia  loi  qui  les  a  fondées  ,  et  je  ne  lenr  connais  plus  de  puissance  dès  l'instant 
qu'au  mépris  de  cette  loi  ils  usurpent  des  droits  qu'elle  ne  leur  a  pas  donnés. 

K  Dans  un  tel  état  de  choses,  je  ne  sais  si  la  soumission  esc  un  acte  de  pru- 
dence ;  mais  je  sais  que,  dès  que  la  résistance  est  un  droit,  elle  devient  un  de- 
voir. C'est  un  devoir  surtout  pour  ceux  qui,  comme  nous,  doivent  mieux  que 
personne  connaître  la  mesure  de  leurs  droits;  et,  pour  moi,  je  devrais  cet 
exemple  de  courage  à  ces  dignes  citoyens  de  la  A''endée  qui  ont  donné  à  la 
France  un  si  noble  exemple  de  courage  et  d'indépendance  en  me  donnant  une 
seconde  fois  leurs  snfhages. 

«  Arrivé  dans  cette  Chambre  par  la  volonté  de  ceux  qui  avaient  le  droit  de 
m^y  envoyer,  je  ne  dois  en  sortir  que  par  la  violence  de  ceux  qui  n'ont  pas  le 
droit  de  m'en  exclure  ;  et  si  cette  résolution  de  ma  part  doit  appeler  sur  m? 
tète  de  plus  graves  dangers,  je  me  dis  que  le  champ  de  la  liberté  a  été  quel- 
quefois lécondé  par  un  sang  généreux.  » 

Après  ce  discours  couvert  des  bravos  du  côté  gauche,  on  de- 
manda des  bancs  opposés  à  voter  sur  l'amendement  de  M.  Hyde 
de  Neuville,  ainsi  rédigé  : 

«  M.  Manuel  sera  exclu  des  séances  de  la  Chambre  pendant  la 
durée  de  la  présente  session.  « 
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Le  président  le  mit  aux  voix,  et  tout  le  côté  et  le  centre  droit , 
moins  huit  ou  dix  voix,  se  levèrent  en  sa  faveur.  Avant  qu'on  ne  fit 
la  contre-épreuve,  M.  Sapey  remit  au  président  un  autre  amende- 
ment ainsi  conçu  : 

«  La  majorité  nécessaire  pour  la  proposition  relative  à  M.  Ma- 
nuel sera  des  deux  tiers  des  voix.  »  On  objecte  du  côté  droit  que 
l'épreuve  est  commencée,  et  doit  être  achevée.  —  M.  Méchin  essaie 
de  prouver,  surtout  par  l'exemple  des  États-Unis  et  par  le  pré- 
cédent de  la  chambre  des  pairs,  la  justice  de  cet  amendement 
nouveau.  D'autres  redemandent  l'appel  nominal ,  et  le  général 
Foy  fait  un  dernier  effort  pour  détourner  la  majorité  de  la  Cham- 
bre d'une  décision  qu'il  réprouve  comme  contraire  à  l'honneur  de 
la  Chambre,  à  la  pudeur  publique,  à  la  morale  ,  à  la  Charte.  — 
La  question  préalable  est  adoptée  sur  toutes  les  demandes  de 
l'opposition.  Au  milieu  d'un  tumulte  et  d'une  confusion  qui  aug- 
mentent progressivement,  M.  Deraarçay  réclame  encore  la  parole 
pour  la  réduction  delà  peine. 

"  J.Ies  honorables  amis  et  moi,  dit-il,  sommes  forcés  de  coopérer  pour  la 
défense  de  Taccusé  à  un  acte  iacoustilutionnel  que  nous  désavouons  de  loute 
notre  force.  SI  nous  le  faisons,  nous  n'avons  en  vue  que  les  intérêts  publics. 
La  représentation  nationale  est,  à  mon  avis,  entièrement  faussée;  la  Cbarte  est 
détruite  dans  tout  ce  qu'elle  a  de  conservateur  pour  le  peuple  :  un  parti  factieux 
n'en  veut  conserver  qne  ce  qui  peut  lui  donner  les  moyens  d'en  obtenir  des 
sacrilices  auxquels  ii  ne  se  serait  jamais  soumis,  sans  cette  fausse  apparence 
d'un  gouvernement  qui  n'existe  plus...  (  Murmures  à  droite.  )  Je  ne  vous  oc- 
cuperai pas  plus  long- temps  de  cette  affaire,  car  la  Chambre  n'est  peu[)lée  au- 
jourd'hui que  des  ennemis  de  ceux  dont  elle  devrait  défendre  les  intérêts...  » 

A  ces  mots,  l'orateur,  rappelé  à  l'ordre,  ajoute  : 

«Je  me  bâte  de  profiter  de  l'avertissement  de  M.  le  président,  et  pour  vons 
procurer  un  plaisir  de  plus;  je  viens  déclarer  que  je  m'applique,  que  j'aurais 
dit,  si  j'en  eusse  eu  le  talent,  mais  dans  le  même  sens  et  avec  la  même  pré- 
caution, tout  ce  qu'a  dit  M.  M:inuel... — Oui,  s'écrie  M.  de  La  Fayette  père 
appuvé  de  plusieurs  autres  de  l'extrême  gauche,  nous  adhérons  tous  à  ce  que 
M.  Wanucl  vous  a  déclaré ,  nous  faisons  cause  commuric  avec  lui.  » 

On  juge  bien  que  ces  emportemens  ajoutèrent  encore  à  l'agitation 
de  la  Chambre.  Enfin ,  malgré  de  nouvelles  réclamations  de  M.  de 
Girardin,  la  proposition  ou  plutôt  l'amendement  de  M.  Hyde  de 
Neuville  est  remis  aux  voix,  et  adopté  par  la  droite  elle  centre- 
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droit,  au  milieu  du  bruit  t-t  dc^  cris  répétés  du  côté  gauche  : 
«  Nous  ne  votons  pas,  nous  quittons  la  salle.  »  On  remarqua,  à 
la  contre -épreuve,  qu'une  dixaine  de  membres  du  centre  droit 
votèrent  contre  la  proposition.  Enfin  la  voix  éclatante  du  pré- 
sident, surmontant  les  cris  du  côté  gauche,  annonça  que  l'ex- 
clusion de  M.  Manuel  était  prononcée  pour  la  durée  de  la  session  ; 
et  l'assemblée  se  sépara,  dans  la  plus  vive  agitation,  à  sept  heures 
du  soir. 

On  ne  s'étonnera  point  sans  doute  que  nous  ayons  donné  tant 
d'étendue  à  celte  discussion  ;  elle  le  méritait  par  l'importance  de 
la  question,  et  par  les  suites  qu'elle  eut.  Toute  la  capitale  en  était 
occupée.  Une  foule  nombreuse  s'était  portée  aux  environs  de 
la  chambre  des  députés,  pour  attendre  le  résultat  de  la  délibé- 
ration; et  elle  s'accrut  tellement  jusque  sur  les  terrasses  des 
Tuileries,  qu'on  crut  nécessaire  d'en  faire  fermer  les  grilles.  On 
craignit  le  renouvellement  des  scènes  séditieuses  de  juin  1820. 
Des  détachemens  de  gendarmerie  et  de  lanciers  de  la  garde  royale 
s'étaient  portés  à  la  place  de  Louis  XV,  pour  maintenir  l'ordre; 
ils  ne  purent  empêcher  une  multitude  mêlée  de  jeunes  gens  et 
de  populace,  qui  se  pressait  autour  de  M.  Manuel,  à  la  sortie  de 
la  séance,  de  l'escorter  jusqu'à  son  logement,  rue  Saint-Honoré, 
près  du  marché  des  Jacobins,  en  criant:  Fit'e  3Ieinuel  !  vive  la 
liberté!  etc.  A  la  fin  les  groupes  se  dissipèrent,  sans  que  la 
troupe  fût  obligée  de  recourir  à  la  force.  On  laissa  un  piquet  d'in- 
fanterie à  la  porte  de  M.  Manuel,  pour  empêcher  d'autres  rassem- 
blemens,  et  la  nuit  se  passa  avec  tranquillité. 

(  4  mars.  )  La  séance  du  3  avait  été  tumultueuse  ;  celle  du  4 
offrit  une  scène  encore  sans  exemple.  Une  grande  effervescence 
régnait,  avant  l'ouverture,  aux  environs  de  la  salle,  et  surtout 
dans  le  salon  de  la  Paix,  dit  la  Salle  des  pas  perdus.  Au  moment 
où  M.  le  président  prit  place  au  fauteuil  (  à  une  heure  et  demie  ), 
il  ne  se  trouvait  encore  aucun  des  membres  qui  siègent  à  gauche  ; 
mais  tout  à  coup  on  les  vit  entrer  presque  en  masse ,  ayant  au 
milieu  d'eux,  d'autres  récits  disent  à  lein-  tête,  M.  Manuel  en 
costume.  —  Il  n'est  pas  besoin  de  dire  la  sensation  que  son  arrivée 
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excita  clans  le  reste  de  l'assemblée.  M.  le  président,  annonrant 
que  la  séance  était  ouverte ,  adresse  alors  ces  paroles  à  l'as- 
semblée : 

•  Il  L'article  91  de  votre  règleraent  porte  :  «  La  police  de  la  Chambre  lai  ap- 
«  partient.  Elle  est  exercée  en  son  nom  par  le  président ,  qui  donne  à  la  garde 
«  de  service  les  ordres  nécessaires,  u 

o  Dans  votre  séance  d'hier,  vous  avez  décidé  que  M.  Manuel  était  exclu  des 
séances  de  la  Chambre,  pendant  la  présente  session.  Conformément  à  voire 
décision,  le  président  a  écrit  ce  matin  à  MM.  les  questeurs  pour  les  inviter  à 
donner  aux  huissiers  Tordre  de  ne  pas  laisser  entrer  M.  Manuel  dans  la  Cham- 
bre. Cet  ordre  a  en  effet  été  donné  ;  mais  la  consigne  a  été  violée,  et  M. Manuel 
s'est  introduit.  » 

M.  de  Girardin.  —  «  Il  ne  s'est  pas  introduit,  il  est  bien  entré.  » 

M.  le  président.  —  «Je  raconte  le  fait  tel  qu'il  est  attesté  par  l'huissier  qui 
présidait  à  l'observation  de  la  consigne.  M.  Manuel  étant  dans  la  salle,  je  l'in- 
vite à  se  retirer  !  » 

M.  Manuel.  — ■<  Monsieur  le  président,  j'ai  annoncé  hier  que  je  ne  céderais 
qu'à  la  violence.  » 

A  cette  réplique,  le  président  propose  à  la  Chambre  de  suspendre 
la  séance  pendant  une  heure,  et  de  se  retirer  dans  le  bureau,  ajou- 
tant que  dans  cet  intervalle  il  donnera  les  ordres  nécessaires  pour 
l'exécution  de  la  mesure  qu'elle  a  prise.  — «  Nous  protestons  contre 
cet  acte  de  violence,  »  dit  une  voix  du  côté  gauche  (M.  Dupont  de 
l'Eiu-e);  mais  une  foule  d'autres  voix  du  côté  droit  approuvent  la 
proposition.  M.  le  président  quitte  le  fauteuil;  les  membres  de  la 
droite,  du  centre  droit,  et  même  une  partie  du  centre  gauche  se 
rendent  dans  les  bureaux.  Ceux  de  la  gauche  ne  quittent  point  leurs 
bancs. 

Après  une  heure  de  suspension,  le  chef  des  huissiers  vient  à  la 
tête  de  huit  huissiers  notifier  et  lire  à  M.  Manuel  un  ordre  donné 
par  le  président,  de  le  faire  sortir  de  la  salle  des  séances,  «  et  d'em- 
pêcher qu'il  n'y  rentre,  à  l'effet  de  quoi  l'htiissicr  se  ferait  as- 
sister s'il  en  est  besoin ,  de  la  force  armée  requise  pour  l'exécution 
de  la  décision  de  la  Chambre.  » 

«  Conformément  à  cet  ordre,  ajoute  le  chef  des  huissiers  (M.  Au- 
briet),  je  dois  vous  faire  sortir  de  la  salle  des  séances.  »  —  «  L'ordre 
dont  vous  êtes  porteur  est  illégal ,  répond  M.  Manuel,  je  n'y  ob- 
tempérerai pas.  » 

Le  chef  dos  huissiers,  après  avoir  inutilement  répété  sa  notih- 
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cation ,  sort  de  la  salle  et  rentre  quelqnes  instans  après,  suivi  d'un 
piquet  de  gardes  nationaux  et  de  vétérans  qui  se  rangent  dans  le 
couloir  à  gauche.  —  Des  apostrophes  diverses,  des  cris  confus  se 
font  enlendre'dc  ce  coté.  —  «Comment,  de  la  garde  nationale  pouç 
exécuter  un  pareil  ordre!  «  (M.  de  La  Fayette.) — «  C'est  déshonorer 
la  garde  nationale!»  (MM.  Casimir Périer,  Labbey  de  Pompières, 
etc.)  —  «  Les  citoyens  ont  le  devoir  de  nous  garder  et  non  de  nous 
opprimer.  »  (M.  Lafitte.)  —  «  Qu'on  fasse  entrer  la  gendarmerie;  la 
garde  nationale  ne  peut  se  souiller  au  point  d'arracher  de  la  salle 

un  mandataire  du  peuple.  »  ( )  M.  Manuel  proteste  de  nouveau 

qu'il  ne  cédera  qu'à  la  force.  L'officier  qui  commandait  le  poste 
ordonne  au  sergent  de  service  (M.  Mercier)  d'avancer;  celui-ci 
ne  fait  aucun  mouvement  non  plus  que  les  gaidcs  nationaux.  — 
f(  Bravo  !  bravo!  s'écrient  plusieurs  mendjres  du  côté  gauche,  entre 
autres  le  général  Foy;  honneur  à  la  garde  nationale!  «  (cri  qui  fut 
répété  dans  une  tribune  publique  ).  Le  chef  des  huissiers  sort  de 
nouveau,  et  fait  entrer  un  piquet  de  gendarmerie.  Le  commandant 
renouvelle  à  M.  Manuel  l'injonction  de  quitter  la  salle  des  séances, 
et  le  prie  de  ne  pas  le  réduire  à  employer  la  force.  M.  Manuel 
refusant  de  s'y  soumettre,  les  gendarmes  le  saisissent  au  collet  et 
l'entraînent.  —  «  Emmenez-nous  aussi,  nous  voulons  le  suivre,  » 
crient  tous  les  membies  qui  siègent  à  côté  de  M.  Manuel  ;  et  ils  se 
précipitent  au  milieu  des  gendarmes;  ils  sortent  de  la  salle  à  la 
suite  de  M.  Manuel. 

M.  le  président  remontant  alors  au  fauteuil  (  il  était  trois 
heures  et  demie  ),  annonce  que  la  séance  est  reprise.  MM.  les  dé- 
putés de  la  droite  et  du  centre  droit  qui  étaient  restés  dans  le  cou- 
loir de  leur  côté,  comme  spectateurs  de  cette  lutte,  reprennent 
leurs  bancs;  ceux  du  centre  gauche ,  toujours  calmes  dans  ce  débat, 
n'avaient  point  quitté  les  leurs;  mais  le  côté  gauche  est  tout-à-fait 
dégarni. 

L'ordre  du  jour  était,  on  s'en  souvient,  la  suite  de  la  discussion 
sur  le  projet  de  loi  relatif  au  crédit  extraordinaire  de  100  mil- 
lions. M.  Ricard,  appelé  le  premier,  pi'ononce  en  faveur  de  ce  projet 
une  opinion  où  il  développe  habilement  des  motifs,  déjà  donnés 
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par  les  ministres  et  les  orateurs  de  son  côté,  sur  le  droit,  la  jus- 
tice et  l'opportunité  de  la  guerre  ;  mais  M.  le  général  Sébastian! 
ensuite  inscrit  et  appelé  à  la  tribune  pour  parler  contre,  déclare 
qu'il  éprouvait  une  émotion  trop  \ive,  trop  profonde,  pour  pou- 
voir se  livrer  froidemement  à  cette  discussion.  MM.  Humblot  Conté, 
Darrieu,  DantliouardjLefèvre-Gineau,  Sappey,  etc.,  ensuite  inscrits 
pour  parler  contre  la  proposition  du  gouvernement,  sont  succes- 
sivement appelés  à  la  la  tribime  ;  les  uns  s'excusent  par  la  même 
raison;  d'autres  sont  absens.  Enfin,  la  liste  des  orateurs  inscrits 
pour  parler  contre  le  projet  de  loi  étant  épuisée  par  l'absence 
des  uns,  par  le  refus  des  autres,  on  ajourne  la  discussion  au  len- 
demain; et  cette  séance  mémorable  est  levée  dans  un  silence  non 
moins  remarquable  que  l'agitation  des  jours  précédens. 

La  soirée  fut  plus  calme  qu'on  n'aurait  pu  l'espérer.  M.  Manuel, 
qui  avait  été  conduit  hors  de  la  salle  des  séances  par  la  gendar- 
merie, s'était  ensuite  rendu,  escorté  d'un  grand  nombre  de  ses 
collègues,  à  son  domicile,  à  l'entour  duquel  des  grouppes  s'étaient 
encore  formés;  mais  ils  se  dissipèrent  aux  premières  sommations 
qui  leur  en  furent  faites.  La  plupart  des  députés  qui  siègent  au 
côté  gauche  se  réunirent  ensuite  chez  l'un  d'eux  (  M.  Gevaudan  , 
député  de  Paris),  pour  y  rédiger  une  protestation  qui  fut  signée 
par  tous  avant  de  se  séparer. 

(  5  mars.  )  A  l'ouverture  de  la  séance ,  api'ès  la  lecture  du  procès 
verbal  qui  fut  adopté  sans  opposition,  M.  le  président  donne  lec- 
ture d'une  lettre  annonçant  une  déclaration  dont  plusieurs  membres 
du  côlé  gauche  le  priaient  de  donner  lecture  à  la  Chambre.  C'était 
la  protestation  délibérée  la  veille,  «couverte,  dit  M.  Chauvelin,  de 
soixante  signatures.  »  M.  Dudon  et  une  foule  de  voix  de  la  dioile 
demandent  de  quoi  il  est  question.  M.  le  président  annnonce  que 
c'est  une  protestation  contre  les  mesures  dont  31.  Manuel  a  été 
l'objet.  M.  Dudon  den)ande  et  obtient  la  parole  contre  la  lecture. 
Il  s'appuie  sur  des  motifs  adoptés  bien  formellement  par  des  mem- 
bres de  la  minorité  actuelle  (  il  cite  MM.  de  Lamelh ,  La  Fayette  ) , 
lors  de  la  fameuse  protestation  de  256  membres  de  l'assemblée 
constituante  [du  .  .  .juillet  1791). 
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Il  soutient  qu'il  est  de  principe  dans  toute  assemblée  délibérante 
dont  les  décisions  sont  rendues  d'après  le  nombre  des  voix,  que  la 
majorité  fait  loi  pour  la  minorité. 

«  Tant  que  l'objet  est  en  discussion,  dit-il ,  il  est  permis  à  la  minorité  d'em- 
ployer tous  les  arguraens  qu'elle  croit  susceptibles  de  faire  triompher  son  opi- 
nion; mais  une  fois  que  rassemblée  a  adopté,  sa  décision  devient  une  loi  pour 
tons  les  membres.  S'il  en  était  autrement  dans  quelques  assemblées,  et  que 
cliacun  y  concourût  au  droit  de  protestation  ,  il  y  régnerait  la  plus  épouvantable 
anarchie;  il  pourrait  s'y  présenter  deux  lois  rivales,  et  par  cela  même,  l'obéis- 
sance deviendrait  impossible;...  venir  protester  quand  on  ne  discute  plus, 
c'est  provoquer  à  la  rébellion.  » 

A  ces  objections  contre  la  lectiu'c  (  vingt  fois  interrompues  par 
des  réflexions  du  côté  gauche  ) ,  le  général  Foy  répond  que  les 
exemples  allégués  ne  sont  pas  applicables  à  la  circonstance  ;  qu'il 
n'y  a  pas  dans  la  Charte,  ni  dans  la  loi  réglementaire,  un  mot  qui 
défende  les  déclarations  ouïes  protestations;  que  nul  ne  peut  con- 
tester le  droit  qu'a  une  fraction  de  cette  Chambre  nombreuse  ou 
peu  nombreuse,  de  faire  une  déclaration;  que  l'article  12  du  rè- 
glement veut  que  le  président  donne  à  chaque  séance  connaissance 
des  messages,  lettres  en  paquets  qui  la  concernent;  qu'il  ne  peut  en 
refuser  la  lecture,  et  que  la  Chambre  elle-même  n'a  pas  le  droit 
de  lui  imposer  l'interdiction  de  cette  lecture. 

n  Et  quand  même  il  y  aurait  ici  des  articles  limitatifs  de  ce  droit  dans  votre 
règlement,  et  il  n'y  en  pas,  dit-Il,  est-ce  dans  les  circonstances  graves  ,  solen- 
nelles, terribles,  dont  nous  sommes  entourés,  que  vous  auriez  le  droit  de  re- 
pousser la  minorité  par  un  injuste  et  calaniiteux  dédain.-'  Non,  vous  n'avez  pas 
ce  droit.  La  minorité  a  aussi  les  siens  :  ils  sont  écrits  dans  la  Charte;  ils  sont 
écrits  dans  le  cœur  de  tous  les  Français;  ils  sont  écrits  dans  le  cœur  de  cette 
brave  garde  nationale  qui  a  donné  hier  un  si  noble  exemple  de  son  respect 
pour  la  représentation  nationale.  Non,  Messieurs  ,  la  Charte  n'est  pas  perdue; 
la  liberté  ne  périra  pas,  lorsque  mon  pays  renferme  de  tels  citoyens.  Je  de- 
mande la  lecture  de  la  déclaration.  >• 

On  n'avait  pas  cessé  de  réclamer  l'ordre  du  jour  ;  il  fut  mis 
aux  voix  au  milieu  du  tumidte,  et  adopté  à  une  immense  majo- 
rité. A  cette  décision ,  les  membres  qui  siègent  à  gauche  se  le- 
vèrent en  tumulte  ,  et  sortirent  de  la  salle  en  adressant  des  inter- 
pellations à  M.  le  président  et  au  côté  droit.  Le  centre  gauche  , 
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immobile  et  silencieux,  ne  quitte  pas  ses  bancs;  il  n'avait  pas  pris 
part  à  la  délibération  pom'  la  lecture  de  la  déclaration  (i). 


(i)Quoiqne  cette  déclaration  ait  pu  paraître  dans  le  temps  comme  un  écrit 
séditieux  ,  aux  yeux  du  ministère  public,  aujourd'hui  que  sa  publication  est  sans 
danger,  nons  croyons  ne  pouvoir  nous  dispenser  de  la  recueillir  et  de  l'aban- 
donner au  jugeuient  de  l'avenir.  La  voici  telle  qu'elle  a  dû  être  remise  sur  le 
bureau  de  M.  le  président ,  ensuite  lithographiée  et  envoyée  clandestinement  à 
des  milliers  de  citoyens. 

Déclaration  déposée  le  5  mars  iSaS,  sur  le  bureau  de  la  chambre  des  députés. 

«  Nous  soussignés ,  membres  delà  chambre  des  députés  des  départemens,  déclarons 
que  nous  n'avons  pu  voir  qu'avec  une  profonde  douleur,  et  une  indignation  qu'il  est 
de  notre  devoir  de  manifester  devant  toute  la  France  ,  l'acte  illégal ,  attentatoire  à  la 
Charte,  à  la  prérogative  royale,  et  à  tous  les  principes  du  gouvernement  représen- 
tatif, qui  a  porté  atteinte  à  la  représentation  nationale,  et  violé,  dans  la  personne 
d'un  député,  les  garanties  assurées  à  tous,  les  droits  des  électeurs  et  de  tous  les  ci- 
toyens français. 

'■  Nous  déclarons  à  la  face  de  notre  pays  que,  par  cet  acte  ,  la  chambre  des  députés 
est  sortie  de  sa.  sphère  légale  et  des  limites  de  son  mandat. 

«  Nous  déclarous  que  la  doctrine  professée  par  la  commission  qui  a  proposé  l'expul- 
sion d'un  de  nos  collègues ,  et  d'après  laquelle  cette  mesure  a  été  adoptée  ,  est  une 
doctrine  subversive  de  tout  ordre  social  et  de  toute  justice  ; 

><  Que  la  confusion  monstrueuse  des  fonctions  de  législateur,  d'accusateur,  de  rap- 
porteur, de  juré  et  de  juge,  est  un  attentat  qui  n'a  d'exemple  que  dans  le  procès 
même  dont  le  souvenir  a  servi  de  prétexte  à  l'annulation  des  pouvoirs  de  M.  Manuel  ; 

«  Que  les  principes  émis  dans  le  rapport  de  cette  commission  ,  sur  l'autorité  ilUmitée 
de  cette  Chambre,  ne  sont  autres  qus  les  principes  anarchiques  qui,  à  une  autre  épo- 
que, ont  amené  d'odieux  forfaits; 

«  Que  les  formes  protectrices  dont  la  loi  couvre  le  plus  obscur  des  accusés,  et  même 
l'appel  nominal  qui,  dans  une  si  grave  circonstance,  pouvait  seul  garantir  l'indépen- 
dance  des  votes ,  ont  été  repoussés  avec  une  obstination  passionnée  et  turbulente. 

«  Considérant  la  résolution  prise ,  liier  3  mars  iSaB,  contre  notre  collègue  ,  comme 
le  premier  pas  d'une  faction  pour  se  mettre  violemment  au-dessus  de  toutes  les  formes, 
et  pour  briser  tous  les  freins  que  notre  pacte  fondamental  lui  avait  imposés  ; 

<<  Convaincus  que  ce  premier  pas  n'est  que  le  prélude  du  système  qui  conduit  la 
France  à  entreprendre  une  guerre  injuste  au  dehors,  pour  consommer  au  dedans  la 
contre-révolution ,  et  pour  ouvrir  notre  territoire  à  l'occupation  étrangère; 

«  Ne  voulant  pas  nous  rendre  compbces  des  malheurs  que  cette  faction  peut  attirer 
sur  notre  patrie  , 

«  Nous  protestons  contre  toutes  les  mesures  illégales  et  inconstitutionnelles  prises , 
dans  ces  derniers  jours ,  pour  l'exclusion  de  M.  Manuel,  député  de  la  Vendée,  et 
contre  la  violence  avec  laquelle  il  a  été  arraché  du  sein  de  la  chambre  des  déduites. 

«Paris,  le  4  mars  iS-iS. 

c<  Cabanon,  Jobez,  Latour-Dupin ,  Thiars,  de  Laborde,  Kératry,  Auguste  Saint- 
Aignau,  Bignon,  Fov,  Lafitte,  Chauveliu,  Labbcy  de  Pompières,  Gilbert  Desvoisins, 
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On  voulut  encore  alors  reprendre  la  discussion  du  projet  de 
loi  concernant  le  crédit  éventuel  et  supplémentaire  pour  iSaB. 
M.  le  président  appela  de  nouveau  les  orateurs  de  l'opposition 
inscrits  pour  parler  contre  ce  projet.  Tous  ayant  déclaré  qu'ils  re- 
nonçaient à  la  parole,  M.  le  président  annonça  que  la  liste  des  ora- 
teurs était  épuisée,  et  donna  la  parole  à  M.  le  rapporteur,  dont  on 
verra  le  résumé  au  chapitre  suivant. 

Après  les  détails  que  nous  avons  cru  devoir  donner  des  scènes 
qui  venaient  de  se  passer  à  la  chambre  des  députés,  le  sujet  est 
épuisé  :  alors ,  comme  dans  les  crises  de  la  révolution ,  les  deux 
partis  ne  comprenaient  peut-être  pas  bien  la  gravité  de  leurs 
démarches  et  de  leurs  résolutions,  le  temps  seul  pouvait  en  faire 
juger  sainement.  — On  sait  tout  ce  qui  s'est  ensuivi  de  la  retraite 
de  l'opposition  :  il  n'y  eut  point  de  troubles;  mais  le  lendemain  ,  le 
nom  du  sergent  de  la  garde  nationale  de  service  à  la  Chambre 
(  M.  Mercier  ) ,  qui  avait  refusé  de  prêter  main  forte  à  l'exécu- 
tion de  l'ordre  du  président,  était  cité  avec  de  pompeux  éloges 
dans  toutes  les  feuilles  libérales.  C'était  un  citoyen  obscur,  passe- 
mentier, rue  aux  Fers,  n"  3o.  Tandis  que  les  chefs  de  légion  pro- 
testaient, au  nom  de  leurs  corps,  contre  sa  conduite,  signalée 
comme  un  attentat  à  la  discipline  et  à  l'honneur  de  la  garde  natio- 
nale; tandis  qu'il  était  suspendu  du  service  et  menacé  d'être  ti'a- 
duit  devant  un  conseil  de  discipline,  et  enfui  rayé  des  contrôles 
par  une  ordonnance  spéciale  (  19  mars  ),  il  était  l'idole  des  li- 
béraux, et  l'objet  d'un  intérêt  qui  ne  s'était  jamais  manifesté  avec 
tant  de  chaleur.  Un  grand  nombre  de  députés  ,  de  citoyens  re- 
commandables  dans  le  parti,  et  même,  dit-on,  des  pairs  de 
France,  allèrent  se  faire  inscrire  chez  lui.  —  En  quelques  jours, 


Basterrèebe  ,  Boucbard  des  Carnaux  ,  d'Argenson  ,  le  général  La  Fayette,  A.  Pcrier , 
Girardin  ,  B.  Dulimbcrt,  Saulnicr,  Jouveucel,  Saglio,  Lecarlier,  MécLin,  Leseigueur, 
Gévaudan,  de  La  Pommerave,  Destutt-Tracy,  Dupont  de  l'Eure,  Maynaud,  Dela- 
veau  ,  Etienne,  Delaroclie,  Delaitre  ,  Delessert,  ViUemaiu,  Pilastre,  Gautrct,  Sébas- 
tiani,  Lamctli,  Hernoux,  Beauséjour,  Audry  dePuyraveau,  Gérard,  Kcecblin,  Georges 
La  Fayette  ,  Caumartin  ,  Savoye  RoUin ,  Teissère ,  Bondy,  Troncbon ,  Louis  de  Saint- 
Aignan,  Veruier,  Rauliu ,  Lefèvre-Gineau ,  Gaspard  Got,  Casimir  Périer,  Pavée  de 
Vandœuvre,  Lapoyjie,  Demarçay,  Leclerc  de  la  Salle,  Nourisson.  » 
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on  vit,  sur  tous  les  étalages  des  marchands  d'estampes ,  son  portrait 
lithographie,  faisant  le  pendant  de  celui  de  M.  Manuel.  De  toutes 
parts  il  s'ouvrit  des  souscriptions  pour  lui  envoyer  des  bijoux, 
des  pièces  d'agenterie,  de  vermeil  ou  d'or...  D'abord  la  police 
laissa  le  champ  libre  à  celte  explosion  de  l'effervescence  d'une 
opinion  vaincue  ;  mais  ensuite  on  dirigea  des  poursuites  contre 
les  distributeurs  de  la  protestation  et  les  colporteurs  de  listes 
dressées  pour  la  souscription  de  ces  offrandes  patriotiques  ,  et,  au 
bout  de  quelques  mois,  tout  cela  fut  oublié,  mais  non  la  retraite  de 
l'opposition,  le  silence  du  centre  gauche,  et  l'absence  d'une  véri- 
table opposition,  qui  ont  laissé  dans  la  méiioire  des  souvenirs  plus 
affligeans,  et  dans  le  corps  politique  des  symptômes  d'une  al- 
tération sensible,  dont  on  ne  prévoyait  peut-être  pas  alors  toutes 
les  conséquences. 


Annuaire  hist.  pour  iSiB. 
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ClIAriTRE  IV. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  crédit  supplémentaire  de  loo 
millions  pour  le  service  de  182 3.  — Adoption  du  projet  par  la  chambre  des 
députés. —  Discussion  à  la  chambre  des  pairs. 

(  dinars.  )  M.  de  Marticnac,  rapporteur  de  la  commission, 
appelé ,  après  la  retraite  de  l'opposition ,  à  faite  le  résumé  de  la 
discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  crédit  supplémentaire  de 
100  millions  pour  l'exercice  iSaB,  rappela  les  inotifs  de  son  pre- 
mier rapport,  les  objections  faites  dans  le  cours  de  la  discussion, 
et  donna  de  nouveaux  développemens  aux  réponses  déjà  faites, 
en  s'attachant  surtout  à  repousser  les  reproches  adressés  si  sou- 
vent aux  ministres  de  vouloir  rétablir  en  Espagne  l'inquisition  et  le 
pouvoir  absolu. 

Il  ne  restait  qu'à  délibérer  sur  les  deux  articles  dont  la  loi  se 
compose,  et  sur  un  amendement  proposé  par  M.  le  général  Sé- 
bastiani,  lequel  remettait  la  question  principale  en  suspens,  au 
moyen  des  mots  «  e7i  cas  de  guerre  »  qu'il  voulait  introduire  au 
commencement  de  l'article  i*'';  mais  le  général,  appelé  pour 
présenter  les  motifs  de  son  amendement ,  déclara  qu'il  le  reti- 
rait. Alors  personne  ne  demandant  la  parole  sur  l'art,  i^^,  il  fut 
mis  aux  voix  et  adopté,  sans  que  quelques  membres  restés  au  côté 
gauche  et  ceux  du  centre  gauche  prisseiït  part  à  la  délibération. — 
L'article  2  passa  de  la  même  manière,  sauf  un  changement  de 
deux  mots  (  montant  à  ,  au  lieu  de  évalué  à  )  dans  sa  rédaction. 
Enfin,  on  procéda  par  appel  nominal  au  scrutin  secret,  auquel 
les  membres  du  côté  et  du  centre  gauche  refusèrent  encore  de 
prendre  part.  Il  ne  s'en  trouva  pas  moins  258  votans,  et  le  dé- 
pouillement du  vote  offrit  289  boules  blanches  et  19  noires... 
C'était  plus  que  la  majorité  de  la  Chambre  au  complet. 

Quelques-uns  des  orateurs  de  l'opposition,  qui  devaient  encore 
être  entendus,  firent  imprimer  leurs  opinions  5  mais  l'intérêt  qu'ex- 
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citait  le  sujet  était  déjà  fort  affaibli;  il  n'en  pouvait  reprendre  que 
là  où  la  question  restait  à  décider. 

CHAMBRE    DES    PAIRS. 

(  6  mars.  )  Dès  le  lendemain ,  le  ministre  des  finances  vint  pré- 
senter le  projet  à  la  cbambre  des  pairs. 

«  Je  n'essaierai  pas,  dit  S.  Esc,  de  prévenir  par  une  justification  prématurée 
les  objections  qui  pourront  être  faites  dans  cette  Chambre  contre  les  préparatifs 
militaires  et  les  dispositions  politiques  qui  nous  forcent  à  prévoir  des  dépenses 
extraordinaires,  à  demander  des  crédits  éventuels  :  le  discours  d'ouverture  de 
la  session,  les  pièces  diplomatiques  publiées,  les  éclaîrcissemens  donnés  par 
le  ministère,  dans  la  discussion  qu'a  éprouvée  le  projet  de  loi  dans  l'autre 
Chambre,  semblent  devoir  m'en  dispenser...  Quant  au  moyen  que  nous  pro- 
posons pour  couvrir  ces  dépenses  extraordinaires,  l'ensemble  de  notre  situation 
financière  peut  seul  vous  permettre  de  l'apprécier. 

«  Les  comptes  de  1821,  l'aperçu  des  dépenses  de  1822,  enfin  le  budget  de 
1824  vous  ont  été  distribués,  j'espère  que  vous  trouverez  dans  ces  documens 
la  même  conviction  que  nous  y  aurons  puisée  nous-mêmes,  celles  que  les 
moyens  que  nous  proposons  pour  subvenir  aux  dépenses  extraordinaires  et 
éventuelles  de  i32  3  sont  les  moins  onéreux  de  tous  ceux  auxquels  on  pourrait 
avoir  recours  dans  la  situation  donnée.  » 

(il  mars.  )  Le  rapport  fait  cinq  jours  après  la  présentation  du 
projet,  au  nom  de  la  commission  spéciale  chargée  de  l'examiner , 
par  M.  le  comte  de  Laforét,  envisage  d'abord  la  question  po- 
litique comme  résolue  par  l'adresse  de  la  Chambre,  en  réponse  au 
discours  du  trône.  Quant  à  l'intérêt  financier ,  la  commission  y 
trouve  occasion  de  féliciter  la  France  et  son  gouvernement  d'avoir 
trouvé,  dans  les  revenus  ordinaires,  le  moyen  de  couvrir,  à 
1  heure  du  danger,  deux  cinquièmes  des  dépenses  extraordinaires 
et  urgentes  que  réclame  l'exercice  de  1823.  Poiu-  les  trois  autres 
cinquièmes,  la  commission  trouve  la  création  de  4  millions  de 
rente  incomparablement  préférable  à  toute  augmentation  d'im- 
pôts, et  sans  aiiciui  danger  pour  le  crédit  public,  soutenu  par 
l'action  puissante  de  la  caisse  d'amortissement.  —  En  revenant  à  un 
sujet  qu'il  semblait  vouloir  éviter,  le  noble  rapporteur  rentre 
ainsi  dans  la  question  politique. 

«  Un  Intervalle  de  six  semaines,  dit  S.  Si.,  sépare  le  jour  ofi  vous  assai'iez 
le  Roi  de  votre  concours  et  celui  où  vous  allez  prononcer  sur  le  subsiiie  qu'il 
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vous  demande.  Cet  iatervulle  a  vu  baisser  l'espoir  de  la  conciliation;  il  est 
devenu  patent  qu'une  étrange  obstination  dans  le  parti  qui  s'est  emparé  du 
pouvoir  en  Espagne ,  lui  lait  préférer  une  guerre  insensée  au  facile  et  patrio- 
tique retour  vers  l'ordre  légitime... 

"  La  guerre  est  un  fléau  auquel  les  nations  ne  se  résignent  que  par  leur 
intérêt  propre.  La  nation  espagnole  est  trop  iutelligente  pour  ne  pas  entre- 
voir que  ses  oppresseurs  l'entraînent  hors  de  la  ligne  des  siens  ,  et  que 
Louis  XVIlI  veut  l'y  ramener... 

o  Le  vœu  de  fous  les  Français  est  calqué  sur  les  vœux  du  Nestor  des  sou- 
verains :  la  paix  ;  une  paix  respectivement  honorable  ;  une  paix  régénératrice 
de  la  prospérité  de  l'Espagne;  une  paix  qui  rende  à  son  Roi  la  f'acuité  d'y 
rétablir  l'équilibre  des  pouvoirs  ;  une  paix  qui  rende  la  France  alarmée  à  l'état 
de  sécurité  qu'elle  a  droit  de  réclamer;  une  paix  qui  étouffe  par  ses  salutaires 
conséquences  ces  tentatives  multipliées  dont  nous  avons  été  témoins  pour  ren- 
verser l'ordre  social  chez,  nous-mêmes  ,  par  les  voies  pratiquées  de  l'autre  côté 
des  Pyrénées  et  des  Alpes;  voilà  le  centre  commun  de  toutes  les  opinions.  » 

Ici  le  uoble  rapporteur,  considérant  la  politique  des  divers 
gouvernemens  de  l'Europe,  y  trouve  un  accord  unanime,  même 
sur  le  dioit  de  l'intervention  dans  certains  cas  de  nécessité  ab- 
solue, bien  que  les  discussions  du  parlement  britannique  aient  jeté 
des  inquiétudes  dans  les  esprits. 

«  Nous  concevons,  dit  S.  S.,  qne  l'ombragense  politique  soit  constamment 
en  défiance  des  abus  qui  peuvent  accompagner  la  plus  indispensable,  la  plus 
loyale  intervenlion.  Cette  surveillance  n'est  pas  de  la  mésintelligence.  L'évi- 
dence des  faits  rassure  à  mesure  que  les  événemens  marchent  dans  le  cercle 
tracé.  C'est  ainsi  que  les  deux  gouveinemens  n'ont  pas  coopéré  et  rendent  au- 
jourd'hui même  justice  à  l'intervention  de  l'Autriche  dans  les  Etats  italiens 
où  le   délire  politique  avait  péuétré... 

et  Votre  commission  ,  Messieurs  ,  ce  peut  cesser  de  l'exprimer;  elle  recon- 
naît la  loi  inflexible  de  la  nécessité  dans  les  mesures  que  le  Koi  a  prises,  après 
avoir  tout  tenté  pour  en  épargner  le  fardeau  à  son  peuple...  Nous  doutons  si, 
en  terminant  ce  rapport,  nous  ilevons  nous  permettre  quelques  mots  sur  une 
asseilion  trop  répandue  et  revêtue  avec  nn  art  perfide  des  couleurs  les  plus 
Sjiécieuses.  Non,  non  ,  il  n'est  f)ersoDiie  dans  les  conseils,  ou  hors  des  con- 
seils du  Roi,  dans  les  deux  Chambres  législatives,  ou  hors  des  deux  Chambres, 
qui  aspire  à  voir  imposer  l'absolu  pouvoir  à  rEspiigue  comme  aihemiiiement 
à  la  destruction  de  l'Iienreux  régime  dont  jouit  la  France.  Une  tendance  aussi 
insensée  anrait  l'effet  d'échauffer  les  imaginai  ions  dans  les  deux  pays  ,  et  d'y 
créer  de  doubles  résistances.  Le  jugement  éclairé  des  l'raucais  et  des  Espa- 
gnols fera  surfi.san>meut  justice  de  celle  assei-tion... 

«  Les  loo  millions  qui  vous  sont  demandés,  dit  le  noble  rapporteur  en  ter- 
minant, n'excèdent  pas  l'aperçu  des  besoins  extraordinaires  et  éventuels  de 
l'exercice  iSai.  Il  y  est  pourvu  d'une  manière  qui  n'a  rien  d'onéreux  pour 
les  contribuables.  Jamais  notre  patrie  n'eut  à  fiiire  un  sacrifice  plus  essentiel 
à  sa  sécurité;  elle  y  est  entraînée  par  la  nécessité  la  plus  palpable.  Le  maintien 
on  la  conquête  d'nne  paix  solide  en  seront  les  fruits.  Votre  commission  vous 
propose  à  l'unanimité  l'adoption  de  la  loi.  » 
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(  \l\mars.)  Quoiqu'il  soit  difficile  de  soutenir  l'intérêt  du  lec- 
teur par  une  analyse  ou  des  fragmens  de  discours  où  se  repro- 
duisent incessamment  les  mêmes  motifs,  les  mêmes  moyens  d'ap- 
puyer ou  de  combattre  le  projet  de  loi,  cette  question  de  la  guerre 
ou  de  la  paix  était  si  grave,  qu'elle  vaut  bien  que  l'histoire  réunisse 
assez  de  matériaux  pour  faire  voir  comment  elle  a  été  traitée  dans 
la  chambre  des  pairs. 

Le  noble  pair  inscrit  le  premier  contre  le  projet  était  M.  le  ma- 
réchal comte  Jourdan.  D'abord,  pour  justifier  ses  intentions,  il 
commença  par  déclarer  que  la  guerre  qu'il  condamne  comme  co- 
sciller  du  trône,  il  saurait,  comme  soldat,  la  pousser  avec  vi- 
gueur. 

«  Me  reprochera-t-on,  tllt  S.  S.,  d'attenter  à  la  prérogative  royale?  Personne 
pins  que  moi  ne  la  respecte  ;  mais  cette  prérogative ,  ce  droit  de  paix  et  de  guerre , 
le  Roi  ne  l'exerce  que  de  l'avis  de  ses  ministres,  et  ceux-ci  sont  responsables  des 
entreprises  qu'ils  lui  conseillent.  Il  est  donc  permis  anx  Chambres ,  c'est  pour 
elles  une  obligation  indispensable  ,  d'éclairer  la  religion  du  monarque  lors  du 
vote  des  subsides...  En  pareille  occasion  ,  et  lorsqu'il  s'agit  d'imposer  à  la  nation 
de  nouvelles  charges,  la  première  condition  est  d'en  établir  la  nécessité.  A-t-on  , 
dans  la  circonstance  actuelle,  satisfait  à  cette  condition  .•*  A-t-on  prouvé  que 
la  guerre  projetée  fût  nécessaire  ?  Il  est  facile  de  mettre  en  avant  les  grands 
mots  d'honneur  français  ;  de  gloire  nationale  ;  mais  rappelons-nous  qu  à  une 
époque  peu  éloignée,  ce  talisman  fut  employé  pour  engager  la  France  d'ans 
des  guerres  désastreuses.  Craignons  qu'il  n'en  soit  de  même  aujourd'hui. 
Eu  cherchant  de  bonne  foi  la  vérité,  je  n'ai  pu  trouver  dans  les  documcns 
publiés  antérieurement  à  la  présentation  du  projet  de  loi  aucun  fait  à  la 
charge  de  rEspaj;ne.  J'aiirais  j)lut6t  supposé  à  celle-ci  quelque  droit  de  se 
plaindre  de  l'accueil  fait  aux  émigrés  espagnols,  des  moyens  qui  \cnv  auraient 
été  fournis  pour  rentrer  en  armes  dans  leur  patrie.  Oa  a ,  depuis  la  discus- 
sion ouverte,  allégué  des  griefs:  nos  consuls  menocés  dans  leurs  personnes,  nos 
vaisseaux  repoussés  ,  notre  territoire  violé.  Sans  contester  ces  allégations ,  je 
fais  observer  qu'il  eût  été  convenable  de  les  appuyer  de  pièces  officielles  ; 
que  du  moins  il  faudrait  savoir  si  les  actes  dont  il  s'agit  n'ont  point  été  pro- 
voqués ;  si  le  gouvernement  espagnol  les  avoue,  et  s'il  a  refusé  satisfaction. 
Mais,  à  mes  yeux  ,  ces  allégations  tardives  ne  sont  présentées  que  comme  auxi- 
liaires du  principal  motif,  la  révolution  d'Espagne.  >< 

A  ce  sujet,  le  noble  orateur  rappelle  que,  dans  son  origine  , 
la  constitution  des  cortès  avait  obtenu  le  suffrage  des  puissances 
qui  l'attatiueut  aujourd'hui.  —  Il  ne  peut  croire  qu'une  ])oignéc 
de  soldats  eiit  pu  la  rétablir,  si  rett(>  constitiuion  n'était  dans  les 
vœux  du  peuple  espagnol.   Quant  au   [)rincipe  iiivocjné  dans  cette 
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discussion ,  que  «  les  peuples  ne  peuvent  tenir  leurs  institutions  que 

des  rois  ». 

«  A  diea  ne  plaise,  dit  M.  le  maréchal,  que  cette  question  soit  traitée  dans 
un  sens  absolu  !  Les  moyens  par  lesquels  peuvent  être  créées  on  modifiées  les 
institutions  des  peuples,  aj)partienDent  à  une  série  de  combinaisous  et  de  cir- 
constances qu'il  n'est  pas  donné  à  l'homme  de  prévoir  :  ces  institutions  sont 
imposées  à  ceux  qui  p;ouvernenl ,  comme  à  ceux  qui  sont  gouvernés  par  Tin- 
térêt  général  et  par  l'état  de  la  société.  Aller  au  delà  et  remonter  au  droit 
dont  elles  doivent  émaner,  quelque  part  qu'on  se  place,  est  une  recherche 
dangereuse  et  peu  susceptible  d'un  résultat  général.  Je  l'abandonne  pour  passer 
à  Texamen  du  droit  d'intervention. 

«  C'est  de  nos  jours  seulement ,  qu'on  a  érigé  en  principe  ce  droit  odieux 
qui,  en  favorisant  l'abus  de  la  force,  ouvrirait  une  carrière  sans  bornes  au 
génie  de  la  guerre.  On  convient,  il  est  vrai,  que  pour  justifier  l'application 
il  faut  que  la  sûreté  de  l'Etat  intervenant  soit  menacée  ;  mais  à  quel  tribunal 
appartient-il  de  juger  si  cette  condition  est  remplie  ?...  En  vain  cherche-t-on  des 
motifs  de  tranquillité  dans  la  modération  des  souverains.^...  Dira-t-oa  que  le 
temps  des  conquêtes  est  passé,  que  l'unique  but  des  souverains  est  de  préser- 
ver leurs  États  de  la  contagion  morale.'... 

«  Sans  doute,  ajoute  le  noble  pair,  il  faut  se  prémunir  contre  les  contagions, 
de  quelque  nature  qu'elles  soient  ;  mais  si  la  crainte  de  l'exemple  d'institutions 
différentes  ou  même  opposées  aux  institutions  d'autres  pays  peut  justifier  l'in- 
tenention  armée  ,  les  gouvernemens  fondés  sur  le  principe  du  pouvoir  absolu 
doivent  .'aire  une  croisade  contre  les  républiques  et  les  gouvernemens  repré- 
sentatifs de  l'ancien  et  du  nouveau  monde;  carne  resta-t-il  qu'une  seule  tri- 
bune parlementaire,  elle  sufiîrait  pour  propager  et  entretenir  dans  le  cœur  des 
peuples  lamour  de  la  liberté,  et  dans  l'esprit  des  nations  celui  de  l'indépen- 
dance. 

«  Si  la  crainte  de  l'exemple  pouvait  justifier  l'intervention  armée,  que  répon- 
drait la  France  ,  si  ,  après  l'asservissement  de  l'Espagne ,  les  cabinets  du  Nord 
demandaient  au  gouvernement  français  de  supprimer  la  liberté  de  la  presse, 
la  publicité  de  la  tribune  ;  enfin  d'effacer  de  la  Charte  tout  ce  qui  s'y  trouve 
de  populaire,  sous  prétexte  que  ces  institutions  troublent  la  paix  intérieure  de 
leurs  Etats,  et  sont  d'un  contagieux  exemple  pour  leurs  peuples  .••... 

et  Le  seul  cas  où  les  constitutions  dun  pays  peuvent  olfrir  un  motif  de 
guerre  serait  celui  où  le  gouvernement  de  ce  pays  tenterait ,  par  intrigue  ou 
par  violence,  d'imposer  ses  institutions  à  un  autre  peuple.  Mais  alors  la  guerre 
serait  l'effet  d'un  légitime  droit  de  défense  ,  et  non  pas  d'un  prétendu  droit 
d'intervention;  ou,  pour  mieux  dire,  ce  ne  serait  plus  aux  institutions  qu'on 
ferait  la  guerre  ,  mais  au  gouvernement  déloyal  qui  s'en  servirait  pour  mettre 
le  trouble  dans  l'Etat. 

o  On  a  bien  parlé  de  correspondance  révolutionnaire  ,  de  provocations  à  la 
révolte,  de  menaces  faites  par  des  Français  échappés  à  la  justice.  Mais  ces  actes 
appartiennent-ils  au  gouvernement  espagnol  ou  seulement  à  quelques  indivi- 
dus.' En  a-t-on  demandé  satisfaction.'  a-t-elle  été  refusée.'  C'est  ce  qu'on  a 
négligé  de  faire  connaître...  » 

Enfin  le  noble  orateur,  examinant  un  autre  motif  d'intervention 
puisé  dans  la  situation  du  roi  Ferdinand  et  dans  les  malheurs  de 
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l'Espagne ,  ne  A'oit  dans  la  guerre  étrangère  qu'un  moyen  de  les 
aggraver.  Il  déplore  que  les  ministres  aient  quitté  le  système  de 
conciliation  qu'ils  paraissaient  d'abord  avoir  adopté  :  il  ne  veut 
pas  envisager  les  dangers  de  la  guerre ,  mais  il  frémit  des  dangers 
politiques  où  l'on  s'engage.  Le  premier  coup  de  canon  tiré,  il 
ne  verra  plus  que  la  gloire  de  nos  armes,  et  sera  disposé  à  con- 
courir de  tous  ses  moyens  à  leurs  succès,  en  désirant  néanmoins 
la  prompte  fin  d'une  guerre  qu'il  ne  saurait  approuver  :  il  vote ,  par 
ces  motifs,  le  rejet  du  projet  de  loi. 

M.  le  duc  de  Narbonne,  appelé  ensuite  à  la  tribune  pour  dé- 
fendre ce  projet,  s'attache  seulement  à  la  question  politique  de  la 
justice  et  de  la  nécessité  de  la  guerre  projetée. 

«  Les  dangers  et  les  njalheiirs  de  la  guerre  ne  sont  d'aucune  considé- 
ration si  la  paix  en  offre  de  plus  grands.  I/état  de  l'Espagne  lueuace  la  France 
d'un  danger  assez  réel,  assez  pressant,  pour  autoriser  de  sa  part  l'exercice  du 
droit  d'intervention  ,  la  déterminer  à  courir  les  chances  de  la  guerre...  (  Après 
avoir  repoussé  les  objections  faites  contre  la  guerre  sur  ce  qu'elle  est  entreprise 
dans  l'intérêt  d'un  parti  ^OVLT  le  rétablissement  du  pouvoir  arbitraire  ,  le  noble 
orateur  montre  les  dangers  du  Roi  et  de  la  famille  royale.  Nos  frontières  ex- 
posées aux  incursions  ennemies,  l'Espagne  joavrrte  aux  conspirateurs  de  tous 
les  pays,  soldés  et  enrégimentés,  avec  l'intention  Lautement  avouée  d'y  re- 
porter, dès  qu'ils  en  auront  les  moyens,  l'insurrection  et  le  désordre;  la  cons- 
titution espagnole  de\enue  le  type  de  toutes  celles  qu'on  a  proclamées ,  jurées 
et  fait  jurer  avant  même  qu'elles  fussent  écrites...)  Et  quand  l'union  des  révo- 
lutionnaires de  la  Péninsule  avec  ceux  de  toute  l'Europe  est  attestée  par  tant 
de  faits  ,  on  voudrait  que  les  puissances  de  l'Europe  fussent  sans  alarmes ,  on 
leur  ferait  un  crime  des  précautions  qu'elles  prendraient  pour  leur  sûreté.''  On 
prétendrait  que  la  France  menacée  de  plus  près  vit  Tinceudic  à  sa  porte  sans 
faire  aucun  mouvement  pour  l'éteindre  ! 

«<  D'ailleurs,  en  examinant  l'état  moral,  l'opinion  publique  de  l'Espagne  que 
j'ai  long-temps  habitée ,  dit  le  noble  pair,  je  suis  bien  loiu  de  croire  que  cette 
constitution  des  cortès,  décrétée  par  une  assemblée  à  laquelle  les  trois  quarts 
de  l'Espagne  ne  peuvent  députer,  soit  l'expression  de  la  volonté  générale  du 
peuple  espagnol  !  J'ai  vu  moi-même  briser  par  le  peuple,  avec  de  grandes  ac- 
clamations, la  pierre  sur  laquelle  cette  constitution  était  gravée;  j'ai  eu  occa- 
sion de  m'assurer  que  la  masse  des  habitans,  et  surtout  ceux  des  campagnes , 
étaient  sincèrement  attachés  à  leur  leligion  ,  à  leur  souverain,  et  peu  curieux 
d'iunovalious...  Dés  lors  cependant  il  existait  un  parti  révolutionnaire  ,  et 
ce  parti  avait  dominé  daus  les  cortès;  il  s'accrut  depuis  en  silence  et  lit  des 
progrès  surtout  dans  l'armée,  dont  une  fraction  a  ressuscité  en  18-20  cette 
constitution  détruite  au  retour  de  Ferdinand...  J'ai  dit  une  fraction,  car  la 
moitié  de  l'armée  restait  lidèle  et  voulait  s'opposer  à  l'autre.  Mais  l'insur- 
rection seule  sut  agir  :  la  constitution  fut  proclamée  et  le  Roi  forcé  de  la 
jurer.  Depuis  cette  épo(|ue,  osera-t-on  dire  qu'un  seul  Espagnol  ait  été  libre 
d  émettre  son  o[>iulon.''  Et  c'est  là  ce  qu'on  appelle  emphatiquement  l' Espagne 
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conquise  à  la  liberté  ?  Y  eût-il  jamais  au  contraire  une  tyrannie  plus  odiense? 
Mais,  dit-on,  quand  la  cause  des  cortès  ne  serait  pas  nationale,  elle  le  de- 
viendra le  jour  où  une  année  étrangère  mettra  le  pied  en  lispacine,  tous  les 
partis  se  réuniront  en  présence  de  l'ennemi.  Supposer  une  pareille  réunion  , 
c'est  peu  connailre  le  cœur  humain  et  l'empire  des  pouvoirs...  Je  ne  crois 
pas  que  la  nation  espagnole  voie  des  ennemis  dans  ses  libérateurs.  Crain- 
drait-on d'y  accélérer  la  perte  du  Roi  d'Espagne  en  marchant  à  son  secours  !  Les 
dernières  nouvelles  qui  nous  sont  parvenues  ont  dû  fixer  l'opinion  à  ce  sujet. 
Ferdinand  périra  peut-être  si  nous  intervenons  ;  mais  il  périra  sûrement  si 
nous  n'intervenons  pas.  »  (  En  terminant  cette  discussion  ,  l'orateur  se  demande 
si  le  rejet  de  la  loi  proposée  rendrait  les  cortès  plus  traitables  et  la  paix  plus 
facile.  N"ajouterait-il  pas  au  contraire  à  la  hauteur  de  leur  rel'us  et  à  lorgueil 
de  leur  prétention  .■*  Qui  sait  ce  qu'alors  elles  voudraient  exiger  et  jusqu'où 
elles  voudraient  pousser  l'humiliation  de  la  France .'...  ) 

M.  le  baron  de  Barante  examine,  comme  les  autres  opposans  , 
si  la  guerre  est  politique,  juste  et  nécessaire.  D'après  les  motifs 
allégués,  il  se  décide  pour  la  négative;  il  croit  pouvoir  induire  de 
ce  qui  s'est  passé,  de  ce  qui  s'est  dit  à  Vérone,  qu'on  y  a  laissé 
à  la  France  une  entière  liberté.  Les  craintes  exprimées  par  le 
président  du  conseil  des  ministres,  et  l'alternative  présentée  d'une 
guerre  au  nord  ou  d'une  guerre  au  midi,  lui  paraissent  avoir  été 
prise  dans  un  sens  trop  positif;  il  n'aperçoit  donc,  ni  dans  nos 
intérêts  matériels,  ni  dans  nos  engagemens  avec  les  puissances, 
ni  dans  les  dispositions  actuelles  de  celles-ci,  aucun  juste  motif 
d'intervention.  Restent  les  dangers  dont  on  prétend  que  notre 
repos  est  menacé  par  la  révolution  espagnole.  A  l'appui  de  ce  mo- 
tif, on  cite,  comme  exemple  et  comme  autorité,  la  guerre  faite 
à  la  France  par  l'Angleterre,  et  l'expédition  des  Autrichiens  dans 
le  royaume  de  Naples.  «  Mais  ces  dangers,  dit  le  noble  pair,  sont 
bien  différens  de  ceux  dont  la  France  menaçait  le  continent  en 
1793.»  —  Elle  avait  la  première  déclaré  la  guerre;  elle  avait  en- 
vahi les  Pays-Bas  et  l'embouchure  de  l'Escaut;  elle  avait  renouvelé 
l'attentat  dont  "While  Hall  avait  été  témoin,  elle  avait  menacé  les 
rois  d'une  guerre  d'extermination. 

«  Citera-t-on  l'exemple  plus  récent  de  l'Italie,  dit  le  noble  pair,  je  suis 
loin  d  approuver  la  conduite  qu'on  a  tenue  à  l'égard  de  cette  malheureuse 
contrée.  Mais  là  encore  le  cas  était  différent.  L'Autriche  a  des  possessions  en 
Italie  ,  et  la  révolution  tendant  à  l'unité  de  la  patrie  italienne ,  l'Autriche  pou- 
vait,  jusqu'à  un  certain  point,  se  plaindre  qu'on  menaçât  ses  possessions. 
Mais  quel  rapport  y  a  l-il  entre  l'unité  de  l'Italie  et  deux  pays  séparés  par 
les  Pyrénées  .'  » 
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«  Mais  nons  ,  (lu'on  nous  produise  les  prenves  ,  les  indactions  eu  vertu  des- 
quelles l'oa  veut  établir  que  les  Espagnols  menaceut  chez  nous  la  paix  pu- 
blique. Quelles  trames  ont-ils  ourdies?  Quelqn'nue  des  nombreuses  procé- 
dures qui  affligent  sans  cesse  nos  yeux  a-t-clle  fourni  uu  document  positif? 
A-t-on  entendu  proférer  un  nom  espagnol  même  par  les  contumaces  ?...  Des 
condamnés  fugitifs  sont  en  Espagne  ,  cela  est  certain;  mais  a-t-on  demandé 
officiellement  qu'ils  fussent  éloignés  ?  A-t-oa  offert  de  renvoyer  ,  par  une 
juste  réciprocité,  les  hommes  qui  conspiraient  en  France  contre  le  gouverne- 
ment espagnol  ?... 

«  On  est  donc  réduit,  pour  tout  motif,  à  la  contagion  morale  ;  non  à  la  con- 
tagion des  intrigues,  mais  à  celle  des  mauvais  exemples.  Ainsi,  c'est  l'effet  qui 
résulte  de  la  vue  d'un  gouvernement  différeut  du  nôtre  que  l'on  veut  com- 
battre. «  Nous  arrivons  de  la  sorte  à  reconnaître  que  la  guerre  d'Espagne  va 
être  entamée  pour  la  satisfaction  d'une  certaine  opinion  ,  dans  la  vue  de  la 
propager  ,  de  la  rendre  dominante  au  delà  des  Pyrénées  ;  avec  le  projet  avoué 
de  travailler  à  la  chose  que  nous  imputons  aux  Espagnols,  c'est-à-dire  au 
triomphe  violent  d'une  doctrine  politique.  ■> 

(  Ainsi,  par  une  suite  de  déductions,  M.  de  Barante  s'efforce  de  prouver 
que  la  guerre  n"a  d'antres  motifs  que  la  propagation  d'une  opinion,  c'est-à-dire 
le  fait  même  (pie  nous  reprochons  aux  Espagnols.  Il  passe  aux  conséquences  de 
la  guerre.  Il  voit  avec  satisfaction  que  personne  ne  doute  de  la  valeur  française  : 
il  accorde  que  nos  conscrits  puissent  valoir  nos  vieilles  baudes;  mais  ce  n'est 
pas  ce  dont  il  s'agit.  Quel  est  l'état  et  la  disposition  du  peuple  espagnol  ?) 

«  On  se  repose  sur  l'armée  de  la  foi;  mais  l'armée  de  l'ile  de  Léon,  livrée  à 
elle-même,  a  réussi  sans  obstacle.  L'armée  delà  foi,  encouragée  par  tout  le 
Continent,  aidée  de  10  ou  11  millions,  sûre  d'un  asile  où  elle  pouvait  se 
réformer,  a  été  chassée  des  forteresses  qu'elle  avait  surprises...  De  quel  côté  est 
l'opinion  et  la  force  réelle  ? 

«Ce  n'est  pas  tout;  l'Espagne  n'est  pas  un  pays  administré.  Une  armée 
étrangère  ne  peut  point  s'y  emparer  de  ce  mécanisme  régulier,  de  ces  habitudes 
de  soumission,  de  cette  docilité  pour  le  pouvoir,  qui  rendent  certaines  con- 
trées de  l'Europe  si  couimodes  à  occuper.  L'Espagnol  ne  peut  jamais  être 
conquis. 

«  Vous  marchez  donc,  INIessieurs,  de  mécomptes  en  mécomptes.  Vous  avez 
cru  que  ce  serait  assez  des  excommunications  de  la  sainte  alliance,  et  elles 
n'ont  pas  suffi.  Vous  avez  négocié,  la  menace  à  la  bouche,  et  vous  avez  blessé 
la  fierté  castillane.  Aujourd'hui,  vous  voilà  privés  de  votre  dernier  espoir  : 
Ferdinand  quitte  Madrid.  Vons  ne  pouvez  vous  vanter  de  vous  être  souciés 
beaucoup  de  sa  sûreté  personnelle...  C'est  sans  doute  pour  l'autorité  du  roi 
d'Espagne  que  vous  faites  la  guerre;  mais  ,  à  coup  sûr ,  ce  n'est  ni  pour  l'hon- 
neur, ni  pour  le  repos  de  Ferdinand. 

«  Il  ne  vous  reste  donc,  ajoute  le  noble  pair,  que  l'occupation  militaire  de 
l'Espagne;  mais  pour  cela  il  vous  faudra  beaucoup  de  cent  mille  hommes  et  de 
loo  millions.  Alors  viendront  les  mécontenlemens ,  les  conspirations,  les  bou- 
leversemens  peut-être;  c'est  alors  qu'on  dira,  à  l'égard  de  la  France,  ce  que 
MM.  les  ministres  disent  à  l'égard  de  l'Espagne,  qu'il  faut  y  étouffer  la  révo- 
lution; et  le  Nord  franchira  le  Rhin  comme  nous  aurons  franchi  les  Pyrénées. 

«On  ne  chercLe  pas  beaucoup  à  nous  rassurer  contre  l'invasion  étrangère. 
Il  y  a,  dit-on,  des  cas  prévus  et  déterminés  oh  la  France  doit  tjouier  un  appui 
dans  cette  alliance.  Les  cas  prévus  et  déterminés  ne  peuvent  être  que  notre 
défaut  de  succès  en  Espagne.  Ainsi  se  déroule  tout  l'avenir  de  cette  guerre... 
Occupation  militaire  d'une  partie  de  la  Péninsule  pendant  un  temps  iudélini; 
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les  trésors  de  la  France  et  la  vie  de  ses  nombreux  soldats  prodigués  sans  un 
terme  fixe  et  déterminé  ;  notre  patrie  éjiuîsée,  en  proie  au  uiéconlenteinent  , 
à  la  discorde ,  à  l'oppression  ;  et  enfin  les  armées  étrangères  venant  à  travers 
le  royaume  ,  y  régnant  par  l'épée  ,  et  nous  accablant  d'opprobre  cl  de  misère  !... 
Tel  est  l'aviuir  que  nous  promet  la  guerre  d'Espagne;  telles  sont  les  consé- 
quences probables  de  la  funeste  résolution  où  nous  eulraîue  l'esprit  de  parti.  » 

M.  le  comte  de  Saint-Roman  ,  insciit  apiès  M.  le  baron  de  Ba- 
rante,  s'attache  moins  à  discuter  le  droit  d'intervention  qu'à  ex- 
poser les  dangers  delà  contagion  morale,  c'est-à-dire  de  l'esprit 
révolutionnaire. 

«  Il  n'est  point,  dit  S.  S. ,  de  lignes  et  de  conspirations  qu'on  ne  doive  at- 
tendre d'une  puissance  qui,  après  trente  ans  de  démentis  donnés  par  la  na- 
ture à  l'absurde  principe  de  la  souveraineté  du  peuple ,  consacre  en  tète  de  ses 
institutions  ce  principe  subversif  de  toutes  les  lois,  instigateur  de  toutes  les 
révoltes  ;  ce  principe  qui  a  fait  couler  par  torrens  le  sang  des  bommes ,  et  qui 
menace  de  les  ramener  à  la  barbarie  des  premiers  âges!  Quelle  paix,  quelle 
trêve  serait  possible  a\ec  des  forcenés  que  leur  aveuglement  porte  sans  cesse  a 
réveiller,  par  tous  les  moyens  imaginables,  l'ardeur  d'un  poison  qni ,  chez  plus 
d'un  peuple ,  et  dans  notre  France  eu  particulier,  circule  encore  dans  toutes 
les  veines  du  corps  politique  ?  N'en  attendons  que  des  excès  et  des  outrages. 
La  révolution,  telle  que  nous  l'avons  vue  dans  toutes  ses  erreurs,  est  concen- 
trée en  Espagne  :  elle  s'y  est  rajeunie  ;  elle  s'y  est  fortifiée  des  innombrables 
communications  que,  de  toutes  les  parties  du  globe  ,  ses  anciens  sectateurs  ont 
ouvertes  avec  elle.  Si  nous  ne  l'attaquons  dans  ce  dernier  repaire,  si  nous  lui 
permettons  de  s'y  développer,  elle  renversera  bientôt  toutes  les  dignes  qu'on 
lui  opposerait,  et  entraînera  dans  l'abîme,  avec  les  institutions  de  la  France  , 
toutes  celles  du  monde  civilisé.  » 

Dans  une  opinion  opposée  au  projet,  M.  le  marquis  de  Ca|^>lan 
ne  veut  pas  non  plus  aborder  la  question  de  principe,  mais  seule- 
ment ajouter  à  l'appui  des  théories  développées  ,  des  faits  ou  des 
particularités.  S.  S.  admet  qu'en  1792  les  étrangers  aient  cru  venir 
à  notre  secours. 

«Presque  tous  nos  princes  étaient  hors  da  royaume,  dit-il;  ils  avaient  été  suivis 
d'un  grand  nombre  de  Français ,  dont  quelques-uns  abandonnaient  de  vastes 
propriétés  et  de  hautes  existences.  On  peut  concevoir  sans  admetti-e  le  système 
des  interventions,  que  celle  dont  il  s'agit  ait  paru  motivée.  Mais  qu'a  de  com- 
mun avec  l'émigration  française  de  cette  époque  l'éuiigration  espagnole  eu 
faveur  de  laquelle  on  veut  intervenir  ?  Quiconque  a  vu  de  près  l'armée  de  la 
foi ,  le  petit  nombre  des  soldats  qui  la  composent ,  l'existence  antérieure  des 
chefs  qui  la  commandent ,  se  persuadera  difficilement  que  celte  réunion  de 
gens  presque  tous  sans  état  représente  la  population  de  l'Espagne.  Ou  serait 
tenté  de  croire  cette  armée  plus  nombreuse  en  jugeant  de  sa  force  par  les  Irais 
qu'elle  a  coûtés.  Mais  le  nombre  elfectif  n'est  rien ,  même  en  comptant  pour 
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deux,  trois  ou  quatre  les  hommes  qui,  après  avoir  été  habillés  et  armés  en 
France,  y  rentraient  bientôt  sans  habits  et  sans  armes.  Comment  asseoir  sur 
de  pareils  élémens  la  nécessité,  la  justice  d'une  intervention?  Comment  se 
flatter  d'y  trouver  quelque  appui  pour  son  succès  ?  Peu  d'Espagnols  ont  quitté 
leur  pays  pour  éviter  les  troubles,  et  ceux-ci  avec  leurs  familles  n'ont  fait  que 
traverser  nos  provinces  pour  se  rendre  en  Angleterre,  ne  voulant  pas  se  fixer 
en  France,  au  moment  où  elle  allait  faire  la  guerre  à  leur  patrie.  Ce  fait  et 
plusieurs  autres  prouvent  qu'il  ne  faut  pas  compter  en  Espagne  sur  le  secours 
de  la  population.  Si,  comme  on  le  suppose,  la  majorité  des  habiians  était  en- 
nemie de  l'ordre  actuel,  pense- t-on  que  les  armées  constitutionnelles,  si  faillies 
en  nombre,  si  mal  organisées,  eussent  constamment  sur  notre  frontière  ,  battu, 
dispersé  les  armées  royales  .■•  Celles-ci  fussent-elles  venu  chercher  protection 
en  de-cà  des  Pyrénées ,  si  par  delà  elles  eussent  été  soutenues  par  le  grand 
nombre.**  Il  faut  le  dire,  notre  argent  a  seul  créé,  a  alimenté  cette  faible  op- 
position dont,  à  tout  prix,  on  veut  servir  les  passions  et  les  haines.  Quelle 
confiance  peut-on  placer  en  de  pareils  alliés .'  Quel  avantage  se  promettre  du 
concours  de  gens  qui  se  détestent,  et  dont  chacun  nous  pardonne  à  peine  les 
seconi-s  donnés  à  tout  autre  qu'à  lui  ?...  »  i^ 

De  ces  considérations  M.  le  marquis  de  Caai{^lan  passe  à  l'examen 
des  conséquences  de  la  guerre  pour  l'agriculture  qu'il  voit  déjà 
accablée  de  réquisitions,  pour  le  commerce  en  proie  aux  corsaires, 
et  qui  va  souffrir  sur  tous  les  points,  faute  de  numéraire  et  do 
débouchés,  etc. 

Mais  M.  le  comte  de  Polignac,  qui  lui  succède  à  la  tribune,  en- 
visage le  sujet  sous  d'autres  points  de  vue,  et  peint  l'état  de  l'Es- 
pagne sous  d'autres  couleurs. 

«Non,  s'écrie-t-il ,  la  révolution  espagnole  n'est  pas  un  événement  ordinaire: 
les  craintes,  les  espérances  qu'excitent  partout  des  succès  ou  des  revers,  prou- 
vent assez  l'intérêt  qu'on  y  attache  ,  l'empire  de  terreur  ou  de  séduction  qu'elle 
exerce  sur  les  esprits.  Il  n'est  pas  na  peuple ,  pas  un  trône  qui  n'en  soit  me- 
nacé :  ses  principes  attaquent  la  société  tout  entière.  11  faut  que  la  civilisation 
succombe,  ou  que  la  révolution  espagnole  recule...  On  a  dit  que  le  système 
des  interventions  était  destructif  de  l'indépendance  des  peuples,  qu'une  nation 
pouvait  employer  envers  l'autre  des  moyens  de  persuasion  pour  l'engager  à 
modifier  son  régime  intérieur,  mais  qu'en  aucun  cas  la  contrainte  ne  pouvait 
être  mise  en  usage.  Ces  j)rincipes  ont  sans  doute  quelque  chose  de  spécieux  : 
ils  pouvaient  s'appliquer  à  l'époque  où  les  nations ,  séparées  par  leurs  lois  ,  par 
leurs  usages,  et  plus  eucoie  par  le  défaut  de  toute  communication,  n'avaient 
point  à  craindre  que  les  troubles  d'un  autre  pays  n'altérassent  leur  tranquillité 
intérieure.  Aujourd'luii  tout  est  changé  ,  les  projets  de  la  civilisation,  la  lacilité 
des  relations  entre  les  babitans  des  divers  pays,  et  surtout  la  comiunuicatiou 
ra[)ide  de  la  pensée  par  le  moyen  de  l'imprimerie,  ont  en  quelque  sort'.;  réuni 
toutes  les  nations  en  un  seul  corps  de  société.  Il  eu  résulte  pour  cbacune  d'elles 
des  devoirs  dont  l'accomplissement  ou  la  violation  intéressent  le  corps  social 
entier.  C'est  par  suite  de  ce  nouvel  ordre  de  choses  qu'une  nation  ne  peut 
détruire  à  son  gré  les  rapports  qui  ruulssaieut  aux  autres,  sans  qu'à  l'instant 
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celles-ci  aient  le  droit  d'en  exiger  le  rétablissement.  Sans  doute ,  ce  droit 
n'empêche  pas  chaque  Etat  de  modifier  dans  son  intérêt  les  institutions  qui 
les  régissent,  mais  c'est  à  condition  que  la  tranquillité^  des  autres  Etats  n'en 
recevra  aucune  atteinte.  Si  les  changemens  adoptés  la  mettent  en  péril  ,  ces 
Elats  rentrent  dans  le  droit  d'y  mettre  obstacle  ,  et  d'éiouffer  dans  son  prin- 
cipe un  incendie  qui  menace  de  les  atteindre.  L'intervention  est  donc  un  droit 
légitime.  Il  ue  sagit  alors  que  de  savoir  si  les  circonstances  données  en  justi- 
fient l'usage,...  ce  que  l'orateur  démontre  par  la  situation  actuelle  de  TEspagne 
et  de  son  roi  captif.  » 

M.  le  duc  de  Broglie,  au  contiaire,  combat  de  toutes  ses  forces 
le  principe  de  l'intervention  :  il  lui  paraît  que  la  France,  malgré 
tout  l'attachement  qu'elle  doit  et  qu'elle  accorde  aux  descendans 
de  ses  rois ,  ne  peut,  en  thèse  générale,  reconnaître  de  solidarité 
entre  son  prince  et  le  souverain  d'un  autre  pays... 

«Quel  est  le  principe  qtie  l'on  veut  défendre?  dit  S.  S.  Les  docnraens  authen- 
tiques émanés  des  diverses  puissances  l'ont  établi  d'une  manière  positive.  Ils 
portent  que  toute  révolution  est  non  -  seulement  un  désordre  particulier 
dans  l'État  où  elle  prend  naissance,  mais  encore  un  attentat  contre  la  société 
en  général;  que  les  institutions  ne  peuvent  être  données  que  par  les  rois; 
que  toute  constitution  émanée  d'un  autre  source  est  un  monstre  qu'il  f'aat 
étouffer;  que  si  les  rois  ont  juré  d"y  être  fidèles,  leurs  sermens  ne  sont  point 
obligatoires,  et  que,  si  les  gouvernemens  étrangers  ont  cru  devoir  la  recon- 
naître, ils  peuvent  néanmoins,  quand  il  leur  convient,  s'armer  encore  pour  la 
détruire.  Tel  est  le  principe  pour  la  défense  duquel  on  vent  entraîner  la  France 
dans  une  guerre  dont  les  conséquences  sont  incalculables.  Mais  ce  principe, 
qu'est-il  autre  chose  que  la  consécration  du  droit  du  plus  fort ,  tant  à  l'extérieur 
des  Etals  qu'à  l'iutéiieur  ?  An  dehors  ne  peut-il  pas  servir  de  prétexte  aux 
attaques  les  plus  injustes?  Tous  les  gouvernemens  ne  sont-ils  pas  nés  en  effet 
à  une  époque  plus  ou  moins  ancienne  d'une  révolution  que  l'on  a  reconnue 
long-temps,  mais  qu'un  voisin  puissant  peut  enfin  vouloir  déraciner.  Les  gou- 
vernemens représentatifs,  surtout ,  dont  la  forme  mêuie  atteste  perpétuellement 
l'origine,  n'ont-ils  pas  à  redouter  encore  plus  que  les  autres  les  conséquences 
d'un  pareil  s\stème?  Poussées  jusqu'à  leur  dernier  terme,  ces  conséquences 
ne  devraient  pas  s'arrêter  à  l'Espagne;  la  France,  la  Suède  ,  l'Amérique,  les 
Pays-Bas,  l'Angleterre,  devraient  à  leur  tour  être  l'objet  des  mêmes  me- 
sures :  voilà  pour  l'extérieur.  INlais  au  dedans  quel  refuge  désormais  restera  aux 
peuples  contre  l'arbitraire  possible  de  ceux  qui  les  gouvernent,  si,  renouvelant 
dans  toute  son  étendue  le  principe  du  droit  divin,  ou  accorde  aux  rois,  sans 
limites  et  sans  partage,  le  droit  de  donner  des  constitutions  à  leurs  peuples? 
Comme  le  droit  de  les  donner  entraîne  celui  de  les  détruire,  de  les  modifier, 
de  les  dénaturer  à  chaque  instant,  il  faut  convenir  que  rien  ne  pourra  plus 
empêcher  l'oppression  d'être  portée  à  son  comble ,  puisque  dans  ce  système  la 
résistance  à  la  tyrannie  deviendrait  elle-même  un  crime,  quoique  jusqu'à  pré- 
sent elle  ait  toujours  été  considérée  comme  le  dernier  refuge  de  l'humanité.  » 

Le  noble  pair,  laissant  là  les  théories  abstraites,  passe  à  l'ap- 
plication que  l'on  veut  en  faire  à  la  révolution  d'Espagne...  Il  y  voit 


SESSION  LÉGISLATIVE.  [Crédit  extraordinairr.)  ia5 
des  foifaits  que  l'on  présage  ,  des  excès  déplorables  sans  doute  , 
mais  qui  n'ont  eu  lieu  que  depuis  que  les  menaces  des  puissances 
étrangères  et  les  armemens  de  la  France  sont  venus  exaspérer  les 
esprits.  La  marche  de  la  révolution  espagnole  avait  été  aussi  sage, 
aussi  modérée  que  possible... 

«  En  résumé,  dit  S.  S.,  on  veut  rompre  la  paix  avec  l'Espagne,  parce  que 
son  dénuement  nuit  à  notre  commerce ,  mais  ce  dénuement  n"a-til  pas  pris 
naissance  sous  !e  gouvernement  absolu  et  par  le  gouvernement  absolu?  On  veut 
comprimer  par  la  force  les  partis  qui  décbirent  l'Espagne,  mais  ces  décliire- 
mens  n'existaient-ils  pas  sous  le  gouvernement  absolu  et  par  le  gouvernement 
absolu?  Enfin  on  veut  la  punir  par  les  armes  des  exrès  dont  elle  est  la  victime; 
mais  des  excès  aussi  coupables  ii'onl-ils  pas  éié  commis  sous  le  pouvoir  absolu 
et  par  le  pouvoir  absolu  ?  A  Dieu  ne  plaise  qu'aucun  reproche  soit  ici  adressé 
à  riufortuué  Ferdinand  :  son  rang,  ses  malheurs,  commandent  trop  de  respect 
pour  que  l'on  puisse  se  permettre  de  juger  eu  ce  moment  aucun  de  ses  actes; 
mais  si  la  ['"rauce  n'a  pas  cru  devoir  porter  remède  aux  maux  qui  furent  pour 
l'Espagne  la  snite  du  pouvoir  absolu,  lui  convient- il  de  s'armer  avec  tant  de 
force  contre  ceux  que  peut  entraîner  l'établissement  du  gouvernement  repré- 
sentatif ?  » 

(  i5  mars.)  La  discussion  ajournée  au  lendemain  n'offrit  pas 
moins  d'intérêt.  M.  le  duc  de  Fitz-James,  appelé  à  la  tribune,  avoue 
qu'au  moment  où  s'est  élevée  cette  grande  question  de  la  paix  et 
de  la  guerre,  qui  divise  aujourd'hui  tous  les  esprits,  ses  premiers 
vœux  ont  été  pour  la  paix...  Mais  la  malheureuse  Espagne  n'avait 
pas  encolle  franchi  les  liiuites  qui  séparent  l'ordre  du  désordre,  la 
justice  de  la  violation  de  la  loi,  l'état  civilisé  de  l'état  d'anarchie  ; 
la  France  n'avait  pas  repris,  au  congrès  de  Vérone,  son  indé- 
pendance et  sa  dignité;  le  discours  du  trône  n'existait  pas,  et 
surtout  on  n'y  avait  pas  répondu  :  la  discussion  de  l'adresse  dans 
les  deux  Chainbres  a  dessillé  les  yeux  do  l'opinant;  il  a  vu  ce  qu'on 
cherchait  dans  la  paix,  ce  qu'on  craignait  dans  la  guerre,  et  son 
oi)inion  a  été  fixée. 

«  La  guerre  est  un  désordre,  et  sons  ce  rapport  ceux  qui  la  combattent  au- 
jourd'hui ne  la  redoutent  pas  autant  qu'ils  le  disent.  Mais  c'est  à  une  révo- 
lution que  celte  guerre  sera  faite,  et  sous  ce  rapport  ,  ils  en  blâment  le  prin- 
cipe. Wont-ils  pas  déclaré  dans  cette  discussion  même  qu'aucun  sacrifice 
ne  leur  coûterait  pour  une  guerre  entreprise  contre  la  sainte  alliance  ?  Quelque 
précieux  que  soit  un  tel  aveu  ,  il  n'était  pas  nécessaire.  On  se  rappelle  avec 
quelle  ardeur,  à  une  époque  récente,  ils  poussaient  le  gouvernement  à  sou- 
tenir 1  insurrection  du   Péloponèse.  Quoique  alors  nous  disions  avoir  pour 
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ennemis  cette  même  Angleterre  anx  picils  de  laquelle  ils  se  prosternent  au- 
jourd'hui ,  et  pour  allié  ce  même  empereur  des  Scythes  auquel  ils  prodijjjuent 
les  injures  les  plus  grossières.  Mais  nue  révolution  à  défendre  ,  une  insnr- 
recliou  à  soutenir  ,  excusent  tout  aux  yeux  de  certains  politiques...  » 

Le  noble  orateur,  examinant  ensuite  si  la  révolution  espagnole 
compromet  l'honneur  et  la  sûreté  de  la  France,  et  si  la  guerre  est 
nécessaire  à  la  garantie  de  ces  intérêts,  poursuit  ainsi  : 

«  Ou  dira  que  la  guerre  est  impopulaire.  Trente  ans  de  révolution  nous 
ont  appris  ce  qu'il  faut  penser  de  cette  popularité.  On  fera  arriver  des  péti- 
tions du  commerce  contre  la  guerre;  je  m'y  attends  ,  et  je  suis  loin  de  les 
désapprouver:  le  commerce  doit  défendre  ses  intérêts,  qui  sont  toujours  lésés 
par  la  guerre.  Toute  guerre  sera  impopulaire  au  Palais-Royal ,  toute  guerre 
sera  populaire  dans  les  casernes  :  c'est  ce  que  l'on  a  vu ,  c'est  ce  que  l'on  voit, 
c'est  ce  que  l'on  verra  toujours  ;  mais  ce  n'est  pas  là  ce  qui  doit  nous  décider. 

«  On  ajoute  que  la  guerre  qui  se  prépare  sera  celle  du  pouvoir  absolu  contre 
la  liberté  :  avant  de  nous  adresser  ce  reproche  emphatique,  il  eût  fallu  proaver 
c]ue  la  liberté  dont  on  prend  si  chaudement  la  défense  existe  encore  en  Es- 
pagne, que  ce  malheureux  pays  a  été  conquis  à  son  empire  et  non  à  celui  de 
la  plus  horrible  anarchie... 

«  Quant  à  moi  ,  je  ne  puis  voir  la  liberté  eu  Espagne  ,  ni  dans  les  arrêts 
d'exil  et  de  proscription  lancés  ,  non  pas  depuis  les  préparatifs  de  la  France, 
mais  dès  le  premier  jour  de  la  révolution,  contre  quiconque  fut  soupçonné 
de  ne  pas  être  partisan  du  système  ;  ni  dans  les  marteaux  C]ui  brisèrent  le 
cràue  de  l'infortuné  Vinuesa;  ni  diins  la  sentence  du  malheureux  Elio,  provo- 
quée par  les  cris  d'une  populace  effrénée  qui  lui  fit  souffrir  une  lente  et  dou- 
loureuse agonie  ;  ni  dans  la  journée  du  7  juillet  qui  précéda  de  trois  mois  les 
décisions  prises  à  Vérone  contre  l'Espagne  ;  ni  même  dans  la  volonté  exprimée 
de  conduire  le  Roi,  pieds  et  poings  liés ,  à  Badajoz.  Toute  liberté  est  morte 
depuis  trois  ans  dans  ce  malheureux  pays;  elle  ne  ressuscitera  jamais  entre 
les  mains  des  révolutionnaires,  ennemis  dé'îlarés  de  toute  espèce  de  liberté 
en  France  comme  en  Espagne.  Ainsi  donc  je  retournerai  contre  eux-mêmes 
le  langage  de  nos  adversaires,  et  j'appellerai  la  guerre  qui  se  prépare,  la  guerre 
de  la  liberté  contre  le  pouvoir  absolu  des  révolutions...  » 

Après  d'autres  considérations  sur  les  dangers  de  la  contagion 
inorale,  l'orateur  suit  le  préopinant  dans  ce  qu'il  a  dit  hier  du 
droit  de  résistance  que  lui  (M.  le  duc  de  Fitz-James)  nomme  le  droit 
de  révolte. 

«  Non  ,  dit-il,  le  droit  de  révolte  n'est  pas  justifiable  :  je  le  dis  autant  dans 
l'intérêt  des  peuples  que  dans  celui  des  Rois.  Je  n'aime  pas  plus  la  tyrannie 
que  le  noble  pair  ;  mais  je  sais  que  la  révolte  aussi  bien  que  la  tyrannie  n'est 
que  l'abus  du  droit  de  la  force  ,  avec  cette  différence  que  sous  un  Roi  la  ty- 
rannie est  viagère  ,  et  c'est  là  le  premier  bien  de  la  légitimité.  Le  tyran  passe , 
les  lois  restent;  l'Etat  n'est  pas  ébranlé  et  le  peuple  respire  sous  un  nouveau 
règne  ;  au  lieu  que  îa  révolte  ,  comme  elle  est  organisée  aujourd'hui ,  sappant 
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toutes  les  îuslitutions ,  atiaquant  tous  les  pouvoirs  de  la  société  ,  enfante  tous 
les  désordres  à  la  suite  desquels  les  Etats  périssent  et  les  peuples  souCfreut 
sans  espoir  de  gaérîson ,  parce  que  tout  étant  ébraulé  ou  renversé  ,  n'ayant 
aucune  base  fixe  pour  se  rasseoir,  ils  flottent  sans  frein  et  sans  guide,  et  fi- 
nissent par  se  briser  contre  nn  des  deux  écaeils  inévitables  des  révolutions  , 
l'anarchie  ou  le  despotisme.  Les  tyrans,  grâces  à  Dieu,  sont  nne  exception 
dans  l'ordre  moral  ,  comme  les  mauvais  pères  dans  l'ordre  de  la  nature. 
Ainsi  la  tyrannie  explique  la  révolte,  comme  les  mauvais  pères  expliquent 
les  enfans  dénaturés  et  ne  les  justiiient  pas.  » 

Il  serait  trop  long  de  suivre  le  noble  pair  dans  la  distinction 
qii'il  fait  des  révolutions  qui  ont  fondé  la  liberté  de  la  Suisse  et 
des  Pays-Bas  et  de  la  guerre  entreprise  par  Bonaparte  contre 
l'Espagne,  d'avec  celle  que  Louis  XVIII  entreprend  pour  sa  dé- 
livrance (  partie  de  son  discours  dirigée  contre  l'opinion  précé- 
demment publiée  par  M.  le  prince  de  Talleyraud).  Il  finit  par 
quelques  réflexions  sur  l'opposition  apparente  du  cabinet  britan- 
nique à  cette  guerre.  Il  ne  peut  croire  que  l'Angleterre  ternisse 
aujourd'hui  la  gloire  qu'elle  s'est  acquise  par  une  lutte  de  ti^ento 
ans  contre  les  principes  révolutionnaires  :  «  Elle  ne  prétendra  pas 
interdire  aux  autres  puissances  un  droit  dont  elle-même  a  fait 
usage;  et,  si  elle  élevait  cette  prétention ,  dit  le  noble  orateur,  la 
France  n'aurait  pas  la  faiblesse  de  s'y  soumettre.  » 

Un  neuvième  opinant  (  M.  le  comte  Cornudet  )  obtint  la  parole 
contre  le  projet,  qu'il  combattit  par  des  motifs  tirés  de  l'injustice 
des  moyens  allégués  et  des  dangers  de  la  guerre. 

Après  ce  discours,  dont  la  Chambre  refusa  l'impression,  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  demanda  à  être  entendu;  son  intention 
était  moins  de  remonter  aux  principes  et  de  traiter  de  nouveau  dans 
toute  son  étendue  une  question  désormais  épuisée,  que  de  répondre 
à  quelques-unes  des  objections  présentées  par  les  opposans. 

n  Un  noble  maréchal  (  dit  S.  Exe.  ,  en  commençant  par  le  discours  de  SI.  le 
maréchal  Jourdan),  M.  le  comte  Jourdan,  prétend  que  nos  intérêts  matériels 
ne  sont  pas  blessés...  Qui  jugera  la  question  .■'  Le  grand  danger  de  la  France 
réside  dans  la  contagion  morale  de  la  révolution  espagnole  ;  or  il  est  évi- 
dent que  c'est  un  fait  qui,  tenant  aux  convictions  diverses  des  esprits,  ne 
peut  être  affirmé  que  par  des  preuves  dont  chaque  opposant  peut  toujours 
contester  l'évidence  :  toutes  les  vérités  de  l'ordre  moral  sont  dans  ce  cas. 

«  Si  je  vous  disais  que  la  révolution  espagnole,  placée  sur  la  frontière  de 
France,  réveille  parmi  nous  des  intérêts  et  des  souvenirs  funestes;  si  je  vous 
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disais  qne  la  France,  à  pi-ioe  {guérie  d'une  révolution  de  trente  années,  est 
plus  exposée  qu'un  autre  Élat  à  reprendre  le  mal  qui  l'a  travaillée  si  long- 
temps ;  si  je  vous  disais  que  les  calamités  qui  ont  pesé  sur  nous  .  nous  obli- 
gent à  faire  tous  nos  efforts  pour  en  prévenir  le  retour;  si  je  vous  disais  qu'au 
nom  de  la  révolution  espagnole  on  essaie  dans  toutes  les  gazettes  rcvoiuiion- 
nalres  de  l'Europe  d'exciter  nos  soldats  à  la  révolte  ;  qu'à  Madrid  luème  , 
sous  les  yeux  du  gouvernement,  on  imprime  en  français  d'affreux  journaux 
dont  je  n'oserais  vous  lire  des  fragmens  à  cette  tribune?  vous  me  nieriez  le 
pouvoir  de  ces  influences  et  les  inductions  que  j'en  veux  tirer.  Je  répondrais 
par  une  assertion,  et  nous  resterions  là  jusqu'au  jour  où  la  révolution  vien- 
drait nous  prouver  qu'elle  se  rit  de  nos  vaines  contentions  ,  et  qu'on  ne  l'arrête 
pas  par  des  discours. 

«  Et  à  propos  de  cette  contagion  morale ,  on  a  soutenu  qu'aucun  nom  es- 
pagnol ne  s'était  trouvé  mêlé  dans  les  causes  portées  devant  nos  tribunaux; 
mais  il  me  seuible ,  Messieurs  ,  que  dans  le  sein  même  de  cette  Chambre ,  on 
nous  a  dit  que  Nantil ,  aujourd'hui  en  Espagne  ,  s'était  vanté  de  vouloir  faite 
nn  coup  à  la  Quiroga.  Il  est  vrai  que  le  général  Quiroga  lui-même  ne  pa- 
raissait pas  comme  prévenu  au  procès  ;  mais  niera-t-on  la  contagion  de  sa 
révolte .''...  » 

Le  noble  maréchal  avait  parlé  de  l'origine  de  la  constitution  des 
cortès,  qu'il  regarde  comme  l'ouvrage  de  la  nation  espagnole.  — 
Pour  le  détromper  à  cet  égard  ,  le  ministre  lit  à  la  Chambre  un 
fragment  d'une  brochure  politique,  qui  faisait  dans  ce  moment 
une  grande  sensation  à  Londres,  et  dans  laquelle  il  était  établi  , 
comme  un  fait  positif,  qne,  du  moment  oîi  les  cortès  s'occupè- 
rent de  faire  une  constitution  qui  paraissait  devoir  avoir  une  ten- 
dance démocratique,  il  se  manifesta  dans  toute  l'Espagne  du  mé- 
contentement et  de  l'opposition,...  et  que  c'était  pour  cela  que  le 
peuple  espagnol  montrait,  sur  la  fin  de  la  guerre,  cette  apathie 
(jue  les  Anglais  ne  pouvaient  comprendre.  —  A  ce  sujet  le  mi- 
nistre fait  encore  observer  que,  d'après  une  brochure  que  M.  de 
San  Miguel  (  Evariste  )  a  publiée  lui-même  sur  les  premiers  mou- 
vemens  insurrectionnels  dans  l'île  de  Léon,  on  voit  que  la  révolte 
militaire  fut  également  repoussée  dans  sou  origine.(Voy.  X  Annuaire, 
pour  1820.  ) 

"V^enant  aux  objections  faites  par  M.  le  baron  de  Barante ,  qui 
avait  trouvé  une  grande  différence  entre  notre  position,  en  i823, 
à  l'égard  de  l'Espagne,  et  la  position  de  l'Angletere,  en  1798,  vis- 
à-vis  de  la  France,  S.  Exe.  poursuit  ainsi  son  discours  : 

«  Que  l'Angleterre  ait  déclaré  on   reçu  la  guerre  en   1793,  qu'est-ce   qne 
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cela  fait  aiix  vérités  que  j'avais  voulu  établir?  Qu'elle  ait  donné  son  mani- 
feste six  mois  ou  six  ans  après  le  commencement  des  hostilités ,  peu  importe 
à  la  conséquence  que  je  voulais  tirer  de  ce  manifeste.  Est-ce  une  date  que 
j'ai  cherchée  dans  la  déclaration  ?  est-ce  le  fait  de  la  guerre  en  lui-même  ? 
Pas  du  tout  ;  j'y  ai  cherché  le  principe  du  droit  d'intervention  clairement 
posé,  clairement  exprimé ,  et  je  l'y  ai  trouvé  à  chaque  ligne;  non-seulement 
je  l'y  ai  trouvé,  mais  je  l'y  ai  trouvé  avec  toutes  ses  conséquences,  comme 
l'imposition  d'un  changement  de  constitution ,  la  protection  promise  à  une 
portion  des  habitans  du  pays  où  l'on  porte  la  guerre  ,  et  d'autres  faits  que 
j'ai  cités ,  qu'il  est  inutile  de  rappeler. 

«  Je  dirai  plus  :  le  cas  même  de  la  guerre  défensive  ,  loin  d'affaiblir  mon 
rai.-îonnement,  le  fortifie.  En  effet,  on  peut  supposer  qu'une  nation  qui 
a  l'intentiou  de  commencer  les  hostilités,  pose  un  principe  pour  se  créer 
un  droit.  Mais,  quand  on  reçoit  la  guerre,  est-Il  nécessaire  de  s'appuyer  d'un 
principe? Quand  on  se  défend,  faut-il  établir  des  théories  pour  'prouver  qu'on 
doit  se  défendre  ?  Si  dans  ce  cas  on  fait  pourtant  des  déclarations  politiques  si 
l'on  proclame  ,  par  exemple,  dans  un  manifeste,  le  droit  même  d'intervention- 
n'est-il  pas  alors  de  la  dernière  évidence  que  ce  droitproclamé,  et  non  nécessaire 
au  soutien  de  la  guerre  défensive,  n'est  point  un  pi'étexte  imaginé  pour  jus- 
tifier l'attaque,  mais  la  conviction  même,  le  sentiment  intime  du  gouverne- 
ment qui  fait  valoir  ce  droit,  sans  eu  avoir  aucun  besoin? 

«  Le  noble  baron  a  terminé  son  discours  eu  traçant  avec  l'imagination  la 
plus  vive  l'effrayant  tableau  de  l'avenir  :  la  France  envahie  ,  toutes  nos  li- 
bertés détruites.  Je  pourrais  lui  répondre  ce  qu'on  nous  reproche  à  nous- 
mêmes,  de  prévoir  des  maux  qui  n'arriveront  jamais.  Quant  à  l'invasion  de  la 
France  et  à  la  perte  des  libertés  publiques ,  une  chose  servira  du  moins  à 
me  consoler  :  c'est  qu'elles  n'auront  jamais  lieu  ,  tandis  que  moi  et  mes  col- 
lègues seront  ministres.  Le  noble  baron  qui  professe  avec  talent  tant  de  sen- 
timens  généreux,  me  pardonnera  cette  assertion  :  elle  sort  de  la  conscience 
d'un  Français. 

«  Je  passe  à  l'examen  de  l'opinion  d'un  noble  duo.  (  ]\L  de  Broglie.  ) 

«  Notre  armée  va  entrer  en  Espagne ,  a-t-il  dit ,  pour  livrer  pieds  et  points 
liés  à  leur  maître  des  sujets  révoltés. 

«  Je  n'accuse  pas  la  bonne  foi  du  duc  :  il  aura  seidement  oublié  que  j'ai  dit 
tout  le  contraire  ;  que  j'ai  souhaité  aux  Espagnols  une  liberté  dans  la  mesure 
de  leurs  mœurs ,  et  qui  les  mette  également  à  l'abri  de  l'anarchie  et  du  des- 
potisme. 

«  Où  le  noble  duc  a-t-il  vu  qu'on  propose  à  la  France  de  faire  une  gnerre 
de  doctrines?  Les  ministres  du  Roi  n'ont  cessé  de  répéter  que,  si  nous  étions 
obligés  de  recourir  aux  armes,  ce  n'est  que  parce  que  nos  intérêts  essentiels 
sont  compromis;  que  nous  ne  faisons  point  la  guerre  à  des  institutions,  mais 
que  nous  prétendons  nous  défendre  contre  des  institutions  qui  nous  font  la 
guerre. 

«  Le  noble  duc  s'élève  contre  ce  principe,  qu'aux  rois  seuls  appartient  le 
droit  de  donner  des  institutions  aux  peuples;  d'où  il  conclut  que  les  rois  peu- 
vent changer  ce  qu'ils  avalent  donné  on  ne  rien  donner  du  tout,  selon  leur  vo- 
lonté on  leur  bon  plaisir. 

<<  Mais  il  ne  voit  pas  qu'on  peut  rétorquer  l'argument,  et  que,  si  le  peuple 
est  souverain  ,  il  peut  à  son  tour  changer  le  lendemain  ce  qu'il  a  fait  la  veille,  et 
même  livrer  sa  liberté  et  sa  souveraineté  à  un  Roi,  comme  cela  est  arrivé.  Si  le 
noble  pair  eût  été  moins  préoccupé,  il  aurait  vu  que  deux  principes  régissent 
tout  l'ordre  social  :  la  souveraineté  des  rois  pour  ks  monarchies,  la  souverainefc 
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des  nations  pour  les  républiques.  Dites  dans  nue  monarchie  que  le  peuple  est 
souverain,  et  tout  est  détruit;  dites  dans  une  république  que  la  souveraiueté 
réside  dans  la  royauté,  et  tout  est  perdu.  On  était  donc  obligé,  sous  peine 
d'être  absurde,  d'afïîrraer  qu'en  Espagne  les  institutions  doivent  venir  de  Fer- 
dinand, puisqu'il  s'agissait  d'une  monarchie.  Quant  à  la  manière  dont  il  pent 
donner  ces  institutions,  ou  seul ,  ou  d'accord  avec  des  corps  politiques  reconnus 
par  lui  dans  sa  pleine  liberté,  c'est  ce  qu'on  n'a  jamais  prétendu  prescrire.  Ou 
n'a  fait  qu'exprimer  le  principe  vital  de  la  monarchie  ,  et  exposer  une  vérité  de 
théorie. 

«  Le  noble  duc  nous  a  dit  qu'il  n'admettait  point  la  sojidaiité  dans  les  dy- 
nasties. Il  ne  voit  pas  pourquoi  Louis  XVIII,  jjetit-fils  de  Louis  XIV,  secour- 
rait Ferdinand  VII ,  également  descendant  du  grand  Roi.  Le  noble  duc  confond 
ici  le  Roi  et  la  royauté;  il  prend  les  hommes  pour  les  choses,  l'intérêt  privé 
pour  l'intérêt  public,  la  famille  pour  la  monarchie;  tous  les  Rois  sont  solidai- 
res j  et  même  jusqu'à  l'échafaud. 

<•  Le  noble  duc  ne  veut  pas  que  nous  allions  prévoir  des  crimes  dans  l'avenir; 
il  ne  veut  pas  que  nous  raisonnions  par  analogie.  Ainsi ,  qae  des  soldats  révoltés 
aient  forcé  un  monarque  prisonnier  d'accepter  une  constiintion  démocratique; 
que  des  massacres  aient  été  commis  dans  les  prisons  de  Madrid  et  de  Grenade  ; 
que  des  exils,  des  confiscations  aient  été  prononcés;  que  des  assassinats  juridi- 
ques aieut  eu  lieu;  qu'une  guerre  civile  soit  allumée  jusqu'aux  portes  de  Ma- 
drid par  suite  des  nouvelles  institutions,  nous  ne  devons  rien  en  conclure. 
Ferdinand  n'a  point  encore  été  jugé;  on  ne  l'a  encore  menacé  que  de  dé- 
chéance; il  est  si  libre  qu'il  voyage  peut-être  à  présent  avec  ses  geôliers,  an 
milieu  des  soldats  législateurs  qui  vont  l'enfermer  dans  une  forteresse.  Il  n'y  a 
rien  à  craindre  :  attendons  l'événement. 

«  Il  résulterait  de  la  doctrine  démon  adversaire  que  l'on  peut  punir  le  crime, 
niais  qu'on  ne  dait  jamais  le  prévenir.  Selon  moi  ,  la  justice  est  un  des  prin- 
cipes éternels  qui  ont  précédé  le  mal  dans  le  monde  ;  selon  le  noble  duc,  c'est 
le  mal  au  contraire  qui  a  donné  naissance  à  la  justice.  Il  pose  ainsi  au  fond 
de  la  société  une  cause  permanente  de  subversion  ;  car  on  n'aurait  jamais  le 
droit  de  venir  au  secours  de  la  société  que  lorsqu'elle  serait  détruite. 

«  Enfin  le  noble  duc  est  arrivé  au  fameux  principe  caché  pour  ainsi  dire 
an  fond  de  son  discours.  Il  a  lui-même  senti  le  danger  de  la  doctrine  qu'il  al- 
lait émettre  ;  car  il  s'est  enveloppé  dans  des  précautions  oratoires  ,  de  ma- 
nière que,  s'il  n'avait  pas  eu  la  bonté  de  m'expliqner  sa  pensée,  je  l'aurais  à 
peine  comprise.  Il  nous  a  dit  qu'en  parlant  du  droit  de  résistance,  il  mar- 
chait sur  des  charbons  ardens  ;  il  s'est  trompé  d'expression ,  il  a  voulu  dire  sur 
des  ruines. 

«  Il  y  a,  Messieurs,  des  mystères  en  politique  comme  en  religion.  Préteo- 
dez-vous  les  expliquer,  vous  tombez  dans  des  abîmes.  Je  crois  être  aussi  in- 
dépendant d'esprit  et  de  caractère  que  le  noble  duc  ;  je  crois  aimer  autant  que 
lui  les  libertés  publiques;  je  bais  les  tyrans,  je  déteste  l'oppression;  mais  je 
soutiens  que  discuter  la  doctrine  de  la  résistance,  c'est  s'exposer  à  bouleverser 
le  monde  ;  je  soutiens  qu'aucnne  société,  même  une  société  démocratique, 
ne  peut  exister  avec  ce  principe.  Qui  fixera  le  point  où  la  résistance  doit  com- 
mencer P  Si  vous  m'établissez  juge  de  ce  terrible  droit,  mes  passions,  mes  pré- 
jugés, les  bornes  même  de  mon  entendement,  me  feront  voir  partout  la  ty- 
rannie. Les  lois  me  sembleront  oppressives  quand  elles  arrêteront  mes  pen- 
chans,  et  je  leur  résisterai.  L'ordre  de  mes  supérieurs  me  paraîtra  arbitraire, 
et  je  ne  l'expcuteral  pas.  Si  je  résiste,  on  me  résistera;  car  le  droit  est  égal 
pour  tous.  Tous  les  désordres,  tous  les  malheurs,  tous  les  crimes  découleront 
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(le  ce  droit  de  révolte  ,  et  l'on  arrivera  à  l'anarchie  ,  qni  n'est  qu'une  grande 
résistance  à  tous  les  pouvoirs. 

B  Si  l'on  voit  reparaître  à  la  tribune  ces  doctrines  qni ,  pendant  trente  ans, 
nous  ont  précipités  sous  tous  les  jougs  ,  et  fait  passer  par  tous  les  malheurs, 
la  puissance  des  souvenirs  agira  sur  les  âmes  faibles  ,  et  l'on  en  viendra  à  re- 
gretter ces  temps  où  lu  gloire  avait  condamné  la  liberté  au  silence.  » 

Apfcsce  discours,  on  demandait  la  clôture  de  la  discussion  géné- 
rale, et  la  majorité  de  la  Chambre  en  paraissait  en  effet  fatiguée; 
mais,  par  respect  pour  le  principe  adopté  dans  l'autre  Chambre 
d'entendre  toujours  un  membre  opposant  à  la  fin  des  discussions, 
un  député  opinant  fut  appelé  à  la  tribune  :  c'était  M.  le  comte 
de  Ségur. 

«On  ne  saurait,  dit-il  en  substance,  en  parlant  de  cette  étrange  guerre, 
trouver  une  dénomination  qui  puisse  la  caractériser. 

«  Nous  ne  pouvons  point  l'appeler  une  guerre  offensive ,  car  ce  serait  une 
injure  à  la  moralité  de  notre  gouvernement,  qui  déclare  lie  s'armer  que  pour 
notre  sûreté... 

«  Ce  n'est  pas  non  plus  une  guerre  défensive;  car  nous  ne  sommes  point  at- 
taqués... On  a  bien  parlé  <le  quelques  griefs,  mais  on  ne  nous  a  point  dit  qu'où 
en  ait  refusé  le  redressement... 

«  l)ira-t-on  que  c'est  une  guerre  d'honneur  ?  Comment  se  fait-il,  si  les  limites 
apportées  à  l'autorité  royale  en  Espagne  sont  telles  que  l'houaour  de  notre  gou- 
veruement  monarchique  ue  puisse  ui  les  reconnaître  ni  les  supporter;  comment 
se  fait-il  qu'on  s'en  soit  avisé  si  tard.»"...  On  pourrait,  il  est  vrai,  donner  à  cette 
guerre  le  nom  d'un  ancien  pacte  ,  et  l'appeler  ^«e/re  de  familUL;...  mais,  si  une 
position  semblable  à  celle  où  se  trouve  malheureusement  Ferdinand  YII  pou- 
vait être  adoucie  j)ar  de  bons  offices,  par  des  négociations,  par  le  langage  de  la 
sagesse  et  de  l'amitié,  n'est-il  pas  à  craindre  aussi  que  cette  posStion  <ae  soit  ag- 
gravée par  des  moyens  contraires?  Les  soldats  et  les  canons  seroot-ils  des  né- 
gociateurs, des  conciliateurs  utiles  ou  dangereux.'' 

«  Serait-ce  une  guerre  d'opinion  ?  Messieurs,  prenons-y  garde;  si  c'est  une 
guerre  d'opinion,  elle  peut  être  bien  longue,  bien  coûteuse,  bien  sanglante. 
Les  pensées  et  les  opinions  s'atteignent  peu  par  des  boulets;  ou  irrite  la  pensée 
qu'on  veut  comprimer.  SI  c'est  une  contagion,  tenons-nous  en  éloignés;  c'est 
le  parti  le  plus  sûr... 

«  Serait-ce,  ajoute  M.  le  comte  de  Ségur,  serait-ce  une  guerre  de  religion.' 
Une  guerre  de  religion,  Messieurs,  serait,  de  tous  les  fléaux,  le  plus  opiniâtre, 
le  plus  sanglant ,  le  plus  interminable.  J'en  frémiiais  d'horreur,  et  vous  aussi, 
si  celte  suj)posilion  était  soutenable  ;  mais,  en  vérité,  une  pareille  dénomina- 
tion paraîtrait  heureusement  plus  ridicule  qu'effrayante  ;  car  non-seulement  les 
Espagnols  professent  la  même  religion  que  nous;  mais,  bien  plus,  taudis  que 
nous  avons  établi  chez  nous  la  tolérance  de  tous  les  cultes,  les  coi  tes  ont  établi 
la  domination  exclusive  du  culte  catholique. 

«  Ce  serait  donc  une  guerre  eutreprise  dans  l'intérêt  des  couvens,  des  con- 
grégations, enfin  d'un  clergé  plus  ou  moins  appauvri,  et  dans  le  but  de  faire 
rendre  à  des  abbayes  et  à  des  moines  des  terres  dont  la  détresse  du  gouverne- 
ment espagnol,  après  la  perte  de  ses  colonies,  a  rendu  le  sacrifice  indispensable. 
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<■  Il  sf-ralt  assez  étrange  que  la  Frauce,  qui  a  vendu  et  qui  vend  tous  les  jours 
des  biens  d'origine  ecclésiastique,  s'armât  poui'  rétablir  des  racines  dans  leurs 
possessions,  et  que  cette  cause  fût  plus  tard  embrassée  et  soutenue  par  la  Prusse 
protestante  et  par  la  Russie  scbismatique ,  tandis  que  les  congrès  européen» 
regardent  comme  injuste  et  iiupolitique  de  soutenir  un  peuple  généreux,  com- 
battant pour  l'étendard  de  la  croix  contre  celui  de  Mabomet,  etc. 

«  De  quelque  manière  qu'on  envisage  celte  guerre,  elle  ne  peut  être  appelée 
nationale,  puisque  la  nation  n'en  doit  supporter  que  les  charges.  » 

La  discussion  particulière,  qui  s'engagea  après  ce  discours,  n'offre 
qu'un  incident  à  remarquer.  M.  le  marquis  de  Marbois,  expliquant 
les  motifs  du  vote  qu'il  avait  intention  d'émettre  pour  l'adoption 
de  lu  loi  proposée,  déclare  que  ce  n'est  point  à  la  guerre  qu'il 
accorde  le  crédit  demandé;  il  croit  que  les  100  millions,  déjà 
dépensés  en  grande  partie ,  ne  pourraient  être  refusés  sans  de 
graves  inconvéniens...,Il  se  flatte  que  le  prince  généralissime,  dont 
on  connaît  le  courage,  la  sagesse  et  la  loyauté,  ne  se  présentera 
pas  sur  les  rives  de  la  Bidassoa  pour  y  proclamer  un  manifeste 
menaçant;  que  l'olivier  sera  dans  sa  main  et  la  paix  dans  sa  bouche^ 
C'est  avec  cet  esprit  et  dans  la  ferme  confiance  que  la  paix  ne  sera 
pas  troublée  qu'il  vote  l'adoption  du  projet... 

Aucun  amendement  n'étant  proposé  sur  aucun  des  articles,  ils 
furent  successivement  adoptés,  et  le  dépouillement  du  scrutin  se- 
cret, ouvert  sur  l'ensemble,  offrit,  sur  178  votans,  112  votes  pour 
l'adoption  de  la  loi. 
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CHAPITRE  Y. 

Proposition ,    discussion   et  adoption  des  projets  de  loi   pour   le    rappel  des 
vétérans   on  soldats  libérés   au   3i  décembre,   et-peac  i^pel-d«Sa*«kssc 

On  se  souvient  que ,  le  même  jour  où  le  ministre  des  finances 
avait  proposé  les  lois  de  finances  et  le  crédit  supplémentaire  de 
loo  millions  (  lo  février  ),  celui  de  la  guerre  avait  aussi  porté 
à  la  chambre  des  députés  un  projet  de  loi  qui  avait  pour  objet  de 
rappeler  au  service  territorial  les  militaires  dont  le  service  actif 
avait  cessé  au  3 1  décembre  dernier.  La  discussion  qu'on  vient  de 
lire  nous  dispense  d'en  rappeler  en  détails  les  motifs.  L'immi- 
nence de  la  guerre  exigeait  la  mobilisation  des  vétérans;  c'était  la 
première  occasion  d'appliquer  le  titre  iv  de  la  loi  du  6  mars  1818... 
Mais  le  gouvernement  n'avait  jugé  devoir  rappeler  que  les  jeunes 
soldats  dernièrement  libérés,  et  seulement  pour  le  service  inté- 
rieur du  royaume. 

Le  même  jour  aussi  (  21  féK'rier  )  que  M.  de  Martignac  avait 
faille  rapport  sur  le  projet  relatif  au  crédit  de  100  millions, 
M.  le  lieutenant  général  comte  Dupont  fit,  au  nom  d'une  com- 
mission spéciale,  le  rapport  de  celui  du  rappel  des  soldais  der- 
nièrement libérés.  Il  en  développa  les  motifs  en  s'attachant  moins 
à  rappeler  les  causes  ou  la  question  politique  de  la  guérie  qu'à  faire 
voir  la  légalité  du  rappel  publié  dans  l'esprit  de  la  loi  du  10  mars 
1818  pour  le  recrutement  de  l'armée. 

c<  Le  gouvernement  a  prévu  le  besoin  de  rappeler  sous  les  armes  les  soldais 
qui  viennent  d'être  congédiés.  Il  vous  demande  l'intervention  de  la  loi  pour 
les  employer  snr  tous  les  points  de  la  France  ,  et  rendre  leur  service  plus 
utile.  Le  Roi  dispose  de  toutes  les  forces  de  l'État;  il  pèse  la  gravité  des  inté- 
rêts qui  ap|)ellent  leur  emploi ,  et  c'est  à  lui  qu'il  appartient  de  fixer  le  déve- 
loppement qu'ils  doivent  recevoir.  I,a  Chambre  s'empressera  donc  d'adhérer 
aux  dispositions  que  le  trône  croit  devoir  adopter  dans  la  justice  de  cette 
attribution  suprême. 

•<  Vous  remarquerez,  Messieurs,  les  molils  qui  ont  fait  désigner  ,  dans  h-  pio. 
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jel  de  loi,  la  plus  jeune  classe  des  vétéi'aus;  l'obligation  du  service  est  de  six 
ans  pour  les  levées  annuelles,  et  celle  classe,  favorisée  par  les  circonstances 
qui  l'ont  retenue  dans  ses  foyers,  n'a  servi  que  quatre  ans  sous  les  drapeaux, 
mais  l'intérêt  militaire  est  la  considération  la  plus  importante.  Les  hommes 
congédiés  au  3r  décembre  dernier  sont  les  plus  propres  à  former  sur-le-cbamp 
de  nouveaux  corps.  Insiruils,  disciplinés  et  plies  jusqu'à  ce  moment  aux  ha- 
bitudes du  service  ,  ils  offrent  tous  les  avantages  d'une  expérience  non  interrom- 
2>ue.  Les  classes  plus  anciennes  conserveront  la  même  bravoure  et  le  même  zèle 
pour  la  défense  de  l'État,  une  égale  fidélité  régnera  dans  leurs  camps;  mais  eu 
rentrant  dans  leurs  foyers,  beaucoup  de  militaires  ont  formé  des  établisse- 
niens,  embrassé  divers  genres  d'industrie,  et  ils  sont  par-là  moins  susceptibles 
d'être  mis  en  activité  avec  la  promptitude  convenable. 

«Le  gouvernement  pouvait,  de  sa  seule  autorité,  rappeler  ces  militaires  au 
service  dans  leurs  divisions  respectives  ;  mais  le  besoin  de  les  mobiliser  hors 
de  ces  mêmes  divisions  a  rendu  nécessaire  la  proposition  royale.  Avant  le  signal 
des  hostilités,  on  doit  pourvoir  à  tous  les  moyens  de  défense.  Le  gouver- 
nement a  dû  songer  d'avance  aux  moyens  de  remplir  les  garnisons  et  de  pro- 
téger la  sécurité  intérieure,  lorsque  l'armée  qui  couvre  nos  frontières  aura 
franchi  ses  limites.  Dans  cette  situation,  la  Chambre  sentira  la  nécessité  d'a- 
dopter une  mesure  justifiée  par  l'imminence  des  événemens.  Le  rappel  des 
vétérans  n'aura  point  lieu  avant  l'existence  de  la  guerre  ;  ils  ne  seront  mis  en 
mouvement  que  dans  le  cas  où  les  hostilités  seraient  déclarées.  » 

A  un  léger  changement  près,  l'avis  unanime  de  la  commission 
était  pour  l'adoption  du  projet  de  loi. 

La  discussion  était  fixée  après  celle  qui  venait  de  finir  d'une 
manière  si  déplorable  à  la  chambre  des  députés,  et  elle  s'en  res- 
entit,  ou  plutôt  elle  en  fut  annulée,  réduite  à  une  vaine  for- 
malité, 

(  6  mars.  )  De  tous  les  orateurs  inscrits  pour  parler  contre  le 
projet  (  et  il  ne  s'en  trouvait  pas  moins  de  34  )  ;  la  plupai  t 
avaient  quitté  la  salle  des  séances  après  le  dépôt  de  leur  protes- 
tation, pour  n'y  plus  rentrer;  d'autres,  restés  en  petit  nombre  à 
l'extrême  gauche,  et  même  au  centre  gauche,  refusèrent  de  nou- 
veau de  prendre  la  parole.  La  contagion  gagna  jusqu'à  M.  le  gé- 
néral Donnadieu,  qui  s'était  fait  inscrire  le  premier  en  faveur 
du  projet,  mais  qui  s'excusa  ainsi  de  ne  point  parler. 

"J'avais  demandé  la  parole,  dit-il,  pour  examiner  à  fond  la  conduite  des 
iilfaires  d'Espagne.  J'avais  rattaché  à  ce  cadre,  déjà  largement  traite  dans  vos 
dernières  discussions,  toutes  les  autres  considérations  politiques  qui  ont  amené 
la  situation  où  nous  nous  trouvons  et  celles  dans  lesquelles  nous  serons  enga- 
<;és.  J'aurais  dit  la  vérité  sans  crainte  et  sans  espérance  ,  mais  par  un  sentiment 
qui  n'a  pas  besoin  d'être  justifié  dans  les  circonstances  présentes,  je  dois  ni'iii- 
lerdire  tout  ce  qui  pourrait  avoir  le  plus  léger  caractère  d'opposition.  » 
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D'après  ce  peu  de  mots ,  il  est  probable  que  M.  le  général  Don- 
nadieu  aurait  traité  son  sujet  comme  M.  de  La  Bourdonnaye  ; 
mais  la  plupart  des  orateurs  du  côté  droit  inscrits  imitèrent  son 
silence.  Trois  seulement  se  firent  entendre  (  MM.  de  la  Gaze, 
Glausel  de  Coussergues  et  de  Marcellus  );  tous  trois  pour  appuyer 
le  projet  du  ministère  sans  critique  et  sans  réserve... 

M.  le  général  Danthouard  avait  annoncé  un  amendement  qui 
avait  pour  objet  de  diviser  la  loi  en  trois  articles,  dont  le  pre- 
mier ordonnait  l'organisation  des  vétérans  par  département  sans 
distinction  déclasses;  mais  ,  au  moment  de  le  mettre  en  discussion, 
il  déclara  qu'il  le  retirait. 

Ainsi  aucune  opposition  ne  s'annoncant,  et  la  commission  ne 
demandant  que  la  suppression  du  mot  même ,  à  quoi  le  mi- 
nistre consentit,  le  projet  fut  mis  aux  voix.  Sur  les  membres  pré- 
sens à  cette  séance,  246  répondirent  à  l'appel  nominal,  et  sur  ce 
nombre  il  se  trouva  dans  l'urne  aSi  boules  blanches,  et  seule- 
ment 1 5  noires. —  Ainsi  le  nombre  des  votans  était  encore  inférieur 
;:  celui  de  la  veille. 

Quelques  orateurs  de  l'opposition  publièrent  ensuite  les  opi- 
nions qu'ils  n'avaient  pas  voulu  prononcer  à  la  tribune...  En  géné- 
ral, ils  ne  traitaient  encore  que  la  question  politique;  mais  M.  de 
Lameth  s'attachait  surtout  à  la  question  militaire. 

«  Toute  loi ,  disait-il ,  doit  avoir  une  application  générale  ,  c'est  ce  qui  cons- 
titue son  essence;  et,  sans  cette  généralité,  elle  devient  nécessairement  une 
loi  d'exception,  c'est-à-dire  une  violation  de.s  lois. 

«  La  loi  du  10  mars  ne  fait  autre  chose  que  constater  quels  sont  les  hommes 
qui  tous  doivent  concourir  à  la  formation  des  vétérans,  et  l'on  doit  reconnaître 
qu'elle  a  le  véritable  caractère  d'une  loi ,  en  ce  qu'elle  n'établit  aucune  distinc- 
tion, aucun  privilège  entre  les  hommes  appelés  à  être  vétérans,  c'est-à-dire 
entre  ceux  qui  n'ont  pas  douze  ans  de  service  ou  trente-deux  ans  d'âge. 

<<  Cette  distinction,  ce  privilège  qui  détruit  le  caractère  de  la  loi,  c'est  M.  le 
ministre  de  la  guerre  qui  cherche  à  l'établir  dans  le  projet  qu'il  a  soumis  à 
^otre  délibération.  Il  croit  que,  dans  l'intention  funeste  de  faire  la  guerre  à 
une  nation  qui  ne  nous  a  provo((ués  en  aucune  manière,  il  est  nécessaire  de 
iccourir  à  la  formation  du  corps  de  vétérans.  Cette  idée  est  naturelle  ,  même 
dans  le  sens  d'un  plan  désavoué  par  le  voeu  national.  Mais  dans  ce  cas,  comme 
dans  tout  autre,  l'effet  de  la  loi  doit  être  géucral  ;  tous  les  sous-ofHciers  ei 
soldats  qui  n'ont  pas  douze  ans  de  service  ou  trente-deux  ans  d'âge  doivent 
concourir  indistinctement  à  la  formation  de  ce  corps;  nul  ne  doit  obtenir 
le  privilège  de  s'y  soustraire,  et  vous  n'avez  pas  le  droit  de  l'accorder ,  car  , 


i36  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (iSal) 

en  le  faisant,  voas  violeriez  régalité  des  droits  des  citoyens  ,  qui  est  consacrée, 
par  la  Charte ,  et  à  laquelle  vous  n'avez  pas  le  droit  de  porter  atteinte. 

«  Remarquez  d'ailleurs,  Messieurs,  combien  la  mesure  proposée  par  M.  le 
ministre  de  la  guerre  serait  injuste  et  vexatoire.  Comment!  tons  les  conscrits 
libérés,  sans  avoir  fait  aucun  service,  tous  les  sous-officiers  et  soldats  congé- 
diés chaque  année  en  vertu  de  la  loi  depuis  1818,  seraient  exempts  de  con- 
courir à  la  formation  des  vétérans,  et  ceux-là  seuls  qui  viennent  de  payer 
pendant  six  ans  leur  tribut  à  l'Etat ,  seraient  forcés  de  quitter  des  foyers  qu'ils 
ont  retrouvés  avec  tant  de  satisfaction  et  de  joie  !  Si  une  pareille  mesure  pou- 
vait être  adoptée ,  elle  donnerait  sans  doute  beaucoup  de  force  aux  attaques 
de  M.  de  La  Bourdoniiaye ,  et  du  petit  nombre  des  députés  qui  ont  appuyé  son 
opinion  :  leurs  reproches  s'adressaient  à  M.  le  président  du  conseil  des  mi- 
nistres, qui  n'aurait  pas  eu  la  prévoyance  de  retenir  ces  militaires  sous  les 
drapeaux,  avec  une  apparence  de  légalité,  par  une  déclaration  de  guerre  an- 
ticipée, aussi  injuste,  sans  doute,  mais  moins  imprudente  que  ces  concessions 
tardives ,  faites  par  la  faiblesse  à  la  violence  d'un  parti. 


CHAMBRE    DES    PAIRS. 

(  8  mars.  )  Le  ministre  de  la  giierie,  en  portant  le  projet  à 
la  chambre  des  pairs,  semble  avoir  en  vue  de  répondre  aux  ob- 
jeclions  spéciales  de  l'opposition,  quoique  non  faites  à  la  tri- 
bune. 

«Il  ne  s'agit,  dit-il,  que  de  remplii?  quelques  vides  qu'auront  laissés  dans 
les  garnisons  les  régimens  dirigés  vers  les  Pyrénées,  et  ces  vides  ne  sont  pas 
assez  grands  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  concourir  au  service  territorial  un 
nombre  d'homme  plus  considérable  que  ce  qui  est  demandé  par  le  projet 
de  loi. 

c<  Il  est  d'ailleurs  à  considérer  que,  parmi  les  anciens  sous-officiers  et  soldats 
libérés,  il  en  est  beaucoup  qui  ne  doivent  plus  aujourd'hui  qu'un  ou  deux  ans 
de  service  territorial ,  et  que  les  liens  qui  attachent  la  plupart  d'entr'eux  à  leurs 
foyers  se  sont  fortifiés  par  des  mariages  et  des  établissemens. 

«  Du  reste  le  gouvernement  du  Roi ,  tout  en  donnant  son  attention  à  ce 
que  le  sacrifice  qui  est  ici  demandé  aux  familles  pèse  le  moins  possible  sur 
elles  ,  a  été  an-devant  des  vœux  que  pourraient  faire  ceux  des  anciens  militaires 
qnî  seraient  disposés  à  reprendre  du  service.  Des  avis  publiés  dans  toutes  les 
communes  du  royaume  ont  fait  connaitre  qu'ils  seraient  admis  dans  les  rangs 
de  la  garde  royale  comme  dans  ceux  de  la  ligne  ;  qu'ils  rentreront  dans  tous 
leurs  droits  à  l'avancement,  à  l'ancienneté  et  à  la  hante  paie,  et  que  les  sous- 
officiers  conserveront  leurs  grades  dans  tous  les  corps  de  la  ligne.  » 

(  i5  mais.)  Le  rapport  fut  fait,  au  nom  d'une  commission  spé- 
ciale chargée  d'examiner  ce  projet ,  par  M.  le  comte  de  Marescot. 
Après  quelques  considérations  sur  la  nécessité  d'appuyer  les  opéra- 
tions de  l'armée  d'Espagne  par  une  force  imposante  dansTintcrieur, 
il  défendait  aussi  le  projet  sous  le  même  aspect. 
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«  La  disposition  de  la  loi  précitée  (du  lo  mars),  dit  S.  S.,  crée  uéces- 
saireraent  six  classes  de  vétérans  ,  une  par  année.  Le  ministre  pouvait  les  ap- 
peler toutes  :  il  pouvait  n'en  appeler  qu'une  partie.  Il  a  donné  la  préférence  à 
la  classe  la  plus  jeune  ,  et  la  commission  ne  peut  qu'applaudir  à  un  choix  aussi 
sage.  Effectivement,  c'est  cette  classe  qui  renferme  nécessairement  pins  que  toutes 
les  autres  des  hommes  encore  libres  des  liens  ordinaires  de  la  société,  des  cé- 
libataires sans  emploi,  sans  métier,  sans  ménage  :  les  militaires  de  cette  classe; 
seulement  libérés  le  3i  décembre  dernier,  ont  à  peine  perdu  de  vue  leurs 
drapeaux  ;  plus  que  les  autres  ils  ont  nécessairement  conservé  l'habitude  de  la 
discipline  et  des  exercices  militaires.  » 

(  i8  mars.  )  Trois  orateurs  seulement  se  firent  entendre  dans 
la  discussion  :  M.  le  comte  Mole,  qui,  regardant  la  guerre  comme 
injuste  et  dangereuse,  déclara  qu'il  voterait  contre  les  subsides 
et  les  levées  d'hommes  demandés  pour  l'entreptendre  ou  la  con- 
tinuer ;  M.  le  baron  de  Montalembert,  qui  motiva  la  nécessité  de 
la  guerre  sur  celle  de  lecouvrer  notre  influence  en  Espagne ,  et 
M.  le  vicomte  Digeon,  qui,  tout  en  votant  pour  la  loi,  signala 
les  inconvéniens  de  la  loi  du  lo  mars  1818,  relative  au  iccrute- 
ment;  surtout  du  titre  iv,  sur  lequel  il  appela  l'attention  du  gou- 
vernement; réflexion  remarquable  de  la  part  de  celui  qui  reçut, 
cinq  jours  après,  le  portefeuille  de  la  guerre,  et  qui  ne  fut  pas 
perdue  de  vue,  comme  on  le  verra  dans  la  session  prochaine. 

Ainsi  nul  autre  orateur  ne  réclamant  la  parole,  l'article  unique 
dont  la  loi  se  compose  fut  adopté  provisoirement  et  soumis  ensuite 
à  l'épreuve  du  scrutin,  dont  le  dépouillement  réunit,  sur  i58  votans, 
107  suffrages  en  faveur  du  projet. 
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CHAPITRE  YI. 

Entrée  de  rannée  française  en  campague. —  Départ  dn  ministre  de  la  guerre 
pour  Rayonne. —  Bruits   de   conspirations.  —  Passage  de  la   Ridassoa.  •; — 

Pendant  qu'on  discutait  avec  tant  de  chaleur  dans  les  deux 
Chambres  la  question  de  la  guerre  avec  l'Espagne,  le  gouver- 
nement en  hâtait  les  préparatifs  de  manière  à  la  faire  courte , 
heureuse  et  décisive.  Plus  de  soixante  mille  hommes  étaient  déjà 
rendus  à  Bayonne,  et  du  côté  des  Pyrénées  orientales  le  corps 
d'observation  avait  reçu  et  attendait  des  renforts  qui  devaient 
le  porter  de  trente  à  quarante  mille  hommes.  Cette  jeune  armée, 
malgré  les  défiances  répandues  dans  le  public,  et  quelquefois 
échappées  à  la  tribune,  était  pleine  d'ardeur,  et  comme  impatiente 
de  son  repos,  et  des  éloges  donnés  à  l'ancienne.  On  avait  jeté  à 
ses  avant-postes  et  jusque  dans  ses  rangs  des  proclamations  pour 
la  provoquer  à  la  révolte,  ou  du  moins  pour  l'intéresser  à  la 
cause  des  Espagnols  constitutionnels.  On  organisait  sous  ses  yeux 
des  légions  étrangères  composées  de  réfugiés  Italiens  ou  Français 
échappés  à  la  justice  dans  les  dernières  conspirations, et  destinées 
à  recevoir  les  déserteurs.  Un  très  -  petit  nombre  abandonna  ses 
drapeaux,  et  la  fidélité  du  reste  ne  fut  point  ébranlée.  Dans  un 
seul  régiment  (  le  18^),  quelques  officiers  reçurent  leur  démis- 
sions. Dans  tous  les  autres,  la  confiance  la  plus  entière  et  le 
dévouement  le  moins  équivoque  se  manifestèrent  entre  les  chefs 
et  les  soldats,  surtout  à  l'arrivée  du  Prince,  qui  visita  tous  les 
corps  (du  20  au  3o  mars).  De  Perpignan  à  Bayonne ,  on  n'entendit 
qu'une  voix,  celle  de  l'honneur  et  de  la  fidélité. 

Cependant  des  bruits  de  conspiration,  de  défection  prochaine 
se  propageaient  dans  toute  la  France,  et  même  au  dehors,  av(c 
vme  inconcevable  rapidité.  Plusieurs  affaires  politiques,  instruites 
postérieurement,  ont  en  effet  établi  par  des  preuves  incontestables 
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qu'à  l'ouverture  de  la  campagne,  plusieurs  Français  compromis 
dans  les  dernières  conspirations,  avaient  quitté  Paris  et  Londres 
pour  se  rendre  en  Espagne ,  sur  le  théâtre  de  la  guerre.  (  Voyez  la 
Chronique.  )  D'autres  ont  été  pris  les  armes-  à  la  main  dans  les 
rangs  ennemis.  Mais  la  renommée  avait  beaucoup  grossi  l'impor- 
tance de  ces  faits.  L'esprit  de  parti  et  de  rivalité  peut-être  avait 
fait  donner  à  des  défections  partielles  l'apparence  d'une  vaste 
conspiration.  A  entendre  quelques  personnes,  elle  avait  son  foyer 
jusque  dans  l'état-major  du  Prince  généralissime.  Un  aide-de-camp 
du  major  général  comte  Guilleminot,  M.  de  Lostende,  y  fut  arrêté 
(  23  mars  ),  et  conduit  sous  escorte  à  Paris,  d'où  il  fut  renvoyé 
pleinement  justifié,  et  indemnisé  par  un  grade  supérieur  de  l'injus- 
tice ou  du  malheur  d'avoir  été  soupçonné. 

Bientôt  la  confiance  héroïque  de  M»""  le  duc  d'Angoulême  s'aban- 
donnant  à  une  armée  nouvelle,  formée  d'élémens  divers,  mais  ani- 
mée pour  lui  du  même  sentiment,  y  fit  taire  le  soupçon,  et  même 
jusqu'à  la  jalousie.  Dès  ce  moment,  il  n'y  eut  plus  qu'un  espint  5 
qu'un  objet  et  qu'un  vœu ,  de  marcher  en  avant,  de  montrer  au 
Prince  ,  au  Roi,  àla  France,  à  l'Europe,  qu'il  existait  encore  une 
armée  française. 

Malheureusement  tout  n'était  ou  ne  paraissait  pas  prêt  pour 
cette  guerre,  devant  laquelle  on  avait  long-temps  hésité,  et  qui 
était  regardée  par  les  uns  comme  une  entreprise  pleine  de  ha- 
sards et  de  calamités ,  par  les  autres  comme  une  promenade  mi- 
litaire, sans  périls  et  pi'esque  sans  peine.  Le  ministre  de  la  guerre 
avait  bien  porté  l'effectif  de  l'armée  française  de  cent  soixante 
mille  cinq  cent  cinquante  hommes  à  deux  cent  quarante  -  un  mille 
soixante-deux  hommes,  au  commencement  de  iSaS  (i)  ;  il  avait 
formé  des  magasins  considérables  sur  toute  la  frontière  d'Espagne; 
il  avait  fait  ])asser  des  marchés  pour  assurer  le  service  des  trans- 
ports; et  cependant  le  Prince  généralissime  n'était  pas  encore  à  son 
quartier  généial ,  qu'on  reçut  à  Paris  des  rapports  alarmans,  sui- 
vant lesquels  les  approvisionnemens  en  vivres  et  surtout  en  foui- 

(i)  Méin.  du  maréchal  duc  de  Bellitne ,  p.  38,  Sg,  40. 
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rages  étalent  incomplets;   les  moyens  de  transports  manquaient 
absolument  ;  on  ne  pouvait  hasarder  de  rien  entreprendre  avant 
d'avoir  assuré  ses  subsistances,  en  entrant  dans  un  pays  dont  on 
ne  connaissait  pas  Hen  les  ressources,  et  dont  il  fallait  se  ménager 
les  dispositions  amicales.  Ces  rapports,  parvenus  au  conseil  du 
Roi ,  y  répandirent  la  plus  vive  inquiétude.  Il  fut  décidé  que  le 
maréchal  ministre  de  la  guerre  se  rendrait  lui-même  sur-le-champ 
à  l'armée  des  Pyrénées ,  avec  le  titre  de  major  général ,  pour  y 
voir  l'état  des  choses,  et  prendre  les  mesures  qu'il  jugerait  con- 
venables. (  Ordonnance  daiZ  mars.  )  Son  départ  fut  si  précipité  , 
son  voyage  si  rapide ,  qu'il  arriva  à  Bayonne  le  même  jour  que 
le  Prince...  Mais  la  présence  de  S.  A.  R.  occupait  tous  les  esprits  ; 
à. peine  le  ministre  y  put-il  faire  apercevoir  la  sienne;  d'ailleurs 
les  alarmes  qu'on  avait  reçues  à  Paris  n'étaient   pas  dissipées  à 
Rayonne.  Dans  cet  embarras,  un  homme  s'y  trouva,  qui  répondit 
du  service  des  vivres  et  des  transports  de  l'armée  (M,  J.  Ouvrard) , 
si  on  voulait  l'en  charger  exclusivement;  et,  dans  la  nécessité  où 
l'on  crut  être  de  ne  pas  différer  d'un  seul  jour  l'entrée  en  cam- 
pagne, on  passa  ,  avec  le  nouveau  munitionnaire  général  (  sous  le 
nom  de  Victor  Ouvrard),  des  marchés  onéreux,  a-t-on  dit,  mais 
auxquels  les  intendans  militaires  chargés  de  l'ancienne  administra- 
tion donnèrent  leur  adhésion,  et  que  le  ministre  lui-même  parut 
avoir  approuvés  par  un  assentiment  verbal  et  dans  sa  correspon- 
dance officielle.  C'est  tout  ce  qu'on  peut  dire  ici  de  cette  affaire,  qui 
donna  lieu  depuis  à  des  accusations  rigoureuses,  à  des  enquêtes 
sévères  :...  On  ne  hasardera  point  d'ailleurs  de  rechercher  si  la  mis- 
sion de  M.  le  maréchal  ministre  de  la  guerre  avait  un  autre  objet. 
Il  n'en  parut  aucun  résultat.  S.  A.  R.,  revêtue  des  pouvoirs  les  plus 
étendus,  conserva  sa  confiance  à  tous  ceux  qu'elle  en  avait  hono- 
rés,  et  le  ministre,  après  une  semaine  de  séjour  à   peine  aperçu 
au  quartier  général,  comme  nous  venons  de  le  dire,  reprit  la  route 
de  Paris,  ou  M.  le  vicomte  Digeon  semblait  en  possession  défini- 
tive de  son  portefeuille ,  et  avait  déjà  fait  des  changemens  fort  im- 
portants dans  le  personnel  de  ce  département.  Des  bruits  couraient 
alors  d'une  scission  dans  le  ministère  :  et  les  partis  en  furent  très- 
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agités;  l'avenu-  les  éclaircira.  Pour  le  moment,  tous  les  yeux  se 
tournaient  vers  l'ouverture  de  la  campagne;  il  nous  faut  achever 
de  dire  ce  que  le  gouvernement  faisait  pour  en  assurer  le  succès. 

Les  deux  Chambres  venaient  de  lui  accorder  un  crédit  de  loo 
millions,  et  le  rappel  des 'soldats  libérés  au  3i  décembre  dernier. 
Celle  des  députés  venait  d'écarter,  par  l'ordre  du  jour,  les  pé- 
titions de  plusieurs  villes  de  commerce  pour  le  maintien  de  la 
paix ,  quoique  fortement  appuyées  par  M.  Laîné  qui  en  demandait 
le  renvoi  au  président  du  conseil. 

Au  fond ,  tous  les  gens  bien  instruits  de  la  situation  politique  et 
morale  de  l'Espagne  s'accordaient  à  penser  que  l'armée  française 
y  trouverait  peu  de  résistance;  mais  le  gouvernement  prévoyant 
jusqu'à  la  possibilité  d'éprouver  du  retard  et  des  obstacles  dans  ses 
opérations,  jugea  prudent  de  se  préparer  des  ressources  pour  un  cas 
imprévu,  et  le  5  avril,  avant-veille  de  l'ouverture  de  la  campagne, 
M.  le  vicomte  Digeon  qui  venait  de  prendre  le  portefeuille  de  la 
guerre  (  ordonnance  du  23  mars),  soumit  à  la  Chambre  des  députés 
un  projet  de  loi,  pour  autoriser  le  Roi  à  faire  dans  le  cours  de  la 
présente  année,  l'appel  des  jeunes  gens  qui,  par  leur  âge,  apparte- 
naient à  la  classe  de  iSaS. 

D'après  les  règles  établies  pour  les  opérations  successives  pres- 
crites par  le  titre  ii  de  la  loi  du  lo  mars  1818,  les  jeunes  gens 
provenant  de  cette  levée  n'auraient  pu  être  dirigés  sur  les  dépôts 
de  l'armée  qu'à  la  fin  du  premier  trimestre  de  1824- 

'<  Cet  état  de  choses,  dit  S.  Exe,  présente  des  inconvéniens  qu'il  faut  prévenir. 
Il  est  indispensable  de  se  créer  ,  dès  l'ouverture  d'une  campagne,  en  hommes 
et  en  matériel,  des  réserves  proportionnées  à  l'importance  des  opérations  que 
l'on  veut  entreprendre;  et,  sans  rappeler  les  considérations  générales  que  j'ai 
eu  récemment  occasion  de  développer  à  la  tribune  de  la  chambre  des  pairs, 
je  me  bornerai  à  faire  observer  que  la  prudence  commande  de  ne  pas  rester  , 
pendant  une  année  presque  entière  ,  dépourvu  de  moyens  d'accroître  ou  même 
d'entretenir  à  leur  complet  les  cadres  de  nos  régimens.  C'est  pour  satisfaire  à 
cette  nécessité  que  le  projet  de  loi  que  j'ai  l'honneur  de  présenter  à  la  Chambre 
avait  été  préparé  par  les  soins  de  M.  le  duc  de  Bellune.  Son  départ  pour 
l'armée  m'a  imposé  le  devoir  de  mettre  à  exécution  les  dispositions  qu'il  avait 
conçues  pour  assurer  le  succès  et  l'honneur  des  armes  françaises. 

«  L'examen  de  l'article  unique  dont  se  compose  le  projet  de  loi ,  prouvera 
que  le  gouvernement  du  Roi  ne  demande  pas  une  augmentation  dans  la  force 
da  contingent  annuel.  11  réclame  seulement  la  faculté  de  rapprocher  le  rao- 
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ment  anqnel  II  pourra  disposer  des  ressources  offerte»  par  la  classe  de  l8';«3; 
et  je  m'empresse  de  faire  observer,  à  cet  égard  ,  qu'il  n'est  déjà  plus  possible 
que  l'appel  de  ces  jeunes  gens  devance  de  six  mois  l'époque  fixée  par  la  loi 
du  ro  mars:  ils  ne  seront  d'ailleurs  appelés  qu'au  fur  et  à  mesure  des  be- 
soins ,  et  selon  que  les  circonstances  pourront  l'exiger.  » 

Pendant  que  la  commission  spéciale  chargée  d'examiner  ce  projet 
et  d'en  faire  le  rapport  s'occupait  de  ce  travail,  arriva  au  gouver- 
nement la  première  dépêche  envoyée  par  le  major  général  de 
l'armée.  Elle  fut  communiquée  à  l'instant  même,  dans  la  séance 
publique  du  lo  avril,  à  la  Chambre,  alors  occupée  de  la  délibé- 
ration du  budget  de  1824-  Cette  nouvelle  annonçait  que,  le  6  avril, 
une  troupe  de  transfuges  français  et  italiens  étaient  venus  en  vue  des 
avant-postes  français,  placés  sur  la  rive  droite  de  la  Bidassoa,  pro- 
voquer par  des  cris  séditieux  les  soldats  à  la  révolte.  Mais  le  général 
Vallin  lui  avait  fait  répondre  par  celui  de  Vive  le  Roi!  et  par  une 
volée  de  canon  qui  les  mit  en  fuite.  Au  même  instant  une  compagnie 
d'infanterie  légère  s'étant  jetée  dans  un  bateau,  avait  traversé  la 
rivière  et  achevé  de  disperser  ceux  que  la  mitraille  avait  épargnés. 
Cet  événement,  dont  l'annonce  fut  reçue  aux  cris  de  Vive  le  Roi 
dans  les  deux  Chambres,  était  peu  important  comme  action  mili- 
taire, mais  immense  dans  ses  ïésultats  politiques:  il  résolvait  un 
grand  problème;  il  dissipait  des  craintes  répandues  avec  trop  de 
succès;  il  annonçait  que  la  guerre  n'offrait  pas  l'espèce  de  dangers 
qu'on  avait  le  plus  redoutés.  Mais  le  ministère  n'en  perdit  rien  de 
son  activité  pour  réparer  le  temps  qu'on  l'accusait  d'avoir  perdil. 
(  12  avril  ).  Le  rapport  fait  deux  jours  après  pour  la  classe  de 
1823,  par  M.  le  général  Lafont,  au  nom  de  la  commission  spé- 
ciale, se  réduit  à  peu  de  mots. 

X  Au  moment,  dit  en  substance  l'honorable  i-apporteur,  où  je  m'adresse  à  la 
Chambre  ,  l'armée  est  en  pleine  marche  sur  l'Ebre  ;  et  aujourd'hui  que  la  lutte 
contre  les  oppresseurs  de  l'Espagne  est  décidément  engagée  ,  il  ne  peut  plus 
y  avoir  qu'un  seul  vœu  :  c'est  que  celte  guerre  ,  comme  toutes  celles  qu'ont 
faites  les  Français  ,  soit  conduite  avec  vigueur  et  célérité. 

«  La  commission  a  regretté  que  la  libération  tléfinitive  de  la  classe  de  1822 
n'ait  pas  permis  au  gouvernement  de  l'appeler  à  concourir  au  recrutement  de 
l'armée ,  mais  elle  a  reconnu  qu'il  était  impossible  de  revenir  sur  une  libéra- 
tion solennellement  prononcée. 

«  L'appel ,  dès  la   présente  année,  de   la  classe  de  1 823,  offre   aux  jeunes 
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gens  quî  la  composent  un  avantage  résultant  de  ce  que  leur  temps  de  service 
leor  sera  compté  à  partir  da  i^''  janvier  182 3.  Une  anticipation  de  trois  oa 
quatre  mois  leur  aura  donc  fait  gagner  une  année. 

«Quant  au  concours  delà  doul'le  libération  dedans  classes  en  iSi8,la 
guerre  ,  à  cette  époque ,  sera  depuis  long-temps  terminée. 

«  On  a  fait  une  autre  objection  du  même  genre ,  fondée  snr  ce  qu'aux  termes 
de  la  loi  de  recrutement,  les  soldats  de  la  classe  de  18  i8  peuvent  être  ren- 
voyés dans  lenrs  foyers  immédiatement  après  l'arrivée  au  corps  du  nouveau 
contingent  ;  d'où  il  résulte  que  leur  libération  sera  avancée  d'un  temps  égal  à 
celui  de  l'anticipatiou.  Le  gouvernement  exécutera  la  loi;  il  fera  son  devoir 
en  offrant  leurs  congés  aux  soldats  qui  y  auront  droit;  ils  feront  le  leur  en 
les  refusant;  les  soldats  français  ne  se  retirent  pas  en  présence  de  l'ennemi. 

«  La  commission  ne  doit  pas  vous  cacher  que,  si  le  gouvernement  eût  jugé 
nécessaire  de  demander  une  levée  d'hommes  plus  considéra])le  ,  elle  aurait 
conclu  également  à  l'adoption  du  projet  de  loi.  Mais  vous  verrez  ,  Messieurs  , 
dans  cette  modération  ,  une  nouvelle  preuve  de  la  confiance  du  gouvernement 
dans  l'issue  prochaine  de  la  guerre  contre  les  révolutionnaires  d'Espagne  ; 
confiance  que  nous  partageons  tous.  Ce  n'est  pas,  comme  on  l'a  déjà  dit, 
la  guerre  ([ue  nous  faisons  à  l'Espagne;  c'est  la  paix,  el  les  Espagnols  le  savent, 
et  accourent  en  foule  an-devant  du  chef  auguste  de  notre  armée.  Ils  le  salue- 
ront du  nom  de  pacificateur ,  non  de  celui  de  conquérant  que  son  grand  cœur 
repousse. 

M.  le  rapporteur  vote,  en  terminant,  pour  l'adoption  du  projet, 
sauf  un  changement  de  rédaction  consenti  parle  gouvernement. 

(23  avril).  La  discussion  de  ce  projet ,  ajournée  jusqu'après  celle 
du  budget  de  1824»  ne  fut  ouverte  que  le  23  avril;  elle  fut  courte; 
mais  elle  offrit  plus  d'intérêt  que  celle  du  rappel  des  soldats  li- 
bérés, parce  que  dans  l'absence  prolongée  du  côté  gauche,  deux 
membres  du  centre  gauche  et  du  centre  droit  y  présentèrent  une 
sorte  d'opposition. 

L'un,  M.  Laisné  de  Villelévéque,  tout  en  faisant  des  vœux  pour 
le  succès  de  nos  armes,  déplore  les  malheurs  el  les  dangers  d'une 
guerre  dont  il  croit  que  la  génération  condamnée  à  en  supporter  le 
fardeau  gémira  long-temps  sans  voir  arriver  le  terme;  guerre  qui 
lui  paraît  entreprise  «  bien  moins  pour  étouffer  en  Espagne  les 
«  torches  de  l'anarchie  que  pour  lui  rendre  les  aménités  de  l'inqui- 
«  sition  et  les  douceurs  du  pouvoir  absolu.  » 

«  Puisqne  vous  admettez  le  redoutable  droit  d'intervention  armée,  dit-il  , 
faites-en  donc  un  généreux  emploi ,  ne  rivez  donc  pas  les  fers  du  peuple  espa- 
gnol, et  ne  livrez  pas  le  pouvoir  aux  conseillers  perfides  qui  nous  ont  entraînés 
dans  l'abime  un  infortuné  monarque  :  ne  souffrez  pas  qu'ils  rétablissent  nu 
despotisme  usurpateur,  la  sombre  politique,  le  fanatisme  sanguinaire  de  Phi- 
lippe II  ,  ni  les  sanglantes  exécutions  du  duc  d'Albe...  Laissez  à  Ferdinand  Vil 
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le  soin  (le  proclanu-r  en  Espagne  la  véritable  liberté  ;  souffrez  qu'entouré  de 
députés  sages  et  concilians,  il  assure  le  bonbeur  de  ses  peuples. 
(Plusieurs  voix  à  droite.)  —  «  Nous  ne  voulons  pas  autre  ebose.  » 
(  L'orateur  poursuit  et  peint,  au  milieu  des  interruptions  et  d'une  agitation- 
qui  s'accroît,  les  nialbeurs  et  les  dangers  de  la  guerre  ,  l'industrie  attaque  les 
ouvriers  sans  travail,  le  commerce  aux  abois,  les  familles  en  deuil;  la  pro- 
babilité de  l'intervention  étrangère  et  le  sort  des  nations  livn'-es  à  cette  cala- 
mité des  invasions.)  «  Malheur  aux  nations  qui  se  confient  à  l'étranger,  ajoute- 
t-il;  les  débris  sanglans  de  la  Pologne,  les  lambeaux  du  Danemarck  et  de  la 
Saxe.  Gênes,  Venise  ,  Salzbourg,  Trêves,  Mayeuce,  Cologne,  tant  d'autres 
états  précipités,  enterrés  dans  le  gouffre  insatiable  des  convenances  et  des  usur- 
pations ,  non  moins  que  les  odieux  traités  de  Pilnitz  et  de  Paris  (  du  20  no- 
vembre i8i5  )  nous  ont  appris  à  connaître  la  loyauté,  le  despotisme  de  cer- 
tains cabinets  européens...» 

En  résumé,  l'orateur  effrayé  des  dangers  de  la  guerre  d'Es- 
pagne, et  convaincu  du  désordre  qu'elle  apporterait  dans  nos  fi- 
nances, fait  des  vœux  pour  que  la  sagesse  royale  se  hâte  d'y  mettre 
un  terme;  et,  comme  nos  triomphes  ainsi  que  le  concours  des  Es- 
pagnols lui  semblent  devoir  rendre  toute  levée  inutile,  il  vote 
contre  le  projet  de  loi. 

M.  le  comte  Huiubert  de  Sesmaisons,  qui  parla  ensuite,  fit  valoir 
les  raisons  déjà  données  au  nom  de  la  commission ,  et  présenta 
pour  M.  de  Chatellux  un  amendement  d'après  lequel  la  durée 
légale  du  service  des  jeunes  soldats  leur  serait  comptée  d'après  le 
temps  de  leur  inscription  sur  les  rôles  matricules  de  l'armée,  si 
cette  inscription  avait  lieu  avant  le  premier  janvier  1824. 

M.  Duvergier  d'Hauranne  se  levant  des  bancs  du  centre  droit 
où  il  s'était  placé,  lorsque  les  doctrines  et  les  déclamations  de 
l'extrême  gauche  lui  parurent  offrir  des  dangers  ou  des  desseins 
hostiles  à  la  monarchie,  ne  considère  plus  la  question  comme  en- 
tière, parce  que  la  guerre  est  déclarée  et  même  commencée;  il 
ne  demande  point  le  rejet  du  projet  de  loi;  mais  il  déclare  haute- 
ment qu'il  a  toujours  redouté  et  qu'il  redoute  encore  les  suites  de 
cette  expédition  que  ne  commandaient  ni  l'intérêt,  ni  l'honneur 
du  pays.  Il  espère  «  que  le  Prince  généralissime,  ce  Prince  auguste 
«  et  courageux,  dont  l'attachement  à  nos  institutions  constitution- 
«  nelles  justifie  la  confiance  et  l'amour  des  Français,  protégera 
«  le  peuple  espagnol ,  et  ne  souffrira  pas  que  cette  nation  géné- 
«  reuse  soit  courbée  de  nouveau  sous  le  joug  du  pouvoir  absolu.  » 
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Il  s'uttache  donc  à  blamei*  moins  le  principe  de  la  guerre  que 
la  conduite  des  ministres.  Il  se  plaint  de  ce  qu'il  n'a  été  commu- 
niqué aux  deux  Chambres  aucun  document  pour  les  éclairer  sur 
la  nécessité  de  la  guerre. 

«  Etrauge  fatalité  ,  s'écrie- t-ll  !  Nous  n'avous,  pour  nous  servir  de  guide  dans 
cette  discussion  que  les  docuinens  qui  ont  été  présentés  au  parlement  d'An- 
lelerre,  docauiens  dont  nos  journaux  n'ont  point  rapporté  le  texte  complet, 
et  que  chacun  d'eux  a  pu  choisir  ou  altérer  au  gré  de  l'esprit  qui  l'anime.  Je 
ne  veux  point  entrer  ici  dans  la  question  principale  delà  guerre.  J'ai  déjà  dit  que, 
dans  l'état  des  choses,  cet  examen  est  inutile;  mais  enfin  il  résulte  des  docu- 
mens  fournis  au  parlement  Lrlfannique  trois  faits  que  je  dois  relever. 

«  Le  premier  fait ,  c'est  que  ce  sont  nos  miuistres  qui  ont  introduit  la  ques- 
tion des  affaires  d'Espagne  an  congrès  de  Vérone,  où  aucune  puissance  n'avait 
encore  songé  à  les  mettre  en   discussion. 

«  Le  second  fait ,  c'est  que  le  défaut  de  concours  des  puissances  étrangères 
ne  me  paraît  pas  bien  décidé. 

'<  Le  troisième  ,  c'est  que  la  médiation  de  l' Anglelerre  a  été  rejetée  deux  fois. 
Nous  ne  saurions  trop  regretter  le  refus  qu'on  a  fait  de  cette  entremise;  car, 
d'une  j)art,  l'Espagne  refusait  d'entrer  dans  aucun  accommodement  sur  la  ré- 
forme de  sa  constitution,  jusqu'à  ce  que  la  France  eût  fait  retirer  son  armée 
des  Pyrénées  ;  de  l'autre  ,  la  France  trouvait  des  inconvénieus  dans  ce  pas  ré- 
trogade  :  la  médiation  d'une  puissance  amie  des  deux  était  donc  nécessaire; 
elle  pouvait  seule  aplanir  tous  les  différends.  Au  moyen  de  cette  médiation, 
les  concessions  réciproques  pouvaient  se  faire  avec  honneur ,  et  nous  ne  sau- 
rions trop  déplorer  l'opiniâtreté  qui  l'a  fait  repousser.  » 

L'orateur,  reprochant  à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
quelques  contradictions  dans  sa  correspondance  avec  le  cabinet 
britannique,  ne  sait  comment  concilier  les  intentions  modérées  et 
constitutionnelles  qu'il  a  témoignées  à  l'égard  de  l'Espagne,  avec 
une  proclamation  que  venait  de  publier  la  nouvelle  régence  es- 
pagnole {  s ovc  V Appendice,  ii^  partie  ),  qui  consacrait  le  rétablis- 
sement du  pouvoir  absolu  ,  et  annuUait  de  sa  propre  autorité  tous 
les  actes  d'administration  publiciue  rendus  depuis  le  7  mars  1820. 
—  A  cet  égard  ,  l'orateur  observe  que  les  empriuits  contractés  par 
les  cortès  y  seraient  compris,  et  que  l'Angleterre  s'y  opposerait 
sans  doute;  il  fait  encore  remarquer  que  le  gotivernement  britan- 
nique semble  mettre  pour  condition  à  la  neutralité,  que  la  France 
ne  s'empare  ni  par  voie  de  conquête  ,  ni  par  voie  de  cession  ,  d'au- 
cune des  provinces  de  l'Amérique  espagnole  qui  se  sont  séparées 
delà  métropole,  et  à  cette  occasion,  il  demande  au  ministre  des 
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affaires  étrangères  si  la  France  observera  la  neutralité  à  l'égaid 
des  colonies  qui  se  sont  séparées  de  l'Espagne,  et  si  les  colonies 
qui  lui  restent  encore  seront  considérées  comme  neutres.  L'hono- 
rable orateur  termine  son  discours  par  déclarer  qu'il  suspend  son 
vote  jusqu'à  ce  que  les  ministres  veuillent  bien  donner  à  la  Chambre 
des  explications  sur  la  situation  de  la  France  relativement  aux 
colonies  espagnoles. 

De  tous  les  ministres  présens,  aucun  ne  prit  la  parole;  mais 
on  verra  comment  ils  répondirent  plus  tard  à  ces  allégations  ou 
interpellations  renouvelées  dans  la  chambre  des  pairs.  Ici,  l'on 
était  impatient  d'en  finir  de  ces  discussions  sur  une  question  décidée. 
Deux  amendemens  avaient  été  proposés  ;  l'un  (  de  M.  Chabron  de 
Solilhac),  portait  la  levée  de  iSaS  à  60,000  hommes  :  il  excita 
quelques  murmures,  même  du  côté  droit;  il  fut  retiré  par  son 
auteur;  l'autre  (  de  M.  de  Sesmaisons),  fut  combattu  par  le  rap- 
porteur de  la  commission ,  comme  superflu  ;  mais  M.  Roland 
d'Erceville ,  trouvant  que  la  rédaction  de  la  commission  n'était 
pas  assez  claire,  en  proposa  une  autre  conçue  et  adoptée  en  ces 
termes. 

«  Les  jeunes  Français  qui  par  leur  âge  appartiennent  à  la  classe 
de  i8î3  ,  et  qui,  aux  termes  de  l'article  7  de  la  loi  du  10  mars 
1818,  devraient  être  appelés  en  1824»  peuvent  l'être  dans  le  cours 
de  la  présente  année.  »  —  Résultat  du  scrutin  :  nombre  des  votans, 
265;  boules  blanches,  256;  boules  noires,  9. 

CHAMBRE    DES    PAIRS. 

(  25  avril.  )  M.  le  vicomte  Digeon ,  chargé  du  portefeuille  de  la 
guerre,  en  présentant  ce  projet  à  la  chambre  des  pairs,  se  borna, 
dans  l'esprit  de  ses  motifs,  à  justifier  le  changement  fait  à  sa  rédac- 
tion, et  à  répondre  à  quelques  objections  faites  dans  l'autre  Chambre 
sur  l'effet  de  la  libération  qui  devrait  avoir  lieu  au  3i  décembre 
1828  et  porter  à  la  fois  sur  les  deux  classes  de  1822  et  1823.  «  Ou 
pourrait  craindre  que  l'armée  n'en  fût  trop  affaiblie,  dit  S.  Exe; 
mais  la  loi  du  10  mars  1818  autorisait  à  pourvoir,  par  des  dispo- 
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sitions  législatives,  aux  besoins  extraordinaires;  et  d'ailleurs  le 
i^ouvernement  aurait,  d'ici  à  la  fin  de  1828,  le  temps  de  se  mé- 
nager les  moyens  d'attendre  les  effets  d'une  double  libération.  >- 

(  29  aK'rd.  )  Le  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  spéciale 
chargée  de  l'examen  du  projet,  par  M.  le  comte  de  la  Villegontier, 
répond  aussi  à  cette  objection ,  et  insiste  sur  la  nécessité  de  se 
conformer  aux  dispositions  de  la  loi,  sacrée  tant  (pi'elle  existe, 
de  répondre  ainsi  à  la  confiance  que  les  peuples  doivent  avoir  dans 
la  parole  royale.  Il  annonce  donc  que  la  libération  de  1822  est 
définitive  comme  doivent  l'être  toutes  les  autres.  Mais  il  exprime 
un  vœu  déjà  émis  sur  l'avantage  (pi'il  y  aurait  à  faire  quelques 
changemens  à  cette  loi  du  lo  mars  1818,  notamment  sur  la  durée 
du  service  qu'en  général  on  paraît  réclamer  de  huit  années  au  lieu 
de  six;  sur  des  particularités  que  présente  le  système  des  excep- 
tions études  dispenses;  sur  ce  qu'en  cas  d'invasion  du  territoire 
français,  l'organisation  des  vétérans  offre  d'incomplet...,  la  com- 
mission croit  encore  devoir  exprimer  un  autre  vœu  émis  dans  l'autre 
Chambre,  d'une  réserve  annuelle  qui  ne  serait  levée  qu'en  cas  de 
guerre,  réserve  d'autant  plus  nécessaire  qu'en  raison  des  dispenses 
légales,  la  loi  du  10  mars  n'a  fourni  pour  les  six  dernières  levées 
qu'un  nombre  moyen  de  trente-un  mille  neuf  cent  quarante  quatre 
hommes  par  année,  au  lieu  de  quarante  mille.  — «  Mais  en  dernière 
analyse,  la  commission  avait  unanimement  voté  pour  l'adoption 
du  projet. 

(  3o  avril.  )  La  discussion  prit  tout  ;\  son  ouverture  le  caractère 
qu'elle  avait  eu  dans  l'autre  Chambre.  M.  le  comte  Mole,  l'orateur 
inscrit,  annonce  que,  «  comme  Français  et  sujet  fidèle,  il  signalera 
jusqu'à  la  fin  l'injustice  et  les  dangers  de  cette  guerre,  tout  en  fai- 
sant des  vœux  pour  la  gloire  et  les  succès  de  l'armée  française, 
quelle  que  soit  la  cause  qu'elle  soutienne  ou  qu'elle  défende,  et 
de  ce  prince  généralissime  dont  la  modération  et  la  sagesse  égalent 
la  valeur,  et  dont  la  France  admire  les  vertus.  »  —  C'est  pour  ac- 
complir ce  devoir  qu'il  renouvelle  les  interpellations  qu'il  a  déjà 
faites  aux  ministres. 

«  Béjà,  dit  S.  S.,  l'armée  françafse  étend  ses  ailes  d'une  ruer  à  l'autre,  an 
delà  des  Pyrénées;  déjà  elle  a  péuétré  au. centre  de  l'Espagne  ;  elle  approche 
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fie  la  capitale,  et  on  vous  «lemanile  seulement  aujourd'hui  les  hommes  des- 
tinés à  former  une  année  de  i-éserve  !  11  y  a ,  Messieuis,  un  degré  de  légè- 
reté et  d'impicvoyanoe  dont  ceux  qui  gouvernent  ne  sauraient  être  capables. 
En  supposant  même  que  la  guerre  dût  se  réduire  à  une  simple  et  paisible  oc- 
cupation ,  les  ministres  n'ont  pu  croire  que  quatre-vingts  ou  cent  mille 
hommes  leur  snfliraienl.  Sans  doute,  avant  de  se  résoudre  à  la  guerre,  ils 
auront  prévu  toutes  les  chances  du  bon  et  mauvais  succès;  en.  un  mot ,  ils 
n'auront  ,  comme  dit  Bissiiel ,  rien  laissé  à  la  fortune  de  ce  que  le  conseil 
et  la  prévoyance  peuvent  hii  ôter. 

ce  A  l'apparition  de  notre  armée,  disent-ils,  l'Espagne  entière  se  lève  et  se 
lèvera  pour  s'affranchir  de  l'autoiiié  des  cortcs.  Mais  si  cette  cspéiance  était 
lrom|)ée  ;  si  quelques  points  de  la  Péninsule  opposent  une  résistance  opiniâtre; 
si  notre  présence  devient  nécessaire  dans  toutes  les  provinces,  ne  fût-ce  que 
pour  imposer  au  parti  vaincu  ,  et  réprimer  les  vengeances  du  parti  vainqueur, 
que  deviendront  alors  vos  quatre-vingts  ou  cent  mille  hommes  ainsi  dissé- 
minés ,  nlfaiblis  par  le  climat  ,  par  les  fatigues  ,  les  privations,  les  maladies  ? 
Depuis  quand  aussi  les  conséquences  morales  d'une  occupation  prolongée  , 
dans  un  pays  où  la  terre  nourrit  à  peine  ses  habitans  ,  ont-elles  cessé  d'être 
redoutables  ?  Si  le  sobre  Espagnol  est  obligé  d'abandonner  à  nos  soldats  une 
portion  de  sa  ehciive  nourriture  ,  ne  craignez-vous  pas  que  cette  bienveil- 
lance qui  accueille  nos  premiers  pas  ne  se  change  bientôt  eu  une  disposition 
différente?  L'Espagne  a  déjà  prouvé  au  monde  ce  que  les  armées  régulières 
ont  à  redouter  de  sa  population. 

«  Je  ne  prétends  ici  rien  prédire;  je  me  rends  compte  seulement  de  toutes 
les  chances  ,  comme  n'auront  pas  manqué  de  le  faire  ceux  qui  ont  pris  sur 
eux  la  responsabilité  du  succès  ;  peut-être  ils  me  répondront  que  toutes  les 
questions  que  j'élève  vienuent  se  résoudre  dans  celle  de  la  durée,  et  que, 
si  la  Inlie  a  une  prou^pte  issue,  toutes  les  chances  redoutables  s'évanouissent 
on  seront  évitées.  Qu'ils  m'aident  alors  à  calculer  cette  durée  ;  car  je  suis  loin 
de  trouver  en  moi-même  de  quoi  partager  leur  sécurité  à  cet  égard.  Veulent-ils 
le  triomphe  absolu  de  l'un  des  deux  partis  qui  divisent  l'Espagne?  alors  il  faut 
exterminer  l'autre  ,  et  ce  ne  peut  être  l'affiiire  de  quelques  mois.  Veulent-ils 
se  porter  médiateurs  entre  les  deux  partis  ?  alors  la  présence  d'une  armée 
nombreuse  sera  long-temps  nécessaire  pour  empêcher  l'Espagne  de  retomber 
dans  l'état  auquel  on  prétend  l'arracher ,  et  pour  que  nous  n'ayons  plus  à  re- 
douter de  son  voisinage  cette  contagion  morale  qui  a  servi  de  prétexte  à 
notre  agression. 

"Non,  Messieurs,  il  est  temps  de  le  reconnaître,  les  ministres  n'auraient 
point  exposé  cent  mille  Français  à  des  chances  aussi  incertaines  ,  ils  n'auraient 
point  engagé  la  France  dans  une  pareille  entreprise,  sans  faire  un  appel  à  toutes 
nos  ressources,  sans  rassembler  des  moyens  dont  l'immensité  imposante  eut 
été  la  plus  sûre  garantie  du  succès.  Il  faut  donc  qu'ils  aient  par-devers  eux 
quelques  raisons  de  se  rassurer  que  nous  ignorons  encore;  il  faut  donc  cher- 
cher ailleurs  que  dans  ce  que  nous  voyons  le  secret  de  leur  confiance.  Dans  un 
pays  où  le  gouvernement  représentatif  est  franchement  pratiqué ,  et  où  l'on  ne 
redoute  aucune  de  ses  conséquences,  des  questions  imjjortantes  ont  été  adres- 
sées aux  ministres,  qui  ont  mis  sous  les  yeux  des  deux  Chambres  des  documens 
précieux.  Loin  de  trouver  dans  ces  documens  que  la  France  n'ait  en  qu'à 
choisir  entre  la  guerre  d'Espagne  et  nue  autre  guerre,  comme  nous  avions 
été  fondés  à  le  croire  d'après  les  paroles  de  M.  le  président  du  conseil,  nous 
y  voyons  que  le  ministère  français  a  pris  l'initiative  à  Vérone  sur  les  affaires 
d'Espagne  ;  qne  seul  il  y  a  parlé  de  guerre;  que  seul  il  a  voulu  la  faire.  « 
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lei  l'orateur  rapporte  le  texte  de  trois  questions  adressées  par  le 
ministère  français  ou  congrès  de  Vérone.  Il  fait  remarquer  surtout 
la  troisième  question  ainsi  conçue  : 

«  Quelle  est  enfia  l'intention  des  hantes  puissances  quant  au  Ibnd  et  à  la 
«  forme  du  secours  matériel  qu'elles  seraient  disposées  à  donner  à  la  Franc;.', 
"dans  le  cas  où,  sur  sa  demande,  leur  iatirvention  autive  djvisndiait  né- 
«  cessaire  ?  » 

«  Ainsi  ,  dit  M.  le  comfe  Mole,  vous  le  voyez,  le  ministère  a  positivement 
réclamé  à  Vérone  le  secours  des  armées  élrangères  :  le  secours  matériel.  Vin-' 
(erventioii  active  des  puissances  du  Nord  ,  s'il  croyait  en  avoir  besoin  pour 
triompher  de  la  révolution  d'Espagne.  Dès  lors  vous  n'avez  plus  à  lui  re- 
procher d'avoir  engagé  la  France  dans  celte  lutte  avec  des  moyens  si  faibles  en 
apparence.  Ou  l'armée  française  qui  agit  en  Espagne  sufllra  pour  y  opérer  la 
contre- révolution  ,  ou  elle  ne  sera  que  lavant-garde  des  armées  du  Nord. 
Voilà  ce  que  la  troisième  question  posée  à  Vérone  nous  oblige  de  croire,  jus- 
qu'à ce  que  les  ministres  nous  aient  donné  des  explications  ou  des  assuiancis 
contraires...  » 

L'oiateuf  ténioigiie  ici  linquiétudc  que  doivent  causer  les  dis- 
])Ositi(»ns  e\j)rimées  en  Angleterre,  non-seitlementpar  l'opposilio;), 
mais  paj-  le  ministère. 

"  C'est  donc  avec  raison ,  ajoate-l-il ,  que  M.  le  duc  de  Montmorency,  dar»s 
sa  note  du  26  décembre,  a  dit  qu'il  s'agissait  d'une  question  tout  euro- 
péenne, et  que  le  succès  des  mesures  et  des  démarches  qu'il  avait  proposé'-'s 
aa  congrès  était  assuré,  si  l'Angleien  e  croyait  pouvoir  y  concourir.  Que  l'An- 
gleterre, en  effet,  déserte  aussi  la  cause  de  la  liberté,  et  c'en  est  fait  pour 
long-temps  en  Europe,  des  gouvernemeus  représentatifs  et  des  mooarchies. 
constitutionnelles.  Nul  ne  peut  dire  alors  où  le  mouvement  de  réaction,  une 
fois  imprimé  ,  s'arrêtera  ,  et  ce  qui  sera  exigé  de  cette  grande  société  européenne 
pour  expier  ses  progrès  depuis  cent  ans. 

"  C  est  une  singulière  destinée  qui  place  aujourd'hui  la  France  à  la  tète 
d'une  croisade  entreprise  au  profit  du  pouvoir  absolu  !  Et  qu'on  ne  nous  dise 
pas  que  tel  n'est  point  le  but  de  la  guerre  ;  si  l'ou  allègue  la  proclamation  de 
Mgr  le  duc  d'Ango'jlème ,  j'invoquerai  celle  de  la  junte;  je  demanderai  la- 
quelle il  faut  croire;  je  demanderai  si  le  parti  au  secours  duquel  nous  allons, 
et  qu'on  dit  être  de  beaucoup  le  plus  nombreux ,  est  si  peu  sous  notre  influence, 
qu'on  n'ait  pu  retenir  une  proclamation  qui  bannit  toute  idée  de  conciliation, 
et  annule  de  plein  droit  tous  les  traités  du  gouvernement  constitutionnel  de 
l'Espagne  avec  l'Angleterre,  et  même  avec  la  France;  je  demanderai  si  celte 
population,  qu'où  nous  présente  accourant  au-de\ant  de  nos  soldats,  n'a  pas 
I)ris  pour  devise  :  /  «Va  el  Rfv  absoluto ,  la  santa  Inquisicion  ! 

•  telles  ue  sont  pas  assurément  les  intentions  de  l'illustre  généralissime,  ui 
peut-être  même  du  ministère.  Mais  ni  le  ministère  ni  le  généralissime  ne  seront 
assez  puissans  pour  arrêter  ou  ralentir  le  mouvement  de  la  roue  revenant 
sur  elle-;iiême,  et  qni  se  multipliera  fiar  sa  vitesse.  ]\I.  le  ministre  des  afTalies 
étrangères,  dans  sa  note  du  '?.-  janvier,  en  avouant  que  cette  guerre  était  une 
guerre  de  théorie  et  de  principes,  en  a  aussi  iiidiqué  le  but.  »>  11  faut,  a-t-il  dit. 
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<■  que  S.  M.  C.  puisse  apporter  elle-rnAine,  et  de  sa  propre  autorité,  les  iiiodN 
"  lication.s  nécessaires  aux  institutions  tjul  ont  été  imposées  par  la  révolte  de 
"quelques  soldats.»  A'-isi ,  Messieurs,  rendre  la  liiicrfé  à  Ferdinand  VII  a 
toujours  signifié,  dans  le  langage  des  ministres,  lui  rendre  on  pouvoir  sans 
limites;  ce  n'est  point  d'une  liberté  physique  et  matérielle  qu'il  s'agissait,  mais 
de  cette  liberté  {jui  consiste  à  pouvoir  tout  refuser  comme  tout  accorder,  de 
cette  liberté  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  le  monarque  sans  que  les  sujets 
aient  perdu  loule  garantie;  de  cette  liberté  enfin  qui  ne  laisse  aux  hommes 
que  le  ciel  à  implorer  pour  qu'il  place  sur  le  trône  un  Marc-Aurèle  plutôt 
qu'un  Néron. 

«  Je  sais  à  qui  je  m'adresse;  et  ce  n'est  pas  un  esprit  de  la  trempe  de  celui 
de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  de  qui  je  craindrai  de  n'être  point 
compris  ou  de  n'être  pas  écouté.  Ce  n'est  pas  .seulement  en  lui  l'homme  éclairé 
que  vont  chercher  mes  paroles;  c'est  encore  et  surtout  le  Français.  C'est  à  un 
F'rancals  que  je  demande  de  calmer  les  inquiétudes  de  la  France.  Que  le 
ministre  s'explique,  qu'il  nous  dise  s'il  existe  une  convention  par  laquelle  les 
trois  puissances  du  Continent  doivent  coopérer  à  la  gnerre  que  nous  faisons 
en  Espagne;  qu'il  nous  dise  surtout  si  les  armées  du  Nord  ne  doivent,  dans 
at;cun  cas,  occuper  on  traverser  aucune  portion  de  notre  territoire,  et  si,  dans 
.•iL'cun  cas,  la  France  ne  sera  tenue  à  leur  fournir  aucun  subside,  à  les  aider 
de  son  argent  ou  de  ses  produits  ;  qu'il  nous  dise  enfin  si  notre  commerce  n'a 
rien  à  redouter  de  l'Angleterre,  et  si  la  neutralité  de  celte  puissance  serait 
encore  assurée  dans  le  cas  de  la  participation  active  de  l'une  ou  de  plusieurs 
des  puissances  du  Continent.  Ces  renseignemens  franchement  donnés,  l'in- 
quiétude s'arrêtera,  l'opinion  ne  s'égarera  plus,  et  nous  pourrons  voter  en 
pleine  connaissance  de  cause  sur  les  levées  ou  les  subsides  demandés  pour 
continuer  la  guerre.  Ju.s'qne-là  j'en  vote  et  j'en  voterai  le  rejet.  » 

M.  le  baron  de  Montalembert,  second  orateur  appelé  à  la  tri- 
bune, s'attacha  paîticiilièrenient,  dans  son  discours,  à  développer 
ridée  qu'il  avait  émise  dans  la  dernière  discussion,  sur  l'avantage 
politique  que  la  France  devait  chercher  à  cette  guerre. 

«  C'est  à  la  gnerre  surtout  qu'il  faut  dn  positif,  dit-il,  et  l'on  citerait  diffi- 
cilement, soit  dans  les  temps  anciens,  soit  dans  les  âges  modernes,  quelque 
exemple  d'une  guerre  étrangère  entreprise  pour  de  vaines  théories...  Si  la 
guerre  actuelle  a  en  d'abord  ponr  motif  le  besoin  de  nous  garantir  de  la  con- 
tagion morale,  un  motif  non  naoins  puissant  doit  nous  porter  à  la  poursuivre 
pour  reconquérir  l'influence  que  nous  avait  assurée  la  guerre  delà  succession... 
Il  est  reconnu  que  la  guerre  de  la  révolution  a  lais.sé  la  France  moins  puissante 
qu'elle  ne  l'était  à  la  mort  de  Louis  XIT;  et  cependant  quelle  augmentalion 
de  territoire,  quel  accroissement  de  puissance  ont  acquis  depuis  cette  époque 
les  grandes  monarchies  européennes!...  Ne  négligeons  donc  aucun  moyen 
d'assurer  le  succès  d'une  guerre  si  Importante.  N'abandonnons  rien  an  hasard, 
et  maîtrisons  la  fortune  par  l'énergie  et  la  grandeur  de  nos  moyens  d'exécn- 
tion.  J'avoue  avec  regret  que  la  mesure  proposée  ne  me  parait  pas  répondre 
entièrement  à  ce  qu'exigent  les  circonstances;  j'aurais  désiré  une  levée  pins 
considérable,  et  la  formation  immédiate  d'une  forte  armée  de  réserve,  pourvue 
de  tout  le  matériel  nécessaire.  Puisque  nous  avons  passé  les  Pyrénées,  il  faut 
pouvoir  aller  jusqu'aux  colonnes  d'Hercule...  Une  seule  pensée  doit  aujourd'hui 
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nons  occuper ,  celle  de  terminer  avec  éclat  la  guerre  d'Espagne.  Nous  avons  à 
cet  égard,  on  peut  le  dire  hardiment ,  une  aimée  d'avance  sur  les  autres  Etats 
de  l'Europe.  Mettons  à  profit  cet  inapprétiuLle  avantage,  et  (jne  l'Angleterre 
nous  trouve  victorieux  quand  ses  préparatifs  seront  terminés.  Ainsi,  loin  d'être 
btcrile  pour  la  France,  comme  ou  affecte  de  le  répéter,  la  guerre  d'Espagne  aura 
pour  nous  les  plus  utiles  résultats.  » 

Un  troisième  oi-ateur,  M.  le  baron  de  Barante ,  appelé  à  la  tri- 
bune, considéra  le  sujet  sous  plusieurs  points  de  vue,  comme  ve- 
nait de  le  faire  M.  le  comte  Mole.  Il  reprocha  aux  ministres  leur 
siUnce  prolongé,  leur  refus  constant  de  répondre  aux  questions 
qui  Iciu'  étaient  adressées  sur  la  situation  dans  laquelle  ils 
allaient  laisser  la  France  exposée  de  nouveau  aux  calamités  d'une 
invasion  étrangère. 

De  tous  les  discours  prononcés  dans  les  discussions  relatives  à 
la  iz;uerre  d'Espagne ,  aucun  n'est  plus  important  à  recueillir 
(pic  celui  de  M.  le  duc  Mathieu  de  Montmorency;  surtout  en  ce 
qui  concerne  les  négociations  ou  conférences  de  Vienne  et  de  Vé- 
rone ,  dont  il  complète  et  peut  servir  en  quelques  points  à  rectifier 
le  récit  que  nous  en  avons  fait. 

Le  noble  duc  avait  pour  objet  de  répondre  aux  orateurs  de 
l'opposition,  et  même  à  quelques  assertions  qui  avaient  retenti  de 
la  tribune  du  parlement  britannique,  desquelles  on  pourra  les 
rapprocher;  et  en  usant  delà  liberté  que  lui  donne  sa  situation 
actuelle,  il  espère  ne  pas  sortir  des  mesures  que  lui  prescrivent  les 
fonctions  qu'il  a  eu  l'honneur  de  remplir. 

»  Un  premier  fait,  qui  sans  doute  aura  frappé  la  Chambre,  dit  S.  S.,  dans 
les  documens  arrivés  de  Londres,  depuis  le  25  de  ce  mois,  c'est  l'ignorance 
prétendue  des  ministres  anglais  sur  la  place  que  devaient  tenir  au  congrès  les 
affaires  d'Espagne,  et  sur  l'impoitance  qu'elles  devaient  y  acquérir.  Ils  sem- 
hlcnt  à  peine  avoir  soupçonné  qu'il  en  .serait  question.  A  qui  persuadera-t-on 
qu'un  cabinet  aussi  vigilant  que  celui  de  Londres  ait  pu  ignorer  ce  qui  était 
connu  des  autres  membres  de  Talliance,  et  qui  plus  est,  de  tous  les  cabinets 
européens  ?  Je  me  rappelle  que,  dans  les  conférences  indiquées  à  Vienne  ,  TAn- 
glelerre  ayant  témoigné  le  désir  de  ne  pas  se  mêler  des  affaires  d'Italie,  il  ne 
devait  pas  en  être  question.  Celles  de  la  Grèce  occupaient  sans  doute  les  esprits; 
mais  elles  étaient  arrivées  à  une  sorte  de  maturité  ,  ou  plutôt  d'état  station- 
naire  dont  le  cljangemeur  ne  dépendait  pas  des  dispositions  et  de  la  volonté 
des  puissances,  mais  du  parti  qui  serait  pris  à  Constantinople.  Ces  affaires 
d'ailleurs  étaient  remises  depuis  quelques  semaines  à  une  conférence  particu- 
lière ,  dans  laquelle  chaque  puissance,  et  l'Angleterre  même,  avait  son  reprcsen- 
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laut.  Restaient  donc  les  afï'.iires  d'Espagne,  les  seides  qui  pussent  offiir  assez 
d'intérêt  pour  appeler  de  Londres  à  Vienne  le  ministre  qui,  à  des  époques 
difficiles,  avait  si  glorieusement  dirigé  la  politique  de  l'Angleterre  (le  marquis 
de  Londonderry  ),  dont  la  mort  aussi  malheureuse  qu'imprévue,  a  été  de  la 
part  d'ennemis  peu  généreux  le  sujet  des  plus  cruelles  insultes.  Si  l'illustre 
général  qui  remplaça  comme  plénipotentiaire  le  marquis  de  Londonderry  n'eût 
été  retardé  par  i'étul  de  sa  santé,  c'est  à  Vienne  même  qu'auraient  été  discutés 
ces  grands  objets  :  il  est  certain  du  moins  que  la  France  n'a  eu  ni  à  désirer, 
ni  à  demander,  ni  à  provoquer  la  discussion  des  affaires  d'Espagne  au  congrès. 
Cette  discnssion  y  a  été  amenée  par  la  force  des  choses ,  par  ce  sentiment 
universel  d'intérêt  et  d'inquiétude  qui  dominait  alors  les  cabinets  des  souve- 
rains comme  les  réunions  des  hommes  privés.  (3n  savait  que  le  congrès  de 
Vérone,  projeté  dès  la  clôture  de  celui  de  Laybach  ,  n'avait  pas  spécialement 
pour  objet  les  affaires  d'Espagne;  mais  à  Madrid  comme  à  Londres,  à  Paris 
comme  à  Vienne,  comme  à  Pétersbourg,  comme  à  Berlin,  on  était  sûr  que  les 
principaux  souverains  de  l'Europe  ne  se  trouveraient  pas  réunis  sans  s'occuper 
de  tout  ce  qui  touchait  de  si  près  aux  intérêts  de  tous,  sans  prendre  en  consi- 
dération les  conséquences  chaque  jour  plus  alarmantes  des  funestes  exemples 
donnés  en  1820.  Or,  dès  qu'il  s'agissait  de  l'Espagne,  on  devait  naturellement 
désirer  de  connaître  l'opinion  de  la  France,  que  tant  de  liens,  tant  d'intérêts 
en  rapprochent ,  et  que  menacent  la  première  les  contagions  de  tous  genres 
dont  elle  serait  le  foyer.  La  France  a  dû  répondre  avec  franchise,  elle  a  dû 
exprimer  et  sou  désir  sincère  de  conserver  la  paix,  et  ses  justes  craintes  que  le 
soin  de  son  honneur,  de  sa  sûreté,  de  tousses  inlérêts  essentiels,  ne  l'obligeât 
à  la  guerre.  Il  lui  était  permis  à  son  tour  d'interroger  les  puissances  et  de 
chercher  à  connaître  leurs  intentions.  Elle  a  fait,  dans  cette  vue,  des  propositions 
défensives,  conditionnelles  et  hypothétiques,  ainsi  que  le  déclarent  les  mi- 
nistres anglais.  Elle  a  fait  ce  que  dans  tout  système  fédéral  chacun  des  alliés 
a  droit^et  intérêt  de  faire.  Qui  pourrait  blâmer  une  telle  conduite.'  L'indépen- 
dance et  la  dignité,  pour  les  états  comme  pour  les  individus,  consistent-elles 
donc  â  s'isoler  entièrement;  et  à  qui  appartient-il  de  méconnaître  on  de  dé- 
daigner h  force  de  rnuion  ?  Jamais  elle  ne  fut  plus  indispensable  que  de  nos 
jours  pour  repousser  le  danger  commun  qui  menace  tous  les  gonvernemens, 
sous  quelque  forme  qu'ils  existent.  Ils  le  savent  bien,  ceux  dont  cette  union 
fait  le  désespoir,  et  qui  sans  cesse  emploient  |)Our  la  rompre  tous  les  moyens 
que  le  dépit  et  la  haine  peuvent  leur  suggérer.  Mais  c'est  ici  le  lien  de  le  dire  ; 
les  principes  qui  ont  régné  à  Vérone  sont  aussi  rassurans  pour  les  uns  qu'ils 
sont  désespérans  pour  les  autres  ;  tout  v  a  respiré  l'accord  et  l'harmonie. 
Si  l'entière  unanimité  que  tons  dédiraient  u'a  pu  être  atteinte;  si  une  voix, 
mais  une  seule  voix,  a  manqué  à  sou  complément,  la  France  eu  général  a 
r<=cu  de  ses  alliés  les  réponses  les  plus  honorables  pour  elle,  comme  témoi- 
gnages d'estime  et  de  confiance,  les  plus  honorables  pour  les  autres  souve- 
rains, comme  preuve  des  senlimens  généreux  qui  les  animent.  Après  avoir 
ainsi  assuré  les  chances  de  Faveuir ,  la  France  a  pu  s'occuper  avec  calme  de 
ce  qu  exigeait  sa  sûreté  personnelle  dans  une  circonstance  qui  nous  place, 
pour  ainsi  dire,  en  avant-garde  de  l'Europe.  Sa  marche  a  été  celle  qu'ont  fait 
connaître  les  divers  actes  du  gouvernement  :  elle  n'a  pas  dû  être  arrêtée  sur 
certaines  objections  qui  ont  été  faites.  Un  reproche  a  été  adressé  à  la  France 
par  le  ministère  anglais.  Suivant  M.  CanniDg  (  l'or.  chap.  de  la  Grande- 
liretagne),  la  France  aurait,  moins  que  tout  autre  gonvememeut,  le  droit  d'at- 
taquer en  Espagne  des  institutions  qu'y  a  fait  naître  l'injuste  guerre  d'invasion 
entreprise  pa:'  Piuonaparte.  Je  suis  loin  Ac  décliner  l'espèce  de  solidarité  que  nous 
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imposent  les  divers  sentimens  qui  se  cnnfoucîent  clans  l'amour  de  la  patrie  ; 
on  ne  peut  sans  doute  rester  indifférent  à  ce  qui  l'intéresse  :  le  bien  qu'elle 
a  fait  doit  nous  réjouir,  comme  nous  devons  nous  affliger  du  mal  qu'elle  a 
commis.  Mais  cette  concession  faite,  quel  étrange  rapprochement  préten- 
drait-on établir  entre  la  France  heureuse  et  libre  aujourd'hui  sous  les  Bour- 
bons, et  la  France  asservie  et  enrégimentée  sous  le  sceptre  de  fer  d'un 
despote  .3  Quoi!  parce  qu'il  a  plu  à  l'usurpateur  de  porter  la  guerre  en  Es- 
pagne ponr  y  détrôner  nn  Bourbon  de  plus  ;  parce  que  cette  funeste  entre- 
prise a  été  pour  les  Espagnols  un  prétexte  de  se  livrer  à  des  partis  extrêmes, 
et  d'imposer  à  leurs  concitoyens  nne  constitution  aussi  étrangère  aux  mœurs 
du  pars  que  contraire  aux  principes  et  à  l'expérience  de  tous  les  peuples  , 
il  sera  défendu  au  prince  légitime  ,  qui  a  su  faire  un  meilleur  choix  pour  ses 
sujets,  et  les  préserver  de  la  contagion  des  principes  dangereux  ,  il  lui  sera 
défendu  de  s'armer  pour  rompre  les  fers  d'un  roi  son  parent  et  d'un  peuple 
son  allié;  pour  rendre  à  l'un  ses  droits  envahis  par  un  faction  militaire,  et 
à  l'autre  les  seules  chances  qu'il  puisse  avoir  d'une  sage  liberté  !  les  crimes 
de  Buonaparte  s'opposeront  invinciblement  aux  généreuses  intentions  de 
Louis  XVIII  !  N'y  a-t-il  pas  plus  de  vérité,  plus  de  moralité  dans  cette  pensée 
déjà  produite  à  la  tribune,  que  la  France  doit  se  trouver  heureuse  de  réparer 
envers  l'Espagne ,  envers  l'Europe  entière,  le  mal  qu'elle  a  pu  leur  faire  par  ses 
agressions  et  pur  ses  exemples  ?  » 

Ici  riionorable  pair  répond  à  une  autre  assertion  du  cabinet 
anglais. 

«  Dès  Vérone ,  ajoute  S.  S. ,  le  ministre  de  S.  M.  B.  a  mis  en  avant  les  causes 
ignorées  de   nos  griefs  con're  l'Espagne;  j'ai   dû  dans   ma   réponse  invoquer 
la  bonne  foi  de  l'illustre  plénipotentiaire,  et  la  notoriété  des  faits  consignés 
dans  les  feuilles  anglaises  comme  dans  les  nôtres,  et  qui  depuis  long -temps 
fixent  l'attention  de  l'Europe.   J'ai  pu  faire   nne  mention  spéciale  des  événe- 
niens  du  mois  de  juillet  dernier,  événemens  en  quelque  sorte  passés  sous  si- 
lence  dans  les  discussions  du  parlement  d'Angleterre  ,  et  qui   pourtant   ont 
dû  entrer  pour  beaucoup  dans  les  déterminations  de  la    France  et  de  ses  al- 
^  liés,  parce   qu'ils  ont  constaté  irrévocablement  la  captivité  du  Roi  et  les  dan- 
j  gers  de  sa  famille,  à  allumer  la  guerre  civile  dans  plusieurs  provinces  et  ôter 
j  aux  vœux  et  aux  espérances  de  la  modération  leur  dernier  appui.  II  est  prouvé 
!  d'ailleurs,  par  quel({ues  passages  des  dépèches  britanniques,  que  ce  cabinet  n'a  pu 
ignorer  les  griefs  de  la  France...  Quant  au  reproche  qui  nous  a  été  fait  d'avoir 
manqué  de  confiance,  de  n'avoir  pas  donné  à  l'Angleterre  les  communications 
'  suffisantes  ,  je  dirai  que  tontes  les  dépèches  adressées  de  Paris  à  M.  le  comte 
i  de  La   Garde  n'ont  pas  été  communiquées  au  cabinet  britannique  ,  parce  que 
lui-même  il  ne  nous  communiquait  pas  toutes  les  dépèches  adressées  de  Lon- 
'  dres  à  son  ambassadeur  à  Madrid,  et  parce  que  les  rapports  confidentiels  établis 
depuis  quelques  années  entre   plusieurs  puissances  se  bornent  à  la  communi- 
cation des  pièces  qui  ont  un   itîtèrèt   commun.  J'ajoute  que  jamais  nous   n'a- 
\  vous   laissé  ignorer  à  l'Angleterre  les  justes  sujets  de  plainte  et  d  iu'jniétude 
i  qui  nous  arrivaient  des  Pyrénées  ,  et  que  nous  avons  démenti  par  des  expli- 
{  cations  positives  les  bruits  plusieurs  fois  renouvelés  de  machinations  secrètes 
j  qui,  de  notre  part,  auraient  eu  pour  objet  d'exciter  et  de  solder  les  royalistes 
espagnols.  Le  gouvernement  français  qui,  dans  cette  circonstance  comme  dans 
toute  autre,  a  fait  preuve  de  franchise  et  de  loyauté,  avait  droit  d'en  être  cru 
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par  ses  alliés.  11  a  dû  s'ctotincr  que  dernièrement  lord  Liverpool  ait  paru  don- 
ner à  (le  semblables  allégalidns  une  sorte  d'asscatimcnt  tacite.  » 

Quant  au  droit  d'intervention  maintenant  mis  en  doute,  le  tïoble 
pair  oppose  au.x  opinions  dernièfement  émises  par  les  ministres 
anglais,  la  note  conlidentielle  de  lord  Castlereagh  en  1820,  un 
I)assage  de  l'état  de  l'Angleterre  en  1822  ,  et  enfin  le  sentiment  de 
lord  Wellington  ,  qui ,  dans  sa  réponse  aux  questions  opposées  par 
la  France  à  Vérone,  admettait  lui-même  ime  exception  au  prin- 
cipe qui,  suivant  lui,  ne  permet  à  aucun  gouvernement  de  s'im- 
miscer dans  les  actes  d'un  autre,  en  ajoutant  :  à  moins  que  ces 
actes  ne  portent  atteinte  aux  intérêts  essentiels  de  ses  propres 
sujets;...  or,  telle  est  aux  yeux  du  noble  pair,  la  situation  ,  l'extré- 
mité où  la  révolution  espagnole  a  réduit  la  France.  L'état  d'incer- 
titude et  d'exaspération  qui  a  précédé  la  guerre  était  mille  fois 
pire  qu'elle. 

'<  Eh  quoi!  ajoute  S.  S.,  cette  guerre  paraîtrait  légitime  à  ceux  qui  Tiniprou- 
\(_'nt  aujourd'hui,  s'il  s'agissait  de  quelques  toises  de  terrain  dans  les  Pyrénées,  ou 
de  quelques  possessions  dans  une  petite  île  de  la  mer  du  Sud  :  elle  est  injuste 
et  impie  quand  il  s'agit  de  défendre  contie  les  infatigables  perturbateurs  de 
toutes  les  sociétés  ce  qu'elles  ont  an  monde  de  plus  sacré,  la  paisible  jouis- 
sance de  leurs  droits,  la  légitimité  de  leurs  gouvernemens  et  une  sage  liberté.  » 

Eu  terminant  cette  discussion,  le  noble  pair  forme  dans  la  sin- 
cérité de  son  cœur  un  vœu  bien  différent  de  celui  des  ministres 
anglais,  c'est  que  les  principes  dont  ils  viennent  de  faire  profession 
ne  leurs  soient  jamais  appliqués  par  des  radicaux  vainqueurs  qui 
auraient  renversé  toutes  les  digues  qu'on  leur  oppose  depuis  long- 
temps, n  II  semble,  dit  S.  S.,  que  l'expérience  de  nos  trente  der- 
nières années  aurait  dû  réunir  tous  les  atuis  de  leur  pays,  tous  les 
partisans  d'une  sage  liberté ,  dans  un  vœu  commun  et  dans  une 
alliance  indissoluble  contre  les  doctrines  subversives,  contre  les  ré- 
volutions et  les  insurrections  militaires...  » 

Après  ce  discours  qui  méritait  d'être  récueilli,  surtout  par  l'im- 
portance du  rôle  qu'avait  joué  l'orateur  dans  le  congrès  de  Vérone,  ^ 
M.  le  vicomte  de  Chateaubriand,  ministre  des  affaires  étrangères, 
demanda  à  être  entendu,  et  répondit  à  la  fois  à  des  objections  der- 
nièrement présentées  dans  les  deux  Chambres. 
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«  On  in'a  sommé,  Messieurs ,  de  répondre  à  des  questions  qu'on  a  bien  voulu 
in'adresser;  on  a  accusé  mon  silence  :  je  vais  vous  en  exposer  les  raisons,  et 
peut-rtre  vous  paraîtront-elles  avoir  quelque  valeur. 

«  Un  noble  comte  (M.  Mole)  aurait  voulu.  Messieurs,  qu'à  l'exemple  de 
l'Angleterre  nous  eussions  déposé  sur  le  bureau  les  pièces  officielles  relatives 
aux  affaires  d'Espagne.  On  n'avait  pas  besoin  d'en  appeler  à  cet  exemple.  La 
publiciié  est  de  la  nature  même  du  gouvernement  constitutionnel  ;  mais  on 
doit  garder  une  juste  mesure,  et  surtout  il  ne  faut  jamais  confondie  les  temps, 

lieux  et  les  nations. 

Si  le  gouvernement  britannique  n'est  pas,  sous  quelque  rapport,  aussi  cir- 
conspect que  le  nôtre  doit  l'être,  il  est  évident  que  cela  tient  à  la  différence 
des  positions  politiques. 

En  Angleterre,  la  prérogative  royale  ne  craint  point  de  faire  les  conces- 
sions les  plus  larges ,  parce  qu'elle  est  défendue  par  des  institutions  que  le 
temps  a  consacrées.  » 

M.  de  Chateaubriand,  développant  cette  considération  ,  établit 
par  une  suite  de  raisonnemens  que  la  prérogative  royale,  défendue 
en  Angleterre  par  des  institutions  que  le  temps  a  consacrées,  peut 
Faire  sans  danger  les  plus  larges  concessions;  et  il  pense  que  telle 
n'est  point  notre  position. 

Ne  nous  y  trompons  pas,  dit  S.  Exe.  :  il  n'y  a  en  Erance  de  monarchie  que 
Jans  la  couronne;  c'est  elle  qui,  par  son  antiquilé  et  la  force  des  mœurs,  nous 
iert  de  barrière  contre  les  flots  de  la  démocratie.  Quelle  différence  de  position! 
\n  France,  c'est  la  couronne  qui  met  à  l'abri  l'aristocratie;  en  Angleterre, 
;  est  l'aristocratie  qui  sert  de  rempart  à  la  couronne.  Ce  seul  fait  interdit  toute 
iomparaison  entre  les  deux  pays. 

Si  doue  nous  ne  défendons  pas  la  prérogative  royale  ;  si  nous  laissons  les 
!^bambres  empiéter  sur  cette  prérogative  ;  si  le  gouvernement  croit  devoir 
téder  à  toutes  les  interpellations  qui  lui  sont  faites,  apporter  tous  les  documens 
|ne  l'opposition  croira  pouvoir  lui  demander,  vos  institutions  naissantes  se- 
ront proraptement  renversées,  et  la  révolution  rentrera  dans  ses  ruines.  ■> 

Abordant  ensuite  les  objections,  et  développant  les  raisons  don- 
lées  par  son  prédécesseur,  le  noble  duc  qui  l'a  précédé  au  niinis- 
ère,  S.  Exe.  fait  observer  que  les  transactions  de  Vérone  ne  sont 
loint  le  principe  et  la  cause  de  l'alliance. 

«  La  préoccupation  de  nos  adversaires  les  a  fait  tomber  dans  une  singulière 
renr;  ils  partent  toujours  du  dernier  congrès  comme  du  commencement  de 
ut  en  politique.  Mais,  Messieurs,  les  transactions  de  Vérone  ne  sont  point 

principe  et  la  cause  de  l'alliance ,  elles  en  sont  la  conséquence  et  l'effet  :  l'ai- 
încc  prend  sa  source  plus  haut.  On  peut  dire  qu'elle  remonte  jusqu'au  côn- 
es de  Vienne;  et,  lorsque  M.  le  prince  de  Talleyrand  a  donné,  au  nom  du 
oi,  sou  assentiment  à  l'union  dos  grandes  puissances  contre  rin\asiou  de 
uonaparte,  il  a  réellement  posé  les  premiers  fondemens  de  l'alliance.  Régula- 
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risée  au  cangrès  d'Aix-la-Chapelle,  celte  alliance,  tonte  défensive  coutr,e  les 
révolutions,  a  pris  ses  développeniens  naturels  dans  les  congrès  fjni  se  sont 
succédée.  Les  puissances  y  ont  examiné  ce  qu'elles  avaient  à  espérer  ou  à 
craindre  des  événemens.  Cette  politique  en  coniuiun  a  l'avantape  tle  ne  plus 
permettre  à  des  cabinets  de  poursuivre  des  intérêts  particuliers  et  de  cacher  des 
vues  ambitieuses  dans  le  secret  de  la  diplomatie. 

a  Ainsi  tombe,  Messieurs,  par  cette  simple  explication,  tout  l'échafaudage 
qu'on  a  prétendu  élever  autour  du  congrès  de  Vérone.  On  voit  encore  par-là 
que  la  France  n'a  point  amené  à  Vérone  la  question  de  l'Espagne  comme  une 
chose  à  laquelle  personne  ne  pensait.  L'établissement  de  notre  armée  d'obser 
vation  nous  obligeait  d'en  exposer  les  motifs  à  nos  alliés,  et  la  révolution  d'Es- 
pagne n'était  pas  une  chose  assez  inconnue,  assez  insignifiante,  pour  qu'elle 
ne  se  présentât  pas  dans  la  série  des  affaires  de  l'Europe  ;  il  y  avait  déjà  long- 
temps qu'elle  avait  fixé  l'attention  des  cabinets;  on  en  avait  parlé  à  Troppau  et 
à  Laybach,  et  avant  d'être  examinée  à  Vérone,  elle  avait  occupé  les  conférences 
de  Vienne.  Que  la  France,  plus  particulièrement  menacée  et  craignant  d'être 
obligée  tôt  ou  tard  de  recourir  aux  armes,  ait  voulu  connaître  le  parti  que 
prendraient  les  alliés,  le  cas  d'une  guerre  advenant,  elle  a  agi  selon  les  règles 
de  la  plus  simple  prudence. 

«  Remarquez  bien.  Messieurs,  et  ceci  répond  péremptoirement  à  un  noble 
baron  (M.  de  Baraute),  que  les  questions  posées  à  Vérone  par  un  noble  duc 
sont  éventuelles,  hypothétiques;  elles  laissent  aux  cours  à  qui  elles  sont  faites 
le  libre  exercice  de  leur  volonté;  elles  ne  demandent  rien,  ne  sollicitent  rien 
dans  le  sens  positif.  Chaque  cour  pouvait  répondre  ce  qu'elle  voulait,  et  tel  a 
été  le  cas;  l'une  pouvait  dire  :  «  J'agirai  comme  la  France;  »  l'autre  :  «  Je  res- 
terai neutre  ;  »  une  troisième  aurait  pu  même  se  déclarer  ennemie.  Il  est  impos- 
sible de  ne  pas  reconnaître  dans  cette  condnite  une  politique  franche  qui  va 
droit  au  but,  et  cherche  seulement  à  connaître  sa  position  extérieure,  poui 
proportionner  ses  moyens  aux  événemens. 

«  Enfin,  Messieurs,  et  je  l'ai  déjà  remarqué,  voudrait-on  que  la  France  fùl 
séparée  de  tous  les  autres  peuples;  qu'elle  fût  abandonnée  an  milieu  de  l'Eu- 
rope.'' Si  elle  était  attaquée,  ne  devrait-elle  avoir  aucun  allié?  Une  nation  civi- 
lisée a-t-elle  jamais  existé  dans  un  tel  état  d'isolement.^  L'Angleterre  elle-même 
ne  se  réunit-elle  pas  dans  plusieurs  points  à  l'alliance,  et  u'a-t-elle  pas  aussi  se; 
traités  particuliers.^  Par  exemple,  ne  doit-elle  pas  défendre  le  Portugal,  si  It 
Portugal  était  exposé  aune  agression?  Vous  voyez.  Messieurs,  comment  le: 
objections  s'évanouissent  quand  on  les  examine  de  près. 

i<  D'ailleurs,  qu'est-ce  que  les  papiers  publiés  en  Angleterre  vous  ont  appris  i 
rien  de  nouveau,  rien  que  je  n'eusse  déjà  dit  et  expliqué  à  la  tribune;  mais  di 
uioius  ils  font  voir  une  chose,  c'est  que  les  doctrines  secrètes  du  gouvernemea 
ont  été  parfaitement  d'accord  avec  ses  doctrines  publiques;  qu'il  n'est  pa' 
échappé  à  un  miuistre  ,  ni  dans  ses  dépêches,  ni  dans  ses  conversations  con- 
fidentielles, un  seul  mot  qui  ne  montrât  le  plus  sincère  désir  de  maintenir  1; 
paix,  qui  ne  fit  voir  la  plus  réelle  sollicitude  pour  les  libertés  et  le  bonheur  de 
l'Espagne.  Y  avez-vous  remarqué  les  principes  du  pouvoir  absolu  ,  de  l'into 
lérance  religieuse,  les  vœux  de  l'andiition  et  de  l'intérêt?  Ces  deux  mots:  pai: 
et  honneur  ,  se  retrouvent  partout,  et  si  la  faction  qui  domine  l'Espagne  n 
nous  a  pas  permis  de  les  concilier  ,  ce  n'est  pas  la  faute  de  la  France! 

«  Un  noble  duc  veut  savoir  s'il  a  été  conclu  des  traités  en  vertu  desquels  le 
étrangers  doivent  entrer  en  France.  Je  lui  répondrai  ce  que  j'ai  déjà  réj)ond 
à  la  chambre  des  députés:  «  Jauiais.  " 

■<  On  nous  fait  un  crime  de  toute  chose.  L'ue  Juiilc  fait  une  proclamaiioD 
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(jiioîqne  cette  proclamalloa  ait  été  imprimée  de  diverses  manières ,  quoique 
nous  avons  cent  fois  déclaré  que  nous  ne  nous  luèlerinns  en  rien  de  la  poli- 
tique intéi'ieure  de  l'Espague,  quoique  la  proclanialion  de  Ms""  le  duc  d'Angou- 
lème  soit  le  seul  document  que  nous  puissions  reconnaître  ,  n'importe ,  nous 
ré[)ondons  de  tout  ce  qui  se  fera  ,   de  tout  ce  qui  se  dira  en  Espagpe. 

«  11  faut  que  nous  touchions  encore  les  questions  les  plus  délicates  en  poli- 
tique ;  il  faut  que  nous  disions  ce  que  nous  pensons  sur  les  colonies  espagnoles  ; 
que  uous  prononcions  sans  façon  et  siir-le-charap  sur  l'avenir  de  l'Amérique, 
atin  que  l'on  ^ole  si  dans  nos  réponses  nous  ne  liearterous  pas  quelques-uns 
de  ces  intérets  si  divers  et  si  compliqués. 

«  Autre  grief:  Si  nous  voulions  sincèrement  la  paix,  que  n'avons  -  nous 
accepté  la  médiation  de  l'Angleterre  ! 

«  Nous  n'avons  jamais  refusé  ces  bons  offices  pour  un  accord  amical  :  quant 
à  la  médiation  ,  nous  n'avions  de  jugement  à  subir  de  personne.  L'Angleterre 
n'aurait  pas  pu  peser  nos  torts  ,  puisque  nous  n'en  avions  point  envers  l'Es- 
pagne ,  et  que  nous  ne  pouvions  pas  consentir  à  établir  d'arbitrage  entre  la 
révolution  et  la  légitimité.  La  France  est  reconnaissante  de  la  bienveillance 
qu'on  lui  témoigne,  mais  elle  prendra  toujours  soin  de  prononcer  elle-même 
sur  tout  ce  qui  concerne  sa  dignité  et  son  honneur. 

«  Après  tout.  Messieurs  ,  le  moment  approche  où  les  événemens  vont  dé- 
cider la  question;  mais  il  est  déjà  clair  que,  si  (comme  on  l'a  prétendu)  la 
guerre  d'Espagne  était  d'abord  impopulaire ,  elle  se  popularise  tous  les  jours 
depuis  que  les  hostilités  sont  commencées,  et  surtout  depuis  que  l'on  a  pro- 
digué à  la  l'rance  des  outrages  qui  ont  retenti  dans  tous  les  cœurs  des  Fran- 
çais. 

«  N'imitons  point,  Messieurs,  ces  exemples  :  les  gouvernemens  représen- 
tatifs deviendraient  impossibles  si  les  tribunes  se  repondaient  :  les  récrimina- 
tions imprudentes  auraient  bientôt  changé  l'Europe  en  un  champ  de  bataille. 
C'est  à  nous  de  donner  l'exemple  de  la  modération  parlementaire.  On  a  fait 
des  vœux  contre  nous:  souhaitons  la  prospérité  à  toute  puissance  avec  laquelle 
nous  conservons  des  relations  amicales.  On  a  osé  éleverla  voix  contre  le  plus  sage 
des  Rois  et  contre  son  auguste  famille.''  Qu'avons-nous  à  dire  du  Roi  d'Angle- 
terre, sinon  qu'il  n'y  a  point  de  prince  dont  la  politique  soit  plus  droite  et  le 
caractère  plus  généreux  ;  point  de  prince  qui,  par  ses  louanges,  ses  manières 
et  son  langage  ,  donne  une  plus  juste  idée  du  monarque  et  du  gentilhomme  ? 
On  a  traité  avec  rigueur  les  ministres  français  .''  Je  connais  les  ministres  qui 
gouvernent  aujourd'hui  l'Angleterre  :  ces  personnages  éminens  sont  dignes  de 
1  estime  et  de  la  consldécation  dont  ils  jouissent.  J'ai  été  l'objet  particulier  des 
insultes.^  Qu'importe  ,  si  vous  trouvez.  Messieurs  ,  que  je  ne  les  ai  méritées  qne 
pour  avoir  bien  servi  mon  pays.  Ne  craignez  pas  que  ma  vanité  blessée  puisse 
me  faire  oublier  ce  que  je  dois  à  ma  patrie  ;  et,  quand  il  s'agira  de  maintenir 
la  bonne  harmonie  entre  deux  nations  puissantes ,  je  ne  me  souviendrai  ja- 
mais d'avoir  été  offensé. 

«  Au  surplus,  on  a  posé  un  principe  que  je  ne  puis  adopter  dans  toute  sa 
rigueur  et  sans  restriction,  car  il  établirait  la  société  sur  le  droit  physique  ou 
le  droit  de  la  force,  et  non  sur  le  droit  moral  :  je  crois  que  les  décisions  de  la 
justice  doivent  passer  avant  les  décrets  d'une  majorité  qui  peut  quelquefois  être 
injuste.  Mais  j'adopte,  dans  le  cas  particulier  où  nous  sommes,  ce  droit  de  la 
majorité.  Les  hommes  respectables  qui  blâment  l'Intervention  armée  de  la 
France  disent  donc  que  cette  intervention  sera  justifiée  si  la  majorité  de  la  na- 
tion espagnole  se  prononce  en  notre  faveur.  Alors,  Messieurs  ,  notre  cause  est 
gagnée  ,  même  aux  veux  de  nos  adversaires. 
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■<  L'erreur,  qui  t'ait  le  fond  Je  tous  les  raisonnemens  contre  la  guerre  d'Es- 
pagne, vient  (l'avoir  éleruellemerit  comparé  rinvasioii  de  l'uonaparte  à  la  guerre 
que  nous  avous  été  obligés  d'entreprendre  contre  la  faction  militaire  de  l'île 
de  Léon.  Buonaparte  lit  la  guerre  la  plus  injuste,  la  plus  violente  au  Roi  et  à 
la  nation  espagnole  ;  nous,  nous  prenons  les  armes  pour  ce  luênie  IVoi  et  pour 
cette  même  nation.  On  nous  a  prédit  tons  les  malLeurs  qui  suivirent  l'invasion 
de  l'usurpateur ,  comme  si  la  position  était  la  même  pour  l'intervention  tout 
amicale  d'un  Roi  légitime. 

u  Sans  doute,  si  nous  prétendions  agir  comme  'Raonaparte,  quatre  cent  mille 
hommes  et  /}'*•'  millions  ne  suCliraient  pas;  mais  voulons-nous  suivre  son 
exemple  .•'  Remarquez  ,  Messieurs,  dès  nos  premiers  pas  en  Lspagne  ,  uce  di(- 
fércnce  de  (ait  qui  détruit  toutes  les   comparaisons  de  nos  adversaires. 

«  Dans  la  guerre  de  Kuofiaparte,  presque  toutes  les  villes  fortifiées  qu'il  avait 
d'abord  occupées  comme  allié,  étaient  pour  lui,  parce  qu'il  y  avait  mis  gar- 
nison; mais  toutes  les  populations  des  campagnes  étaient  contre  lui.  Aujour- 
d'hui, c'est  précisément  le  contraire  :  les  villes  où  les  cortès  ont  jeté  quelques 
soldats  nous  ferment  leurs  portes  ,  mais  le  peuple  etitler  des  campagnes  et  des 
villes  ouvertes  est  pour  nous.  Non-seulement  le  peuple  et  les  paysans  sont  pour 
nous,  maisils  nous  regardent  comme  leurslibérateurs;ils  embrassent  noire  cause, 
oa  plutôt  la  leur  ,  avec  une  ardeur  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  les  sentimens 
de  l'immense  majorité  espagnole.  Les  paysans  servent  eux-mêmes  de  guides  à 
nos  soldats.  Dans  ce  même  pays  on  nos  ofliciers  ne  pouvaient  voyager  sans  es- 
corte ,  sans  courir  risque  de  la  vie,  ces  mêmes  officiers  voyagent  seuls  comme 
eu  pleine  paix ,  trouvent  partout  assistance  ,  et  sont  salués  sur  la  route  par  les 
cris  de  vive  le  Roi!  Les  particuliers  et  les  fonctionnaires  publics  s'empressent 
d'indiquer  aux  commandans  français  les  lieux  où  les  troupes  des  cortès ,  en  se 
dispersant,  ont  caché  leur  argent,  leurs  munitions  et  leurs  armes.  Il  ne  se 
formera  point,  ou  il  ne  se  formera  que  peu  de  guérillas  ;  car  c'étaient  les  pay- 
sans qui  formaient  ces  guérillas  ,  et  ces  paysans  sont  pour  nous.  Ils  seraient  les 
premiers  à  s'armer  contre  les  bandes  qui  pourraient  rester  des  troupes  des 
cortès.  On  en  a  déjà  vu  des  exemples. 

c<  Je  ne  dois  pas  oublier  qu'un  noble  comte  qui  soutient  le  principe  delà 
guerre  d'Kspagne  l'apimie  snr  la  raison  pf)lilique  que  c'est  une  guerre  d'in- 
finence.  Je  suis  obligé  de  lui  déclarer  que  telle  n'est  point  la  pensée  du 
gouvernement.  Nous  ne  prétendons  rétablir  avec  l'Espagne  aucun  des  trai- 
tés détruits  à  jamais  par  le  temps  ;  nous  combattons  seulement  pour  nous 
soustraire  au  retour  des  maux  dont  nous  avons  été  trente  ans  les  vic- 
times. 

«  La  question.  Messieurs,  n'a  jamais  été  poar  nous  de  savoir  ce  que  nous 
avions  à  gagner  en  prenant  les  armes,  mais  ce  que  nous  avions  h  perdre  en  ne 
les  prenant  pas;  il  y  allait  de  notre  existence  :  c'était  la  révolution  qui,  chassée 
de  la  l''rance  par  la  légitimité,  voulait  y  rentrer  de  force. 

•>  Il  a  donc  fallu  nous  défendre  ;  le  bruit  de  toutes  les  déclamations  n'a  pu 
étouffer  cette  voix  intérieure  qui  nous  disait  que  nous  étions  en  danger.  Non- 
seulement  nous  le  sentions,  mais  nos  ennemis  le  voyaient ,  et  leur  indiscrète 
joie,  d'un  bout  de  l'Europe  à  l'antre,  trahissait  leurs  espérances.  De  cette 
nécessité  qui  nous  a  mis  les  armes  à  la  main,  sortira  ,  j'ose  le  dire,  un  bien 
immense.  Vous  le  savez,  Messieurs,  tous  les  efforts  révolutionnaires  s'étaient 
tournés  contre  notre  armée  :  on  n'avait  pu  soulever  le  peuple  ,  on  voulait  cor- 
rompre le  soldat. 

«  Que  de  tentatives  faites  sur  nos  troupes  !  que  de  complots  toujours  déjoués 
et  sans  cesse  rcnaissaus!    on  employait  jusqu'au  souvenir  de  la  victoire  pour 
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«biiiiilrr  la  l'uk'liU'  :  do  là  cette  Calale  opinion  (  quo  ,  {jràee  l\  Ditni ,  je  n'iii 
jamais  |iarta};fe  ),  (le  là,  dis-je  ,  celte  opinion  qu'il  nous  serait  iuipos^iLle  de 
rciiiiir  dix.  mille  bonuiu's  sau.s  nous  exposer  à  iine  réviiliilinu.  On  ne  nous 
iiaiiait ,  on  ne  nous  menaçait  que  de  la  cocarde  lrio()loi-e!  et  Ton  af'fiinrait  (ju'à 
l'ajinarilion  de  ce  sii;ne  aucun  soldat  ne  resterait  sons  le  drapeau  blanc.  De 
celle  «ireiir,  adoptée  même  par  des  hommes  d'elal  ,  lésnllail  pour  la 
l'iauce  une  laiblcsse  qui  nous  livrait,  sinon  au  mépris  ,  du  woiu.s  aux  volontés 
de  riiiiropc. 

«  Kh  bien,  Messieurs,  l'expérience  a  été  faite,  et,   comme  je    n'eu    avais 

januiis    douté,   elle   a   ])arrailenieul  réussi.    Le   coup   de  canon   tiré   à  la  Bi- 

(lassoa  a  (ait  évanouir  bien  des  prestiges,  n  dissipé  bien  des  fantônies ,  a  ren- 

j  versé  bien  des  espéiances.  Huit  années  de  paix  avaient  moins afrenni  le  trône 

'légiiime  sur  ses  bases  que  ne  l'ont   l'ait  vingt  jours  de  .guerre,  l'u  Roi  qni  , 

après   nous    avoir   rendu   la  liberté,  nous  rend   la  gloire;  nn  Prince  qni  est 

devenu,  au  milieu  des    canqis  ,   l'idole    de  cent  mille   soldats  l'rançais,  u'out 

j)lus    rieu   à  craindre    de    l'avenir.   l.'Kspague  délivrée    de   la    révoluliou  ;  la 

l''rance  reprenant  son  rang   en  Europe,  et    retrouvant   une    armée;  la  légiti- 

nilé  actpiérant  la  seule  force  qui  lui   manquait    encore;    voilà,  INIessieurs,  ce 

(pi'aura  produit  une  guerre  passagère  que  nous  n'avons  pas  voulue,  mais    que 

nous  avons  acceptée.' 

«  (.'.es  grandes  considérations  devraient  faire  cesser  toutes  divisions  poli- 
tiques ;  nous  devrions  imiter  ces  vieux  compagnons  de  Conegliano  ,  ces  vé- 
térans derarmée  de  C'oudé,qui  dorment  aujourd'hui  sous  la  même  teute,ct  (jui 
n'ont  plus  qu'un  même  drajieau.  » 

Mali^iv  lt;s  assurances  qui  vonaioiil  dette  ilomiécs  par  le  iDiiiis- 
lèie  des  affaiies  étranj^èies  et  par  son  prédécesseur,  M.  le  duc  de 
lîroglic  persiste  à  croire  (pie  les  premières  propositions  relatives 
à  la  guerre  d'Espagne  sont  venues  de  la  l'rance. 

«  Pou  iuii>inte  ensuite  quel  eu  a  été  le  moment,  dit  S.  S.  Ces  propositions 
ioul-elles  aineué  nn  traité  délinitif  entre  les  puissances.*'  Quels  sont  les  termes 
et  les  conditions  de  ce  traité  .-'  C'est  ce  qu'on  nous  laisse  ignorer  complè- 
tement ;  on  daigne  seidemeut  nous  apprendre  qu'on  ne  s'est  point  engagé  à 
livrer  j>assage  aux  étrangers  sur  le  territoire  (rnnçais...  Quels  moyens  anrait- 
on  de  s'y  refuser,  après  avoir  volontairemeut  abandonné  la  direction  de  la 
pnerre  i'  Si  la  l-'rance  voulait  en  rester  maîtresse,  il  fallait  que  son  gouver- 
nemeul  lit  de  celle  guerre  une  question  purement  française;  il  fallait  y  donner 
ponr  molil' des  griefs  nationaux  ,  tels  que  la  violation  du  leriiloire  ,  protec- 
tion accordée  aux  contumaces  ;  la  guerre  n'en  eût  pas  été  plus  juste  ,  puisque 
lans  doute  il  n'eut  lenn  qu'à  nous  d'obtenir  par  une  autre  voie  le  redresse- 
ment de  ces  griefs;  mais,  en  snpfiosant  que  le  sort  des  armes  nous  eût  été 
peu  favorable,  on  que  de  plus  saines  réllexions  nous  détournassent  de  la 
guerre,  nous  pouvions  y  mettre  un  terme  sans  consulter  les  puissances,  et 
jn  décUrant  nous  conlenler  des  satisfactions  que  l'Espagne  nous  eût  ofl'ertes. 
\u  lieu  d'adopter  ce  .système,  nos  ministres  ont  pris  une  marche  tout  op- 
>osée.  Ils  se  sont  emparés  du  i)rincii)c  même  de  la  sainte  alliance,  de  ce 
ïj'incipe  ipii  rend  les  rois  maîtres  absolus  du  sort  des  peuples,  dont  ils  jieu- 
rent  à  leur  gré  faire  et  défaire  les  coustilutions...  Ainsi,  la  Erauce ,  eu 
tdoptant  les  maximes  du  congrès ,  en  les  donnant  pour  base  à  sa  détermina- 
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tîon,  et  en  requérant,  pour  assurer  leur  empire,  le  concours  des  puissances 
alliées,  a  renonce  à  son  indépendance  et  à  la  direction  de  la  guerre;  elle  s'est 
mise,  dans  le  fait,  à  la  discrétion  de  la  sainte  alliance,  dont  l'année  fran- 
çaise n'est  plus  aujourd'hui  que  l'avant-garde.  En  vain  de  nouvelles  circons- 
tances nous  feraient  désirer  la  paix;  il  n'est  plus  en  notre  i)ouvoir  de  la 
conclure  ;  les  puissances  que  nous  avons  engagées  dans  cette  lutie  se  sont 
trop  avancées  pour  reculer.  Elles  auraient  pu,  sans  nos  instances,  laisser 
en  repos  la  révolution  espagnole,  et  s'embarrasser  peu  d'une  contagion  mo- 
rale dont  Téloignement  atténuait  pour  elles  le  danger;  mais,  après  avoir 
solennellement  prescrit  cette  révolution,  consentiraient-elles  à  la  voir  triom- 
phante? non  sans  doute;  et  si,  comme  il  est  permis  de  le  prévoir,  nos  efforts 
ne  sufiiseut  pas  pour  l'anéantir  ,  il  faudra  nous  résoudre  ou  à  combattre  la 
sainte  alliance ,  ou  à  subir  ses  secours ,  et  livrer  passage  à  ses  troupes,  malgré 
le  jamais  qu'on  a  fait  retentir  à  notre  orciUe.  » 

En  admettant  le  succès  de  notie  expédition,  le  noble  pair  expose 
les  dangers  de  l'occupation,  l'opposition  probable  de  l'Angleterre, 
relativement  au  Portugal,  envers  lequel  une  agression  serait  con- 
sidérée comme  une  rupture;  mais  en  jetant  les  regards  sur  l'inté- 
rieur de  la  France,  le  noble  pair  y  voit  d'autres  motifs  d'inquiétude 
et  d'autres  dangers:  la  division  des  partis,  le  mécontentement  de 
la  population;  et  en  cas  de  revers  l'invasion  des  étrangers,  la 
perte  de  ce  qui  reste  encore  de  liberté  à  la  presse  et  à  la  tribune. 

«  Car,  nous  osons  le  dire,  ajoute  S.  S.,  c'est  là  le  véritable  motif  de  la 
guerre,  le  principal  grief  de  la  sainte  alliance.  En  vain  alléguerions-nous  que 
la  charte  française,  qui  consacre  cette  liberté,  a  été  reconnue  par  l'Europe  : 
on  nous  dirait,  comme  à  l'Espague,  qu'alors  le  danger  n'eu  était  pas  senti. 
Ainsi  la  perte  de  notre  indépendance  serait  le  résultat  de  l'atteinte  portée  à  celle 
de  l'Espagne.  La  France  se  verrait  en  proie  aux  armées  du  Nord,  et  aux  con- 
séquences de  ce  système  désastreux  qui ,  partageant  les  peuples  comme  des 
troupeaux,  détruisant  tous  les  intérêts,  anéantissant  toutes  les  résistances, 
tend  à  établir  en  Europe  une  sorte  de  monarchie  collective,  composée,  en 
apparence,  de  tous  les  grauds  états,  mais  livrée  par  le  fait  à  la  domination 
absolue  de  celui  qui  compte  le  plus  de  sujets,  et  domine  sur  la  plus  grande 
étendue  de  territoire.  Depuis  les  Romains  jusqu'à  Buonaparte,  on  a  plus  d'une 
fois  tenté  ce  projet  :  la  sainte  alliance  paraît  aujourd'hui  vouloir  le  rétablir  ; 
mais  ceux  qui  la  dirigent  doivent  se  souvenir  que  de  plus  habiles  qu'eux  y 
ont  échoué  ,  que  de  plus  puissans  ont  eu  à  s'en  repentir.  La  crise  peut  être 
longue;  mais  le  sort  des  peuples,  celui  de  la  civilisation,  n'est  pas  encore 
désespéré.  L'Europe  saurait  trouver,  au  besoin,  l'énergie  nécessaire  pour  con- 
server son  indépendance.  L'Europe  n'a  pas  encore  accepté  le  joug  ;  l'Alle- 
magne peut-être  est  à  la  veille  de  le  secouer;  et ,  quant  à  la  France  ,  elle  a  tout 
supporté  jusqu'à  présent,  parce  qu'elle  obéissait  à  des  Français,  et  que  tout 
se  tolère  en  famille.  Mais  si  l'étranger  prétendait  intervenir  dans  son  admi- 
nistration intérieure,  elle  se  souviendrait  qu'elle  renferme  dans  son  sein  trente 
millions  d'habitans  ,  dont  quatre  cent  mille  ont  porté  les  armes  avec  gloire. 

«  Dans  peu  de  jours  sans  doute  les  Chambres  vont  se  séparer;  il  est  diffi- 
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cile  de  prévoir  sous  quels  auspîces  elles  se  réuniront  de  nouveau.  Mais  que 
les  ministres  y  songent...  lorsqu'eu  i8i5,  un  homme  (M.  le  duc  de  Richelieu), 
dont ,  malgré  quelques  erreurs,  la  mémoire  doit  être  chère  au  pays  ,  fut  obligé 
de  consentir,  au  nom  du  Roi,  Toccupation  de  nos  places  fortes  ,  son  cœur 
vraiment  français  s'indignait  de  l'humiliation  de  sa  patrie  ;  mais  alors  du  moins 
c'était  une  calamité  nécessaire,  et  nous  étions  soutenus  par  l'espoir  d'une  pro- 
chaine libération.  Le  ministère  actuel  a  trouvé  la  France  florissante  et  libre. 
Quel  jugement  l'histoire  porterait-elle  de  ceux  qui  le  composent ,  si  le  résultat 
de  leur  administration  était  d'appeler  sur  leur  patrie  le  fléau  d'une  occupation 
étrangère  ?  Aucune  considération ,  aucun  intérêt  ne  pourrait  les  excuser  :  il 
est,  pour  les  états  comme  pour  les  individus;  des  principes  au  maintien  des- 
quels on  doit  sacrifier  tout ,  jusqu'à  son  existence.  » 

Enfin ,  dans  la  confiance  où  il  est  d'avoir  prouvé  que  la  guerre 
d'Espagne,  quel  qu'en  fût  le  succès,  nous  placerait  dans  la  dépen- 
dance de  l'étranger,  M.  le  duc  de  Broglie  vote  le  rejet  d'une  loi 
«  qui  n'a  d'autre  but  que  la  continuation  de  cette  guerre.  » 

Jusqu'ici  la  Chambre  avait  ordonné  l'impression  de  tous  les  dis- 
cours prononcés  dans  cette  discussion  ;  mais  elle  refusa  îe  même 
honneur  à  celui-ci.  —  Son  attention  étant  épuisée  comme  le  sujet, 
elle  ferma  la  discussion. 

Aucun  amendement  n'étant  propre  à  l'article  qui  compose  toute 
la  loi ,  elle  fut  soumise  au  scrutin  par  appel  nominal ,  et  réunit  les 
trois  quarts  des  suffrages. 
j       Résultat  du  scrutin  :  Nombre  de  votans,  i3i  ;  pour  le  projet, 
98  suffrages;  contre,  33. 

Ainsi  finit  une  délibération  à  laquelle  nous  avons  donné  toute 
l'étendue  possible ,  parce  qu'elle  offre  ce  qu'il  y  a  de  plus  important 
dans  l'histoire  de  la  session,  et  même  de  cette  année;  mais  le  lec- 
teur retrouvera  encore  aux  chapitres  de  l'Espagne  et  de  la  Grande^ 
Bretagne,  des  détails  nécessaires  jiour  la  comprendre  et  pour  Ja 
comj)léter. 


Annuaire  liist.  pour  1823. 
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CHAPITRE  VII. 

Discussion  tlu  projet  pour  le  règlement  des  comptes  de  1821,  et  iidoplion  de 
la  loi  dans  les  deux  Chambres. 

Des  quatre  projets  présentés  à  la  fois  le  10 février, riiii  (celuidu 
crédit  de  100  millions  pour  la  guerre  d'Espagne)  étaitadopté;  un  au- 
tre (celui  des  dotations  des  deux  Chambres) était  comme  retiré  :  il 
restait  donc  à  discuter  le  règlement  définitif  du  budget  de  i82i,et 
le  règlement  provisoire  du  budget  de  1824:  c'est  ce  qui  va  occu- 
per le  reste  de  la  session;  mais  cette  discussion  des  budgets,  ordinai- 
rement si  intéressante,  parce  qu'elle  appelle  une  investigation  sé- 
rieuse de  toutes  les  parties  de  l'administration  publique,  n'offre, 
cette  année,  après  la  retraite  ou  dans  le  silence  de  l'opposition, 
que  des  détails  financiers  trop  arides,  que  des  critiques  de  détail 
trop  minutieuses  pour  arrêter  long-temps  les  regards  de  l'histoire. 
Nous  n'en  prendrons  qite  les  sommités  et  les  résultats. 

(Comptes  (le.  1 82 1. )  Suivant  l'exposé  des  motifs  du  pi'ojet  du 
règlement  définitif  du  budget  de  182 1,  le  ministre  des  finances 
demandait  les  crédits  supplémentaires  ci-après  énoncés  : 

Pour  le  ministère  de  la  justice  y  complément  des  frais  de 

justice  criminelle 7r3,853  fr.      »  c. 

Ministère  des  affaires  étrangères,  ponr  couvrir  des  dé- 
penses extraordinaires  à  cause  du  congrès  de  Lay- 
bach,  des  affaires  de  Naples  et  du  couronnement  du 
roi  d'Angleterre Soo,uoo  >» 

Ministère  de  l'intérieur.  1°.  Produit  des  extinctions  des 

pensions  ecclésiastiques,  ajouté  au  budget  du  clergé.  332,690  >• 

2°.  Supplément  de  dépenses  pour  la  construction  de  la 
nouvelle  salle  de  l'Opéra  ,  ajouté  à  la  somme  de 
1,800,000  fr.,  déjà  allouée y33,ooo  » 

3°.   Pi'olongement  de  la  ligne  télégraphique  de  Paris  à 

Lyon,  jusqu'à  Marseille  et  Toulon i34,ooo  » 

4°.  Travaux  exécutés  au  palais  du  Luxembourg,  et  au- 
tres frais  pour  le  jugement  des  prévenus  et  accusés 
dans  l'affaire  du   19  août   1820 108,728  3j 

5°.   Primes  d'encouragement  à  la  pêche  maritime.  .   .  .  Soo,ooo  «» 
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B''.  Augmentation  du  produit  des  centimes  addition- 
nels, appliquée  aux  dépenses  départementales.  ...  218  » 

Ministère  de  la  guerre.  Pour  supplément  de  crédits  spé- 
ciaux pour  l'acquittement  dés  dépenses  à  solder  sur 
i8ifi,  1817,  1818,  1819  et  1820 '2,175,0(10 

Idem  pour  acquisitions  faites  en  1821  (génie,  matériel).  550,9112  » 

Ministère  des  finances,   i".  Supplément  aux   pensions 

militaires /i  00,000  » 

2°.  Intérêts,  lots  et  primes  des  annuités  émises  en  rem- 
boursement du  premier  cinquième  des  reconnaissan- 
ces de   liquidation ■2,44f>,o86  » 

3".   l;iqnidation  des  derniers  travaux  du  cadastre.   .   .    .        1,126,257  » 

4°.  Complément  de  remises  sur  l'impôt  du  sel 70,730  » 

—    Piimes  à  l'importation  et  à  l'exportation ,  et  rem- 

boursemens  de  droits 2,384,878  » 

5".  Frais  de  régie,  perception,  remboursemens.  .   .   .  160,4^2  » 


En  total,  les  crédits  supplémentaires  demandés  s'é- 
] avaient  à 12, ^S*»,?!?.  fr. 

Mais,  par  compensation,  le  ministre  ofTrait 
une  réduction  de  11,566,852  fr.,  à  faire  sur  les 
crédits  ouverts  aux  différens  ministères ,  et 
dont  il  demandait  l'annulation. 

Au  moyen  de  ces  rectifications ,  les  dépenses 
de  1821,  évaluées  à  882,235,274  fr.,  devraient 
élre  fixé<is  par  la  loi  réglementaire,  à 883,o5/,,254  f. 

Quant  aux  recettes  de  cet  exercice  qui 
avaient  été  évaluées  à  889,021,745  fr. ,  elles 
avaient  offert  des  excédans  sur  diverses  bran- 
ches, savoir  : 

Enregistrement,  timbre  et  domaines..   -   .  , 8,706,591  fr. 

Coupes  de  bois l,6r>2,54o 

Douanes  et  sels 6,626,963 

Contributions  indirectes 2,45o,773 

Retenue  sur  les  traitemens 213,759 

Produits  divers ,  .  1,457,807 

Intérêt  de  fonds  publics  [appartenant  au  trésor 185,875 

Excédant  de  recette  sur  181 9 -118 


-  Total ^r, 737,650  fr. 

En  ajoutant  à  cette  somme  des  excédans  de 
recettes  dt  crédits  obtenus  dans  les  années  anté- 
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rieures,  et  déduisant  les  diminutions  éprouvées 
dans  quelques  articles  de  recettes  (  poudres , 
postes,  loteries),  il  restait  pour  1 821,  un  excé- 
dant de  recette  de 26,569,690  f.  ■>  c. 

Ainsi  les  ressourses  propres  à  l'exercice  de 
1821,  s'élèvant  à ,   .  .   .   .  915,591,435  f.  «  c. 

Et  la  régularisation  des  crédits  ne  portant 
les  dépenses  qu'à 883,o54,254  f.  »  c. 

Il  en  résultait  un  excédant  général  des  pro- 
duits sur  les  dépenses  de  1821,  de 32,537, 181  f.  »  c. 

D'après  l'usage  ordinaire ,  la  loi  des  comptes  devrait  être  dis- 
cutée la  première.  On  a  vu  comment  elle  fut  différée  et  remise 
après  la  discussion  du  crédit  de  100  millions,  qui  décida  une  ques- 
tion si  grave  et  amena  des  incidens  si  extraordinaires.  Le  rapport 
n'en  fut  fait  que  peu  de  jours  après  l'exclusion  de  M.  Manuel  et 
la  retraite  de  l'opposition. 

(8  mars.  )  Le  rapporteur  chargé  de  cette  mission,  M.  Sirieys  de 
Mayrinhac,  s'attacha  surtout  à  faire  valoir  le  zèle  avec  lequel  la 
commission  des  comptes,  bien  pénétrée  de  la  légitimité  du  prin- 
cipe constitutionnel  qui  reconnaît  que  les  députés  des  départemens 
avaient  droit  de  voter  les  impôts  et  de  régler  les  dépenses  dans 
l'intérêt  de  l'État  comme  dans  ceux  des  contribuables,  avait  soumis 
à  une  investigation  scrupuleuse ,  toutes  les  comptabilités  du  service 
public. 

En  effet,  ce  rapport,  dont  la  lecture  dura  trois  heures,  entrait 
dans  les  plus  grands  détails  sur  les  diverses  branches  de  l'adminis- 
tration, et  contenait  des  observations  critiques  sur  quelques  comptes 
des  anciens  ministres;  mais  il  n'offrait  d'autre  réduction  considé- 
rable que  celle  des  733,000  fr.  demandés  pour  la  continuation  de 
la  nouvelle  salle  de  l'Opéra. 

A  cet  égard ,  M.  Sirieys  de  Mayrinhac,  rappelant  la  circonstance 
douloureuse  qui  avait  nécessité  la  construction  d'une  nouvelle  salle 
de  l'Opéra,  expose  que  la  commission  avait  d'abord  recherché 
quels  avaient  été  les  motifs  exposés  par  le  gouvernement,  en  pré- 
sentant le  premier  projet  sur  le  crédit  de  1,800,000  fr,,  et  les 
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moyens  employés  par  l'administration  pour  faire  construiie  au 
meilleur  marché  la  nouvelle  salle  de  l'Opéia. 

«  Votre  commission  trahirait  ses  devoirs,  dit  l'honoiable  rapportenr ,  si 
elle  vous  disait  qu'elle  a  trouvé  les  motifs  allégués  sufïisans  pour  vous  pro- 
poser l'adoption  de  l'article.  Elle  se  rappelle  que  la  première  estimation 
était  de  900,000  fr.  ;  que  la  seconde  fut  de  1,800,000  fr.,  et  rien  ne  lui  ga- 
rantit que  le  règlement  définitif  ne  s'élèvera  pas  à  trois  millions. 

«  Elle  trahirait  encore  ses  devoirs  si  elle  ne  blâmait  la  conduite  de  l'adminis- 
tration ,  dont  la  négligence  à  remplir  ses  devoirs  a ,  dans  cette  circonstance,  ap - 
proche  de  la  culpabilité. 

«  Si  le  crédit  demandé  de  73^,000  fr.  était  le  règlement  définitif  du  complet 
des  travaux,  ainsi  qu'on  le  trouve  consigné  dans  le  rapport  fait  au  Roi  par  le 
ministre  des  finances,  votre  commission,  en  posant  ainsi  la  question  ,  aurait 
examiné  si  elle  pouvait  vous  proposer  d'accorder  le  crédit  ;  mais  les  nouveaux 
renseignenlens  qu'on  lui  a  transmis  lui  faisant  craindre  que  cette  somme  ne  soit 
insuffisante,  et  qu'à  la  session  prochaine  on  ne  présente  un  projet  de  loi  ten- 
dant à  demander  un  nouveau  crédit,  elle  n'a  pas  hésité  à  vous  proposer  le  rejet 
des  733,000  fr. 

(i4  mars.)  La  discussion  générale  ouverte,  aucun  orateur  n'é- 
tant inscrit  contre  le  premier  projet  relatif  au  supplément  de  crédit 
supplémentaire  de  800,000  fr.  pour  les  affaires  étrangères ,  il  fut 
mis  aux  voix  et  adopté,  sans  que  quelques  membres  i-evenus 
alors  sur  les  bancs  de  la  gauche  voulussent  prendre  part  au  scrutin  ; 
mais  au  sixième  paragraphe  du  second  projet  de  loi  concernant 
les  733,000  fr.  demandés  pour  solder  les  travaux  de  constructions 
et  de  dispositions  intérieures  de  la  nouvelle  salle  de  l'Académie 
royale  de  musique ,  il  s'éleva  quelques  débats  assez  vifs;  il  se  ma- 
nifesta une  nouvelle  opposition. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur,  bien  que  les  reproches  faits  à  cette 
demande  tombassent  sur  son  prédécesseur,  n'hésita  point  à  l'ap- 
puyer contre  l'avis  de  la  commission;  il  rappela  aussi  comment 
les  devis  accordés  par  une  loi  et  le  crédit  avaient  été  successive- 
ment portés  à  1,800,000  fr.,  et  que  définitivement  on  s'était  trouvé 
dans  l'obligation  de  dépenser  733,000  fr.  de  plus;  il  répond  aux 
reproches  faits  par  la  commission,  par  la  nécessité  d'accélérer  la 
construction,  et  ensuite  de  faire  des  rectifications  au  plan  pri- 
mitif dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique.  Si  l'on  observait  d'ail- 
Icius  que  les  premières  dépenses  avaient  été  faites  régulièrement 
et  en  vertu  d'une  loi,  d'après  les  ordres  de  l'administration;  que 
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les  mémoires  avaient  été  soigneusement  revus;  qu'il  était  contre 
toute  justice  de  faire  attendre  de  malheureux  ouvriers. 

Au  fait,  et  d'après  le  rapport  même  de  la  commission,  il  s'agis- 
sait moins  de  rejeter  la  dépense  que  d'en  ajourner  le  crédit  jusqu'à 
la  session  prochaine,  après  le  règlement  des  mémoires  des  entre- 
preneurs, alors  qu'on  serait  bien  assuré  qu'il  n'y  aurait  plus  de 
supplément  à  demander.  Mais  M.  Dudon  soutint  que  le  vœu  de  la 
commission  avait  été  de  rejeter  absolument  la  dépense;  qu'on  ne 
devait  procéder  à  cette  construction  que  par  adjudic-ation  pu- 
blique, et  au  meilleur  marché  possible;  qu'une  grande  partie  des 
dépenses  dernièrement  faites  l'avaient  été  en  frais  de  décorations, 
costumes;  que  c'était  à  l'administration  d'acquitter  ces  dépenses, 
puisqu'elle  en  avait  l'agrément  et  les  bénéfices,  et  non  aux  dépar- 
mens  de  payer  si  chèrement  les  plaisir  de  la  capitale.  Le  ministre 
de  l'intérieur  insista  de  nouveau  pour  l'allocation  entière  des  fonds 
demandés,  surtout  quant  aux  engagemens  pris  par  l'administra- 
tion. M.  Pardessus  dit,  comme  M.  Dudon,  qu'il  ne  suffisait  pas  que 
l'administration  eût  fait  une  dépense  pour  que  les  députés  fussent 
tenus  de  la  voter,  sans  quoi  il  n'y  aurait  bientôt  plus  de  cha;nbre 
ni  de  gouvernement  représentatif;  et  à  ce  sujet  il  s'éleva  contre 
le  luxe  des  logemens  et  l'énormité  du  traitement  accordé  aux  ad- 
ministrateurs. En  vain  M.  Benoît,  directeur  général  des  droits 
réunis,  défendit  le  projet  par  des  considérations  d'im  ordre  plus 
élevé  dans  l'intérêt  général  dont  il  était  de  maintenir  la  splendeur 
d'un  établissement  national  :  il  ne  put  faire  décider  l'assemblée  à 
voter  l'article  :  la  discussion  fut  remise  au  lendemain. 

(  i5  mars.  )  En  définitive,  M.  Dudon  et  M.  Pardessus  se  bor- 
naient à  demander,  l'un  que  le  retranchement  fût  arrêté  à  200,000  fr.; 
l'autre  que  les  appartemens  donnés  gratuitement  aux  administra- 
teurs fussent  loués  au  profit  de  l'État. — Le  ministre  de  l'intérieur 
reproduisit  avec  plus  de  force  les  motifs  exposés  la  veille.  M.  Le 
Clerc  de  Bcaulieu  demandait  le  renvoi  de  l'objet  à  la  commission  , 
pour  qu'elle  fit  un  nouveau  rapport  :  la  commission  déclara,  par 
l'organe  de  son  rapporteur,  qu'elle  y  persistait;  et  à  la  fin  il  fut 
adopté  3  une   forte  majorité.  —  Un  second  amendement  proposé 
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par  la  commission  avait  pour  objet  d'augmenter  d'une  somme  de 
550,962  fr.  j  d'une  part,  le  montant  des  annulations  de  crédits  pro- 
|)C>sées  par  le  ministre  de  la  guerre,  et  d'autre  part  les  crédits 
supplémentaires  à  accorder  pour  les  dépenses  de  ce  département. 
Cette  somme  représentait  le  prix  de  diverses  acquisitions  faites 
en  1821 ,  de  maisons,  casernes (  celle  de  la  rue  de  Babylone  y  en- 
trait pour  485,164  fr. },  bâtimens  et  terrains  pour  le  service  du 
ministère  de  la  guerre.  A  cet  égard,  on  ne  faisait  aucune  objection 
sur  l'utilité  ou  le  prix  de  ces  acquisitions;  mais  on  voulait  faire 
reconnaître  en  principe  que  le  gouvernement  ne  pouvait  acqué- 
rir do  bâtimens  ou  de  terrains  sans  que  ces  acquisitions  fussent 
prévues  ou  autorisées,  postérieurement  au  vote  delà  loi,  dans  les 
formes  prescrites  par  l'art.  iSa  de  la  loi  du  aS  mars  1817.  L'amen- 
dement fut  encore  adopté. 

En  dernier  résultat,  le  budget  définitif  de  1821  fut  arrêté. 

En  dépenses  ou  crédits,  à 882,321,254  fr. 

En  recettes  ou  produits,  à gi5,5gi,435. 

Cequilaissait  un  excédant  de  recette  de.  .     33,270,181  fr., 
à  reporter  au  budget  de  1823 ,  excédant  supérieur  à  celui  qui  avait 
été  présenté  dans  la  proposition  du  ministre. 

Les  cinq  projets  qui  composent  la  loi  des  comptes  furent  adoptés 
séparément  à  une  immense  majorité  (  i4,i5,  17  et  18  mars),  sans 
que  l'opposition  voulût  prendre  part  aux  scrutins  ;  mais  il  s'y  trouva 
encore  de  226  à  25o  votans,  et  leur  dépouillement  n'offrit  guère 
que  II  à  17  boules  noires. 

CHAMBRE    DES    PAIRS. 

Le  ministre  des  finances,  en  portant  à  la  chambre  des  pairs  les 
cinq~|irojels  de  loi  relatifs  au  règlement  définitif  du  budget  de  1821, 
fit  dabord  observer  que  la  coumiission  de  la  chambre  des  députés 
ne  s'était  déterminée  à  voter  contre  le  crédit  supplémentaire  de 
733,000  fr.,  pour  compléter  l'acquittement  des  dépenses  occasio- 
néc's  pour  la  constrution  d'une  nouvelle  salle  de  l'Opéra,  que- 
par  la  crainte  qu'on  ne  iiùt  encore,  im  peu  plus  tard,  demander  un 
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nouveau  supplément,  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  bien  qu  il 
pensât  que  très-probablenieiil  la  somme  demandée  serait  suffisante, 
n'avait  pu  cependant  eu  donner  l'assurance  positive,  et  que,  dans 
•l'absence  de  devis  réguliers,  dont  la  confection  était  incompatible 
avec  la  célérité  imprimée  aux  travaux,  la  Chambre  manquant  de 
documens  assez  précis  pour  statuer,  avait  cru  devoir  rejeter  la 
proposition  qui  lui  avait  été  soumise. 

Ainsi  le  gouvernement  continuant  à  regarder  comme  une  dette 
légitime,  comme  une  obligation  sacrée  le  paiement  de  ces  travaux  , 
ne  voulait  faire  considérer  son  consentement  à  l'amendement  que 
comme  une  adhésion  à  l'ajournement  d'une  question  qui  n'avait 
point  paru  assez  mûre  pour  être  résolue  dans  la  session  actuelle. 

Quant  au  second  amendement  relatif  à  l'acquisition  des  bàti- 
mens  achetés  par  le  ministère  de  la  guerre,  c'était  aussi  pour  se 
conformer  au  principe  invoqué  par  la  commission ,  qui  n'était  point 
contesté  par  le  gouvernement ,  que  le  Roi  avait  donné  son  assen- 
timent à  la  transposition  adoptée  par  la  chambre  des  députés. 

(  i^''  avril).  Le  rapport  de  la  commission  spéciale  chargée  d'exa- 
miner la  loi  des  comptes  de  1821 ,  est,  comme  tous  ceux  faits  en 
matière  de  finances  à  cette  chambre,  rempli  de  considérations  so- 
lides sur  les  principes  d'un  bon  système  financier,  et  sur  les  amé- 
liorations que  les  divers  ministères  y  ont  introduits  depuis  la  res- 
tauration. Mais  quoi  qu'on  ait  fait  à  cet  égard,  le  noble  rapporteur 
pense  qu'il  reste  encore  à  faire.  L'ordonnance  du  14  septembre 
1822,  concernant  la  comptabilité  et  la  justification  des  dépenses 
publiques,  et  augmentant  les  attributions  de  la  cour  des  comptes, 
l'avait  enfin  mise  en  état  de  constater  l'exactitude  des  comptes  gé- 
néraux publiés  par  les  ministres  sur  un  mode  uniforme. 

A  ce  sujet,  et  sans  doute  à  l'occasion  des  amendemens  in- 
troduits dans  le  projet  présenté  par  l'autre  Chambre ,  le  rapport 
discute  la  question  de  savoir  si  un  ministre  peut  engager  l'Etat  et  le 
constituer  débiteur  hors  des  limites  que  le  budget  lui  a  posées  ,^ 
s'il  a  le  pouvoir  de  créer  à  l'État  un  créancier  imprévu  ?  et  si 
le  nouveau  créancier  doit  supporter  la  peine  d'une  irrégularitt- 
dont  il  ne  pouvait  être  juge,  et  à  laquelle  il  n'a  concouru  que  par 
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une  obéissance /)««iVc.  La  commission  est  d'accord  que,  du  prin- 
cipe qui  rend  les  ministres  rcsponsables.de  tous  leurs  actes  envers 
l'État,  dérive  celui  que  l'État  est  responsable  de  tous  les  actes  mi- 
nistériels qui  pourraient  compromettre  les  droits  de  tiers  dont  la 
bonne  foi  ne  pourrait  pas  être  contestée,  quoique  la  responsabilité 
ministérielle  ne  soit  pas  complètement  définie ,  les  Chambres  au- 
ront toujours  en  leur  pouvoir  d'immanquables  moyens  pour  l'at- 
teindre. 

En  venant  à  l'examen  détaillé  des  cinq  projets  de  loi,  le  noble 
rapporteur  en  justifie  les  motifs;  mais  à  l'article  de  la  transposition 
du  crédit  faite  pour  le  ministère  de  la  guerre,  il  ajoute  : 

«L'année  dernière,  sur  nne  question  semblable,  il  fut  observé  dans  cette 
Chambre  qu'aucune  acquisition  d'immeubles  ne  pouvait  être  faite  qu'en  verta 
d'une  loi;  aujourd'hni  la  demande  qui  vous  est  faite  d'un  crédit  équivaut  sans 
doute  à  celle  d'une  autorisation  légale  ;  mais  c'est  avec  la  différence  qui  se  trouve 
entre  une  approbation  posthume  et  une  permission  préalable  :  telle  ne  peut 
pas  être  la  fonction  de  la  loi,  et  vous  approuverez,  sans  doute,  que  ce  soit 
pour  la  dernière  fois  qu'une  de  vos  commissions  vous  propose  une  transaction 
pareille.  C'est  d'ailleurs  une  question  qui  peut  mériter  quelque  examen,  que 
celle  de  savoir  s'il  est  de  l'essence  d'une  fraction  des  revenus  publics,  d'être 
ainsi  convertie  en  capitaux  fixes;  et  si  l'administration  pour  le  service  de  la- 
quelle un  tel  placement  aurait  lieu,  en  assure  au  moins  l'intérêt  par  une  réduc- 
tion proportionnelle  dans  ses  dépenses.  Nous  ne  voyons  pas  qu'en  cas  pareil 
on  ait  encore  cherché  à  résoudre  cette  question  dans  l'Intérêt  de  l'économie.  » 

Relativement  au  cinquième  projet  de  loi  contenant  les  annula- 
tions de  crédits,  la  commission  fait  encore  observer  qu'une  simple 
conversion  de  crédits  qui  n'opère  que  la  substitution  d'une  dé- 
pense à  une  autre,  n'est  pas  une  véritable  économie. 

«  Elle  pense  seulement,  dit  le  rapporteur,  que  sur  la  fol  des  calculs  ministé- 
riels, la  loi  des  finances  avait  accordé  des  secours  trop  larges  à  quelques 
services  ;  la  prévoyance  véritablement  judicieuse  évite  également  l'inconvé- 
nient de  prévoir  trop  on  de  ne  pas  prévoir  assez,  et  vous  savez,  Messieurs, 
que,  s'il  Importe  au  maintien  du  crédit  public,  à  l'économie  des  transactions 
sur  lesquelles  reposent  les  services  ministériels,  à  la  sûreté  des  propriétés  pri- 
vées qui  s  y  engagent ,  que  l'impôt  ne  se  refuse  jamais  aux  besoins  réels  de 
l'Etat;  en  même  temps  toute  sonmie  que  l'impôt  pent  épargner,  trouve  uu 
emploi  bien  plus  profitable  encore  pour  l'État  lui-même ,  dans  la  part  qu'elle 
prend  au  mouvement  progressif  de  la  prospérité  pnblique.  » 

En  résumé,  le  noble  rapporteur,  en  félicitant  la  France  de  la 
proi^rcssion   des  revenus  publics  depuis    18x9  jusqu'à   la  lin    de 
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1820,  concluait  à  l'adoption  des  cinq  projets  de  loi  soumis  ;'i  la 

(.'hambro... 

(  4  avril.  )  Leur  discussion  offre  moins  des  objections  contre  ces 
projets  que  des  observations  sur  l'administration  des  finances. 
M.  le  comte  Roy,  premier  orateur  inscrit,  se  plaît  à  reconnaître 
que  les  divers  comptes  des  administrations  financières,  rendus  d'a- 
près l'ordre  du  14  septembre  dernier,  remarquables  par  l'ordre, 
la  clarté,  l'étendue  des  détails  et  des  résultats  qu'ils  contiennent, 
•  formeront  un  monument  utile  à  conserver  pour  le  perfectionnement 
de  l'impôt  et  la  science  de  l'économie  politique.  Il  n'hésite  pas  à 
regarder  les  comptes  du  ministère  de  la  guerre  comme  un  modèle; 
cependant  il  n'approuve  pas  qu'on  admette  dans  un  budget  des 
crédits  sur  des  réclamations  aussi  long-temps  différées  que  celle 
pour  laquelle  on  propose  maintenant  un  supplément  de  crédit  en 
faveur  d'un  munitionnaire  général,  à  raison  des  pertes  qu'il  aurait 
éprouvées  en  1816.  Le  noble  pair  se  prononce  aussi  contre  la  fa- 
culté laissée  ou  tolérée  aux  ministres  relativement  à  des  acqui- 
sitions d'immeubles.  Il  lui  semble  que  c'est  au  ministre  des  finances, 
ministre  du  domaine  de  l'État,  à  faire  au  nom  de  l'État  les  acqui- 
sitions nécessaires  au  service  public,  comme  ce  serait  à  lui  à  vendre 
les  immeubles,  dont  la  conservation  serait  jugée  inutile...  Tout  en 
observant  que  la  Chambre  n'a  point  à  s'occuper  du  supplément 
de  733,000  fr.,  qui  dans  l'origine  avait  été  demandé  pour  la  nou- 
velle salle  de  l'Opéra,  le  noble  pair  pense  qu'on  doit  s'affliger  de 
l'atteinte  portée  par  son  rejeta  la  foi  publique.  «  Est-il  au  pouvoir 
des  particuliers  qui  traitent  avec  un  ministre  de  lui  demander 
compte  des  crédits  dont  il  dispose  ?  Il  suffit  qu'une  dépense  doive 
être  acquittée,  qu'elle  ait  été  faite  par  celui  qui  avait  qualité  pour 
la  faire.  »  C'est  dans  l'intérêt  même  du  trésor,  sur  qui  retombe  tou- 
joui's  la  violation  de  la  foi  promise  aux  créances  de  l'État,  que  le 
noble  pair  invoque  cette  doctrine,  sans  préjudice,  toutefois  de 
l'accusation  ou  du  blàmc  qu'aurait  encouru  le  ministre  négligent  et 
prévaricateur... 

Après  quelques  observations  sur  le  supplément  demandé  pour 
l'arriéré  du  cadastre  et  le  paiement  des  intérêts,  lois  et  primes 
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acquittés  en  1821,  sur  les  valeurs  mises  en  remboursement  du  pre- 
mier cinquième  des  reconnaissances  de  liquidation,  S.  S.  s'élève 
contre  l'abus  des  caisses  particulières  existantes  dans  divers  mi- 
nistères, dont  les  recettes  et  dépenses  sont  soustraites  aux  rèii;1es 
générales,  au  vote  régulier  des  Chambres;  c'est  la  partie  la  plus 
intéressante  de  cette  discussion.  Le  noble  orateur  attaque  aussi 
vivement  l'existence  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine.  (  On 
sait  qu'elle  se  compose  d'une  l'e tenue  sur  la  solde ,  sur  les  parts  de 
prises,  sur  les  bris,  et  même  sur  le  montant  des  adjudications 
faites  pour  les  fournitures  nécessaires  au  service  de  la  marine),  il 
fait  remarquer  que  la  loi  du  i3  mai  1791 ,  en  fixant  l'organisation 
de  cette  caisse  considérée  seulement  comme  une  caisse  de  soulage- 
ment pour  les  marins  et  leurs  familles,  avait  fixé  à  98  fr.  le  mi- 
nimum des  pensions  qu'elle  pourrait  acquitter,  et  le  maximum  à 
600  fr.  ;  que  la  loi  du  23  mars  181 7  avait  encore  ajouté  au  paie- 
ment de  ces  pensions  des  formalités ,  des  dispositions  formelles 
au  mépris  desquelles  la  caisse  des  invalides  continuait  de  liquider 
administrativement  et  de  faire  acquitter  sur  ses  fonds  spéciaux  des 
pensions  de  toute  nature  et  de  toute  quotité.  «  Conçoit -on,  dit 
S.  S.,  que  les  dépenses  de  cette  caisse  qui  excèdent  7  millions  par 
année,  ne  figurent  en  aucune  manière  dans  les  comptes  de  l'État. 
Un  pareil  état  de  choses  ,  s'il  pouvait  se  perpétuer,  attesterait  l'im- 
puissance des  lois,  l'indifférence  des  pouvoirs  de  la  société  pour 
le  maintien  des  intérêts  publics  ».  ^ 

S.  S.  appelle  également  l'attention  de  la  Chambre  sur  la  dotation 
des  invalides  de  la  guerre,  sur  les  recettes  et  dépenses  d'ordre  de 
l'instruction  publique,  sur  d'autres  recettes  et  dépenses  faites  par 
quelques  ministères,  comme  sur  les  retenues.  L'ordonnance  du  14 
septembre  dernier  lui  paraît  bien  avoir  remédié  à  quelques  abus  : 
«  Le  ministre  éclairé  à  qui  on  la  doit  aurait  assez  fait  pour  son  pays  , 
dit  S.  S.,  quand  il  ne  laisserait  d'autre  monument  de  son  adminis- 
tration que  celte  ordonnance;  mais  si  son  exécution  pouvait  être 
entravée  par  des  mesures  d'exception  au  principe  établi ,  que  les 
ministres  ne  pourront  accroître  par  aucune  recette  particulière 
le  montant  des  crédits  affectés  aux  dépenses  de  leur  service,  elle 
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ne  serait  plus  qu'une  garantie  trompeuse  qui  appellerait  la  sécurité 

sur  le  désordre...  » 

Aux  objections  qui  venaient  d'être  faites  contre  l'existence  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine ,  le  ministre  actuel  de  ce  dépar- 
tement (M.  de  Clermont-Tonnerre)  l'épond  qu'elle  existait  en 
vertu  de  plusieurs  lois,  qu'elle  était  un  des  plus  grands  bienfaits 
du  pouvoir  envers  l'une  des  classes  les  plus  utiles  et  les  plus 
malheureuses  de  la  société;  et,  «  si  elle  était  en  effet  contraire 
aux  lois  comme  le  préopinant  vient  de  le  dire ,  pourquoi  lorsqu'il 
avait  été  ministre  des  finances  n'en  avait-il  pas  provoqué  la  sup- 
pression ?  »  à  quoi  M.  le  comte  Roy  répliqua,  qu'il  l'avait  inutilement 
fait  à  cette  époque. 

La  discussion  n'en  demeura  pas  là  :  M.  le  commissaire  du  Roi , 
conseiller  d'état  Jurieu,  soutint  aussi  la  légalité  de  cet  établisse- 
ment qu'on  ne  pouvait  considérer  que  comme  une  caisse  de  dépôts 
et  d'épargne.  MM.  le  marquis  de  Marbois,  le  comîe  Daru,  et 
le  comte  de  Villemanzy  s'élevèrent  encore  contre  les  caisses  parti- 
culières dont  les  comptes  étaient  soustraits  à  l'examen  et  au  vote 
des  deux  Chambres.  Mais  la  plupart  des  orateurs  n'en  concluaient 
pas  moins  à  l'adoption  des  cinq  projets  de  loi  (i),  qui  furent  adoptés 
en  un  seul  scrutin  par  98  suffrages  sur  io5  votans. 


(i)  Nous  avons  donné  datis  V^nniiti ire /wi/r  1822,  les  résultats  du  règlement 
détiuitit'de  l'exeicice  de  1821 ,  p.  640  et  64i-  Nous  y  renvoyons  nos  lecteurs. 
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CHAPITRE  VIII. 

Discussion  du  budget  de  1824.  —  Rapport  de  la  commissioa  de  la  chambre 
des  députés.  —  Discussion.  —  Nouvelle  opposition  qui  s'élève  dans  la  Cham- 
bre. —  Adoption  du  projet. 

C'est  la  première  fois  que  depuis  la  restauration ,  le  ministère 
avait  pu  présenter  le  budget  plusieurs  mois  à  l'avance  et  de  ma- 
nière à  laisser  la  plus  grande  latitude  aux  discussions;  mais  des 
circonstances  étrangères  devaient  en  abréger  la  durée  et  les  déve- 
loppemens. 

En  se  reportant  aux  motifs  exposés  le  10  février,  on  voit  que 
quant  à  la  dette  publique,  l'augmentation  des  charges  était  portée 
à  i,2o3,4o6  fr.  au-dessus  du  budget  de  1828;  quant  aux  dépenses 
particulières  des  ministères,  une  grande  partie  des  différences  re- 
marquées du  budget  de  1824  à  celui  de  1828,  venait  de  l'intro- 
duction d'un  ordre  nouveau  dans  la  classification  des  dépenses. 

Les  augmentations  les  plus  considérables  étaient  demandées  par 
les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

Le  premier  demandait 4,509,000  f. 

Le  second 3, 000,000  f. 

pour  des  motifs  qui  seront  développés  et  que  le  lecteur  pressent 
déjà. 

Au  moyens  des  changemens  exposés ,  les  dépenses  pour  l'exer- 
cice de  1824  étaient  établies  comme  il  .suit  : 

Budget  de  la  dette  consolidée  et  de  l'amortissement 240,127,666  fr. 

Dépenses  générales  des  services  publics 53o,84S,859 

Frais  de  régie  et   perception 132,773,489 

ToTAi, 903,770,014  fr. 

«  En  tout ,  disait  le  ministre  des  finances,  les  demandes  pour  1824,  com- 
parées à  celles  de  1823,  n'éprouvent  qu'une  augmentation  de  3,93i,56t  fr. , 
c'est-à-dire  d"une  somme  égale  au  crédit  en  rentes  dont  les  circonstances 
extraordinaires  de  182  3  auront  nécessité  la  création,  et  cependant  ces  demandes 
compreunent  un  accroissement  de  près  de  8  millions  de  dotations  en  faveur 
des  deux  services  publics  les  plus  iniportans ,  ceux  de  la  guerre  et  de  la  marine.» 
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Pour  y  pourvoir  et  maintenir  les  recettes  au  niveau  de  ces  dé- 
penses, S.  Exe.  demandait  la  conservation  en  1824  des  contri- 
butions votées  pour  1823. — 'Le  produit  de  ces  contributions,  évalué 
d'après  celui  de  1822,  devait  être  de  904,334,190  francs,  ce  qui 
permettait  d'espérer  un  excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  pré- 
sumées de  564, i75  fr. 

«  C'est  faire ,  ce  me  semble  ,  disait  S.  Exe,  la  part  assez  large  des  circons- 
tances dcl'avorables  dont  le  Roi  vous  a  dit  cju'il  mettrait  tous  ses  soins  à  res- 
treindre la  durée,  que  de  supposer  qu'elles  arrêteront  pendant  deux  années  la 
progression  ascendante  et  graduelle  de  la  consommation  et  du  produit  des 
impôts,  qui  en  est  la  conséquence...  » 

(  22  mars.  )  Le  rapport  de  la  commission  spéciale  nommée  pour 
examiner  le  budget  de  1824  5  ajourné  jusqu'après  l'adoption  des 
projets  qui  l'accompagnaient,  fut  présenté  à  la  Chambre  le  22  mars, 
en  deux  parties ,  comme  dans  les  sessions  précédentes...  M.  de 
Bourrienne,  rapporteur  pour  la  partie  des  dépenses,  commence 
par  féliciter  la  Chambre  des  améliorations  introduites  dans  le  sys- 
tème financier  de  la  France. 

«  La  loi  de  finances  de  l'année  182 3,  dit-il,  a  mis  fin  au  provisoire,  et  fixé 
définitivement  l'arriéré,  triste  héritage  des  quatre  années  qui  ont  précédé  la 
restauration,  et  de  la  catastrophe  des  cent  jours.  La  loi  de  i8a4  ne  fera  pas 
moins  époque  dans  les  fastes  de  l'histoire.  C'est  la  première  fois  que  la  loi  des 
finances  vous  est  préseulée  dégagée  de  dispositions  législatives  étrangères  aux 
recettes  et  aux  dépenses.  Il  y  a  long-temps  que  les  bons  esprits  sentaient  la 
nécessité  de  cette  amélioration.  Depuis  plus  d'un  siècle  il  est  de  règle  en  An- 
gleterre qu'aucune  disposition  législative  étrangère  au  vote  de  l'impôt  ne  peut 
être  insérée  dans  uue  loi  des  finances,  et  que  ce  vote  étant  annuel,  il  ne  peut 
renfermer  des  dispositions  dont  l'effet  devait  embrasser  un  cours  de  temps  plus 
long  qne  celui  d'une  année.  Les  mesures  réglementaires  doivent  se  placer  dans 
la  loi  des  comptes.  Par  ce  moyen  les  Chambres  se  trouvent  restreintes  dans 
les  limites  de  ces  lois.  Sou  privilège,  quant  à  la  loi  des  finances,  est  d'allouer 
les  impôts,  de  les  refuser  ou  de  les  diminuer.  Aller  au  delà,  c'est  forcer  le 
Roi  et  la  chambre  des  pairs,  qui  ne  peuvent  rejeter  le  budget  sans  jeter  la 
désorganisation  dans  toutes  les  branches  de  Fadoiinistration,  à  sanctionner  des 
dispositions  législatives  qui,  séparées  de  1  impérieuse  loi  du  budget,  n'eussent 
peut-être  pas  obtenu  leur  sanction.  Votre  commission  s'est  imposé  le  devoir 
de  ne  proposer  aucun  amendement  qui  nécessitât  une  disposition  législative 
étrangère  à  la  loi  qui  vous  est  soumise. 

«  Encore  un  budget  de  900  millions  !  vont  s'écrier  certairis  hommes  accou- 
tumés à  feindre  la  douleur,  à  s'appitoyer  sur  l'énormilé  des  dépenses  de  l'État, 
et  sur  des  maux  dont  ils  connaissent  très-bien  les  causes  et  même  les  auteurs. 
A  qui  devons-nous  en  effet  l'excès  de  nos  dépenses,  si  ce  n'est  à  cette  révolu- 
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lion  qui  a  dissipé  tontes  les  anclenues  ressonrces  de  l'Etat,  toutes  les  richesses 
de  nos  établissemens  publics?... 

«  Sans  doute,  iMessieurs,  cette  somme  de  900  inlIIIons ,  y  compris  les  frais 
de  perccj)tIoQ  et  l'achat  de  matières  pour  les  sels  et  tabacs,  est  énorme  ;  et 
Cependant  pouvous-nous  dire  que  tous  les  services  aient  obtenu  le  crédit  qui 
leur  est  nécessaire  .•*  Ne  réclame-t-on  pas  sans  cesse  à  cette  tribune  même  des 
augmentations  pour  le  clergé,  pour  les  tribunaux  ,  pour  les  ponts-et-chaussées, 
les  prisons,  les  haras,  et  autres  établissemens  publics;  pour  la  guerre  et  pour 
la  marine  .•*  et  n'est-il  pas  généralement  avoué  que  ces  réclamations  sont  fondées .' 
Reconnaissons  donc,  Messieurs,  que  l'administration  d'un  grand  rovaume 
qui  veut,  qui  doit  conserver  en  Europe  le  rang  qui  lui  convient,  sera  toujours 
très-conteusp,  surtout  lorsque  le  pays  a  éprouvé  une  longue  et  terrible  catas- 
trophe qui  a  détrhit  la  propriété  des  grands  corps  de  l'Etat  et  des  établissemens 
particuliers,  dans  lequel  aucune  institution  ne  se  suffit  à  elle-même,  aucun 
service  n'est  gratuit  ,  et  dans  lequel  il  faut  satisfaire  et  aux  exigences  du  passé, 
et  aux  besoins  du  présent,  et  aux  prévoyances  de  l'avenir.  Le  seul  remède  à 
ces  dépenses  nécessaires,  c'est  d'y  apporter  la  plus  stricte  économie;  c'est  de 
réformer  les  abus  qui  s'introduisent  et  se  perpétuent  si  facilement  dans  une 
grande  administration,  afin  d'obtenir  que  l'Etat  soit  servi  le  mieux  et  le  moins 
chèrement  possible.  » 

Après  avoir  exposé  les  çitxonstances  particulières  oii  se  trouve 
la  France,  aptes  s'être  attaché  à  combattre  les  raisonnemens  prin- 
cipaux (le  ceux  qui  s'opposent  à  la  guerre  d'Espagne  ,  M.  de  Boiu"- 
rienne  exprime,  au  nom  de  !a  commission,  le  vœu  qu'à  l'avenir  le 
ministère  adopte  pour  mode,  dans  la  présentation  du  budget ,  la 
division  en  dépenses  fixes  et  en  dépenses  variables.  Dans  l'examen 
qu'il  fait  ensuite  des  dépenses  particulières  à  chaque  ministère,  re- 
lativement à  celles  du  ministère  de  la  justice  ,  l'honorable  rap- 
porteur signale  les  abus  considérables  reprochés  à  la  direction  de 
l'imprimerie  royale  (  on  sait  que  ,  par  une  ordonnance  postérieure, 
limprimerie  royale  a  été  mise  en  régie  ) ,  et  rend  compte  des  me- 
sures prises  par  le  gouvernement  pour  y  mettre  un  terme.  Puis  il 
conclut  à  l'adoption  du  crédit  demandé  pour  ce  ministère,  et  mon- 
tant à  la  somme  de  i8,445,559  francs. 

Le  ministère  des  affaires  étrangères  demande  pour  1824  '>" 
crédit  de  7,8i5,ooo  fr.  M.  le  rapporteur,  après  avoir  fait  consi- 
dérer l'étendue  et  le  développement  de  nos  relations  extérieures  , 
propose  d'allouer  la  somme  démandée. 

Au  ministère  de  l'intérieur ,  il  s'arrête  particulièrement  au  cha- 
pitre III,  concernant  l'agriculture,  les  haras,  le  commerce  et  les. 
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manufactures.  Il  observe  qu'il  a  été  démontré  que  la  somme  de 
280,000  francs,  destinée  à  l'acquisition  des  étalons,  est  dans  une 
i;rande  disproportion  avec  les  besoins  que  nous  éprouvons  d'amé- 
liorer nos  races;  et  de  nous  soustraire  aux  importations  étrangères, 
toujours  et  malheureusement  indispensables  pour  la  remonte  de 
notre  cavalerie. 

Au  chapitre  IV,  où  il  est  demandé  2,775,000  fr.  pour  l'instruc- 
tion publique  ,  la  commission  ne  propose  aucune  réduction  ;  mais, 
pour  prévenir  les  accroissemens  de  dépenses,  elle  rappelle  ce  qu'a 
dit  sur  cet  objet  le  rapporteur  de  la  loi  de  finances  de  1821.  «  Cette 
prodigalité  tend  à  créer  des  ambitions  qu'on  ne  peut  satisfaire,  à 
jeter  dans  la  société  une  foule  de  demi-savans  qui  exigent  ensuite 
des  places  et  des  traitemens,  et  se  trouvent  l'éduits  à  devenir  des 
folliculaires,  e\.c.  » 

Au  chapitre  VII,  qui  porte  pour  les  dépenses  du  clergé  de  France 
ime  somme  de  25  millions,  la  commission  renouvelle  le  regret, 
si  souvent  exprimé  à  la  tribune ,  que  la  somme  affectée  au  secours 
du  clergé  ne  puisse  servir,  vu  sa  modicité,  à  y  faire  participer 
ces  religieux  chevaliers  français,  presque  tous  sexagénaires ,  faibles 
restes  d'un  ordre  illustre  et  malheureux ,  et  qui  ont  tant  de  droits 
à  la  sollicitude  du  gouvernement... 

Le  budget  du  ministère  de  la  guerre  ,  quoique  établi  sur  le  pied 
de  paix,  était  porté  à  194,203,000  fr.,  (  4,509,000  fr.  de  plus  qu'en 
1823.) 

Cette  demande  était  calculée  sur  une  i-ecette  extraordinaire  de 
8  millions  que  devait  produire  la  vente  des  anciennes  sénatoreries. 
Cette  ressource  ayant  manqué,  la  commission  se  voit  à  regret 
forcée  de  retrancher  les  4)5o9,ooo  fr.  demandés  pour  le  ministère 
de  la  guerre. 

Pour  le  ministère  de  la  marine ,  «■  on  demandait  cette  année  63 
millions ,  d'après  la  règle  adoptée  jusqu'ici ,  d'augmenter  progres- 
sivement d'année  en  année  les  dépenses  de  ce  département;  mais 
les  motifs  qui  nous  ont  forcés  de  retrancher  4,5o9,ooo"fr.  au  minis- 
tère de  la  guerre,  dit  le  rapporteur,  nous  ont  imposé  la  nécessité 
de  rejeter  l'augmentation  que  réclament  les  besoins  de  la  marine. 
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"Nous  désirons  vivement  que  des  circonstances  plus  heureuses  nous 
permettent  de  faire  d'avantage.  » 

Arrivé  au  budget  du  ministère  des  finances,  dont  la  dépense 
totale  s'élève  à  98,385,3oo  fr.,  M.  le  rapporteur  en  parcourt  avec 
îe  plus  grand  détail  tous  les  chapitres. 

Dans  le  chapitre  V,  les  2  millions  dépensés  par  la  chambre  des 
pairs,  et  les  800,000  fr.  dépensés  par  la  chambre  des  députés, 
ne  figureront  que  pour  mémoire.  On  avait  eu  le  projet  de  rem- 
placer ces  allocations  de  crédit  par  des  inscriptions  de  rente.  La 
commission  propose  de  rétablir  ces  dépenses  dans  le  chapitre  où 
elles  se  trouvaient  précédemment;  au  moyen  de  cette  transposition 
on  supprimerait  les  2,800,000  fr.  d'augmentation  demandés  sur 
les  inscriptions  au  grand-livre  de  la  dette  publique.  M.  le  ministre 
des  finances  consentait  au  rétablissement  proposé  par  la  com- 
mission. 

En  résumé,  la  commission  proposait  do  réduire 
le  budget  des  dépenses  de  1824  à 896,028,6590-- 

Le  rapport  fait  pour  la  partie  des  recettes  par 
M.  Planclli  de  La  Vallette  n'y  demandait  aucun 
autre  changement  que  dans  l'évaluation  des  pro- 
duits ,  qu'elle  portait  à 909,943,536  fr. 


Ce  qui,  au  moyen  de  la  réduction  à  faire  sur  les 
dépenses,  offrait  un  excédant  de  recette  de.   .  .        13,914,977  fr. 

(  3i  mars.  )  Il  est  à  remarquer,  à  l'ouverture  de  la  discussion  du 
budget  de  1824,  que  les  bancs  du  côté  gauche  se  trouvaient  tou- 
jours dégarnis  par  la  retraite  des  membres  qui  les  avaient  occu- 
pés; un  petit  nombre  d'orateurs  du  côté  droit  allèrent  s'y  placer. 
Là  s'éleva  cette  nouvelle  opposition  qui,  dans  l'absence  de  l'autre, 
donna  quelque  intérêt  à  la  discussion.  Le  chef  du  parti  était  M.  de 
La  Bourdonnaye,  inscrit  pour  parler  le  premier  contre  le  budget, 
ou  plutôt  contre  le  ministère,  dont  il  attaqua  violemment  le 
système. 

«  Si  la  discussion  qni  s'ouvre  aujourd'hui  devant  vous  n'était  qu'une  qucs- 
tJou  de  chiffres  ,  dit-il,  je  ne  paraîtrais  pas  en  cet  instant  à  la  tribune. 
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u  ITij  budget  présente  en  leinj)s  de  guerre,  qui  ne  prévoit  pas  même  tous 
tes  besoins  du  service  de  paix,  n'est  qu'un  budget  fictif  qui  ne  mérite  pas 
rhonneur  d'une  sérieuse  controverse. 

«c  Un  budget  présenté  eu  temps  de  ifuerre,  dans  lequel  votre  commission  ne 
trouve  d'autres  économies  à  luire  qu'une  réduction  eu  masse  de  8  millions 
sur  les  budgets  de  la  guerre  et  de  la  marine,  calculés  sur  l'état  de  paix;  (]u'nne 
réduction  de  S  millions  dont  elle  a  si  peu  le  sentiment,  qu'après  un  long 
examen,  elle  n'a  pas  osé  prendre  sur  elle  de  déterminer  sur  quels  chapitres 
elle  devait  s'opérer. 

«  Un  budget  dans  lequel  une  semblable  réduction  sur  les  services  les  plus 
împcrtans  ne  peut  être  motivée  que  sur  le  rc/us  du  ministre  des  finances  de 
remplacer  la  lacune  de  pareilles  sommes  dans  les  rentrées  opérées  par  le  rejet 
de  la  loi  de  dotation  de  la  chambre  des  pairs,  ne  peut  plus  être  amélioré  par 
des  amfndemens  de  queltpie  importance  improvisés  à  la  tribune. 

«  Mais  la  discussion  ramenant  à  chaque  session  la  demande  des  subsides  né- 
cessaires aux  besoins  du  service  de  l'administration,  l'ensemble  de  la  marche 
du  gouvernement  se  trouve  naturellement  soumise  à  votre  investigation...  » 

Toutefois, avant  d'entrer  dans  la  critique  du  système,  l'honorable 
orateur  entreprend  de  démontrer  que  la  portion  la  plus  importante 
de  nos  dépenses,  celle  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  finances, 
ralculée  sur  le  pied  de  paix ,  est  incomplète  et  présentée  dans  le 
seul  but  de  faire  illusion  sur  la  situation  de  nos  finances,  et  de  dis- 
simuler les  fautes  de  l'administration  qui  les  a  dirigées;  et  il  pour- 
suit ainsi  le  cours  de  son  accusation. 

«  Ce  n'est  pas  en  superposant  des  chiffres  sur  des  chiffres  pour  aligner  la 
dépense  à  la  recette,  qu'un  ministre  des  finances  assure  toutes  les  parties 
du  service ,  et  maintient  le  crédit  ;  il  faut  encore  que  tous  les  besoins  pro- 
bables de  l'exercice,  clairement  établis,  soient  couverts  par  des  recettes  aussi 
clairement  démontrées. 

«  Faire  du  budget  un  instrument  de  dissimulation  et  de  mensonge,  c'est  le 
dénaturer;  c'est  détruire  la  couiiance  dans  sa  source  et  le  crédit  dans  son 
principe. 

«  Tel  est  cependant  le  reproche  que  l'on  peut  faire  au  budget  qui  vous  est 
présenté. 

«En  dissimulant  nne  portion  considérable  des  besoins  de  l'exercice  i8'24j 
il  a  pour  but  de  cacher  le  déficit  qui  résultera  nécessairement  de  l'excédant 
de  nos  dépenses  sur  nos  recettes,  même  dans  la  supposition  d'un  état  complet 
de  paix  que  la  politique  et  la  raison  ne  peuvent  pas  admettre  pour  un  temps 
aussi  rapproché.  Et  par  cette  dissimulation  maladroite,  loin  de  fortifier  le  cré- 
dit, on  l'affaiblit  de  tout  ce  qu'un  pareil  défaut  de  franchise  anuonce  d'in- 
quiétude et  3'embarras  dans  notre  situation  financière. 

»  Je  n'aurai  pas  besoin  d'entrer  dans  de  grands  détails  pour  vous  convaincre, 
Messieurs,  que  les  budgets  des  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  récla- 
meront des  aUocations  plus  fortes  en  1824,  après  une  guerre  à  peine  terminée  , 
qu'ils  n'en  auraient  demandé  à  la  même  époque  après  huit  années  de  repos 
et  de  paix. 

o  Ce  n'est  pas  lorsqu'un  effectif  de  troupes  de  terre  et  d'armemens  maritimes 
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plas  nombreux  résultera  de  l'état  de  guerre  dont  à  peine  nous  sortirons  ;  ce 
n'est  pas  lorsqu'un  matériel  immense  consommé  ,  lorsque  l'habilleraent  de 
l'armée  d'Espagne  à  renouveler  en  entier,  les  équipages  de  campagne  détruits, 
une  portion  considérable  de  notre  cavalerie  démontée  par  suite  de  longues 
raarcbes  et  d'un  changement  subit  de  nourriture,  légueront  à  rexercice  de  1824 
tant  de  pertes  à  réparer,  que  vous  croirez  qu'il  suffit,  pour  satisfaire  aux  exi- 
gences ordinaires  de  son  service  et  aux  nouveaux  besoins  dont  il  héritera  de 
l'exercice  précédent,  de  lui  accorder  les  mêmes  fonds  que  vous  aviez  alloués  en 
1828,  surtout  lorsque  vous  ne  pouvez  ignorer  que  l'accroissement  de  notre 
cavalerie  et  des  armes  spéciales  augiuentera  considérablement  nos  dépenses  et 
ne  peut  être  ajourné. 

«  LTue  pareille  imprévoyance.  Messieurs,  si  elle  était  réelle,  serait  tellement 
coupable  ,  elle  décèlerait ,  j'ose  le  dire,  une  telle  incapacité,  qu'il  est  impossible 
de  la  supposer. 

«  Aussi  le  ministre  des  finances  et  votre  commission  n'ont-ils  vonlu  qne 
dissimuler  des  besoins  qu'ils  ne  pouvaient  couvrir  avec  les  ressources  propres 
h  l'exercice  1824,  des  besoins  qu'il  est  impossible  qu'ils  ne  s'avouent,  mais 
qu'ils  ajournent  à  d'autres  temps,  dans  l'espérance  d'y  satisfaire  alors  par  une 
•demande  de  ci'édit  et  de  nouveaux  emprunts...  » 

Ici  l'honorable  membre  entre  dans  quelques  déveioppemens  pour 
prouver  cette  assertion;  il  reproche  au  ministre  d'avoir  présenté, 
comme  des  économies,  des  excédans  de  recettes  qui  ne  sont  que 
des  accroisscmens  d'impôts,  et  d'avoir  dissimulé  la  nécessité  de 
nouveaux  emprunts  auxquels  on  ne  peut  échapper,  et  qui  hâteront 
la  baisse  de  la  rente,  et  en  rendront  l'émission  plus  difficile,  ou 
du  moins  plus  onéreuse  à  l'État.  —  Il  oppose  au  système  d'au- 
jourd'hui les  doctrines  financières  que  M.  de  Villèle  professait  à 
la  tribune  le  9  juin  1819,  à  l'occasion  de  l'augmentation  de  la 
dette  flottante,  quoiqu'elle  fût  alors  bien  moins  considérable  qu'au- 
jourd'hui, et  qu'elle  fût  également  basée  sur  un  dépôt  de  rentes. 
Dans  l'opinion  de  l'orateur,  il  ne  s'agissait  alors  que  d'ajouter 
67  millions  à  notre  dette  flottante  ,  qui  monte  maintenant  à 
207  millions,  et  qui  va  peut-être,  après  les  opérations  méditées  , 
après  le  remboursement  de  70  millions  de  reconnaissances  de  li- 
quidation, s'élever  à  887  millions.  —  Il  reproche  surtout  au  mi- 
nistre d'avoir  défendu  la  loi  des  annuités,  et  d'avoir  fait  pren- 
dre la  détermination  d'acquitter  en  numéraire  36o  millions  de 
reconnaissances  de  liquidation  que  la  loi  de  1817  permettait  de 
rembourser  en  rentes  au  cours;  il  en  prévoit  les  embarras  les  pins 
funestes  pour  le  trésor  et  le  crédit  public. 
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M  C'est  pour  pallier  tout  ce  que  notre  position  financière  a  de  critique, 
ajoute  M.  de  La  Rourdounaye,  que  le  président  du  conseil  et  une  commission 
complaisante  vous  prcseuteut  un  budget  fictif,  un  véritable  roman  de  iiuances, 
dont  le  dénoùmcnt  prochain  serait  un  déficit  d'autant  plus  considérable  que 
le  crédit  aurait  plus  souffert,  et  qui  ne  tarderait  pas  peut-être  à  être  suivi  de 
troubles  politiques ,  résultat  nécessaire  des  embarras  de  finances  chez  les  peu- 
ples modernes. 

«  Conséquence  déplorable  d'une  politique  étroite,  tortueuse  et  timide,  qui, 
n'employant  jamais  que  des  demi-mesures,  que  des  moyens  détournés,  et  n'o- 
sant jamais  attaquer  de  frout  les  difficultés,  échouera  toujours  contre  les  révo- 
lutions qui  marchent  audacieusement  à  leur  but,  sans  se  mettre  en  peine  des 
obstacles  souterrains  qu'on  leur  prépare,  et  qu'elles  franchissent  avant  qu'on 
ait  eu  le  temps  de  les  leur  opposer. 

«  Système  désastreux  qui  n'a  sauvé  aucun  trône,  et  qui  perdra  tous  ceux  qui 
.s'y  confieront  ;  système  qui  tient  bien  moins  au  calcul  et  à  la  position  de  ceux 
qui  s'y  livrent  qu'à  l'entraînement  de  leur  caractère,  à  la  nature  de  leurs 
moyens,  et  à  la  conscience  des  succès  qu'ils  en  ont  obtenus  pour  arriver  au 
pouvoir. 

«  Système  ,  par  conséquent,  tellement  identifié  avec  eux,  qu'il  n'est  plus 
en  leur  puissance  de  le  modifier,  et  qu'il  entraînera  de  faiblesse  en  faiblesse, 
lie  concession  pn  concession  ,  jusqu'à  ce  que  l'excès  du  mal  amène  le  remède  , 
ou  conduise  enfin  à  la  catastrophe. 

■<  Ce  fut.  Messieurs,  pour  vous  soustraire  au  danger  de  tant  de  concessions 
déjà  faites  à  la  faiblesse  de  ce  système  ministériel  ,  qu'un  parti  si  souvent 
trompé  par  le  chef  qu'on  lui  imposa  ne  voulut  consentir  à  l'appuyer,  lors  de 
son  entrée  au  ministère  ,  que  sur  la  promesse  qu'il  lui  serait  donné  des  gages 
d'un  meilleur  avenir  dans  le  triomphe  des  <loctrines  royalistes  et  dans  l'éta- 
blissement de  ces  institutions  sans  lesquelles  la  Charte  ne  peut  vivre. 

«  Tout  fut  promis  :  le  délai  de  deux  sessions  fnt  fixé  pour  s'y  préparer. 

<■  Cependant  neuf  mois  se  sont  écoulés  depuis  qu'elles  sont  terminées  ces 
deux  sessions!  Quelles  garanties  avons-nous  obtenues.^  quelles  institutions  ont 
été  données.'* 

«  Considérerons-nous  comme  le  triomphe  des  doctrines  royalistes  ces  longs 
et  ridicules  efforts  de  conciliation  entre  une  révolution  toute  vivante  encore , 
et  le  Roi  qu'elle  a  détrôné  ?  conciliation  dont  le  succès  serait  d'apprendre  aux 
factieux  de  tous  les  pays  qu'il  ne  faut  que  réussir  à  tout  renverser  pour  tout 
obtenir  ensuite  d'une  politique  sans  prévoyance ,  qui  semblerait  ne  replacer 
alors  la  royauté  sur  son  trône  que  pour  l'humilier  davantage ,  en  ne  l'élevant 
si  haut  que  pour  rendre  sa  honte  plus  éclatante  à  tous  les  yeux  ? 

»  Considérerons-nous  comme  le  triomphe  des  doctrines  royalistes  cette  di- 
plomatie ambulante  placée  à  la  suite  de  noire  armée  (i)  pour  épier  un 
moment  de  faiblesse  et  suspendre  une  conciliation  d'autant  plus  odieuse 
aujourd'hui  qu'elle  semblerait  moins  le  résultat  de  la  volonté  libre  du  mo- 
narque, qni  l'a  toujours  repoussée,  que  celui  de  la  lassitude  d'une  captivité 
devenue  plus  dure  encore  par  la  barbarie  d'une  translation  de  cachots  eu 
cachots  ? 

«  Regarderons-nous  comme  le  triomphe  des  doctrines  royalistes  l'impunité 


(i)  L'orateur   fait  sans  doute  allusion   à  la  mission  de   M.  de  Martignac, 
nommé  commissaire  civil  de  S.  M.  T.  C.près  S.  A.  R.  le  prince  généralissime. 
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de  ces  provocations  à  la  désobéissance  d'aue  troape  sous  les  armes  ,  dont  la 
France  tout  entière  a  été  témoin  ? 

«  Regarderons-nous  comme  le  triomphe  des  doctrines  royalistes  l'impunité 
de  ces  attaques  contre  ce  que  la  France  a  de  plus  auguste ,  que  l'on  trouve 
depuis  si  long-temps  dans  tontes  les  pages  de  quelques  journaux  ? 

«  Mettrons-nous  au  rang  des  institutions  qui  doivent  consolider  le  trône 
constitutionnel,  cette  loi  de  dotation  de  la  Chambre,  dont  les  moindres  in- 
convéuiens  étaient  d'avilir  le  premier  corps  de  l'Etat ,  et  de  nous  faire  consa- 
crer la  légitimité  de  la  vente  des  biens  des  émigrés ,  à  l'instant  où  ils  faisaient 
retour  au  domaine  de  l'Etat. 

«  Enfin  ,  mettrons-nous  au  rang  des  institutions  qui  doivent  consolider  le 
trône  constitutionnel,  le  progrès  toujours  croissant  de  ces  sociétés  secrètes 
doal  le  courage  des  magistrats  nous  a  révélé  l'existence ,  et  dont  la  pusillani- 
mité ministérielle  n'a  pas  osé  nous  entretenir  de  crainte  d'avoir  à  nous  de- 
mander des  mesures  sévères  pour  les  réprimer? 

L'oi-atcur  t'appelle  oiicoie  un  discours  où  M.  de  Villèle  de- 
niaiulait  au  ministère  d'alois  (3  avril  1818)  des  institutions  «dont 
le  besoin  est  encore  aujourd'hui  plus  pressant  et  mieux  senti  pour 
la  sécurité  du  trône.  » 

"  Mais,  loin  de  lui  en  donner  de  durables,  le  ministre  lui  refuse  jusqu'aux 
lois  dont  il  a  le  plus  pressant  besoin.  Occupé  de  renvoyer  les  Chambres,  qu'il 
craint  parce  qu'il  ne  leur  inspire  pas  assez  de  confiance  pour  espérer  de  les 
diriger  long-temps,  il  prêche  sous  maiu  l'examen  des  commissions  les  plus 
importantes;  il  s'oppose  à  toutes  améliorations,  parce  qu'elles  entraîneraient 
des  retards.  Il  étoufferait,  s'il  osait,  jusqu'aux  discussions  de  la  Chambre. 

«  Prêt  à  entrer  en  campagne ,  demandez  -  lui  pourquoi  il  ne  présente  pas 
une  loi  pour  tenir  au  complet  les  cadres  de  l'armée,  que  les  fatigues  de  la 
guerre  et  les  maladies  d'un  nouveau  climat,  à  défaut  du  danger  des  combats, 
affaibliront  ? 

'<  Prêt  à  avoir  épuisé  les  100  millions  que  vous  avez  accordés  pour  commen- 
cer la  campagne  ,  demandez  -  lui  pourquoi  il  ne  vous  demande  pas  de  nouvelles 
ressources  pour  la  terminer,  dans  un  pays  où  la  guerre  ne  doit  pas  nourrir 
la  guerre  .•* 

«  Par  la  raison,  vous  répondra-t-il,  que  nous  ne  voulons  pas  avoir  à  nous  dé- 
fendre à  la  fois  contre  le  canon  de  la  tribune  et  contre  celui  des  Espagnols. 

"  Ab  !  défendez  les  intérêts  de  tous  les  trônes,  et  vous  n'aurez  rien  à  craindre 
d'une  chambre  royaliste,  toujours  disposée  à  se  réunir  à  vous  dansdesi  grands 
intérêts.  Mais  ,  loin  démarcher  dans  les  intérêts,  vous  ne  cherchez  qu'à  échap- 
pera une  guerre  qui  peut  seule  détruire  les  révolutions  en  Europe,  à  une  guerre 
qui,  imprimant  un  baptême  de  sang  à  toute  notre  armée,  réunirait  toutes  les 
gloires  daus  le  même  faisceau  pour  n'en  faire  qu'un  trophée  sur  lequel  s'éJève- 
rait  à  jamais  le  trône  légitime  et  constitutionnel. 

"Incertain  dans  vos  projets,  vous  n'osez  ni  repousser  entièrement  «ne 
guerre  à  laquelle  il  serait  trop  dangereux  de  renoncer  aujourd'hui,  ni  vous 
lancer  franchement  dans  une  entreprise  décisive,  que  vous  n'avez  pas  su  prépa- 
rer, et  f[ue  vous  ne  saurez  pas  conduire  avec  assez  de  vigueur  pour  en  assurer 
le  succès. 

"  AtRssi ,  par  la   plus  étonnante,  par  la  plus  funeste  contradiction  ,  l'armée , 
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pleine  d'ardeur,  est  sur  la  f'ronlière,  et  aucune  mesure  n'est  encore  prise  pour 
la  porter  avec  rapidité  sur  le  point  où  le  sort  de  la  révolution  espagnole  doit 
(■tre  décidé. 

»  Aittsi ,  par  la  plus  étonnante ,  par  la  plus  funeste  contradiction,  les  pré- 
jiaratifs  apparens  sont  pour  la  guerre,  et  les  mesures  réelles  pour  la  paix;  et, 
tandis  que  vous  avez  désorganisé  la  régence  d'Urgel,  qui  vous  aurait  fourni 
de  l'argent,  des  subsistances  et  des  Lomnies  ,  mais  vous  eût  enipèché  de  faire 
des  transactions  imprudentes  (  pour  ne  rien  dire  de  plus  ),  vous  avez  placé  à 
la  suite  de  l'armée  une  commission  diplomatique  et  législative  dont  vous  seul 
serez. le  régulateur,  et  dont  on  peut  prévoir  d'avance  la  marche  tortueuse  et  la 
politique  conciliante. 

«Ainsi,  tandis  que  vous  rassemblez  sur  les  Pyrénées  une  armée  d'observa- 
tion nombreuse  ,  pour  imposer  aux  cortès  et  leur  dicter  la  paix  ,  vous  ne  pré- 
parez à  l'intérieur  ni  une  armée  de  réserve  pour  la  soutenir,  ni  des  impôts 
suffisans  pour  la  tenir  au  complet,  et  vous  laisserez  fiuir  la  session  sans  nous 
demander  l'argent  et  les  hommes  nécessaires  pour  pousser  vivement  la  guerre, 
y  obtenir  des  succès  et  les  rendre  durables. 

«  En  un  mot,  semblable  en  tout  à  vous-même,  sans  volonté  prononcée 
et  sans  détermination,  de  même  qne ,  pour  avoir  voulu  éviter  un  coup  de 
main  en  septembre  dernier,  vous  vous  êtes  placé  dans  la  nécessité  d'une  cam- 
pagne décisive  et  d'une  marche  audacieuse,  de  même  aujourd'hui,  pour  éviter 
cette  campagne  décisive,  vous  nous  préparez  une  guerre  interminable  dont 
les  chances  nous  seront  funestes  ,  et  les  suites  inquiétantes  pour  l'Europe. 

«  Voyez-eu  déjà  le  prélude  dans  le  désordre  de  vos  administrations  mili- 
taires et  la  pénurie  de  tous  vos  approvisionnemens.  Vous  n'êtes  encore  que 
sur  votre  territoire,  où  deux  mers  concourent  à  la  facilité  d'établir  des  ma- 
gasins que  vous  avez  eu  six  mois  pour  préparer,  eî  déjà  votre  cavalerie  manque 
de  fourrages,   et  les  besoins  les  plus  pressans  se  font  sentir  de  toutes  parts.  » 

(Voix  de  la  droite  et  du  centre  droit.)  —  «C'est  faux!  c'est  faux  !  laissez  dire 
ces  impostures  aux  feuilles  révolutionnaires!  » 

—  a  Dépositaire  de  la  confiance  du  monarque,  tous  vous  êtes  constamment 
opposé  aux  épurations  les  plus  nécessaires  dans  toutes  les  parties  de  l'adminis- 
tration! Si  vous  avez  voulu  le  bien,  jamais  du  moins  vous  n'avez  donné  les 
moyens  de  le  faire.  Partout  l'esprit  général  de  la  bureaucratie  est  mauvais  ; 
aussi  presque  partout  les  ordres  sonl-iis  mal  exécutés,  les  opérations  lentes,  la 
marche  des  affaires  entravées  et  le  secret  de  l'Etat  dans  les  mains  des  factieux; 
et  à  l'aide  de  tous  les  instiumens  que  vous  lui  avez  conservés,  le  génie  du  mal 
plane  sur  uous  ,  et  dérange  toutes  nos  combinaisons. 

«  Vivant  au  jour  le  jour  comme  vos  devanciers,  sans  passion  pour  le  bien  , 
sans  horreur  pour  les  traîtres,  calme  avec  indifférence  et  modéré  par  faiblesse, 
qu'avez-vous  fait  de  grand  pour  cette  France  qui  mettait  en  vous  son  espoir.^... 

«  Fort  d'une  majorité  qui  vous  suit  par  délerence  encore,  mais  plus  par  con- 
viction, vous  blessez  tous  les  intérêts,  toutes  les  convenances  du  gouverne- 
ment représentatif.  Vous  ôtez  à  nos  institutions  leurs  dignités,  à  nos  fonctions 
ce  caractère  d'indépendance  et  de  bien  public  qui  rattache  la  nation  à  ses  man- 
dataires. 

«  Encore  quelques  sessions,  et  vous  aurez  rendu  nos  formes  constitutionnelles 
impossibles,  sans  avoir  fait  l'autorité  assez  forte  pour  pouvoir  s'en  passer ,  et  le 
trône  assez  puissant  pour  résister  aux  orages  que  vous  accumulez  sur  lui  comme 
vous  les  appelez  sur  nos  têtes!... 

"  Quant  à  mot,    sans  moyen  pour  arrêter  le  mal.  investi  du   seul  droit  d'à- 
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verlir,  c'est  moins  avec  l'espoir  du  succès  qu'avec  la  conviclion  de  remplir  ua 
devoir,  que  je  suis  monté  à  la  tribune  pour  signaler  l'imminence  du  danger. 

«  Réduit  au  seul  pouvoir  de  refuser  mon  Suffrage,  je  vote  contre  le  projet 
de  loi,  parce  que  le  système  de  finances  sur  lequel  il  repose  est  destructif  du 
crédit,  onéreux  pour  le  trésor,  et  dangereux  pont  le  trône. 

«  Je  vote  contre  le  projet  de  loi  ,  parce  que  c'est  compromettre  les  inié- 
rèts  de  la  France  et  de  la  dynastie  légitime ,  que  d'accorder  au  président  du 
conseil  des  ministres  les  moyens  de  perpétuer  un  système  de  faiblesse  et  de 
temporisation  qui  nous  entraîne  rapidement  aux  révolutions  parranarchie.  » 

Ce  discours,  dont  nous  avons  i-cciieil!i  les  pttrlics  les  plus  sail- 
lantes, parce  qu'il  donne  une  idée  assez  nette  de  la  division  qui  s'iin- 
nonçait  depuis  long-temps  dans  le  côté  droit,  excita  dans  cette  partie 
même  de  fréquens  murmures  et  une  improbation  à  peu  près  générale. 
En  vain  quelques  membres  en  demandèrent  l'impression;  elle  fut  re- 
fusée à  une  majorité  considérable.  M.  le  président  du  conseil  se 
leva  dans  l'instant  même,  moins  potir  répondre  à  des  inculpatioiis 
personnelles  que  pour  rectifier  les  faits  qui  venaient  d'être  établis, 
'<  et  qui  pourraient  avoir  des  conséquences  fâcheuses  sur  noire 
crédit  et  sur  la  situation  générale  du  pays.  »  Ainsi  le  minisire  sr 
borne  à  dire  à  la  Chambre  qu'il  n'avait  prétendu  lui  présenter 
qu'un  budget  d'état  de  paix  ;  qu'à  toutes  les  allégations  d«  préo- 
pinant on  pouvait  répondre  ce  qu'il  avait  déjà  dit  au  sujet  du 
règlement  du  budget  de  j823;  «  que  les  dépenses  ordinaires  de 
l'État  devaient  être  pourvues  par  le  produit  des  impôts,  mais  que 
c'était  au  crédit  qu'on  devait  demander  les  moyens  de  satisfaire 
aux  dépenses  extraordinaires;  que  d'ailleurs  le  budget  de  1824 
n'offrait  rien  de  fictif,  et  que,  si  la  guerre  était  terminée  en  1824  . 
elle  laisserait  des  surabondances  sur  beaucoup  de  points,  en  cava- 
lerie, en  matériel,  etc.  ;  qu'il  n'avait  pas  prétendu  présenter  l'ex- 
cédant des  recettes  des  exercices  précédens  comme  des  économies  ; 
mais  il  justifie  l'emploi  qu'il  eu  a  fait  pour  l'exercice  iSaS. — Quant 
au  reproche  qui  lui  était  adressé  d'être  en  contradiction  avec  ses 
principes  de  1818  et  1819,  il  soutient  que  l'opinion  qu'il  a  émise 
précédemment  contre  le  danger  des  emprunts  sur  des  valeurs  à 
échéance,  n'est  point  contraire  à  celle  qu'iléuiCt    aujourd'hui.  » 

■•  C'était  en  eftet,  dit  S.   Exr. ,  une  opération   nuisible  à  riiiléréf    de  l'Lt.it 
q')e  de  laissiT   peser  sur  l'atcnir   nue    dette  flottante  de  iop  millions  ,   lois- 
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qu'on  pouvait  négocier  ces  rentes  à  un  taux  avantageux.  J'oserai  dire  qae  f 
dans  ce  même  discours  qu'on  a  rappelé,  on  trouvait  la  prévoyance  de  ce  qui 
arrive  aujourd'hui  ;  un  des  motifs  dont  je  me  suis  servi ,  c'est  que  le  crédit  de- 
vait servir  aux  dépenses  extraordinaires.  Ainsi,  si  je  pense  qu'il  est  de  l'intérêt 
général  et  d'un  bon  système  de  finances  de  convertir  en  dette  perpétuelle  les 
dettes  de  l'Etat ,  alors  qu'on  le  peut  à  un  taux  élevé,  il  est  dit  aussi,  dans  mon 
opinion,  que,  lorsque  les  circonstances  empêchent  de  jiouvoir  faire  cette  réa- 
lisation, on  doit  avoir  recours  au  seul  moyen  qui  reste  dans  cette  situation. 
C'est  sur  ces  principes  que  j'ai  réglé  ma  conduite  et  mes  opéiations.  » 

Pour  répondre  aux  allégations  dangereuses  du  préopinant  sur  la 
situation  de  notre  armée  aux  Pyrénées,  le  ministre,  en  exposant 
les  besoins  et  les  ressources  du  trésor ,  dit  qu'il  a  demandé  à  la 
banque  loo  millions,  qu'elle  a  prêtés  au  taux  le  plus  modéré,  et 
qu'il  a  traité  avec  d'autres  banquiers  pour  40  autres  millions  ; 
que  ce  dernier  traité  a  été  fait  à  des  conditions  telles,  que  les  bons 
de  la  caisse  de  service  n'ont  été  donnés  qu'à  5  pour  100  d'in- 
térêts, et  qu'il  est  accordé  une  commission  de -|-  pour  quatre  mois 
à  la  personne  chargée  de  la  négociation  de  ces  bons.  Le  trésor  a 
renoncé  à  émettre  d'autres  bons  tant  que  durerait  le  marché  :  ce 
qui  prouve  que  le  trésor  n'a  pas  d'autre  espèce  de  négociation. — 
Le  ministre  assure  qu'en  total  il  n'existe  pas  maintenant  (  au 
3i  mars  )  au-dessus  de  78  millions  de  bons  royaux,  dont  19 
seulement  sont  mis  en  circulation  ;  —  que,  quant  aux  intérêts,  ils 
sont  analogues  aux  époques  auxquelles  les  bons  ont  été  consentis, 
et  qu'on  a  eu  le  bonheur  d'emprunter  pendant  quelque  temps 
à  3  pour  100,  à  3  et  demi  et  à  4  5  mais  jamais  au-dessus 
de  5. 

«  La  situation  se  trouve  ainsi  établie,  dit  S.  Exe.  :  sur  les  100  millions  que 
■nous  avons  empruntés  à  la  banque,  il  restera  12  millions  de  disponibles, 
puisque,  sur  5o  qu'elle  nous  doit  encore,  presque  38  sont  nécessaires  pour 
terminer  les  services  prévus  par  cet  emprunt.  Le  trésor  a  en  caisse  aujourd'hui 
16  millions  à  Paris;  du  20  au  24  mars,  il  y  avait  dans  les  caisses  de  réserve 
établies  sur  la  ligne  des  Pyrénées  20,5oo,ooo  fr. 

«Je  vous  demande,  Messieurs,  si  les  allégations  faites  sous  le  rapport  du  danger 
de  la  situation  de  nos  linances  et  du  dénùment  prétendu  dans  lequel  notre  ar- 
mée des  Pyrénées  serait  laissée  ,  peuvent  être  combattues  d'une  manière  plus 
positive  que  je  ne  viens  de  le  faire  devant  vous.  Je  ne  me  suis  proposé  que  ce  but 
eu  montant  à  la  tribune, parce  que  c'était  le  seul  vraiment  utile,  vraiment  digne 
de  vous  et  de  nous.  >> 

Quoique  le  discours  de  M.  de  La  Bourdonnaye  n'eût  point  reçu 
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l'accueil  ou  fait  l'impression  que  son  parti  atlendait,  M.  de  Vau- 
blanc,  qui  vint  après  M.  le  ministre  des  fuiances,  n'en  attaqua 
pas  moins  le  système  de  ce  ministère  :  «  qu'il  avait  vu  formé  sous  les 
«plus  favorables  auspices,  et  que  ses  honorables  amis  et  lui  avaient 
(c  promis  de  soutenir  pendant  un  an.  «Et,  sans  se  laisser  intimi- 
der par  des  murmures,  il  considéra  l'administration  des  finances 
dans  ses  rapports  avec  le  commerce,  l'agriculture  et  l'industrie... 
Il  avait  surtout  pour  objet  d'attaquer  le  système  des  douanes,  et 
à  ce  sujet  il  rappelle  les  principes  et  quelques  détails  du  livre 
qu'il  avait ,  peu  de  temps  auparavant ,  publié  sur  cette  ma- 
tière. 

Selon  lui,  le  commerce  souffre,  l'industrie  languit,  l'agriculteur 
l'esté  sans  appui,  par  suite  des  erreurs  et  des  fautes  de  l'admi- 
nistration. Cette  administration  donne  aux  Chambres  des  notions 
fausses  sur  le  commerce  extérieur  de  la  France  ;  elle  exagère 
la  valeur  des  exportations  ;  elle  atténue  la  valeur  des  importa- 
tions, et  présente  de  la  sorte  une  balance  favorable  qui  n'existe 
pas. 

Ainsi,  inhabileté,  négligence  de  ses  devoirs  dans  l'appréciation 
de  nos  besoins  agricoles,  industriels  et  commerciaux;  faux  calcul , 
déception  dans  la  publication  des  faits  :  telles  sont,  en  résumé,  les 
accusations  répétées  par  M.  de  Vaublanc  contre  le  système  actuel 
des  douanes. 

M.  de  Saint  Cricq,  commissaire  du  Roi  et  directeur  général  des 
douanes,  ne  laissa  point  échapper  cette  occasion  de  répondre  tout 
à  la  fois  au  discours  et  au  livre  publié  précédemment  par  M.  de 
Vaublanc.  Il  rappela  les  allégations,  et  les  combattit  dans  toutes 
leur  force  ;  il  exposa  que,  sans  pouvoir  assurer  l'exactitude  ab- 
solue des  états  d'importation  et  d'exportation,  de  la  balance  et 
surtout  des  évaluations  qui  sont,  même  en  Angleterre,  un  sujet 
de  doute  et  de  contestations;  sans  aftirmer  que  le  commerce  et 
l'industrie  prospèrent  en  France,  on  pouvait  cependant  en  faire 
voir  des  témoignages  assez  évidens,  assez  difliciles  à  récuser,  dans 
la  progression  toujours  croissante  des  consommations  de  toulc 
nature,  dans  le  plus  grand  développement  de  travail  qu'elles  ma- 
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nifestent,  et  les  augmentations  de  produits  indirects  qui  en  sont  la 
suite;  et  il  tira  de  la  réfutation  des  allégations  de  son  adversaire 
la  conclusion  que  notre  système  de  douanes  était  aussi  près  que 
possible  de  la  perfection. 

M.  de  Vaublanc  avait  beaucoup  appuyé,  dans  son  discours  et 
dans  son  livre,  sur  la  supériorité  du  commerce  extérieur  de  l'An- 
gleterre,  dont  les  exportations  vont  de  12  à  i3oo  millions,  taudis 
que  celles  de  la  France  s'élèvent  à  peine  à  45o. 

<<  Que  résulte-t-il  de  ce  rapprochement,  répond  M.  de  Saint-Cricq?  que  nos 
relations  commerciales  au  dehors  sont  beaucoup  moins  étendues  que  celles  de 
l'Angleterre.  Qui  en  doute,  et  qui  a  jamais  essayé  de  le  nier?  Mais  est-ce  à 
Tadministration  qu'il  faut  s'en  prendre  ?  là  est  la  question.  Envisagée  sous 
tout  autre  point  de  vue,  elle  peut  être  la  matière  d'un  bon  livre,  elle  ne  sau- 
rait trouver  place  inutilement  dans  les  discussions  de  cette  Chambre.  C'est  donc 
dans  ce  sens  seulement  que  j'en  parlerai,  et  je  dirai  à  notre  contradicteur  : 
Daignez  donc  jeter  les  yeux  sur  ces  tableaux  anglais  dont  vous  vous  faites  si 
imprudemment  une  arme  contre  nous  ;  et  vous  y  verrez  que  dans  cette  somme 
de  i3oo  millions,  trois  articles  s'y  trouvent  compris  pour  975  millions,  savoif  : 
les  denrées  coloniales  pour  25o;  les  tissus  de  coton  et  les  cotons  lilés,  ponr 
588;  et  les  tissus  de  laine,  pour  137.  Passez  à  nos  propres  états,  et  voyez-y 
les  trois  mêmes  articles  figurer  pour  5i  millions  seulement.  Demandez-vous  en- 
suite comment  il  se  fait  que  nous  ne  soyons  ni  maîtres  de  l'Inde,  ni  possesseurs 
de  nos  anciennes  colonies  .••  Considérez  que  l'industiùe  qui  travaille  la  laine  et  le 
coton  est  défendue  chez  nous  par  une  prohibition  absolue,  et  de  plus  par  la 
mesure  inusitée  et  exceptionnelle  des  recherches  et  des  saisies  dans  l'intérieur 
du  royaume  ;  que  c'est  à  ce  prix  seulement  que  nous  pouvons  lui  réserver  la 
consommation  nationale;  et  dites-nous  si  c'est  par  le  fait  de  l'administration 
que  nous  sommes  privés  de  ces  trois  moyens  de  vente  au  dehors ,  qui  seuls  ce- 
pendant entrent  pour  970  millions  sur  i3qo,  dans  les  consommations  exté- 
rieures de  l'Angleterre!...  » 

M  Ce  débat  de  chiffres,  je  l'avoue,  dit-il  en  terminant,  est  de  peu  d'intérêt. 
Ce  qui  importe  bien  autrement  que  la  valeur  plus  ou  moins  fidèle  de  nos  impor- 
tations et  de  nos  exportations,  c'est  leur  nature.  Or,  vous  ne  verrez  pas  sans 
quelque  satisfaction  ,  en  analysant  l'état  de  1820,  que  les  363  millions  d'importa- 
tion se  composent  de  227  millions  de  produits  naturels  ou  simplement  préparés, 
employés  par  notre  industrie  comme  matière  ou  comme  ingrédient;  de  io3 
millions  de  produits  naturels  de  consommation  immédiate,  parmi  lesquels  les 
sucres  et  les  cafés  figurent  pour  5o  millions  ;  enfin,  les  objets  manufacturés, 
pour  33  millions  seulement;  et  que  les  4^5  millions  d'exportation  consistent 
en  i63  millions  de  produits  de  notre  sol,  et  292  millious  de  produits  de  nos 
manufactures  ;  et  tout  cela  en  dehors  des  mouvemens  de  !a  réexportation  et  de 
transit  des  marchandises  étrangères,  et  des  profits  auxquels  ils  ont  donné  lieu. 
Rapprochez  ces  résultats  ,  Messieurs,  de  tout  ce  que  vous  savez  du  Jéveloppe- 
ment  de  tontes  nos  consommations  intérieures,  et  demandez-vous  si ,  parmi  les 
causes  qui  attachent  si  fortement  la  France  à  la  restauration ,  on  ne  doit  pas 
mettre  au  pieniier  rang  cette  aisance  générale  qui  en  est  u;i  de-  jilu^  iiicstiir.a- 
î)les  bienfaits. 
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[i^^ avril.)  M.  Leroux-Duchàtelet ,  avant  d'aborder  la  question 
du  budget,  se  plaignit  aussi  de  ce  que  les  nouveaux  ministres  n'a- 
vaient point  justifié  les  espérances  qu'ils  avaient  fait  concevoir 
sous  le  rapport  de  l'amélioration  de  nos  institutions,  et  de  l'éco- 
nomie dans  les  dépenses  ;  et ,  comme  le  moment  de  la  guerre  lui 
paraissait  exiger  des  sacrifices,  il  proposait,  au  lieu  de  faire  une 
réduction  sur  les  dépenses  de  la  guerre  et  de  la  marine,  de  renou- 
veler la  retenue  sur  les  traitemens  au-dessus  de  3, 000  fr. ,  et  de 
réduire  ceux  des  ministres  et  directeurs  généraux. —  It  deman- 
dait ,  entre  autres  améliorations ,  qu'il  fût  dressé  un  inventaire 
du  mobilier  de  chaque  ministère,  et  qu'aucun  article  ainsi  spé- 
cialisé ne  fût  détourné  de  sa  destination;  —  qu'enfin  «  le  ministre 
fût  invité  à  présenter,  dans  la  session  prochaine,  des  institutions 
religieuses,  judiciaires  et  administratives  depuis  si  long-temps  ré- 
clamées,» et  il  déclarait  que,  dans  le  cas  où  ces  amendemens  ne 
seraient  point  admis ,  il  voterait  contre  le  budget. 

M.  Straforello,  qui  parla  ensuite  en  faveur  du  budget,  le  con- 
sidéra surtout  sous  le  rapport  du  commerce  intérieur  ;  et,  sans 
décider  entre  les  assertions  de  M.  de  Vaublanc  et  celles  du  direc- 
teur général  des  douanes,  il  se  contenta  de  faire  observer  que 
le  mouvement  du  commerce  maritime  avait  progressivement  dé- 
cru ;  que  sa  balance  offrait  contre  la  France,  en  1820,  un  déficit 
de  io3,86o,o89fr.,  et  que  la  concurrence  des  navigateurs  étrangers, 
toujours  croissaule,  réduisait  notre  marine  marchande  presque  à 
la  nullité. 

M.  de  Bouville,  sans  attaquer  l'ensemble  de  l'administration, 
sans  jeter  sur  l'état  de  nos  finances  des  alarmes  exagérées ,  croit 
pourtant  qu'il  y  a,  dans  le  système  financier,  des  lacunes  et  des 
embarras;  et  il  propose  de  remplir  les  unes  et  de  faire  cesser  les 
autres  par  une  série  de  mesures  ou  d'amendemens  dont  on  ne  peut 
ici  que  donner  une  Idée.  Il  établit,  à  la  suite  d'une  lumineuse 
discussion,  que  le  véritable  défaut  de  notre  système  financier  con- 
siste à  n'avoir  d'autre  papier  législatif  que  des  inscriptions  de 
rente. 

«  Ce  papier  est  solide  sans  doute ,  dit  l'orateur;  on  ne  ponrra  jamais  lai  faiir 
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aucune  objection  qui  ait  quelque  foudement.  Mais  si  la  bourse,  dont  !a  sanction 
est  nécessaire  pour  rémission  des  rentes,  vient  à  les  repousser,  nous  n'avons 
aucun  moyen  Jéi,Mslatif'  pour  y  sujjpléer,  aucun  papier  auxiliaire  qui  puisse 
fournir  les  possibilités  d'attendre  des  circonstances  d'émission  plus  favorables. 
Forcés  alors  de  sortir  des  véritables  routes  du  crédit  public,  il  nous  faut  rétro- 
grader dans  une  route  reconnue  depuis  long-temps  comme  dangereuse  et  si- 
gnalée par  de  nombreuses  catastrophes.  Des  bons  à  'courtes  échéances  et  rem- 
boursables en  argent ,  présentent  des  idées  entièrement  opposées  aux  conditions 
d'un  véritable  crédit  public;  tant  que  nous  n'aurons  que  du  papier  de  cette 
espèce  pour  remédier  à  la  stagnation  passagère  de  nos  rentes ,  notre  position 
est  précaire ,  je  dirai  même  dangereuse.  » 

Développant  cette  idée,  M.  de  Bouvillc  propose  une  émission 
de  240  millions  de  reconnaissances  portant  intérêt  à  5  pour  cent, 
lesquelles  pourraient  être  converties  en  rentes,  comme  l'étaient  les 
anciennes  reconnaissances  de  liquidation  en  1816. 

Au  moyen  de  cette  émission,  on  annulerait  les  crédits  de  rentes 
affectés  au  remboursement  des  reconnaissances  de  liquidation,  et 
celui  qui  vient  d'être  créé  pour  i823;  on  emploierait,  pour  com- 
pléter le  service  extraordinaire  de  cette  année ,  le  bénéfice  fait  en 
1821  sur  les  négociations  de  i2,5i4,20o  fr.  (20,617,369,  fr.),  et  il 
resterait  encore  du  surplus  des  receltes  de  1822  ,  22,328,325  fr. , 
qu'on  appliquerait  comme  ressource  supplémentaire  et  éventuelle 
au  budget  de  1824. 

Cet  amendement,  trop  compliqué  pour  qit'on  puisse  en  donner 
les  détails,  avait  été  présenté  avec  une  modération  parlementaire 
assez  rare  pour  être  remarquée.  Le  ministre  des  finances  lui  rendit 
cette  justice;  mais  il  exposa  que  ce  système,  tout  ingénieux  qu'il 
était,  ne  ferait  que  reculer  la  difficulté;  —  qtte,  si  les  reconnais- 
sances de  liquidation  paraissaient  avoir  sur  la  place  une  faveur 
plus  marquée  que  les  inscriptions  de  rentes,  c'est  qu'elles  jetaient 
plus  rares  ;  mais  que,  si  elles  venaient  à  y  abonder,  leur  discrédit 
ne  tarderait  pas  à  se  faire  sentir  :  d'ailleurs  le  ministre  n'admet  point 
que  la  bourse  recule  devant  une  nouvelle  émission  de  rentes. 
«  Elle  n'est  effrayée  momentanément  que  par  la  situation  actuelle 
de  la  place,  et  celle  dti  trésor  est  telle  qu'elle  doit  bientôt  rassurer 
les  esprits.  » 

M.  Hyde  de  Neuville,  après  avoir  repoussé  les  accusations 
»  dirigées,  dit-il,  dans  certaines  coteries  contre  la  majorité  ou  une 
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«  grande  partie  de  la  majorité,  »  entre  dans  Texamen  des  dépenses 
de  tous  les  ministères.  Il  rappelle  l'idée  qu'il  avait  émise  en  1816, 
de  réduire  le  nombre  des  tribunaux  de  première  instance.  Il  se 
plaint  de  l'énormité  des  frais  d'administration  de  toute  nature,  et 
de  cet  envahissement  de  la  bureaucratie,  qu'il  appelle  Vulcimus 
moriens  de  la  révolution  :  mais  il  trouve  qu'on  met  trop  de  par- 
cimonie dans  le  traitement  des  agens  di[)lomatiques  supérieurs  et 
des  agens  consulaires.  Il  regarde  aussi  comme  superflues  les  dé- 
penses qu'on  a  faites  pour  le  cordon  sanitaire;  il  a  eu  occasion  d'exa- 
miner de  près  la  fièvre  jaune. 

«  Quoi  qu'on  en  ait  dit,  affirme  l'orateur,  cette  maladie  n'est  point  conta- 
gieuse hors  des  localités  où  elle  s'est  propagée,  pas  plus  que  la  fièvre  intermit- 
tente, ou  le  mal  de  tète.  On  a  droit  de  s'étonner  que  des  médecins  qui  ont  à 
peine  entrevu  cette  maladie,  en  aient  entretenu  une  si  fausse  idée.  Il  n'y  a 
qu'une  maladie  vraiment  contagieuse  en  Espagne,  c'est  celle  de  l'anarchie; 
mai:» ,  pour  la  combattre,  il  n'est  besoin  ni  d'armée  d'observation,  ni  d'armée 
sanitaire  :  ce  sont   des  moyens  plus   énergiques  qu'il  faut  prendre.  « 

Et,  dans  cette  pensée, il  rejette  toute  réduction  dans  les  budgets 
de  la  guerre  et  de  la  marine. 

(  2  avril.)  C\n(\  orateurs,  qui  parlèrent  ensuite  alternativement 
pour  et  contre  l'adoption  du  budget  (  MM.de  Berbis,  Le  Clerc  de 
ïîcavdieu,  de  Frenilly,  Pavy  et  Syrieis  de  Mayrinhac),  expri- 
mant le  même  vœu  de  faire  des  économies,  s'élevèrent  également 
contre  lé  système  de  la  bureaucratie  et  de  la  centralisation,  et  ré- 
clamèrent une  bonne  organisation  municipale  et  départementale. 
Mais  M.  de  Berbis  attribuait  en  grande  partie  les  frais  énormes  de 
l'administration  et  les  abus  de  la  centralisation  à  l'idée  qu'eut  l'as- 
semblée constituante  de  détruire  les  anciennes  limites  des  'pro- 
vinces, de  morceler  la  France  en  83  départemens,  et  de  faire  de 
la  surface  du  royaume  une  sorte  d'échi((uier  :  <  triste  résultat, 
><  dit-il,  qui  rend  la  ca})itale  maîtresse  de  tout  l'empire,  et  qui 
«  détruirait  un  jour,  si  l'on  n'y  prenait  garde,  l'esprit  public  dans 
«  les  provinces.  »  — Mais,  puisque  la  Charte  a  consacré  cette  di- 
vision, M.  de  Berbis  et  ses  amis  se  contentent  de  souhaiter  une 
réduction  dans  le  nombre  des  préfectures. 

(3  avril.  )  M.  De  Lalot,  inscrit  \to\\v  la  défense  du  projet  de 
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loi,  n'en  attaqua  pas  moins  le  système  administratif  et  financier  deS' 
minisires,  et  avec  autant  de  violence  qucM.  de  La  Bourdonnaye: 
il  leur  reprocha  aussi  de  soutenir  les  doctrines  et  les  errcmens 
de  leurs  prédécesseurs,  de  refuser  à  la  France  les  institutions 
monarchiques,  constitutionnelles  et  religieuses  dont  elle  a  besoin, 
«  de  laisser  les  communes  sans  organisation  ,  les  provinces  sous  le  , 
joug  de  la  centralisation,  et  la  puissance  ministérielle  sans  respon- 
sabilité effective...  » 

M.  de  Corbière,  ministre  de  l'intérieur,  lui  répondit,  en  expo- 
sant  les  principes  qui  avaient  dirigé  le  gouvernement,  les  difficultés 
qui  avaient  retardé  les  lois  sur  l'organisation  municipale  et  la  res- 
ponsabilité ministérielle. 

«  Si  noas  n'avons  point  occnpé  cette  année  les  Chambres  de  ces  objets  im- 
portans,  dit  S.  Exe,  c'est  que  nos  rapports  avec  l'Espagne  et  les  puissances 
européennes  ont  exigé  tons  les  soins  de  l'adrainistration.  Le  gouvernenient 
s'est  préoccupé  de  la  seule  idée  qu'il  dût  avoir  dans  les  circonstances  actuelles 
de  faire  une  guerre  bonne,  prompte,  et  par  conséquent  courte,  et  d'écarter 
tous  les  autres  objets  qui,  malgré  leur  intérêt,  ne  devaient  être  regardés  que 
comme  secondaires. 

«  Un  des  points  les  plus  urgens  dont  l'administration  a  dû  s'occuper  l'année 
■dernière,  a  été  de  sortir  du  provisoire  qui  embarrassait  nos  finances;  cette 
tâche  a  été  heureusement  accomplie. 

«Ne  vous  laissez  donc  point  surprendre,  Messieurs,  par  ces  allégations 
banales,  très-injustement  appliquées.  Le  danger  de  perdre  les  suffrages  dn 
Roi  et  de  la  majorité  des  Chambres,  voilà  la  responsabilité  morale  que  nous 
avons  le  plus  à  redouter... 

«  Nous  sommes  sortis  des  rangs  où  sont  assis  des  hommes  qui  ont  du  avoir 
confiance  en  nous ,  dit  M.  de  Corbière  en  terminant:  nous  devons  continuer 
à  les  avoir  pour  amis  et  pour  approbateurs  de  notre  conduite.  Sans  cela,  nous 
avons  encouru  cette  responsabilité  et  la  peine  qui  s'ensuit;  nous  ferons  nos 
efforts  pour  ne  jamais  l'encourir.  Mais  toutes  les  fois  que  l'opposition  qui  était 
jadis  une  contre-opposition,  faible  de  raisons  et  de  nombre,  nous  attaquera  par 
des  généralités,  ne  fera  que  reproduire  des  accusations  banales;  eh  bien, 
alors  la  responsabilité  sera  ce  qu'elle  doit  être,  ce  que  nous  ne  craindrons 
jamais;  le  gouvernement  aura  ce  qu'il  doit  avoir  dans  un  gouvernement  repré- 
sentatif, l'appui  de  la  majorité  ;  et  le  ministère  marchera,  en  se  servant  comme 
d'un  utile  contrôle  de  tous  les  avertissemens  qui  viendraient  de  la  part  de 
l'opposition  ou  des  oppositions,  si  malheureusement  il  s'en  élevait  de  plus  d'un 
cote.  Il  marchera  ,  dis-je,  sans  se  laisser  épouvanter,  et  en  ne  redoutant  d'autre 
responsabilité  que  celle  que  nous  commande  l'accomplissement  de  nos  devoirs.» 

Ici,  au  sujet  de  cette  contre-opposition ,  dont  M.  de  Corbière 
venait  de  signaler  la  naissance,  et  qui  remplaçait  maintenant  la 
véritable  opposition,  s'éleva  une  discussion  pleine  de  scandale  et 
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(le  personnalités.  Nous  nous  bornerons  à  en  relever  les  détails, 
qui  peuvent  servir  à  l'histoire  de  la  session  présente  ou  des  ses- 
sions passées.  M.  de  la  Bourdonnaye  déclara  qu'il  existait  en  effet 
une  contre-opposition  avant  que  le  ministre  actuel  fût  arrivé  au 
pouvoir;  que  cette  opposition  datait  d'au  moins  d'une  année  avant 
cette  époque ,  «  du  moment  oii  des  hommes  qui  se  trouvaient  à  la 
«  tête  de  l'opposition  royaliste,  ont  cru  qu'il  était  plus  sage  de 
'<  traiter  avec  le  ministère  d'alors  (  1820);  »  et  malgré  les  inter- 
ruptions continuelles  du  côté  droit,  M.  de  la  Bourdonnaye  accusa 
MM.  de  Villèleet  Corbière  d'avoir  eu,  à  cette  époque,  une  confé- 
rence nocturne  avec  M.  Decazes  ,  ajoutant  que  de  cette  conférence 
étaient  nés  des  dissentimens  dans  le  coté  dioit,  «  où  deux  hommes 
«  placés  à  la  tète  de  roj)position  avaient  cru  devoir  marcher  avec 
«  le  ministère  qu'ils  avaient  l'air  de  combattre.  «  M.  de  Villèle 
paraissait  impatient  de  répondre  aux  assertions  de  M.  de  la  Bour- 
donnaye ;  mais  M.  de  Bonald,  dont  l'orateur  venait  d'invoquer  le 
témoignage,  déclara  formellement,  sur  son  honneur,  qu'il  ne  se 
rappelait  point  du  tout  les  propos  attribués  tout  à  l'heure  à  M.  de 
Villèle;  que  ce  dont  il  se  souvenait  parfaitement,  c'est  que  la  pre- 
mière fois  qu'il  avait  paru  éclater  de  la  mésintelligence  entre 
M.  de  la  Bourdonnaye  et  MM.  de  Corbière  et  de  Villèle,  c'était  au 
sujet  d'une  conférence  particulière  que  ces  messieurs  avaient  eue 
avec  M.  le  duc  de  Richelieu,  et  non  pas  avec  M.  Decazes. 

Alors  M.  le  président  du  conseil  abordant  le  sujet  dans  ce  qu'il 
offrait  de  plus  délicat  et  de  plus  personnel  : 

«Messieurs  ,  dil-il,  les  ministres  ont,  ainsi  que  l'ont  dit  les  orateurs  auxquels 
je  succède,  plus  d'un  genre  de  responsabilité;  ils  ont  à  supporter  à  la  fois 
la  responsabilité  réelle  et  la  responsabilité  morale.  C'est  parce  qu'en  ma  qualité 
de  niiuistre ,  je  suis  plus  qu'aucun  autre  soumis  à  la  nécessité  de  raéuager  et  de 
conserver  l'estime  du  plus  grand  nombre,  que  je  viens  enfin  répondre  à  des 
allégations  que  dans  une  précédente  séance  j'avais  jugées  peu  dignes  de  vous 
occuper. 

«Déjà  plusieurs  orateurs  avalent  parlé  du  ministère  actuel  comme  sî ,  de 
moitié  avec  eux,  les  ministres  avaient  pu  prendre  quelques  engagemens  rela- 
tivement à  la  marche  qu'ils  suivraient  dans  la  direction  des  affaires.  La  réponse 
que  j'ai  à  leur  faire  sera  sans  réplique  :  J'avais  cru  pouvoir  m'en  dispenser. 
M.  de  La  Bourdonnaye  est  un  de  ceux  qui  nous  ont  reproché  de  ne  nous  être 
pas  conformés  à  ces  engagemens.  Depuis  bien  du  temps,  depuis  plusieurs 
années  peut-être ,  nous  ne  nous  étions  pas  parlé  à  l'époque  où  je  suis  entré  au 
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ministère  :  comment  pourrait-il  se  faire  que  j'eusse  contracté  des  engagemei 
envers  lui?  J'ai  des  cngajjeuu'ns  à  remplir  vis-à-vis  du  Roi,  vis-à-vis  d< 
Chambres,  vis  à-vis  de  la  France  :  ceux-là  je  croirai  les  avoir  remplis  tant  qc 
le  Roi ,  tant  que  les  Chambres  me  conserveront  leur  confiance  :  qu'on  n| 
prouve  que  j'ai  perdu  cette  confiance ,  et  ce  sera  seulement  alors  que  i'o! 
pourra  me  dire  que  j'ai  manque  à  mes  engagemens... 

«  Mais,  me  dit-on,  vous  apparteniez  à  l'opinion  royaliste,  et,  depuis  que  voj 
êtes  ministre,  nous  ne  reconnaissons  en  vous  ni  les  principes,  ui  les  act» 
pour  lesquels  vous  avez  combattu  à  la  tribune.  Où  en  est-on  réduit  pour  donne 
quelque  couleur  à  une  semblable  assertion  !  On  va  chercher  des  phrases  d 
nos  anciens  discours.  J'ai  déjà  eu  occasion  de  prouver ,  l'autre  jour  à  1 
Chambre,  que  ce  n'est  qu'en  les  dénaturant  qu'on  peut  les  opposer  à  noti 
conduite  actuelle  :  cette  tactique  trouve  en  elle- même  sa  propre  réfutatioi 
On  tombe  aussi  dans  une  erreur  grave,  quand  ou  compare  l'opposition  qn 
nous  avons  faite  à  celle  qu'on  cherche  à  élever  aujourd'hui.  NgI  doute  qu' 
cette  époque,  en  m'opposant  au  système  du  gouvernement,  je  soutenais  ce  qt 
était  dans  ma  conscience,  dans  mon  opinion  ,  je  pourrais  même  dire  dans  1 
vérité,  car  les  événeniens  ont  suffisamment  justifié  nos  craintes. 

«  Tant  que  ,  dans  ma  conscience  ,  j'ai  vu  le  ministère  suivre  une  route  qui, 
mes  yeux,  devait  mener  la  France  à  sa  perte,  je  me  suis  opposé  à  sa  marche 
Le  jour  où  je  l'ai  vu ,  éclairé  par  les  événemens,  chercher  à  revenir  sur  se 
pas,  j'ai  cessé  mon  opposition,  et  c'est  à  cette  époque  que  remonte  le  dis 
sentiment  dont  vous  a  entretenus  M.  de  La  Bourdonuaye. 

<<  Il  n'est  pas  impossible  qu'il  y  ait  eu  alors  des  rapprochemcns  et  une  confé 
rence  à  la  suite  de  laquelle  j'aurais  prononcé  les  paroles  que  le  préopinant  a/ 
firme  sur  son  honneur  :  «  qu'on  me  pilerait  la  tête  dans  un  mortier  pînto 
«  que  de  me  faire  dévoiler  les  détails  de  cette  entrevue.  »  Me  fera-t-on  un  orim 
d'avoir  résisté  à  divulguer  des  choses  sur  lesquelles  le  secret  m'était  imposé 
Mais  il  y  a  une  erreur  très-grave  dans  l'assertion  du  préopinant.  Il  vient  d 
vous  dire  que  l'entrevue  avait  eu  lieu  avec  M.  Decazes,  et  que  même  M.  di 
Corbière  et  moi  avions  passé  toute  une  nuit  dans  son  salon.  La  conférence  ; 
laquelle  vraisemblablement  on  fait  allusion  n'a  point  eu  lien  la  nuit,  mais  ei 
plein  raidi ,  et  de  plus  ce  ne  fut  pas  de  notre  part  une  démarche  spontanée 
nous  nous  rendîmes  chez  le  ministre,  d'après  une  invitation  qui  n'avait  rier 
de  mystérieux,  et  dont  le  préopinant  lui-même. doit  avoir  un  souvenir  parfait 
Aussi  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  précisément  de  cette  entrevue  qu'a  vouk 
parler  M.  de  La  Bourdonnaye  ,  et  je  pense,  comme  M.  de  Bonald,  qu'il  a  faî 
confusion  avec  une  autre  conférence  chez  M.  le  duc  de  Richelieu.  Alors  i 
s'agissait ,  je  croîs  ,  de  l'amendement  de  M.  Boin  sur  la  loi  des  élections,  et  l'oi 
sait  très-bien  que  M.  Decazes  n'était  plus  ministre. 

«  Aui-ais-je  besoin.  Messieurs,  de  dissimuler  les  entrevues  qui  auraient 
existé  avec  un  ministre?  Jamais  l'opposition  aux  personnes  n'est  entrée  dans' 
mon  esprit...  Je  n'ai  jamais  considéré  l'opposition  que  dans  ses  rapports  avec 
les  intérêts  généraux.  C'est  en  cessant  une  opposition  que  l'intérêt  général  ne 
commandait  plus ,  que  la  loi  des  élections  fut  adoptée,  et  c'est  en  vertu  de  cette 
loi  que  vous  siégez  pour  la  plupart  dans  cette  enceinte...  >• 

Ici,  le  ministre  provoqué  par  des  interruptions  de  répondre  à 
ce  qu'on  avait  dit  sur  les  institutions,  arrive  à  ce  sujet. 

«  Nous  demandions,  dit-on,  des  institutions  lorsque  nous   étions  de  l'op- 
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position,  et  depuis  seize  mois  tpie  uoiis  sorames  au  ministère,  quelles  sont  les 
institutions  que  nous  avons  piésentées  aux  Cbauibies  ?  Ou  demande  où  est 
la  loi  iuunicii)ale ,  où  est  la  loi  de  responsabilité  des  ministres:'  où  est  la  loi  qni 
ciiipî-clie  les  contribuables  de  j)ayer  deux  fois  le  dcllcit  d'un  com])table  (M.  de 
Lalot)  ?  J'avoue  que  je  n'ai  ])as  trop  compris  cette  dernière  objection,  car  je  ne 
connais  point  de  cas  où  les  contributions  puissent  être  payées  deux  fois. 

i<  M.  le  ministre  de  l'inlrrieur  vient  tout  à  l'beure  de  vous  faire  ,  sur  la  loi 
touchant  la  responsabilité  ministérielle,  une  réponse  à  laquelle  il  est  difficile 
(le  faire  une  réplique.  Moi-même  j'étais  membre  de  la  commission  chargée 
d'examiner  la  loi  sur  la  responsabilité  des  ministres.  Il  y  avait  dans  cette 
commission  des  hommes  d'une  Irès-hante  capacité.  La  loi  a  été  examinée  pen- 
dant six  semaines,  et  au  bout  de  ce  temps,  chacun  est  revenu  à  la  Chambre 
avec  l'ojiinion  qu'une  loi  sur  la  responsabilité  des  ministres  pouvait  bien  être 
dans  l'intérêt  des  ministres,  mais  non  pas  dans  celui  de  la  responsabilité  ;  et 
qu'il  était  commandé  par  l'intérêt  fjénéral  de  laisser  à  la  marche  de  nos  ins- 
titutions le  soin  de  résoudre  le  problème  sur  la  manière  d'exercer  cette  res- 
ponsabilité. La  Chambre  parut  partager  cette  opinion  :  car  la  loi  n'eut  aucune 
suite.  Ne  nous  reprochez  donc  pas  de  ne  pas  vous  apporter  une  proposition 
qui,  de  notre  part  ,  je  le  confesse,  ne  serait  tpi'un  acte  de  charlatanisme,  et 
que  vous  avez  regardé  vous-même  comme  inutile. 

«  Quant  aux  institutions  municipales,  je  désire  que  vous  puissiez  vous  en 
occuper  et  résoudre  les  difficultés  d'une  pareille  matière,  car  elles  sont  im- 
menses. Certes  les  ministres  ne  sont  nullement  intéressés  à  l'absence  de  ces 
lois  :  mais  je  le  demande,  où  en  sont  les  élémens  .■"  j'ai  lu  tous  les  ouvrages 
écrits  sur  cette  matière;  j'ai  trouvé  partout  l'empreinte  de  la  situation  où  nous 
nous  trouvons  ;  je  me  suis  convaincu  (ju'elle  rendait  impossible  une  bonne 
loi    sur  les  communes. 

<•  Et  d'aillenrs  ,  Messieurs  ,  de  quel  droit  reprochez-vous  au  ministère  de 
n'avoir  pas  encore  présenté  cette  loi  .•'  c'est  un  reproche  qu'il  peut  vous  adresser 
a  vous-même.  Quoi!  vous  croyez  que  des  institutions  municipales  sont  ué- 
cessaires  à  la  F'rance  ?  vous  avez  le  droit  de  faire  des  propositions  à  cet  égard, 
et  vous  n'en  usez  point  ! 

"  Non,  Messieurs,  vous  n'en  usez  pas,  parce  que  vous  sentez  vous-mêmes 
que  l'état  actuel  de  la  société  s'oppose  à  rétablissement  de  ces  institutions; 
parce  que  vous  prévoyez  que  ce  qu'une  partie  de  la  France  voudra  ,  une  autre 
jjarlie  ne  le  voudra  pas;  que  ce  qui  sera  utile  pour  le  Nord,  serait  funeste 
pour  le  Midi  1  » 

Venant  aux  reproches  faits  an  ministère  sur  la  présentation  si- 
multanée de  la  loi  de  la  dotation  de  la  chambre  des  pairs  et  de 
celle  des  100  millions,  le  ministre  y  répond: 

«N'est- il  pas  visible.  Messieurs,  que  les  deux  lois  sont  conçues  dans 
le  même  esprit  ,  dans  l'intention,  d'une  part,  de  pourvoir  aux  besoins  de 
l'Etat  ,  et  de  l'autre  de  sortir  du  provisoire  ,  de  consolider  ce  qui  existe  et 
de  perfectionner  nos  institutions.  Eh!  Messieurs,  cette  loi  de  dotation  n'était- 
elle  pas  le  résultat  de  vos  conseils  ,  de  vos  déclarations  ?  N'aviez-vous  pas 
élevé  la  voix  contre  les  pensions  que  recevaient  des  membres  de  la  chambre 
des  pairs  ?  n'aviez-vous  pas  dit  que  ces  pensions  nuisaient  à  son  indépendance.'» 

M.  Delalot.  —  «  C'est  la  gauche  qui  a  dit  cela  !  » 

Annuaire  hist.  pour  iSaB.  ij 
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—  «  Mais,  ne  l'avez-vous  pas  dit  aussi?» 

M.  Delalot. —  «Non!  «  —  •<  Eh  bien  ,  je  l'ai  dit  ,inoi,  et  je  m'en  honore;  je 
l'ai  dit,  parce  que  je  veux  les  conditions  de  ce  qui  nous  a  été  donné  par  le 
Roi ,  et  que  je  crois  que  c'est  là  le  seul  moyen  de  maintenir  la  tranquillité 
et  de  donner  de  la  force  au  gouvernement.  Oui ,  Messieurs  ,  c'est  parce  qn« 
je  voulais  cfs  condilions  que  je  n'ai  pas  craint  de  vous  apporter  la  loi  «uL 
vous  a  été  présentée.  Cependant,  des  prétentious,  j'ose  le  dire,  injustes  se  sont 
élevées  contre  le  projet  de  loi:  on  a  été  jusqu'à  dire  dans  un  discours  qu'il 
consacrait  la  spoliation  des  émigrés,  parce  qu'on  a  supposé  mal  à  propos 
que  les  biens  provenant  des  sénatoreries  étaient  des  biens  d'éminrés  !  Je  dé- 
clare, moi,  qu'il  n'y  en  a  pas  un  seul  :  l'orateur  qui  a  émis  cette  assertion 
la  désavoue  sans  doute  ,  et  elle  est  d'une  telle  fausseté  que  je  ne  la  combattrai 
pas  davantage. 

«  On  nous  reproche  encore  une  marche  incertaine  et  vacillante.  On  nous 
dit  :  Vous  parlez  de  crédit,  et  vous  avez  tout  fait  pour  le  compromettre  ;  que 
faites-vous  depuis  quatre  mois.''  On  ne  sait  j)as  si  vous  voulez  la  paix  ou  la 
guerre  ;  par  votre  incertitude  vous  avez  mis  le  pays  dans  une  situation  dé- 
plorable ;  vous  avez  compromis  tous  les  intérêts.  Si  l'on  avait  voulu  nous  faire 
l'honneur  de  nous  croire  dans  ce  que  nous  avons  déclaré  être  nos  principes 
et  le  mobile  de  nos  actions,  on  nous  aui'ait  épargné  ces  reproches.  Qu'avons- 
nons  dit  la  première  fois  que  la  question  de  cette  guerre  d'Espagne  s'est  agitée 
dans  la  Chambre  .'*  nous  avons  dît  qne  nons  avions  fait,  que  nous  ferions  tout 
ce  qui  dépendrait  de  nous  pour  éviter  la  nécessité  de  la  guerre  ,  et  que  si 
nous  avions  la  guerre,  c'est  que  la  sûreté  et  l'honneur  du  pays  nous  ohli- 
geaieut  à  la  faire.  Voilà  l'explication  de  notre  conduite;  en  faisant  tous  nos 
elforts  pour  prévenir  cette  guerre,  nous  avons  rempli  notre  devoir,  et  ce 
u'a  pas  été  notre  faute  si  nous  n'avons  pas  été  assez  maîtres  des  événeraens 
pour  l'éviter  avec  des  conditions  toutefois  qu'on  pût  admettre.  Nous  ré- 
pondons à  ceux,  qui  nous  reprochent  de  n'avoir  pas  conservé  la  paix  :  nous 
n'avons  pu  la  conserver  avec  honneur  et  sûreté.  Nous  répondons  à  ceux  qui 
nous  reprochent  de  n'avoir  pas  fait  la  guerre  plutôt  :  Nous  n'avons  l'ait  la 
guerre  que  lorsqu'il  n'y  avait  plus  moyen  de  conserver  la  paix  avec  honnenr 
et  sûreté. 

«  Ce  n'est  pas  là  une  conduite  vacillante  ,  et  vous  ne  sauriez  nous  accuser 
de  vacillation.  Qu'on  se  rappelle  l'époque  où  une  irruption  d'opinions  vou- 
lait nous  précipiter  dans  la  guerre  alors  qu'elle  ne  devait  pas  êtie  faite  ;  le 
gouveruement  a-t-il  changé  un  seul  instant  la  route  dans  laquelle  il  était  entré 
et  qu'il  a  suivie  jusqu'à  ce  jour.'  Non,  jamais  la  crainte  d'une  opjiosition  qni 
ne  serait  pas  juste,  ni  une  irruption  d'opinions  qui,  prononçant  sans  avoir 
les  mêmes  él^mens  que  nous  sur  le  fond  des  choses  ,  tendrait  à  égarer  le 
gouvernement  et  à  le  précipiter  hors  de  la  ligne  des  intérêts  du  pays,  ja- 
mais ces  motifs  ne  nous  arrêteront  ni  ne  nous  entraîneront  au  delà  de  ce 
qne  nous  croirons  devoir  faire.  Nous  avons  été  portés  à  ce  que  nous  avons 
fait  par  notre  propre  jugement,  par  les  événemens  ,  par  les  ordres  du  Roi, 
à  qui  tout  a  été  soumis  comme  il  devait  l'être;  nous  avons  partagé  l'opinion 
qui  a  été  suivie,  et  certes  nous  n'avons  fait  en  cela  de  concession  à  rien 
antre  qu'à  ce  qui  nons   a  paru  être  de  l'intérêt  du  pays...  » 

Enfin,  le  ministre  repousse  les  reproches  qu'on  lui  a  faits  d'avoir 
présenté  un  budget  fictif,  d'avoir  exposé  le  crédit  ptiblic ,  soit 
pont  n'avoir  pas  pavé  en  temps  opportun  les  reconnais.sances  de 
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liquidation  et  rentes,  soit  pour  en  faire  une  émission  trop  consi- 
tlérable;  il  démontre  qu'il  s'est  conformé  aux  lois,  et  il  attend  avec 
sécurité  le  résultat  de  ses  opérations,  que  le  temps  à  suffisamment 
justifiées. 

M.  Delalot  essaya  de  répliquer  au  ministre ,  malgré  les  inter- 
ruptions qu'il  éprouvait  :  il  lui  reprocha  d'imiter  l'ancien  minis- 
tère, qui  se  targuait  aussi  d'avoir  pour  lui  sa  conscience  et  l'appui 
de  la  majorité.  «  On  nous  reproche  d'être  en  petit  nombre,  nous 
en  sommes  fiers,  s'écrie-t-il,  car  depuis  long- temps  en  France 
la  fidélité  est  en  minorité.  » 

Déjà  la  Chambre  fatiguée  de  ces  débats  vculait  y  mettre  fin , 
M.  Hyde  de  Neuville  s'efforça  vainement  de  ramener  la  discussion 
au  sujet  du  projet  de  loi  de  dotation  des  pairs,  qu'il  assurait  avoir 
été  unanimement  rejetée  dans  le  sein  de  la  commission  dont  il 
faisait  partie.  La  Chambre  prononça  la  clôture  de  la  discussion  gé- 
nérale. 

(  4  avril.  )  Dans  le  résumé  qu'un  des  deux  rapporteurs,  M.  de 
Bourrienne  en  fit  le  lendemain,  il  répondit  aux  expressions  peu 
obligeantes  que  M.  de  La  Bourdonnaye  avait  employées  sur  le  tra- 
vail de  la  commission,  en  expliquant  la  cause  du  retranchement 
demandé  sur  les  budgets  de  la  guerre  et  de  la  marine,  attendu 
le  déficit  de  7,5oo,ooo  fr.  qu'il  était  impossible  de  combler  par  des 
recettes  effectives  :  il  fit  observer  qui^  la  commission  n'avait  pas 
fixé  les  chapitres  susceptibles  de  réduction,  parce  que  le  ministre 
de  la  guerre  avait  pensé  qu'elle  ne  devait  porter  que  sur  l'ensemble 
du  crédit.  Quant  aux  autres  retranchemens  demandés,  tels  que  les 
retenues  proposées  sur  les  traitemcns  ;  la  commission  n'avait  pas 
cru  que  les  circonstances  fussent  de  nature  à  imposer  de  nou- 
veaux sacrifices  aux  fonctionnaires  et  employés  de  l'État.  Elle  per- 
sistait dans  ses  premières  conclusions. 

A  l'ouverture  de  la  discussion  particulière  des  articles.  M.  de 
Bouville  annonça  qu'il  retirait  les  amendemens  qu'il  avait  proposés, 
d'après  les  raisons  développées  par  le  ministre  des  finances,  et  dans 
la  crainte  d'entraver  le  système  général.  Mais  il  saisit  cette  occa- 
<»ion  de  faire  s<^>ntir  la  nécessité  de  rétablir  l'union  de  la   majorité 
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royaliste.  Sa  péroraison  pleine  de  scnfiment  fit  uno.  profonde  sensation 
d'ans  le  côté  droit;  mais  elle  ne  réconcilia  j)oint  la  nouvelle  opposi- 
tion avec  le  ministère.  Ensuite  le  président  annonça  que  le  gouver- 
nement avait  consenti  au  premier  amendement  de  la  commission  , 
c'est-à-dire  à  retrancher  de  la  dette  inscrite  la  rente  de  2,800,000  f. 
,  démandés  pour  la  dotation  de  la  chambre  des  pairs  et  de  celle  des 
députés,  afin  de  reporter  cet  article  de  crédit  au  budget  du  mi- 
nistère des  finances,  ainsi  qu'on  l'avait  pratiqué  jusqu'ici;  ce  fpii 
fut  acccordé  à  l'unanimité... 

A  l'occasion  de  la  dette  publique,  M.  Bazire  proposa  de  doubler 
le  nombre  des  agens  de  change,  »  auxquels  profitait  d'une  manière 
si  scandaleuse  la  dette  de  l'Etat ,  et  de  ne  les  confier  qu'à  des 
hommes  d'une  moralité  éprouvée,  qu'à  des  royalistes;  ce  qui  serait, 
ajoute-t-il,  une  nouveauté  à  la  Bourse.  »  La  proposition  n'eût  pas 
de  suite. 

Sur  le  budget  du  ministère  de  la  justice,  M.  llyde  de  Neuville 
avait  proposé  de  réduire  le  nombre  des  tribunaux  de  première 
instance.  M.  le  garde  des  sceaux,  combattant  cette  proposition, 
fait  o!)S6rver  qu'en  faisant  cette  réduction  il  faudrait  remplacer 
les  tribunaux  supprimés  par  des  magistrats  sous  une  dénomination 
différente,  et  donner  des  retraites  aux  juges  supprimés,  ce  qui 
entraînerait  un  surcroît  de  dépenses ,  en  entravant  la  marche  ac- 
tuelle de  la  justice.  Quant  à  la  réduction  dans  les  traitemens  ,  com- 
parés par  quelques  orateurs,  à  ceux  d'autrefois,  M.  le  garde  des 
sceaux  établit  la  différence  de  position  et  de  fortune  des  magistrats 
d'autrefois  avec  ceux  d'aujourd'hui.  «  Ceux-là  avaient  un  grand 
pouvoir  politique  qui  a  passé  dans  les  deux  Chambres,  ils  se 
contentaient  de  l'honneur,  a-t-on  dit  ;  mais  le  temps  a  changé 
les  mœurs  ,  les  lois  et  les  rapports  de  la  société.  La  révolution  a 
laissé  des  traces  trop  profondes  dans  le  cœur  des  individus,  dans 
les  habitudes  et  dans  les  facultés  de  familles,  pour  qu'il  soit  pos- 
sible de  lessusciter  la  magistrature  ancienne...  » 

On  avait  reproduit,  comme  dans  les  sessions  précédentes,  des 
objections  sur  l'existence  du  conseil  d'État;  on  le  regardait  comme 
une  réunion  de  sinécures  ;  on  demandait  une  loi  constitutive  ;  on  se 


SESSION  LÉGISLATIVE.  {Budget  de  iSa/j.)  197 

plaignait  t'e  ce  que  ses  membres  n'étaient  pas  assez  indépenrians , 
c'est-à-dire  inamovibles.  M.  le  garde  des  sceaux  répond  à  ses  détrac- 
teurs que  le  conseil  d'État  a  terminé  dans  l'année  qui  vient  de  linir 
1 7,589  affaires;  qu'il  existe,  quoiqu'on  argiie  du  silence  de  la  Charte, 
en  vertu  de  plusieurs  lois,  décrets  et  ordonnances;  et,  quant  àl'i- 
liamovibiiité  réclamée  pour  ses  membres  ,  il  observe  qu'elle  por- 
terait l'atteinte  la  plus  funeste,  soit  à  l'autorité  du  Roi,  soit  à  la 
responsabilité  ministérielle.  Malgré  cette  nouvelle  réponse  à  des 
objections  plusieurs  fois  reproduites  sur  le  budget  du  ministère  de 
la  justice,  il  n'en  éprouva  pas  moins  quelques  oppositions. 

(  5  avril.)  ]M.  Delalot,  revenant  à  la  charge,  renouvela  ses 
plaintes  et  ses  accusations  sur  le  système  du  ministère;  il  rappela 
l'opinion  que  M.  de  Villèle  avait  émise  en  1817  sur  l'existence  du 
conseil  d'État,  (pi'il  regardait  alors  comme  inutile  et  abusive;  sur 
le  danger  des  émissions  de  rentes;  sur  la  nécessité  de  faire,  dans 
toutes  les  parties  de  l'administration ,  des  réformes  et  des  écono- 
mies, etc.  —  M.  de  Villèle,  ramené  à  la  tribune  par  des  accusations 
nouvelles,  y  répondit  en  rapportant  lui-même  quelques  fragmens 
de  ses  opinions  de  1817,  en  faisant  la  distinction  de  la  diffé- 
rence du  temps  où  l'Etat,  ne  pouvant  faire  des  emprunts  qu'à 
.'io  pour  100  de  perle,  n'avait  d'autre  remède  à  sa  détresse  que  la 
plus  sévère  économie;  et,  quant  à  la  question  élevée  sur  l'utilité 
du  conseil  d'État,  il  n'hésita  pas  à  reconnaître  qu'une  observation 
plus  rétléchic  des  besoins  du  gouvernement  avait  changé  ses  pre- 
mières idées  à  cet  égard.  Bien  des  personnalités  se  glissèrent  en- 
core dans  cette  discussion  ;  mais  le  budget  du  ministère  de  la  justice 
fut  adopté  tel  qu'il  était  présenté. 

(  7  avril.  )  Celui  des  affaires  étrangères  souffrit  moins  d'oppo- 
sition. Le  ministre  <\(}.  ce  département  avaitprévenu  d'avance  toutes 
les  objections  (ju'on  pouvait  y  faire.  Ou  s'était  plaint  dans  les 
dernières  sessions  de  n'y  voir  figurer  que  des  chiffres;  il  y  avait 
joint  des  observations  qui  donnaient  une  idée  générale  de  l'emploi 
des  fonds. 

Dans  la  défense  des  frais  du  personnel,  il  fit  observer  que  le 
système  du  crédit  par   spécialité  était  évidemment  impraticable 
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dans  le  dépat  teineiil  des  affaires  ttrangères;  que  les  chapitres 
doivent  s'y  balancer  l'un  par  l'autre  ;  que  les  fonds  du  service 
qui  avait  de  l'excédant  étaient  appelés  à  couvrir  le  déficit  du 
service  épuisé  par  ces  mêmes  événemens  ;  —  que  les  frais  de 
bureaux  qui  montaient,  en  i8i5,  à  433, ooo  fr.,  ont  été  successi- 
vement réduits  à  38o,ooo  fr. 

Quant  au  personnel,  qui,  bien  qu'il  ne  soit  rien,  comparé  aux 
autres  départemens,  a  pourtant  encore  été  trouvé  trop  nombreux 
par  l'oppostion  ;  le  ministre  fait  quelques  réflexions  neuves  sur  la 
multitude  d'hommes  qui  tombent  à  la  charité  du  public;  ce  qui  lui 
parut  être  un  mal  de  toute  grande  société,  de  toute  société  vieil- 
lissante... 

Dans  son  ensemble,  le  budget  des  affaires  étrangères,  tel  qu'il  est 
calculé,  ne  suffit  pas  aux  besoins  du  service.  Tous  les  ministres  qui 
se  sont  succédés  depuis  i8i5  ont  été  forcés  de  demander  des  cré- 
dits supplémentaires.  —  Les  traitemens  des  ministres  et  des  am- 
bassadeurs anglais  sont  fort  supérieurs  à  ceux  de  nos  ministres  et 
de  nos  ambassadeurs;  et,  selon  le  ministre,  il  faudrait  200,000  fr. 
pour  faire  disparaître  l'infériorité  relative  de  nos  missons  du  se- 
cond ordre,  etc. ,  infériorité  plus  marquée  encore  dans  les  missions 
commerciales  et  consulaires. 

Entre  les  traitemens  temporaires  ou  de  non-activité,  compris 
au  chap.  11  pour  200,000  fr. ,  il  en  est  contre  lesquels  on  s'était 
élevé. 

«  Oa  voudrait,  dît  S.  Exe,  ne  pas  compter  parmi  les  ministres  du  Roi  ceux 
(ja'il  a  chargés,  pendant  son  exil,  de  fonctions  diplomatiques.  Le  fardeau  n'est 
pourtant  pas  bien  pesant  pour  nos  finances.  A  1  époque  de  l'exil  du  Roi ,  il 
n'y  avait  pas  grand  empressement  à  accepter  du  petit- fils  d'Henri  IV  des  places 
d'ambassadeurs.  Ceux  qui  ont  sollicité  l'honneur  de  représenter  l'infortune 
et  la  majesté  tombée  ,  n'ont-ils  pas  rempli  de  hautes  et  nobles  fonctions  .•* 
Le  Roi  a  rétabli,  dans  la  jouissance  de  leurs  droits,  des  hommes  qui  avaient 
liuivi  Bonaparte  à  Sainte-Hélène  :  souffrons  donc  que  le  monarque  légitime  ré- 
compense ,  dans  quelques-uns  de  ses  serviteurs ,  cette  fidélité  qu'il  a  honorée 
jusque  dans  les  amis  de  l'usurpateur  de  sa  couronne.  » 

Dans  le  chap.  m  du  service  supplémentaire  on  remarque  une 
dépense  de  60,000  fr.  pour  l'envoi  de  commissaires  dans  le  conti- 
nent de  l'Amérique  méridionale. 
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«  Il  a  paru  important  au  gonvernement ,  dit  S.  Exe,  de  connaître  l'état  de 
ces  contrées  au  pavillou  desquelle;,  l'Angleterre  a  déjà  ouvert  ses  ports  ;  et 
400,000  fr.  ont  été  proposés  par  les  missions  extraordinaires  ,  à  quoi  il  fau- 
dra ajouter  les  frais  du  conj-rès  de  Vérone.  Alors  s'élèveront  de  nouveau  tons 
les  cris  contre  le  contîrès.  On  ne  veut  pas  d'alliance  avec  les  rois  léf^ilimes  , 
mais  on  admettrait  un  congrès  perpélui-1  avec  les  factions,  qui  établiraient  a 
l'avenir  la  souveraineté  du  peuple  parla  révolte  militaire,  et  qui  ferait  des  ci- 
toyens avec  des  maraelucks... 

«  Il  ne  reste  plus,  dit  le  ministre  en  terminant,  qu'à  vous  dire  un  mot 
sur  le  4*^  article  du  iit*^  chapitre,  formant  le  dernier  article  du  budget. 
Le  titre  même  de  cet  article  interdit  tout  développement  ;  des  fonds  secrets 
ont  été  affectés  de  tout  temps  et  dans  tous  les  pays  aux  affaires  étrangères  :  tout 
ce  que  je  puis  vous  dire,  c'est  que,  sur  les  fonds  secrets  de  mon  ministère,  quel- 
ques faibles  allouances  sont  accordées  à  des  hommes  qui  ont  consacré  leurs 
talens  à  des  travaux  politiques,  ou  à  des  malheureux  qui  se  rattachent  par  des 
services  au  département  des  affaires  étrangères.  Des  lois  règlentles  titres  d'après 
lesquels  on  peut  obtenir  des  pensions,  des  secours,  des  indemnités;  mais  une 
foule  de  besoins  échappent  à  ces  catégories. 

«  Beaucoup  de  services  rendus  à  la  monarcliie  légitime  ont  été  mis  hors  la 
loi.  Vous  n'exigerez  donc  pas,  Messieurs,  que  je  viole  le  secret  des  infortunes, 
qne  je  vous  présente  la  quittance  du  morceau  de  pain  que  l'on  donne  à  un  vieux 
serviteur  oublié.  Quand  nous  aurons  fait  autant  de  lois  pour  consoler  la  France 
que  nons  en  avons  fait  depuis  trente  ans  pour  la  désoler,  alors  on  pourra  pro- 
poser des  économies  sur  les  fonds  secrets  du  budget  des  aflaires  étrangères,  et 
renvoyer  à  des  dépenses  fixes  ces  douleurs  variables  et  cet  arriéré  de  misère» 
que  la  révolution  nous  a  laissées. 

«  Tel  est,  Mesi^ieurs  ,  le  budget  des  affaires  étrangères ,  budget  où  tout  ap- 
partient en  partie  à  des  circonstances  incertaines,  et  qui  ne  peut  être  qu'uuft 
sorte  d'estimation  ,  ou  de  jugement  hypothétique  de  l'avenir   » 

Personne  ne  s'éleva  pour  demandef  des  rédtictions  dans  ce 
budget,  qui  fut  adopté;  mais  M.  I)uver^i(;r  de  Hatiranne  saisit 
cette  occasion  pour  rappeler  les  questions  qu'il  avait  adressées  , 
dans  la  session  dernière,  au  ministre  pour  l'intérêt  de  nos  rela- 
tions commerciales  avec  les  États  de  l'Amérique  espagnole.  Il  ex- 
pose comment  ils  se  sont  établis  :  que  les  Etats-Unis  ont  reconnu 
leur  indépendance;  que  l'Angleterre  a  pris  un  moyen  terme.  Il 
approuve  qu'on  y  ait  envoyé  des  agens  pour  y  reconnaître  l'état 
des  choses;  qu'on  ait  établi  des  croisières  pour  la  sûreté  dti  com- 
merce; mais,  d'après  le  parti  qu'on  vient  de  prendre  à  l'égard  de 
l'Espagne,  si  les  provinces  espagnoles  de  l'Amérique  ne  veulent 
pas  reconnaître  le  gouvernement  du  roi  Ferdinand,  si  la  mésiit- 
telligence  continue  entre  la  métropole  et  ses  colonies,  le  gouver- 
nement français  observera  -t-il  entre  elles  la  neutralité  ?  le  rom- 
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merce  français  trouvera-t-il  sûreté  et  protection  dans  ses  relations 

avec  les  colonies  des  Amériques  espagnoles?... 

Ace."»  questions  que  l'orateur  applique  au  Brésil,  il  ajoute  des  ob- 
servations sur  l'augmentation  des  droits  que  les  marchandises 
françaises  paient  au  Brésil  (  24  pour  100  de  leur  valeur,  tandis 
que  les  Anglais  n'en  paient  que  i5  pour  100).  —  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  remontant  à  la  tribune,  donne  sur  ce  dernier 
point  des  explications  d'où  il  résulte  que  cette  prime  de  9  pour 
100  accordée  aux  marchandises  anglaises  ne  produit  pas  dans  la 
pratique  un  effet  aussi  nuisible  (ju'il  le  paraît,  à  cause  de  la  basse 
estimation  du  prix  des  marchandises;  que,  quoique  la  durée 
du  traité  de  1810  entre  l'Angleterre  et  le  Portugal  soit  illimitée, 
les  deux  puissances  se  sont  réservé  la  faculté  d'en  reviser  complè- 
tement les  articles  en  1825  ;  et  que,  dans  les  ouvertures  déjà  faites 
à  cet  égard,  l'Angleterre  a  paru  disposée;»  en  faire  cesser  les  condi- 
tions onéreuses,  si  le  Portugal  voulait  l'enoncer  à  la  traite  des 
noirs. 

«  Voilà  les  renseïgnemens  que  je  pnis  donner  à  l'honoraLle  dépnfé,  dit 
S.  Exe,  comme  ministre  des  consulats;  il  voudra  bien  me  permettre,  comme 
ministre  des  affaires  étrangères ,  de  ne  pas  pousser  plus  loin  les  expli- 
cations. » 

Budget  de  l'intérieur.  —  On  entendit,  au  commencement  de  la 
discussion  des  articles  du  budget  de  l'intérieur,  demander  des  aug- 
mentations de  crédit  pour  l'établissement  des  sourds-muets,  dans 
l'intérêt  de  l'humanité;  et  pour  l'entretien  des  haras,  dans  l'intérêt 
de  l'agriculture.  —  Cette  question,  déjà  agitée  dans  les  sessions 
])récédentes ,  de  savoir  si  ce  n'était  pas  empiéter  sur  l'initiative 
royale,  que  de  proposer  par  voie  d'amendement  des  allocations 
de  fonds  non  demandés  par  le  gouvernement,  fut  encore  résolue  par 
le  rejet  des  deux  propositions;  les  trois  premiers  chapitres  furent 
adoptés  sans  beaucoup  d'opposition. 

Au  quatrième,  M.  Terrier  de  Santans  proposait  une  réduction 
de  200,000  fr.  sur  l'article  des  collèges  royaux,  à  obtenir  au 
moyen  de  la  suppression  des  bourses.  On  en  a  déjà  dit  les  motifs. 
M.  deBerbis,   appuyant  cet  amendement (8  août),  regarde  la 
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multiplicité  des  bourses  comme  aussi  impolilique  que  nuisible  aux 
principes  d'une  bonne  administration. 

«  Prodiguer  les  moyens  qui  offrent  à  un  grand  nonil)re  d'iudividus  l'occa- 
sion,  et,  pour  ainsi  dire,  l'ajypât  de  sortir  de  leur  position,  c'est  évidem- 
ment, dit-il,  un  surcroît  de  dépenses  pour  l'Etat;  et  c'est  pour  les  individus 
plutôt  lin  malheur  qu'un  avantage,  puisque  ne  pouvant  arriver  à  tous  les  em- 
plois ,  et  cependant  en  ayant  besoin  ,  ils  forment  en  quelque  sorte  dans  la 
société  une  classe  à  part,  qui  ne  sait  plus  que  faire,  qui  vit  avec  peine,  et  qui 
doit  nécessairement,  par  cela  même  ,  être  mécontente.  » 

D'un  autre  coté,  M.  Cuvier,  M.  de  Puymaurin,  défendent  le  sys- 
tème des  bourses  comme  un  puissant  ressort  d'émulation.  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  ajoute  qu'elles  ne  sont  accordées  qu'à  des 
familles  honnêtes,  mais  pauvres,  coiume  récompense  du  dévoue- 
ment, des  services  et  des  travaux  de  leurs  chefs,  afin  de  perpétuer 
ainsi  la  reconnaissance  qu'ils  ont  méritée;  et  le  ministre  offre  d'en 
faire  connaître  l'état,  pour  toute  réponse  aux  reproches  qui  lui  ont 
été  adressés. 

Quelques  réductions  étaient  aussi  demandées  sur  les  articles  des 
encoiir;igemens  aux  arts,  sur  la  subvention  aux  théâtres  royaux; 
il  fut  obtenu  sur  celle-ci  une  réduction  de  200,000  fr.  réclamée 
par  M.  Hyde  de  Neuville. 

Le  chapitre  des  dépenses  de  l'église  catholique  (  25, 000, 000  fr.  ), 
donna  Heu  à  des  réclamations  tout  opposées.  Plusieurs  orateurs 
demandent  tour  à  tour  l'amélioration  du  sort  du  clergé.  M.  de 
Villefianche,  déplorant  l'état  où  se  trouvent  les  églises,  invite  le 
gouvernement  à  pourvoir  à  la  construction  des  nouvelles  et  à  la 
réparation  des  anciennes;  objet  pour  lequel  dix  mille  communes 
mantpient  de  fonds  spéciaux.  M.  le  Clerc  de  Bcaulieu,  rappelant 
(ju'en  1816  une  foule  de  membres  du  côté  droit,  pénétrés  du 
besoin  du  clergé,  avaient  voté  le  rejet  du  budget  uniquement  parce 
que  cette  loi  ordonnait  la  vente  au  profit  delà  caisse  d'amortis- 
sement de  tout  ce  qui  restait  non  vendu  des  anciennes  propriétés 
ecclésiastiques,  exprime  fortement  le  vœu  qu'un  jour  la  dotation 
du  clergé,  devenue  fixe,  soit  inscrite  au  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique, afin  de  la  soustraire  aux  caprices  et  aux  vicissitudes  de 
l'administration;  JM.  de  Chastcllux  y  ajoute  des  considérations  en 
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faveur  du  clergé  inférieur,  dont  l'amélioration  ne  lui  semblerait 
pas  devoir  être  à  la  charge  des  communes.  M.  de  Marcellus,  déve- 
loppant ces  popositions,  se  plaint  de  voir  encore  parmi  les  lois  qui 
nous  régissent  «  des  lois  impies  ,  ouvrage  de  la  révolution  ,  >■  et  ter- 
mine par  conjurer  les  ministres  qui  secondent  si  bien  les  vues  du 
Roi  très-chrétien,  de  s'occuper:  i"  de  présenter  à  la  prochaine 
loi  de  finances  une  allocation  plus  forte  pour  les  églises  et  presby- 
tères ;  2"  de  rendre  la  législation  de  la  France  \)\us  digne  de  celle 
d'un  royaume  gouverné  par  le  fils  aîné  de  l'Église  ;  3"  de  mettre 
le  sort  des  pasteurs  hors  de  la  dépendance  des  paroissiens;  4°  enfin , 
de  rendre  fixe  la  dotation  de  la  religion.  «  Le  trésor  consacré  pour 
le  culte  du  Roi  des  Rois,  dit-il,  mérite  d'être  élevé  à  la  dignité  de 
la  liste  civile.  » 

Une  foidc  de  voix  demandant  l'impression  de  ce  discours,  M.  Du- 
vergier  de  Hauranne  s'y  opposa,  il  demandait  qu'on  en  retirât  au 
moins  les  expressions  de  lois  impies;  mais  la  Chambre  décida  qu'il 
serait  imprimé  dans  son  intégrité...  MM.  Delalot  et  de  Marcellus  _ 
appelèrent  aussi  sur  le  clergé  la  sollicitude  et  la  vigilance  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur;  S.  Exe.  donna  la  plus  entière  adhésion  à 
l'expression  de  ces  sentimens  religieux;  elle  exposa  d'ailleurs  que, 
si  plusieurs  paroisses  manquent  encore  de  desservans,  ce  n'était 
pas  seulement  au  défaut  de  fonds  qu'il  fallait  attribuer  ce  malheur 
dont  gémissaient  tous  les  amis  de  la  religion;  mais  au  trop  petit 
nombre  de  ceux  qui  se  dévouaient  au  service  des  autels,  à  la  mé- 
diocrité du  traitement  attaché  aux  fonctions  des  \icaircs  et  desser- 
vants; et  qu'avant  de  pourvoir  au  défaut  de  pasteurs,  il  faudrait 
augmenter  les  dépenses  des  séminaires.  Enfin  le  ministre,  après 
avoir  rendu  compte  des  améliorations  déjà  obtenues,  assurait  la 
Chambre  que  le  gouvernement  mettrait  tous  ses  soins  à  répondre 
aux  vœux  manifestés  par  elle  sur  une  objet  aussi  important. 

(  9  avri/.  ).  Quelques  plaintes  et  demandes  furent  élevées,  au 
chapitre  des  ponts-et-chaussées,  sur  le  mauvais  état  des  routes 
et  des  chemins  vicinaux,  sur  le  dessèchement  des  marais  de  Ro- 
chefoit,  sur  le  curage  des  fossés  au  bord  des  routes  laissés  à  la 
charge  des  propriétiares.  Mais  M.  Bccquey,  directeur  général  de* 
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ponts-ct-chaussées  y  répondit,  et  la  Chambre  adopta  le  chapitre. 
Une  suppression  ou  réduction  de  diverses  sommes  portées  au 
chapitre  X,  pour  l'école  des  beaux-arts,  pour  les  bâtimens  de 
l'institution  des  sourds -muets,  pour  l'école  vétérinaire  d'Alfoit, 
pour  différens  cdilices  provisoires,  et  pour  la  fontaine  de  l'Elé- 
phant, place  de  la  Bastillle,  suppression  motivée  par  M.  de  Puy- 
niaurin  ,  «  sur  la  manière  dont  les  architectes  exploitent ,  disait-il , 
les  trésors  de  la  France,  «  donna  lieu  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  remonter  à  la  tribune. 

«  Loin  de  penser  que  des  diminutions  pourraient  être  faites  à  ce  chapitre , 
dit-il,  il  eût  été  heureux  ,  suivant  moi ,  qu'on  eût  pu  augmenter  les  allocations. 
Si  nous  en  avions  les  moyens,  nous  achèverions  du  moins  quelques-uns  de 
ces  monuniens  commencés  qui  affligent  les  yeux  dans  Paris.  Les  ennemis  de 
la  légitimité  voient  avec  un  malin  plaisir  ces  demi-ruines;  ils  affectent  de  gémir 
sur  l'ahandon  de  ces  monumeus  :  ils  ne  disent  pas  qu'il  a  fallu  payer  les  deties 
des  cent  jours,  et  l'éparer  d'autres  raines  de  l'usurpation. 

<■  Il  est  fâcheux  que  les  travaux  urgens  que  demanderait  la  Bihlothéque  du 
Roi  restent  suspendus  jnsqu'en  1827.  Je  regrette  moins  pourtant  ce  délai,  car 
tôt  ou  tard,  si  l'on  veut  faire  quelque  chose  digne  de  la  France,  il  faut  que 
la  Bihliothéque  soit  étaljlie  au  Louvre  avec  les  statues  et  les  tahleaux.  Notre 
économie  pour  le  Jardin  du  Roi  est  vraiment  déplorable.  Vingt-deux  mille  fr  ,, 
affectés  pour  veiller  seulement  à  la  conservation  de  l'arc  de  triomphe  de  l'K- 
toile,  de  l'hôtel  du  quai  d'Orsay  ,  au  piédestal  de  la  statue  de  Louis  XIII ,  nous 
rappellent  combien  il  serait  utile  d'achever  ces  beaux  monumens.  Que  de  rai- 
sons,  je  dirai  presque  que  de  devoirs,  nous  commandent  de  finir  l'église  de 
la  Madeleine  ! 

«  En  général.  Messieurs,  Il  faudrait  améliorer  le  sort  des  gens  de  lettres, 
des  savans  et  des  artistes;  il  faudrait  leur  donner  celte  indépendance  sans  la- 
quelle l'esprit  préoccupé  ne  peut  arrivera  la  perfection  qu'il  entrevoit,  et  qu'il 
n'a  pas  le  temps  d'atteindre.  Aujourd'hui  on  demande  un  retranchement  sur 
la  somme  fixée  pour  l'école  des  beaux-arts.  Hier,  on  a  fait  des  observations  sur 
le  logement  des  artistes.  Mais,  Messieurs,  n'allons  pas  croire  que  ce  soit  là 
une  prodigalité,  une  suite  de  nos  innovations.  11  faut  toujours  remonter  à  nos 
rois,  quand  il  s'agit  des  arts  et  des  lettres  :  c'est  Charles  V  qui  a  établi  la 
Bibliothèque  du  Roi;  c'est  François  I'"'  qui  a  reçu  daus  ses  palais  le  Primatice, 
Benvenuto,  Léonard  de  Vinci;  c'est  Louis  "XIII  qui  a  fondé  l'Académie  fran- 
çaise; c'est  Louis  XIV  qui  a  établi  à  Rome  l'école  des  beaux -arts;  et  l'Opéra 
même  d'aujourd'hui  n'est  qu'une  tradition  de  ses  fêles. 

«Je  sais  qu'il  y  a  des  esprits  peu  touchés  des  arts;  ils  voudraient  nous  re- 
porter à  des  époques  où  la  gravité  des  mœurs  tenait  lieu  de  tout,  et  où  le» 
plaisirs  de  la  famille  remplaçaient  les  pompes  publiques.  Mais,  Messieurs,  iî 
faut  prendre  les  siècles  tels  qu'ils  sont  :  le  temps  ne  s'arrête  ni  ne  recule.  On 
peut  regretter  les  anciennes  mœurs,  mais  on  ne  peut  pas  faire  que  les  u)o-ur.% 
nouvelles  n'existent  pas.  Les  arts  ne  sont  ))as  la  base  de  la  soiiélé,  mais  ils  en 
sont  l'ornement  :  chez  les  vieux  peuples,  ils  remplacent  souvent  les  vertus  ,  cl 
tlii  moins  ils  reproduisent  l'image  an  défaut  de  la  réalité.  Les  arts  et  les  lettre» 
iie  sont  plus,  conunn  atitrclbis,  confinés  (laii>  l:u  pitil  iioinbie  d'Iiomines  (|ui 
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ne  se  uiêlaicnt  point  ;i  la  société.  Les  savans,  les  gens  de  lefires,  les  artistes, 
foiinenl  aujourd'liul  une  classe  immense  que  l'on  retrouve  partout,  et  qui 
exerce  un  praud  empire  sur  l'opinion.  Rien  de  plus  facile  que  de  vous  attacher 
ces  hommes  qui  l'ont  tant  d'honneur  à  leur  patrie:  car  enfin,  Messieurs,  c'est 
autant  à  la  supériorité  de  nos  arts  qu'à  la  renommée  de  nos  armes  que  nous 
devons  notre  prépondérance  en  Europe.  Il  est  jnste,  convenable  et  poliiiqne 
tlenvironuer  d'estime,  de  bienveillance  et  de  considération,  des  hommes  dont 
les  noms  couuus  des  étrangers  font  une  partie  de  la  richesse  de  noire  pays. 
Honorons -les,  recherchons  -  les  ,  montrons -leur  la  gloire;  ils  se  laisseront 
prendre  à  cette  amorce  à  laquelle  ils  n'ont  jamais  su  résister.  Que  nous  en 
coùtera-t-il?  pas  grandchose  :  un  peu  d'admiration,  qu'il  est  si  naturel  d'ac- 
corder au  talent  et  an  génie. 

«Vous  pardonnerez,  Messieurs,  ces  observations  :  il  m'était  impossible 
d'oublier  mes  anciens  amis  ,  et  de  ue  pas  plaider  leur  cause  à  votre  tribunal.  » 

Après  cet  élotiuent  plaidoyer  en  faveur  des  beaux-arts,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  n'eut  qu'à  justifier  les  dépenses  par  la  néces- 
sité de  terminer  des  édifices  commencés  pour  éviter  l'inconvénient 
dont  on  s'était  plaint. 

Au  chapitre  XI  (  travau.x  extraordinaires  à  la  charge  de  l'Etat 
dans  les  départemens) ,  M.  Hyde  de  Neuville  avait  proposé  de  ré- 
duire de  moitié  les  800,000  ft\  demandés  pour  les  nouveaux  la- 
zarets et  autres  établissemens  sanitaires.  Il  renonça  ensuite  à  son 
amendement,  mais  il  assura  de  nouveau  qu'il  avait  été  reconnu  en 
Amérique  que  la  fièvre  jaune  n'était  point  contagieuse,  et  il  insista 
fortement  pour  que  l'on  ordonnât  enfin  les  expériences  sollicitées 
par  le  docteur  Devèze. 

«  Elles  prouveront,  dit-il,  qne  la  fièvre  jaune  vient  toujours  de  causes  lo- 
cales, qu'elle  n'est  point  contagieuse,  ou  qu'elle  ne  l'est  que  par  infection  , 
c'est-à-dire  dans  le  lieu  où  elle  se  développe  ,  et  là  seulement.  » 

La  discussion  avait  pris  un  caractère  plus  grave  et  plus  paisible; 
mais  elle  se  ranima  bientôt  (  lors  de  la  discussion  du  chapitre  XII  ) 
des  dépenses  variables- et  spéciales  (  22,006,1 53  fr,  ).  M.  Carrelet 
de  Loisy  s'était  le  premier  levé  contre  les  abus  de  la  centralisation, 
et  indiquait,  ainsi  que  M.  d'Aubières,  diverses  réformes  nécessaires 
dans  l'administration  départementale.  M.  Delalot  revint  à  ce  sujet 
sur  les  reproches  qu'il  avait  déjà  si  violemment  adressés  au  minis- 
tère ,  et  surtout  au  président  du  conseil ,  sur  les  opinions  qu'il  avait 
autrefois  émises,  et  sur  le  système  qu'il  suivait  aujourd'hui. 
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Le  lendemain  (  lo avril) ^  après  l'annonce  que  le  ministre  de  la 
guerre  Y)ar  i/iterùn  vint  faire  à  la  (Hiarabrc,  du  passage  de  la  Bi- 
(lassoa  par  l'armée  française,  — au  milieu  de  l'enthousiasme  que 
cette  nouvelle  avait  excité,  M.  de  La  Bourdonnaye  recommença  la 
querelle  et  les  personnalités  au  sujet  des  dépenses  spéciales  et 
secrètes  de  la  police;  non  qu'il  en  vouUit  la  réduction  :  il  en  recon- 
naissait la  nécessité;  mais  il  en  demandait  la  division  en  deux  ar- 
ticles :  l'un  qui,  sous  le  titre  de  dépenses  ordinaires  de  la  police  , 
comprendrait  toutes  les  allocations  qui  peuvent,  sans  inconvé- 
niens,  être  publiques,  et  qui  s'élèverait  à  la  somme  de  1,200,000  (.; 
l'autre,  qui  conq)rendrait  toutes  les  dépenses  secrètes  de  la  police 
générale,  serait  de  i  million. 

«  Au  moyen  de  cela,  dit  M.  de  La  Bonrdonuaye,  la  Chambre  connaîtrait 
l'emploi  des  sommes  qui  ne  peuvent  être  accordées  au  ministre  de  l'iulérieur 
(jue  dans  Tintérèt  général,  ce  qui  préviendrait  l'abus  qu'un  ministre  en  pourrait 
faire  dans  son  intérêt  privé ,  c'est-à-dire  dans  l'iutérèt  de  la  conservation  de 
son  pouvoir.  >) 

A  ce  discours,  où  M.  de  La  Bourdonnaye  s'élevait  aussi  contre 
la  centralisation  de  la  police,  le  ministre  de  l'intérieur  répondit 
d'abord  que,  si  l'action  de  la  police  n'était  pas  centralisée ,  si  elle 
ne  partait  pas  d'une  direction  unique,  elle  j)erdrait  la  plus  grande 
partie  de  son  influence,  et  que  plusieurs  polices  isolées  n'attein- 
draient sûrement  pas  le  but  qu'elle  se  propose  pour  la  sûreté 
publique.  D'ailleurs  le  ministre  faisait  observer  que  toutes  ces 
opérations  devant  rester  secrètes ,  il  n'y  avait  à  cet  égard  aucun 
contrôle  possible,  aucun  autre  genre  de  responsabilité  que  la  con- 
fiance dans  le  ministre  chajgé  de  cette  partie  du  gouvernement, 
et  qu'enfin  ce  n'était  pas  du  côté  droit  que  la  police  actuelle  devait 
trouver  des  eimemis  au  moment  où  l'on  commençait  une  lutte 
qiti  ne  pouvait  élre  longue,  mais  qui  pouvait  aussi  ètie  violente. 
<t  Ce  sera  la  dernière  entre  la  restauration  et  la  révolution  ,  dit  le 
ministre,  et  pour  en  sortir  victorieux  il  faut  bien  se  garder  d'énerver 
l'action  de  la  police.  » 

Malgré  l'assentiment  (pie  le  côté  droit  donnait  à  la  léponse  du 
nn'nistre,  M.  de  La  Bourdonnaye,  insi<slant  sur  la  classification  qu'il 
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avait  i)roposco,  observait  que  sous  un  des  ministères  précédens  les 
fonds  secrets  de  la  police  étaient  employés  à  payer  largement  des 
abonnemcns  aux  journaux,  à  donner  des  pensions  à  divers  écri- 
vains; que  CCS  sortes  de  pensions  se  donnent  aujourd'hui,  se  re- 
tirent demain ,  et  sont  rendues  ensuite  dans  le  cours  d'une  session  , 
selon  que  le  n)inistère  avait  besoin  de  l'appui  et  de  la  complaisance 
<le  telles  ou  telles  personnes. 

«  Vons  conviendrez,  ajoiite-t-il,  que,  s'il  y  avait  nn  ministre  qui  eût  droit 
d'accorder  des  pensions,  et  de  les  retirer  à  volonté,  et  de  disposer  ainsi,  sans 
fn  rendre  aucun  compte ,  d'une  partie  notable  de  la  fortune  publique,  il  pour- 
rait s'en  servir  pour  séduire,  pour  corrompre;  en  un  mot,  pour  acquérir  une 
autorité  illégitime  qui  ne  saurait  exister  dans  un  gouvernement  représentatif. 
Je  ne  pense  pas  que  les  ministres  puissent  avoir  des  fonds  aussi  considérables 
^ont  ils  ne  doivent  aucun  compte,  et  avec  la  faculté  de  les  appliquer  à  des 
services  non  déterminés  par  la  loi.  » 

En  terminant ,  M,  de  La  Bourdonnaye  alléguait  qu'avant  la  res- 
tauration, sous  le  ministère  de  Fouché,  il  n'y  avait  que  200,000  f. 
alloués  pour  la  police  secrète;  mais  M.  de  Bourrienne  fit  observer 
qu'outre  cette  allocation  ostensible  dans  le  budget  de  l'État,  le  mi- 
nistre de  la  police  employait  encore  à  cette  destination  le  produit 
des  jeux,  estimé  à  4  millions,  sans  compter  les  actions  sur  les 
journaux,  dont  il  avait  l'entière  disposition.  L'amendement  fut 
écarté. 

Au  chapitre  de  l'Université  (  2,886,900  fr.  ),  la  commission  avait 
proposé  de  retrancher  une  somme  de  i3o,ooo  fr.,  destinée  à  fonder 
une  maison  de  retraite  pour  les  professeurs.  M.  Duvergier  de 
Hauranne  rapprochant  cette  propositon  de  la  suppression  de  l'é- 
cole normale  et  de  la  nouvelle  organisation  de  la  Faculté  de  mé- 
decine, ou  du  moins  de  l'exclusion  de  plusieurs  professeurs  dis- 
tingués, en  conclut  qu'on  avait  en  vue  de  détruire  entièrement 
l'Université.  Les  détails  dans  lesquels  il  entra  à  cet  égard  excitèrent 
]e  mécontentement  de  la  majorité  ,  de  manière  à  faire  refuser 
l'impression  de  son  discours,  ensuite  duquel  le  ministre  répéta 
les  éclaircisssetnens  qu'il  avait  déjà  donnés  à  la  Chainbre  ,  au  sujet 
de  l'organisation  nouvelle  de  l'École  de  médecine  de  Paris;  mesure 
qu'aucune  loi  n'interdisait  et  que  le  gouvernement  avait  dVi  prendre 
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sans  sortir  de  la  limite  légale  de  ses  attributions.  ILufiti  M.  le 
baron  Cuvier  ayant  traité  plus  spécialement  la  question ,  l'a- 
mendement de  la  commission  fut  rejeté  à  une  très-forte  majorité  , 
et  les  dépenses  de  l'Université  furent  votées  sans  reLranchement. 

Budget  de  la  guerre.  —  Le  seul  objet  remarquable  dans  la  discus- 
sion du  budget  de  la  guerre  est  le  retranchement  de  4,5oo,ooo  fr. 
proposépar  la  commission,  sur  l'ensemble  du  budget  (194,203,000  {.), 
en  laissant  au  ministre  la  faculté  de  le  distribuer  comme  il  l'en- 
tendrait sur  telles  parties  du  service  qu'il  jugerait  convenable. 

A  cet  égard,  M.  le  président  du  conseil,  ministre  des  finances, 
fit  observer  que  ce  n'était  point,  à  proprement  parler ,  une  ré- 
duction, puisque  le  budget  restait  encore  tel  qu'il  avait  été  en 
1823  pour  les  dépenses;  mais  que  ,  si  l'on  avait  demandé  8  millions 
en  plus  pour  la  guerre  et  pour  la  marine,  c'est  que  l'on  comptait 
sur  une  pareille  somme  provenant  de  la  vente  des  biens  affectés 
aux  anciennes  sénatoreries.  Mais  cette  vente  n'ayant  pas  eu  lieu, 
il  avait  été  nécessaire  de  renoncer  à  cet  accroissement  de  dé- 
penses, ou  du  moins  de  l'ajourner.  Cependant  plusieurs  membres 
(MM.  le  général  Partouncaux,  de  Ville-Franche;  de  Frenillv,  de 
Berbis  )  considérant  l'importance  dont  il  était  de  mettre  l'armée 
de  terre  et  de  mer  sur  un  pied  respectable  dans  les  circonstances 
actuelles,  s'opposaient  au  retranchement  qui  n'en  fut  pas  moins 
adopté.  Plusieurs  orateurs  se  plaignirent  encore  de  l'exiguité  des 
pensions  accordées  aux  blessés  vendéens.  En  définitive  ,  sauf  le 
retranchement  dont  on  a  parlé,  aucun  des  chapitres  du  budget 
de  la  guerre  n'ayant  trouvé  d'opposition  ,  il  passa  tout  entier  dans 
la  séance  du  11  avril. 

Celui  du  ministère  de  la  marme  n'en  excita  guère  davantage: 
tous  les  orateurs  s'accordaient  sur  la  nécessité  d'assurer  la  pros- 
périté (le  la  marine  par  l'augmentation  et  la  bonne  direction  des 
forces  navales  ;  mais  il  appartenait  plus  au  ministre  de  ce  dé- 
partement qu'à  tout  autre  d'en  faire  valoir  les  avantages. 

(  12  avril.  )  Il  se  résignait  moins  volontiers  que  celui  de  la  guerre 
au  retranchement  de  3  milHons  sur  son  budget.  Il  représentait, 
d'après  un  tableau  de  ce  que  la  marine  avait  été  sous  Louis  XIV, 
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sous  Louis  XV,  sous  Louis  XVI  et  sous  le  gouvernement  impé- 
rial,  il  j)rouvait,  d'après  des  calculs  établis  sur  la  construction 
et  l'entretien  des  bâtimens  et  du  matériel  nécessaire,  qu'avec 
65,943,000  fr.  par  an,  il  serait  impossible  de  donner  à  la  France 
une  marine  cjui  excédât  quarante  vaisseaux  de  ligne,  cinquante 
frégates  et  quatre-vingts  bâtimens  inférieurs,  moitié  de  ce  que  la 
France  avait  il  y   a   quarante  ans. 

«Maintenant,  ajoute  S.  Exe,  vous  pouvez  calculer  ce  que  vous  empêchez 
en  rétliii.saut  mou  budget  à  60  millions.  C'est  une  économie  ,  je  n'hésite 
pas  à  le  dire,  qui  ne  pourrait  être  continuée  plus  long-temps  qu'aux  dépens 
de  la  sùreîé  future  ,  de  la  gloire  de  la  France ,  au  détriment  de  ses  véritables 
intérêts... 

o  On  peut  en  France,  on  peut  dans  d'autres  pays  improviser  une  armée; 
mais  ni  en  France  ,  ni  ailleurs  ,  on  n'improvise  i:ne  marine.  Il  faut  du  temps 
pour  avoir  des  vaisseaux,  il  faut  surtout  du  temps  pour  former  des  marins... 
Youlez  -  vous  vous  éclairer  par  un  grand  et  bel  exemple,  allez  chez  nos  puis- 
sans  voisins,  et  vous  verrez  avec  quelle  abondance  leurs  arsenaux  sont  pour- 
vus pendant  la  paix  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  guerre  ;  et  cependant 
ils  consacrent  chaque  année  i3oà  160  millions  pour  accroître  leurs  moyens 
maritimes...  lO  millions  donnés  à  la  marine  en  temps  de  paix  en  épargnent 
cent  dans  la  guerre. 

«  Eu  1778  ,  lors  de  la  guerre  ,  la  France  a  dépeusé  dans  une  seule  année 
plus  de  200  millions...  Aurait-on  été  obligé  à  cette  énorme  dépense  ,  si  d'a- 
vance on   eût   préparé    des  moyens  dans   nos  arsenaux  ? 

«  Il  m'importe  de  repousser  pour  l'avenir  une  responsabilité  qui  ne  peut 
appartenir  à  mon  département  que  dans  la  mesure  des  moyens  que  vous 
mettez  à  sa  disposition.  Il  est  bien  vrai  qu'il  reçoit  cette  année  un  secours 
extraordinaire.  Mais  il  faut  que  vos  idées  soient  fixées  sur  ce  secours.  Ce 
secours  servira  sans  doute  à  augmenter  nos  armemens  ;  mais  ,  loin  de  pouvoir 
servir  à  augmenter  nos  movens  pour  l'avenir,  il  sera  par  le  fait  même  de 
ces  armemens  une  occasion  de  consommation  qui  nous  conduira  à  entrer 
dans  l'exercice  1824  avec  une  diminution  sensible  dans  nos  ressources.» 

Au  milieu  de  cette  discussion  ,  oii  se  distingua  surtout  M.  de 
dallard  par  la  supériorité  de  ses  vues  et  de  ses  connaissances  ma- 
ritimes ,  il  s'éleva  des  questions  incidentes  à  mentionner  ici.  M. 
Straforello  se  plaignit  en  termes  énergiques  de  la  conduite  des 
Grecs  à  l'égard  de  notre  commerce ,  des  vexations  que  leurs  bâ- 
timens de  guerre  faisaient  essuyer  à  notre  marine  marchande, 
dont  le  pavillon  devait  couvrir  la  marchandise,  et  il  demandait 
qu'on  renforçât  les  croisières  destinées  à  protéger  notre  commerce 
dans  l'Archipel.  M.  de  Puymaurin  réclamait  des  aumôniers ,  du 
moins  pour  les  bâtimens  envoyés  en  course,  et  la  fondation  d'un 
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séminaire  spécial  pour  les  former;  M.  de  Vaublanc,  démontrant 
l'avantage  qu'il  y  aurait  d'ouvrir  les  plus  larges  voies  au  com- 
merce de  la  France,  demandait  l'établissement  d'un  entrepôt  dans 
les  Antilles  françaises.  Les  vues  du  gouvernement  s'accordaient 
sur  les  deux  premiers  points  avec  celles  des  orateurs,  mais  M.  de 
Saint-Cricq  combattit  vivement  les  idées  de  M.  de  Vaublanc.  Nous 
ne  nous  arrêterons  pas  au  dissentiment  de  leurs  opinions  déjà  si 
connues  sur  une  question  où  des  hommes  très-éclairés  ne  sont 
point  parvenus  à  s'entendre.  A  la  suite  de  ces  débats  où  personne 
n'attaquait  les  détails  du  budget  de  la  maiùne,  il  fut  fixé  à  60 
millions. 

(  14  ai'ril.)  Celui  des  finances  où  l'on  avait  reporté  les  2,800,000 
francs  affectés  aux  dépenses  des  deux  Chambres,  s'élevait  ainsi 
à  98,385,300  fr.  M.  Bazire  y  proposait  une  réduction  de  G  millions; 
il  demandait  que  l'on  fit  une  réforme  dans  l'administration  de  l'im- 
priaicrie;  que  l'on  doublât  le  nombre  des  agens  de  change  dont  le 
cautionnementproduirait  une  somme  de  7,5oo,ooo  f.  Plusieurs  mem- 
bres, MM.  dePuymaurin,  Duhamel,  d'Andigné  de  Restant  et  Dudon 
revinrent  sur  la  nécessité  de  la  refonte  des  anciennes  monnaies,  et 
])roposèrent  pour  l'accélérer  divers  moyens  dont  M.  le  ministre  des 
finances  fit  voir  les  inconvéniens ,  surtout  quant  à  la  dépense  de 
tiausport  des  espèces.  Il  fit  observer  d'ailleurs  que  les  392,572  fr. 
demandés  dans  le  budget  pour  la  refonte  des  monnaies  n'étaient 
«Itstinés  que  pour  les  hôtels  des  monnaies  des  départemens;  mais 
<pie  dans  celui  delà  capitale,  la  refonte  des  monnaies  s'opérait  ré- 
gulièrement par  un  moyen  plus  simple   et  plus  économique  [i]. 

Il  s'éleva  encore  des  réclamations  contre  l'allocation  de  i  million 
pour  le  cadastre,  qu'on  voulait  mettre  à  la  charge  des  localités 
(M.  Leclerc  de  Beaulieu);  contre  les  frais  du  service  administratif, 


(i)  On  porte  à  la  Banque  de  France  les  espèces  que  Ton  veut  refondre  ;  la 
Banque  les  envoie  au  directeur  de  la  Mounaie,  qui,  au  bout  d'un  certain 
délai  ,  rend  une  pareille  somme  en  pièces  neuves  de  5  francs.  Le  directeur 
de  la  Monnaie  trouve  une  indemnité  dans  la  jouîssauce  temporaire  des  sommes, 
et  l'Etat  n'en  éprouve  aucune  perle. 

Annuaire  hist.  pour  i823,  /  i/j 
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sur  lequel  M.  Delalot  proposail  une  rédiietion  de  i5o,ooo  fr.  appli- 
eable  à  l'article  des  inspecteurs  du  trésor;  contre  la  vente  des 
forêts  de  l'État,  ordonnée  par  l'article  i45  de  la  loi  du  aS  mai 
1817,  dont  M.  de  Villcfranclie  réclamait  la  suspension;  ventes 
d'autant  plus  onéreuses,  disait  cet  orateur,  -i  que  les  acquéreurs 
s'arrangent  de  façon  à  ne  payer  que  la  superficie,  et  qui  rap- 
pellent ces  temps  malheureux  oh  les  propriétés  publiques  et  par- 
ticulières étaient  mises  à  l'encan  par  l'influence  des  doctrines  et 
des  principes  révolutionnaires...  »  M.  Sirieys  de  Mayrinhac  deman- 
dait aussi  sur  la  régie  des  contributions  indirectes  une  diminution 
de  100,000  fr.  qui  porterait  sur  les  inspecteurs  généraux  ;  mais 
aucune  de  ces  propositions  ne  fut  accueillie,  et  en  y  comprenant 
les  dépenses  de  la  Chambre,  discutées  en  comité  secret,  le  budget 
général  des  dépenses  fut  arrêté  à  la  somme  de  895,862,756  fr. 
(  Voyez  le  tableau  ). 

Foies  et  moyens. — La  partie  des  recettes  souffrit  moins  d'op- 
position que  celle  des  dépenses.  On  y  demanda  encore  sans  succès 
une  réduction  dans  les  droits  d'enregistrement,  surtout  quanta 
ceux  de  mutation  et  de  transcription  (M.  Descordes).  De  tous  les 
amendemens  proposés ,  un  seul  excita  vivement  l'intérêt  de  la 
Chambre,  c'était  celui  de  M.  de  Frenilly  qui  proposait  une  aug- 
mentation de  droits  considérable  à  l'introduction  des  laines  étran- 
gères en  France. 

Cet  amendement  était  motivé  sur  la  nécessité  de  venir  au  se- 
cours de  l'agriculture,  des  propriétaires,  des  cultivateurs  fermiers 
et  des  marchands  auxquels  une  baisse  extraordinaire  dans  le  prix 
des  laines  surfines  avait  fait  souffrir  des  pertes  énormes.  Il  fut 
soutenu  par  MM.  de  Puyvallée  et  Sirieys  de  Mayrinhac,  qui  se  bor- 
naient pourtant  à  demander  le  doublement  des  droits  existans; 
par  M.  de  Lacroix  Frainville,  qui,  tout  en  convenant  avec  le  com- 
missaire du  gouvernement  qu'il  ne  fallait  pas  favoriser  une  pro- 
duction aux  dépens  d'une  industrie,  représenta  que  les  laines 
indigènes  ne  se  vendaient  point,  que  nos  manufacturiers  s'appro- 
visionnaient de  préférence  et  à  meilleur  compte  avec  des  laines 
étrangères  ;   que  cependant   depuis  que  le   pri>   des  laines  était 


SESSION  LÉGISLATIVE.  [Budget  de  i%i!^.)  211 

tombé  ,  celui  des  draps  n'avait  point  diminué  ;  qu'ainsi  la  baisse 
si  nuisible  aux  intérêts  de  l'agriculture  n'avait  pas  même  tourné  au 
piofit  de  la  masse  des  consommateurs.  D'un  autre  côté,  MM.  Stra- 
forello,  Duvergier  de  Hauranne,  de  Puymaurin,  combattaient  la 
proposition  qui ,  en  frappant  l'introduction  des  laines  d'une  taxe 
vraiment  excessive,  porterait  les  plus  grands  préjudices  à  nos 
manufactures  et  même  au  commerce  qui  ne  vit  que  d'échanges  : 
le  commissaire  du  Roi,  directeur  général  des  douanes,  M.  de 
Saint-Cricq ,  insista  sur  le  danger,  en  favorisant  par  le  tarif  un 
intérêt  spécial ,  de  nuire  à  un  intérêt  non  moins  évident  ;  de  se  dé- 
cider sans  un  examen  bien  approfondi  à  des  changemens  ou  des 
remèdes  qu'il  ne  fallait  attendre  que  du  temps  et  de  l'expérience. 
Il  rappelait  que  la  prohibition  des  blés  d'Odessa  et  d'autres  pro- 
ductions étrangères  avait  été  le  signal  de  la  prohibition  des  vins 
de  France  dans  divers  états  avec  qui  nous  étions  en  relations 
habituelles  de  commerce...  Il  y  avait  donc  nécessité,  selon  lui, 
de  maintenir,  quant  à  présent,  les  droits  tels  qu'ils  sont,  et  de 
laisser  au  gonvernement  le  soin  de  modifier  .les  tarifs  dans  l'in- 
tervalle des  sessions,  lorsqu'il  aurait  été  éclairé  par  les  récla- 
mations et  les  vœux  du  commerce.  M.  le  ministre  des  finances 
aussi  s'appuyant,  par  la  variation  même  des  opinions  à  ce  sujet, 
de  la  difficulté  de  résoudre  des  questions  aussi  compliquées  , 
Ijonsait  qu'on  ne  pouvait  agir  en  cette  matière  qu'avec  une  ex- 
trême circonspection;  et  en  effet,  le  gouvernement  seul  était  assez 
désintéressé  dans  la  question  pour  prononcer  entre  des  intérêts 
également  chers  à  ses  yeux.  L'amendement  fut  donc  écarté. 

(17  avril.  )  Il  en  fut  de  même  d'une  autre  augmentation  de  droit 
que  M.  de  Vaublanc  demandait  à  l'importation  des  toiles  étran- 
gères ;  amendement  auquel  il  renonça  sur  l'assurance  donnée  par 
M.  le  directeur  général  des  douanes,  que  le  gouvernement  s'occu- 
perait de  cet  objet  dans  la  prochaine  session.  A  l'occasion  des 
droits  sur  les  sucres  de  nos  colonies,  M.  de  Courtavel ,  en  de- 
mandant la  réduction  ,  fit  le  tableau  le  plus  affligeant  de  l'état 
actuel  de  nos  colonies  et  de  la  détresse  des  colons  français. 
A  l'article  des  droits  sur  les  bestiaux,  BI.  Lacaze  se  plaignit  du 


9.12  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1823.) 

monopole  exercé  par  ]ù  compagnie  des  bouchers  de  Paris,  comme 
d'un  'i  abus  criant  qui,  pour  enrichir  quelques  particuliers,  pe- 
sait cruellement  sur  la  partie  la  plus  nombreuse  et  la  plus  malheu- 
reuse de  la  population.  »  M.  Sarret  de  Coussergues  réclama  for- 
tement la  diminution  des  droits  sur  les  salines  exploitées  par  les 
propriétaires.  M.  Leclerc  de  Beaulieu  appela  la  sollicitude  du 
gouvernement  sur  les  conséquences  funestes  que  la  contrebande 
peut  avoir  sur   l'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie. 

A  l'article  des  droits-réunis  ,  on  reproduisit  les  plaintes  faites 
sur  les  abus  et  les  vexations  de  l'exercice  : 

(18  ai'ril.  )  M.  Barthe  La  Bastide  voudrait  qu'on  y  substituât 
le  système  des  abonnemens,  d'où  il  résulterait  une  grande  éco- 
nomie par  la  suppression  de  nombreux  employés;  mais  suivant 
M.  Benoît,  directeur  général  des  contributions  indirectes,  les 
abonnemens  ne  donneraient  au  trésor  qu'un  produit  fort  inférieur 
à  celui  des  exercices...  M.  Descordes  proposait  un  amendement 
tendant  à  la  suppression  des  droits  de  circulation  ,  et  à  leur  rem- 
placement par  une  augmentation  proportionnelle  sur  les  droits 
de  consommation  d'entiée  et  de  détail;  amendement  qui  fut  retiré 
d'après  des  observations  du  directeur  général  des  droits-réimis  et 
du  ministre  des  finances,  qui  termina  par  faire  observer  que  la 
Chambre  ne  pouvait  adopter  par  voie  d'amendement  une  mesure 
administrative  qui  tendrait  h  diminuer  considérablement  les  re- 
cettes lorsque  les  dépenses  étaient  votées. 

A  l'article  4,  sur  les  contributions  directes,  M.  Colomb  s'at- 
tacha à  démontrer  qu'il  existait  une  inégalité  choquante  dans  le 
système  de  la  répartition  de  la  contribution  foncière,  et  de- 
manda un  dégrèvement  pour  plusieurs  départemens,  surtout  pour 
celui  des  Basses-Alpes  qui  lui  paraissait  un  des  plus  lésés.  M.  Ri- 
card exprima  le  vœu  qu'il  fût  présenté,  à  la  prochaine  session  des 
Chambres,  un  nouveau  projet  de  répartition  de  l'impôt  foncier 
basé  sur  l'évaluation  du  revenu,  fait  et  adopté  en  1819,  propo- 
sitions qui  furent  également  écartées. 

[0.1  avril.)  Ainsi  passaient  successivement  les  articles  divers 
du  projet,  sauf  quelques  augmentations  dans  les  évaluations  des 
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produits  affectés  aux  (U'-penses  de  l'État...  On  se  souvient  qiu"  cdiii 
des  jcnx  avait  été,  surtout  en  i8'20 ,  l'objet  de  discussions  fort 
vives,  et  qu'à  la  suite,  il  avait  été  décidé  que  ce  produit  serait 
versé  au  trésor  par  la  ville  de  Paris.  (Zof  r/w  ig  j'i/Met  1820.)  — 
Maintenant  M.  de  Bourrienne  ,  rapporteur  de  la  commission,  pro- 
pose (mais  en  son  nom  seulement)  de  le  rayer  de  nouveau  du 
Ijudi^et  de  l'État,  «attendu  que  la  Chambre  ne  peut  consacrer 
en  principe  l'autorisation  des  maisons  de  jeu,»  et  de  convertir 
ce  produit  en  abonnement,  dont  la  \ille  de  Paris  deviendrait 
comptable  par  compensation  d'autres  dépenses  qui  resteraient  à 
sa  charge ,  ce  qui  rétablirait  les  choses  sur  le  ]jied  oit  elles 
étaient  avant  le  i*""  janvier  i8ai.  Mais  M.  de  Villèle  ,  tout  en 
reconnaissant  dans  cet  avis  un  moyen  d'amélioration  ,  répondit 
que  l'essentiel  serait  de  trouver  un  remède  à  l'origine  du  mal 
dont  on  se  plaignait,  et  en  attendant,  il  ne  pouvait  s'empêcher, 
comme  ministre,  de  repousser  une  pro[)osition  qui  tendrait  à  dis- 
simuler à  la  Chambre  une  recette  et  l'emploi  de  son  produit. 

Entre  les  autres  amendemens  proposés  et  i-ejetés,  il  faut  dis- 
tinguer ceux  dont  l'objet  évident  était  d'étendre  les  attributions 
des  conseils  de  département  et  de  commune ,  en  leur  laissant 
la  faculté  de  s'imposer  pour  des  dépenses  particulières  ou  lo- 
cales (MM.  de  la  Pasture,  Pardessus  ,  Duchcsnay;)  propositions 
dont  le  ministre  des  fuianccs  lit  sentir  les  dangers  ,  et  qui  furent 
ensuite  retirées  ou  rejetées. 

(  22  aiTtl.  )  On  pourr;ùt  mettre  ,  dans  la  même  classe  ,  celles  de 
M.  de  Boisclaircauxet  de  I\I.  Leclerc  deBeaulieu,  sur  le  vote  et 
l'euiploi  des  centimes  additionnels  destinés  à  la  confection  du  ca- 
dastre, qui  n'eurent  pas  de  suite.  Il  en  fut  de  même  dune  série 
de  dispositions  additionnelles  présentées  par  M.  Leroux  du  Chà- 
telet,  d'après  lesquelles  les  budgets  devraient  être  divisés  en  per- 
sonnel et  en  matériel ,  et  distribués  de  manière  à  introduire  dans 
beaucoup  d'articles  le  système  de  la  spécialité  ,  repoussé  tant  de 
fois  dans  les  précédentes  sessions;  et  finalement,  le  budget  des 
receltes  ou  produit  fut  arrêté  pour  1824  ,  à  8yG,334,i90  fr. 
Quoiqu'on  en  ait  dit,  on  voit  que  dans  l'absence  de  la  véritable 
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opposition,  dont  les  bancs  restèrent  constamment  dégarnis  tout  le 
reste  de  la  session ,  les  ministres  ne  manquèrent  point  de  con- 
tradicteurs; mais  la  discussion  presque  toujours  retenue  dans  ses 
limites  était  bientôt  terminée,  etd'après  le  résultat  du  voie  par  appel 
nominal  sur  rcmsemble  du  projet,  on  peut  juger  de  ce  qu'était 
l'opposition. 

Résultat  du  scrutin:  nombre  des  votans,  278;  boules  blanches, 
aG3;  boules  noires,  i5  :  majorité  en  faveur  du  budget,  248- 

Dans  la  même  séance  (22  avril),  on  vota  trois  lois  portant  au- 
toiisation  à  la  ville  de  Marseille,  aux  départemens  de  la  Nièvre 
et  à  celui  de  l'Aveyron ,  de  faire  des  emprunts  pour  des  établis- 
semens  d'utilité  locale  (sièges  épiscopaux  de  Marseille,  Nevers  et 
Rhodez.  ) 
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CHAriTRE  IX. 

Discussiou  et  adoption  du  budget  de  1824  à  la  chambre  des  pairs.  — Propo- 
sitions et  objets  divers.  —  Clôture  de  la  session. 

(  -xi  avril.  )  Le  minislic  des  finances,  en  portant  le  budget  de 
1824  à  la  chambre  des  pairs,  entra  dans  quelques  détails  sur 
lés  araendemens  qu'il  avait  subis  dans  l'autre ,  et  qui  avaient  été 
consentis  par  le  gouvernement  du  Roi.  Il  rappela  l'obligation  où 
l'on  s'était  trouvé  de  renoncer  à  l'augmentation  qu'on  avait  eu 
le  projet  de  faire  au  budget  de  la  guerre  et  de  la  marine  (7,500,000  f.) , 
et  les  diverses  économies  obtenues  dans  le  service  des  adminis- 
trations pour  plus  de  10,000,000,  et  témoigna  l'espérance  que  les 
recouvremens  de  1824  donneraient  des  recettes  égales  aux  pro- 
duits de  1822. 

«  La  discussion  des  lois  de  finances,  dit  S.  Exe,  fournit  chaque  ann<;e  à 
ceux  qui  sont  char<;;és  de  défendre  les  intérêts  des  contribuables,  l'occasion 
toute  naturelle  de  proposer  soit  la  diminution  des  impôts  ,  soit  des  utodili- 
catious  dans  leur  assiette  et  dans  le  mode  de  leur  recouvrement. 

«  La  diminution  des  impôts  est  le  vœu  le  plus  cher  au  cœur  de  S.  fil. 
La  proposition  d'un  dégrèvement  est  la  mission  la  plus  douce  que  puissent 
remplir  ses  ministres.  Mais  vous  n'accepteriez  point,  Messieurs,  un  dégrève- 
ment inconsidéré  et  illusoire  qui  vous  mettrait  dans  l'obligation  de  demandei 
au  crédit  de  (juoi  couvrir  un  déficit  entre  vos  revenus  annuels  et  vos  dé- 
penses ordinaires.  Nous  devons  réserver  les  emprunts  et  les  moyens  de  crédit 
pour  les  dépenses  extraordinaires,  et  c'est  le  parti  que  vous  avez  adopté  dans 
la  circonstance  de  la  guerre  actuelle.  Mais  pour  les  dépenses  ordinaires,  nous 
(levons  y  subvenir  avec  des  recouvremens  annuels,  proportionnés  à  leur  exi- 
gence. Cette  exigence  sera  de  896  millions  pour  i8.'.4.  Nous  ne  pouvons 
espérer  que  nos  revenus  et  nos  contributions  actuelles  produisent  davan- 
tage ;  nous  devons  donc  maintenir   les  impôts  tels  qu'ils  sont  établis. 

1'  Les  améUorations  à  introduire  dans  le  système  général  des  impôts,  dans 
la  répartition  des  contributions  directes  ,  dans  les  taxes  des  douanes  ou 
dans  les  autres  branches  de  nos  produits,  sont  l'objet  de  nos  constantes  mé- 
ditations. Tout  en  reconnaissant  que  sur  des  matières  aussi  délicates  il  serait 
contraire  à  la  prudence  d'admettre  des  amendemcns  improvisés  ,  néanmoins 
le  gouvernement  du  Roi  sera  toujours  empressé  de  profiter  des  avertissemeus 
qui  lui  seraient  tlonnés,  et  il  pèsera  avec  l'attention  la  plus  scrupuleuse,  dans 
!<■  silence  du  cabinet,  les  propositions  qui  res^ortiraient  de  nos  discussions  pu- 
bliques. " 
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Ce  projet  renvoyé  à  rexamen  d'une  commission  spéciale  y  fut 
unanimement  approuvé. 

(i^""  mai.)  M.  le  duc  de  Lévis,  chargé  d'en  faire  le  rapport,  y  re- 
connaît qu'il  est  conforme  ,  dans  toutes  les  dispositions  qui  concer- 
nent le  crédit,  aux  principes  de  justice  et  de  loyauté  qui  sont  enfin 
devenus  populaires  en  France;  et,  si  plusieurs  améliorations  nous 
ont  paru  désirables,  dit  le  noble  duc,  elles  ne  sont  pas  si  ur- 
gentes qu'elles  ne  puissent  être  ajournées.  A  l'égard  des  écono- 
mies,  la  chambre  des  députés  avait  fait  un  examen  qui  laissait 
peu  de  critiques  sérieuses  à  faire,  et  les  ministres  avaient  été  eux- 
mêmes  au-devant  de  toutes  celles  qui  pouvaient  être  exigées.  Le 
noble  rapporteur  espère  qu'ils  ne  s'arrêteront  point  dans  cette 
carrière.  En  parcourant  les  budgets  particuliers  des  divers  dé- 
partemens,  il  fait  observer  que  celui  de  l'intérieur  avait  dû  subir , 
d'après  des  lois  portées  dans  la  dernière  session  ,  2,127,332  fr.  de 
dépense  extraordinaire,  tant  pour  la  part  du  trésor  public  dans  la 
construction  du  port  de  Dunkerque ,  dans  celle  du  port  de  Rouen 
et  de  quelques  autres  villes,  que  pour  les  intérêts  dus  aux  com- 
pagnies des  ponts  et  canaux  ;  mais  en  rendant  justice  au  sentiment 
d'économie  qui  paraissait  anirtier  le  ministre,  le  noble  rappor- 
teur regrette  qu'il  ait  été  poussé  trop  loin  dans  le  retranchement 
de  la  somme  allouée  en  1822  et  années  précédentes,  pour  la  con- 
tinuation des  travaux  de  l'hôtel  du  quai  d'Orsay,  qui  doit  servir 
à  loger  ce  ministère. 

«  Cependant,  dit  S.  S.,  il  n'en  coûte  pas  moins  de  78,000  francs  pour  le 
loyer  des  hôtels  et  maisons  occupés  par  le  ministère,  tandis  qu'un  capital  très- 
probablement  inférieur  à  celui  qui  représente  cette  rente  suffirait  pour  ache- 
ver l'édifice  qui  dispenserait  de  la  payer  :  ce  retranchement  est  donc  le  con- 
traire d'une  économie,  et  cette  observation  pourrait  s'appliquer  à  tous  les  bà- 
timens  publics  qui  restent  en  souffrance,  au  moins  à  ceux  dont  l'achèvement 
peut  dimiuuer  quelque  partie  de  la  dépense.  « 

Aux  budgets  particuliers  de  la  guerre  et  de  la  marine  ,  la  com- 
mission adhérait  au  retranchement  de  7,5oo,ooo  fr.  qu'on  s'était 
proposé  d'y  ajouter,  mais  en  exprimant  les  mêmes  regrets  que 
les  ministres  eux-mêmes,  surtout  quant  aux  besoins  de  la  marine. 

Dans  l'examen  des  recettes,  la  commission,  déplorant  les  affreux 
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dégâts  que  la  rapine  et  la  négligence,  les  hommes  et  les  animaux, 
avaient  faits  pendant  la  révolutipn  dans  nos  forêts,  regrettait  de 
voir  des  allocations  trop  faibles  pour  la  réparation  urgente  d'un 
mal  trop  étendu;  non-seulement  elle  insistait  pour  qu'on  les  aug- 
mentât, mais  elle  demandait  l'établissement  d'un  fonds  spécial  ex- 
clusivement consacré  au  reinholsement  de  la  cime  des  collines 
et  des  montagnes  qui  dominent  les  grands  bassins  entre  lesquels 
la   France  est  divisée. 

Sur  les  questions  de  douane  élevées  ou  traitées  avec  profon- 
deur dans  l'autre  Chambre  ,  le  noble  rapporteur  observe  que 
l'exemple  imposant  d'une  nation  voisine  prouve,  en  dépit  des  théo- 
ries contraires,  que  l'on  peut  tirer  des  douanes  un  très-grand 
revenu  sans  nuire,  et  même  en  servant  l'agriculture  et  le  commerce. 

■c  Mais,  pour  parvenir  à  ce  résultat  important  ,  dit  S.  S.  ,  il  faut  une  ailmi- 
iiislraliou  éclairée  ,  vij^iiante,  repoussant  tout  système  exclusif  aussi  bien  que 
IV.mbilion  des  rivalités;  tenant  une  balance  im[)arliale  entre  des  intérêts  di- 
vers et  souvent  contraires,  attentiv'e  aux  demandes  du  commerce  ,  et  toujours 
en  garde  contre  les  suggestions  de  la  cupidité;  promenant  sans  cesse  ses  re- 
gards jusqu'aux  extrémités  du  globe,  et  descendant  dans  les  détails  de  lin- 
dustiic  du  pays;  prompte,  mais  circonspecte;  sobre  de  règlemeus  et  ferme 
dans  l'exécution;  enfin  se  proposant  la  prospérité  générale  comme  le  vrai 
but  de  nos  institutions,  et  ne  regardant  les  prollls  directs  du  lise  que  comme 
un  accessoire...  ■> 

En  appliquant  ces  principes  aux  circonstances  ,  la  commission 
approuvait  que  le  gouvernement  et  la  chambre  des  députés  ,  pour 
se  décider  sur  l'augmentation  des  droits  à  l'introduction  des  bes- 
tiaux étrangers,  eussent  attendu  que  le  temps  eût  découvert  les 
véritables   causes  du  mal  avant  d'essayer  d'y  porter  remède. 

Quant  aux  droits  sitr  les  laines,  elle  espérait  que  le  gouver- 
nement s'occuperait  sérieusement  de  venir  au  secours  des  pro- 
priétaires de  troupeaux.  Sur  la  question  des  sucres  «  qui  n'inté- 
resse pas  seulement  les  commerçans  et  les  consommateurs,  mais 
où  est  la  question  des  colonies  tout  entière ,  «  la  commission 
provoquait  un  nouvel  examen  de  la  loi  des  douanes  et  des  mo- 
difications favorables  aux  colonies  «  qui  ne  peuvent  s'enrichir  sans 
que  la  métropole  entre  en  partage  de  leur  prospérité.  »  A  l'égard 
du  droit  sur  les  sels,  dont  le  produit  est  évalué  à  53  millions,  la 
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commission  a  pensé  que  cet  impôt  onéreux  pour  le  peuple,  commp 
toutes  les  taxes  sur  les  denrées  de  première  nécessité,  parce 
qu'il  frappe  le  pauvre  en  raison  du  nombre  de  ses  enfans , 
c'est-à-dire  eu  raison  inverse  de  ses  facultés,  a  de  plus  dans  sa 
forme  actuelle  l'inconvénient  de  se  nuire  à  lui-même  par  la  très- 
grande  élévation  du  tarif,  et  que  la  réduction  du  droit  augmen- 
terait la  consommation  au  point  de  rendre  au  trésor  au  delà  de 
ce  qu'il  perdrait... 

La  perception  du  droit  de  détail  sur  les  boissons  paraît  offrir 
encore  des  améliorations  à  faire  dans  les  exercices  ,  sujet  éternel  de 
représentations  et  de  plaintes.  A  l'article  de  la  loterie,  qui  n'avait 
cette  année  excité  aucune  réclamation  dans  l'autre  Chambre ,  le 
noble  rapporteur  renouvelait  le  vœu  qu'il  avait  plusieurs  fois 
exprimé  d'en  changer  le  système ,  comme  en  Angleterre  et  en 
Prusse,  de  manière  à  diminuer  les  dangers  que  les  loteries  font  courir 
aux  classes  pauvres...  Enfin  la  commission ,  en  rendant  hommage 
aux  vues  et  aux  mesures  du  gouvernement  pour  alléger  le  far- 
deau de  la  contribution  foncière ,  regrettait  pourtant  que  la  con 
dition  des  propriétaires  fonciers  ne  fût  pas  meilleure  aujourd'hui 
qu'elle  ne  l'était  avant  le  dégrèvement  de  1821  ,  parce  que  la 
baisse  progressive  des  denrées  depuis  cette  époque  à  fait  épiou- 
ver  à  leurs  revenus  une  diminution  au  moins  équivalente  à  la 
réduction  de  l'impôt  ? 

«  Où  s'arrêtera  cette  dépréciation  des  produits  du  sol  qui  s'étend  a  d'autres 
pays ,  dit  le  noble  rapporteur  ?  Quelles  en  sont  les  causes  ,  surtout  quels  sout 
les  moyens  d'y  remédier  ?  grandes  et  difficiles  questions  d'économie  politique 
que  je  ne  pourrais  qu'effleurer  ici ,  et  dont  cependant  la  solution  importe  à 
la  prospérité  générale  et  spécialement  an  bien-être  de  celte  classe  qui  cons- 
titue, après  tout,  la  principale  force  des  nations.  Et  remarquez  ,  Messieurs, 
que  la  diminution  du  revenu  des  propriétaires  n'est  point  compensée  ,  comme 
on  aurait  dû  s'y  attendre,  par  la  diminution  dans  le  prix  de  la  main-d'œuvre; 
nulle  part  dans  nos  campagnes  elle  n'a  suivi  la  baisse  des  denrées  de  pre^ 
inière  nécessité;  et  même,  chose  étonnante  !  elle  s'accroit  journellement,  soit 
que  l'activité  prodigieuse  de  l'industrie  employant  plus  de  bras  en  ait  retiré 
à  la  culture,  soit  surtout,  parce  que  l'aisance  et  même  une  sorte  de  luxe  nés 
du  progrès  des  arts  ayant  pénétré  jusque  dans  les  dernières  classes  de  la 
société,  ont  fait  naître  pour  elles  des  besoins  inconnus  aux  générations  passées; 
besoins  qui,  pour  les  satisfaire,  exigent  de  plus  gros  salaires.  Mais  si  tous  les 
amis  de  l'humanité  se  réjouissent  sincèrement  de  voir  les  plus  simples  artisans 
mieux  vêtus,  mieux  logés,  mieux  nourris  qu'autrefois,  il  n'eu  est  pas  moins 
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vrai  que  c'est  la  propriété  foncière  qui  en  paie  directement  les  Irais  :  c'est 
à  quoi  doit  avoir  égard  nn  gouvernement  équitable  dans  la  répartition  de» 
charges  publiques.  Nous  pensons  que  ces  réflexions  ne  paraîtront  pas  indignes 
de  leurs  méditations  aux  hommes  éclairés  que  la  sagesse  du  monarque  a  ap- 
pelés à  ses  conseils,  lorsqu'ils  s'occuperont  des  élémens  d'un  nouveau  budget.  »■ 

En  terminant  son  rapport,  M.  le  duc  de  Lévis  exprimait  le 
regret  que  le  temps  lui  eût  manqué  pour  approfondir  d'une  ma- 
nière convenable  les  nombreuses  questions  soumises  à  l'examen 
de  la  Chambre,  et  l'espérance  que  les  évaluations  de  1824  éga- 
leraient celles  de  1822.  On  ne  pouvait  prévoir  jusqu'à  quel  point  la 
guerre  influerait  sur  les  entreprises  du  commerce  maritime,  ainsi 
que  sur  l'essor  de  toutes  les  autres  industries,  dans  le  cas  où 
elle  se  prolongerait  au  delà  de  l'année  présente. 

«  Mais  les  heureux  auspices  sons  lesquels  la  campagne  s'est  ouverte ,  dit 
le  noble  duc  ,  l'ardeur  de  nos  troapes,  l'accueil  qu'elles  reçoivent ,  l'admirable 
iliscipline  qu'elles  observent,  la  noble  conduite  de  leur  auguste  général  que 
les  peuples  saluent  comme  un  médiateur  généreux  ;  enfin  l'assurance  solen- 
uelle  émanée  du  trône,  que  la  guerre  sera  resserrée,  relativement  à  sa  duréi^ 
comme  à  son  étendue,  dans  les  plus  étroites  limites,  tout  nous  fait  présager 
que  la  France  triomphante  et  magnanime  ne  trouvera  bientôt  plus  d'obstaclt-s 
dans  la  carrière  de  prospérité  qui  lui  fut  ouverte  par  le  retour  des  Bourbons.  •• 

(  5  mai.  )  Aucun  orateur  ne  s'était  fait  inscrire  pour  parler  contre 
le  projet  ;  mais  M.  le  marquis  de  Marbois  présenta,  sur  l'ensemble 
du  budget,  des  considérations  critiques  équivalentes  à  une  op- 
position ;  il  voyait  avec  peine  que  d'année  en  année  tous  nos  mi- 
nistres,  un  seul  excepté,  augmentaient  leurs  dépenses,  sans  qur 
])lu-,icurs  années  de  paix  y  apportassent  aucune  diminution  :  >  El 
l'on  annonce  encore,  dit-il ,  qu'à  l'avenir  des  fonds  plus  consi- 
dérables devront  être  votés  sous  peine  d'exposer  les  services!  - 
A  cet  égard,  rappelant  le  retranchement  qui  a  encore  été  fait  de 
7,5oo,ooo  fr.  sur  les  dépenses  de  la  guerre  et  de  la  marine  ,  le 
noble  pair  observe  que  les  ministres  ont  réclamé  les  fonds  qu'on 
leur  enlevait,  et  que  pour  apaiser  leurs  réclamations ,  on  leur 
a  fait  entendre  que  des  crédits  extraordinaires  pourraient  sup 
jiléer  à  l'insuffisance  des  crédits  mutilés  ,  et  qu'ainsi  des  dépenses 
ordinaires  seraient  acquittées  sur  les  fonds  d'un  emprunt...  L'o- 
rateur V  voit  le  germe  d'un  nouveau  déficit. 
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«  Les  recettes  ,  il  est  vnil,  dit  S.  S. ,  out  suivi  jusqu'à  ce  jour  la  j)ro;;ic»,si(in 
des  dépeuses  ;  mais  déjà  leur  excédant  a  disparu...  Il  eût  été  diHiciie  avaut 
son  épuisenieut  d'expliquer  le  besoin  de  tant  de  versemens  faits  au  trésor  sous 
le  nom  de  dette  lloltantc,  et  qui  comprennent  les  bons  royaux,  les  fonds  des 
canaux,  les  avances  et  les  prêts  des  receveurs  généraux  ,  les  prêts  du  IVÎont-de- 
Piété  et  les  cnipriints  faits  à  la  banque  :  auxiliaires  dispendieux  de  recettes 
trop  lentes,  et  qui,  sous  quelque  forme  qu'on  les  rembourse,  luainliennent 
toujours  le  trésor  dans  un  état  d'anticipation...  car  on  peut  appeler  emprunt 
tout  ce  qui  porte  intérêt.  S'il  î'aut  de  la  marge  an  trésor,  c'est  dans  ses  coffres 
et  non  dans  ceux  d'aulrui  qu'il  doit  la  trouver...  Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  sau- 
rait donner  trop  d'altention  à  un  accroissement  de  dépenses  qui  ,  en  quatre 
ans,  s'est  élevé  à  43  millions,  et  qu'on  nous  déclare  n'être  pas  arrivé  à  sou 
terme.  11  faut  examiner  avec  sévérité  les  preuves  qu'on  nous  apporte  de  la 
nécessité  de  dépenser  davantage...  » 

Après  ces  observations,  non  moins  sévères  que  les  discours  Je 
l'opposition  ,  M.  le  comte  Ruty  répondit  à  des  critiques  faites  ,  lors 
du  règlement  définitif  du  budget  de  182 1 ,  sur  son  administration 
(des  poudres  et  salpêtres)  :  il  exposa  qu'elle  n'avait  été  long-temps 
à  la  vérité  qu'une  spécialité;  mais  que  l'ordonnance  du  ^5  mai's 
dernier  avait  placé  sous  la  direclion  immédiate  ,  exclusive  et 
absolue  du  ministre  des  finances,  la  vente  des  poudres  au  public, 
justement  considérée  comme  perception  d'impôts,  et  n'avait  laissé 
dans  les  attributions  du  ministère  de  la  guerre  que  le  service  de 
fabrication  essentiellement  lié  à  l'intérêt  militaire  de  l'État  :  que 
dans  cette  situation  nouvelle,  le  service  des  poudres  ne  recevait 
aucun  fonds  que  du  trésor,  sur  la  délégation  spéciale  des  mi- 
nistères qui  consomment  ses  produits,  et  en  remboursement  de 
leur  valeur  préalablement  réglée  avec  ces  ministères;  ce  qui  ré- 
pondait suffisamment  au  premier  leprocbe  adressé  à  l'adminis- 
tration des  poudres,  de  ne  comprendre  ses  recettes  et  ses  dé- 
penses que  pour  mémoire  dans  le  budget  de  l'État;  car  les  unes 
et  les  autres  y  figurent  à  leur  véritable  place  ,  c'est-à-dire  dans 
îes  budgets  des  ministres  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  finances. 

Toute  l'attention  de  la  Cbambre  se  porta  bientôt  sur  la  réponse 
que  fit  ensuite  M.  le  tiiinistre  des  finances  aux  assertions  du  pre- 
mier orateur  (  M.  de  Marbois  ). 

«  C'est  par  erreur  que  le  noble  pair  y  a  énoncé,  dit  S.  Exe,  que  les  recettes 
ordinaires  de  l'exercice  de  1824  ne  sufliraient  pas  aux  dépenses  ordinaires  de 
cet  exercice.  La  preuve  du  contraire  se  trouve  dans  cette  disposition  uiêine 
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(jii'il  a  citée,  et  par  laquelle  on  a  retranché  des  budgets  de  la  guerre  et  de  la 
marine  une  soiniue  de  8  millions  qne  devait  prodizire  une  recette  accidentelle 
et  extraordinaire.  Il  avait  paru  naturel  de  disposer  de  cette  ressource  en  faveur 
de  deux  ministres  qu'on  avoue  généralement  n'être  pas  dotés  d'une  manière 
sufiîsante  ,  et  dans  l'état  actuel  de  nos  relations,  à  l'étendue  de  leurs  besoins  et 
à  ce  qne  peuvent  exiger  l'honneur  et  l'intérêt  de  la  France.  On  y  avait  trouvé 
d'autant  moins  de  diflîcullé,  que  l'accroissement  progressif  et  véritablement 
prodigieux  du  produit  des  contributions  indirectes  nons  laissait  sans  inquiétude 
pour  les  exercices  suivans.  Ce  produit  était  évalué  pour  1824  à  2o3,6oo,ooo  f., 
mais  une  pareille  estiuialion  eût  été  trop  timide  pour  iSaS.  » 

Quant  au  reproche  fait  au  gouvernement  d'avoir  élevé  les  dé- 
penses ordinaires  au-dessus  du  niveau  des  ressources  destinées  à 
y  subvenir,  le  ministre  y  répond  ainsi  : 

«  On  compare  1S24  .1  i8ig,  et  l'on  trouve  entre  ces  deux  années  une  diffé- 
rence de  /,  3  millions  au  désavantage  de  lépoqiie  actuelle  :  on  se  récrie  sur  cet 
énorme  accroissement  de  charges  qui,  dit-on,  nous  ramènera  bientôt  an  dé- 
ficit. Avant  d'accuser  le  ministère,  il  eût  peut-être  été  juste  d'examiner  de  quels 
éléniens  se  compose  la  masse  des  dépenses  comprises  au  budget  qu'il  piésente; 
on  eût  aisément  reconnu  que  parmi  ces  dépenses  beaucoup  n'avaieut  point 
figuré  dans  les  budgets  précedens  :  ainsi  les  frais  de  perceiJtion  de  plusieurs 
imj)ôts  n'y  étaient  point  portés.  Pour  connaître  l'augmentation  réelle,  il  fau- 
drait comparer  les  dépenses  d'un  budget  aux  dépenses  semblables  de  l'autre. 
Ou  verrait  alors  si  cette  augmentation  est  motivée,  et  si  le  ministère  a  pu  s'en 
dispenser.  Pourrait-on  ,  par  exemple  ,  lui  reprocher  celle  qu'a  reçue  le  budget 
particulier  de  la  dette  publique.''  celle  des  fonds  destinés  aux  dépenses  dépar- 
tementales ,  aux  frais  du  culte  et  à  l'entretien  du  clergé ,  etc. .' 

«A  l'égard  des  objections  faites  sur  l'usage  des  bons  du  trésor,  cet  usage 
pourrait  être  critiqué  ,  si  les  ressources  qu'il  procure  étaient  appliquées  au  paie- 
ment des  dépenses  ordinaires,  mais  tel  n'est  pas  leur  emploi.  Les  bons  dont  il 
s  agit,  et  qu'on  peut  comparer  aux  bons  de  l'échiquier  en  usage  dans  un  autre 
pays,  ne  servent  qu'à  l'acquit  provisoire  des  créances  qui  ,  déliultivement  doi- 
vent être  soldées  en  rentes  sur  l'Etat.  Ils  suppléent  les  valeurs  mises  pour  cet 
effet  à  la  disposition  du  gouvernement,  en  attendant  que  ces  valeurs  puissent 
être  converties  en  inscriptions  perpétuelles,  quand  la  conversion  en  sera  ef/éc- 
tuée.  Quand  le  gouvernement  aura  négocié  les  2  3  millions  de  rentes  qu'il 
jiossède,  on  pourra,  si  l'on  veut,  faire  sans  bons  royaux  le  service  du  trésor. 
Jusqu'à  cette  époque  ,  leur  utilité  ,  leur  nécessité,  ne  sauraient  être  contestées.  » 

Là  fuiit  la  discussion  générale;  mais  la  délibération  sur  les 
articles  étant  ouverte,  M.  le  marquis  de  Marbois  s'éleva  contre 
l'opinion  que  le  ministre  des  finances  avait  émise,  quand  il  avait 
établi,  qu'en  acquittant  les  dépenses  ordinaires  sur  le  produit  de 
l'impôt,  il  fallait  pourvoir  aux  dépenses  extraordinaires  par  la 
création  des  rentes.  —  Une  telle  doctrine  paraît  à  M.  de  IMarbois 
mériter  l'attention  la  plus  sériçuse;  et,  pour  la  réfuter,  il  expose 
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k"  danger  de  cette  malheureuse  facilité  d'augmenter  la  dette,  de 
donner  à  des  banquiers,  surtout  à  des  banquiers  étrangers,  l'ex- 
portation de  la  fortune  publique,  d'exciter  l'agiotage,  d'enlever 
à  l'agriculture  et  à  l'industrie  les  capitaux  qui  leur  manquent,  pour 
les  livrer  à  l'agiotage. 

Il  rappelle  les  diverses  crises  auxquelles  fut  livrée  jusqu'à  nos 
jours  la  dette  de  l'État,  surtout  la  banqueroute  des  deux  tiers,  et 
l'engagement  qu'on  avait  pris  en  1802,  que  dans  aucun  cas  les 
5  pour  100  ne  pourraient  excéder  5o  millions. 

C'est  de  bonne  foi,  ajoute  S.  S.,  qu'on  posait  alors  cette  limite  calculée  sur 
la  force  de  l'État.  Mais  bientôt  la  république  eut  ses  dépenses  extraordinaires  ; 
«lies  s'accrurent  d'année  en  année,  et  chaque  fois  on  montra  d'une  manière 
irrésistible  qu'elles  ue  pouvaient  être  acquittées  qu'en  rentes.  C'est  ainsi  qu'en 
vingt-un  ans  la  dette  publique  s'est  élevée  de  5o  millions  à  ■2'iy  ;  si  l'on  y  joint 
les  pensions,  qu'on  regarde  aussi  comme  une  partie  de  la  dette,  ou  trouvera 
que  cette  dépense  stérile  surpasse  aujourd'hui  le  tiers  des  revenus  de  l'État. 
Avant  d'examiner  si  les  emprunts  sont  en  effet  l'unique  moyen  de  pourvoir  aux 
dépenses  extraordinaires ,  voyons  s'il  est  possiljle  de  créer  indélîniment  des 
rentes  à  mesure  qu'on  reconnaît  des  besoins.  J'écarte  d'abord  l'exemple  d'une 
nation  à  qui  le  commerce  du  monde,  les  tributs  de  Tlnde,  l'étendue  et  l'acti- 
vité d'une  industrie  infatigable,  permettent  de  supporter  sans  se  plaindre  une 
dette  dont  l'énormité  alarme  les  hommes  instruits,  et  dont  malgré  toutes  ses 
ressources ,  l'Angleterre  ne  paie  les  intérêts  qu'au  moyen  d'emprunts  sans  cesse 
renouvelés.;  elle  a  même  renoncé  à  la  chimère  de  ramortisseuient,  dont  l'ac- 
tion, si  elle  est  journalière,  peut  être  facilement  paralysée,  et  devient  dange- 
reuse si  elle  est  inégale  et  accommodée  aux  circonstances.  Elle  paie  régulière- 
ment, et  la  catastrophe  prédite  par  Hume  ne  se  déclare  pas;  mais  cette  agonie, 
avec  quelque  habileté  qu'on  la  prolonge,  ne  saurait  toujours  durer,  et  les  re- 
mèdes finissent  par  tuer  le  malade.  Quoi  qu'il  en  soit ,  reconnaissons  combien 
notre  situation  à  tous  égards  est  différente.  Exclus  du  commerce  de  l'Inde  , 
nous  n'avons  plus  ces  riches  colonies  dont  les  produits,  alors  privilégiés,  se 
vendaient  à  grand  bénéfice  en  Italie  et  dans  tout  le  nord  de  l'Europe.  Ce  moyen 
de  payer  nos  intérêts  à  nos  créanciers  étrangers  n'existe  plus.  Il  a  pendant  quel- 
que temps  été  remplacé  par  les  tributs  de  la  conquête  ;  mais  les  capitaux  qu'elle 
avait  fait  entrer  en  France  en  sortent  maintenant,  et  s'ils  y  rentrent,  c'est  pour 
en  ressortir  bientôt  grossis  par  de  nouvelles  différences.  Ajoutons  que  les  mé- 
taux précieux,  qui  depuis  plusieurs  siècles  traversaient  l'Espagne  et  la  France 
pour  se  répandre  en  Europe,  prennent  aujourd'hui  une  marche  contraire.  La 
face  du  monde  est  changée  par  les  grands  événeiuens  dont  nous  avons  été  de- 
puis trente  ans  les  témoins  :  ces  évéuemens  sont  irrévocables,  et  il  faut  le  re- 
connaître. Dans  cet  état,  nue  nation  qui  ne  peut  plus  augmenter  ses  recettes  , 
n'a  plus  les  moyens  d'emprunter  ;  mais  cette  impuissance  même  est  un  avantage. 
L'argent  qu'on  se  procure  à  des  conditions  onéreuses  ne  fait  que  hâter  la  luine 
de  l'emprautenr.  Qu'avons-nous  fait,  il  y  a  trois  ans,  en  vendant  à  55  pour 
100  des  renies  que  nous  rachetions  nous-mêmes  à  05  ou  70?  On  appelait  ces 
«>j)érations  le  rétablissement  du  crédit.  Jugeons  par  ce  qui  se  i)asse  du  crédit 
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tjue  les  étrangers  nous  accordent  :  ils  font  de  nos  rentes  la  matière  de  leurs 
spécnlations  ;  mais  peu  d'entre  eux  les  gardent,  et  c'est  eu  vain  (ju'ou  offre  aux 
financiers  anglais  des  bons  royaux  ou  autres  valeurs  à  terme.  Ces  effets  à  intérêt 
lîxe  et  à  courte  échéance  n'ont  aucun  attrait  pour  leur  cupidité.  Le  crédit  pro- 
fite au  commerce  ou  à  l'industrie,  mais  il  est  la  mine  des  États  qui  n'emprun- 
tent que  pour  dépenser,  et  qui  trouvent  dans  les  emprunts  la  malheureuse 
facilité  d'aliéner  leur  capital.  Ou  s'étonne  de  trouver  à  chaque  semestre  de 
nouveaux  prêteurs;  la  chose  est  toute  simple  :  les  anciens  prêts  engendrent  les 
nouveaux.  Que  fera-t-on  des  200  millions  distribués  par  moitié  de  six  mois  en 
six  mois?  Les  rentiers  n'ayant  pas  un  pouce  de  terre  à  améliorer,  il  faut  bien 
que  leurs  capitaux  se  tournent  vers  l'agiotage,  dont  les  opérations,  d'ailleurs 
stériles  pour  l'Etat ,  ne  sont  pas  sans  intérêt  pour  les  spéculateurs.  Ils  préfèrent 
5  ou  6  j)our  100  obtenus  saus  frais  et  saus  inquiétudes,  inaccessibles  à  l'impôt 
et  insaisissables,  à  3  ou  4  pour  100  que  donneraient  des  immeubles  grevés  de 
tant  de  charges.  Ainsi  s'explique  naturellement  cette  merveilleuse  concurrence 
des  prêteurs;  mais  la  richesse  artificielle  qu'elle  suppose  est-elle  véritablement 
utile  à  la  société?  N'est-ce  pas  à  cette  cause  qu'il  faut  rapporter  les  plaintes  gé- 
nérales exprimées  dans  les  deux  Chambres?  D'où  vient  que  nos  fers,  nos  lai- 
nes, nos  bestiaux,  ne  peuvent  plus  lutter  contre  les  productions  étrangères? 
C'est  que  nous  avons  perdu  l'habitude  des  petits  profits,  et  que  toutes  les  dé- 
penses, tous  les  salaires  se  sont  montés  sur  le  taux  énorme  des  intérêts  que  don- 
nent les  emprunts.  Empruntons  encore,  et  le  mal  fera  des  progrès. 

«  La  situation  actuelle  de  la  France  lui  interdit  désormais  les  emprunts;  sa 
prospérité  en  dépend.  C'est  une  dérision  que  de  racheter  aujourd'hui  la  rente 
émise  hier,  et  de  la  racheter  constamment  plus  cher  qu'on  ne  l'a  vendue... 
Nous  aurions  épargné  les  67  millions  que  depuis  six  ou  sept  ans  cet  amortis- 
sement nous  a  coûtés  ,  si  an  lieu  de  les  employer  au  rachat  des  rentes  émises, 
nous  les  eussions  appliqués  aux  dépenses  qu'a  eues  pour  objet  l'émission  de  ces 
rentes,  » 

A  cette  opinion  si  remarquable  dans  le  chef  de  l'un  des  pre- 
miers corps  de  l'État  (i),  M.  le  ministre  des  finances  répondit  en 
substance  que  le  système  des  emprunts  ,  quoi  qu'on  pût  penser  de 
.ses  inconvéniens  ou  de  ses  avantages,  n'était  point  l'ouvrage  du 
ministère  actuel  qui  l'avait  trouvé  établi,  et  dont  les  circonstances 
avaient  suffisamment  justifié  la  nécessité;  que  la  France  n'avait  pas 
eu  d'autre  moyen  d'effectuer  sa  libération  dans  un  moment  où  il 
était  impossible  de  demander  de  nouveaux  sacrifices  à  l'agricul- 
ture, à  l'industrie  et  au  commerce. 

«  Quant  à  l'amortissement,  dit  S.  Exe,  faut-il  le  détruire  lorsqu'il  est  eu 
état  de  remplir  son  objet?  Ses  opérations  pouvaient  être  onéreuses  dans  le 
principe  ,  aujourd'hui  l'amélioration  du  cours  a  rendu  la  différence  peu  consi- 
dérable. La  question  d'ailleurs  n'est  pas  de  savoir  s'il  est  utile  de  fonder  le  crédit  ; 


(  I  )  M.  le  marquis  de  Marbois  est  premier  président  de  la  cour  des  comptes. 
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dans  ce  cas,  les  oliservaflons  dn  noble  préopinant  pourraient  être  écoutées; 
mais  le  crédit  est  fondé;  il  l'est  à  nos  dépens^  et  la  question  se  réduit  h  savoir 
s'il  faut  proliler  des  avantages  qu'il  peut  offrir.  Sons  ce  nouveau  rapport,  tout 
ce  que  prouvent  les  argumens  du  noble  pair,  c'est  qu'il  ne  faut  pas  pins  abuser 
de  l'emprunt  (jue  de  l'impôt,  car  l'un  conduit  à  l'autre,  et  tout  emprunt  se  ré- 
sout nécessairement  en  impôt.  En  se  tenant  en  garde  contre  l'abus,  on  peut 
sans  doute  en  plusieurs  circonstances  faire  un  usage  utile  du  crédit;  et  l'une 
de  ces  circonstances  est  évidemment  celle  où,  dans  son  emploi,  un  gouveine- 
mcnt  serait  obligé  de  faire  la  guerre  avec  des  capitaux,  à  d'autres  états  qui  la 
feraient  avec  des  intérêts.  » 

Après  CCS  observations  appuyées  par  M.  le  comte  Roy,  dernier 
ministre  des  finances,  l'article  I^''  fut  provisoirement  adopté  dans 
les  termes  du  projet. 

M.  le  marquis  de  Marbois,  poursuivant  partout  des  économies, 
attaqua  les  budgets  de  la  Justice  et  des  affaires  étrangères,  que 
leurs  ministres  défendirent  avec  succès.  Celui  de  l'intérieur  donna 
lieu  à  une  discussion  d'un  intérêt  plus  général. 

M.  le  comte  Roy,  qui  avait  attaqué  le  système  des  crédits  supplé- 
mentaires, s'éleva  surtout  à  l'occasion  du  budget  de  l'instruction 
jiublique,  sur  le  mode  que  l'on  continuait  à  suivre  dans  sa  forme... 
Il  fit  observer  que  la  recette,  telle  qu'elle  y  est  présentée,  pro- 
vierit  presqu'en  partie  de  perceptions  autorisées  par  la  loi  de 
finances,  et  qu'à  ce  titre  elle  fait  partie  des  revenus  de  l'État,  et 
devrait  être  versée  au  trésor,  sous  la  responsabilité  du  ministre 
chargé  par  la  loi  du  recouvrement  de  ces  revenus. 

«  Comment  concevoir  en  effet,  dit  S.  S.  ,  que  le  trésor  soit  chargé  de  pour- 
voir à  l'insuflîsance  des  ressources  sans  avoir  aucun  moyen  d'apprécier  leur 
étendue-..  Il  est  dit  dans  ce  budget  que,  conformément  au  décret  du  17  mars 
1808  ,  le  conseil  royal  de  l'instruction  publique  a  fait  placer  en  acquisitions  de 
lentes  pour  augmenter  son  revenu,  une  somme  de  800,000  fr.  prélevée  sur 
celle  de  i,/, 5 1,346  fr.,  qui,  à  l'époque  du  28  septembre  1822,  formait  l'excé- 
dant des  recettes  sur  les  dépenses.  Quel  ministre  responsable  se  serait  permis 
d'autoriser  une  semblable  disposition  ?  Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  l'ins- 
truction publique  chargée  de  pourvoir  à  ses  besoins  sur  le  fonds  de  sa  dotation  , 
ne  demandait  rien  au  trésor.  Elle  vient  aujourd'hui  à  la  charge  :  elle  est  com- 
prise dans  le  budget  en  discussion  pour  une  somme  de  2,776,000  fi-.;  si  ce 
crédit  excède  ses  besoins,  il  doit  être  réduit;  et ,  s'il  restait  libre  sur  les  crédits 
précédens  une  somme  de  i, 45 1,346  fr.,  cet  excédant  devait  être  annulé  comme 
cela  se  pratique,  on  venir  en  déduction  de  nouveaux  crédits  ;  il  ne  pouvait,  soas 
aucun  rapport ,  être  employé  en  acquisition  de  rentes  ou  autre  placement  quel- 
couqne.  » 

M.  le  ministre  de   l'intérieur   ne  conteste   point  les  principes 
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rtablis  par  le  préopinant;  mais  il  fait  observer  d'abord  que,  dans 
lY-tat  actuel  de  notre  législation,  l'instruction  publique  substituée 
aux  droits  de  l'Université,  est  un  corps  qui  a  sa  dotation  et  ses 
revenus,  comme  la  Légion -d'Honneur  et  plusieurs  autres  établis- 
semens. 

«Ces  revenus  sont  de  trois  espèces,  dit  S.  Exe,  biens-fonds,  rétribution 
universitaire,  supplément  sur  le  trésor.  On  voudrait  que  le  produit  de  la  ré- 
tribution universitaire  fut  perçu  au  profit  du  trésor  par  le  ministre  des  fi- 
nances; mais  quel  avantage  résulterait  de  cette  perception  directe.**  Le  produit 
en  serait-il  mieux  connu ,  le  recouvrement  plus  actif,  la  comptabililé  plu» 
exacte.''  Le  conseil  royal  de  l'iustruction  publique  ne  donne -t- il  pas  chaque 
année  son  budget  détaillé,  dont  la  publication,  en  éclairant  les  Chambres  sur 
le  produit  et  l'emploi  de  la  rétribution  universitaire,  les  met  à  portée  de  juger 
s'il  y  a  lieu  de  continuer  cette  rétribution?  En  jugeraient-elles  mieux,  quand 
le  produit ,  séparé  des  dépenses  dont  il  est  le  gage,  figurerait  dans  une  des 
nombreuses  colonnes  du  budget  des  finances?  Ne  prétendrait-on  pas  alors 
dépouiller  l'université  de  l'administraiiou  de  ses  autres  revenus,  et  si  elle  la 
conservait,  pourquoi  aurait-on  excepté  celui-ci  ?  » 

(6  Mai.)  Le  lendemain,  M.  l'évèque  d'Hermopolis,  grand- 
maître  de  l'Université,  récemment  élevé  à  la  pairie  ,  ajouta  quel- 
ques considérations  à  celles  qit' avaient  déjà  présentées  le  ministre 
de  l'intérieur. 

«  Quelque  opinion  que  l'on  adopte  en  théorie  sur  les  avantages  ou  les  in- 
convéuiens  de  la  spécialité  ,  dit  S.  G.,  on  ne  peut  en  fait  se  dispenser  de  con- 
venir que  le  décret  du  17  mars  i3o8  a  tranché  la  question  à  l'égard  de  l'Uni- 
versité. Aux  termes  de  ce  décret ,  l'Université  obéit  à  un  chef  dont  l'autorité 
émane  directement  du  monarque,  et  auquel  toutes  les  nominations  sont  con- 
fiées. Elle  réunit  tous  les  caractèi-es  qui  peuvent  donner  un  corps,  une  existence 
indépendante  ;  elle  a  droit  de  percevoir  elle-même  ses  revenus,  d'acquitter  ses 
lîi-penses,  et  de  n'être  comprise  au  budget  que  pour  le  supplément  de  fonds 
que  lui  rend  encore  nécessaire  l'insuffisance  de  sa  dotation. 

«  Mais ,  ajoute  S.  G.,  après  avoir  fait  sentir  la  nécessité  de  laisser  à  l'Univer- 
sité le  soin  de  faire  ses  recettes  et  ses  dépenses  ,  il  convient  d'envisager  les 
choses  sous  un  point  de  vue  plus  élevé.  C'est  à  l'Université  qu'est  confiée  la 
direction  de  l'enseignement  public.  C'est  elle  qui  doit  assurer  l'avenir  de  la 
France  ,  en  formant  la  génération  qui  s'élève  à  la  pratique  des  vertus  sociales 
comme  à  celles  des  vertus  privées,  en  faisant  goûter  à  la  jeunesse  les  hautes 
vérités  de  la  religion,  en  même  temps  qu'elle  inculque  les  principes  des  connais- 
sances humaines.  Pour  atteindre  te  but ,  elle  a  besoin  d'appeler  à  son  secours  les 
hommes  les  plus  éclairés,  les  plus  vertueux;  mais  comme  elle  ne  peut  leur  offrir 
les  avantages  de  la  fortune  en  échange  des  travaux  et  des  sacrifices  qu'elle  leur 
impose,  il  faut  du  moins  qu'elle  leur  assure  une  existence  tranquille  et  à  l'abri 
do  toute  inquiétude.  Or  comment  y  parviendrait-elle,  si  chaque  année  voyait 
remettre  en  question  l'utilité  des  établissemens,  la  condition  des  professeurs, 
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la  fixation  des  Iralteinens  et  des  retraites  ?  C'est  pour  obvier  à  cet  inconvé 
nient  que  le  décret  d'Institution  avait  assigné  à  l'Université  une  dotation  sus- 
ceptible de  recevoir,  ainsi  qu'elle  a  reçu  l'année  dernière,  et  dans  les  termes  dn 
décret,  des  accroissemons  successifs  qui  puissent  enfin  la  rendre  totalement 
indépendante  du  vote  annuel  de  l'impôt.  Enlever  aujourd'hui  à  l'Université 
cet  avantage  ,'  et  la  faire  rentrer  dans  la  classe  des  établissemens  ordinaires 
dont  la  dé[)ense  est  supportée  par  le  trésor,  ce  serait  conipiometlre  son  exis- 
tence sans  aucune  utilité  réelle  ,  puisque  la  régularité  de  son  administration 
est  garantie  par  la  publicité  des  comptes  qui  en  sont  annuellement  rendus.  » 

De  ces  raisons  alléguées  pour  ne  rien  changer  à  la  forme  du 
budget  de  l'instruction  publique,  M.  le  marquis  de  Marbois  tire 
une  conclusion  tout  opposée. 

•<  Que  se  propose  en  effet  le  noble  préopinant,  dit  S. 'S.,  et  où  tendent  ses 
observations  ?  11  a  pris  soin  de  nous  l'expliquer  :  c'est  la  sécurité,  l'indépen- 
dance du  corps  enseignant  qu'il  veut  garantir,  enexcluant  du  budget  de  l'Etat 
les  recettes  et  les  dépenses  de  l'instruciion  publique.  Mais  ,  sans  examiner 
s'il  n'y  a  pas  quelque  inconvénient  à  paraître  ainsi  se  défier  du  trésor,  le  titre 
qu'on  invoque  en  faveur  de  l'Université  ne  pourrait-il  pas  être  invoqué  avec 
le  même  avantage  par  d'antres  établissemens  ?  Les  services  des  tribunaux  et  des 
hospices  n'ont-ils  pas  comme  elle  besoin  de  sécurité,  d'indépendance."*  Ils 
auraient  tous  le  même  droit  à  obtenir  des  dotations  spéciales,  à  se  soustraire 
au  vote  des  Cbambres  et  à  la  dépendance  du  trésor.  » 

La  discussion  en  resta  là  ,  et  le  chapitre  de  l'instruction  publique 
fut  adopté. 

M.  le  cointe  Roy  s'éleva  encore,  à  l'occasion  d'un  nouvel  article 
introduit  dans  le  budget  de  l'intérieur ,  intitulé  Ressources  spé- 
ciales et  produits  divers  ojipartenant  aux  départemens  ,  contre 
les  articles   de  spécialité  qu'il  voudrait  voir   exclure  du  budget. 

«Mais  la  situation  de  la  chambre  des  pairs  est  toujours  la  même,  dit-il,  et 
cette  année  encore,  les  circonstances  qui  la  dominent  lui  imposent  la  nécessité 
d'admettre  ce  qu'elle  désapprouve.  Un  pareil  état  de  choses,  s'il  se  prolongeait 
îndéfiuimenl ,  porterait  une  atteinte  grave  à  la  considération  ot  à  l'autorité  du 
premier  corps  de  l'Etat;  il  faut  donc  adopter  d'autres  mesures.  La  division  du 
budget  eu  plusieurs  lois  est  celle  qui  paraît  la  plus  avantageuse  :  on  y  a  objecté 
qn'à  la  faveur  de  cette  division,  la  malveilliince  pourrait  rejeter  le  budget 
d'un  ministre.  Une  telle  supposition  fait  injure  à  une  chambre  financière; 
mais  veut-on  par  impossible  qu'elle  se  réalise?  Le  Roi,  pour  assurer  un  service^ 
nécessaire,  n'aurait-il  pas  toujours  la  faculté  d'ouvrir  par  voie  d'ordonnance, 
aux  termes  de  la  loi  du  25  mai  2817,  nn  crédit  indispensable  dans  ce  cas 
extraordinaire  et  imprévu?  Tout  ce  que  raisonnablement  il  est  permis  de  sup- 
poser, c'est  que  la  défaveur  dont  un  ministre  serait  l'objet  amenât  quelques 
i"'raucheiueiis  sur  les  crédits  qu'il  propose.  Mais  ce  que  Fou  ponrrait  faire  à 
cet  égard  sur  le  budget  pinticulier  d'un  département,  on  peut  le  faire  sur  le 
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budget  général  dont  chaqne  partie  est  mise  successivement  eu  délibération. 
<^ioit-on  d'ailleurs  que  les  fonctions  de  ministre  aient  assez  d'attrait  jjour  que 
«:t]ui  qui  en  serait  revêtu  s'obstinât  à  les  conserver  à  ce  prix?  Le  Roi  même 
lui  ronservei'ait-il  sa  confiance?  On  pourra  me  demander  pourquoi,  lorsque 
j'étais  ministre,  je  n'ai  pas  introduit  dans  la  loi  des  finances  la  division  que 
je  propose.  Je  répoudrai  sur  cette  question  comme  je  l'ai  fait  sur  d'autres, 
que  mon  opinion  a  clé  dominée  par  des  circonstances  qu'il  u'a  pas  dépendu 
de  moi  de  surmonter.  >> 

Cette  idée  de  diviser  le  budget  en  plusieurs  lois  séparées  fut 
combattue  par  un  orateur  et  appuyée  par  trois  autres  (  MM.  les 
comtes  de  Ségur,  Boissy  d'Anglas  et  le  marquis  de  Marbois  )  ;  mais 
elle  ne  fut  suivie  d'aucune  proposition  formelle. 

De  nouveaux  débats  s'élevèrent  sur  l'inconvénient  des  caisses 
spéciales ,  établies  aux  ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine,  pour 
les  Invalides.  M.  le  comte  Roy  soutenait  que  leurs  dépenses  de- 
vaient être  soumises,  comme  toutes  les  autres,  au  vote  des  Chambres, 
et  se  présenter  sous  la  responsabilité  des  ministres...  M.  le  baron 
Tlîirat  de  Saint- Agnan  donna  sur  le  budget  de  la  guerre  et 
siu"  la  caisse  des  invalides  des  éclaircissemens  qui  satisfirent  la 
Chambre.  M.  le  ministre  de  la  mai'ine  défendit  également  celle  de 
son  département,  encore  attaquée  par  M.  le  marquis  de  Marbois, 
et  répéta  ce  qu'il  avait  dit  à  l'autre  chambre  sur  la  nécessité 
d'augmenter  son  budget,  qui  fut  ensuite  adopté. 

(  7  niai.  )  Restait  celui  des  finances,  où  tant  de  détails  vien- 
nent se  rattacher;  mais  sa  discussion  n'offre  qu'un  incident  à  re- 
marquer; c'est  le  débat  qui  s'éleva  au  sujet  de  l'article  intitulé 
Chambre  des  pairs.  M.  le  duc  de  Choiseul  demandait  qu'on 
substituât  à  ce  titre  l'énoticé  plus  exact  de  dotation  du  sénat ,  parce 
(|ue  c'est  en  effet  à  l'acquit  des  pensions  conservées  par  l'ordon 
nancc  du  4  juin  1814,  aux  anciens  sénateurs  et  à  leurs  veuves, 
qu'était  destinée  en  majeure  paitie  la  somme  de  a  millions , 
objet  de  ce  crédit;  le  noble  pair  croit  qu'il  ne  convient  pas  de 
laisser  subsister  un  énoncé  d'après  lequel  on  pourrait  croire  que 
les  dépenses  de  la  chambre  des  pairs  excèdent  de  1,100,000  i'v. 
celles  delà  chambre  des  députés.  Mais  l'amendement  qu'il  propo- 
sait avait  lui  motif  plus  gi  ave.  A  cet  égard  il  rappelle  la  proposi- 
tion (ju'il  avait  déjà  fiiite  en  182?,  l'assurance  ilonnée  par  le  mi- 
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nistro  des  finances,  qu'il  serait  présenté  un  projet  de  loi  pour 
établir  la  situation  de  la  pairie,  et  la  présentation  de  ce  projet  à 
l'ouverture  de  la  session  actuelle. 

«  Vos  seigneuries  savent,  dit  S.  S.  ,  la  défavenr  générale  avec  laquelle  elle 
fat  reçue,  et  dont  la  principale  cause  peut-être  était  de  voir  consacrer  les  abus 
dont  nous  ue  cessons  de  nous  plaindre. 

«  Plusieurs  opinions  émises  à  ce  sujet  ont  indiqué  les  véritables  bases  sur 
lesquelles  devait  porter  la  loi,  pour  accorder  la  vraie  dignité  de  la  Chambre 
avec  le  désintéressement  de  la  justice  qui  en  est  inséparable... 

«  Lune  et  l'autre  seront  satisfaites,  dit  S.  S.,  lorsque  des  cessions  pins  ou 
moins  forcées  ou  consenties  n'ôteront  pas  à  des  collègues  qui  ont  peu  de  for- 
tune, le  tiers  de  ce  qui  leur  appartient  légitimement,  pour  le  donner  à  des 
personnes  dont  la  plupart  en  ont  une  considérable;  lorsque  les  dotations  seront 
accordées  aux  seuls  pairs  privés  des  moyens  de  soutenir  l'éclat  de  leur  dignité  ; 
dotations  qui  devraient  être  inscrites  comtne  dettes  de  l'Etat;  lorsque  les  dé- 
penses de  la  chambre  des  pairs  seront  fixées  et  administrées  par  elle-même ,  et 
que  le  surplus  de  tous  les  fonds  disponibles  sera  remis  au  trésor  public;  enfin 
lorsque  aucune  distribution  secrète  de  fonds  ne  sera  faite  aux  membres  de  la 
pairie.  Tels  sont,  selon  moi,  les  seuls  moyens  de  rendre  à  la  Chambre  la  haute 
considération  qu'elle  doit  avoir;  et  lorsque  le  Roi,  dans  sa  justice  et  sa  muui- 
licence  royale,  voudra  récompenser  de  grands  services  ou  de  grands  talens,  en 
élevant  à  la  dignité  de  pair  une  personne  privée  des  avantages  delà  fortune,' 
les  Chambres,  n'en  doutons  pas,  s'unissant  à  la  volonté  royale,  s'empresseront 
de  voter  alors,  sur  sa  proposition,  une  dotation  convenable,  digne  à  la  fois  et 
des  services  rendus  à  la  patrie,  et  du  Roi  qui  les  récompense...  » 

Cette  proposition  fut  appuyée  par  plusieurs  pairs.  L'un  d'eux  , 
M.  le  comte  Le  Mercier,  ancien  membre  du  sénat,  saisit  cette  oc- 
casion pour  assurer  que,  quoiqu'on  eût  dit  dans  un  écrit  distribué 
à  cette  chambre  par  un  membre  de  l'autre ,  les  anciens  sénateurs 
n'avaient  pu  abandonner,  sans  retour,  le  tiers  des  pensions  dr- 
36,ooo  fr.  que  leur  conserve  l'ordonnance  du  4  juin  i8i4;  mais 
qu'ils  avaient  ix-clamé  cette  portion  de  leurs  droits  aussitôt  que  les 
circonstances  n'en  ont  plus  exigé  le  sacrifice. 

Le  ministre  deë  finances,  prenant  alors  la  parole,  donna  à  la 
,  Chambre  les  explications  que  M.  le  ducdeChoiseul  avait  demandées. 
Il  fit  observer  qu'il  n'avait  pas  dépendu  du  gouvernement  d'amener 
l'autre  Chambre  à  voter,  ou  même  à  discuter  la  proposition  de  loi 
qui  lui  était  soumise  ;  que  toute  insistance  à  cet  égard ,  indépen- 
damment du  blâme  qu'elle  aurait  pu  encourir,  eût  été  illusoire  et 
sans  résultat.  11  montra  au  surplus  combien  la  question  principale. 
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envisagée  dans  l'état  de  complication  où  l'ont  mise  dos  circonstances 
qui  ne  sont  pas  l'ouvrage  du  ministère  actuel,  offrait  de  véritables 
difficultés;  que  le  gouvernement  avait  le  plus  vif  comme  le  plus  sin- 
cère désir  de  les  vaincre,  parce  qu'il  était  dans  son  intérêt  autant 
<jue  dans  son  vœu  d'assurer  à  la  chambre  des  pairs  l'indépendance 
et  la  considération  dont  elle  doit  jouir. 

La  discussion  engagée  sur  cette  question  délicate,  plusieurs 
pairs  exposèrent  tout  à  tour  des  moyens  de  la  résoudre  et  d'affran- 
chir la  chambre  des  pairs  d'une  dépendance  tout-à-fait  contraire 
à  sa  dignité.  Le  grand  référendaire  donna,  pour  répondre  à  ces 
vues,  des  éclaircissemens  sur  l'état  de  la  dotation  de  l'ancien  sénat, 
et  le  ministre  déclara  que  le  gouvernement  profiterait  des  indica- 
tions offertes  pour  remplir  à  la  satisfaction  de  la  Chambre,  et  aussi 
promptement  que  les  circonstances  pourraient  le  permettre,  un 
vœu  que  le  gouvernement  partageait  avec  elle  :  M.  le  duc  de  Choi- 
svxû  retira  son  amendement;  la  discussion  finit  à  la  satisfaction  de 
toutes  les  parties,  et  la  Chambre  arrêta,  sur  la  proposition  de  M.  le 
comte  Roy,  que  le  procès  verbal  réduirait  à  l'exposé  le  plus  som- 
maire le  compte  à  rendre  d'une  discussion  qu'on  devait  regarder 
comme  confidentielle.  On  en  sent  la  raison. 

Enfin,  après  quelques  observations  de  M.  le  marquis  de  Mar- 
bois  sur  l'administration  des  monnaies,  sur  la  possibilité  de  sup- 
])rimer  plusieurs  hôtels  des  départemens  comme  inutiles;  de  M.  le 
comte  Roy,  sur  le  produit  de  la  taxe  spéciale  des  brevets  d'in- 
vention, portée  pour  la  première  fois  au  budget,  tandis  que  la 
dépense  n'avait  pas  été  soumise  au  vote  des  deux  Chambres;  et 
de  M.  le  comte  Boissy  d'Anglas,  sur  les  jeux  et  loteiics,  pour  la 
suppression  desquels  il  annonçait  l'intention  de  faire  une  pro- 
position dans  la  session  prochaine,  la  chambre  des  pairs  vota  sur 
l'ensemble  du  budget  de  1824  »  et  le  résultat  du  dépouillement  du 
scrutin  donna  ,  sur  un  nombre  de  141  votans,  i34  suffrages  en 
faveur  du  projet ,  dont  l'adoption  est  le  dernier  acte  de  cette 
session. 

(  Objets  divers.  )  Nous  nous  sommes  bornés,  comme  dans  l'his- 
toire des  précédentes,  à  rendre  compte  de  la  discussion  des  ma- 
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rièics  Ici^islatives  les  plus  importantes.  On  trouvera  dans  \  Appcn- 

ftice  le  titre  de  plusieurs  lois  d'intérêt  local. 

Quelques  autres  objets  auraient  encore  mérité  de  nous  arrêter. 
A.  la  chambre  des  pairs,  M.  le  comte  Ferrand  avait  remis  sur  le 
tapis  (  iSfch-rier),  la  proposition  déjà  faite  par  lui  dans  les  sessions 
précédentes,  de  provoquer  une  loi  sur  la  compétence  et  un  rètrle- 
ment  sur  la  forme  de  procéder  de  la  cour  des  pairs,  proposition 
sur  laquelle  il  fut  chargé  de  faire  lui  -  même  un  rapport  (  20  mais  , 
et  qui  fut  encore  ajournée  à  une  session  suivante  (10  avril  ).  Le 
même  jour  qu'il  avait  annoncé  cette  proposition,  il  en  avait  fait 
une  autre  dont  il  développa  les  motifs  dans  la  séance  du  19  fé- 
vrier, et  qui  excita  dans  la  Chambre  des  débats  intéressans,  et 
dans  le  public  quelque  sensation.  Elle  avait  pour  objet  de  pro- 
voquer une  loi,  en  vertu  de  laquelle  l'érection  des  communautés 
religieuses  de  femmes  pourrait  à  l'avenir  être  autorisée  par  une 
simple  ordonnance  du  Roi.  Il  existait  déjà  en  France  une  grande 
quantité  d'établissemens  religieux  autorisés  par  la  loi;  mais  plu- 
sieurs s'étaient  formés  sans  autorisation  légale,  et  la  demandaient 
en  vain.  Le  gouvernement  semblait  effrayé  d'avoir  à  proposer  tant 
de  lois  de  détail.  M.  le  comTe  Ferrand ,  tout  en  exposant  la  né- 
cessité de  favoriser  les  établissemens  religieux,  soit  qu'ils  eussent 
en  vue  l'intérêt  de  l'humanité  ,  le  soulagement  des  pauvres  et  des 
malades,  l'instruction  de  la  jeunesse,  ou  seulement  l'intérêt  de  la 
religion,  avait  reconnu  l'avantage  de  soumettre  l'établissement  des 
communautés  d'hommes  à  la  décision  des  trois  branches  de  la  puis- 
sance législative.  Mais  il  ne  pensait  pas  que  celui  des  communautés 
de  femmes  pût  avoir  les  mêmes  inconvénlens;  et  les  avantages 
qu'ils  offraient  à  l'humanité  et  à  la  religion  lui  paraissaient  de 
puissans  motifs  pour  s'en  reposer  à  cet  égard  sur  la  sagesse  du 
gouvernement.  Cette  proposition,  prise  en  considération,  fut  ren- 
voyée à  l'examen  d'une  commission  spéciale. 

M.  le  comte  PortaHs,  dans  le  rapport  qu'il  fut  chargé  de  faire  à 
ce  sujet  (  20  mars  ),  avait,  comme  la  plupart  des  orateurs  qui  fu- 
rent ensuite  entendus  sur  cette  question,  reconnu  que  de  tout 
temps  l'établissement  des  communautés  religieuses  avait  été  réglé 
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par  la  puissance  Ic^islalive,  qui  se  innnifestait  autrefois  par  lettres- 
patentes  dûment  enregistrées; — que  si  le  gouvernement  impérial 
avait  enfreint  à  cet  égard  les  usages  anciens  ,  en  autorisant  ces  éta- 
blissemens  par  de  simples  décrets,  c'était  une  usurpation  manifeste, 
justifiée  à  un  certain  point  par  la  portion  de  puissance  législative 
accordée  au  conseil  d'État,  et  par  l'aveu  tacite  donné  à  ces  mesures 
par  le  silence  du  sénat.  Le  noble  rapporteur  faisait  d'ailleurs  re- 
marquer les  précautions  qu'on  prenait  alors  de  borner  les  facultés 
de  lester,  de  recevoir  des  legs,  pour  garantir  les  familles  des 
spoliations...  Cependant  il  s'était  introduit  une  grande  confusion 
d'idées  à  ce  sujet,  et  la  loi  de  1817  avait  reconnu  le  principe  an- 
cien. On  se  souvient  que  la  chambre  des  pairs  y  avait  introduit 
un  changement  important,  en  substituant  aux  mots,  légalement  au- 
torisés ,  ceux-ci  :  autorisés  par  la  loi,  et  dans  cet  état  de  choses  la 
commission  ,  sans  se  dissimuler  les  difficultés  élevéeS'Sur  cette  ma- 
tière, avait  conclu  à  l'adoption  de  la  proposition;  mais  avec  la 
restriction  que  le  gouvernement  ne  pourrait  autoriser  d'autres 
communautés  de  femmes  que  celles  qui  dépendaient  d'une  asso- 
ciation ou  congrégation  religieuse,  déjà  existante  et  reconnue  par 
une  loi. 

La  proposition  première  fut  vivement  appuyée  par  M.  l'arche- 
vêque de  Sens,  qui  établit  des  distinctions  subtdes  sur  l'autorisa- 
ticm  légale  quant  aux  droits  civils  qu'il  voulait  conserver  aux 
religieuses  ,  puisqu'aux  yeux  de  la  loi  leurs  vœux  sont  temporaires; 
et  par  M.  le  marquis  de  Rougé,  qui  voulait  même  donner  au  gou- 
vernement la  faculté  d'autoriser  l'établissement  des  communautés 
religieuses  d'hommes.  En  général,  les  partisans  du  projet  insistaient 
sur  la  nécessité  des  établissemens  religieux  pour  l'intérêt  de  l'hu- 
manité, de  l'instruction  publique  et  de  la  religion,  et  répondaient 
aux  objections  touchant  l'excessif  accroissement  des  dotations  reli- 
gieuses et  l'appauvrissement  des  familles;  (puî  la  faculté  laissée  au 
conseil  d'État  prévenait  le  danger.  Les  adversaires  de  la  pro- 
position représentaient  tous  que  cette  matière  était  exclusivement 
du  ressort  de  la  puissance  législative  ;  que  si  une  ordonnance  pou- 
vait établir  des  gens  de  maiiunoite,  opérer  des  inunobdisaliou'i 
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tic  biens,  elle  toucherait  au  droit  civil,  et  porterait  le  désordre  dans 
les  familles.  M.  le  comte  Lanjuinais,  s'élevant  avec  plus  de  clialeur 
que  tout  autre  contre  la  proposition,  signalait  à  l'assemblée  l'abus 
qu'on  avait  déjà  fait  des  lois  en  établissant  tant  de  congrégations 
sous  divers  titres;  et  loin  d'y  donner  son  aveu,  il  demandait  des 
lois  nouvelles  et  rigoureuses  pour  prévenir  les  abus  de  la  clô- 
ture monacale,  de  la  possession  des  biens  des  gens  de  mainmorte, 
et  rétablir  ks  appels  comme  d'abus.  M.  le  ministre  de  la  marine 
donna  sur  l'existence  des  communautés  religieuses  des  renseigne- 
mens  d'où  il  résulte  qu'il  y  a  maintenant  en  France  deux  cent 
quatorze  associations  ou  congrégations  religieuses,  hospitalières  ou 
enseignantes,  comprenant  mille  quatre  cent  soixante-dix-huit  éta- 
blissemens  particuliers  autorisés,  et  deux  cent  quatre  -  "vingt  huit 
qui  demandaient  à  l'être,  que  le  nombre  total  des  maisons  reli- 
gieuses de  femmes  existantes  avec  ou  sans  autorisation  est  de  mille 
sept  cent  quarante-quatre,  et  celui  des  maisons  d'hommes  religieux 
de  tout  ordre  de  mille  sept  cent  quatre-vingt-neuf;  qu'à  Paris  seu- 
lement, il  y  a  mille  cinq  cent  quatre-vingt-seize  religieuses. — M.  le 
baron  Pasquier  traitant  la  question  sous  les  rapports  les  plus 
étendus,  fit  observer  qu'on  ne  pouvait  se  décider  légèrement  sur 
un  point  qui  intéressait  si  vivement  l'existence  des  familles  avant 
d'avoir  pris  des  mesures  préliminaires.  Il  signala  le  désordre  ré- 
sultant de  l'existence  des  congrégations  non  autorisées;  et  M.  l'ar- 
chevêque de  Paris  lui-même,  effrayé  des  embarras  delà  question, 
demanda  l'ajournement  de  la  délibération.  L'assemblée  se  dé- 
cida pour  cet  avis.  —  Nous  ne  faisons  qu'indiquer  les  sommités 
de  cette  question,  qui  sera  amplement  traitée  dans  la  session 
prochaine. 

Une  autre  proposition  fort  remarquable  fut  faite  dans  celle  -  ci 
(  iSmars),  par  M.  le  baron  Pasquier,  tendante  à  supplier  le  Roi 
de  faire  présenter  un  projet  de  loi,  portant:  i"  que,  hors  le  cas 
de  guerre  déclarée,  aucun  individu  non  militaire  ou  ne  faisant  pas 
partie  de  l'armée,  ne  pourrait  être  traduit  devant  un  conseil  de 
guerre;  7.'^  que,  dans  le  cas  de  guerre  déclarée,  tout  individu 
prévenu  du  crime  d'embauchage  ou  d'espionnage,  commis  dans  un 
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des  corps  faisant  partie  d'une  armée  en  présence  des  troupes  en- 
nemies, serait  traduit  devant  un  conseil  de  guerre. 

Eii  motivant  cette  proposition,  qui  avait  pour  but  l'abrogation 
de  la  loi  de  brumaire  an  5,  le  noble  pair  exposa  l'histoire  de  cette 
loi  barbare,  rendue  dans  un  temps  dont  il  fallait  effacer  les  sou- 
venirs; les  abus  qu'on  en  avait  faits,  la  distinction  qu'il  y  avait 
à  faire  entre  les  cours  prevôtales  et  les  conseils  de  guerre,  l'incon- 
vénient de  la  juridiction  militaire,  l'impossibilité  de  l'accorder  avec 
la  Charte,  qui  veut  que  nul  ne  soit  distrait  de  ses  juges  naturels. 
Apiès  une  délibération  où  l'on  contesta  moins  sur  les  principes 
que  sur  l'opportunité  de  la  proposition,  la  Chambre  décida  au 
scrutin,  et  à  une  majorité  de  88  suffrages  contre  66,  qu'elle  ne 
s'en  occuperait  point. 

Tels  sont  les  objets  qui  méritaient  d'être  recueillis  dans  le  procès 
verbal  de  la  chambre  des  pairs. 

A  la  chambre  des  députés,  hors  des  grandes  discussions  qui  nous 
ont  occupé,  il  y  a  peu  de  choses  à  prendre  pour  l'histoire.  De 
toutes  les  pétitions  adressées  à  la  Chambre,  on  ne  pourrait  guère 
citer  que  celles  envoyées  au  nom  de  divers  négocians,  armateurs 
ou  habitans  de  plusieurs  villes  de  commerce,  qui  exprimaient  leurs 
vœux  pour  le  maintien  de  la  paix.  Elle  ne  fut  rapportée  à  !a 
Chambre  que  le  8  mars,  lorsque  la  question  était  déjà  résolue  ; 
et  malgré  l'appui  que  leur  prêta  l'éloquence  de  M.  Laîné ,  qui  de- 
mandait leur  renvoi  au  président  du  conseil  des  ministres,  elle  fut 
écartée  par  l'ordre  du  jour,  comme  toutes  celles  du  même  genre 
qui  parvinrent  encore  à  la  Chambre.  Nous  n'entrerons  pas 
dans  plus  de  détails  à  cet  égard ,  ce  serait  reprendre  une  question 
épuisée. 

Entre  les  propositions  faites  à  la  même  chambre,  il  f.iut  distinguer 
(l'abord  celle  que  M.  de  Vaublanc  déposa  sur  le  bureau,  le  i4 
mars  ,  et  qui  fut  développée  le  lendemain  en  séance  publique.  Elle 
avait  pour  objet  de  faire  nommer  par  la  Chambre  un  comité  spé- 
cial ,  chargé  d'examiner  l'état  actuel  du  commerce  et  de  l'industrie, 
en  s'appuyant  sur  les  renseignemens  qu'il  puiserait  dans  les  bu- 
reaux des  ministres,  dont  il  ferait  ensuite  un  rapport  qui  ne  serait 
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point  iu  à  la  tribune,  mais  seulement  déposé  sur  le  bureau,  im- 
primé par  ordre  de  la  Chambre ,  et  distribué  aux  députés  comme 
documens  sur  le  commerce  et  l'industrie. 

On  voit,  sans  qu'il  soit  besoin  d'entrer  dans  les  considérations 
développées  par  M.  de  Vaublanc,  quelles  étaient  ses  vues. 

<■  Ce  n'était  pas,  dit-il ,  de  créer  an  conseil  d'enquête,  ni  de  s'immiscer  dans 
l'administration,  mais  seulement  d'obtenir  des  connaissances  positives,  des  do- 
cumens spéciaux,  et  de  ne  pas  obliger  la  Chambre  à  ne  voir  jamais  que  par  les 
rapports  des  ministres,  dans  des  matières  si  importantes  à  la  prospérité  d'au 
Ktat.  »  • 

M.  le  ministre  des  finances  s'opposa  à  ce  que  Ion  prît  en  con- 
sidération cette  proposition,  qu'il  regardait  comme  inutile  ou  dan- 
gereuse; inutile,  parce  qu'on  pouvait  nommer  une  commission 
spéciale;  dangereuse  en  ce  qu'une  commission  permanente ,  établie 
sous  ce  point  de  vue,  serait  une  autorité  élevée,  qu'on  pourrait 
aussi  bien  créer  pour  d'autres  objets,  et  qui  administrerait  ou  s'op- 
poserait à  l'administration...  M.  Delalot  soutint  avec  chaleur  la 
proposition  que  combatlirent  encore  M.  le  garde  des  sceaux ,  et 
M.  Benoît,  directeur  général  des  droits-réunis.  Elle  fut  enfin  re- 
jetée à  une  immense  majorité;  mais  les  idées  alors  émises  par 
M.  de  Vaublanc  n'en  ont  pas  moins  eu  beaucoup  d'influence  sur 
l'établissement  postérieur  du  conseil  de  commerce  et  des  manu- 
factures. 

Le  lendemain,  i5  mars,  M.  de  Frenilly  demanda  que  la  Cham- 
bre autorisât  la  poursuite  des  éditeurs,  rédacteurs  et  propriétaires 
du  Journal  du  Cointnerce ,  comme  ayant  offensé  la  chambre  des 
députés  dans  un  article  du  ii  mars,  sur  l'exclusion  de  M.  Manuel, 
ou  qu'on  le  mandât  à  la  barre.  —  MM.  de  La  Bourdonnaye  et 
André  d'Aubières,  voyant  quelque  inconvénient  à  rendre  les  tri- 
bunaux juges  des  offenses  faites  à  la  Chambre,  étaient  d'avis 
qu'elle  se  fît  justice  elle-même;  mais  la  grande  majorité  se  décida 
pour  le  renvoi  aux  tribunaux  ,  ou  l'éditeur  responsable  du  journal 
incriminé  fut  en  effet  condamné  à  trois  mois  de  prison  et  3,ooo  fr. 
d'amende.  (Jugement  de  police  correctionnelle,  du  26  mars,  con- 
firmé en  appel  le  i3  mai.  ) 
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Eiifi:)  (IDC  dernièrii  proposition,  encore  de  M.  de  Frcnillv,  faite 
le  92  avril ,  avait  pour  objet  d'ajouter  quelques  dispositions  au 
règlement  contre  les  membres  qui  porteraient  atteinte  à  la  dignité 
ou  à  la  sécurité  de  la  Chambre,  ou  plutôt  d'y  substituer  des  peines 
graduées  suivant  la  qualité  des  délits  et  le  degré  de  récidive,  telles 
que  l'interdiction  de  la  parole  pour  un  temps,  l'exclusion  de  la 
Chambre  depuis  trois  jours  jusqu'à  la  durée  de  la  session,  la  dé- 
tention à  temps  dans  une  prison  d'état,  et  même  la  privation  du 
caractère  de  député,  etc.,  le  tout  saus  préjudice  des  droits  de  la 
justice  civile...  Il  y  était  même  dit  que  le  refus  de  voter,  coiislaté 
par  trois  sommations  réitérées  du  président,  entraînerait  la  perte 
du  caractère  de  député,  etc. 

Celte  proposition  motivée  sur  les  scandales  donnés  à  la  tribune, 
et  même  au  sein  de  la  Chambre,  sur  la  nécessité  d'empêcher 
qu'ils  ne  se  renouvelassent,  trouva  peu  de  faveur,  même  du  côté 
dont  l'auteur  se  promettait  l'appui...  M.  Laîné  de  Villelévéque,  l'un 
des  membres  du  côté  gauche ,  rompit  le  silence  qui  y  régnait , 
pour  la  combattre,  et  il  la  signala  comme  vexatoire,  injurieuse 
pour  les  députés,  antipathique  au  caractère  national,  inconsti- 
tutionnelle, et  contraire  à  la  Charte.  M.  de  La  Bourdonnaye  en 
approuvait  certains  articles  :  M.  Hyde  de  Neuville  aussi  rejetait , 
I)i)iir  le  moment  du  moins,  les  peines  de  la  prison  et  de  l'exclusion, 
"  (pii  ne  pouvaient  avoir  lieu,  disait-il,  que  si  la  Chambre  était 
quinquennale  ou  septennale.  »  Et  sur  le  tout,  on  engageait  l'auteur 
de  la  proposition  à  la  mûrir  ;  elle  ne  fut  donc  pas  prise  en  con- 
sidéiation;  mais  elle  devait  être  mentionnée  comme  im  des  traits 
caractéristiques  de  cette  session ,  qui  fut  close  le  9  mai  dans  la 
forme  ordinaire. 

Esprit  (le  la  session.  —  Ce  n'est  pas  dans  les  journaux  du  temps; 
ce  n'est  pas  dans  les  articles  nécessairement  empreints  des  opi- 
nions, c'est-à-dire  des  passions  et  des  intérêts  de  leurs  écrivains, 
que  l'on  peut  prendre  une  juste  idée  de  cette  session;  mais  dans 
l'exposé  fidèle  des  discours  qui  s'y  sont  tenus,  des  faits  qui  s'v 
sont  passés.  Sous  ce  rapport ,  nous  n'avons  rien  négligé  potw  en 
aeproduire  avec  exactitude  tous  les  traits  remarquables.  Nous  aN ons 
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mis  en  scène  les  acteurs  eux-mêmes ,  autant  que  la  forme  et  la 

Jiatiu'e  tle  ce  recueil  nous  l'ont  permis. 

Une  grande  question  politique  se  présentait  à  l'ouverture  de  la 
session,  une  question  tonte  nouvelle,  à  laquelle  était  en  quelque 
sorte  attaché  le  sort  des  partis  qui  divisent  la  France;  c'était 
la  question  de  la  paix  ou  de  la  guerre.  Elle  avait. été  clairement 
posée  dans  le  discours  du  trône;  elle  fut  ensuite  livrée  à  la  dis- 
cussion des  tribunes  de  Paris  et  de  Londres.  Elle  excita  vive- 
ment l'intérêt  public  et  les  passions  des  partis.  Sous  le  rapport 
des  principes  et  du  droit  public,  elle  fut  bien  discutée  par  les 
libéraux:  sous  le  point  de  vue  des  intérêts  et  des  nécessités  d'État , 
elle  fut  habilement  traitée  par  les  royalistes.  Il  a  été  évidem- 
ment démontré  que  la  révolution  d'Espagne  compromettait  la 
sécurité  de  la  restauration  en  France ,  et  que  la  guerre  projetée 
ne  pouvait  en  aucune  manière  être  comparée  à  la  dernière,  ni 
dans  sa  cause,  ni  dans  ses  moyens,  ni  dans  son  but...  Dans  la  cha- 
leur des  débats,  arriva  cet  incident  qui  donne  à  la  session  une 
physionomie  particulière,  et  qui  la  coupe  en  deux  parties  distinctes, 
l'exclusion  de  M.  Manuel.  On  en  a  vu  l'histoire  ;  c'est  un  des  évé- 
nemens  les  plus  graves  qui  puissent  avoir  lieu  dans  \m  gouver- 
nement représentatif,  et  en  lui-même,  et  par  ses  conséquences, 
par  la  scène  scandaleuse  qui  a  suivi  la  mesure  d'exclusion  ,  et  par 
la  retraite  de  l'opposition,  qui  vit  ou  voulut  faire  voir  dans  cette 
exclusion  ses  droits  blessés,  la  chambre  élective  mutilée,  l'indé- 
pendance des  élections  et  la  liberté  de  la  parole  attaquées.  Il  ne 
nous  appartient  pas  de  discuter  une  question  déjà  si  bien  appro- 
fondie. On  a  reproché  aux  députés  déserteurs  de  leur  poste , 
d'avoir  manqué  à  leur  premier  devoir  ,  d'avoir  été  infidèles 
à  leur  mandat,  de  l'avoir  abjuré  en  quelque  sorte.  Ils  ont  ré- 
pondu qu'on  leur  avait  ôté  le  pouvoir  de  l'exercer  librement,  tel 
qu'il  devait  l'être  en  vertu  de  la  Charte.  Ils  avaient  quitté  les 
bancs  avec  M.  Manuel  ;  mais  ils  se  proposaient  de  revenir  les 
occuper  avec  lui.  «  N'y  aurait-il  pas  ,  dit  alors  un  des  journaux  du 
parti,  quelque  chose  d'imposant  à  voir  toute  l'opposition  rentrer 
dans  l'enceinte  nationale,  et  servir  de  cortège  aux   députés  dont 
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elle  suivit  le  sort  après  avoir  défendu  la  cause?  Et  l'effet  moral, 
que  produira  ce  retour  solennel  ne  compcnscra-t-il  pas  le  vid<" 
que  son  absence  laissa  quelque  temps  dans  une  assemblée  où 
elle  n'eût  pu  opposer  à  la  puissance  du  nombre  qu'un  inutile 
courage  et  une  infructueuse  éloquence  ?  » 

Au  fait ,  quoique  la  retraite  du  côté  gauche  ait  fait  en  France 
moins  de  sensation  que  les  chefs  du  parti  ne  l'avaient  sans  doute 
espéré,  il  est  vrai  de  dire  que  cette  retraite  et  le  silence  de  tout 
le  centre  gauche  donnent  au  reste  de  la  session  un  aspect  gé- 
néral morne  et  dénué  d'action,  de  mouvement  et  de  vie. 

On  a  dit  que  les  ministres  avaient  fait  solliciter  plusieurs  mem- 
bres du  centre  gauche  à  prendre  la  parole  dans  la  discussion 
du  budget.  Il  est  certain  qu'ils  ont  quelquefois  paru  embarrassés 
de  l'absence  de  l'opposition.  Il  s'éleva  bien  du  côté  droit  une  op- 
position nouvelle  qui  troubla  par  intervalle  la  paix  et  la  sécurité 
du  ministère;  mais  c'était  plutôt  une  querelle  de  personnes  que 
de  parti.  S'il  ne  s'était  mêlé  à  la  discussion  des  critiques  vives,  et 
même  des  personnalités  un  peu  amères,  on  serait  tenté  de  n'y 
voir  qu'une  opposition  factice,  créée  pour  remplir  un  peu  du  vide 
immense   que  la  disparition  de  l'autre  avait  laissé. 

Dans  cet  état  de  choses,  la  véritable  opposition  semble  s'être 
réfugiée  dans  la  chambre  des  pairs,  où  les  discussions  ont  pris 
cette  année  un  caractère  plus  élevé,  et  à  laquelle  aussi  nous  avons 
donné  des  développemens  plus  étendus. 

En  masse,  cette  session  paraît  courte,  incomplète  et  mutilée;  mais  il 
en  restera  pourtant  d'admirables  discours,  des  souvenirs  ineffaça- 
bles et  de  graves  résultats:  elle  marquera  dans  nos  annales  législa- 
tives. D'ailleurs  sa  prolongation  n'offrait  plus  d'intérêt.  La  tribune 
n'avait  plus  rien  à  révéler;  le  temps  était  gros  d'événemens,  le 
signal  des  combats  était  donné  ;  les  ministres  avaient  d'autres 
devoirs  à  remplir  ,  et  la  majorité  qui  les  avait  constamment  suivis, 
n'était  peut-être  pas  moins  empressée  qu'eux  de  sortir  d'une  si- 
tuation où  jamais  assemblée  délibérante  ne  s'était  trouvée. 
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CHAPITRE  X. 

Événemeus  divers.  —  Mesures  d'administration  publique.  —  Esquisse  de  la 
campagne.  —  Adjudication  de  l'emprunt.  —  Exposition  des  produits  de 
l'industrie  française.  —  Dénonment  de  l'expédition  en  Espagne.  —  Retoiii- 
de  l'armée  et  du  prince  généralissime.  —  Changemens  dans  le  ministère.  — 
Dissolution  de  la  chambre  des  députés. —  Coup  d'œil  sur  l'administration. 

Qnoi  qu'on  en  eût  dit  dans  quelques  discours  de  l'opposition 
et  de  la  contre-opposition ,  le  ministère  avait  constamment  siuvi 
la  même  direction  politique  dans  toutes  les  branches  de  l'admi- 
nistration générale.  Il  avait  fait  dans  le  conseil  d'État,  et  surtout 
dans  les  préfectures ,  des  changemens  ou  des  déplacemens  as.sez 
considérables.  [Y oyez  V appendice,  §  Promotions.)  Un  de  ses  actes 
les  plus  remarquables  est  la  réorganisation  de  la  faculté  de  mé- 
decine, d'où  furent  éloignés  quelques  professeurs  d'une  grande  cé- 
lébrité, mais  soupçonnés  de  n'être  pas  assez  dévoués  au  système 
monarchique.  Il  se  trouve  dans  cette  ordonnance  des  dispositions 
sévères  pour  l'admission  des  élèves  et  la  discipline  des  écoles. 
Ils  ne  peuvent  être  reçus  sans  avoir  des  maires  de  leurs  communes 
un  certificat  de  bonne  condujte  et  de  bonnes  moeurs,  et  sans  avoir 
obtenu  le  diplôme  de  bachelier  es  lettres  et  celui  de  bachelier  es 
sciences.  Les  professeurs  sont  chargés  et  responsables  de  la  po- 
lice de  leurs  classes,  où  les  écarts  du  respect  dû  à  la  religion  , 
aux  mœurs  et  au  gouvernement,  sont  punis  de  l'exclusion  tem- 
])oraire  ou  définitive.  Cette  ordonnance  (  du  i  février)  fut  vive- 
ment censurée.  Le  nombre  des  élèves  en  a  été  fort  diminué;  mais 
l'ordre  n'y  a  plus  été  troublé. 

Plusieurs  dépiitations  étaient  restées  incomplètes  (  celle  des  dé- 
partemens  ci-après  :  Aisne ,  Somme  ,  Ile-et-Vilaine  ,  Calvados  , 
Finistère  ,  Vendée  ,  IVièvre  et  Nord  ) ,  par  nullité  de  nomination , 
élections  doubles,  ou  décès  des  députés  élus.  Les  collèges  électo- 
raux furent  convoqués  dans  les  temps  prescrits  {Ç>  et  18  mars ,  17 
avril);  toutes  les  élections  nouvelles  furent  faites  dans  les  rangs  des 
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royalistes,  et  à  une  forte  majorité  de  suffrages.  Mais  dans  plusicuis 
collèges,  les  libéraux  avaient  abandonné  la  lutte.  D'ailleurs  aucunr 
élection  n'a  été  contestée,  fait  à  remarquer  dans  un  moment  où  les 
esprits  étaient  fort  agités  par  la  question  de  la  guerre  avec  l'Espagne 

Nous  avons  déjà  rendu  compte  (pages  i38,  iSg,  i^o)  des  prépa- 
ratifs et  des  premiers  événemens  de  cette  campagne ,  en  ce  qu'il 
était  nécessaire  de  dire  pour  l'intelligence  des  discussions  de  la 
tribune.  Nous  ne  pouvons  ici  que  rappeler  les  faits  qui  tien- 
nent aux  affaires  de  France  et  à  la  politique  de  son  gouvernement. 

Un  caractère  particulier  distingue  cette  guerre,  dontla  direction 
suprême  était  donnée,  avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus,  au  prince 
héritier  du  trône,  parent  du  monarque  dont  la  délivrance  était 
l'objet  principal  de  l'expédition;  c'est  l'esprit  dans  lequel  elle  fui 
entreprise  et  dii  igée.  Le  Roi  avait  établi  près  de  S.  A.  R.  un  com- 
missaire civil  (M.  de  Martignac,  conseiller  d'État,  membre  de  la 
chambre  des  députés  ,  celui-là  même  qui  avait  fait  le  rapport  de  la 
loi  du  crédit  extraordinaire),  dont  la  mission  ostensible  était  d'en- 
tretenir les  relations  nécessaires  du  chef  de  l'armée  française  avec 
les  autorités  qui  devaient  s'établir  en  Espagne  après  l'entrée  des 
Français ,  et  sans  doute  aussi  de  préparer  les  voies  à  une  conci- 
liation entre  les  partis.  Il  avait  été  arrêté  qu'il  ne  serait  imposé  à 
l'Espagne  ni  administration  étrangère,  ni  sacrifice,  ni  contribution 
quelconque  ;  qu'elle  sçrait  traitée  en  puissance  indépendante  et  amie  ; 
que  la  course  en  mer  serait  interdite  contre  les  bàtimens  du  com- 
merce espagnol:  bel  exemple  que  la  France  donnait  la  première, 
("'effacor  les  vestiges  de  l'ancienne  barbarie  dans  le  code  mari- 
liuie  des  nations.  .D'un  autre  côté,  on  rappela  du  service  es- 
pagnol tous  ceux  qui  auraient  été  incorporés  dans  des  corps  mi- 
litaires destinés  à  agir  en  Esppgne  contre  les  troupes  françaises 
ou  leurs  alliés,  sous  peine  d'être  poursuivis  conformément  aux 
lois  ,  s'ils  continuaient  à  faire  partie  des  mêmes  corps  après  le 
commencement  des  hostilités.  {^Ordonnance  du   10  avril.) 

Cette  mesure  n'était  pas  sans  motifs;  on  l'a  déjà  vu  (p.  1  38  et  i3g). 

On  n'entrera  point  ici  dans  les  détails  de  cette  mémorable  cam- 
pagne, dont  l'ensemble  appartient  à  l'histoire  d'Espagne.  On  y 


2/,o  HISTOIRE  DR  FRANCE.  (iSa?.) 

verra  (  cliap.  IV,  V,  VI,  VII  )  comment  le  prince,  alliant  pnr- 
tout  le  courage  et  la  générosité,  donnant  l'exemple  de  toutes  les 
vertus  civiles  et  militaires,  ne  laissant  rien  à  la  fortune  de  ce 
que  la  prudence  pouvait  lui  assurer ,  dirigea  les  colonnes  de  son 
armée  de  manière  à  nettoyer  les  côtes  orientales  et  occidentales 
de  l'Espagne  en  même  temps  qu'il  marchait  à  la  tête  de  celle 
du  centre,  qui  devait  arriver  par  un  chemin  plus  direct  au  der- 
nier rempart  de  la  révolution.  On  y  verra  qu'en  moins  de  six 
mois  l'armée  française  s'est  avancée'  des  rives  de  la  Bidassoa 
(7  avril)  à  la  baie  de  Cadix,  en  touchant  à  tous  les  points  de 
l'Espagne  ,  et  que,  dans  ce  court  espace  de  temps,  elle  a  parcouru 
plus  de  mille  lieues  de  terrain,  livré  des  combats,  fait  des  sièges, 
emporté  des  forteresses  d'assaut,  pour  venir  étouffer  la  révolution 
espagnole  (i**"  octobre)  au  lieu  même  de  sa  naissance. 

Une  circonstance  heureuse  aida  au  succès  de  l'expédition,  c'est- 
à-dire,  la  contre-révolution  opérée  en  Portugal  quelques  jours 
après  l'entrée  des  Français  à  Madrid.  Mais  aussi  d'autres  évé- 
nemens,  d'autres  difficultés  que  nous  aurons  à  exposer,  et  surtout 
l'exaltation  effrénée  du  parti  royaliste  en  Espagne,  y  mirent  des 
obstacles  et  trompèrent  les  vues  généreuses  du  prince.  D'ailleurs 
le  but  principal  de  l'expédition  était  atteint,  la  délivrance  du  roi 
d'Espagne  était  accomplie,  la  mission  de  l'armée  française  et  de  son 
auguste  général  était  remplie.  De  ce  côté,  la  gloire  était  sans  tache. 

Pendant  cette  campagne  ,  dont  chaque  jour  apportait  des  nou- 
velles favorables,  l'esprit  public  n'était  pourtant  pas  rassuré,  ni 
exempt  d'inquiétude,  et  même  d'agitation,  au  milieu  des  faux  bruits 
répandus  sur  la  situation  de  l'armée  et  de  l'Espagne.  Cependant 
il  est  juste  de  dire  que  le  ministère  ne  crut  pas  devoir,  dans 
une  circonstance  si  grave ,  user  du  pouvoir  que  la  loi  mettait  dans 
ses  mains  ;  il  ne  rétablit  point  la  censure ,  et  sortit  de  cette  crise 
avec  l'honneur  d'avoir  respecté  la  liberté  de  la  presse. 

Le  succès  de  l'expédition  était  décidé,  lorsqu'arriva  le  jour  fixé 
pour  l'adjudication  des  23,ii4,5i6  fr.  de  rentes  émises  dans  les 
dernières  sessions.  Elle  fut  faite  le  10  juillet  à  l'hôtel  du  ministre 
des  finances,  en  pi-ésence  de  cinq  ministres,  au  milieu  d'un  con- 
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cours  nocubveux  de  banquiers  et  de  personnages  de  distinction... 
D'après  les  soumissions  reçues  et  décachetées  publiquement,  les 
compagnies  Lafilte,  Sartoris  et  Lapanouze  avaient  offert  de  prendre 
la  rt-ute  à  87  fr.  7  5  c;  mais  MM.  Rotschild  ayant  porté  leur 
soumission  à  89  fr.  55  c. ,  le  ministre  des  finances  déclara  que 
ce  taux  smpa.ssanl  son  minimum  (1)  l'emprunt  leur  était  adjugé. 

Cette  adjudication,  destinée  à  remplir  un  crédit  de  387,o54,og3f., 
a  produit  413,980,981  f. ,  c'est-à-dire  vm  excédant  de  26,9-26,888  f. 
On  fut  frappé  du  prix  offert,  qui  égalait  le  cours  actuel  de  la  rente, 
mais  le  bénéfice  probable  était  dans  les  termes  accordés  et  dans 
l'espoir  d'une  hausse  rapide  qui,  en  effet,  nç  s'est  plus  rallentie. 
Quelques  jours  après  l'adjudication  ,.  les  actions  de  l'emprunt  ga- 
gnaient  2  à  3  pour  100  de  prime. 

(  aS  «oz/7.)  L'exposition  des  produits  de  l'industrie  française,  an- 
noncée par  l'ordonnance  du  29  janvier,  eut  lieu  cette  année,  à 
la  Saint-Louis,  dans  les  salles  du  Louvre.  La  formation  du  jury 
nommé  pour  la  réception,  le  classement  et  le  jugement  des  pro- 
duits envoyés  au  concours,  excitèrent  des  réclamations  diverses;  ou 
fut  étonné  de  n'y  voir  figurer,  ni  M.  Ternaux,  ni  M.  le  duc  de 
La  Rochefoucauld-Liancourt  à  qui  l'on  venait  d'ôter  plusieurs  places 
purement  honorifiques  (de  membre  du  conseil  général  des  prisons, 
et  de  directeur  de  l'école  des  arts  et  métiers  de  Châlons,  transférée 
à  Toulouse);  mais  malgré  ces  plaintes  qui  se  perdent  bientôt  dans 
les  agitations  des  grandes  villes,  l'exposition  n'en  attira  pas  moins 
un  concours  immense .  de  producteurs  et  de  spectateurs.  Elle  a 
montré  que  l'industrie  française  avait  encore  fait  de  nouveaux 
progrès,  surtout  dans  les  produits  de  la  mécanique  et  de  la  chimie, 
et  des  réconipenses  décernées  aux  auteurs  des  inventions  et  des 
perfectionncmens,  au  premier  rang  desquels  était  M.  Ternaux 
lui-même  ,  attestent  l'intérêt  que  le  gouvernement  de  S.  M.  prend 
à  cette  branche  de  l'économie  politique. 

On  avait  beaucoup  parlé  depuis  le  voyage  du  duc  de  Bellune  à 

d)  Suivant  le  bulletin  que  le   ministre  décacheta  ensuite  devant  quelques 
ficrsonues,  et  en  jncsenc*  de  ses  collègues,  ce  minimum  était  de  89  fr 
Annuaire  hist.  pour  182 3.  16 
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l'armée,  et  pendant  toute  l'expédition  d'Espagne,  d'une  scission 
ou  d'un  changement  dans  le  ministère  ;  le  bruit  s'en  renouvela 
plus  que  jamais  à  la  fin  de  la  campagne,  époque  où  toutes  les  am- 
bitions étaient  en  mouvement.  Mais  le  changement  attendu  dans 
le  ministère  se  réduisit  au  déplacement  de  M.  le  maréchal  duc  de 
Bellune,  qui  fut  nommé  à  l'ambassade  de  Vienne,  alors  vacante  par 
la  démission  de  M.  de  Caraman  ;  un  parti  s'attendait  à  voir  entrer 
au  ministère  de  la  guerre  le  général  comte  Guilleminot  qui  reve- 
nait de  l'armée  d'Espagne,  où  il  avait  joui  de  toute  la  confiance  du 
prince  généralissime ,  comme  major  général  ;  mais  le  choix  de 
S.  M.  s'arrêta  (  ordonnance  du  19  octobre)  sur  M.  le  baron  de 
Damas  qui  venait  de  se  distinguer  d'une  manière  si  brillante  aux 
affaires  de  Llado  et  de  Llers  :  et  le  général  Guilleminot  fut  nommé 
à  l'ambassade  de  Coustantinople,  pour  laquelle  il  est  parti  au  mois 
de  mai  suivant. 

Quant  au  maréchal  duc  de  Bellune,  dont  le  déplacement  excita 
des  plaintes  et  des  ressentimens  de  parti,  quelques  journalistes  as- 
suraient qu'il  n'accepterait  point  l'ambassade  qu'on  lui  destinait. 
Et,  en  effet,  soit  refus  de  sa  part,  soit  par  suite  d'une  difficulté 
diplomatique  qui  s'éleva  à  Vienne  sur  la  reconnaissance  de  son 
titre  (  de  duc  de  Bellune  ) ,  M.  le  maréchal  ne  s'y  est  pas  rendu. 

A  la  nouvelle  du  dénoûment  heureux  de  l'expédition  d'Espagne, 
les  faveurs  de  la  munificence  royale  tombèrent  sur  les  généraux  qui 
s'y  étaient  le  plus  distingués.  Le  comte  Molitor  fut  élevé  à  la  di- 
gnité de  maréchal  de  France,  d'autres  à  la  pairie,  au  rang  de  che^ 
valiers  des  ordres  (  ordonnance  du  9  octobre);  et  il  fut  ordonné 
que  pour  perpétuer  le  souvenir  du  courage  et  de  la  discipline 
dont  l'armée  française  venait  de  donner  tant  de  preuves  en  Es- 
pagne, l'arc  de  triomphe  de  l'Etoile  serait  immédiatement  terminé. 

Le  12  octobre,  il  fut  chanté  à  l'église  métropolitaine  un  Te 
Deuni  où  assista  toute  le  famille  royale,  excepté  le  prince,  dont 
la  présence  seule  manquait  à  cette  heureuse  journée.  Il  n'arriva 
que  le  2  décembre  à  Paris. 

Tout  y  avait  été  préparé  pour  faire  au  prince  généralissime  une 
réception  digne  de  lui  et  de  l'armée  :  deux  mille  cinq  cents  hommes 
de  la  garde  royale  et  de  la  ligne,  embarqués  à  Cadix  le  17  octobre 
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l'taieut  arrivés  à  Brest  le  28  et  s'étaient  mis  en  marche  pour  Paris. 
Le  prince  libérateur  avait  traversé  l'Espagne  à  cheval  par  journée 
d'étapes;  s'arrêtant  partout  oij  il  y  avait  des  consolations  ou  des 
récompenses  à  donner  ;  ayant  rempli  sa  mission  militaire  avec 
i^loire,  mais  non  sa  mission  pacifique,  comme  son  grand  cœur 
l'aurait  voulu,  et  partout  il  avait  reçu  le  tribut  d'admiration  et  de 
leconnaissance  dû  à  ses  vertus. 

(  2  décembre.  )  En  France ,  comme  en  Espagne ,  sa  marche  avait 
été  un  triomphe  ;  son  entrée  à  Paris  fut  une  fête  nationale.  Les  au- 
torités de  la  ville  étaient  allées  recevoir  S.  A.  R.  à  la  barrière  de 
l'Étoile,  ornée  de  couronnes  rostrales,  de  trophées  militaires,  de 
drapeaux  et  d'emblèmes  qui  rappelaient  les  faits  mémorables  de 
la  campagne...  Le  prince  fit  son  entrée  à  cheval ,  suivi  de  son 
brillant  état  major  et  de  ces  bataillons  d'élite  qui  avaient  eu  tant 
de  part  à  la  prise  du  Trocadéro,  et  comparables  aux  plus  beaux 
corps  de  la  vieille  armée,  entie  deux  haies  de  la  garde  nationale 
et  de  la  garnison  de  Paris,  au  milieu  des  acclamations  d'un  peuple 
immense,  des  cris  confus  de  VUe  le  Roi!  Vivent  les  Bourbons  !  Vi- 
vent les  héros  du  Trocadéro  !  mêlés  au  bruit  du  canon ,  des  tam- 
bours et  de  la  musique  des  différens  corps  militaires. 

Arrivée  par  la  grande  allée  des  Tuileries,  à  l'entrée  du  château, 
S.  A.  R.  mit  pied  à  terre,  alla  présenter  ses  hommages  au  Roi,  qui 
lui  dit  en  le  relevant  et  en  le  pressant  sur  son  cœur  :  «Mon  fils,  je 
suis  content  de  vous.  )'  S.  M.  s'étant  ensuite  rendue  avec  le  prince, 
et  la  famille  royale  sur  le  balcon  du  pavillon  de  l'Horloge,  toutes 
les  troupes  du  cortège  et  de  la  garnison,  au  nombre  de  trente  mille 
hommes,  défilèrent  sous  ses  yeux,  aux  acclamations  de  la  foule 
innombrable  que  ce  beau  spectacle  avait  attirée. 

Le  soir,  de  nombreuses  et  brillantes  illuminations  curent  lieu 
dans  toute  la  capitale  ;  mais  ce  n'était  que  le  prélude  des  fêtes  et  des 
spectacles  qui  eurent  lieu  les  jours  suivans,  et  dont  la  description 
appartient  à  une  autre  partie  de  cet  ouvrage.  (Voy.  la  Chronique.) 
Il  y  eut  encore  à  cette  occasion  des  promotions ,  des  distribu- 
tions nombreuses  d'emplois  et  d'honneurs  dans  l'administration 
civile  et  militaire,  et  une  amnistie  générale  poiu-  les  déserteurs  des 
armées  de  terre  et  de  mer. 
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Au  milieu  de  ces  fêles,  l'opinion  publique  était  occupée  des 
suLtes^  de  l'expédition  d'Espagne  et  des  projets  annoncés  d'un  mo- 
dification dans  la  charte  française.  Il  se  manifestait  clés  embarras 
dans  les  relations  diplomatiques  avec  l'Espagne ,  par  le  système 
qui  ])araissait  [»ré\aloii-  dans  le  conseil  du  roi  Ferdinand.  Le  refus 
qu'il  faisait  de  reconnaître  l'emprunt  des  cortès,  la  défaveur  avec 
laquelle  l'annonce  d'un  empriuit  royal  était  reçue  sur  les  places 
de  Londres  et  de  Paris,  le  dessein  connu  de  provoquer  un  con- 
grès des  grandes  puissances  maritimes,  pour  prendre  en  considé- 
ration l'affaire  des  colonies  espagnoles,  et  la  résistance  du  gou- 
vernement anglais  à  cette  idée  jetaient,  au  milieu  des  joies  du 
moment,  des  inquiétudes  sérieuses  pour  l'avenir. 

Des  mesures  plus  spécialement  importantes  aux  intérêts  de  la 
France  étaient  en  délibération  dans  le  conseil ,  et  agitaient  plus 
vivement  les  esprits,  c'est-à-dire  la  convocation  de  la  session  lé- 
gislative, la  dissolution  de  la  chambre  des  députés,  et  le  projet 
du  renouvellement  intégral  et  septennal,  livré  depuis  quelque 
temps  à  la  discussion  des  journaux;  on  était  impatient  d'en  ap- 
prendre le  résultat.  Enfin,  le  23  décembre,  le  Roi  fit  une  promo- 
tion extraordinaire  de  vingt-sept  pairs  de  France,  où  figuraient 
encore  plusieurs  généraux  et  treize  membres  des  plus  distingués  de 
la  dernière  chambre  des  députés  (  MM.  Laîné,  de  Ronald,  de  Mar- 
cellus,  etc.),  et  le  25  parut  dans  le  Moniteur,  sans  préambule, 
l'ordonnance  qui  prononçait  la  dissolution  de  la  chambre  des  dé- 
putés; la  môme  ordonnance  fixait  la  convocation  des  collèges  élec- 
toraux aux  25  février  et  6  mars,  et  l'ouverture  de  la  session  de 
1824  au  23  mars  de  cette  année  (  ordonnance  du  ili  décembre  ). 
On  publia  en  même  temps  le  tableau  des  présidens  des  collèges 
qui  étaient  tous  pris  dans  le  côté  droit;  mais  oii  ne  se  trouvaient 
point  les  membres  les  plus  marquans  de  la  contre-opposition  ,  ce 
qui  fut  observé  comme  une  intention  de  les  éloigner  ainsi  que  les 
membres  de  l'ancienne  opposition. 

Alors  aussi  fut  plus  franchement  annoncé  le  dessein  de  modifier 
l'article  37  de  la  Charte,  comme  pour  livrer  cette  grande  question 
du  renouvellement  intégral  et  septennal  à  la  méditation  des  élec- 
teurs. Il  y  eut  à  ce  sujet  des  dissidences  remarquables  dans  les  jour- 


HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1823.  2/, 5 

naux  et  dans  des  (écrits  qui  semblaient  appartenir  au  même  parti. 
Alors  comme  à  la  veille  de  toutes  les  crises,  les  ambitions  étaient 
en  éveil  et  les  ]iarlis  en  mouvement  pour  envahir  la  dir<;ction  des 
affaires.  Ils  s'agitaient  surtout  autour  du  prince  dont  ils  invoquaient 
l'influence,  au  retour  de  sa  glorieuse  campagne,  et  qui  voulut 
rester  étranger  à  ces  mouvemens. 

Si  l'on. pou vait^nlrer  ici  dans  les  détails  de  l'administration  pu- 
blique; on  aurait  à  citer  j>lusieurs  améliorations  introduites  dans 
le  système  des  finances,  dans  l'organisation  du  trésor  royal ,  où  il  a 
été  fait  des  suppressions  et  des  économies  considérables. 

L'administration  de  la  justice  a  offert  quelques  procès  «célèbres  , 
mais  peu  de  causes  politiques;  nous  en  avons  recueilli  qui  serviront 
de  complément  à  l'histoire  du  temps.  (Voyez  la  Chronique).  L'ad- 
ministration de  la  guerre  composerait  à  elle  seule  un  long  cha^>itre  ; 
mais  elle  a  laissé  en  résultat  de  ses  opérations  une  armée  de  deux 
cent  mille  hommes,  dont  il  devait  rester  au  moins  quarante  mille 
en  Espagne  :  armée  qui  venait  de  rendre  à  la  France  son  ancien 
rang,  et  d'acquérir  un  honneur  nouveau  dans  les  fastes  militaires. 

Il  serait  injuste  aussi  de  passer  sous  silence  la  part  que  la  ma- 
rine renaissante  avait  prise  aux  succès  de  l'armée  de  terre.  Il  nous 
suffit  de  rappeler  ici  que  le  nombre  des  bàtimens  armés  a  été  porté 
dans  cette  campagne  de  quatre-vingt-dix  à  cent  cinquante,  et  celui 
des  marins  embarqués,  de  huit  mille  à  dix-neuf  mille  ;  deux  sta- 
tions navales  ont  été  établies,  l'une  dans  la  Méditerranée,  l'autre 
dans  l'Océan,  et  celle-ci  a  glorieusement  secondé  les  opérations 
militaires  en  Espagne.  Partout  enfin  le  pavillon  français  s'est 
montré  avec  honneur  pour  la  protection  du  commerce  et  des  co- 
lonies. 

Quant  à  celles-ci,  dont  la  possession  est  devenue  un  avantage 
problématique  et  contesté  dans  le  système  nouveau  qui  s'élève  , 
une  seide  a  offert  an  mois  de  décembre  des  symptômes  funestes 
pour  sa  jMOspérité;  des  écrits  publiés  à  Paris,  où  l'on  réclamait  des 
droitsen  faveur  des  hounnes  de  couleur,  ayant  été  portés  à  la  Mar- 
tinicpie,  y  ont  réveillé  les  passions  et  les  haines  qui  ont  fait  couler 
tant  de  saug  à  Saint-Donùngue.  Les  blancs  alarmés  se  sont  adressés 
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au  gouverneur  de  la  colonie,  et  ont  demandé  le  maintien  des  an- 
ciens règlemens  coloniaux.  On  a  accusé  les  hommes  de  couleur 
d'entretenir  des  correspondances  séditieuses  avec  l'Europe,  les  îles 
anglaises  et  Saint-Domingue,  et  même  d'un  complot  qui  devait 
éclater  la  veille  de  Woël,  et  qui  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à 
mettre  le  feu  à  la  ville  de  Saint- Pierre  et  à  m-assacrer  tous  les 
blancs.  En  conséquence ,  im  grand  nombre  d'iiommes  de  couleur 
et  de  noirs  ont  été  arrêtes  et  traduits  'extrajudiciaireraent  devant 
un  conseil  spécial  qui  en  a  condamné  trois  aux  galères  perpétuelles 
et  à  la  marque,  et  la  plupart  des  autres,  les  plus  riches  et  les  plus 
influens  dans  leur  caste  ,  à  la  déportation  en  Afrique. 

On  reviendra  l'année  prochaine  sur  cette  affaire  qui  a  excité  les 
plaintes  les  plus  vives,  et  dont  les  faits  sont  encore  mal  connus; 
mais  il  faut  noter  au  sujet  des  colonies,  que  les  corps  spéciaux  des- 
tinés àleur  défense  et  composés  en  grande  partie  de  soldats  renvoyés 
des  autres  corps,  ont  été  supprimés  {ordonnance  du  3o  décembre). 
On  a  résolu  d'y  faire  concourir  tous  les  régimens  à  leur  tour.  C'est 
dans  cette  vue  qu'il  y  a  été  envoyé  douze  à  quinze  cents  hommes 
sur  la  fin  de  l'année. 

En  résultat  général ,  la  France  sortait  d'une  guerre  dont  un  parti 
avait  affecté  de  craindre  tant  de  calamités,  avec  une  bonne  armée 
acquise  à  la  dynastie  ,  avec  toute  sa  gloire  militaire  et  son  influence 
diplomatique  anciennes,  avec  un  crédit  public  établi  sur  des  ca- 
pitaux abondans  et  sur  la  confiance  universelle  ,  plus  précieuse  que 
les  capitaux;  à  la  vérité,  son  commerce  extérieur  décroissait  tou- 
jours depuis  i82i,son  agriculture  souffrait  du  défaut  de  débouchés 
et  de  l'abondance  même  de  ses  produits;  mais  l'industrie  nationale 
faisait  des  progrès  incontestables;  le  développement  delà  prospérité 
générale  ne  s'arrêtait  point,  et  malgré  les  nuages  qui  s'élèvent 
toujours  du  sein  des  partis,  qui  se  disputent  le  pouvoir,  jamais 
l'atmosphère  politique  n'avait  été  plus  calme.  La  restauration  venait 
d'être  accomplie. 
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SECONDE  PARTIE. 
^  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Allemagne.  —  Confédération  geruiaaiqae.  —  Séances  de  la  diète.  —  Commu- 
nication faite  à  la  Diète  de  la  circulaire  de  Vérone.  —  Délibération  à  ce 
sujet. — "Vote  du  Wurteœlierg.  —  Installation  du  nouveau  président  de  la 
Diète.  —  Suppression  de  VObservateur  allemand.  —  Discussion  de  l'affaire 
des  acquéreurs  des  domaines  westphaliens.  ■ — ■  Réclamation  d'une  coustitu- 
lion  par  les  prélats  et  la  noblesse  du  Holstein.  —  Ajournement  de  la  Diète. 
Changemens  de  quelques  membres  de  la  Diète.  —  Décision  sur  les  affaires 
des  acquéreurs  de  domaineswestphaliens ,  et  la  constitution  demandée  pour 
le  Holstein.  —  Délibérations  diverses. 

Les  délibérations  de  la  diète  germanique  sont  souvent  cou%'erles 
d'un  voile  raystérieu.x' ,  mais  les  détails  que  l'on  connaît  de  la  ses- 
sion de  1823  lui  donnent  une  physionomie  nouvelle  et  plus  inté- 
ressante... Il  était  question,  au  commencement  de  l'année,  de 
lui  faire  des  propositions  déjà  concertées  dans  des  conférences  te- 
nues à  Vienne,  après  le  congrès  de  Vérone,  entre  le  prince  de 
Metternich  ,  le  comte  de  Bernstorf ,  ministre  des  affaires  étrangères 
de  Prusse,  et  quelques  ministres  des  États  allemands  du  second 
rang;  mais,  soit  que  les  deux  ministres  prépondérans  n'aient  pas 
été  d'accord  sur  les  propositions,  soit  que  leur  présentation  ait 
paru  intempestive  et  prématurée  ,  elles  ont  été  abandonnées  ou 
ajournées.  Il  restait  encore  assez  de  questions  délicates  à  discuter. 

Le  6  février,  à  la  reprise  des  séances,  M.  le  baron  de  Carlowilz, 
ministre  de  Saxe  présidant  la  diète  germanique,  par  substitution 
(  on  se  rappelle  que  M.  de  Buol-Schauenstein  avait  été  rappelé), 
donna  communication  à  l'assemblée,  de  la  part  des  trois  puis- 
sances (  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie  )  de  la  circulaire  adrcs- 
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sec  à  leurs  légations  respectives,  le  1/4  décembre  dernier,  à  l'issue 
du  congrès  de  Vérone  (1).  M.  d'Anstett,  ministre  plénipotentiaire 
de  Russie  près  la  confédération  germanique,  y  avait  joint  une 
note  dans  laquelle  il  insinuait  àla  Diète  de  lui  donner  une  réponse 
conforme  à  sa  démarche,  en  rappelant  expressément  à  son  atten- 
tion le  passage  suivant  de  cette  circulaire.  ** 

'<  L'Europe  entière  doit  enfin  reconnaître  que  la  marche  suivie 
par  les  monarques  est  également  en  harmonie  avec  l'indépendance 
et  la  force  des  gouvernemens,  et  avec  les  intérêts  bien  entendus 
des  peuples.  » 

Ensuite  de  cette  communication,  M.  de  Carlowitz  proposa  à 
l'assemblée  de  voter  des  remercieniens  aux  cours  de  Russie,  d'Au- 
triche et  de  Prusse,  pour  les  communications  diplomatiques  qu'elles 
avaient  bien  voulu  faire  à  la  Diète,  et  qu'elle  exprimât  en  même 
temps  l'adhésion  de  la  confédération  aux  vues  et  aux  mesures  par 
lesquelles  ces  puissances  s'efforçaient  de  maintenir  l'ordre  et  la 
tranquillité  en  Europe. 

La  matière  mise  en  délibération,  la  Prusse  ,  la  Saxe  royale,  les 
grands  duchés  de  Bade,  de  Mecklenibourg,  et  quelques  petits 
Etats,  Hohenzollern,  Lichtenstein  ,  etc.,  accédèrent  au  vote  de 
l'Autriche,  comme  étant  dans  l'esprit  de  leurs  instructions  gé- 
nérales. 

La  légation  bavaroise  déclara  que  S.  M.  le  roi  de  Bavière  ne 
faisait  aucune  difficulté  d'adhérer  complètement,  dans  les  circons- 
tances actuelles,  aux  principes  sages  et  conservateurs  que  les 
trois  monarques  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie  avaient  énon- 
cés dans  les  communications  ci-dessus,  vu  qu'il  n'était  pas  dou- 
teux qu'on  ne  rendît  universellement  justice  à  ces  principes  ;  et'  en 
même  temps  le  ministre  de  Bavière  adoptait  la  proposition  sur  la 
manière  convenable  de  répondre  aux  communications,  et  sur  les 
remerciemcns  dus  aux  cours,  de  ce  qu'elles  les  avaient  faites  à  la 
confédération  ,  comme  puissance  européenne. 


(r)  On  a  donué  oefie  pièce  dans   ï Ânnuaiiç  hisCcrique  pvur  rSjiî;  voyez 
p.  707  et  suiv 


CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE.  2/19 

Les  légations  de  Hanovre,  des  maisons  grand'  ducale  et  ducde 
de  Saxe,  de  Brunswick,  de  Nassau,  de  Holstein-Oldenbourg,  des 
Pays-Bas  pour  Luxembourg,  et  des  villes  libres,  adoptèrent  la 
déclaration  de  la  Bavière;  mais  le  ministre  de  Hanovre  (  M.  le 
baron  de  Hammerstein  ) ,  en  se  référant  à  sa  déclaration  confi- 
dentielle remise  loco  dictaturœ  (i),  que  nous  ne  sommes  pas  à 
portée  de  faire  connaître  au  lecteur. 

Le  vote  que  le  ministre  de  Wurtemberg  (  M.  le  baron  de  Wan- 
genheim)  émit  après  celui  de  Hanovre  était  plus  explicite  dans  sa 
forme.  Voici  comment  il  a  été  rapporté  par  le  journal  (de  Franc- 
fort) ,  qui  sert  d'organe  à  la  Diète,  quand  elle  juge  convenable  de 
publier  ses  décisions. 

Le  IVurtemherg.  «  La  légation  se  trouve  autorisée  à  adhérer  entièrement 
aux  propositions  et  votes  précédens  en  tant  qu'ils  tendent  à  exprimer,  d'une 
manière  convenable  et  dans  les  formes  légales,  la  vive  reconnaissance  de  la 
sérénissime  confédération  germanique,  pour  les  importantes  communications 
qui  lui  ont  été  faites,  et  à  joindre  à  cette  expression  l'assurance  que  l'on  rend 
aux  monarques  d'Autriche,  de  Russie  et  de  Prusse,  la  parfaite  justice  qui  leur 
est  incontestablement  due  pour  leurs  intentions  droites  et  pures  de  mettre  dans 
une  complète  harmonie,  sous  l'égide  des  traités,  l'indépendance  et  la  force  des 
gouvernemens  avec  les  intérêts  bien  entendus  des  peuples,  et  d'assurer  par-là 
la  permanence  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité.  Mais,  en  tant  que  ces  votes  et 
ces  propositions  paraissent  supposer  en  quelque  sorte  un  examen  approfondi 
du  contenu  des  actes  communiqués,  la  légation  royale  ne  peut  pas  se  croire 
autorisée,  sans  des  instructions  particulières,  à  manifester  aucune  opinion  à 
cet  égard. » 

Les  légations  de  la  Hesse  électorale  (  M.  de  Lepel  )  et  de  la 
Hesse  Grand'  ducale  (M.  de  Harnicr  )  votèrent  comme  le  Wurtem- 
berg, mais  en  se  réservant  de  demander  des  instructions  ulté- 
rieures, et  le  protocole  ouvert  jusqu'à  l'arrivée  de  ces  instructions. 

Le  recueil  des  voix  fait,  il  se  trouvait,  sur  17  voix  qui  com- 
posent l'assemblée,  3  voix  qui  différaient  essentiellement  du  vole 
de  l'Autriche,  et  quelques  autres  qui  n'y  étaient  pas  absolument 

(i)  Autrefois  la  Diète  faisait  dicter  le  protocole  de  ses  séances  aux  secrétaires 
des  diverses  légations,  pour  être  communiijue  à  leurs  cours;  mais  on  a  subs- 
titué à  cette  copie  manuscrite  des  extraits  lithographies  des  séances  confiden- 
tielles, à  l'usage  exclusif  des  minisires  et  des  cabinets  des  souverains.  C'est  ce 
qu'on  appelle  en  termes  de  basse  latinité,  loco  dictaturœ. 
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conformes.  Quant  aux  mesures  par  lesquelles  les  hautes  puissances 
s'efforçaient  de  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité  en  Europe, 
M.  le  président  proposa  d'ajourner  la  résolution  juqu'à  ce  que  les 
légations  qui  s'étaient  réservé  le  protocole  ouvert  eussent  reçu 
leurs  instructions  ;  et  l'assemblée  adopta  la  proposition,  en  priant 
les  trois  ministies  de  donner  leurs  déclarations  au  moins  dans  le 
terme  légal. 

Les  ministres  des  deux  Hesses  ayant  reçu,  peu  de  jours  après, 
de  nouvelles  instructions,  ne  tardèrent  pas  à  donner  leur  vote 
comme  la  Bavière;  mais,  à  la  troisième  séance  tenue  le  20  fé- 
vrier, M,  le  ministre  du  Wurtemberg  lit  une  déclaration  dont  voici 
la  substance. 

«  La  légation  est  autorisée,  non-senlement  à  accéder  à  toute  résolution,  mais 
encore  à  en  proposer  expressément  une,  par  laquelle  la  Diète,  comme  organe 
de  la  confédération  germanique,  exprime  la  plus  vive  gratitude  pour  la  com- 
munication importante  qui  lui  a  été  faite,  et  en  même  temps  déclare  recon- 
naître ,  de  la  manière  la  plus  complète ,  les  intentions  des  grands  monarques 
d'Autriche ,  de  Prusse  et  de  Russie ,  dirigées  vers  le  maintien  et  l'affermisse- 
ment de  la  tranquillité  et  de  l'ordre  en  Europe  ;  intentions  dont  la  pureté  et  la 
franchise  se  montrent  de  la  manière  la  plus  convaincante  dans  l'adhésion  ma- 
nifeste à  un  système  ,  qui  est  basé  aussi  bien  sur  l'indépendance  et  la  force  des 
gouvernemens,  que  sur  les  intérêts  bien  entendus  des  peuples  et  sur  la  conser- 
vation de  l'État,  assurée  par  les  traités. 

«  Mais  la  légation  doit,  d'après  la  conviction  de  sa  cour,  borner  les  réponses 
a  faire  par  la  Diète  aux  communications  des  résultats  d'une  discussion,  dont  la 
connaissance  détaillée  lui  manque  encore,  d'autant  plus  que,  d'une  part,  la 
majorité  n'a  point  adopté  une  délibération  formelle  du  contenu  de  ces  commu- 
nications, dans  le  but  d'une  réponse  à  faire  là-dessus  au  nom  de  la  confédé- 
ration, et  que,  d'un  autre  côté,  son  attitude  vis-à-vis  de  toutes  les  puissances 
étrangères ,  fondée  sur  les  buts  de  la  confédération ,  semble  faire  uu  devoir  à  la 
Diète,  dans  les  circonstances  mentionnées  ,  d'en  rester  au  point  de  vue  énoncé.  » 

D  après  ce  vote  remarquable,  comme  une  conséquence  de  la  note 
de  M.  de  Wintzingerode  (i),  la  Diète  ajourna  encore  la  résolution 
qu  elle  prit,  le  24  février,  à  la  majorité  de  16  voix  contre  une,  dans 
les  termes  suivans: 

"  La  confédération  germanique  fait  les  remercîmens  les  plus  empressés  aux 
augustes  uionaïques  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie  ,  de  la  communication 
quelle  a  reçue,  comme  puissance  européenne,  par  les  circulaires  datées  de 
Vérone,  le  14  décembre  1822 ,  sur  les  résultats  du  congrès  de  cette  ville. 

(i)  Voyez  art.  Jf'iirlcmt>c/^. 
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«  La  Confédération  assure  ces  monarques  de  son  adhésion  parfaite  aux  prin- 
cipes sages  et  conservateurs  qui  ont  été  énoncés  dans  ces  dépêches  circu- 
laires. 

«  M.  le  ministre-président  de  la  Diète,  par  substitution  ,  à  la  place  de  M.  le 
ministre  d'Autriche ,  exprimera  ses  sentimens  au  nom  de  la  confédération , 
dans  une  réponse  analogue  aux  communications  qu'elle  a  reçues.  » 

Avant  qu'on  ne  fermât  le  protocole  de  la  quatrième  séance  , 
M.  le  ministre  de  Wurtemberg  déclara  que,  d'après  les  motifs 
énoncés  dans  la  déclaration  de  son  souverain  ,  mise  au  protocle 
de  la  troisième  séance,  il  ne  pouvait  prendre  aucune  part  à  cette 
résolution. 

Au  fait,  il  est  important  de  remarquer  que  les  puissances  pré- 
pondérantes de  la  Diète  venaient  d'y  éprouver  un  échec,  et  que 
la  délibération  réduite  au  vote  de  la  Bavière  n'était  plus  réelle- 
ment qu'un  acte  de  politesse  ;  la  Diète  exprimait  bien  son  adhé- 
sion aux  principes ,  mais  non  aux  vues  ni  aux  mesures  des  hautes 
puissances. 

Nous  nous  sommes  arrêtés  sur  cette  affaire  pour  faire  sentir 
l'opposition  qui  semblait  s'annoncer,  et  pour  expliquer  ce  qui  arriva 
ensuite  au  Wurtemberg. 

(  20  mars.  )  Après  plusieurs  mois  d'attente,  M.  de  Carlowitz  no- 
tifia officiellement  à  la  Diète  que  l'empereur  d'Autriche  avait 
nommé  le  baron  de  Munch-Billings-Hausen  aux  fonctions  de  mi- 
nistre-président, en  remplacement  du  comte  de  Buol-Schauenstein; 
etil  se  légitima  en  cette  qualité  dans  la  séance  du  10  avril...  Quelques 
fragmens  du  discours  qu'il  prononça  à  son  installation  méritent 
d'être  recueillis. 

«  Les  principes  qui  dirigent  ma  cour  dans  la  présidence  de  la  diète ,  qu'on  a 
eu  la  confiance  de  lui  donner,  vous  sont  connus,  dit  S.  Exe,  ce  sont  et  ce 
doivent  être  les  vôtres;  car  nous  n'avons  tous  qu'un  but,  le  plus  grand  bien 
de  la  confédération,  sa  conservation,  et  l'affermissement  de  celle  réunion  puis- 
sante et  respectable  à'Ecats  souverains  indépendans. 

ce  Donner  à  la  Diète  une  plus  grande  sphère  d'activité  que  ne  lui  en  ont  ad- 
jugé l'acte  fédératif  et  les  résolutions  complémentaires  rendues  depuis,  telle  ne 
peut  être  l'intention  de  ma  cour.  Pilais  maintenir  dans  toute  leur  vigueur  les 
lois  existantes,  qui,  d'après  la  plus  milre  délibération,  ont  été  adoptées  par  la 
confédération  et  pour  elle  ;  lois  sur  lesquelles  repose  la  garantie  de  la  j)aix  et 
de  l'harmonie  en  Allemagne:  telle  est  l'intention  franche  de  ma  cour,  et  je 
sais  chargé  par  mes  instructions  de  l'exprimer  dans  cette  honorable  assemblée  , 
et  en  ce  monierii  si  imposant  pour  moi.  •■ 
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Six  semaines  se  passèrent  sans  que  la  diète  germanique  offrît 
rien  d'intéiessant;  mais  il  s'y  présenta,  le  3o  mai,  une  affaire  à 
mentionner.  C'était  la  première  occasion  pour  la  Diète  d'c.\-ercor  la 
juridiction  qui  lui  a  été  attribuée  par  la  résolution  du  20  sep- 
tembre 1819. 

La  commission  centrale  d'enquête  àMayence  ayant  porté  plainte 
à  la  Diète  (  28  mars.  )  contre  la  feuille  périodique  intitulée  l'Ob- 
servatcur  allemand ,  qui  paiaissait  à  Stuttgard,  la  Diète  avait  ren- 
voyé la  plainte  à  la  commission  i-euouvelée  dans  la  dixième  séance 
de  cette  année,  pour  la  surveillance  des  lois  de  la  presse.  M.  de 
Wangenheim,  ministre  du  Wurtemberg,  membre  de  cette  com- 
mission, s'était  abstenu  de  paraître  à  ses  séances  dans  une  occa- 
sion où  l'on  s'occupait  exclusivement  d'un  objet  qui  ne  concernait 
que  son  gouvernement,  pour  ne  pas  troubler  l'impartialité  de  la 
délibération. 

(3o  mars.)  Après  deux  mois  d'examen  et  de  discussion  ,  la  com- 
mission de  surveillance  sur  les  lois  de  la  presse  présenta  son 
rapport  àla  Diète,  par  l'organe  de  M.  le  baron  deBlittersdorf,  mi- 
nistre du  grand  ducbé  de  Bade.  Il  rappelait  la  manière  dont  la 
plainte  était  parvenue  à  la  Diète,  et  l'article  de  l'Ohser\>ateur  al- 
lemand (  n**  34  du  20  mars  ),  qui  y  avait  donné  lieu.  Il  faut  en 
rapporter  quelques  passages  pour  faire  apprécier  l'accusation  et  la 
sentence  diétale  qui  s'ensuivit. 

n  Les  buts  de  la  commission  cfentrale  d'enquête  élalilie  en  1819  sont  assez 
connus.  Elle  devait  soumettre  à  on  examen  approfondi  les  symptômes  de  l'in- 
quiétude et  de  la  fermentation  qui  agitaient  les  esprits,  et  prendre  sérieuse- 
ment en  considération  les  moyens  de  rétablir  la  tranquillité  et  la  confiance 
publique  dans  les  gouvernemens.  On  mit  entre  ses  mains  tous  les  moyens 
d'atteindre  ce  but.  Le  19  novembre  18 ig,  la  commission  fit  connaître  qu'elle 
était  déjà  constituée;  et  le  i3  mars  1822,  la  Diète  reçut  son  rapport,  ouvrage 
en  trente-deux  articles,  et  appuyé  sur  environ  trois  mille  pièces  justificatives. 
Ce  n'est  qu'en  Allemagne  qu'on  pouvait  voir  paraître  une  pareille  production, 
dont  l'effrayante  étendue  aurait  suffi  pour  faire  trembler  tout  autre  peuple.  Si 
l'on  excepte  les  deux  procès  criminels  de  Saud  et  de  Lœning,  qui  furent  jugés 
pendant  leurs  soufiVances ,  d'après  les  lois  existantes,  et  qui  n'occupèrent  point 
la  commission  centrale,  les  travaux  de  cette  autorité,  pendant  près  de  trois  ans, 
n'ont  pas  produit  le  moindre  résultat.  Ainsi ,  nous  devons  nous  consoler  des 
grands  frais  quelle  a  causés,  par  la  conviction  rassurante  que  les  mouvemens 
de  18  rr)  n'étaient  en  quelque  sorte  qu'un  état  de  fièvre  passagère  très-diver- 
sifiée  par  ses  symptômes  et  ses  effets  ,   dans  laquelle  le  cours  impétueux  des 
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événeinens  faisait  tomber  les  esprits;  qne  cette  maladie,  plus  forte  ou  plus 
faible  suivant  les  différens  rapports  de  localité,  ne  se  manifestait  par  aucune 
action  coupable  en  elle-même,  et  n'étendait  ses  crises  irrégnlières  que  sur  le 
domaine  des  Idées.  Celui  qui  voudrait  mettre  en  jugement  les  opinions  politi- 
ques et  les  vues  des  hommes,  qui  sont  d'une  nature  si  différente,  tomberait 
dans  une  erreur  aussi  grave  que  s'il  ne  faisait  aucune  difficulté  de  soumettre 
la  nature  physique  à  une  enquête  judiciaire.  Il  faudrait  même  faire  le  procès 
aux  philosophes  de  l'antiquité  et  à  ceux  des  temps  modernes  avant  d'atta- 
quer leurs  sectateurs.  C'est  à  quoi  n'a  pas  pensé  la  commission  centrale  d'ei:- 
qnête ,  qui  a  cru  seulement  devoir  suppléer  au  défaut  réel  de  matières  par 
son  travail  assidu,  et  par  un  rapprocfiement  des  événeniens  les  plus  connus  de 
1810  à  i8i5,  qui  n'est  pas  toiit-à-fait  impartial,  et  qu'elle  a  arîistement  adapté 
aux  conjectures  et  aux  inquiéti  les  qu'elle  avait  fait  naître.  Ses  membres  étaient 
assurément  animés  d'un  grand  dévouement,  à  une  éi)()que  oii  l'opinion  publi- 
que pesait  sur  eux;  mais  ou  partagera  difïicilement  l'opinion  de  la  commission 
sur  ce  point,  qu'il  faut  en  Allemagne  plus  de  courage  pour  soutenir  la  cause 
des  rois,  que  pour  attaquer  ouvertement  les  constitutions  existantes. 

«  Nous  n'en  sommes  pas  encore  loin,  et  toute  l'agitation  idéale  des  derniers 
temps  nous  aurait  difficilement  amenés  à  ce  point,  quand  même  on  n'aurait 
point  établi  de  commission  centrale  d'enquête.  Du  reste  ,  outre  l'importance 
que  l'on  attache  à  l'agitation  ridicule  de  quelques  têtes,  la  commission  aura 
beaucoup  de  peine  à  se  justiiler,  aux  yeux  de  tout  homme  ixnpartial,  sur  trois 
reproches  différens  : 

«  1°  Elle  présente  avec  partialité,  comme  résultat  d'associations  secrètes  po- 
litiquement dangereuses,  des  combinaisons  produites  évidemment  par  les  cir- 
constances du  temps  et  les  événemeus;  combinaisons  qui  pouvaient  seules 
chasser  l'ennemi ,  par  lesquelles  il  a  été  chassé  en  elfet,  et  qui  se  formèrent  sous 
les  yeux  et  au  su  du  Roi  lui-même,  dans  l'extrême  danger  où  l'on  se  trouvait 
alors  ;  et,  en  censurant  le  blâme  que  peuvent  avoir  mérité  les  écarts  des  princi- 
paux chefs  de  ces  associations,  elle  ne  rend  pas  en  même  temps,  comme  l'exi- 
gerait la  vérité,  justice  au  dévouement  pour  la  bonne  cause. 

«  2°  Elle  regrette  qu'un  tribunal  militaire  ait  absous,  le  iS  octobre  1S20,  à 
Darmstadt,  le  lieutenant  Schultz,  qui,  de  l'aveu  même  de  la  commission,  en 
répandant  son  catéchisme  connu  ,  avait  commis  le  seul  acte  positif  qui  ligure 
dans  ses  actes.  Or  l'expérience  a  appris  qu'en  usant  d'indulgence  dans  des  cas 
de  ce  genre,  le  grand  duc  de  Hesse  avait  suivi  la  seule  route  que  prescrive  une 
saine  politique,  et  pdus  gagné  de  cette  manière  dans  l'estime  de  son  peuple, 
qu'il  n'aurait  pu  faire  par  de  sévères  punitions. 

«  3°  (À'ite  commission,  eu  avouant  que  tous  ses  efforts  pour  découvrir  des 
com()lots  véritablem';nt  daugereux  pour  l'État,  ont  été  infructueux  ,  montre 
néanmoins,  dans  la  manière  dont  elle  fait  ses  rapports,  le  dessein  de  prolonger 
son  existence,  et  présente  sur  la  gestion  de  ses  affaires  des  vues  d'après  les- 
quelles elles  ne  devraient  jamais  finir. 

«  La  Diète,  dans  cette  affaire  devenue  maintenant  on  ne  peut  plus  claire, 
pourra  facilement  prendre  une  résolution  qui  rende  justice  aux  Allemands. 
Aucune  famille  de  souverains,  dans  notre  patrie,  n'a  eu  encore,  même  dans  les 
temps  séducteurs  de  l'invasion  ennemie,  sujet  de  foimer  la  moindre  plainte 
contre  la  fidélité  du  peuple  allemand  ;  et  dans  la  dernière  guerre  il  a  sacrifié  ses 
biens  et  son  sang  pour  la  conservation  de  leurs  trônes!  » 

L'objet  de  l'accusalion  exposé,  le  noble  rapporteur  cxannuait 
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la  question  de  compétence  sur  laquelle  la  résolution  du  20  septem- 
bre 1819  ne  laisse  aucun  doute  (^'qx.  ce  document,  art.  1,  10,  Jn- 
nuairc pour  1819,  p.  55G,  558);et,  après  avoir  exposé,  ou  essayé  de 
prouver  que  la  feuille  mcv\'n\miiç.{^V  Observateur  allemand^  avait 
une  tendance  dangereuse;  que  le  numéro  dénoncé  compromettait  la 
dignité  de  la  Diète,  le  maintien  delà  paix  et  de  la  tranquillité  en 
Allemagne,  le  rapport  concluait  à  décréter  la  suppression  de  la 
feuille,  et  à  interdire  au  i^édacteur  (S.-G.  Liesching)  de  ce  journal , 
pendant  cinq  ans,  le  droit  de  rédiger  aucune  autre  feuille  pério- 
dique, ayant  une  tendance  politique  ;  ce  qui  fut  adopté  à  la  presque 
luianimité  des  voix,  et  la  résolution  fut  lenvoyée  pour  son  exé- 
cution au  gouvernement  de  Wurtemberg,  par  l'organe  de  son  mi- 
nistre à  la  Diète. 

Il  paraît  certain  qu'en  1819,  lors  de  la  délibération  sur  les  ré- 
solutions de  Carlsbad ,  le  Wurtemberg  n'avait  pas  approuvé  l'é- 
tablissement de  cette  juridiction  de  la  Diète,  comme  étant  contraire 
à  l'indépendance  des  souverains  et  à  la  dignité  des  États  fédérés  ; 
et,  en  cette  dernière  occasion,  son  ministre  crut  devoir  se  dis- 
penser de  voter  sur  l'application  qu'on  allait  en  faire.  Néanmoins 
le  gouvernement  wurtembergeois  n'hésita  point  à  faire  exécuter 
la  sentence  diétale  dès  qu'elle  lui  fut  notifiée,  et  le  12  juin  l'Obser- 
\'nteur  allemand  cessa  de  paraître. 

Il  s'était  déjà  manifesté  une  sorte  d'aigreur  dans  les  rapports  du 
ministre  de  Wurtemberg  à  la  Diète  avec  le  nouveau  président, 
qui  semblait  avoir  reçu  la  mission  expresse  de  sa  cour  de  combattre 
les  principes  antérieurement  émis  par  M.  de  Wangenheim  :  une  oc- 
casion s'en  présenta  bientôt. 

Le  jour  même  qu'on  supprimait  V  Observateur  allemand  à  Stutt- 
gard,  le  ministre  wurtembergeois  faisait  à  la  Diète  un  rapport  au 
nom  de  la  commission  chargée  de  l'examen  des  réclamations  des 
acquéreurs  des  domaines  -wesphaliens,  dont  il  n'est  pas  besoin  de 
rappeler  l'objet  si  souvent  reproduit  devant  la  Diète  ,  et  ce  rap- 
port était  tout  en  faveur  des  acquéreurs,  dont  il  établissait  les 
droits  sur  les  circonstances  de  leur  acquisition,  sur  la  validité  des 
ventes  de  la  part  d'un  gouvernement  reconnu  par  la  plupart  des 
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puissances  de  l'Europe,  et  principalement  sur  l'autorité  des  plus 
célèbres  publiclstes  d'Allemagne ,  tels  que  Kluber ,  Goerrhes  , 
Pseiffer,  etc.  Ce  rapport  lit  ime  impression  généralement  défavo- 
rable, au  sein  de  la  sérénissirae  assemblée;  il  y  fut  d'abord  résolu 
qu'elle  voterait  définitivement  sur  cette  affaire  après  les  vacances  , 
dans  un  terme  fixé  au  4  décembre  ;  mais ,  dans  la  seizième  séance  qui 
suivit  cette  résolution,  plusieurs  ministres  ayant  fait  des  déclarations 
d'après  lesquelles  ils  semblaient  disposés  à  protester  contre  les 
principes  de  droit  qui  venaient  d'y  être  établis  dans  le  rapport  fait 
au  nom  de  la  commission,  par  M.  le  baron  de  Wangenheim,  le 
président  de  la  Diète,  qui  avait  déjà  manifesté  sa  désapprobation 
de  l'examen  juridique  de  lacommission,  crut  devoir  s'expliquer  ca- 
tégoriquement à  cet  égald,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Le  ministre-président  de  la  Diète  ne  saurait  être  convaincu  de  la  nécessilc 
d'une  protestation  de  la  part  des  divers  ministres  contre  les  motifs  sur  lesquels 
la  commission  de  réclamation  avait  fondé  ses  propositions.  Il  ne  saurait ,  pour 
sa  part,  admettre  les  théories  que  la  commission,  dans  son  exposé,  nous  re- 
présente comme  établies  par  l'accord  de  plusieurs  sa  vans  légistes,  et  approuve 
encore  moins  l'usage  introduit  jusqu'ici  dans  l'assemblée,  d'en  appeler  fré- 
quemment à  des  ju'isconsultes  de  cette  espèce,  auxquels  on  semblerait  par-là 
concéder  publiquement  une  certaine  autorité,  que  peut-être  on  ne  pourrait  en- 
suite défendre  en  tout  temps  et  sous  tous  les  rapports.  Le  président  de  la  Diète 
déclare  donc  qu'il  doit  réserver  exclusivement  à  sa  cour  la  décision  qui  doit 
intervenir  aussi  bien  sur  la  justesse  des  principes  établis  que  sur  l'objet  en  li- 
tige lui-même,  et  il  ne  craint  point  que  l'assemblée,  en  fixant  le  4  décembre 
de  l'année  courante  comme  le  terme  linal  pour  cette  décision,  ait  voulu  faire 
présumer  d'avance  qu'elle  approuvait  les  principes  sur  lesquels  se  fondent  les 
propositions  de  la  commission.  » 

A  la  suite  de  cette  déclaration  du  président,  l'assemblée,  reve- 
nant sur  sa  résolution  de  la  séance  précédente,  déclara  qu'en  fixant 
un  terme  pour  voter  dans  l'affaire  ci-dessus  elle  n'était  entrée  dans 
aucun  développement,  ni  aucune  discussion  sur  les  principes  éta- 
'blis  dans  la  proposition  ;  qu'elle  ne  les  avait  point  adoptés,  non  plus 
que  les  motifs  du  projet  de  la  commission ,  mais  qu'elle  avait  réservé 
la  décision  de  celte  affaire  uniquement  aux  instructions  des  gou- 
verne mens. 

On  en  verra  les  résidtats  au  terme  assigné  par  la  Diète  à  cette 
délibération. 

Une  autre  discussion  ^  int  encore  empirer  la  situation  du  ministre 
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wiirtenibergeois  ;  il  avait  eu  ordie,  en  annonçant  à  la  Diète  l'exé- 
culion  de  sa  résolution  concernant  la  suppression  de  l'Observateur 
allemand,  d'ajouter  à  sa  déclaration  des  observations  relativement 
au  mode  suivi  par  la  Diète,  de  traiter  les  affaires  en  général,  et 
particulièrement  aux  cas  semblables  à  celui-ci,,  et  qui  avaient  paru 
à  S.  M.Vfurtembergeoise  assez  importantes  pour  les  recommander 
à  l'attention  de  ses  confédérés. 

La  première  de  ces  observations,  présentée  à  ce  sujet  par  M.  le 
baron  de  Wangenheim,  dans  la  19^  séance  tenue  le  3  juillet,  por- 
tait sur  la  précipitation  mise  dans  cette  affaire,  qui,  coiitre  l'usage 
ordinaire  de  l'assemblée ,  avait  été  proposée,  disculée  et  décidée 
par  une  résolution  défmitive  dans  la  même  séance.  —  Dans  l'hypo- 
thèse où  ce  procédé  ne  semblerait  pas  directement  contraire  aux 
dispositions  du  règlement,  le  ministre  de  Wurtemberg  exprimait 
l'avis  de  reviser  le  règlement,  ou  d'obvier  à  toute  incertitude  par 
une  disposition  provisoire. 

La  seconde  observation  concernait  en  général  le  mode  de  traiter 
les  plaintes  renvoyées  à  la  commission  de  la  presse.  M.  de  Wangen- 
heim  reprochait  à  cette  commission  de  n'avoir  pas  séparé  la  plainte 
de  la  commission  d'enquête  à  Mayence  des  propositions  ultérieures 
qu'elle  avait  elle-même  à  faire. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  le  protocole  devait  rester  ouvert 
ou  être  réservé  à  un  ministre  à  la  Diète,  qui  déclarerait  n'être  pas 
muni  d'instructions  suftîsanles  pour  pouvoir  voter  dans  une  affaire, 
S.  M.  Wurtembergeoise  pensait  que  l'assemblée  ne  pouvait  se  dis- 
penser de  la  résoudre  affirmativement,  en  considération  de  la  po- 
sition et  de  la  responsabilité  des  plénipotentiaires  envers  leurs  com- 
mettans. 

Enfin ,  le  ministre  exprimait,  au  nom  de  S.  M.,  le  désir  que,  dans 
toutes  les  délibérations  de  l'assemblée ,  quel  qu'en  fût  l'objet,  on 
voulût  éviter  les  allusions  qui  ne  tiendraient  pas  au  sujet  même, 
et  ne  seraient  pas  en  concordance  avec  les  relations  amicales  entre 
les  membres  de  la  fédération,  et  avec  les  égards  qu'ils  se  doivent 
réciproquement,  reproche  qui  s'adressait  à  quelques  passages  du 
rapport  de  la  commission. 
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Au  reste,  la  légation  était  chargée  d'assurer  la  Diète  que  le 
gouvernement  royal  de  Wurtemberg  avait  toujours  fortement  im- 
prouvé l'esprit  dans  lequel  étaient  écrits  quelques  journaux  du 
Wurtemberg,  et  avait  toujours  eu  grand  soin,  dans  le  cas  où  ils 
pou.vaient  avoir  une  tendance  illégale,  de  donner, à  cet  égard,  des 
injonctions  sévères  aux  censeurs,  et  de  punir  les  négligences  dont 
ceux-ci  pouvaient  se  rendre  coupables. 

La  légation,  après  avoir  fait  quelques  autres  remarques  con- 
cernant le  rapport  du  comité  sur  cet  objet,  conclut  en  ces  termes: 

'  «  Ce  rapport  ne  peut  être  ponr  S.  M.  qu'une  nouvelle  invitation  à  recom- 
inander  itérativement  à  son  ministre  la  plus  soigneuse  attention  à  avoir  égard 
à  tout  ce  que  peuvent  exiger  sous  ce  rapport  les  relations  avec  ses  hauts  con- 
fédérés, auxquelles  S.  M.  attache  une  si  grande  importance. 

«  La  légation  doit  finalement  répéter  encore  la  déclaration  expresse,  que  le 
Roi,  respectant  sous  tous  les  rapports  la  décision  de  la  Diète,  comme  étant 
l'organe  de  la  Coniedérallon,  n'attache  à  ces  observations  aucun  autre  Lut  que 
celui  de  manifester  ses  vues  sur  la  manière  de  traiter  à  l'avenir  les  cas  éveiituels  , 
et  sur  le  complément  de  quelques  lacunes  qui  se  trouvent  dans  le  règlement , 
ohjet  qu'on  ne  pouvait  remplir  que  dans  une  déclaration  supplémentaire,  at- 
tendu que  la  légation  s'était  abstenue  de  voter  dans  la  discussion,  et  avait  ré- 
servé une  décision  ultérieure  à  sa  cour.  » 

M.  le  président  fit  à  cette  déclaration  la  réponse  suivante  : 

"  La  déclaration  que  l'on  vient  d'entendre  ,  en  faisant  connaître  que  l'Obser- 
vateur allemand  est  supprimé,  et  que  par  cette  mesure  le  gouvernement  royal 
de  Wurtemberg  a  accompli  de  son  côté  la  résolution  de  la  Diète,  du  3o  mai,  ne 
peut  servir  que  de  renseigneraens  pour  tranquilliser  la  Diète. 

X  Le  président  se  croit  dispensé  d'une  explication  de  la  manière  de  procéder 
et  de  celle  de  la  Diète,  dans  la  séance  du  3o  mai,  ponr  réfuter  les  observations 
que  M.  le  ministre  du  Wurtemberg  a  présentées  aujourd'hui  au  nom  de  sa  cour, 
contre  cette  conduite,  parce  que  les  opérations  .de  cette  séance  ,  portées  à  la 
connaissance  du  public  par  les  protocoles,  seront  jugées  d'après  les  règlemens 
de  la  Diète  également  connus,  comme  étant  généralement  satisfaisantes,  parce 
qu'en  outre  ces  observations  ne  sont  a])puyées  d'aucun  autre  côté,  parce  qu'en- 
fin le  gouvernement  de  Wurtemberg,  que  la  résolution  de  la  Diète  concernait, 
y  a  donné  lieu.  Il  a  donné  lui-même  la  satisfaction  la  plus  complète,  en  an- 
nonçant son  accomplissement  à  la  Diète. 

«  En  outre,  S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  mon  maître,  a  rendu  la  plus  parfaite 
justice,  soit  à  la  conduite  de  son  représentant  dans  cette  illustre  assemblée, 
soit  à  la  résolution  même,  Ibndée  sur  la  loi  fédérale  du  20  septembre  i8ip; 
et  S.  M.  I.  a  bien  vonlu  présentement  le  dispenser  de  suivre  l'exécution  de 
l'ordre  qu'elle  lui  avait  antérieurement  donné  de  diriger  en  ui('>me  temps  l'at- 
tention de  la  Diète  sur  d'autres  feuilles  rédigées  dans  un  sens  non  moins  dan- 
gereux et  non  moins  perturbateur,  telles  que  la  fiazelie  dti  Nechi-r,  les  Annales 
de  Miirhard,  et  la  Chronique  nationale  des  Allemands,  parce  que  S.  M.  a  sup- 
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posé  qu'un  jugeaient,  prononcé  d'après  les  lois  de  la  Confédération  contre 
l'Observateur  allemand,  rendrait  les  journalistes  plus  circonspects  et  les  cen- 
seurs plus  vigilans. 

«  Le  ministre  président  n'a  donc  pu  entendre  qu'avec  plaisir  la  déclaration 
que  : 

c<  Le  gouvernement  roya)  du  Wurtemberg,  improuvant  hautement  la  ten- 
dance de  quelques  feuilles  périodiques  qui  paraissent  dans  le  royaume  de  Wur- 
temberg, s'est  proposé  d'arrêter  les  abus  de  la  presse  par  des  règlemens  sévères 
de  censure;  ce  qui  prévient  pour  l'avenir,  d'une  manière  conforme  au  bat  de  la 
Confédération,  la  dégénération  de  la  presse. 

•<  (leci  soit  dit  au  nom  de  S.  M.  I.  et  R. 

€<  Quant  à  ce  qui  concerne  les  observations  ultérieures  de  M.  le  ministre  de 
Wurtemberg,  réservées  à  la  révision  future  du  règlement  et  de  l'ordre  des  af- 
faires, la  commission  chargée  de  cette  révision  doit  assurément  s'occuper  de  les 
prendre  en  considération,  ainsi  que  les  observations  déjà  faites  antérieurement 
par  d'autres  légations  pour  perfectionner  à  l'avenir  le  règlement  provisoire.  » 

Dans  la  même  séance  (  19^  )  il  fut  pris  une  résolution  à  mention- 
ner ici. 

Depuis  la  réunion  de  l'assemblée  fédérale,  grand  nombre  d'é- 
crits, plus  ou  moins  importans  ,  lui  avaient  été  dédiés  ou  pré- 
sentés par  leurs  auteurs  ou  éditeurs.  C'est  ainsi  que  M.  Hornthal, 
membre  très-distingué  de  la  chambre  des  députés  de  Bavière ,  lui 
avait  envoyé  plusieurs  brochures ,  et  en  dernier  lieu  un  imprimé 
intitulé  :  «  Les  princes  de  la  confédération  germanique  en  général, 
et  particulièrement  les  princes  constitutionnels,  prendront-ils  part 
à  une  invasion  ennemie,  à  la  guerre  contre  l'Espagne  ?  »  Cet  écrit , 
dont  la  tendance  avait  généralement  déplu  à  quelques  cours,  a 
donné  lieu  à  la  comiuissiou  de  la  Diète  chargée  des  objets  de  cette 
espèce,  d'exposer  un  avis,  par  suite  duquel  l'assemblée  a  rendu  le 
décret  suivant  : 

i<  1°  Aucun  ouvrage  imprimé  par  des  écrivains  allemands  ne  doit  être  a 
l'avenir  présenté  à  l'assemblée  que  par  l'intermédiaire  du  ministre  plénipoteu- 
tiaire  de  l'Etat  auquel  appartient  l'auteur  ou  l'éditeur. 

«  2°  L'assemblée  n'acceptera  ni  ne  reconnaîtra  aucune  dédicace,  sans  qu'on 
n'en  ait  préalablement  demandé  et  obtenu  la  permission. 

«  3°  Les  gouvernemens  seront  priés,  par  la  voie  de  leurs  ministres  à  la  Diète, 
de  faire  publier  ce  décret  et  d'ordonner  ce  qui  est  nécessaire  pour  empêcher  les 
dédicaces  sans  cette  permission  préalable.  » 

C'est  sans  doute  à  la  même  époque  qu'il  faut  rapporter  une 
^décision  prise  dans  un  protocole  secret  contre  le  docteur  Lùden, 
professeur  à  l'université  d'Iéna,  dont  les  cahiers  avaient  été  saisis 
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chez  un  étudiant  de  cette  université.  La  Diète  ayant  jugé  que  l'au- 
teur tendait  par  son  enseignement  à  pervertir  les  idées  de  la  jeu- 
nesse en  leur  inspirant  de  la  haine  pour  les  gouverneniens  éta- 
blis, et  surtout  pour  les  monarchies,  a  résolu  que  le  professeur 
Liidcn  serait  censuré  par  le  gouvernement  de  Weymar,  qui  lui 
enjoindrait  d'être  à  l'avenir  plus  circonspect  dans  ses  leçons. 

Quoique  ces  résolutions  ne  paraissent  concerner  que  des  inté- 
rêts personnels,  elles  méritaient  d'être  rapportées  comme  l'établis- 
sement d'une  sorte  de  censure  diétale  pour  surveiller  les  censures 
particulières,  existantes  d'après  les  résolutions  de  1819. 

Un  objet  d'un  intérêt  plus  général  occupa  ensuite  la  sérénissime 
assemblée. 

On  se  souvient  que  les  prélats  et  l'ordre  équestre  du  Holstein 
qui  fait  partie  de  la  confédération  germanique,  quoiqu'il  soit  sous 
la  domination  danoise,  avaient  fait  présenter  l'année  dernière 
à  la  Diète,  dans  sa  26^  séance,  des  réclamations  tendantes  à  ob- 
tenir, conformément  à  l'art.  i3  de  l'acte  fédéral  de  Vienne,  l'in- 
tervention delà  Diète,  le  rétablissement  de  leur  constitution  d'É- 
tats ,  et  particulièrement  de  leurs  privilèges  en  matière  d'impôts. 
Cette  affaire,  mise  au  protocole  dans  la  1 1^  séance  de  cette  année, 
fut  renvoyée  avec  une  déclaration  du  ministre  de  Danemarck  à 
la  commission  des  réclamations,  pour  être  ultérieurement  discutée. 
Les  avis  s'étaient  partagés  dans  sou  sein  :  un  des  membres  opinait 
pour  le  rejet  de  la  pétition;  deux  autres,  les  ministres  de  Wur- 
temberg et  celui  des  maisons  grand- ducale  et  ducales  de  Saxe 
étaient  d'avis  de  fixer  au  ministre  du  Danemarck  le  terme  de 
six  mois  pour  donner  la  déclaration  que  sa  cour  s'était  réservée 
sur  le  contenu  du  mémoire.  La  majorité  de  la  commission  s'était 
réunie  pour  la   proposition  suivante  : 

<<  Que  la  Diète,  eu  égard  aux  circonstances  présentes,  d'après  lesquelles  il 
ne  serait  ni  nécessaire,  ni  convenable  de  s'écarter  des  dispositions  du  règle- 
ment, veuille  bien  llxer,  pour  voter  sur  la  réclamation  des  prélats  et  de  la  no- 
blesse du  Holstein,  un  terme  assez  éloigné  pour  donner  aux  ministres,  qnî 
croient  avoir  Lesuiu  pour  voter  d'instructions  spéciales  de!  leurs  gouverne- 
niens, le  temps  de  se  procurer  ces  iustructions.  » 

Le  rapport  de  la  commission  fait  avec  cette  conclusion  ,  S.  Exe. 
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le  ministre -président,  exposa  son  opinion,  dont  voici  les  traits 
les  plus  remarquables,  pour  l'éclaircissement  delà  question  et  des 
principes  de  droit  public  posés  par  l'Autriche  et  reconnus  par 
la  Diète,  en  cette  matière. 

«  La  dîscpissioa  paraît  avoir  épuisé  maiatenaut  son  sujet,  et  rien  n'empê- 
cherait qu'on  ue  votai  di-linitiveinent.  On  pourrait  seuleruent  mettre  en  ques- 
tion si  l'on  doit  dés  aujourd'hui  commencer  d'aller  aux  voix  ,  ou  fixer  un  terme 
pour  demander  généralement  des  instructions.  S'il  lidlait  répoudre  à  toutes  les 
questions,  et  lever  tous  les  doutes  et  les  difficultés  que  l'on  vient  d'exposer,  je 
devrais  proposer  moi-même  qu'on  demandât  des  instructions;  car  il  s'agirait 
d'ébranler  ou  d'affermir  des  dispositions  législatives  importantes  de  la  Confé- 
dération. Mais  je  u'ai  ici  devant  les  yeux  que  le  cas  particulier  qui  a  été  pré- 
senté,  et  il  me  parait  si  clair  et  si  simple,  que  je  n'hésite  pas  un  moment  à 
mettre,  au  uom  de  ma  cour,  mon  vote  au  protocole. 

«  Une  faible  partie  des  prélais  et  de  l'ordre  équestre  dn  Holstein  s'est  adressée 
à  la  Diète,  et  lui  a  représenté  combien  leur  situation  était  pénible,  vu  qu'ils  ne 
pourraient  ni  se  rej^arder  comme  étant  sous  la  protection  de  l'ancienue  cons- 
titution du  Holstein  ,  ni  attendre  avec  sécurité  une  nouvelle  constitution  d'États. 
Ce  n'est  pas  en  forme  de  plainte  que  les  prélats  et  les  nobles  du  Holstein  ex- 
posent leur  situation  à  la  Diète,  et  ils  n'en  attendent  pas  une  décision;  mais  ils 
se  sont  permis  de  peiudre  leurs  rapports,  aOn  que  la  Diète,  sans  porter  atteinte 
aux  droits  des  réclamans,  se  charge  d'intervenir  entre  eux  et  leur  prince,  afin, 
qu'on  conserve,  conformément  au  56*^  article  de  l'acte  final,  l'ancienne  consti- 
tution; ou,  comme  ils  sont  eux-mêmes  convaincus  qu'elle  n'est  plus  analogue 
au  temps  actuel ,  qu'on  leur  en  donne  une  nouvelle  où  l'on  ait  égard  à  leurs 
anciens  droits  d'Etats. 

«  La  commission  des  réclamations  a  proposé  de  demander  au  gouvernement 
danois  une  déclaration  sur  cette  affaire. 

«  S.  M.  le  roi  de  Danemarck  s'est  empressé  de  prévenir  cette  proposition, 
qui  aurait  été  aussi,  sans  doute,  le  vœu  nnaulme  de  la  Diète,  en  faisant  dé- 
clarer, par  son  ministre  ,  que  l'ancienne  constitution  du  Holstein  n'étant  pas 
en  activité,  l'appel  des  réclamans  au  56*^  article  de  l'acte  fédéral  ne  pouvait 
avoir  Heu,  mais  que  S.  M.,  pour  accomplir  exactement  le  iS*^  article  de  l'acte 
fédératlf,  donnerait  au  duché  de  Holstein  une  constitution  qui,  conformément 
au  53'^  article  de  l'acte  final,  aurait  égard  autant  que  possible  aux  anciens 
droits,  et  serait  adaptée  aux  rapports  actuels  du  temps. 

«  Puisque,  d'après  le  53""  article  de  l'acte  fédéral  de  Vienne,  Il  a  été  laissé  à 
la  disposition  des  princes  souverains  de  régler  les  constliullons  d'Etats  comme 
une  affaire  qui  concerne  l'intérieur  du  pays,  en  ayant  égard,  soit  aux  anciens 
droits  existans  légalement  dans  les  pays  d'Etats,  soit  aux  rapports  actuels,  et 
que  S.  M.  donne  une  déclaration  formelle  à  cet  égard,  11  me  paraît  fondé  sur  la 
nature  de  la  chose  que  cette  déclaration  royale  soit  communiquée  aux  récla- 
mans pour  les  tranquilliser,  et  qu'on  les  engage  à  attendre  cette  constitution 
avec  la  confiance  que  la  déclaration  franche  du  Roi  doit  Inspirer  à  de  fidèles 
sujets,  en  les  assurant  en  même  temps  que  la  Diète,  eu  restant  dans  la  sphère 
de  ses  attributions,  saura  veiller,  d'après  l'art.  54  de  l'acte  final,  sur  l'accom- 
plissement de  cet  engagement. 

«Tel  est,  sur  le  cas  dont  il  s'agit  maintenant,  le  vote  définitif  de  ma  conr, 
et  je  me  permets  d'Inviter  à  une  semblable  commanicatlon  ceux  de  MM.  les 
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luiuislies  qui   croient  pouvoir   de  inèiue   se  prononcer  dérinltivemeal  à   cet 
égard. 

«  Il  est  un  seul  point  sur  lequel  je  crois  devoir  me  déclarer  encore  : 

'■  M.  le  eomte  de  Beust,  dans  son  second  rapport,  propose  de  demander  que 
S.  M.  le  roi  de  Danemarck  accorde,  dans  nn  intervalle  déterminé,  une  consti- 
tulion  d'États  au  Holstein;  et  dans  la  proposition  de  M.  de  Waugenlaeim  ,  il  est 
même  question  de  restreindre  ce  délai  à  un  certain  nombre  de  mois. 

«  S.  M.  l'Empereur  ne  trouvera  jatuai.s  convenable  que  cette  assemblée  lixe 
des  termes  aux  princes  souverains  de  la  Confédération  pour  donner  des  cons- 
titutions àjleurs  états.  S.  M.  I.  a,  uon-seulement  à  l'égard  du  roi  de  Danemarck, 
mais  encore  envers  tous  les  bauts  confédérés,  la  parfaite  confiance  qu'ils  rem- 
pliront lidèiement  les  devoirs  qu'ils  ont  contractés  en  cette  qualité,  et  elle  sait 
apprécier  la  piudence  et  les  soins  pateruels  avec  lesquels  ces  affaires  ont  été 
préparées  dans  les  Étals  de  la  Confédération.  S'il  était  aussi  facile  de  donner  des 
constitutions  que  se  le  figurent  daus  leur  imagination  quelques  écrivains  mo- 
dernes, alors  les  hommes  d'Etat  que  les  princes  d'Allemagne  ont  chargés,  avec 
une  entière  confiance,  de  ce  grand  ouvrage,  mériteraient  des  repi'oches  pour 
leurs  délais;  mais  les  exemples  si  instructifs  que  nous  offre  l'histoire  du  temps 
ue  doivent  assurément  pas  être  perdus  pour  nous.  Tous  les  jours  nous  voyons 
donner  des  constitutious  ,  et  nous  les  voyons  disparaître  avec  la  même  prompr 
titnde  ;  nous  voyons  les  peuples  saisir  avidement  les  constitutions  comme  l'idéal 
du  plus  t;rand  bonheur  sur  la  terre,  et  nous  les  voyons  ensuite  goûter  uue  vé- 
ritable satisfaction  lorsque,  par  lenr  propre  force,  on  par  un  secours  étranger, 
ils  se  sont  délivrés  de  la  constitution  qu'une  main  perverse  les  a  contraints 
d'adopter. 

«  On  peut  assurément  nous  objecter  avec  vérité  que  ces  constitutions  éphé- 
mères, qwe  nous  avons  vu  paraître  dans  ces  derniers  temps,  étaient  l'ouvrage 
coupable  de  factions  audacieuses,  dont  les  efforts  avalent  pour  but,  non  de 
faire  véritablement  le  bonheur  du  peuple  ,  mais  de  satisfaire  uniquement  l'am- 
bition des  coryphées  de  ces  partis.  » 

«  Mais  c'est  précisément  pour  que  b's  constitutions  d'États,  dont  tous  les 
pays  de  la  Confédération  doivent  jouir,  d'après  l'art.  i3  de  l'acte  féJéralIf, 
puissent  fonder  réellement  le  bonheur  des  sujets,  que  le  grand  problème  que 
les  princes  allemands  se  sont  engagés  à  résoudre  ,  et  d'avoir  égard  avec  le  plus 
grand  soin  à  taut  de  rapports  ditférens  qui  doivent  influer  sur  cette  affaire,  et 
de  lever  les  nombreuses  difticultés  qu'elle  présente. 

«  L'Allemand  réfléchi,  ayant  égard  à  la  mauière  prudente  dont  son  souve- 
rain pèse  tout  avec  maturité,  ne  se  méfiera  point  de  la  pureté  des  intentions 
du  gouvernement;  et  l'AUemaud  fidèle,  reconnaissant  de  ces  soins  paternels 
qui  embrassent  tous  les  rapports,  s'attachera  encore  plus  intimement  à  son 
prince. 

«  L'objet  de  la  convocation  de  la  Diète  est,  non  de  faire  naître  la  méfiance, 
mais  d'affermir  la  confiance  envers  ses  hauts  commeltans.  Si  antérieurement 
elle  a  pu  se  croire  appelée  à  demander  à  des  gouvernemens  en  particulier  des 
déclarations  sur  l'époque  où  ils  donneraient  des  constitutions,  cela  a  eu  lieu 
avant  l'acte  final,  dans  lequel  ont  été  fixées  les  limites  de  ses  attributions  en 
matière  de  constitution,  de  même  que  les  obligations  des  princes  souverains  de 
la  Confédération,  à  cet  égard,  ont  été  déterminées  si  positivement  qu'il  ne  peut 
pins  rester  de  doute  sur  leur  but  et  la  manière  de  les  interpréter.  » 

En  réstiltat,  la  question  mise  an.\  voix  ;  il  s'en  rciinit  9  nti  volt> 
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de  l'Autriche,  et  7  votèrent  pour  demander  des  instructions  à  leurs 
cours,  proposition  à  laquelle  l'Autriche  accédant,  il  fut  décidé 
que  le  protocole  resterait  ouvert  jiisqvi'à  la  première  séance  après 
les  vacances  ,  pour  être  pris  alors  une  résolution. 

Le  12  juillet,  la  Diète  prit,  avant  d'entrer  en  vacances,  une 
résolution  qui  mérite  d'être  ajoutée  à  ses  constitutions,  c'est  que 
lorsqu'un  État  de  la  Confédération  sera  envahi  par  l'ennemi  dans 
le  cours  d'une  guerre,  l'entretien  du  contingent  de  cet  État  devien- 
dra une  charge  commune;  et  que,  si  l'occupation  n'était  que  par- 
tielle, la  Diète  pourrait  accorder  à  titre  d'avance  un  secours  pro- 
portionnel, dont  on  réglera  le  remboursement  à  l'époque  de  la 
paix,  etc. 

Après  cette  décision  provoquée  par  le  gouvernement  de  Bade , 
et  tout  à  l'avantage  des  petits  États ,  la  Diète  s'est  ajournée  au 
27  novembre,  et  a  remis  à  cette  époque  les  déterminations  à  prendre 
au  sujet  de  la  presse;  et  la  commission  d'enquête  de  Mayence 
est  restée  provisoirement  en  fonctions. 

Des  bruits  déjà  répandus  se  renouvelèrent  plus  vivement  que 
jamais  durant  les  vacances  de  la  Diète  ,  qu'une  espèce  de  congrès 
des  puissances  germaniques  allait  se  tenir  à  Vienne  pour  délibérer 
sur  les  objets  les  plus  importans  qui  devaient  être  soumis  à  cette 
assemblée,  lors  de  la  reprise  de  ses  séances.  Ce  congrès  n'eut  pas 
lieu  ,  soit  par  le  refus  que  firent  quelques  puissances  de  s'y  rendre, 
soit  parce  que  l'Autriche  y  renonça.  IVÏais,  si  elle  fut  trompée  dans 
ses  vues  de  ce  côté  ,  elle  fut  assez  bien  servie  dans  ses  espérances 
d'un  autre;  car  il  s'était  fait  dans  le  personnel  de  l'assemblée  fé- 
dérale des  changemens  sans  doute  sollicités. 

Avant  l'ajournement  de  la  session ,  M.  de  Harnier,  ministre  de 
la  Hesse  grand-ducale ,  en  avait  été  retiré  pour  être  renvoyé  à 
Munich  oià  il  mourut  en  arrivant.  Pendant  les  vacances,  la  Hesse 
électorale  rappela  M.  de  Lepel ,  et  le  Wurtemberg  M.  de  Wangen- 
heim,  celui  de  tous  les  ministres  qui  faisait  le  plus  d'ombrage  à  la 
puissance  prédominante. 

Mais  en  faisant  ce  sacrifice  à  l'union  fédérale ,  et  dans  la  situa- 
tion où  il  se  trouvait  vis-à-vis  des  grandes  puissances ,  le  "\Vur- 
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teniberg  ne  crut  pas  devoir  nommer  de  ministre  à  la  Diète,  et 
il  remit  son  vote  à  la  Bavière. 

(27  novembre.)  A  la  rentrée  de  la  Diète,  M.  le  ministre -prési- 
dent (baron  de  Munch  Bellings-Hausen)  lui  donna  communication 
des  deux  lettres  par  lesquelles  M.  de  Lepel ,  ci-devant  ministre 
pour  la  Hesse  électorale,  et  M.  de  Wangenlieim  pour  le  Wurtem- 
berg ,  lui  faisaient  part  de  leur  rappel.  La  Diète  fit  écrire  au  pre- 
mier,  qu'elle  ne  perdrait  jamais  le  souvenir  des  travaux  méritans 
et  pénibles  dans  lesquels  S.  Exe.  «  avait  montré  autant  de  pro- 
fondeur que  de  connaissances.  »  Mais  la  réponse  qu'elle  fit  faire 
à  M.  de  Wangenheim  était  d'une  sécheresse  propre  à  faire  con- 
firmer les  bruits  qui  avaient  couru ,  que  ce  rappel  avait  été  sol- 
licité. 

Dans  cette  même  séance  ,  la  légation  prussienne  fit  connaître  et 
donna  communication  des  édits  royaux  rendus  par  S.  M.  le  roi 
de  Prusse,  les  5  juiu  et  1*''^  juillet  dernier,  pour  l'établissement 
des  Etats,  dans  les  provinces  de  la  monarchie  qui  font  partie  de  la 
Confédération  germanique,  «  édits  par  lesquels  se  trouve  accom- 
|)lis,  dit  le  ministre  de  Prusse,  la  résolution  prise  en  commun  par 
les  augustes  fondateurs  de  la  Confédération  germanique,  d'après 
l'art.  i3  de  l'acte  fédératif,  et  ultérieurement  expliqué  par  l'art. 
55  de  l'acte  final.  » 

M.  le  président  ayant  ensuite  ouvert  le  protocole  pour  les  votes 
(|ue  s'étaient  réservés  (  20®  séance)  les  légations  qui  n'avaient  pas 
alors  d'instructions  suffisantes  pour  se  prononcer  sur  la  pétition 
des  prélats  et  de  l'ordre  équestre  du  Holstehi,  MM.  les  mi- 
nistres du  royaume  de  Saxe,  de  Wurtemberg,  de  la  Hesse  élec- 
torale,  des  maisons  grand-ducale  et  ducales  de  Saxe,  déclarèrent 
qu'ils  adhéraient  ,  à  quelques  nuances  près  ,  au  vote  émis  par 
l'Autriche  dans  la  20*  séance,  le  10  juillet  dernier,  qui  renvoie 
les  pétitionnaires  à  la  déclaration  du  Roi  de  Danemarck,  conte- 
nant la  promesse  de  donner  au  Holstein  une  constitution ,  et  qui  les 
assiue  que /a  Diète  veillera  à  V  accomplissement  de  cet  engagement. 
M.  le  ministre  du  royaume  d'Hanovre  se  référa  au  vote  qu'il  avait 
émis  dans  la  ^o*^  séance.  I.a  lécjation  d'Oldembourg  ,  Anhalt ,  etc. , 
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manifesta  le  désir  de  s'abstenir  de  voter  pour  la  i5^  curie,  vu  les 
différens  intérêts  de  ses  membres ,  en  ajoutant  que  toutes  les 
branches  des  maisons  ducales  d'Anlialt  souscrivaient  aux  vues 
énoncées  dans  le  vote  de  l'Autriche. 

Ici,  tout  en  admettant  que  la  Diète  put  accéder  au  désir  ex- 
primé par  la  légation  de  la  i5^  curie,  de  s'abstenir  de  voter, 
le  ministre-président  souleva  une  question  importante,  celle  de 
savoir,  abstraction  foite  du  cas  présent  et  pour  l'avenir,  si  dans 
une  assemblée  où  des  résolutions  constitutionnelles  ne  peuvent 
être  prises  que  par  un  nombre  de  voix  déterminé,  une  ou  plu- 
sieurs légations  peuvent  s'abstenir  de  voter;  et  si,  dans  les  curies 
mixtes,  même  lorsque  la  majorité  de  leurs  membres  a  des  raisons 
pour  ne  pas  voter,  le  droit  d'émettre  leur  vote  doit  être  suspendu 
pour  ceux  qui  désirent  en  faire  usage.  Quant  à  l'opinion  particu- 
lière de  sa  cour  sur  ce  point,  M.  le  ministre -président  n'hésite 
point  à   la  déclarer: 

«  S.  M.  pense ,  d'après  l'idée  qu'elle  s'est  faite  du  système  fédé- 
ratif  de  l'Allemagne,  que  son  droit  de  voter  embrasse  l'obligation 
de  prononcer  franchement  son  opinion  dans  tous  les  cas  où  il  s'agit 
des  rapports  de  la  Confédération  et  de  l'application  de  ses  lois  , 
même  lor&que  des  rapports  particuliers  pourront  rendre  difficile 
l'exercice  de  cette  obligation.  » 

Cette  question,  toute  grave  qu'elle  était,  resta  sans  décision,  et 
fit  place  à  une  autre. 

Il  venait  d'arriver  à  la  Diète  une  pétition  nouvelle  des  prélats  et 
de  l'ordre  équestre  duHolstein,surla  déclaration  faite  par  M.  le  mi- 
nistre de  Danemarck  touchant  leur  réclamation,  avec  l'instante  prière 
d'en  donner  connaissance  à  la  Diète  avant  qu'elle  ne  rendit  sa  ré- 
solution sur  cet  objet.  La  Diète  devait-elle  pour  cela  suspendre  sa 
délibération?  Le  ministre-président  et  plusieurs  légations  expo- 
saient que  ce  serait  admettre  devant  la  Diète  une  espèce  de  plai- 
doirie, déranger  la  marche  de  ses  opérations  et  les  rendre  intermi- 
nables, que  de  les  retarder  au  gré  des  parties  plaignantes.  Le  mi- 
nistre de  Hanovre  observait  que ,  si  la  pétition  était  conçue  dans 
des  termes  convenables  ,  elle  devait  être  discutée  avant  de  rendre 
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la  résolution.  Toutes  les  autres  légations  accédèrent  au  vote  de 
l'Autriche,  et  dans  sa  '26^  séance,  la  Diète  rendit  sur  le  fonds  de 
l'affaire  la  résolution  suivante  : 

<«  r.  La  Diète  ayant  acquis  par  des  délibérations  antécédcnfes  la  convic- 
tion que  l'ancienne  constitution  du  Holsfein  n'y  était  plus  en  activité  reconnue, 
la  réclamation  des  prélats  et  des  membres  de  l'ordre  équestre  de  ce  duché  et 
lenr  appel  au  56"  article  de  l'acte  linal  de  Vienne  sont  rejetés  comme  iuadinis- 
slbles.  Cependant  on  fait  connaître  aux  réclamaus  ,  pour  les  tranquilliser,  que 
S.  M.  le  Roi  de  Danemarck,  d'après  la  déclaration  réitérée  laite  à  la  Diète  par 
sa  législation,  a  donné  l'assurance  d'accorder  au  duché  de  Holstein  une  cons- 
titution qui,  conformément  à  l'article  55  de  l'acte  final ,  doit  avoir  égard  au- 
tant que  possible  aux  anciens  droits  ,  et  être  assortie  aux  rapports  actuels 
du  temps. 

«  La  Diète  engage  eu  même  temps  les  prélats  et  les  membres  de  l'ordre 
équestre  à  attendre  cette  constitution  avec  la  confiance  que  doit  faire  naître 
nécessairement  dans  de  fidèl's  sujets  la  déclaration  franche  du  Roi ,  et  leur 
donne  l'assurance  qu'en  restant  dans  les  limites  de  ses  attributions ,  elle  saura 
veiller,  conformément  au  54*^  article  de  l'acte  final,  à  ce  que  cet  engagement 
soit   accompli. 

«  2.  La  nouvelle  pétition,  en  date  du  26  de  ce  mois,  est  renvoyée  à  la 
commission  qu'elle  concerne,  pour  qu'elle  en  fasse  son  rapport,  et  l'on  fera 
connaître  ce  renvoi  aux  réclamans.  » 

Une  autre  affaire  occupait  encore  la  Diète,  affaire  d'un  intérêt 
particulier  en  apparence,  mais  qui  tenait  aux  premiers  principes 
de  conservation  des  sociétés,  et  qui  comprenait  une  haute  question 
de  droit  public  et  politique;  nous  voulons  dire  celle  des  acqué- 
reurs des  domaines  westphaliens,  vingt  fois  présentée,  discutée, 
renvoyée  par  la  Diète  aux  cours  intéressées,  pour  examiner  les 
droits  des  acquéreurs  ou  pour  en  donner  leur  avis.  Il  n'est  point 
besoin  d'en  rappeler  les  détails  à  la  mémoire  du  lecteur. 

Dans  la  session  dernière,  avant  les  vacances,  il  avait  été  fait  par 
M.  le  baron  de  Wangenheim,  au  nom  de  la  commission  chargée  de 
rcxamen  de  cette  affaire,  un  rapport  où  le  ministre  (  depuis  rap- 
pelé )  établissait  le  droit  des  acquéreurs  westphaliens,  d'après  l'au- 
torité de  plusieurs  publicistes  allemands,  et  surtout  d'après  l'exis- 
tence du  goitvernement  de  fait  du  roi  Jérôme,  reconnu  par  toutes 
les  puissances  continentales,  et  dans  plusieurs  traités.  —  A  ces  itio- 
tifs  tirés  du  droit  public ,  ou  ajoutait  l'autorité  d'un  grand  exenq>le  , 
de  l'auguste  auteur  de  la  charte  française. 

Ce  rapport  répandu  en  Allcmangnc  y  avait  fait  une  grande  im- 
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pression  ;  et  il  y  a  lieu  do  croire  qu'il  fut  un  des  motifs  du  rappel 
de  M.  de  Wangeiilieim.  Aussi  le  sujet  ayant  été  remis  en  délibéra- 
tion à  la  rentrée  de  la  Diète  (le  4  décembre),  le  ministre- prési- 
dent, s'en  expliqua  en  termes  insolites,  en  exprimant  son  vote  dans 
raffaire. 

«  C'est  avec  uu  véijtnble  chagrîu,  dit  S.  Exe,  que  dans  cet  acte  (le  rapport 
de  M.  Wangeubeiru  )  qui,  d'après  la  manière  dont  il  convenait  de  considérer 
le  véritable  état  de  cette  affaire  ,  et  d'après  sa  nature  particulière ,  aurait  du 
se  borner  à  proposer  une  prompte  et  définitive  décision  d'un  objet  déjà  suf- 
iisaiiiiiient  instruit  auparavant,  S.  M.  I.  ait  va  un  exposé  de  théories  de  droit 
publie  et  lédéralif ,  qui,  si  elles  étaient  jamais  reconnues  pour  base  d'une  déli- 
bération en  commun  des  princes  et  vilKs  libres  formant  la  confédération 
germanique  ,  toi) i-neraient  non-seulement  de  la  manière  la  plus  dangereuse  au 
préjudice  de  cbaque  membre  de  la  confédération  en  particulier ,  mais  encore 
pourraient  nuire  au  corps  en  entier,  en  ce  qu'une  démarche  de  ce  genre  ne 
pourrait  que  faire  naître  les  plus  vives  inquiétudes  à  tous  les  Etals  amis  ,  qui 
reconnaissent  avec  lui  le  principe  monarchique,  et  s'efforcent  à  ce  qu'il  soit 
maintenu. 

«  Celle  manière  de  voir  a  d'autant  plus  besoin  de  développement  ultérieur, 
qu'il  suffit ,  pour  en  trouver  des  preuves  inconstestables  ,  de  jeter  un  cotip 
d'œîl  sur  quelques  passages  du  rapport  ;  ceux  ,  par  exemple,  qui  sont  contenus 
dans  lei  paragraphes  i3,  14,  i5et22,  et  que  les  arguraens  les  plus  forts  à  cet 
égard  sont  déjà  indiqués  dans  la  discussion  solide  de  cet  acte,  par  la  léga- 
tion de  Hanovre. 

"  L  Empereur  regarde  ,  en  conséquence  ,  comme  à  propos  et  nécessaire  de 
déclarer  ici  expressément  que ,  non-seulement  il  ne  peut  reconnaître  comme 
valides  et  applicables  les  théories  de  droit  public  et  fédératif  contenues  dans 
ledit  rapport  ,  non  plus  que  l'autorité  des  écrivains  cités  à  l'appui  ;  mais  qu'au 
contraire  S.  M.  I.  doit  les  considérer  comme  étant  d'une  conséquence  grave , 
même  dangereuse  sous  plus  d'un  rapport,  et  rejeter  formellement  celles  qui 
sont  de  cette  nature. 

«  S.  M.  se  voit  en  même  temps  dans  le  cas  d'exprimer,  dans  le  sens  fédé- 
ratif le  plus  pur,  le  vœu  empressé  que,  dans  cette  assemblée  si  respectable 
d  après  sa  haute  destination  ,  l'on  n'admette  ou  défende  aucun  principe  de 
cette  nature ,  dont  l'esprit  répond  si  peu  à  l'esprit  conservateur  si  heureuse- 
ment adopté  dans  l'Alliance  européenne  ,  et  pour  le  bien  de  l'ensemble  des 
Etats  et  de  chacun  d'eux  en  particulier  ,  et  que  la  légation  autrichienne  est 
chargée  de  la  manière  la  plus  expresse  d'écarter  en  toute  occasion.  ■> 

Quant  au  vote  de  l'Autriche,  il  différait  essentiellement  de  ceux 
quelle  avait  précédemment  émis,  il  était  tout-à-fait  contraire  aux 
prétentions  des  acquéreurs  des  domaines  wesphaliens.  Il  établissait 
1  illégitimité  des  ventes ,  et  blâmait  les  acquéreurs  de  n'avoir  pas 
profité  des  offres  do  l'électeur,  de  ne  pas  s'être  bornés  à  réclamer 
<les  indemnités. 
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Mais  (le  tous  les  votans  le  ministre  de  Holstein  Oldenbourg  fut 
celui  qui  s'éleva  le  plus  fortement  contre  les  principes  invoqués  en 
faveur  des  gouvernemens  de  fait. 

«  La  Diète  ne  paraît  pas  compétente  snr  la  question  de  savoir,  1°  si  les 
souverains  que  Napoléon  a  dépouillés  de  leurs  Etats  par  la  force  ont  été  en  droit 
de  reprendre  les  domaines  qui  avaient  été  aliénés  pendant  l'occupation  enne- 
mie, parce  qu'il  s'agit  ici  d'actes  exercés  par  des  souverains,  lesquels  actes  ont 
eu  lieu  avant  la  formation  de  la  confédération  germanique  ;  2°  s'il  existe 
aucune  convention  entre  ses  membres  pour  limiter  l'exercice  de  la  soutc- 
laiueté. 

«  Mais,  en  supposant  qu'on  voulût  admettre  ce  dernier  poiut,  les  principes  du 
droit  des  gens  reconnus  et  suivis  en  Europe  décident  si  positivement  pour  les 
souverains,  que  les  assertions  contraires  de  quelques  théoiies  modernes  ne  peu- 
vent être  prises  en  considération. 

'<  Le  conquérant,  il  est  vrai ,  remplace  le  prince  dépossédé,  soit  pour  l'exer- 
cice de  la  souveraineté ,  soit  pour  l'usufruit  de  la  propriété  de  l'État ,  mais 
il  n'acquiert  par-là  ni  la  première,  ni  la  seconde,  et  quoique  les  sujets  doivent 
obéira  celui  qui  a  le  pouvoir  sur  eux,  le  seul  fait  de  la  conquête  du  pays  et 
de  l'expulsion  du  prince  légitime  ne  rompt  pas  le  lien  d'union  intime  fondé 
parles  lois  fondamentales  de  l'Etat.  Un  pays  conquis  ne  peut,  à  la  vérité,  se 
passer  de  gouvernement;  mais,  en  exerçant  le  droit,  le  conquérant  ne  de- 
vient pas  pour  cela  souverain  légitime,  et  l'obéissance  passive  à  laquelle  les 
sujets  ne  peuvent  se  soustraire  ne  doit  pas  aller  pins  loin  que  la  nécessité  ne 
l'exige;  elle  ne  doit  point  surtout  par  des  actions  volontaires,  peut-être 
même  intéressées,  franchir  les  limites  tracées  par  la  fidélité  qui  est  due  au  sou- 
verain légitime.  Les  sujets  ne  doivent,  en  conséquence,  autant  que  cela  dépend 
d'eux,  concourir  aux  actes  du  gouvernetaent  du  conquérant ,  qui  ont  pour 
objet  de  porter  atteinte  à  la  consistance  de  l'État  et  de  la  propriété,  et  l'ac- 
quisition de  domaines  de  l'État  que  le  conquérant  cherche  à  aliéner  étant 
dans  la  règle  dépendante  de  la  libre  volonté  de  l'acheteur  ,  elle  ne  peut 
par  conséquent  être  régulièrement  permise  pendant  l'occupation  d'un  pays 
par  l'ennemi. 

«  C'est  assurément  une  doctrine  aussi  chimérique  que  dangereuse  de  sou- 
tenir que  la  conquête  d'un  pays  et  l'expulsion  de  son  légitime  souverain  aient 
pour  résultat  un  changement  de  gouvernement,  non-  seulement  de  fait,  mais 
encore  de  droit,  et  qu'ainsi  tout  va  alors  comme  s'il  existait  un  gouverne- 
ment légitime  et  consolidé.  Les  partisans  de  cette  doctrine  confondent  l'exer- 
<ice  des  droits  de  souverainté  avec  leur  acquisition,  l'état  de  guerre  avec 
celui  de  la  paix,  roccupation  ennemie  avec  la  succession  légitime  an  gou- 
^ernement,  la  première  ne  s'appuyant  que  sur  la  force  des  armes,  et  la  se- 
conde seule  sur  celle  du  droit ,  que  l'on  établit  par  l'analogie  des  traités  ,  ou  qui 
repose  même  sur  la  réalité  de  ceux-ci;  car,  quoique  le  droit  pratique  des 
gens  reconnaisse  la  validité  d'une  succession  seidenient  de  fait  au  gouver- 
nement, dans  le  cas  où  un  prince  dépossédé  a  perdu  par  la  suite  des  temps 
toute  espérance  raisonnable  d'être  rétabli,  cependant  la  réconnaissance  formelle 
de  ce  prince  est  le  seul  movea  qui  garantisse  au  nouveau  souverain  et  à  sa  pos- 
térité une  entière  sécurité,  vu  que  des  événemeus  favorables  peuvent  toujours 
faire  revivre  des  droits  que  l'on  croyait  perdus. 

«  Si  donc  le  conquérant  n'acquiert,  par  la  fortune  des  armes,  qu'un  droit 
d'usufruit  sur  la  propriété  foncière  de   l'Etat  conquis ,  il   ne  pent  par  consé- 
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qaeut  ea  disposer  arLitraIrement  ni  l'aliéuer.  Les  aliénations  faites  par  lui  soûl 
ualles ,  et  elles  n'obligent  point  le  prince  légitime  qui  rentre  clans  la  pio- 
prlétc  (lu  pays,  si,  lors  de  sa  réintégration,  il  ne  sVsl  point  engagé  par  une 
convention  Ibrinelle  à  les  reconnaître,  ou  si  des  motifs  de  droit  tout  particuliers 
ne  l'y  obligent. 

«  Or,  S.  Ai.  R.  L'électeur  de  Hesse  n'a  contracté  par  aucune  convention 
l'obligation  de  reconnaître  les  actes  de  gouvernement  du  possesseur  ennemi , 
et  nommément  les  aliénations  qn'il  a  faites  des  domaines  liessois.  En  consé- 
«|uence,  S.  A.  R.  n'a  fait  que  ce  qu'elle  avait  le  droit  de  faire,  lorsque,  par 
une  ordonnance  du  14  janvier  1814,  elle  a  déclaré  nulles  les  aliénations  faites 
pendant  l'occupation  ennemie,  et  ordonné  à  la  chambre  des  finances  de  re- 
piendre  possession  des  objets  aliénés.  Les  possesseurs  ne  ponvaient  opposer  à 
la  reprise  de  la  Chambre  aucuns  autres  titres  que  ceux  qu'ils  avaient  reçus  du 
gouvernement  westphalien  ,  mais  qui  étaient  sans  force  obligatoire  pour  S. 
A.  R.  l'Electeur.  Qu'il  se  soit  formé  un  royaume  de  Westpbalie,  qu'il  ait 
agi  suivant  les  formes  régulièies  d'un  Etat  bien  organisé  ;  que  des  États  du 
royaume,  choisis  même  parmi  des  sujets  hessois  ,  aient  pris  j)art  au  gou- 
vernement de  cet  Etat  ;  que  les  événemens  du  temps  aient  pu  faire  unître  et  favo- 
riser la  confiance  dans  la  solidité  de  ce  royaume,  tout  cela  n'a  pu  enlever  au  prince 
légitime  son  bon  droit.  Il  n'avait  pas  renoncé  à  son  pays,  et  l'observateur  tran- 
quille des  événemens  du  temps  a  dû  aj)[)rouver  sa  conduite  , lorsqu'il  conservait 
avec  constance  l'espoir  de  sa  réintégration. 

«  Il  n'y  a  point ,  en  conséquence ,  de  motif  de  droit  pour  attaquer  la  validité 
de  l'ordonnance  du  i4  janvier  18 14,  qui  ordonna  de  reprendre  les  immeubles 
aliénés  par  l'ennemi. 

«  Quant  aux  motifs  de  droit  qui  peuvent  militer  en  faveur  des  acquéreurs  de 
domaines,  relativement  à  leurs  prétentions  à  des  indemnités  déduites  ex  capite 
'versionis  in  i-em,  il  appartient  d'en  juger  aux  tribunaux  du  pays,  devant  les- 
quels les  acquéreurs  dépossédés  sont  dans  le  cas  de  faire  valoir  ces  prétentions,  en 
tant  qu'ils  ont  la  confiance  de  les  prouver. 

«  Eu  réfléchissant  bien  sur  ces  raisonnemens,  on  est  obligé  d'eu  reconnaître 
la  solidité  et  l'importance.  Ils  ne  combattent  que  la  théorie  révolutionnaire 
d'après  laquelle  tout  gouvernement  établi  par  la  force  est  aussitôt  l'égal  des 
gouvernemens  légitimes.  Mais  ces  principes  ne  blessent  aucunement  la  dispo- 
sition de  la  charte  française  sur  l'inviolabilité  des  ventes  nationales  en  France, 
puisque  cette  disposition  émane  de  l'autorité  souveraine  du  E,oi  légitime.  » 

Ce  vote  obtint  la  haute  approbation  de  l'Autriche,  et  comme 
les  membres  qui  avaient  le  plus  influé  sur  le  rapport  de  la  com- 
mission étaient  écartés  de  la  Diète,  (car  le  ministre  de  Hanovre 
avait  constamment  voté  dans  ce  sens  );  il  réunit  tous  les  suffrages  , 
et  la  Diète  prit  à  l'unanimité  la  résolution  suivante  : 

«  1°.  L'ordonnance  du  gouvernement  électoral  de  Hesse  ,  eu  date  du 
14  janvier  1S14  ,  n'établissant  aucun  déni  de  justice  qui  pût  faire  un  devoir 
a  la  Diète  de  procéder  conformément  au  29'^  article  de  l'acte  final  ,  elle  ne  se 
regarde  point,  d'après  les  lois  de  la  Confédération,  comme  compétente  dans 
l'affaire  des  acquéreurs  des  domaines  westphaliens.  En  conséquence ,  la  Diète 
déboute  les  réclamans  de  leur  demande,  et  elle  se  croit  dispensée   de   recom- 
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mander  de  nnnvea  à  l'équité  de  S.  A.  R.  l'électear  le  sort  assurément  digne 
d'égards  des  réclamans,  parce  que,  d'après  la  déclaration  faite  par  la  légation 
électorale  dans  la  quinzième  séance  de  cette  année,  il  a  iléjà  été  fait  des  arran- 
gemens  à  l'amiable  avec  plusieurs  des  acquéreurs,  et  l'on  peut  s'attendre  avec 
une  entière  sécurité  qu'il  en  sera  fait  encore  d'autres. 

2°  L'affaire  des  créanciers  du  trésor  public  de  Westphalie  et  de  la  dette  pu- 
blique contractée  par  le  gouvernement,  celle  des  créanciers  qui  lui  ont  donné 
des  cautions,  et  de  ceux  qui  ont  droit  à  des  traitemens  ou  à  des  pensions,  n'est 
pas  non  plus,  dans  sa  situation  actuelle, de  nature  à  réclamer,  d'après  le  29"  ar- 
ticle de  l'acte  final,  l'intervention  de  la  Diète.  Cependant  celte  assemblée  ne 
laisse  pas  d'inviter  avec  une  entière  confiance,  par  l'organe  de  leurs  légations, 
les  gouverneraens  intéressés  à  accélérer  le  plus  possible  les  négociations  de  la 
coramissiou  réunie  à  Berlin  pour  ce  but.  » 

Cette  résohuion  termina  l'affaire  des  acquéreurs;  mais  il  est  en- 
core à  noter  qu'en  y  donnant  son  vote,  la  Prusse  exprima  le  désir 
que  le  gouvernement  hessois  prît  des  mesures  pour  adoucir  le  soi't 
des  individus  lésés,  et  surtout  pour  accélérer  le  règlement  des  obli- 
gations wcstphaliennes  (dettes  contractées  sous  le  gouvernement 
de  Jérôme  ),  objet  commun  aux  Etats  qui  avaient  repris  possession 
des  provinces  du  royaume  westphalien  ,  et  pour  lequel  il  avait  été 
formé  une  commission  à  Berlin.  Sur  cet  objet ,  la  Prusse  proposait 
encore  à  la  Diète  de  fixer  un  délai  dans  lequel  on  lui  rendrait 
compte  des  opérations  de  cette  commission. 

Il  avait  déjà  été  recommandé  aux  gouvernemens  de  second  et 
troisième  ordre  faisant  partie  de  la  confédération,  d'ordonner  aux 
censeurs  des  feuilles  publiques  de  l'Allemagne ,  d'user  des  plus 
grandes  précautions  en  accordant  l'imprimatur  des  articles  qui 
concernaient  la  Diète;  il  leur  était  expressément  enjoint  de  veiller 
à  ce  que  rien  ne  transpirât  dans  le  public  de  tout  ce  qui  s'était 
passé  dans  les  séances  confidentielles;  cependant  plusieurs  jour- 
nalistes allemands  s'étànt  encore  permis  de  donner  des  protocoles 
de  cette  assemblée ,  qui  n'avaient  été  imprimés  que  loco  dictaturœ , 
et  à  l'usage  seul  des  membres  de  la  Diète  et  des  cabinets  des  sou- 
verains, la  Diète  a  résolu,  sur  la  proposition  du  ministre  prési- 
dent, de  faire  défendre  à  l'avenir  à  toutes  les  feuilles  allemandes  , 
de  publier  un  article  quelconque,  concernant  ses  délibérations  ou 
décrets  avant  que  cet  article  eût  été  imprimé  dans  la  gazette  al- 
Icmaiule,   dite    Oher  Post  amts  zcitung,   ou    dans  le   Journal  de 
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Francfort,  jomnaux  qui  s'impriment  sous  les  yeux  de  la  Diète  et 

qui  reçoivent  directement  ses  communications. 

Il  est  probable  que  les  plaintes  du  ministre  autrichien  avaient 
stutout  pour  objet  d'empêcher  la  publication  des  opinions  de  l'an- 
cienne opposition  qui  s'était  manifestée  dans  le  sein  de  la  Diète , 
et  de  celle  qui  s'annonçait  encore,  et  à  la  tête  de  laquelle  allait  se 
placer  le  ministre  de  Hanovre.  L'avenir  nous  dira  si  le  but  a  été 
atteint. 

(17  décembre.  )  Là  finissent  pour  cette  année  les  travaux  de 
la  Diète,  qui  s'ajourna  encore  au  28  janvier  1824. 

Entre  les  objets  d'intérêts  communs  dans  le  corps  germanique, 
il  faut  mettre  au  premier  rang  les  conférences  du  congrès  com- 
mercial qui  s'était  réuni  à  Darmstadt  les  années  précédentes,  pour 
l'établissement  d'un  système  uniforme  de  douanes  dans  les  États 
do  la  confédération,  et  les  négociations  avec  le  Saint- Siège  pour 
l'organisation  des  églises  catholiques  dans  le  midi  de  l'Allemagne.  Le 
congrès  commercial,  déserté  par  plusieurs  de  ses  membres,  a  pour 
ainsi  dire  cessé  d'exister  par  l'impuissance  où  il  s'est  trouvé  de 
concilier  les  intérêts  divergens  des  États.  Quant  aux  affaires  ecclé- 
siastiques, qui  paraissaient  terminées  par  la  nomination  des  évè- 
ques,  elles  se  sont  embrouillées  plus  que  jamais;  plusieurs  princes 
allemands  avaient  conclu  entre  eux  une  pragmatique  ou  conven- 
tion ,  dont  quelques  articles  rappellent  les  principes  du  concordat 
de  Fontainebleau ,  quant  à  l'institution  canonique  des  évêques , 
et  qui  abolit  le  droit  d'exemption  ecclésiastique  (  privilège  dont 
jouissent  en  Allemagne  certains  districts  catholiques,  de  ne  dé- 
pendre d'aucune  juridiction  épiscopale  et  de  ressortir  directement 
du  Saint-Siège  ) ,  etc.  Cette  pragmatique  étant  venue  à  la  connais- 
sance du  Saint-Siège  ,  a  été  regardée  à  Rome  comme  attentatoire  à 
ses  droits,  tendant  à  produire  un  schisme;  et  le  Saint  Père  a  refusé 
l'institution  canonique  aux  évêques  nommés  l'année  dernière.  La 
commission  ecclésiastique  devait  se  réunir  à  Francfort,  pour  avi- 
ser aux  moyens  d'écarter  ces  difficultés  nouvelles,  lorsque  la  mort 
du  pape  Pie  VII  a  suspendu  les  négociations,  qui  ont  dû  être  re- 
prises avec  le  nouveau  pontife,  mais  jusqu'ici  sans  résultats  connus. 
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Si  l'on  avait  à  faire  un  tableau  de  la  situation  générale  de  l'Al- 
lemagne, on  y  trouverait  encore  dans  diverses  parties  les  agita- 
tions qui  se  firent  sentir  lors  de  l'invasion  de  l'P^pagne  par  l'armée 
française.  Le  succès  de  plusieurs  écrits  publiés  à  cette  époque , 
(  surtout  celui  de  M.  Horntlial ,  député  aux  états  de  Bavière),  a 
montré  qu'il  existait  en  Allemagne  un  parti  nombreux,  contraire 
aux  doctrines  émises  au  nom  de  la  sainte  alliance.  Les  plaintes 
tant  de  fois  faites  à  la  Diète  sur  les  fausses  théories ,  la  conser- 
vation de  la  commission  d'enquête  établie  à  Mayence,  et  les  or- 
donnances l'endues  dans  divers  États,  annoncent  qu'on  y  croyait 
encore  à  l'existence  d'associations  secrètes ,  qui  s'étendraient  bien 
au  delà  du  cercle  des  universités  ;  mais  des  rapports  de  police  ne 
suffisent  pas  pour  établir  des  faits ,  et  depuis  que  les  fondateurs  du 
Tugend-Bund  ont  quitté  ces  assosiations ,  elles  ont  perdu ,  si  tant 
est  qu'elles  existent,  leur  caractère  et  leur  importance  historique. 

D'ailleurs  il  s'en  faut  bien  que  l'Allemagne  présente  à  cet  égard 
les  ressources,  les  opinions  et  les  mœurs  homogènes  qu'on  lui  sup- 
pose. Les  Allemands,  malgré  ce  que  des  écrivains  ont  dit  de  leur 
caractère  grave  et  spéculatif,  sont  encore  de  tous  les  peuples  celui 
où  il  y  a  le  moins  d'esprit  public  et  de  nationalité.  Il  faut  les  voir 
chacun  chez  eux. 
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Autriche.  —  Mesnies  de  gouvernement.  —  Emprunt  de  3o  millions  de  florins. 
Voyage  de  l'Eniperenr  à  Czerno-witz.  — Prusse.  —  Formation  dn  ministère. 
—  Ordres  du  catinet  sur  les  associations  secrètes.  —  Organisation  des  Etats 
provinciaux  dans  la  Marche  de  BrandeLourg  et  la  Basse-Lusace.  —  Lois  ré- 
glementaires. —  Mariage  du  Prince  royal,  —  Bavière.  —  Objets  divers.  — 
Wurtemberg.  —  Dissentiment  du  caliinet  au  sujet  des  circulaires  de  Vérone 
et  des  décisions  de  la  diète  germanique. —  Naissance  dun  prince.  —  Sup- 
pression de  V  Observateur  allemand. —  Rappel  des  ministres  d'Autriche,  de 
Prusse  et  de  Russie  à  la  cour  de  Stuttgard.  —  Rappel  de  M.  de  Wangen- 
heim ,  ministre  de  Wurtemberg  à  la  Diète,  — Retraite  de  M.  de  Wintzin- 
gerode.  —  Convocation  des  Etats.  —  Ajournement.  —  Bade.  — -  Rupture  et 
suspension  des  Etats  de  Bade,  —  Objets  divers.  —  Hesse  Darmstadt.  • —  Ou- 
verture des  États.  —  Objets  des  discussions.  —  Budget.  —  Hesse  Cassel.  — 
Mesures  de  gouvernement.  —  Lettres  anonymes  écrites  à  l'électenr.  —  Saxe 
Weymar.  —  Convocation  el  discussions  de  la  Diète.  —  Etats  divers.  — ■ 
Mort  dn  duc  d'Oldenbourg.  —  Hanovre.  —  Délibérations  des  Etals  du 
royaume. 

On  a  toujours  peu  de  choses  à  dire,  faute  de  dociimens  publics, 
sur  l'histoire  annuelle  de  l'Autriche.  On  n'aperçoit  que  dans  ses  re- 
lations avec  d'autres  États  l'importance  ou  la  puissance  réelle  ou 
relative  de  cet  empire;  les  États  qui  s'y  tiennent  dans  diverses  pro- 
vinces sont  des  espèces  de  parlcmens,  où  les  propositions  impé- 
riales sont  portées  et  rcruos  sans  contradiction.  Il  n'en  est  publié 
que  les  discours  de  félicitation  qui  n'apprennent  rien  de  positif 
sur  la  situation  du  pays;  ainsi,  nous  nous  bornerons  à  remarquer 
que  l'assemblée  des  représentans  des  quatres  ordres  du  Tyrol  a 
été  ouverte  le  7  avril,  et  que  les  États  ont  reçu  avec  reconnaissance 
toutes  les  propositions  faites  au  nom  du  souverain. 

Un  des  actes  du  gouvernement  à  citer  dans  l'ordre  adminis- 
tratif est  la  réduction  opérée  dans  l'armée  autrichienne  par  le 
renvoi  dans  leurs  foyers,  pour  un  temps  illimité,  de  vingt  hommes 
par  compagnie.  Cette  réduction,  dont  il  doit  résulter  une  diminu- 
tion totale  de  vingt-ciuq  mille  hommes,  avait  été  motivée  sur  l'état 
\ 
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de  paix  et  sur  l'évacuarion  prochaine  du  royaume  de  Naples.  Elle 
avait  d'abord  été  suspendue  lors  de  l'ouverture  de  la  campagne 
d'Espagne  :  quelques  régimens  venus  de  Naples,  avaient  eu  ordre 
de  faire  halte  dans  l'Italie  septentrionale ,  et  c'est  à  cette  mesure 
que  faisaient  allusion  plusieurs  membres  de  l'opposition  dans  les 
deux  Chambres  de  Erance.  Mais  dès  que  le  sort  de  la  campagne 
fut  décidé,  les  troupes  autrichiennes  reprirent  leur  route,  et  la 
réduction  projetée  s'est  alors  opérée  sans  difficulté.  C'est  vers  ce 
temps  aussi  (  1% juillet),  que  le  roi  des  Deux-Siciles,  z'evenu  du 
congrès  de  Vérone  avec  l'empereur  d'Autriche,  et  qu'on  croyait 
devoir  faire  à  Vienne  un  plus  long  séjour,  prit  congé  de  la  famille 
impériale  pour  retourner  dans  ses  états. 

Au  mois  de  septembre,  l'Empereur  fit  lui-même,  dans  la  Gal- 
licie  et  dans  la  Buckowine ,  un  voyage  dont  le  but  réel  ou  du 
moins  le  plus  important  était  d'avoir  une  entrevue  avec  l'empe- 
reur de  Russie ,  qui  visitait  alors  les  provinces  méridionales  de 
son  empire.  L'entrevue  eut  lieu  du  G  au  1 1  octobre  à  Czernowitz. 
L'empereur  d'Autriche,  qui  devait  en  faire  les  honneurs,  avait  en- 
voyé son  adjudant  général  le  feld  maréchal  lieutenant  baron  de 
Kutschern  à  Kamenietz-Podolsky,  pour  y  complimenter  l'empe- 
reur de  Russie.  Le  jour  de  l'arrivée  de  son  auguste  ami ,  S.  M. 
était  allée  le  recevoir  en  personne  sur  la  frontière.  Les  deux  sou- 
verains entrèrent  ensemble  le  6  octobre  à  Czernowitz,  à  €  heures 
et  demie  du  soir,  dans  la  même  voiture  ;  ils  passèrent  sous  un  arc 
de  triomphe  qu'on  avait  élevé  à  l'entrée  de  la  ville,  et  se  rendi- 
rent au  milieu  d'une  double  haie  de  troupes,  au  bruit  du  canon 
et  aux  acclamations  des  habitans,  au  logement  destiné  pour  l'em- 
pereur Alexandre.  L'entrevue  des  deux  souverains  ne  dura  que 
cinq  jours,  durant  lesquels  ils  .se  firent  de  fréquentes  visites  et  dî- 
nèrent plusieurs  fois  ensemble.  Ce  fut  une  suite  de  fêtes  d'usage 
en  pareil  cas  :  ils  reçurent,  mais  séparément,  en  audience  parti- 
culière ,  une  députalion  composée  de  trois  boyards  moldaves  que 
le  prince  vStourdza,  hospodar  de  Moldavie,  avait,  par  ordre  de  la 
sublime  Porte  ,  envoyés  pour  complimenter  LL.  MM.  IL  On  y  at- 
tendait même  ,  suivant  des  bruits  assez  généralement  répandus, 

Annuaire  hist,  pour  1823.  18 
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un  plénipotentiaire  turc  qui  ne  vint  pas.  En  rapprochant  de  cette 
circonstance  l'indisposition  subite  de  M.  de  Metternich  ,  qui  fut 
retenu  à  Lemberg  de  manière  à  ne  pouvoir  arriver  assez  tôt  à  Czer- 
nowitz  pour  y  retrouver  l'empereur  de  Russie,  «  on  a  voulu  trou- 
vera ce  voyage  des  motifs  diplomatiques  fort  importans.  Les  der- 
nières réponses  de  la  sublime  Porte  aux  griefs  exposés  dans  la  note 
du  comte  Nesselrode  à  lord  Strangford ,  du  19  mai  (voyez  V Appen- 
dice), sur  les  différends  qui  existaient  entre  la  Porte  et  la  Russie 
n'ayant  pas  paru  satisfaisantes,  les  deux  Empereurs  s'étaient  con- 
tentés, dit-on,  de  convenir  personnellementdes  mesures  à  prendre, 
et  ils  avaient  remis  à  leurs  ministres  le  soin  de  les  concerter.  En 
conséquence ,  l'empereur  de  P>.ussie  quittant  son  auguste  allié 
(i  I  octobre)  plus  tôt  qu'on  ne  l'avait  cru,  pour  retourner  dans  ses 
états,  avait  envoyé  à  Lemberg  sou  ministre  le  comte  de  Nessel- 
rode, pour  conférer  avec  le  prince  Metternich  sur  l'exécution  des 
mesures  convenues  entre  les  souverains.  Est-il  vrai  que  ces  con- 
férences aient  été  transférées  à  Lemberg  par  d'autres  motifs  que 
par  l'indisposition  alléguée  de  M.  de  Metternich  ?  c'est  ce  que 
nous  ne  pouvons  éclaircir.  Quoiqu'il  eu  soit,  ces  conférences,  aux- 
quelles M.  de  Tabschcff  prit  part,  durèrent  plusieurs  jours  ,  cl  il 
paraît  qu'il  y  fut  rédigé  une  note  énergifjue  qui  devait  être  remise 
au  divan,  par  l'intermédiaire  de  lord  Strangford,  pour  inviter  la 
Porte,  de  la  manière  la  plus  formelle,  à  évacuer  les  deux  princi- 
pautés, et  à  faire  cesser  sur-le-champ  les  vexations  que  ses  agens 
faisaient  éprouver  aux  pavillons  des  puissances  chrétiennes  dans 
la  mer  Noire;  vexations  qui  causaient  d'ailleurs  le  plus  grand  pré- 
judice au  commerce  d'Odessa.  On  croyait  alors  que  les  Russes 
feraient  à  l'appui  de  cette  note  quelques  démonsU-ations  sérieuses 
sur  le  Pruth  et  le  Danube  ,  afin  d'amener  le  divan  à  des  sentimens 
propres  à  terminer  enfin  les  différends  pour  lesquels  on  négociait 
en  vain  depuis  deux  ans.  La  note  concertée  fut  en  effet  remise  ;  et 
il  en  est  résulté  pour  l'Autriche,  dont  il  est  seulement  ici  question, 
une  convention  qui  a  fort  adouci,  pour  les  bâtimens  marchands 
autrichiens,  les  rigueurs  de  la  législation  turque  sur  la  navigation 
des  Dardanelles  et  de  la  mer  Noire.  Il  a  été  convenu  qu'ils  ne  se- 
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raient  plus  soumis  qu'à  une  seule  visite,  encore  jugée  nécessaire 
pour  la  sûreté  de  l'empire,  clans  l'état  actuel  de  l'insurrection  des 
Grecs;  mais  que  cette  visite  n'aurait  lieu  que  lorsque  les  bâti- 
mens  passeraient  des  Dardanelles  dans  la  mer  Noire,  et  sans  causer 
ni  embarras  ,  ni  retard,  ni  frais  d'aucune  espèce.  L'AuLriche  obtint 
encore  des  diminutions  assez  considérables  de  droits  de  douane 
et  de  transit.  Tels  furent  les  résultats  connus  des  conférences  de 
Czernovritz  et  de  Lemberg.  Ils  n'ont  pas  servi  à  rendre  la  poli- 
tique autrichienne  plus  favorable  aux  Grecs.  » 

Malgré  l'économie  ceconnue  de  son  gouvernement  tout  paternel , 
la  régularité  des  procédés  de  la  caisse  d'amortissement,  l'améliora- 
tion du  crédit,  et  la  vente  des  domaines  publics  qui  se  poursuit 
avec  activité  dans  toute  la  monarchie,  pour  l'extinction  de  la  dette, 
le  numéraire  était  toujours  très -rare  (i)  ;  l'Autriche,  toujours 
obérée,  était  dans  l'impossibilité  de  suffire,  avec  ses  revenus  ha- 
bituels, à  ses  dépenses  ordinaires.  Elle  a  contracté,  dans  le  cours 
de  cette  année  ,  deux  emprunts  :  l'un,  au  mois  de  juin,  de  3o  mil- 
lions de  florins  d'Autriche  (  75,000,000  fr,  ),  dont  les  maisons  de 
banque,  Rotschild,  Fries  ,  Gaïmuller  et  Arnstein,  se  sont  chargées 
au  cours  de  82 — ^l'autre,  de  aS  millions  de  florins  (62,000,000  fr.}, 
appréciables  en  entier  à  la  liquidation  de  la  dette  de  l'Autriche 
envers  l'Angleterre,  a  été  souscrit  par  les  maisons  Baring,  Reid  , 
Irving  et  Rotschild,  au  même  cours,  et  à  5  pour  100  d'intérêt, 
payables  à  Vienne  par  semestre...  Cet  emprunt  fut  reçu  avec  tant 
de  faveur,  qu'au  bout  d'un  mois  les  coupons  portaient  déjà  une 
prime  de  5  pour  100.  On  expliquera  l'année  prochaine  le  résultat 
de  cette  hausse  qui  se  fit  sentir  partout  et  sur  tous  les  effets,  ex- 
cepté sur  ceux  d'Espagne. 

PRUSSE. 

En  passant  de  l'Autriche  en  Prusse,  on  y  sent  déjà  l'influence 
de  l'opinion  publique  sur  son  administration,  et  plus  de  difficultés 
aussi  dans  le  gouvernement. 

(i)  Les  obligations  de  la  banque  de  Vienne  en  circulation  au  3i  'léeemhre 
i8a3  montaient  à  206,461,188  florins. 


276  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (iSal) 

Quoiqu'on  ne  puisse  pas  mettre  M.  le  prince  de  Hardenberg  au 
premier  rang  des  hommes  d'Etat,  il  tenait  dans  le  cabinet  prus- 
sien une  place  qu'aucun  autre  n'a  pu  remplir.  M.  de  Voss,  nommé, 
après  sa  mort,  président  du  conseil  des  ministres,  n'avait  pas  osé 
accepter  le  nom  de  premier  ministre.  Il  s'était  seulement  charité 
du  ministère  des  finances,  et  M.  de  Lottum  avait  été  adjoint 
à  M.  de  Bcrnstorff  pour  les  affaires  étrangères...  Cette  organi- 
sation provisoire  fut  bientôt  dérangée  par  la  mort  de  M.  de  Voss 
(  3o  janvier),  qui  ne  survécut  guère  plus  de  deux  mois  au  prince 
de  Hardenberg;  et,  après  cet  événement,  le  pninistère  d'État  resta 
plusieurs  mois  sans  organisation  définitive  ;  mais  le  comte  de 
liOttum,  ministre  du  trésor,  alors  chargé  de  faire  au  Roi  le  rap- 
port sur  toutes  les  affaires  de  l'administration  générale,  qui  ne 
sont  du  ressort  d'aucun  autre  ministère,  et  de  la  direction  des  bu- 
reaux du  prince  de  Hardenberg,  y  faisait  en  effet  les  fonctions  de 
chancelier  d'État. 

Enfin,  ce  qui  est  plus  important  que  la  nomination  d'un  minis- 
tère, après  deux  ans  de  méditations  d'une  commission  spéciale , 
créée  pour  la  rédaction  d'une  constitution  d'États  si  solennelle- 
ment promise  en  i8i  5,  et  stipulée  par  l'acte  du  congrès  devienne, 
il  est  sorti  du  cabinet  prussien  plusieurs  édits  regardés  comme  l'ac- 
complissement de  la  parole  royale. 

Par  une  loi  rendue  le  5  juin  sur  le  rapport  de  la  commission 
présidée  par  S.  A.  le  prince  royal ,  chargée  de  préparer  l'orga- 
nisation des  assemblées  provinciales  d'États  dans  l'esprit  des  an- 
ciennes constitutions  d'Allemagne,  et  telles  que  les  réclament  le 
caractère  de  la  monarchie  et  les  vrais  besoins  du  temps,  il  a  été 
ordonné,  i**  que  les  États  provinciaux  seront  mis  en  activité; 
a°  que  la  propriété  foncière  est  la  condition  requise  pour  en  être 
membre  ;  3*^  que  les  États  provinciaux  sont  l'organe  légal  des  diffé- 
rentes classes  de  sujets  dans  chaque  province. 

D'après  cette  première  loi,  les  États  provinciaux  sont  appelés 
à  délibérer  non  -  seulement  des  projets  de  loi  qui  concernent  la 
province,  mais  même,  aussi  long-temps  qu'il  n'y  aura  point  d'as- 
semblée générale  des  États,  les  projets  de  lois  générales  qui  ont 
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pour  objet  des  changemens  dans  les  droits  des  personnes  et  des 
propriétés,  S.  M.  se  réservant  d'ailleurs  de  fixer  ultérieurement 
l'époque  d'une  assemblée  générale,  et  de  régler  de  quelle  ma- 
nière elle  devrait  se  former  des  États  provinciaux. 

Trois  autres  édits  ont  été  rendus  le  i*'  juillet,  pour  l'établis- 
sement et  la  réunion  des  Etats  provinciaux,  1°  de  la  Marche  de 
Brandebourg  et  du  Margraviat  de  Lusace  (  lieu  de  rassemblement, 
Berlin  )  ;  2°  du  royaume  de  Prusse  orientale ,  occidentale  et  Li- 
ihuanie  (Kœnigsberg  alternativement  avecDantzick)  ;  3''du  duché  de 
Pcméranie  et  de  la  principauté  de  Rugen  (  Stettiu  ). 

Les  dispositions  principales  et  communes  de  ces  assemblées 
d'États  sont  la  division  des  membres  ou  députés  en  trois  ordres  : 
1°  l'ordre  équestre,  où  certaines  familles  ont  droit  d'assistance  et 
de  suffrage;  a**  l'ordre  des  villes,  dont  les  députés  doivent  être  pro- 
priétaires ou  membres  du  magistat,  etc.;  3'^  l'ordre  des  paysans, 
autres  propriétaires  fonciers  de  métairies  et  terres  franches,  et 
fermiers  héréditaires. 

Il  nous  suffit  de  faire  ici  observer  au  lecteur  que  le  nombre  des  dé- 
putés des  différens  ordres  est  inégalement  réparti  suivant  la  distri- 
bution des  propriétés  et  l'importance  des  classes;  mais  de  manière 
que ,  dans  les  provinces  même  où  il  se  trouve  le  plus  de  nobles,  les 
députés  des  villes  et  des  campagnes  se  trouvent  au  moins  en  nom- 
bre égal  à  ceux  de  l'ordre  équestre,  dans  lequel  d'ailleurs  n'entrent 
pas  seulement  des  nobles,  mais  des  possesseurs  de  biens  nobles; 
concession  populaire  motivée  sur  ce  que  les  malheurs  des  der- 
nières guerres  ont  de  beaucoup  augmenté  dans  plusieurs  provinces 
le  nombre  de  ceux-ci. 

Peu  de  temps  après  la  publication  de  ces  constitutions  d'État, 
dont  on  ne  peut  bien  apprécier  l'esprit  que  par  la  lecture  atten- 
tive du  texte  (  voyez  \ Appendice  )  ,  le  ministre  des  affaires 
étrangères  (  le  comte  de  Bernstorff  )  a  adressé  à  toutes  les  légations 
prussiennes  une  circulaire  à  ce  sujet,  dont  le  texte  n'a  pas  été 
officiellement  connu,  mais  dont  voici  à  peu  près  la  substance.  On 
y  déclare  que  le  roi  de  Prusse,  ami  de  la  véritable  liberté ,  et  père 
d'un  peuple  fidèle  et  dévoué,  n'a  jamais  hésité  un  seul   instant 
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/Je  tenir  sa  royale  parole,  donnée  spontanément  en  i8i5,  et  par 
laquelle  il  s'engageait  à  organiser  de  nouveau  la  représentation 
nationale  de  ses  peuples.  «Le  principe  de  cette  représentation,  con- 
sacré depuis  des  siècles  en  Allemagne,  est  la  députation  par  ordres 
d'État  ;  c'est  ce  principe  antique  et  ce  droit  légitime  que  le  gou- 
vernement a  dû  adapter  aux  besoins  et  aux  intérêts  du  siècle.  Il 
a  fallu  étudier  les  rapports  préexistans,  bases  des  institutions  à 
fonder,  reconnaître  les  véritables  vœux  de  la  nation,  et  méditer 
sur  les  obstacles  et  les  dangers  qui  accompagnent  les  innovations. 
Sans  doute  il  eût  été  facile  de  proclamer  une  constitution  écrite 
sur  papier,  d'après  les  théories  abstraites  du  jour;  mais  ces  sortes 
de  constitutions  ne  durent  pas.  Le  gouvernement  de  Prusse  avait 
d'ailleurs  un  motif  spécial  pour  procéder  avec  lenteur  ;  c'était 
l'agitation  universelle  des  novateurs  et  des  enthousiastes  dans  tou- 
tes les  contrées ,  mais  surtout  au  sein  des  sociétés  secrètes.  Il  était 
essentiel  que  cette  fermentation  fût  calmée  pour  que  les  nou- 
velles institutions  fussent  présentées  comme  un  don  libre  de  la  sa- 
gesse royale,  et  non  pas  comme  une  concession  arrachée  par  l'espi'it 
l'évolutionnaire.  » 

Il  résulte  de  cette  circulaire  qu'il  restait  toujours  dans  le  gou- 
vernement prussien  des  inquiétudes  sérieuses  sur  l'existence  des 
associations  secrètes,  qui  lui  pai'aissaient  s'étendre  au  delà  du  cercle 
des  universités.  Rien  ne  le  prouve  mieux  que  la  sévérité  des  peines 
portées  contre  les  membres  de  V Arminia ,  et  les  précautious  prises 
relativement  à  ceux  qui  en  avaient  fait  partie.  Ils  doivent,  à  la  lin  de 
leurs  études,  s'ils  veulent  devenir  candidats  aux  emplois  publics, 
déclarer  qu'ils  regrettent  d'y  avoir  pris  part,  et  qu'à  l'avenir  ils  ne 
favoriseront  en  aucune  manière  des  associations  de  cette  nature.  Ils 
doivent  en  outre  passer  la  première  année  hors  de  Berlin  et  des 
villes  universitaires,  et  rester  pendant  tout  ce  temps  sous  la  sur- 
veillance des  autorités.  Les  médecins  ne  peuvent  obtenir  le  titre 
académique  qu'aux  mêmes  conditions. 

Les  derniers  mois  de  cette  année  de  l'histoire  de  Prusse  sont 
remplis  par  un  événement  important  pour  la  famille  royale  et  pour 
l'état.  Au  commencement  de  septembre ,  le  ministre  plénipotentiaire 
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prussien  (  lieutenant  général  de  Zastrow  )  remit  au  roi  de  Bavière 
une  lettre  par  laquelle  celui  de  Prusse  demandait  pour  le  prince 
royal  la  main  de  S.  A.  R.  la  princesse  Elisa  de  Bavière,  troisième 
fille  de  S,  M.  Cette  alliance  resserrait  les  nœuds  de  l'amitié  des 
deux  souverains;  elle  pouvait  être  d'un  grand  poids  dans  la  balance 
politique  de  l'Allemagne  :  elle  fut  reçue  avec  la  plus  vive  satisfac- 
tion. Après  quelques  difficultés  relatives  à  la  différence  des  cultes 
professés  par  les  deux  jeunes  prétendus,  le  mariage  fut  célébré,  le 
i6  novembre,  à  Munich  par  procuration.  La  princesse  fut  remise 
aux  autorités  prussiennes ,  le  24  du  même  mois ,  à  Zeist ,  ville  de  la 
Saxe  prussienne,  oii  le  prince  royal  alla  recevoir  S.  A.  R. ,  qui  fut 
ensuite  conduite  àPostdam,et  fit  son  entrée  solennelle  à  Berlin , 
le  a8.  Un  accident  funeste  troubla  l'allégresse  et  les  jeux  populaires 
de  cette  journée.  Une  voiture  versa  sur  un  pont  où  la  nlultitude  était 
encombrée,  et  il  périt  une  vingtaine  de  personnes,  noyées  ou  ren- 
versées et  foulées  aux  pieds...  La  cérémonie  du  mariage,  qui  eut  lieu 
le  2  décembre,  en  fut  attristée.  IVous  ne  nous  arrêterons  pas  à  en 
donner  les  détails;  ils  trouveront  leur  place  dans  la  Chronique... 

BAVIÈRE. 

Ce  mariage  n'était  pas  le  seul  événement  heureux  de  ce  genre 
pour  la  famille  royale  de  Bavière,  qu'une  alliance  pareille  attachait 
déjà  au  trône  impérial  d'Autriche.  Dès  le  mois  de  mai  on  avait  cé- 
lébré, aussi  par  procuration,  le  mariage  de  la  princesse  Joséphine  de 
Leuchlcniberg,  fille  du  duc  Eugène,  avec  le  piince  royal  de  Suède 
Oscar;  mais  au  milieu  des  joies  de  cet  hvmen  célébré  selon  le  rite 
catholi(juc,  dans  l'intérieur  du  palais  du  duc,  on  avait  encore  de 
vives  inquiétudes  sur  la  santé  de  ce  prince,  frappé  encore  jeune, 
dans  le  mois  précédent,  de  plusieurs  attaques  d'apoplexie,  à  la  suite 
des(pielles  il  n'a  plus  traîné  qu'une  existence  douloureuse. 

Ces  deux  événemens  sont  les  seuls  remarquables  de  l'année,  dans 
l'histoire  publique  de  Bavière.  Au  commencement  d'avril ,  le  roi 
avait  fait  un  voyage  à  Dresde,  où  il  resta  six  semaines,  sous  le  nom 
de  comte  de  Hang.  On  lui  supposait  un  but  politique  ;  mais  rien  n'a 
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démontré  la  vérité  de  cette  supposidon.  Le  gouvernement  bavarois 
a  reçu  des  communications  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse ,  à  la  suite 
desquelles  il  a  donné  des  instructions  plus  sévères  aux  censeurs  des 
productions  de  la  presse  périodique,  et  renouvelé  les  défenses 
relatives  aux  associations  secrètes  d'étudians  dans  les  universités 
d'Erlangen,  de  Landshut  et  de  Wurtzbourg.  C'est  tout  ce  qu'on 
peut  citer  de  l'administration  pour  faire  juger  de  l'état  du  pays. 

VFURTEMBERG. 

Ici  au  contraire ,  l'abondance  des  matériaux  politiques  nous  im- 
pose l'obligation  d'y  faire  un  choix. 

Au  retour  de  la  visite  que  LL.  M3I.  avaient  faite  à  Mittenwald , 
à  l'empercutide  Russie  qui  revenait  de  Vérone (  26-3 1  décembre), 
le  ministre  d'Etat  comte  de  Wintzingerode  envoya  à  toutes  les  lé- 
gations vyurtemburgeoises  une  circulaire  (  datée  du  2  janvier),  dans 
laquelle  il  les  prévient  que  ce  voyage  n'avait  eu  aucun  autre  but 
que  de  remplir  des  devoirs  de  fanalle  et  d'amitié,  et  les  prémunit 
«  contre  les  interprétations  qu'on  s'était  plu  à  donner  en  différens 
endroits  à  ce  rendez-vous.  »  A  cette  occasion,  le  ministre  abordant 
la  fameuse  circulaire  de  Vérone,  exposait  aux  légations  le  point  de 
vue  sous  lequel  la  cour  de  Stuttgard  envisageait  ce  document  inté- 
ressant... Il  était  loin  de  sa  pensée  de  contester  aux  puissans  souve- 
rains réunis  ou  représentés  à  Vérone  la  pureté  de  leurs  vues  et 
leurs  droits  éternels  à  la  reconnaissance  de  l'Europe. 

a  Maïs,  disait  la  circulaire,  les  moyens  par  lesquels  celte  surveillance  agit 
nous  paraissent  en  partie  introduire  dans  le  droit  public  des  principes  plus 
on  moins  iinportans;  des  traités  conclus,  des  congrès  rassemblés  dans  les 
intérêts  de  la  famille  européenne,  sans  qu'il  soit  permis  à  ceux  du  second 
ordre  de  faire  valoir  leurs  intérêts  particuliers,  ces  formes  même  sous  les- 
quelles ou  les  admet  aux  traités,  et  on  leur  fait  couuaître  les  décisions  des 
cours  prépondérantes,  et  l'attente  de  celles-ci  de  ne  point  rencontrer  une  dif- 
férence d'opinion  cbez  aucun  de  leurs  alliés  ;  ces  différentes  innovations  en 
diplomatie  justifient  au  moins  une  réserve  expresse  des  droits  iualiénables  de 
tout  État  indépendant.  » 

Cette  dépêche,  sans  doute  livrée  au  public  par  un  ennemi  du 
Wurtemberg,  parut  dans  des  journaux  français,  et  déplut  à  deux 
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puissances  qui  en  firent  des  plaintes ,  et  qui  en  conservèrent  un 
long  ressentiment.  Le  gouvernement  de  Slultgard  aussitôt  qu'il  eut 
connaissance  de  cette  publication ,  fit  insérer  dans  la  gazette  de 
Stuttgard  (  "xlt  février)  un  article  dans  lequel,  sans  désavouer  ex- 
plicitement la  dépêche ,  il  allait  au-devant  «  des  fausses  inductions 
que  pourraient  tirer  à  cette  occasion  certains  esprits  ennemis  de 
l'ordre  social  ,  qui  voudraient  voir  régner  dans  les  cabinets  la 
même  discorde  qui  trouble  la  tranquillité  elle  bonheur  des  peuples.  >» 

«■Et quand mèine  il  serait  vrai,  dit  le  journal  offficiel  ,  comme  la  susdite  pièce 
le  laisse  croire,  que  de  certaines  formes  diplomatiques  adoptées  récemment 
eussent  fait  naître,  sur  les  conséquences  qui  pourraient  en  résulter  dans  la 
suite,  des  vœux  et  des  inquiétudes  dont  l'examen,  au  reste,  n'appartiendrait, 
dans  aucun  cas,  aux  feuilles  publiques,  ce  ne  serait  assurément  pas  une  raison 
de  révoquer  en  doute  l'empressement  qne  notre  gouvernement  a  déjà  montré 
dans  bien  des  occasions  à  coopérer,  autant  qu'il  est  en  lui,  à  l'accomplissement 
des  vues  bienfaisantes  qu'il  partage  avec  les  monarques  alliés.  D'ailleurs,  la  sa- 
gesse, l'esprit  de  justice,  et  même  les  déclarations  expresses  de  ces  augustes 
souverains,  sont  de  sûrs  garans  qu'ils  ne  voudraient  jamais,  pour  atteindre  le 
noble  but  qu'ils  se  proposent,  eai])Ioyer  des  moyens  qui  ne  seraient  pas  en- 
tièrement d'accord  avec  l'indépendance  de  tous  les  gouvernemeus,  le  maintien 
des  constituions  légalement  établies,  elle  respect  dû  à  l'état  politique  de  l'Eu- 
rope, résultat  de  traités  solennels.  »  , 

Celte  explication  un  peu  forote  parut  suffire  en  ce  moment 
aux  puissances  que  la  publication  de  la  dépêche  avait  blessées; 
mais  les  votes  émis  par  le  ministre  Wurtembergeois  à  la  diète 
germanique  (20  et  i!^  février)  par  M.  le  baron  de  Wangenheim, 
dans  les  opinions  duquel  l'Autriche  croyait  Voir  une  opposition 
constante  à  ses  vues,  achevèrent  de  brouiller  les  relations  des  deux 
cabinets;  et  (inalement,  après  diverses  notes  échangées,  l'Autriche, 
la  Prusse  et  la  Russie  finirent  par  rappeler  leurs  ministres  de  Stutt- 
gard... Cette  mesure,  pareille  à  celle  prise  quelques  mois  auparavant 
contre  l'Espagne  et  le  Portugal,  répandit  partout  l'étonnement; 
mais  elle  ne  fut  pas  suivie  par  d'autres  cours.  La  France  se  contenta 
d'accorder  un  congé  à  son  ministre  ;  la  Bavière  ordonna  au  sien ,  qui 
était  aux  eaux  de  Bade,  de  retotuncr  à  son  poste.  Le  roi  de 
Wurtemberg  refusa  d'abord  toute  autre  satisfaction  que  celle  qu'il 
avait  donnée;  à  la  fin,  cependant  le  rapport  fait  par  M.  de  Wan- 
genheim dans  les  affaires  des  acquérein-s  de  domaines  westpha- 
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liens  ayant  plus  que  jamais  excité  le  niécontenteraent  de  l'Autriche 
et  choqué  d'autres  puissances ,  en  ce  qu'il  leur  semblait  porter  at- 
teinte au  pi-incipe  de  la  légitimité,  force  fut  au  cabinet  de  Wur- 
temberg de  le  désavouer  en  le  rappelant  de  sa  mission  sous  pré- 
texte qu'il  avait  outrepassé  ses  instructions.  Ce  rappel  fut  suivi 
quelques  mois  après  (octobre)  de  la  disgrâce  de  M.  le  comte  de 
Wintzingerode,  auteur  de  la  fameuse  circulaire,  qui  se  retira  dans 
ses  terres  situées  en  Prusse,  avec  une  pension  de  retraite,  aug- 
mentée par  la  bonté  du  Roi,  et  qui  fut  remplacé  par  le  baron  de 
Beroldingen  ,  ancien  ambassadeur  de  S.  M.  "W.  à  Pétersbourg. 

Au  milieu  de  ces  contrariétés  politiques,  où  le  Roi  de  Wurtem- 
berg avait  montré  beaucoup  de  noblesse  et  de  fermeté  de  carac- 
tère ,  ce  prince  avait  eu  le  bonheur  de  se  voir  naître  un  héritier. 
La  Reine  était  accouchée^  le  6  mai ,  d'un  prince  dont  la  naissance 
combla  les  voeux  de  tout  le  pays...  A  la  fin  du  mois  d'août,  en 
l'absence  du  ministre  l'usse  à  Stuttgard  ,  on  y  vit  arriver  M.  le 
baron  d'Anstett  qui  venait  demander  en  mariage  la  princesse 
Charlotte  de  Wurtemberg  pour  le  grand  duc  Michel  de  Russie.  Ce 
fut  encore  M.  de  Wintzingerode  qui  traita  de  cet  objet  avec  l'en- 
voyé russe ,  et  la  cérémonie  des  fiançailles  n'en  donna  pas  moins 
lieu  aux  fêtes  les  plus  brillantes  :  preuve  assez  plausible  que  l'ab- 
sence des  ministres  de  la  sainte  alliance  n'était  pas  regardée  alors 
comme  une  rupture. 

Nous  avons  dit  à  l'article  de  la  Diète,  que  le  roi  de  Wurtem- 
berg n'avait  pas  cru  devoir  y  envoyer  de  suite  un  nouveau  mi- 
nistre ;  mais ,  malgré  la  prévention  qui  s'était  établie  contre  son  gou- 
vernement, l'époque  de  la  convocation  trisannuelle  des  États  étant 
arrivée  le  i"  décembre  ,  le  Roi  fit  en  personne  l'ouverture  de  la 
nouvelle  session  ,  où  les  médiatisés  refusant  encore  de  paraître,  l'as- 
semblée des  États  ne  fut  encore  composée  que  d'une  seule  Chambre. 

(  i*^  décembre.  )  Le  discours  que  S.  M.  prononça  en  cette  cir- 
constance témoigne,  avec  l'expression  la  plus  vraie,  la  confiance 
du  souverain  dans  l'affection  de  ses  sujets.  Il  se  félicite  avec  eux 
de  la  naissance  d'un  héritier  du  trône  qui  doit  l'être  aussi  de  leur 
amour.  Il  déplore  la  situation  pénible  où  se  trouvent  l'agriculture 
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et  les  autres  branches  d'industrie;  mais  il  ne  perd  pas  l'espérance 
d'un  changement  favorable  à  cet  égai'd. 

Parmi  les  communications  faites  par  le  gouvernement,  on  doit 
remarquer,  outre  le  budget  et  les  développemens  qui  l'ont  accom- 
pagné, un  projet  de  loi  présenté  par  le  ministère  de  la  guerre  sur 
les  levées  militaires  à  faire  en  1824  ,  dont  le  niaxiinum  est  fixé 
comme  celui  de  l'année  précédente  à  quatre  mille  hommes  :  il  s'y 
trouve  des  détails  intéressans  sur  le  système  militaire  du  royaume 
de  Wurtemberg,  qui  doit  être  adapté  complètement  au  système 
établi  par  la  diète  germanique  pour  la  fixation  des  contingens.  En 
dernière  analyse,  le  ministre  insistait  sur  l'entretien  d'un  corps 
de  dix-huit  à  vingt-un  mille  hommes  en  temps  de  paix,  de  manière 
cependant  qu'une  partie  put  être  un  certain  temps  renvoyée  dans 
ses  foyers. 

Au  moment  où  l'on  s'attendait  à  des  discussions  intéressantes 
(  le  iZ  décembre)  ^  la  chambre  des  députés,  augmentée  de  quel- 
ques membres  de  la  chambre  haute,  ajourna  ses  séances  au  i''"' 
mars  iSaS,  pour  donner  à  la  commission  des  finances  le  temps 
d'examiner  le  budget  du  royaume,  où  l'on  annonçait  qu'il  serait  fait 
des  réformes  considérables. 


L'État  de  Bade  offrait,  quant  aux  rapports  du  gouvernement 
avec  la  deuxième  chambre  de  la  Diète,  un  sprctacle  bien  différent 
du  Wurtemberg.  Nous  avons  donné,  l'année  dernière,  une  idée  des 
divisions  qui  s'annonçaient  :  il  faut  encore  ici  en  rappeler  le  motif.., 

La  session  des  États  s'était  prolongée  fort  au  delà  du  terme 
ordinaire  assigné  par  la  constitution  (  trois  mois  )  ;  le  grand  duc 
avait  accordé  les  prorogations  pour  laisser  à  la  commission  des 
finances  le  temps  d'achever  ses  travaux  ;  et ,  durant  cet  espace  de 
temps,  on  avait  discuté  et  adopté  des  propositions  du  gouver- 
nement fort  importantes  pour  l'organisation  des  communes,  la 
conscription,  dont  on  avait  allégé  le  fardeau  en  réduisant  le  temps 
du  service  militaire  à  six  ans  ,  et  la  responsabilité  ministérielle ,  où 
les  cas  de  l'accusation  et  le  mode  de  la  jjrocédure  étaient  judi- 
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cieusement  établis.  Mais  ces  objets,  tout  importans  qu'ils  étaient 
pour  la  prospérité  générale ,  semblaient  moins  intéresser  le  public 
que  la  querelle  qui  s'élevait  entre  le  gouvernement  et  la  deuxième 
chambre,  sur  la  fixation  du  budget  militaire.  Le  gouvernement  avait 
d'abord  demandé  1,648,000  florins;  ensuite  il  consentit  à  une  ré- 
duction de  48,000  florins,  et  à  supprimer  les  corvées  de  charrois 
militaires,  en  les  remplaçant  par  une  somme  de  89,000  florins  prise 
sur  la  caisse  de  réserve  militaire  ;  mais  il  insistait  sur  la  somme  de 
1,600,000  florins,  comme  nécessaire  pour  l'état  militaire  du  grand 
duché,  tel  que  la  Chambre  elle  -  même  l'avait  reconnu,  et  tel  que. 
l'exigeaient  ses  obligations  en  qualité  d'État  confédéré.  Il  s'ap- 
puyait sur  ce  que  dans  les  autres  Etats  d'Allemagne ,  l'assem- 
blée des  États  avait  alloué  un  état  militaire  proportionnellement 
plus  considérable.  La  Chambre  refusa  d'entrer  dans  aucun  dé- 
tail, parce  qu'elle  n'avait  pas  les  connaissances  nécessaires  pour  en 
juger  ;  mais  elle  persista  à  ne  vouloir  accorder  que  i,5oo,ooo  florins. 

Le  gouvernement,  dans  l'espoir  et  dans  le  désir  d'amener  la 
Chambre  à  se  réunir  à  lui  quant  aux  autres  objets,  déclara  qu'il 
avait  besoin  de  la  somme  demandée  pour  remplir  ses  obligations  en 
qualité  d'État  confédéré,  et  fit  observer  que,  d'après  l'article  58 
de  l'acte  final,  les  résolutions  de  l'assemblée  des  États  ne  pouvaient 
l'empêcher  de  les  remplir.  Il  se  bornait,  en  conséquence,  à  de- 
mander que  la  Chambre,  sans  abandonner  sa  résolution,  se  re- 
posât sur  cette  déclaration,  et  ne  mît  aucun  obstacle  à  ce  que  le 
gouvernement,  en  vertu  de  ce  droit  d'État  confédéré,  pût  com- 
prendre dans  le  budget  l'état  militaire  pour  la  somme  de 
1,600,000  florins.  Arrivée  au  delà  du  dernier  terme  fixé  pour  la 
durée  de  la  session  ,  la  Chambre  n'en  persista  pas  moins  dans  les 
dispositions  peu  favorables  qu'elle  avait  montrées  ;  et,  sans  s'arrê- 
ter aux  considérations  alléguées  par  les  minisires,  aux  consé- 
quences d'une  rupture  ouverte,  le  3o  janvier  elle  rejeta  la  pro- 
position du  gouvernement,  mais  seulement  à  la  majorité  d'une  seule 
voix(3o  contre  29),  qui  détruisit  ainsi  tous  les  bienfaits  d'une  session 
pénible,  et  qui  durait  depuis  sept  mois. 

Alors  le  grand  duc  ne  crut  pas  devoir  la  prolonger  davantage  ; 
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rt,  comme  il  l'avait  déclaré  le  28  novembre,  la  clôlure  des  États  eut 
lieu  le  3 1  janvier,  quoique  les  députés  offrissent  de  rester,  de  renon- 
cer à  toute  espèce  d'indemnité  pendant  tout  le  temps  que  l'assemblée 
serait  encore  en  activité.  Le  G  février,  S.  A.R.  fit  publier,  au  sujet  de 
cette  clôture,  un  rescrit  qui  mérite  d'être  médité;  ce  rescrit  ex- 
pose en  détail  les  travaux  qui  avaient  été  préparés,  l'esprit  de 
conciliation  que  le  gouvernement  avait  apporté  dans  ses  relations 
avec  la  deuxième  chambre,  et  l'obligation  oii  il  se  trouvait  de  ter- 
miner la  session  sans  donner  de  recez  (  décret  par  lequel  le  souve- 
rain, en  remerciant  les  États  de  leurs  travaux,  donne  sa  sanction  à 
celles  de  leurs  résolutions  qu'il  adopte,  et  annonce  qu'il  va  publier 
des  lois  en  conséquence  de  ces  résolutions  ).  Par  suite  de  cette 
dissolution  ou  suspension,  il  parut,  le  27  mars  suivant,  une  or- 
donnance portant  que ,  «  comme  S.  A.  R.  n'avait  pu  s'accorder 
avec  ses  fidèles  États  pour  le  budget  des  dépenses,  l'impôt  sur  les 
terres,  les  maisons  et  l'industrie,  seraient  les  mêmes  pour  l'année 
prochaine  que  dans  les  trois  années  précédentes.  »  L'exécution  de 
cette  ordonnance  n'éprouva ,  dans  les  provinces ,  aucune  sorte 
d'opposition. 

On  doit  mettre  au  rang  des  événemens  les  plus  importans  pour 
le  grand  duché  de  Bade  la  découverte  qui  se  fit  à  Durnheim 
d'une  nouvelle  mine  de  sel  gemme,  assez  riche  pour  suffire,  avec 
celles  déjà  découvertes,  à  la  consommation  du  pays,  et  l'affran- 
chir du  tribut  qu'il  payait  annuellement  à  l'étranger  pour  cet  ar- 
ticle. L'arrivée  des  premiers  produits  de  cette  saline  à  Carlsrhue 
(  le  27  décembre  )  y  a  été  célébrée  par  une  fêle  publique. 

Quant  à  la  politique  du  pays,  on  a  remarqué  qu'elle  s'était  beau- 
coup rapprochée  de  celle  de  l'Autriche  à  la  diète  germanique;  et  la 
querelle  qui  s'est  élevée  entre  le  grand  duc  et  les  États  a  dû  servir 
à  y  renforcer  le  principe  monarchique. 

nESSE-DARMSTADT. 

La  crainte  de  ces  dissensions  n'arrêta  point  la  marche  du  gou- 
vernement représentatif  dans  le  grand  duché  de  Hesse-Darmstadt; 
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et  douze  jours  après  l'installation  duconseil  d'État  nouvellement  crée 
d'après  la  constitution  (  le  28  août),  l'ouverture  de  la  2®  session  des 
États  fat  faite  par  le  grand  duc  en  personne,  dans  la  salle  impé- 
riale du  château  ,  dite  Impériale. 

S.  A.  R.  témoignait,  dans  son  discours  aux  Estais,  sa  satisfaction 
de  ce  que  l'expérience  avait  constaté  l'utilité  de  la  plupart  des 
nouvelles  institutions,  et  de  ce  qu'ils  avaient  contribué  loyalement 
do  leur  côté  à  affermir  la  confiance  envers  le  gouvernement. 

D'ailleurs  l'intention  de  S.  A.  R.  n'était  pas  de  tenir  les  États 
long-temps  assemblés;  elle  n'avait  à  leur  faire  qu'un  petit  nombre 
de  propositions:  mais  des  circonstances  inattendues  et  la  discussion 
des  propositions  diverses  soulevèrent  des  questions  plus  intéressan- 
tes qu'on  ne  l'avait  supposé. 

Un  article  de  la  constitution  porte  que  «  quiconque  aura  été 
cité  devant  les  tribunaux  pour  crime  ou  délit,  et  n'aura  pas  été 
entièrement  absous ,  ne  peut  être  membre  des  États.  »  Un  avo- 
cat, nommé  Wcidenbusch,  nouvellement  élu,  était  dans  ce  cas, 
pour  s'être  rendu  coupable  d'une  provocation  en  duel  avec  des 
circonstances  aggravantes.  —  En  vain  quelques  orateurs  prirent 
sa  défense,  exposèrent  que  le  crime  ou  délit  n'avait  pas  été  con- 
sommé ,  et  la  différence  des  opinions  et  des  usages  en  matière 
de  duel  en  France,  en  Angleterre,  où  le  cas  était  souvent  arrivé  ; 
l'exclusion  de  M.  Weidenbusch  fut  prononcée.  Des  débats  d'un  in- 
térêt plus  général  s'élevèrent  sur  la  question  de  savoir  si  des 
membres  de  la  chambre  des  députés,  nouvellement  promus  à  des 
fonctions  publiques  depuis  leur  élection,  pouvaient  siéger  léga- 
lement jusqu'à  l'expiration  de  leur  mandat,  c'est-à-dire  jusqu'a- 
près six  ans  révolus ,  la  constitution  n'ayant  rien  établi  de  bien 
positif  à  cet  égard.  Après  une  longue  discussion ,  la  question  fut 
décidée  négativement ,  c'est-à-dire  que  l'élection  était  annulée  par 
l'acceptation  de  nouvelles  fonctions  :  décision  prise  à  la  majorité 
de  27  voix  contre  14. 

On  n'entrera  point  ici  dans  le  détail  des  propositions  ou  dis- 
cussions d'un  intérêt  local  :  observons  seulement  que  l'assemblée 
se  prononça  fortement  pour  l'abolition  des  douanes  de  l'intérieur, 


HE^SE-DARMSTADT.  9.87 

ft  contre  l'augmentation  des  droits  mis  à  rentrée  des  produits 
étrangers.  Il  était  venu  delà  liesse  liienane  (  province  de  la  rive 
gauchedu  Rhin  )  de  nombreuses  réclamations  contrcce  plan,  auquel 
se  sont  opposés  tous  les  députés  du  Pdiin. 

Il  existait,  entre  les  différentes  parties  du  territoire  grand  ducal , 
une  diversité  choquante  de  systèmes  de  contribution.  Les  anciens 
droits  réunis  avaient  été  supprimés  dans  les  provinces  de  la  rive 
ganche  du  Rhin;  mais  le  poids  de  la  contribution  foncière  y  était 
intolérable.  Il  a  été  décidé  qu'il  serait  mis  au  même  taux  que  sur 
la  rive  droite;  mais  que  les  mêmes  impositions  indirectes  se- 
raient établies  dans  les  provinces.  D'ailleurs  l'impôt  foncier  fut 
réduit  partout  à  raison  de  la  dépréciation  des  produits  agricoles. 
Il  fut  décidé  que  le  déficit  serait  rempli  par  l'augmentation  des 
droits  sur  les  marchandises  coloniales ,  et  que  le  système  des 
douanes  serait  fondé  sur  les  principes  généraux  posés  dans  le 
congrès  commercial  de  Darmstadt  en  faveur  du  commerce  et  de 
l'industrie  en  Allemagne  :  décision  d'autant  plus  généreuse,  que  plu- 
sieurs États  s'étaient  encore  retirés  de  l'association,  et  que  le  con- 
grès était  à  peu  près  dissous. 

Entre  autres  lois  favorables  à  la  prospérité  nationale,  l'assemblée 
adopta  des  mesures  pour  faciliter  le  rachat  des  dîmes  et  des  rede- 
vances féodales,  elle  réduisit  le  budget  de  200  mille  florins  (il  était 
de  0,073,00/1  ),  introduisit  diverses  améliorations  dans  le  système 
de  l'instruction  publique,  et  décréta  que  toutes  les  corvées  pour  la 
chasse  seraient  supprimées ,  à  dater  du  !«•'  janvier  iSaS.  La  suite  de 
ses  travaux  appartient  à  l'histoire  de  l'année  prochaine. 


HESSE-C  ASSEL. 


Un  événement  qui  ne  serait  dans  un  autre  temps  et  dans  d'auti'es 
lieux  qu'une  anecdote  peu  intéressante  ,  a  occupé  pendant  plusieurs 
mois  toute  la  Hesse  électorale;  il  a  fait  diversion  à  l'affaire  des 
acquéreurs  des  domaines  Avestphaliens,  à  la  destitution  d<!  M.  de 
Leppel,  rappelé  de  la  Diète  et  remplacé  par  le  conseiller  privé  M.  de 
Meyerfcld...  Cet  événement  est  une  lettre  anonyme ,  adressée  au 
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prince  électeur,  et  trouvée  par  lui  sur  son  bureau ,  pendant  son 
séjour  aux  bains  de  Wendorff.  Cette  lettre,  écrite  avec  une  pureté, 
une  éléf^ance  de  style  qui  annonçait  dans  l'auteur  un  homme  au- 
dessus  du  commun,  donnait  à  S.  A.  R.  divers  conseils  injurieux  : 
De  traiter  mieux  à  l'avenir  son  auguste  épouse  (  la  sœur  du  roi 
de  Prusse);  de  rappeler  le  prince  héréditaire  de  Marbourg,  où, 
selon  l'écrivain  anonyme,  il  était  tenu  en  exil;  d'éviter  de  se  mon- 
trer toujours  en  public  avec  la  comtesse  de  Ileiclicnbach ;  et  enfin, 
de  réunir  les  anciens  Etats  de  la  Hesse,  pour  convenir  avec  eux  de 
l'établissement  d'une  constitution  qui  pût  assurer  les  droits  des  ha- 
bitans ,  et  les  garantir  de  l'arbitraire. 

Cette  lettre,  terminée  par  des  menaces,  fit  sur  le  prince  une  im- 
pression qui  ne  permit  pas  de  tenir  secrètes  les  recherches  et  les 
poursuites  que  la  police  eut  ordre  de  faire  à  cet  égard.  Au  retour  du 
prince  à  Cassel  (  et  il  fut  très-prompt  ),  le  27  juillet,  il  parut  un  avis 
du  ministre  d'Etat ,  qui  promettait  une  récompense  de  10,000  écus 
à  quiconque  serait  en  état  de  donner  à  la  direction  générale  de  po- 
lice des  renseignemens  positifs  et  de  nature  à  faire  découvrir  l'au- 
teur de  la  lettre ,  etc. 

On  fit  lithographier  et  répandre  avec  pi'ofusion  dans  le  public 
quelques  passages  de  cette  lettre,  et  tous  ceux  dont  l'écriture  pa- 
raissait avoir  quelques  rapports  avec  celle  de  la  lettre  anonyme, 
furent  arrêtés  et  traduits  devant  une  commission  d'enquête  établie 
le  5  septembre.  Au  milieu  de  ces  poursuites,  le  prince  en  reçut  une 
seconde  plus  menaçante  que  la  première.  On  se  perdait  en  conjec- 
tures, on  multipliait  inutilement  les  poursuites  et  les  arrestations, 
lorsqu'on  s'avisa  de  penser  que  ces  lettres  pouvaient  bien  être 
l'ouvrage  de  quelqu'un  qui  jouissant  delà  confiance  du  prince,  au- 
rait voulu  abuser  de  ses  craintes  pour  dominer  son  esprit  et  satis- 
faire des  vengeances  particulières.  Enfin,  svu'  ce  soupçon,  le  di- 
recteur delà  police  de  Cassel,  M.  Manger,  fut  arrêté,  reconnu 
coupable  d'avoir  fait  fabriquer  les  lettres  anonymes,  et'ede«l»»mê 
Au»6  ky^miwe  de  liaianée  9ui^\itT«tS  ^  liK|iKrsQ«  p,(n;piétwçlle.  —  Il  est 
résulté  de  l'instruction  de  sa  cause,  qu'il  avait  depuis  quelques  an- 
nées abusé  de  la  confiance  de  l'Électeur,  et  l'avait  porte  aux  actes 
'4ri'nVo'<i*C    1  CMino"  /luVoLdCp  'JJ^„J  ^^„l  ptiiof  V  JîteJ  ,  tu  ixWoiuJaiil  i/ok 
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les  plus  arbitraires ,  sous  prétexte  qvie  la  sécurité  de  sa  personne 
était  menacée... 

Dans  la  crainte  où  l'on  était  encore  à  Cassel  sur  cette  mysté- 
rieuse affaire,  il  parut  le  29  décembre  un  édit  contre  les  associa- 
tions secrètes.  Par  le  premier  article  on  promettait  amnistie  entière 
à  tout  individu  qui  ayant  ou  même  faisant  encore  partie  d'une 
association  secrète ^  se  présenterait  dans  le  délai  de  six  semaines 
devant  la  direction  de  |)olice  ou  le  bailliage  de  son  domicile,  pour 
faire  ui^veu  exact  et  sans  aucune  réserve ,  tant  sur  la  part  qu'il  au- 
rait prise  aux  sociétés  en  question ,  que  sur  tout  ce  qu'il  saurait 
sur  leurs  membres  et  sur  ceux  qui  se  seraient  rendus  coupables 
de  trames  dangereuses  pour  l'Etat,  etc.,  etc.  La  même  ordonnance 
soumettait  à  l'enquête  de  commissions  spéciales  tous  ceux  qui  fai- 
sant partie  d'une  association  secrète,  ou  ayant  connaissance  de 
trames  dangereuses  à  la  ^reté  de  l'État,  n'en  feraient  pas  la  ré- 
vélation; et  le  moindre  de  ces  délits  entraînerait  la  déchéance  de 
tous  les  droits  civils. 

ÉTATS    DIVERS. 

Dans  plusieius  États  de  la  confédération  gerrnanique,  il  s'est  tenu 
cette  année  des  assemblées  dont  les  actes  ne  sont  pas  d'un  intérêt 
assez  général  pour  nous  en  occuper. 

Ainsi  la  diète  du  duché  de  Nassau,  ouverte  le  17  mars,  tenue 
aux  mois  de  mars  et  d'avril,  s'est  bornée  à  quelques  améliorations 
dans  l'administration  publique,  à  l'examen  des  comptes,  à  la  fixa- 
tion des  besoins  annuels  du  pays  et  au  moyen  de  les  couvrir.  Le 
discours  d'ouverture  prononcé  par  M.  le  baron  de  Marschall ,  mi- 
tiistre  dirigeant,  donne  l'idée  la  plus  favorable  de  la  situation  du 
pays.  Il  a  été  démontré  que  la  recette  de  la  dernière  année  avait 
suffi  non-sculcment  à  couvrir  les  dépenses,  mais  même  im  arriéré 
provenant  des  années  antérieures,  ce  qui  faisait  prévoir  pour  les 
prochaines  vui  excédant  de  recette... 

Dans  le  grand  duché  de  Saxc-Weymar,  l'assemblée  des  États, 
ouverte  le  9  mars  par  S.  A.  R.,  a  offert  plusieurs  discussions  du  plus 
haut  intérêt,  surtout  quant  à  l'organisation  civile  provisoire  des 
Annuaire  hist.  pour  iSaB.  19 
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Juifs,  proposée  par  le  gouvernemenl.  La  Diète  a  reconnu  àTuna- 
nimité  que  l'ancienne  législation  des  Israélites  était  très-défeclueusc 
et  ne  pouvait  pas  subsister  plus  long-temps.  D'après  le  projet  qui' 
fut  présenté  le  12  avril,  discuté  les  jours  suivans  et  qui  reçut  peu 
de  modifications  ,  les  Juifs  seront  considérés  comme  sujets  du  jJaYs, 
et  ils  auront  en  conséquence  à  remplir  les  mêmes  devoirs  que  les 
autres  sujets ,  principalement  celui  du  service  militaire.  On  ne  re- 
cevra plus  de  nouvelles  familles  juives,  et'il   n'y  aura  qu'un  lils 
de  chaque  famille  qui  puisse  contracter  mariage.  Les  famill^j^  juives 
auront  un  nom  affecté  à  la  famille;  elles  pourront  séjourner  par- 
tout pour  quelque  temps ,  mais  elles  devront  avoir  un  domicile 
habituel.  Elles  pourront  exercer  toutes  les  branches  d'industrie, 
excepté  les  professions  de  brasseurs,  de  boulangers ,  d'aul)ergistes 
et  cabaretiers.  Les  Juifs   qui  feront  le   commerce   devront   seuls 
payer  l'impôt  de  domicile  et  l'espèce  de  capitation  connue  sous  le 
nom  de  Judenzoll  ;  mais  les  autres  Juifs  seront  exempts  de  ces 
taxes.  Les  objets  sur  lesquels  les  Juifs  ne  pourront  plus  commercer 
sont  le  sel ,  les  épiceries  et  drogues ,  et  tous  les  objets  fabriqués , 
qui  sont  du  ressort   des  artisans,  formant  les  différens  corps  de 
métiers  du  pays.  Les  Juifs  ne  doivent  exiger  que  5  pour  100  d'in- 
térêt, ou  6  seulement  pour  les  lettres  de  change  à  courts  termes. 
Tel  qu'il  était,  le  projet  ne  paraissait  pas  encore  satisfaire  les 
philantropes-  M.  Luden ,  célèbre  professeur  à  léna ,  (  censuré  de- 
puis par  ordre  de  la  Diète,  pour  les  doctrines  émises  dans  son 
enseignement)  s'éleva  avecla  plus  grande  énergie  contre  les  entraves 
proposées.    Il   insistait  pour   que  l'on  accordât,  suivant   la  doc- 
trine évangélique,  aux  Juifs  tous  les  droits  sans  exception  ,  pourvu 
qu'ils  remplissent  tous  les  devoirs.  D'autres  membres,  et  surtout  le 
maréchal  des  États,  firent  observer  que  l'état  moral  actuel  des  Juifs 
n'étant  pas  encore  tel  qu'on  pouvait  le  désirer ,  il  était  prudent 
de  continuer  des  rapports  de  précaution  pour  garantir  les  rapports 
des  autres  sujets.  L'assemblée  se  détermina  sur  cet  avis  et  avec 
ces  modifications  ou  ces  réserves;  la  loi  nouvelle  n'en   doit  pas 
moins  être  regardée  comme  devant  apporter  un  changement  notable 
à  la  condition  des  Juifs  dans  toute  l'Allemagne. 
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A  côté  de  cette  loi  il  faut  mettre  celle  qui  fut  publiée  le  27  oc- 
tobre, sur  les  rapports  des  églises  et  des  écoles  catholiques  du 
grand  duché,  remarquable  surtout  en  ce  qu'elle  a  de  conforme 
aux  principes  de  la  pragmatique  récemment  conclue  entre  quel- 
ques princes  allemands.  Le  grand  duc  s'y  réserve  tous  les  droits 
inaliénables  de  souveraineté,  de  surveillance  et  de  police,  parti- 
culièrement dans  les  affaires  qui  ont  un  double  rapport  avec  l'État 
et  l'Église.  L'église  catholique  a,  comme  l'évangélique,  liberté  en- 
tière pour  la  profession  de  sa  croyance  et  l'exercice  public  de  son 
culte.  Dans  les  mariages  mixtes,  le  curé  catholique  ne  pourra  re- 
fuser ni  la  publication,  ni  la  célébration  du  mariage,  quoique  la 
partie  évangélique  n'ait  pas  consenti  à  ce  que  les  enfans  soient 
élevés  dans  la  religion  catholique.  Les  enfans  issus  des  mariages 
mixtes  seront  à  l'avenir  baptisés  et  élevés  dans  une  même  Église. 
Ce  sera  celle  de  l'époux  dont  la  famille  en  ligne  ascendante  aura 
été  depuis  plus  long-temps  dans  la  profession  de  cette  religion.  Si 
l'on  ne  peut  rien  décider  par  cette  voie,  les  enfans  seront  élevés 
dans  la  religion  du  père.  Le  prosélytisme  sera  soumis  à  une  en- 
quête; la  libre  conviction  et  le  choix  seuls  autoriseront  le  passage 
d'une  confession  à  l'autre,  etc. 

Dans  les  deux  duchés  de  Mecklembourg  (Strélitz  et  Schv^'erin  ) , 
les  États  furent  aussi  assemblés;  on  y  discuta  surtout  la  question 
du  contingent  militaire  à  fournir  à  la  fédération  germanique,  qui 
fut  réglé  conformément  aux  matricules. 

Le  royaume  de  Hanovre  a  subi  cette  année  de  grands  change- 
mens  dans  son  administration.  On  y  a  fait  d'importantes  écono- 
mies :  dans  la  session  des  États  ouverte  le  4  mars  et  close  le  3  mai; 
on  a  discuté  la  question  de  la  conscription.  Sur  quinze  mille  trois 
cent  quatre-vingt-cinq  jeunes  gens  qui  ont  atteint  celte  année 
l'âge  de  vingt  ans,  il  n'en  a  été  efftctiveuient  levé  que  deux  mille 
neuf  cent  quarante-huit  pour  recruter  l'armée,  qui,  dans  les  cal- 
culs ordinaires,  ne  peut  guère  excéder  vingt-un  mille  hommes. 
Enfm  le  budget  adopté  pour  1824,  porte  la  dépense  ii3,o'i6,5']i  écus 
(  17,300,000  fr.  ),  et  la  recelte  à  3,o2j7,ooo  fr. ,  où  l'impôt  foncier 
entre  pour  5oo,ooo  écus. 
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Entre  les  docunicns  historiques  remarquables  de  l'époque,  il 
faut  mettre  l'acte  de  navigation  du  Wéser,  conclu  à  Minden  le 
7  septembre,  entre  la  Prusse,  le  Hanovre,  la  Hesse  électorale,  les 
duchés  de  Bruns-wick  et  autres  puissances  riveraines;  acte  qui  con- 
sacre la  liberté  de  la  navigation  pour  le  commerce  ;  mais  qui  ré- 
serve le  cabotage  ou  navigation  d'un  Élat  riverain  à  l'autre,  exclu- 
sivement aux  sujets  de  ces  États.  Entre  les  événemcns  importans  est 
la  mort  de  S.  A.  Pi.  le  prince  Frédéric  Guillaume,  grand  duc 
régnant  de  Holstein-Oldenbourg,  mort  le  2  juillet  à  Ploën,  d'un 
catharre  suffocatif.  Il  était  né  le  3  janvier  1754,  et  avait  succédé 
à  son  frère  Frédéric-Auguste,  évoque  de  Lubeek,  frère  du  roi  de 
Suède  Frédéric  Adolphe,  le  6  juillet  1785.  Mais,  comme  l'état  de 
sa  santé  ne  lui  permettait  pas  de  régner,  l'administration  du  pays 
avait  été  remise  entre  les  mains  de  son  cousin,  le  duc  Pierre 
Frédéric,  prince  de  Lubeek  et  de  Birkenfeld,  qui,  en  sa  qualité  de 
plus  proche  agnat ,  a  pris  immédiatement  possession  en  son  nom 
du  grand  duché,  par  l'édit  du  5  juillet. 

Vers  la  lin  d'octobre,  le  3o ,  le  duc  régnant  de  Brunswick,  Charles- 
Frédéric-Auguste-Guillaume  ayant  atteint  sa  majorité,  a  pris  en 
main  les  rênes  du  gouvernement,  qui  était  administré  sous  la  tutelle 
du  roi  d'Angleterre.  Des  améliorations  de  toute  espère  ont  signalé 
le  temps  de  cette  régence;  les  impôts  et  les  dettes  ont  été  diminués, 
les  vœux  du  pays  pour  le  rétablissement  des  États  ont  été  accom- 
plis; et  ceux-ci,  loin  d'insister  sur  des  droits  qui  ne  paraissaient 
plus  compatibles  avec  l'esprit  du  temps,  ont  reçu  de  leur  propre 
consentement  une  organisation  plus  analogue  aux  circonstances. 

En  général ,  c'est  une  remarque  à  faire  pour  tous  les  pays  de  l'Al- 
lemagne, que  s'il  y  paraît  des  symptômes  d'agitation  politique,  c'est 
plutôt  dans  les  actes  des  gouvernemens  que  dans  la  physionomie 
morale  des  habitans,  presque  toujours  calme  et  immobile. 
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CHAPITRE  IIL 

Puissances  du  nord. —  Pats-Bas.  — Mouvemens  séditieux.  — Suite  et  clôture 
de  la  session  de  1822.  —  Mesures  d'admiDistration.  —  Ouverture  de  la  ses- 
sion de  1823.  —  Discours  du  Roi.  —  Discussion  du  budget  et  du  Code  civil. 
—  Danemarck.  —  Formation  d'une  commission  pour  rétablissement  d'une 
constitution  d'Etat  dans  le  Holstein.  —  Suède.  —  Ouvertnre  de  la  Diète  sué- 
doise. —  Discours  du  Roi.  —  Propositions.  —  Présentation  du  budget.  — 
Délibérations  diverses.  —  Prorogation  de  la  Diète.  —  Mariage  du  prince 
royal.- — ^  Suite  des  discussions  de  la  Diète  sur  le  budget,  l'état  militaire,  sur 
le  système  de  douanes  et  l'administration  de  la  justice.  — Remboursement 
de  la  rente  faite  à  l'ancienne  famille  royale.  —  Résultat  des  travaux  et  clô- 
ture de  la  Diète.  —  État  du  pays.  —  Russie  et  Pologne.  —  Retour  de  l'Em- 
pereur de  son  voyage  à  Vérone.  —  Changemens  dans  le  ministère.  —  Né- 
gociations avec  la  Porte.  —  Note  russe.  —  Voyage  de  l'Empereur.  —  Revue 
des  colonies  militaires  et  des  armées.  —  Entrevue  de  Czernowitz.  —  Retour 
à  Tzarkoe-Selo.  —  Actes  d'administration. 

PAYS-BAS. 

L' A  N  N  É  E  s'ouvre  aux  Pays-Bas  par  des  agitations  qu'on  avait 
prévues  et  qui  n'eurent  pas  de  suites  fâcheuses.  On  commença,  en 
exécution  des  arrêtés  du  19  septembre  1819  et  26  octobre  1822, 
relatifs  à  l'usage  de  la  langue  nationale,  à  plaider  au  barreau  de 
Bruxelles  en  langue  flamande.  Cette  innovation  avait  attiré  à  l'au- 
dience de  la  cour  supérieure  une  grande  affluence  de  spectateurs. 
Mais  malgré  les  efforts  du  gouvernement ,  la  langue  française  n'en 
est  pas  moins  restée  seule  en  honneur  dans  les  relations  sociales. 

Les  dernières  lois  de  finances,  surtout  celle  qui  avait  établi  les 
droits  de  mouture,  excitaient  un  mécontentement  plus  général  qui 
dégénéra  en  une  espèce  d'insurrection  dans  le  grand  duché  de 
Luxembourg.  Vers  le  i5  janvier,  il  se  forma  la  nuit  dans  des  vil- 
lages du  côté  de  Thionville  des  attroupcmens  de  paysans  armés 
do  gros  bâtons ,  qui  s'emparaient  des  moulins,  en  chassaient  les 
employés  du  fisc  préposés  h  la  perception  du  droit  de  mouture, 
y  faisaient  moudre  leurs  grains  sans  l'acquitter  et  disparaissaient 
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au  jour.  Qutîlques  brigades  de  maréchaussée  envoyées  pour  faire 
cesser  ce  désordre  et  saisir  les  grains,  furent  obligées  de  céder  à 
la  multitude.  Alors  l'alarme  se  répandit  au  loin,  des  placards  sé- 
ditieux affichés  à  Bruxelles  et  à  Liège  la  redoublèrent.  A  la  fin, 
on  mit  la  troupe  de  ligne  en  mouvement,  un  détachement  de  la 
garnison  de  Luxembourg  tomba  sur  un  rassemblement,  et  prit 
une  douzaine  de  séditieux  qui  furent  livrés  aux  tribunaux  ;  les 
auttr^  se  dispersèrent,  et  la  perception  de  la  taxe  ne  souffrit  plus 
nulle  part  d'opposition. 

On  discutait  pendant  ce  temps  aux  États-Généraux  ,  en  comité 
général,  les  titres  du  Code  civil.  A  peine  se  trouvait-il  aux  séances 
la  majorité  requise  pour  délibérer;  cependant  ce  grand  travail  a 
fait  des  progrès;  le  titre  de  l'clat  civil  a  été  adopté,  et  il  ne  dif- 
fère que  peu  de  celui  du  code  français.  Quant  au  budget,  après 
des  discussions  fort  animées,  surtout  relativement  aux  droits  du 
timbre ,  de  successions ,  etc. ,  celui  qu'on  appelle  annal  ou  des 
dépenses  variables,  a  été  fixé  à  25,539,967  flor.  90  c;  et,  peu  de 
jours  après  son  adoption ,  la  session  a  été  close  le  29  mars. 

Après  la  session,  la  reine  fît  un  voyage  en  Prusse,  sous  le  nom  de 
comtesse  de  Kamens,  pour  y  voir  son  auguste  frère,  et  le  Roi  visita 
les  provinces  méridionales,  les  nouvelles  places  fortes,  les  travaux 
entrepris  pour  la  prospérité  du  pays.  A  cet  égard ,  il  faut  remar- 
quer que  cette  prospérité  souffrit  sous  beaucoup  de  rapports  de  la 
sévérité  dès  nouvelles  mesures  de  douanes,  et  des  restrictions  mises 
à  l'importation  des  vins  et  des  draps  français  ;  mais  la  France  en 
a  souffert  davantage.  Plusieurs  maisons  françaises  du  département 
du  Nord  sont  allées,  à  la  suite  des  nouveaux  décrets,  s'établir  en 
Belgique  on  la  population  s'est  encore  accrue  d'une  foule  de  réfu- 
giés italiens  et  espagnols  attirés  par  la  douceur  de  l'administration. 
Pendant  la  guerre  d'Espagne,  le  gouvernement  des  Pays-Bas  a  tenu 
entre  les  parties  belligérantes  la  neutralité  la  plus  exacte.  Son  mi- 
nistre n'a  quitté  le  Roi  Ferdinand  qu'à  Séville. 

Tandis  qu'en  Allemagne  ou  poursuivait  les  associations  secrètes, 
il  s'en  formait  d'un  autre  genre  et  pour  un  autre  but  dans  les  Pays- 
Bas.  L'une,  sous  le  titre  de  Société  catholique  romaine,  avait  son 
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siégo  principal  à  Utrecht;  l'autre,  nommée  Société  catholique  de  la 
Belgique,  était  établie  à  Bruxelles;  mais  leur  existence  n'était  pas 
mystérieuse  comme  celle  des  associations  germaniques.  Il  n'est  pas 
besoin  d'en  dire  l'objet,  qui  tendait  à  soumettre  les  lois  et  les  sujets 
de  l'État  au  contrôle  d'une  puissance  étrangère.  Le  gouvernement 
crut  devoir  les  dissoudre,  et  ordonna  aux  autorités  publiques  de 
faire  cesser  leurs  travaux ,  enlever  les  marques  apparentes  de  leur 
existence,  et  empêcher  la  levée  des  contributions  qu'elles  impose- 
raient aux  catholiques;  et  de  diriger  des  poursuites  judiciaires  contre 
ceux  qui  continueraient  à  participer  d'une  manière  quelconque  à 
ces  associations  (  arrêté  du  21  août).  Elles  ont  disparu,  mais  non 
l'esprit  qui  les  avait  formées.  D'ailleurs  il  est  juste  d'observer  que 
le  gouvernement  ne  perdait  pas  de  vue  les  grands  intérêts  de  la 
religion  catholique.  Il  était  en  négociation  avec  le  saint  siège  pour 
le  règlement  des  affaires  ecclésiastiques,  et  tout  eu  annonçait  la 
conclusion  prochaine  et  favorable... 

On  a  fait  au  mois  de  septembre  des  changemens  importans 
dans  l'administration  publique  et  dans  le  personnel  du  ministère. 
Un  conseil  des  ministres  a  été  créé  :  un  des  administrateurs  a  été 
attaché  au  ministre  de  l'intérieur  et  du  Waterstaat,  pour  l'assis- 
ter dans  les  nombreux  travaux  attribués  à  son  mitù^ère  :  ou  a 
substitué  des  référendaires  aux  chefs  de  division ,  el  arrêté  que 
les  commis-rédacteurs  seraient  choisis  de  préférence  parmi  les 
personnes  qui  auraient  reçu  le  grade  de  docteui-  en  droit  dans 
une  des  Universités  du  royaume. 

(9,0  octobre.  )  L'époque  ordinaire  de  la  session  des  Etats  étant 
arrivée,  ils  ont  été  convoqués  à  la  Haye;  et  le  Roi  eu  a  fait  l'ou- 
verture en  personne,  par  un  discours  prononcé  en  langue  natio- 
nale, c'est-à  dire  en  flamand. 

Sous  tous  les  rapports  établis,  S.  M.  trouve  des  améliorations 
dans  l'état  du  royaume  :  «  Tout  Belge  qui  porte  sans  prévention 
ses  regards  autour  de  lui,  dit-elle,  voit  avec  reconnaissance  les  avan- 
tages dont  jouit  sa  libre  et  hospitalière  patrie,  w  (Voyez  \  Appendice.  \ 
Entre  les  candidats  présentés  au  Roi  pour  la  présidence  de  la 
deuxième  chambre,  S.  M.  choisit  M.  Sandberg,  et  pour  la  première 
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elle  nomma  de  sa  pleine  autorité  M.  de  Thienne  de  Lombize , 
tous  deux  connus  par  leur  dévouement  aux  principes  constitu- 
tionnels et  monarchiques. 

Dans  la  séance  du  27  octobre,  le  ministre  des  finances  mit  sous 
les  yeux  des  États-Généraux  le  budget  annal,  qui  ne  comprend 
que  les  dépenses  variables  ou  temporaires ,  tontes  les  dépenses 
permanentes  de  l'État  étant  comprises  dans  le  budget  décennal, 
arrêté  en  1820,  à  SgjSySjcSa  flor.  89  cent.  (Voyez  l'annuaire 
pour  1820,  page  28G.  ) 

En  résultat,  le  budget  des  dépenses  variables  pour  1824,  s'é- 
levant  à  25,4745786  flor.  8  cent. ,  offrait,  sur  celui  de  1823,  une 
diminution  de  65,i8i  flor.  82  cent.  ,  et  le  ministre  en  développa 
les  dispositions  de  manière  à  faire  croire  qu'il  ne  souffrirait  que 
peu  d'opposition. 

Il  y  eut  encore  à  la  fin  de  décembre  des  discours  remarquables 
prononcés  dans  la  deuxième  chambre,  concernant  le  mode  d'as- 
seoir les  impôts,  sujet  éternel  de  débats  entre  la  Belgique  qui 
voudrait  faire  porter  le  fardeau  des  impôts  sur  les  exportations  et 
les  importations ,  et  la  Hollande  qui  voudrait  ménager  le  com- 
merce aux  dépens  de  la  propriété  foncière. 

A  ce  Jiij^t,  M.  le  comte  Vilain  XIV,  a  vivement  représenté 
l'état  deaétresse  oii  se  trouvait  l'agriculture,  d'après  la  dépré- 
ciation de  prix  de  céréales,  qui  ne  pouvaient  se  vendre  par  la 
raison  qu'il  y  avait  dans  presque  toutes  les  villes  des  dépôts  de 
grains  étrangers,  qui  alimentent  constamment  les  brasseries  elles 
distilleries  au-dessous  du  prix  du  marché. 

«  Il  n'entre  pas  dans  ma  pensée,  dit  l'honorable  membre,  de  proposer  un 
maximum  et  un  minimum  des  grains ,  comme  l'ont  adopté  la  France  et 
l'Angleterre,  avec  la  faculté  d'entreposer  dans  nos  ports  les  grains  étrangers  , 
ou  d'engager  le  gouvernement  à  recevoir  les  impôts  en  nature,  comme  l'a  fait 
le  Danemarck  ;  mais  il  est  constant  que  cet  état  ne  peut  durer.  Considérez , 
nobles  et  puissans  Seigneurs,  que  la  contribution  foncière  a  été  calculée  pri- 
mitivement au  cinquième  du  produit  net,  et  que,  d'après  sa  fixation,  par 
suite  de  guerres  et  de  circonstances  extraordinaires  ,  elle  a  été  augmentée  par 
des  centimes  additionnels.  Aujourd'hui  encore  ,  dans  le  budget  présenté  à 
notre  acceptation  ,  le  principal  de  la  contribution  foncière  est  augmenté  de 
trente-quatre  centimes  et  demi.  Ajoutez  à  cet  énorme  impôt  foncier  les  centimes 
additionnels  sur  les  importations  provinciales,  et  de  plus  les  impositions  com- 
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munales ,  et  le  droit  de  monture ,  et  vous  jugerez  des  charges  qui  pèsent 
directeineut  sur  le  malheureux  cultivateur  ,  avec  une  diminution  de  plus  d'un 
tiers  du  prix  ordinaire  des  denrées  de  toute  nature. 

«  Je  le  prouve.  L'hectolitre  de  seigle  a  valu  à  Bruxelles,  le  19  décembre  , 
3  flor.  48  cent.,  tandis  que  le  prix  moyen  de  1701  à  1821  ,  période  de 
120  ans,  a  été  de  4  flor.  17  cent.  ,  et  que  le  prix  moyen  de  1800  jusqu'en 
1821,  période  de  20  ans,  a  été  de  G  flor.  80  cent.,  à  peu  prés  le  double  de  celui 
de  l'année  courante. 

«  Il  me  paraît  que,  dans  tout  gouvernement  qui  vent  soutenir  la  propriété  na- 
tionale ,  il  faut  que  ses  impôts  soient  calculés  sur  le  produit  de  la  matière  à 
imposer  :  d'après  ce  principe ,  la  contribution  foncière  devrait  être  diminuée 
dans  la  proportion  de  la  non-valeur  des  produits.  C'est  donc  à  regret,  nobles 
et  puissans  Seigneurs,  que  je  ne  puis  accorder  mon  vote  affirmatif  au  budget 
de  1824. " 

M.  Pvcyphius ,  tout  en  parlant  avec  beaucoup  de  force  contre 
l'assiette  de  certains  impôts,  n'en  rendit  pas  moins  le  plus  bel 
hommage  à  l'esprit  constitutionnel  du  gouvernement,  des  Cham- 
bres et  de  la  nation  ;  et ,  sous  ce  rapport ,  son  discours  mérite 
d'être  cité  pour  faire  apprécier  l'esprit  de  l'opposition  dans  ce  pays. 

«  Ce  n'est  peut-être  pas  sans  cjuelque  orgueil,  dit-il,  que  nous  dirions  que 
nous  avons  connu  les  forces  du  gouvernement  représentatif,  si  cette  con- 
naissance ne  nous  était  venue  comme  par  instinct,  ou  plutôt  si  elle  ne  nous 
avait  pas  été  transmise  par  nos  ancêtres,  qui  ont  su  affermir  leur  gouverne- 
ment en  adoptant  des  institutions  qui  les  identilîaient  avec  lui.  Aussi ,  lors- 
qu'on a  établi  que  les  États-Généraux  représentent  la  nation ,  n'avous-nous  pas 
dû  considérer  cette  carrière  comme  nouvelle?  Les  formes,  les  dénominations 
ont  changé  pour  établir  l'unité  du  gouvernement  de  provinces  qui  ,  dans 
l'ancien  ordre  de  choses,  n'étaient  que  fédératives.  Il  ne  nous  en  a  coûté  aucun 
effort  pour  apprécier  la  balance  des  pouvoirs  et  employer  tous  les  moyens 
pour  nous  faire  jouir  des  heureux  résultats  qu'elle  doit  produire.  Nous  nous 
sommes  trouvés  sur  le  sol  classique  de  ces  institutions  qui  ont  fait  naître  suc- 
cessivement dans  toutes  les  provinces  belgiques  cette  étonnante  prospérité, 
objet  d'admiration  on  d'envie  chez  tous  les  autres  peuples  civilisés.  Nous  avons 
proclamé  la  j)lus  salutaire  comme  la  plus  efficace  des  maximes  :  que  le  gouver- 
nement constitutionnel  marche  avec  régularité,  avec  fermeté,  tandis  que  la 
représentation  nationale  se  borne  à  délibérer  sur  les  points  de  législation  qui 
lui  sont  soumis  dans  les  formes  voulues  par  la  Ici  fondamentale.  C'est  avec  ces, 
notions,  que  nous  pouvons  appeler  élémentaires  du  régime  constitutionnel, 
que  nous  avons  rempli  avec  ordre  et  sans  aucune  secousse  une  tâche  "qui  aurait 
pu  être  lourde  si  elle  avait  pesé  sur  nous  avec  tontes  les  forces  de  la  nou- 
veauté. Et  n'est-ce  pas  à  cette  source  qu'ont  été  puisés  le  calme  et  la  dignité 
qui  ont  constamment  présidé  à  nos  délibérations.'  Cependant  des  opinions  di- 
vergentes ont  été  débattues  avec  persévérance  ;  et  c'est  alors  que  le  langage  do 
la  passion  ou  de  l'esprit  de  parti  aurait  pu  se  faire  entendre,  si ,  en  effet,  cette 
double  cause  de  tant  de  malheurs  chez  les  antres  nations  avait  existé  parmi 
nous.  Et  quel  qu'ait  été  le  résultat  de  nos  efforts  dans  des  circonstances  dont 
peut-être  le  souvenir  ne  s'effacera  jamais,  le  peuple  sage  et  éclairé  que  nous 
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représentons  applaudira  à  ces  efforts,  parce  que  nous  sommes  ses  organes 
fidèles,  exprimant  des  vœux,  dévoilant  des  besoins  que  nous  n'avons  pu  mé- 
connaître. 

■>  Peut-être  me  reprochera-t-on  de  faire  l'apologie  d'une  assemblée  dont  j'ai 
l'honneur  d'être  membre;  et  je  l'aurais  mérité,  en  effet,  si,  dans  la  fiiible  image 
que  je  viens  de  tracer  de  la  marche  de  nos  délibérations,  j'avais  cherché  un 
autre  but  que  celui  de  faire  sentir  les  avantages  de  nos  institutions.  Mais  le 
moment  était  venu  de  faire  voir  que  nous  avons  dignement  répondu  à  l'attente 
de  ceux  qui  ont  créé  notre  état  politique,  qui  ont  voulu  lui  donner  pour  appui, 
que  nous  devons  rendre  inébranlable,  des  lois  qui  sont  d'heureuses  traditions 
de  la  sagesse  de  nos  ancêtres,  modifiées  d'après  l'esprit  du  temps  actuel.  Nous 
devons  répondre  à  ceux  qui  nous  ont  garanti  notre  état  et  nos  Institutions  (et 
vous  savez.  Messieurs,  que  c'est  l'Europe  entière),  que  le  but  est  atteint,  que 
le  régime  constitutionnel  est  dans  l'intérêt  du  souverain  comme  dans  celui  des 
peuples  que  la  Providence  lui  a  donnés  à  gouverner. 

«  Et  ne  doit-il  pas  être  utile  de  rappeler  en  même  temps  que  par  nos  forces 
relatives  nous  n'avons  pas  le  malheur  d'influer  sur  le  sort  des  autres  peuples, 
mais  que,  par  la  sagesse,  par  la  dignité  de  nos  délibérations,  nous  pouvons 
exercer  une  influence  bienfaisante,  en  prouvant  que  la  forme  de  gouvernement 
que  nous  avons  adoptée  convient  à  tous  les  peuples  dont  la  civlllsalioia  a  fait 
quelques  progrès;  et  si  elle  trouve  des  ennemis,  que  ce  ne  peut  être  que  parmi 
les  ennemis  de  l'espèce  humaine?  Oui,  Messieurs,  j'ai  la  conviction,  et  je  me 
flatte  que  vous  la  partagerez  avec  moi,  qu'il  ne  s'est  pas  présenté  un  moment 
plus  favorable  pour  faire  sentir  tout  le  prix  des  avantages  dont  nous  jouissons. 
Vous  avez  entendu  le  chef  de  l'État  nons  dire  avec  effusion,  que  la  situation 
intérieure  du  royaume  nous  permet  de  nons  occuper  constamment  de  nos  ins- 
titutions fondamentales ,  et  certes  nous  ne  pouvons  nons  en  occuper  que  pour 
les  consolider  et  les  faire  marcher  de  front  avec  l'accroissement  de  la  félicité 
publique. 

«  Mais  il  y  a  une  autre  circonstance  sur  laquelle  je  n'ai  pu,  sans  émotion, 
fixer  et  mes  idées  et  mes  expressions  :  c'est  quand  le  Roi,  fort  de  l'assentiment 
de  toute  la  nation ,  est  venu  parmi  nous  donner  lui-même  à  son  beau  royaume 
le  titre  de  terre  libre  et  hnspitalière.  Ces  paroles,  qui  doivent  retentir  au  loin  , 
u'ont-elles  pas  transporté  vos  pensées,  fixé  vos  regards  sur  la  plus  fameuse 
comme  la  plus  terrible  époque  de  notre  histoire  ?  J'entends  cette  époque  où 
des  lois  intolérantes,  exécutées  avec  barbarie,  dépeuplaient  nos  plus  belles 
cités;  où  nos  ancêtres,  fuyant  une  patiùe  devenue  Inhospitalière,  cherchaient 
un  asile  dans  les  pays  où  la  hideuse  intolérance  n'exerçait  pas  son  empire.  Au- 
jourd'hui cette  même  terre  peut  donner  asile  aux  descendans  de  ces  hommes 
qui  méconnaissaient  nos  institutions,  qui  n'adoraient  qu'un  pouvoir  que  nous 
avons  vu  causer  la  ruine  de  leur  monarchie ,  et  qui  va  porter  le  dernier  coup  à 
une  puissance  dont  le  poids  s'est  fait  sentir  si  long-temps  sur  les  quatre  parties 
du  monde. 

«  Ces  traits  ,  que  j'abandonne  à  votre  attention,  qui  lui  donnera  aisément  les 
développemeus  que  présente  l'histoire  ,  m'ont  paru  utiles  pour  nous  garantir  de 
la  contagion  de  rinstabillté,  funeste  apanage  des  temps  modernes;  pour  écarter 
à  jamais  de  nons  le  langage  des  passions  et  de  l'esprit  de  parti  qui  amène  la 
violence  dont  nous  voyons  les  victimes.  Ces  traits  suffisent  pour  établir  la  ligne 
de  démarcation  entre  le  régime  que  nous  chérissons  et  le  pouvoir  que  nous 
devons  abhorrer.  Ils  suffisent  pour  nons  convaincre  que,  d'un  côté,  il  ne  peut 
y  avoir  que  le  silence  des  tombeaux  ,  l'anéantissement  de  l'Industrie,  l'extinc- 
tion des  lumières;  de  l'autre,  l'expression  franche  qui  centuple  les  forces,  une 
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prospérité  toujours  cioissante  cl  riustruclion  répandue  daus  toutes  les  classes 
des  citoyens.  » 

De  toutes  les  lois  qui  composent  le  budget ,  celle  du  timbre 
excita  le  plus  de  débats  et  d'opposition.  Le  ministre  proposait 
d'augmenter  considérablement  cet  impôt,  parce  qu'il  avait  produit 
I  million  de  moins  que  la  somme  à  laquelle  il  avait  été  porté 
dans  le  budget.  M.  le  baron  de  Stassart  surtout  s'éleva  fortement 
contre  cet  accroissement,  dans  l'intérêt  des  contribuables,  et  même 
dans  celui  de  l'Etat...  A  cet  égard ,  il  regardait  les  modifications 
introduites  dans  cette  loi  déjà  rejetéc  l'année  dernière,  comme 
illusoires  ou  funestes;  il  signalait  particulièrement  les  abus  du  droit 
proportionnel  qu'on  voulait  établir...  Enfin  ce  projet,  quoique  fort 
habilement  défendu  par  M.  de  Liefmans  et  par  le  ministre  d'État 
chargé  de  la  direction  générale  des  recettes  (  M.  Appelius  ) ,  fut 
rejeté  à  une  majorité  considérable  (70  voix  contre,  29  pour}.  Le 
même  jour,  dans  la  séance  du  soir,  la  loi  relative  au  droit  de 
succession  et  celle  touchant  l'emprunt  étranger  éprouvèrent  le 
même  sort.  S.  M.  fut  priée  de  les  prendre  en  considération  ultérieure... 

A  ce  sujet,  nos  lecteurs  ont  dû  observer  que,  dans  cette  as- 
semblée, le  rejet  des  lois  n'a  pas  la  même  importance  que  dans 
d'autres  assemblées  représentatives.  Les  dépenses  une  fois  volées, 
le  gouvernement  en  est  quitte  pour  proposer  quelques  modifica- 
I  lions  aux  voies  et  moyens  pour  prendre  la  somme  dont  il  a  besoin 
sur  les  produits  d'une  autre  taxe. 

Quant  à  la  discussion  du  Code  civil,  elle  ne  fut  pas  moins  ora- 
geuse ni  moins  approfondie  que  celle  du  budget.  Le  titre  de  la 
propriété  y  fut  rejeté;  mais  le  ministère  ne  balança  point  à  décla- 
rer que  le  projet  serait  rédigé  conformément  aux  observations 
faites  dans  la  Chambre,  et  les  travaux  n'en  furent  point  retardés. 

DANEMARCR. 

L'administration  toute  paternelle  de  ce  pays  ne  paraît  laisser 
au  peuple  aucun  regret,  aucune  envie  des  innovations  politiques 
et  du  système  représentatif.  Le gnnvernoment s'occupe,  avec  autant 
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de  zèle  que  celui  des  Pays-Bas  ,  de  l'établissement  des  villai^es  co- 
loniaux formés  dans  les  cantons  où  les  terres  sont  encore  en  friche, 
pour  servir  d'asile  aux  pauvres;  c'est  un  grand  événement  dans 
l'histoire  du  pays  que  les  réclamations  faites  à  la  diète  germanique 
par  les  États  et  l'ordre  équestre  du  Holstein,  pour  obtenir  l'éta- 
blissement d'une  constitution  d'Etats  ou  son  rétablissement  (  car 
ils  prétendent  qu'elle  existe);  mais  il  serait  fort  douteux  que  le 
peuple  reçût  avec  plaisir  une  constitution  qui  substituerait  à  l'au- 
torité monarchique  un  joug  féodal  brisé  depuis  long-temps.  L'his- 
toire du  Danemai'ck  nous  en  dit  la  raison.  Quoi  qu'il  en  soit,  le 
Roi  ayant  résolu,  à  la  suite  de  son  accession  à  la  confédération 
germanique,  de  donner  au  duché  de  Holstein  «  une  constitution 
d'États  conforme  aux  cii'constances  ef  aux  rapports  du  temps,  >'  a 
nommé  une  commission  qui  lui  a  présenté  un  plan  d'organisation 
des  États  ;  mais  la  mise  à  exécution  de  cette  constitution  exigeant 
des  mesures  préparatoires,  S.  M.  a,  par  un  rescrit  royal  du  12  dé- 
cembre, formé  une  commission  nouvelle  composée  de  cinq  con- 
seillers de  conférence  d'État  ou  de  chancellerie,  chargée  de  lui 
donner  leur  humble  avis  à  cet  égard.  —  L'année  prochaine  nous 
donnera  le  dénoùraent  de  cette  affaire. 


Ici  la  scène  historique  s'élargit;  la  diète  suédoise  allait  s'assem- 
bler, et  cette  session  est  mémorable,  autant  par  l'importance  de 
ses  travaux  que  par  l'étendue  de  sa  durée.  Le  roi  en  fit  l'ouver- 
ture en  personne,  le  23  janvier.  S.  M.,  en  s'adressant  à  l'assem- 
blée générale,  félicitait  l'État  d'avoir  échappé  aux  déchiremens  de 
l'anai'chie,  aux  convulsions  de  la  démocratie  et  au  joug  du  des- 
potisme, «  par  une  constitution  faite  au  milieu  des  orages  poli- 
«  tiques,  mais  religieusement  maintenue;  »  mais  elle  annonce  qu'il  y 
a  eu  des  difficultés  à  vaincre  et  des  obstacles  à  surmonter.  —  En 
s'adressant  aux  ordres  particuliers,  S.  M.  rappelle  aux  nobles  le 
but  de  l'institution  de  la  noblesse,  au  clergé  l'esprit  de  la  morale 
de  Jésus-Christ,  et  les  vertus  évangéliques ,  la  concorde  et  l'union  , 
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l'obéissance  aux  lois  et  à  ses  organes;  aux  bourgeois  S.  M.  recom- 
mande le  commerce,  l'industrie  et  l'amélioration  des  produits;  — 
aux  paysans  l'amour  de  leurs  travaux,  nourriciers  des  nations. — 
En  revenant  aux  intérêts  généraux,  le  roi  fait  sentir  le  prix  d'une 
constitution,  les  obligations  et  les  droits  d'un  peuple  libre,  la 
nécessité  de  faire  quelques  réformes  salutaires,  et  celle  de  régler 
le  système  financier  ;  il  expose  l'état  des  travaux  publics  entrepris 
pour  la  jonction  de  la  mer  Baltique  à  la  mer  du  Nord ,  l'état  satis- 
faisant des  relations  extérieures,  et  finit  par  annoncer  à  ses  peuples 
le  mariage  du  prince  héréditaire  Oscar  avec  la  princesse  Joséphine 
de  Leuchtemberg  et  d'Eichstadt ,  petite-fille  du  roi  de  Bavière. 

Le  maréchal  de  la  Diète,  président  de  l'ordre  de  la  noblesse, 
et  les  orateurs  du  clergé,  des  bourgeois  et  des  paysans,  répondi- 
rent au  roi  par  des  témoignages  de  reconnaissance,  d'affection  et  de 
dévouement  communs  aux  quatre  ordres. 

Indépendamment  de  ce  discours  d'usage ,  un  membre  de  l'ordre 
des  paysans,  ]M.  André  Danielson ,  fit,  dans  la  première  réunion 
des  quatre  ordres,  la  motion  de  présenter  au  roi  une  adresse  de 
remerciement  sur  la  direction  des  affaires  publiques  depuis  la 
dernière  Diète  :  l'ordre  de  la  noblesse  agréait  la  motion;  mais  un 
membre  du  clergé  ayant  proposé  de  remettre  la  discussion  à  la 
prochaine  séance,  il  arriva,  à  l'ouverture  de  cette  séance,  une 
lettre  du  chancelier  de  la  cour,  annonçant  que  S.  M.,  parfaite- 
ment convaincue  des  sentimens  que  les  orateurs  des  quatre  ordres 
lui  avaient  exprimés  dans  leurs  discours,  priait  les  États  de  se  dis- 
penser de  la  rédaction  des  adresses. 

La  motion  du  paysan  André  Danielson  est  d'autant  plus  remar- 
quable, qu'il  avait  été  nommé  par  son  ordre  membre  du  comité 
constitutionnel ,  chargé  d'examiner  si  la  constitution  avait  été  res- 
pectée depuis  la  dernière  session,  et  que,  dans  son  discours,  il  dé- 
clarait, dans  le  langage  le  plus  énergique  et  le  plus  original,  «  que 
les  impôts  écrasaient  la  classe  productrice,  et  qu'il  fallait  insister 
sur  la  réduction  des  dépenses,  principalement  au  moyen  de  la  di- 
minution des  traitemcns  superflus  ou  trop  élevés  donnés  à  des  gens 
qui  ne  veulent   que  consommer  sans  rien  produire...  »  Mais  cet 
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ordre  des  paysans,  le  plus  puissant  lorsqu'il  est  uni,  n'en  était 
pas  moins  déclaré  pour  le  gouvernement  actuel...  En  général ,  le 
choix  des  comités  des  quatre  ordres  annonçait  qu'ils  avaient  à  un 
haut  degré  le  sentin5cnt  de  leurs  devoirs,  et  le  parti  que  l'ordre  des 
bourgeois  et  celui  des  paysans  avaient  pris  de  donner  des  traite- 
raens  ou  de  fortes  indemnités  à  leurs  députés,  prouve  l'intérêt 
qu'ils  attachaient  à  leur  mission. 

(  10  février.  )  Il  se  présenta,  tout  à  l'ouverture  de  la  session, des 
sujets  impoitans  à  discuter  dans  les  assemblées  des  quatre  ordres; 
dans  la  chambre  de  la  noblesse,  le  lieutenant-colonel  Hierla  fit  la 
motion  de  former  un  comité  particulier,  qui  serait  chargé  d'exa- 
miner les  causes  de  l'embarras  général  qui  se  faisait  sentir  prin- 
cipalement dans  l'industrie  nationale ,  dans  la  circulation  de  l'ar- 
gent, dans  les  paiemens  entre  particuliers;  le  même  comité  devait 
aussi  indiquer  les  moyens  d'y  remédier. 

Plusieurs  des  membres  orateurs  entendus  sur  ce  sujet  (  les  barons 
de  Cederstrom  et  de  Wrangel,  les  comtes  de  La  Gardie,  de  Horn 
et  de  Possé  )  tracèrent  les  tableaux  les  plus  affligeans  de  la  situation 
financière  de  la  noblesse  ;  elle  était  telle,  que,  sur  douze  cents  chefs 
de  famille  qui  avaient  droit  de  siéger  à  la  Diète,  quatre-vingt-sept 
avaient  été  forcés,  depuis  la  dernière  session  ,  de  déposer  leur  bilan, 
et  de  demander  un  arrangement  avec  leurs  créanciers.  A  ce  sujet, 
M.  Hamarskiold  demandait  l'abolition  de  l'emprisonnement  pour 
dettes,  comme  d'un  usage  emprunté  aux  païens,  et  contraire  aux 
principes  de  l'Évangile.  —  Un  autre  orateur  (M.  de  Staël)  rejetait 
sur  les  États-généraux  eux-mêmes  les  fautes  législatives  qui  avaient 
amené  cet  embarras,  et  proposait  une  suspension  générale  des  paie- 
mens et  reraboursemens.  Après  une  longue  et  vive  discussion ,  la 
Chambre  adopta  la  création  d'un  comité  d'enquête,  à  la  majorité 
de  199  voix  coutre  loi. 

La  même  proposition  faite  les  jours  suivans  dans  les  autres 
Chambres,  y  excita  le  même  intérêt;  mais  elle  y  eut  une  issue  dif- 
férente :  le  clergé  et  la  bourgeoisie  la  rejetèrent;  l'ordre  des 
paysans  l'adopta  à  une  grande  majorité,  mais  avec  des  additions 
qui  tendaient  à  charger  le  comité  d'une  enquête  générale. 
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Dans  ce  cas  de  partage  d'opinion  entre  les  quatre  ordres,  le 
gouvernement  pouvait  leur  proposer  quelque  terme  d'accommo- 
dement; mais  la  question  ayant  été  renvoyée  au  comité  constitu- 
tionnel, composé  de  membres  des  quatre  ordres,  il  rejeta  la  pro- 
position, et  le  comité  d'enquête  n'eut  pas  lieu. 

(  -xo  février.  )  Le  budgf  t,  dont  la  discussion  est  eh  Suède  comme 
dans  tous  les  États  soumis  ati  légime  constitutionnel,  l'objet  prin- 
cipal des  discussions,  y  excita  d'autant  plus  d'intérêt  qu'il  devait 
être  arrêté  pour  cinq  ans,  jusqu'à  la  Diète  prochaine.  Suivant  le 
projet  que  le  gouvernement  fit  présenter  au  commencement  de  la 
session  ,  il  s'élevait ,  pour  la  partie  des  dépenses ,  à  la  somme  de 
8,121,357  rixdallers  (  46,697,802  fr.,  76  c.  ). 

Long-temps  avant  qu'on  n'en  vînt  à  la  discussion  spéciale,  on 
avait  admis  à  la  Diète  des  pétitions  sévères  sur  la  grande  multi- 
plicité des  places  et  les  dépenses  de  l'administration.  Les  membres 
qui  s'étaient  chargés ,  suivant  l'usage,  de  présenter  ces  pétitions, 
y  avaient  ajouté  des  considérations  puissantes,  et  le  Roi  lui-même 
invita  l'assemblée  à  nommer  dans  son  sein  des  commissaires  spéciaux 
qui  se  réuniraient  à  des  commissaires  désignés  par  le  gouverne- 
ment, afin  d'indiquer  les  économies  dont  les  divex'ses  branches  de 
l'administration  pouvaient  être  susceptibles. 

En  attendant  le  résultat  de  ces  plaintes,  on  y  discutait  des 
propositions  d'intérêt  général,  faites  par  le  gouvernement  et  par 
les  membres  des  quatre  ordres. 

Une  des  premières  faites  est  celle  de  la  publicité  des  séances  de  la 
Diète.  Elle  était  appuyée  sur  les  raisons  cent  fois  déduites  ailleurs. 
Elle  passa  d'abord  dans  la  chambre  de  la  bourgeoisie;  mais  l'ordre 
de  la  noblesse  et  celui  des  paysans  opinèi'cnt  en  majoi'ilé  pour  la 
rejeter,  et  elle  ne  fut  même  pas  admise  à  la  discussion  dans  la 
chambre  du  clergé,  parce  qu'il  ne  s'y  trouva  personne  pour  la 
recommander  spécialement. 

Cependant,  quoique  cette  proposition  ne  fût  pas  émanée  de  la 
couronne,  elle  ne  semblait  pas  répugner  au  Roi.  Le  message  adressé 
aux  états  à  ce  sujet,  disait  que  cette  résolution  n'ayant  été  adoptée 
que  par  un  seul  des  quatre  ordres  (  celui  des  bourgeois  ) ,  S.  M. 
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n'avait  pu  y  donner  son  assentiment,  d'autant  plus  que  ce  sujet 
était  déjà  réglé  par  les  lois  relatives  à  l'impression  du  protocole 
des  séances.  Mais  on  ajoutait  que ,  si  les  Etats  consentaient  à  ad- 
mettre le  public  à  leurs  séances ,  S=  M.  y  donnerait  aussi  son  as- 
sentiment, pourvu  qu'auparavant  on  fît  les  règlemens  nécessaires 
pour  assurer  la  liberté  des  orateurs  et  la  régularité  des  discus- 
sions, etc.,  ce  qui  demanderait  plus  de  temps  qu'il  n'en  restait  à  la 
Diète  actuelle,  en  raison  des  objets  qu'elle  avait  à  traiter. 

En  effet,  la  constitution  suédoise  n'accorde  aux  États  qu'une 
session  de  trois  mois  à  compter  du  jour  de  la  proposition  du  budget, 
et  ces  trois  mois  étaient  écoulés  sans  qu'on  eût  encore  pour  ainsi 
dire  abordé  la  question.  Ils  demandèrent  donc  au  R.oi  une  pro- 
longation d'un  mois  (  à  partir  du  i^""  mai  ),  que  S.  M.  leur  accorda 
et  renouvela  plusieurs  fois;  car  l'intelligence  la  plus  parfaite  n'a 
pas  cessé  de  régner  pendant  cette  session  entre  les  États  et  le  gou- 
vernement... 

On  en  avait  vu  une  preuve  éclatante  à  l'occasion  de  fausses  dé- 
pêches adressées  à  trois  gouvernemens  de  province,  dépêches  dans 
lesquelles  on  leur  donnait  l'ordre  de  faire  annoncer  au  public  la 
découverte  d'un  complot  contre  le  gouvernement,  et  de  publier 
les  lettres  anonymes  qui  en  avaient  donné  l'avis,  et  dont  copie  était 
jointe  à  ces  dépêches.  Heureusement  les  gouvernemens  de  pro- 
vince, en  suspectant  la  fausseté,  avaient  suspendu  l'exécution  des 
ordres,  jusqu'à  ce  qu'ils  en  eussent  reçu  l'assurance  officielle,  et  la 
tranquillité  publique  n'en  fut  point  altérée;  mais  la  chose  parut 
néanmoins  assez  importante  pour  que  le  gouvernement  de  Stock- 
holm fît  publier  qu'il  serait  donné  dix  mille  rixdallers  de  récompense 
à  quiconque  découvrirait  l'auteur  des  fausses  dépêches.  Il  y  eut 
quelques  personnes  et  même  des  dames  arrêtées,  sans  qu'on  ait 
pu  acquérir  de  lumières  positives  sur  cette  machination ,  dont  le 
but  se  devine  aisément;  mais  ce  fut  pour  toutes  les  autorités,  pour 
toutes  les  corporations  de  Suède  et  de  Norwègc  une  occasion  de 
témoigner  au  Roi  leur  dévouement. 

Vers  cette  époque,  le  Roi  avait  proposé  aux  États  de  modifier 
une  loi  ancienne  qui  punit  de  la  peine  de  mort  tout  individu  qui 
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se  rend  coupable  de  discours  ou  propos  injurieux  contre  la  per- 
sonne du  Roi  ;  mais  le  comité  de  législation  et  ensuite  la  Diète 
ont  reieté  la  proposition.  Cette  excessive  rigueur  qui  n'était  dans 
la  Diète  qu'une  marque  d'affection  donnée  au  prince,  n'en  fit  pas 
moins  une  sensation  fâcheuse  dans  le  peuple,  et  même  dans  les 
hautes  classes,  où  la  dynastie  nouvelle  ne  manquait  pas  d'ennemis. 

Peut-être  est-ce  à  des  motifs  moins  purs  que  l'amour  du  bien 
public  que  l'on  devait  tant  de  propositions  faites  dans  cette  ses- 
sion pour  la  suppression  absolue  des  lois  restrictives  de  la  presse. 
La  liberté  de  la  presse  existait  autrefois  en  Suède  dans  toute  sa 
plénitude;  mais  le  gouvernement  avait  cru  devoir  la  restreindre, 
et:  sévir  même  avec  rigueur  contre  ceux  qui  en  avaient  abusé;  et 
malgré  les  nombreux  organes  qu'elle  a  trouvés  dans  les  diverses 
sections  de  la  Diète,  les  choses  en  sont  restées  au  point  où  elles 
étaient. 

Un  événement  fort  important  pour  la  nouvelle  dynastie  de 
Suède  ,  coupe  en  deux  parties  la  session  de  la  Diète  ;  le  mariage 
du  prince  royal  avec  la  princesse  Joséphine  de  Leuchtemberg, 
fdle  du  prince  Eugène,  et  petite-fille  du  roi  de  Bavière.  Ce  ma- 
riage ,  arrêté  dès  l'automne  dernier,  entre  les  deux  couronnes, 
rattachait  des  illustrations  nouvelles  à  des  races  anciennes ,  et 
confondait  ensemble  plusieurs  espèces  de  droits  et  d'intérêts  :  il 
fut  regardé  en  Suède  comme  une  grande  époque.  Les  difficultés 
que  la  différence  de  religion  pouvait  faire  naître  avaient  été  levées. 
Il  avait  été  convenu  que  la  princesse  conserverait  le  libre  exer- 
cice de  la  religion  catholique,  et  que  les  enfans  à  provenir  du 
mariage  seraient  élevés  dans  la  religion  de  l'État.  La  cérémonie  re- 
ligieuse avait  été  célébrée  par  procuration  à  Munich,  le  i%  mai, 
selon  le  rit  catholique ,  dans  la  chapelle  du  palais  du  duc  de  Leuch- 
temberg. S.  A.  R.  le  prince  Charles  ,  chargé  de  la  procuration  du 
prince  Oscar,  avait  reçu  la  main  de  la  princesse  Joséphine,  sa 
nièce  ,  et  l'archevêque  de  Munich  leur  avait  donné  la  bénédiction 
nuptiale  en  présence  du  père  et  de  la  mère  de  la  mariée ,  de  la 
duchesse  de  Saitit-Lcu  ,  sa  tante,  de  M.  le  comte  de  Lowenhielm, 
représentant  du  roi  de  Suède,  et  des  comtes  de  Montgelas  et    de 
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Taxis,  comme  témoins.  Peu  de  joins  après  !a  cérémonie,  la  jeune 
princesse  quitta  sa  famille,  s'ai  racha  des  bras  de  son  illustre  père 
qu'elle  ne  devait  plus  revoir,  et  déjà  frappé  de  la  maladie  qui 
le  conduisit  bientôt  au  tombeau.  Elle  traversa  l'Allemagne  sous  le 
nom  de  comtesse  de  Scanie,  et  avec  un  cortège  peu  nombreux 
jusqu'à  Lubeck  ,  où  elle  arriva  le  2  juin  après  raidi.  M"'''  la  com- 
tesse de  Brahé  et  sa  fille,  le  comte  de  Cederstrom,  le  comte  de 
Cronstedt  et  le  grand  maréchal  de  la  cour,  comte  de  Possé  ,  y 
étaient  arrivés  la  veille  pour  la  recevoir. 

Le  lendemain  3  juin,  arriva  aussi  à  Lubeck  la  reine  de  Suède 
qui  venait  de  France ,  où  elle  était  restée  sous  le  nom  de  comtesse 
de  Gothland ,  à  cause  de  sa  santé  qui  ne  pouvait  supporter  la  ri- 
gueur du  climat  de  Suède;  mais  elle  avait  voulu  jouir  du  plaisir 
d'assister  à  l'heureux  mariage  de  son  fils. 

Après  avoir  pris  deux  jours  de  repos,  la  Reine  et  la  Princesse 
partirent  (  le  5  )  sur  un  bateau  à  vapeur  qui  les  conduisit  à  l'es- 
cadre suédoise,  qui  les  .attendait  à  Travemunde  ,  où  elles  s'embar- 
quèrent ensemble  à  bord  du  Charles  XIII ,  vaisseau  de  86.  Après 
quelques  jours  d'une  traversée  heureuse,  l'escadre  arriva  en  vue  de 
Stockholm,  et  à  deux  heures  après  midi  elle  jeta  l'ancre  dans  le 
port.  Le  Roi,  le  Prince  royal  et  toute  la  cour  vinrent  recevoir  les 
princesses  sur  le  rivage.  Cette  entrevue  fit  impression  sur  tous  les 
spectateurs.  La  beauté  du  site  et  de  la  journée,  la  multitude  qui 
couvrait  la  plage  et  les  hauteurs  voisines,  la  foule  d'embarcations 
ornées  et  pavoisées  qui  entouraient  l'escadre,  le  salut  des  vaisseaux 
de  guerre,  des  forts  et  des  batteries,  les  vives  acclamations  des  équi- 
pages couvrant  lesverguesdes  bâtimens,  et  celles  d'un  peuple  nom- 
breux, se  réunissaient  pour  offrir,  au  moment  du  débarquement, 
un  magnifique  spectacle...  La  Reine  et  la  Princesse,  montées  dans 
une  calèche  découverte,  aux  portières  de  laquelle  étaient  à  cheval, 
le  Roi ,  le  Prince  royal  et  les  officiers  généraux  des  états-majors, 
furent  conduites  par  la  plaine  du  grand  parc,  le  long  du  front 
d'une  ligne  formée  par  douze  mille  hommes  de  troupes  suédoises, 
rassemblées  à  cette  occasion  jusqu'au  château  de  Haya,  où  la  Prin- 
cesse devait  rester  jusqu'à  son  entrée  solennelle,  et  à  la  célébra- 
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tion  des  noces,  qui  curent  lieu  le  ig  juin,  et  furent  suivies  des  fêles 
les  plus  brillantes  pendant  trois  semaines. 

La  Diète  en  était  alors  à  discuter  les  détails  du  budget,  et  il 
est  permis  de  croire  que  la  joie  du  mariage  du  prince  héréditaire 
eut  quelque  influence  sur  l'augmentation  de  la  liste  civile  ,  qui  fut 
portée,  sur  la  proposition  du  comité  d'Etat,  pour  l'entretien  de  la 
cour  du  Roi,  de  320,ooo  à  420,000  rixdallers;  pour  celle  de  la 
cour  du  prince  royal  de  100,000  à  170,000  rixdal.  En  total, 
788,549,  (4, o5o,ooo  fr.) 

Cette  augmentation  avait  été  votée  par  acclamation.  Il  n'en  fut 
pas  de  même  des  dépenses  de  l'armée,  dont  un  grand  nombre  d'o- 
rateurs s'accordaient  à   demander  la  réduction. 

Dans  la  chambre  de  la  noblesse,  on  s'est  principalement  oc- 
cupé   de  la  solution  de  cet  important  problème: 

«  Coinmeiit  les  mesures  de  dél'ense  pourraieut-elles  être  orgauiiées  de  ma- 
nière qu'en  ménageant  le  plus  possible  les  forces  nationales,  en  temps  de  paix, 
elles  en  donnasseat  le  plus  grand  dé\  eloppement  possible  eu  temps  de  guerre.  •• 

Lemoyen  de  réussir,  selon  plusieurs  orateurs,  était,  poinla  défense 
maritime,  d'augmenter  la  flotte  des  rescifs  (la  flottille,  les  galères), 
et  de  diminuer  la  grande  flotte;  et,  pour  la  défense  par  ferre,  d«; 
réduire  l'armée  de  vingt  mille  quatre  cent  huit  hommes  qu'elle 
compte  maintenant,  à  quatorze  mille  quatre  cent  huit,  et  d'em- 
ployer l'épargne  qui  en  résulterait  à  former  au  maniement  des 
armes  la  troisième  classe  de  la  force  armée. 

Dans  rordr<*  de  la  bourgeoisie  on  insista  plus  fortement  encore 
sur  la  réduction  des  dépenses  militaires. 

«  Il  appartient  bien  au  Roi  de  juger  de  l'organisation  de  la  ilùfens»  du 
royaume,  dit  M.  Liastrom;  cependant  les  Etals  du  royaume  sont  aussi  auto- 
risés qu'obligés  à  fixer  les  frais  de  cette  défense,  de  manière  que  le  pays  puisse 
les  supporter.  Il  résulte  des  comptes  de  l'F.tat,  pour  1S20,  que  le  j*-'  arlicle 
principal  a  absorbé  3,475,594  cens  de  baïujue;  et  qu'on  outre  ou  l'a  encoi'e 
augmenté  en  y  a[)pliquant  une  partie  des  faibles  ressources  du  crédit.  Si  les 
choses  devaient  continuer  ainsi,  et  qu'on  empiovât  pour  le  militaire  plus  de  la 
moitié  de  toutes  les  ressources  de  l'Étal,  je  laisse  à  tout  bon  Suédois  à  juger 
combien  de  temps  les  forces  du  royaume  pourraient  y  suffire,  et  si  eu  pleiue 
paix,  et  lorsque  près  d'un  fiers  de  la  jeunesse  actuelle  est  aiusi  exercée  au  ma- 
niement des  armes  pour  repousser  les  attaques  de  tout  ennemi  étranger,  avec 
un  courage  peut-être  aussi   héroïque  que  les  anciennes  troupes    revêtues   de 
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hrlilans  uniformes,  il  y  a  lien  d'imposer  à  nos  concitoyens  un  fardeau  aussi 
posant  que  celui  qui  est  porté  au  3"  article  principal  ?  Il  est  bien  temps  de  faire 
un  clianpenient  à  cet  égard,  et  je  propose  en  conséquence,  que  la  Diète  ac- 
tuelle réduise  cet  article  de  la  moitié  ou  des  deux  tiers  de  ce  qui  a  été  accordé 
daus  les  Diètes  précédentes  pour  cet  objet.  Un  pfenning  dans  la  poche  du  sujet, 
et  une  augineutation  de  bieu-être  daus  le  pays,  sont  un  meilleur  moyen  de  dé- 
fense contre  les  attaques  de  l'ennemi,  que  la  plnj)art  des  mesures  prises  à  cette 
lin.  On  aime  à  défendre  ce  qu'on  a  ;  mais  qui  n'a  rien  ,  n'a  ni  courage,  ni  force 
pour  se  défendre...  » 

Ces  réclamatious,  répétées  dans  tous  les  ordres  avec  plus  ou 
moins  de  développemens ,  n'empêchèrent  point  le  gouvernement 
do  demander  une  augmentation  de  140,000  écus,  au  delà  des  dé- 
penses militaires  proposées  par  le  comité  d'État  ,  et  en  fin  de 
compte,  il  l'obtint;  ce  qui  porta  les  dépenses  totales  de  l'armée 
de  terre,  avec  celle  des  fortifications,  à  4jioi,366  rixdal.  (environ 
23,640,000  fr.). 

On  se  récria  aussi  sur  les  dépenses  de  l'administration  civile, 
bien  qu'elles  fussent  réduites  fort  au-dessous  de  ce  qu'elles  étaient 
en  18 17  (i).  La  Diète  se  montra  généreuse  pour  un  objet  qui 
intéressait  vivement  la  prospérité  générale  de  la  nation  ;  elle  au- 
torisa le  gouvernement  à  empruntera  la  banque  1,600,000  rixdal. 
pour  l'achèvement  du  grand  canal  de  Gotha. 

Les  voies  et  moyens  donnèrent  lieu  à  des  discussions  d'un  inté- 
rêt plus  étendu. 

En  Suède,  comme  dans  tous  les  autres  États  de  l'Europe,  le 
fardeau  de  l'impôt  foncier  est  devenu  plus  pesant  à  mesure  de  la 
dépréciation  du  prix  des  grains  sur  tous  les  marchés.  D'abord 
on  avait  pensé  à  établir  des  magasins  que  la  caisse  de  l'État  de- 


(i)  D'après  nn  tableau  adopté  dans  la  chambre  des  paysans,  le  nombre  total 
des  fonctionnaires  du  royaume  qui  avaient  des  appointemens  en  18 17  montait 
à  dix-sept  mille  sept  cent  quarante  personnes,  et  le  total  de  leurs  traitemens 
à  9,1  56,2  7  7  écus  de  banque.  La  force  militaire  était  calculée  à  quarante-neuf 
mille  six  cent  cinq  individus,  dont  la  solde  s'élevait  à  45855,622  écus.  L'état  ci- 
vil ,  outre  la  cour  du  Roi ,  consistait  eu  cinq  mille  huit  ceut  cinquante-trois 
individus,  dont  le  traitement  formait  une  somme  de  2,387,918  écus.  On  portait 
à  quatre  mille  sept  cent  soixante  le  nombre  des  ecclésiastiques  salariés,  et  à  2 
millions  leur  traitement. 
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vait  remplir  dans  des  temps  d'abondance,  et  rendre  à  la  consom- 
nîation  en  cas  d'enchérissement  ;  mais  cette  mesure,  entreprise  sur 
une  petite  échelle,  n'ayant  eu  aucun  résultat  avantageux  ,  il  fut  fait 
;\  la  Diète  une  motion  tendante  à  laisser  aux  cultivateurs,  et  même 
aux  contribuables  en  général ,  le  choix  de  payer  leur  contribution 
en  argent  ou  en  grains,  dont  l'administration  serait  confiée  à  la 
direction  des  magasins. 

«  Le  cultivatear,  disait  M.  de  Montgoniery  daus  la  chambre  delà  noblesse, 
gémit  non  pas  tant  sons  le  fardeau  des  différentes  taxes,  que  par  l'Inquiétude 
sur  les  moyens  de  pouvoir  convertir  ses  produits  en  argent,  pour  les  verser 
dans  la  caisse  de  l'Etat.  On  peut  dire,  sans  exagération,  que  cette  exigence  de 
l'État  est  injuste  en  elle-même  et  par  le  motif  sur  lequel  elle  s'appuie.  Daus 
le  principe  de  la  société  civile,  et  en  Suède  même,  eu  remontant  à  un  petit 
nombre  de  siècles,  on  suivait  des  principes  plus  vrais  et  plus  équitables.  On 
n'exigeait  du  contribuable  que  ce  qu'il  pouv;iit  donner  sur  le  produit  de  la 
terre,  des  eaux  et  des  bois;  il  payait  sa  contribution  en  grains,  en  oiseaux  , 
en  poissons  ou  en  peaux  de  bêtes.  » 

Les  comités  réunis  examinèrent  cette  question  avec  soin;  mais, 
malgré  les  avantages  que  la  liberté  du  choix  (de  payer  en  argent 
ou  en  grains)  aurait  pour  le  contribuable  ,  ils  pensèrent  que  si 
toutes  les  impositions  du  cultivateur  se  payaient  en  grains  ,  l'Etat, 
qui  a  loujouis  besoin  d'argent,  se  trouverailfortembarrassé  pourcon- 
vertir  les  grains  en  numéraire;  qu'il  serait  exposé  à  des  pertes  consi- 
dérables ,  sans  compter  les  dépenses  indispensables  pour  la  garde 
et  la  conservation  des  grains  ,  et  ils  opinèrent  à  rejeter  la  motion. 

Quant  aux  impôts  indirects,  il  se  fit  plusieius  amélioratioiis. 
Il  y  avait  la  consommation  de  certains  objets  de  luxe,  une  espèce 
de  capitation  par  abonnement;  les  hommes  étaient  imposés  pour 
l'usage  du  tabac,  du  vin  ,  de  l'eau-de-vie  ,  des  cartes  à  jouer  ,  des 
meubles  en  bois  d'acajou  ,  etc. ,  et  les  femmes,  pour  l'usage  des 
étoffes  de  soie.  Les  déclarations  individuelles  qu'on  était  obligé  de 
faire  à  cet  égard  étaient  pour  la  plupart  très-inexactes,  et  les  con- 
trôles aussi  difficiles  qu'odieux,  la  Diète  a  prononcé  l'abolition 
de  cet  impôt. 

Mais,  de  toutes  les  lois  de  finances,  aucune  n'a  excité  plus  d'in- 
térêt et  de  débats  que  le  tarif  des  douanes. 

D'abord  on  remit  en  question  le  principe  en  vigueur  jusqu'ici  en 
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Suède  :  «  que  l'iinpoitation  de  toutes  les  niarchandist^s  éliangèrcs 
est  prohibée, \à  l'exception  de  celles  qui  sont  permises  par  des  rè- 
glemens  particuliers...  »  Ce  principe  avait  été  adopté  pour  proléger 
et  favoriser  l'industiie  de  l'intérieur  du  royaume.  —  Le  comité 
chargé  d'examiner  la  question  en  déduisit  une  conséquence  et  un 
principe  tout  contraire  :  «  que  chacun  avait  le  droit  d'acheter,  où 
et  de  qui  bon  lui  semblait,  les  objets  nécessaires  dont  il  avait  be- 
soin; qu'on  ne  pouvait  empêcher  la  contrebande  qui  anéantit  la 
moralité  de  la  nation;  qu'elle  n'aurait  pas  lieu  dès  qu'on  pourrait 
importer  moyennant  des  droits,  et  qu'enfin  un  tarif  élevé  serait  un 
moyen  suffisant  et  plus  efficace  pour  protéger  l'industrie  dans  le 
pays  que  les  prohibitions.  "  En  conséquence  le  système  proposé 
par  le  comité  était  que  l'importation  de  toutes  les  marchandises 
étrangères  fût  permise,  moyennant  des  droits,  à  l'exception  de 
celles  dont  S.  M.  jugerait  à  propos  de  prohiber  l'importation  par 
des  ordonnances  particulières;  principe  qui  fut  reconnupar  la  Diète, 
h  la  fin  de  la  session. 

La  plus  grande  difficulté  à  résoudre  était  d'établir  un  tarif  de 
droits  qui  conciliât  les  intérêts  de  l'agriculture  avec  ceux  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce.  Celui  que  le  gouvernement  avait  adopté 
était  assez  élevé  pour  empêcher  l'importation  des  produits  étran- 
gers; et,  comme  tel ,  il  convenait  davantage  aux  trois  ordres  de  la 
noblesse,  du  clergé  et  des  paysans  propriétaires;  —  mais,  comme 
il  était  vivement  repoussé  par  l'ordre  des  bourgeois,  où  se  trouvent 
presque  tous  les  commerçans ,  les  paysans  invoquèrent  l'avis  du 
Roi.  La  loi  fondamentale  lui  interdisant  d'intervenir  en  matière 
d'impôts,  S.  M.  se  borna  à  provoquer  des  conférences  particu- 
lières entre  les  députés  des  quatre  ordres,  où  les  opinions  se 
rapprochèrent,  et  il  en  résulta  un  tarif  où  tous  les  intérêts  furent 
conciliés. 

Une  des  dernières  mesures  de  finances  prises  par  la  Diète  sur  la 
proposition  du  Roi,  et  d'après  une  réclamation  de  l'ancienne  famille 
royale,  est  celle  du  remboursement  de  la  rente  annuelle  que  la 
Suède  est  convenue  de  payer  à  l'ancien  roi  Gustave  Adolphe  et  à 
sa  famille,  66,666  rixd.  3-2  schel.  (  383,33^  fr.  ),  la  Diète,  après 
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mic  discubsioii  où  l'on  loucha  léi^èreinciit,  dit -on,  une  question 
i'ort  délicate ,  rendit  la  résolution  suivante  sur  le  rapport  du  co- 
mité d'État. 

«  Après  qu'on  aura  appliqué  à  la  liquidation  de  la  forlune  qu'a  laîs.sée  dans 
ce  royaume  la  ci-devant  famille  royale,  la  somme  de  près  de  800,000  écus  de 
banque,  qui,  d'après  la  lettre  de  S.  M.,  forment  maintenant  la  recette  du  fonds 
militaire,  avec  les  accroissemens  que  pourrait  encore  recevoir  ulléiieurement 
ce  fonds,  et  en  outre  les  30,696  écns  47  scli.  6  r.  en  même  monnaie,  qui  se 
trouvent  comme  fortune  privée  du  ci-devant  prince  royal  Gustave  dans  la 
chambre  royale  des  finances.  S.  JM.  peut  disposer  au  besoin,  pour  cette  liqui- 
dation, des  532,537  écus  5  sch.  6  r.  qu'elle  a  déposés  à  la  banque,  en  place 
des  piastres  qu'elle  eu  a  tirées  pour  la  direction  du  cours.  Par  coutre,  la  somme 
de  66,666  écus  32  sch.  que  l'Elnt  a  payée  jusqu'à  présent  pour  l'entretien  de 
la  ci-devant  famille  royale  ,  doit  être  versée  annuellement  dans  la  banque,  jus- 
qu'à ce  que  par-là  les  fondés  de  pouvoirs  de  la  banque  recouvrent  tout  le  mon- 
tant nécessaire  pour  racheter  la  quantité  d'argent  ponr  laquelle  ladite  somme 
de  732,557  écus  5  sch.  6  r.  a  été  déposée.  La  Diète  ajoute  la  condition  et  la 
réserve  expresse,  que  la  liquidation,  dans  tonte  son  étendue,  aussitôt  qu'elle 
aura  été  terminée,  soit  soumise  à  l'examen  des  Etats  du  royaume  et  de  leurs 
réviseurs,  d'une  manière  qui  s'accorde  avec  la  loi  fondamentale.  » 

Il  nous  a  été  impossible  de  suivre,  dans  leur  ordre  chropoloiîique, 
les  travau.x  de  cette  Diète;  nous  n'en  rappelons  ici  que  les  plus 
importans. 

A  chaque  Diète,  une  commission  spéciale  doit  exaininer  les  acteb 
du  ministère  pendant  les  cinq  dernières  années,  et  proposer  aux 
États  une  adresse  pour  supplier  le  roi  d'éloigner  les  membres  de 
son  conseil  qui  auraient  perdu  la  confiance  nationale.  La  délibéra- 
tion fut,  à  ce  qu'il  paraît,  plus  animée  dans  les  séances  de  la  no- 
blesse :  on  y  attaqua  sans  ménagemcns  les  conseillers  d'État  du  roi 
Charles- Jean;  mais  enfin,  là  comme  dans  les  autres  ordres,  les  griefs 
allégués  contre  le  conseil  d'État  furent  écartés,  et  la  décharge  de 
toute  accusation  fut  prononcée  par  la  Diète. 

Entre  toutes  les  propositions  faites  par  le  gouvernement  à  la 
Diète,  et  adoptées,  il  faut  citer  celle  par  laquelle,  lorsque  le  Roi 
sera  à  la  tète  de  ses  ariuées  ou  séjournera  en  Norwègo,  on  même 
visitera  les  provinces  éloignées  de  la  Suède,  le  prince  royal  pourra, 
si  le  roi  le  juge  à  propos,  présider  le  conseil  de  régence,  et  y 
avoir  deux  voix,  sans  qu'on  puisse  invoquer  contre  S.  A.  R.  les  lois 
sur  la  responsabilité  niinistériene.  C'était,  en  quelque  sorte,  faire 
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entrer  le  Prince  en  partage  de  l'autorité  royale.  Une  autre  pro- 
position du  Roi,  d'abolir  le  io5^  paragraphe  de  la  constitution , n'eut 
pas  le  même  succès.  D'après  ce  paragraphe,  un  jury,  appeléyw/j 
d'opinion,  et  composé  de  quarante-huit  membres,  savoir  ,  douze 
de  chaque  ordre,  doit,  à  chaque  Diète,  décider  au  scrutin  secret 
si,  parmi  les  douze  juges  formant  le  tribunal  suprême,  il  en  est 
qui,  sans  pouvoir  être  spécialement  accusés  d'aucune  faute,  délit 
ou  forfaiture,  et  poursuivis  dans  les  formes  prescrites  pour  ces 
cas  par  le  paragraphe  précédent,  n'en  auraient  pas  moins  perdu  la 
confiance  dont  cette  haute  magistrature  doit  être  investie.  Si  l'af- 
lirmative  est  prononcée  à  la  majorité  simple ,  chaque  juré  dresse 
une  liste  des  juges  à  destituer  selon  lui,  et  les  trois  juges  contre  les- 
quels ces  listes  réunissent  le  plus  grand  nombre  de  voix,  sont  soumis 
à  un  nouveau  scrutin  également  secret.  Si  celui-ci  donne  les  deux 
tiers  des  voix  ou  plus  pour  la  destitution,  le  Roi  doit  la  prononcer; 
mais  les  juges  destitués  conservent,  leur  vie  durant,  la  moitié  de 
leurs  appointemens. 

«  Toutes  les  dispositions  de  ce  paragraphe,  disait  le  message,  sont  évidem- 
ment contraires  aux  principes  fondamentaux  d'une  bonne  organisation  judi- 
ciaire; car  le  véritable  fondement  de  celle-ci  consiste  essentiellement  en  ce  que 
tous  les  juges  sans  exception  soient  absolument  indépendans,  et  qu'irrévoca- 
bles, bors  le  cas  de  forfaiture,  ils  n'aient  aucune  disgrâce  à  craindre,  etc.,  etc.  » 

Mais,  malgré  ces  raisons  péremptoires,  l'avis  du  comité  de  cons- 
titution n'en  fut  pas  moins  contraire  à  la  proposition  du  gouverne- 
ment, qui  a  été  ajournée. 

De  son  côté,  la  Diète,  où  il  fut  fait  nombre  de  propositions  ten- 
dantes à  changer  plusieurs  dispositions  de  la  loi  fondamentale,  avait 
décrété  que  les  audiences  de  tous  les  tribunaux  seraient  rendues 
publiques,  excepté  dans  les  causes  qui  touchent  la  décence  et  les 
mœurs,  ou  pour  des  interrogatoires  d'instruction  préliminaire;  elle 
avait  même  accompagné  l'adresse  d  envoi  du  décret  (  22  août  ) , 
d'un  règlement  pour  le  maintien  de  l'ordre  dans  les  salles  des 
tribunaux,  lorsque  le  public  y  serait  admis.  — Mais  le  Roi  ayant 
demandé,  sur  ces  propositions,  l'opinion  de  la  cour  suprême  de 
justice  et  du  conseil  d'État,  il  fut  jugé  (jue  la  proposition  ne  pou- 
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vait,  dans  l'état  de  la  législation,  être  adoptée  sans  porter  at- 
teinte aux  motifs  de  l'ordre  et  du  mode  actuel  de  procédure; 
attendu  que,  dans  les  tribunaux  supérieurs,  où  la  procédure  se 
fait  par  écrit,  la  publicité  ne  répondrait  point  au  but  qu'on  se 
propose;  et  que  dans  les  chambres  de  police,  qui  ont  un  rapport 
étroit  avec  l'exercice  de  l'autorité  paternelle,  la  publicité  aurait 
peu  d'accord  avec  le  but  de  ces  institutions.  Ainsi,  tout  en  par- 
tageant avec  la  Diète  la  conviction  que  la  publicité  en  question 
augmenterait  le  respect  pour  les  lois  et  la  confiance  envers  l'au- 
torité judiciaire ,  le  Roi,  jugeant  qu'il  faudrait  d'abord  s'occuper 
de  la  révision  de  la  procédure,  rejeta  la  proposition,  et  décida^ 
que,  pour  la  manière  de  traiter  les  affaires  devant  les  tribunaux, 
tout  resterait  sur  le  même  pied  jusqu'à  ce  que  le  nouveau  Code 
fût  adopté. 

D'autres  innovations  réunirent  le  suffrage  de  la  Diète  et  du  gou- 
vernement. Ainsi,  il  a  été  décrété,  sur  la  proposition  des  Etats, 
que  deux  professeurs  de  l'université  d'Upsal,  deux  de  celle  de 
Lund,  et  deux  membres  non  nobles  de  l'académie  des  sciences, 
siégeraient  dorénavant  dans  l'ordre  du  clergé  :  innovation  d'autant 
plus  remarquable  qu'elle  semble  préparer  à  d'autres  j)résentées 
dans  les  conférences  particulières  des  comités,  telles  que  l'intro- 
duction dans  l'ordre  de  la  bourgeoisie  d'une  classe  de  cultivateurs 
qui  ne  sont  ni  nobles  ni  paysans,  de  propiétaires  d'usines,  fabii- 
ques  ou  manufactures ,  etc.  ;  classe  aujourd'hui  riche,  nombreuse, 
éclairée,  et  qui  pourtant  n'est  pas  encore  représentée  à  la  Diète. 
Il  y  a  même  été  question  d'établir  que  l'ordre  de  la  noblesse,  au 
lieu  d'envoyer  tous  ses  chefs  de  famille  à  la  Diète,  y  élirait  des 
députés,  afin  de  rétablir  l'équilibre  du  nombre  entre  les  membres 
des  quatre  ordres;  —  et  enfin  de  les  réunir  dans  des  délibérations 
communes,  et  de  ne  tenir  des  assemblées  de  section  ou  d'ordre  que 
pour  des  discussions  préliminaires.  Déjà,  dans  cette  session,  on 
avait  senti  l'inconvénient  des  délibérations  séparées  ;  on  avait 
formé,  chez  le  grand  maréchal  de  la  Diète,  des  réunions  de  dé- 
putés des  quatre  ordres ,  où  l'on  discutait  en  commun  les  objets 
«lui  devaient  être  portés   à  la  décision  des  ordres...  Mais,   malgré 
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ies  avantages  de  ces  changcmens  ardemment  préconisés  par  des 
publicistes  distingués,  on  peut  douter  que  les  Suédois  se  décident 
légèrement  à  des  altérations  si  graves,  qu'elles  dénatureraient  leur 
loi  fondamentale. 

Enfin,  le  22  décembre,  après  une  session  féconde  en  résultats  et 
surtout  en  projets,  session  prolongée  sept  mois  au  delà  du  terme 
ordinaire,  le  Roi  jugea  qu'il  était  temps  d'en  faire  la  clôture,  et 
il  la  lit  en  personne,  avec  la  plus  grand»  solennité. 

Le  discours  qu'il  prononça  à  cette  occasion  donne  une  idée  des 
travaux  de  la  session  et  de  ceux  qui  restent  à  faire  par  la  ])rochaine. 
Le  Pioi  n'y  paraît  pas  sans  inquiétude  sur  l'esprit  d'innovation  qui 
s'y  est  manifesté.  Mais  il  remercie  les  États  des  preuves  d'affec- 
tion et  de  dévouement  qu'ils  lui  avaient  données,  ainsi  qu'aux 
membres  de  sa  famille.  S.  M.  fmit  par  recommander  aux  députés  de 
porter  la  paix  et  l'union  dans  leurs  foyers  ;  —  et,  s'il  faut  en  croire 
des  bruits  généralement  répandus ,  la  recommandation  n'était  pas 
sans  motifs. 

Cependant  la  situation  générale  du  pays  était  améliorée;  la  ba- 
lance du  commerce  était  en  sa  faveur  ;  les  produits  de  ses  mines 
avaient  retrouvé  un  grand  écoulement.  L'agriculture  y  souffrait 
de  la  détresse  sentie  dans  toute  l'Europe  ;  mais  la  simplicité  des 
mœurs  du  paysan  en  allégeait  pour  lui  les  conséquences. 


A.U  retour  de  l'empereur  Alexandre,  de  Vérone  d'où  il  revint 
par  Varsovie  à  Pétersbourg  (  fin  àe  janvier),  la  politique  du  ca- 
binet et  de  l'administration  russes  prit  une  attitude  plus  décidée. 
On  le  voit  à  l'extérieur  par  ses  commvmications  diplomatiques  , 
par  le  rapport  du  ministre  russe  à  Stuttgard ,  par  l'envoi  du 
colonel  Bouttourlin  en  Espagne;  et  à  l'intérieur  par  la  sévérité  de 
la  police.  Il  fut  enjoint  de  nouveau,  de  la  manière  la  plus  stricte, 
aux  autorités  chargées  de  la  censure,  aux  gouvernemens  de  pro- 
vinces ,  de  ne  permettre  l'impression  ou  l'introduction  d'aucun 
ouvrage  empreint  d'immoralité,  de  licence,  ou  d'idées  libérales  dans 
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le  sens  révolutionnaire  attaché  à  cette  cxpressiun.  \  c  rs  le  temps 
où  l'armée  française  passait  la  Bidassoa,  le  lo  avril,  il  parut  à  la 
Bourse  un  avis  officiel  du  gouvernement,  qui  invitait  les  négocians 
à  cesser  ou  suspendre  toutes  relations  commerciales  avec  l'Espagne 
et  le  Portugal,  et  particulièrement  à  n'y  envoyer  aucun  bâtiment. 
Il  était  même  question,  selon  les  bruits  répandus  alors,  de  ras- 
sembler sur  l'Oder  un  corps  de  troupes  russes  pour  coopérer  au 
besoin  avec  l'armée  française;  et  l'on  ajoutait  que  les  représenta- 
tions du  ministre  d'Angleterre  (  sir  Charles  Bagotj,  à  la  cour  de 
Pétersbourg,  avaient  fait  suspendre  la  résolution  du  cabinet.  A  cet 
égard ,  nous  ne  pouvons  que  rapporter  des  bruits  du  temps  qui 
font  aussi  partie  de  l'histoire;  ce  qu'on  peut  assurer,  c'est  que  les 
affaires  d'Espagne  n'occupèrent  pas  moins  le  cabinet  russe  que 
celles  qu'il  avait  lui-même  avec  la  Porte. 

Vers  la  même  époque,  on  reçut  à  Pétersbourg  une  dépèche  du 
réis-effendi ,  adressée  (  en  date  du  16  février)  au  ministre  d'État, 
comte  de  Nesselrode,  et  transmise  à  ce  dernier  par  l'ambassadeur 
britannique  à  Constantinople  (lord  Strangford).  Cette  note,  dans  la 
rédaction  de  laquelle  il  paraît  que  le  médiateur  britannique  avait 
obtenu  quelques  changemens,  était  pourtant  encore  rédigée  dans  le 
style  ordinaire  du  divan.  Le  réis-effendi  notifiait  officiellement  au 
ministre  russe  la  nomination  des  hospodars  de  Valachie  et  de  Mol- 
davie, et  l'évacuation  prochaine  de  ces  provinces.  Il  protestait  de 
la  sincérité  des  vues  pacifiques  de  la  sublime  Porte,  prouvée  seloa 
lui  par  la  nomination  des  hospodars  de  Valachie  et  de  Molda- 
vie; et  de  son  côté  il  réclamait  l'exécution  complète  des  traités 
précédens,  la  restitution  des  forteresses  d'Asie  retenues  contre 
les  termes  du  traité  de  Bucharest,  et  enfin  il  demandait  le  renvoi 
d'un  ministre  russe  à  Constantinople,  comme  une  garantie  des 
dispositions  amicales  de  l'empereur  de  Russie  pour  la  sublime 
Porte. 

Cette  note  donna  lieu  à  des  discussions  dans  le  cabinet  russe, 
où  les  avis,  dit-on,  ne  furent  pas  unanimes.  S.  M.  I.  ordonna  à 
son  ministre  des  affaires  étrangères  de  répondre  au  réis-effendi 
de  la  sublime  Porte,  qu'elle  avait  reçu  avec  satisfaclion  la  notifi- 
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cation  que  le  divan  lui  faisait,  et  qu'elle  espérait  que  les  autres 
points  encore  à  régler  le  seraient  incessamment  d'une  manière  con- 
forme aux  intérêts  de  son  empire  et  aux  droits  que  lui  garantissaient 
les  traites;  que  ce  n'était  qu'alors  qu'il  serait  possible  à  la  Russie 
de  renouer  ses  anciennes  relations  avec  le  gouvernement  turc ,  et 
que  le  rétablissement  d'une  légation  russe  pourrait  avoir  lieu... 
Ainsi  S.  M.  n'avait  pas  voulu  consigner  dans  celte  lettre,  de  pure 
courtoisie ,  d'autres  observations  sur  les  mesures  adoptées  en  der- 
nier lieu;  mais  lord  Strangford  fut  encore  chargé  de  faire  connaître 
au  divan  la  pensée  de  l'Empereur  à  ce  sujet. 

La  note  écrite  en  conséquence  par  le  secrétaire  d'État,  comte  de 
Nesselrode  à  lord  Strangford  (  19  mai),  tout  en  considérant  la  no- 
tification de  la  nomination  des  hospodars,  et  de  l'évacuation  pro- 
chaine des  principautés  comme  une  mesure  pacifique,  observe 
pourtant  que  la  nomination  des  princes  indigènes  à  ces  dignités 
était  une  innovation  qui  exigeait  pour  être  légale  le  consentement  , 
et  la  confirmation  de  S.  M.  I.  Quant  aux  promesses  d'évacuation 
prochaine  des  principautés,  le  cabinet  russe  y  voyait  peu  d'as- 
surance par  la  conduite  qu'y  tenaient  encore  les  commandans  turcs. 
Il  y  ajoutait  des  plaintes  sur  l'émission  d'un  nouveau  firman  qui 
soumettait  le  commerce  européen  dans  les  ports  du  Levant  à  des 
vexations  et  des  avanies,  à  des  difficultés  jusqu'alors  inconinies. 
Enfin  le  comte  de  Nesselrode,  abordant  les  affaires  de  la  Grèce, 
y  réclamait  le  droit  de  protection  que  S.  M.  I.  avait  en  faveur  de  la 
religion  grecque,  et  il  demandait  à  ce  sujet  une  réponse  à  ses  pre- 
mières représentations ,  comme  condition  préliminaire  indispen- 
sable à  toute  réconciliation  complète... 

Pendant  que  le  cabinet  russe  faisait  cette  réponse  à  la  dépêche 
ottomane,  il  était  déjà  survenu  au  médiateur  britannique  de  nou- 
veaux embarras.  Les  Turcs,  en  vertu  du  nouveau  firman  pour  la 
navigation  du  Bosphore ,  avaient  arrêté  dans  le  port  de  Constan- 
tinople  et  séquestré  quatre  navires  portant  pavillon  russe,  comme 
appartenant  à  des  Grecs  insurgés.  Lord  Strangford  fit  à  ce  sujet 
les  représentations  les  plus  vives;  il  ne  craignit  pas  de  dire  au  réis- 
effendi  que  cette  mesure  était  hors  de  raison,  fausse  en  principes 
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et  fausse  clans  les  formes;  qu'elle  devait  provoquer  le  juste  res- 
sentiment (le  la  puissance  dont  elle  blessait  la  dignité,  l'indépendance 
et  les  intérêts;  et  que,  si  le  divan  désirait  le  maintien  de  la  paix  , 
il  n'avait  pas  ua  instant  à  perdre  pour  renoncer  à  vin  système  qui 
l'exposait  au  danger  le  plus  évident... 

Après  bien  des  sollicitations  menaçantes,  le  gouvernement  turc 
consentit  à  rel.icher  les  quatre  bâtimens  russes,  mais  non  à  changer 
son  système  maritime,  et  à  donner  satisfaction  sur  l'évacuation 
des  principautés  et  sur  l'affaire  des  Grecs.  On  le  voit  par  une  nou- 
velle note  de  lord  Strangford,  à  la  date  du  ii  aoiit.  (Voyez  l'Jp- 
pendice.  ) 

On  ne  peut  expliquer  dans  les  règles  ordinaires  de  la  diplo- 
matie ,  et  surtout  dans  l'esprit  de  l'ancienne  politique  russe ,  la 
patience  et  la  longanimité  généreuse  d'un  prince  qui  avait  alors 
huit  cent  mille  soldats,  trois  grandes  armées  impatientes  de  faire 
cette  guerre,  et  dont  l'entretien  n'était  pas  moins  onéreux  à  l'empire 
que  leur  mise  en  campagne.  Mais  les  affaires  de  l'Occident  parais- 
saient plus  importantes  à  l'Empereur  que  celles  de  l'Orient;  et  il 
n'est  pas  douteux  que  la  crainte  d'allumer  une  guerre  générale 
qui  eût  compromis  tous  les  intérêts  et  toutes  les  puissances  ,  n'ait 
été  la  raison  principale  des  déterminations  du  cabinet  russe. 

Quant  à  l'opinion  qui  a  pu  s'y  manifester  sur  la  question  de  la 
guerre,  nous  ne  hasarderons  pas  de  conjectures  sur  une  affaire 
dont  le  secret  ne  peut  être  connu  que  de  peu  de  personnes  ;  mais 
on  est  frappé  malgré  soi  de  In.  coïncidence  des  événemens  et  des 
difficultés  politiques  du  temps,  avec  les  changemens  qui  se  firent 
alors  dans  le  cabinet  et  dans  le  service  de  l'Empereur. 

Au  commencement  du  mois  de  mai ,  M.  le  prince  de  "Wolkonskoï , 
major  général  de  l'armée,  chargé  delà  surintendance  des  départe- 
mens  militaires  ,  qui  avait  suivi  l'Empereur  dans  tous  ses  voyages, 
et  récemment  au  congrès  de  Vérone  ;  qui  remplissait  auprès  de 
lui  les  fonctions  dont  le  prince  Berthier  avait  jadis  été  chargé  près 
dc'Napoléon ,  reçut  tout  à  coup  des  passeports  pour  un  temps  in- 
défini, ou,  suivant  le  protocole  de  la  cour,  il  obtint  d'aller  prendre 
les  eaux  dans  l'étranger  pour  le  rétablissement  de  sa  santé,  et  prit 
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sur-le-champ  la  route  de  l'Alleinagne.  D'autres  ofBciers  supérieurs 
qui  jouissaient  également  de  la  faveur  du  prince  qu'ils  avaient  ac- 
compagné à  Vérone,  l'aide-de-camp  général  prince  de  Mentzikofï 
et  le  général  Sakvesky ,  reçui-ent  aussi  des  passeports  pour  aller 
aux  bains  qui  sont  au  pied  du  Caucase. 

Dans  le  même  temps,  M.  le  comte  de  Gourieff  obtint  sa  démis- 
sion du  poste  de  ministre  des  finances,  où  il  fut  remplacé  par  le 
lieutenant  général  de  Cancrin  ;  mais  il  conserva  le  portefeuille  du 
ministère  des  apanages  et  la  direction  du  cabinet...  On  parlait  encore 
de  la  démission  de  M.  le  comte  de  îïesselrode,  comme  gendre  de 
M,  de  Gourieff,  et  de  celle  du  comte  de  Kotschubey,  ministre  de 
l'intérieur,  et  du  prince  Labanoff  Rostowski ;  elles  n'eurent  point 
lieu  alors.  Le  portefeuille  de  la  guerre  qui  vint  bientôt  à  vaquer 
par  la  mort  du  baron  Sakolmelsky  (  g  juin  )  fut  remis  provisoire- 
ment au  lieutenant  général  de  Tatischeff;  et  les  fonctions  du  prince 
Wolkonskoii  furent  partagées  entre  l'aide-de-camp  général  baron 
de  Diebitsch  pour  la  partie  militaire,  et  le  prince  Alexandre  Go- 
litzin,  ministre  de  l'instruction  et  des  affaires  ecclésiastiques  pour  le 
département  de  la  maison  impériale. 

Entre  les  autres  nouvelles  de  la  cour,  il  faut  citer  la  nomination 
du  lieutenant-général  Hovaysky  à  la  dignité  d'hettman  des  cosaques 
du  Don;  celle  du  lieutenant-général,  comte  Woronsow,  aux  fonc- 
tions de  gouverneur  général  des  provinces  de  la  nouvelle  Russie, 
et  commissaire  plénipotentiaire  en  Bessarabie ,  et  la  mission  alors 
donnée  au  colonel  de  Bouttourlin,  aide-de-camp  de  l'Empereur, 
pour  se  rendre  en  Espagne  auprès  de  S.  A.  R.  le  duc  d'Angoulême. 

Une  circonstance  parut  appuyer  le  bruit  des  disgrâces  attribuées 
à  des  opinions  opposées  au  maintien  de  la  paix  avec  la  Turquie. 
Les  a'^s  bataillons  de  la  seconde  armée  furent  réduits  de  mille  à 
quatre  cents  hommes ,  comme  on  l'avait  déjà  fait  pour  la  première 
armée;  les  compagnies  de  chaque  régiment  de  cavalerie  furent  di- 
minuées de  huit  hommes.  On  ôta  quatre  pièces  de  canon  à  chaque 
compagnie  d'artillerie  :  on  donna  l'ordre  de  délivrer  tous  les  ans, 
Jans  chaque  compagnie  d'infanterie,  quarante  congés  de  cinq  mois 
^  du  i*"""  mai  jusqu'au  i"  octobre);  mais  ces  réductions  ordonnées 
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antérieurement  aux  changemens  dont  on  vient  de  parler,  ne  s'é- 
tendaient pas  aux  corps  de  la  garde,  aux  corps  de  Lithuanie  et  du 
Caucase,  ni  aux  colonies  militaires;  et  il  devait  en  résulter  une 
économie  annuelle  de  i8  millions  de  roubles  dans  le  budget  de  l'em- 
pire; raison  bien  suffisante  pour  les  expliquer... 

Des  dépêches  furent  adressées  à  la  cour  d'Autriche  et  à  plu- 
sieurs autres  cabinets,  pour  les  assurer  que  les  changemens  sur- 
venus dans  le  ministère  n'en  apporteraient  aucun  dans  le  système 
suivi,  ni  dans  lès  liaisons  existantes,  ce  que  les  événemens  ont  jus- 
tifié, et  d'où  l'on  pourrait  inférer  que  ce  n'avait  été  qu'un  dépla- 
cement de  personnes. 

Quant  à  l'administration  générale  de  l'empire ,  il  s'y  faisait  des 
améliorations  successives  qu'on  ne  peut  omettre  ici.  Au  commen- 
cement de  l'armée,  l'Empereur  avait  rendu  à  Varsovie  un  ukase 
qui  défendait  jusqu'à  une  disposition  ultérieure  du  sénat  dirigeant, 
de  vendre,  dans  aucune  partie  de  l'empire  russe,  les  paysans  serfs, 
sans  la  terre  à  laquelle  ils  étaient  attachés...  Mais  en  général  les 
mesures  déjà  prises  pour  l'affranchissement  complet  n'avaient  pas 
le  succès  attendu.  Dans  plusieurs  provinces  où  les  paysans  de  la 
couronne  avaient  reçu  la  liberté,  ils  regrettaient  la  servitude  qui 
leur  donnait  une  subsistance  plus  assurée  et  une  vie  moins  labo- 
rieuse sur  la  propriété  de  leurs  maîtres.  Dans  le  gouvernement  de 
Witepsk,  ils  avaient  même  osé  refuser  de  payer  leurs  impositions, 
insulter  les  agens  envoyés  pour  leur  faire  des  remontrances,  et 
adresser  à  l'impératrice  douairière  des  plaintes  sur  \e  funeste  bien- 
fait qu'ils  en  avaient  reçu...  On  fut  obligé  d'y  envoyer  des  troupes  , 
dont  l'arrivée  fit  cesser  les  désordres  ,  mais  non  le  mécontentement. 

Les  provinces  russes  souffraient  peut-être  plus  que  tout  autre 
État  de  l'Europe  de  la  dépréciation  des  grains.  L'espèce  de  Diète 
qui  se  tient  tous  les  trois  ans  en  Courlande  a  établi  celte  année  un 
système  et  une  banque  de  crédit  pour  les  propriétaires  fonciers.  Le 
plan  de  cette  banque  a  été  soumis  à  la  sanction  de  l'Empereur,  et  dans 
plusieurs  provinces  on  a  pris  des  mesures  analogues  pour  venir  au 
secours  des  seigneuries. 

C'est  dans  ces  mêmes  vues  que  l'Empereur  a  ordonné  à  la  hanqur- 
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d'emprunt  d'ouvrir  tm  crédit  général  de  5,ooo,ooo  de  roubles,  qui 

leur  seront  prêtes  sur  hypothèques  (  ukase  du  12  juin). 

Le  compte  rendu  le  27  juin,  dans  une  séance  du  conseil  de  sur- 
veillance de  crédit ,  par  le  nouveau  ministre  des  finances  ,  M.  le 
lieutenant  général  de  Cancrin,  annonce  la  suite  constante  des  opé- 
rations de  crédit.  Il  en  résulte  que,  dans  le  courant  de  l'année 
1820,  il  a  été  acquitté  i  million  de  florins  de  dettes  à  terme,  et 
qu'en  y  comprenant  les  emprunts  faits  l'année  dernière,  l'état  de  la 
dette  publique  de  Russie,  au  i^*"  janvier  182,3,  peut  être  établi 
comme  il  suit  : 

Dette  de  Hollande •  .   .  48,000,800  florins. 

Dettes  à  terme (1).  3, 364,ooo  roubles  en  argent. 

Idem 35,5o5,752                 en  assignats. 

Dettes  rapportant  6  pour  100  de  rente 

perpétuelle 20,620                 en  or. 

Idem 9,9i5,4i2                 en  argent. 

Idem 240,945,711                 en  assignats. 

Dettes  rapportant  5  pour  100  de  rente 

perpétuelle 6r,362,36o                 en  argent. 

Quant  à  la  masse  des  assignats  en  circulation,  le  ministre  des 
finances  délare  qu'elle  se  trouve  aujourd'hui  réduite  à  595,721,910 
roubles,  et  qu'on  observe  strictement  la  loi  qui  défend  toute  nou- 
velle émission. 

Si  l'on  juge  de  l'industrie  et  du  commerce  russes  par  les  secours 
qu'ils  ont  reçus  ,  leur  situation  n'est  jias  bien  favorable ,  car  les  ma- 
nufactures seules  ont  obtenu  de  la  caisse  d'emprunt,  en  1822,  à 
titre  d'emprunts,  10,495,7 3 1  roubles  en  assignats. 

C'est  tout  ce  que  nous  savons  des  finances  de  Russie  ;  mais  nous 
ne  finirons  pas  ce  que  nous  avions  à  dire  de  son  administration  gé- 
nérale sans  mentionner  l'ukase  impérial  du  14  juin,  qui  a  supprimé 
le  droit  de  détraction  (  ou  d'aubaine  ),  qu'il  était  jusqu'à  présent, 
d'usage  de  percevoir,  pour  le  compte  de  la  couronne ,  sur  la  fortune 


(r)  La  valeur  du  rouble  d'argent  est  fixée  à  3  roubles  60  kop.  en  assigna- 
tions de  banque,  ce  qui  met  le  rouble  en  papier  de  24  à  23  sous  de  France. 
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iiies  étrani^eis  habitant  la  Russie,  qui  sortaient  du  pays,,  soit  par  hé- 
ritage ou  par  d'autres  cas.  Cette  perception  n'aura  lieu  désormais 
que  quand  la  fortune  passera  dans  des  États  où  l'on  fait  payer  le 
droit  de  détraction  sur  les  capitaux  transportés  en  Russie. 

L'Empereur,  après  avoir  passé  la  revue  des  troupes  rassenibh^es 
aux  environs  de  la  capitale,  partit  de  Tzarskoe-.Selo,  le  16  juillet, 
pour  aller  inspecter  les  colonies  militaires. 

Ces  établissemens,  uniques  en  Europe,  et  dont  nous  avons  dit 
l'origine  (voyez  X Annuaire  pour  1819,  p.  36o  et  suiv.) ,  prennent 
chaque  année  un  accroissement  considérable.  Voici  le  tableau  qu'en 
a  fait  récemment  un  des  écrivains  les  plus  distingués  et  les  mieux 
informés  de  notre  temps  (i). 

«  L'empereur  Alexandre  a  conçu  la  pensée  de  fonder,  dans  les  diverses  par- 
ties de  son  empire,  des  colonies  on  plutôt  des  castes  militaires.  Là  tous  les  eu- 
fans  mâles  naîtront  soldats;  ils  passeront  sous  les  drapeaux  dès  l'âge  de  quinze 
ans;  ils  y  resteront  enrôlés  jusqu'à  l'âge  de  soixante  ans.  En  devenant  soldats, 
ils  cesseront  d'être  esclaves,  suivant  la  loi  moscovite.  Par  -  là  l'état  militaire, 
qui  chez  d'autres  peuples  est  regardé  comme  uu  temps  de  seivitude,  de\iendra 
pour  eux  le  double  bienfait  de  l'affrancbissemeut  et  de  la  gloire. 

«  Le  monarque  prend,  sur  les  domaines  de  !a  couronne  ,  les  terres  nécessaires 
à  l'établissement  et  à  la  subsistance  des  régimens  colonisés.  En  récompense  des 
terres  ainsi  concédées,  ces  guerriers  doivent  se  nourrir  et  s'entreieuir  eux- 
mêmes,  ainsi  que  leurs  cbevaux,  tant  qu'ils  ne  seront  pas  commandés  pour  d''s 
expéditions  qui  leur  fassent  quitter  leur  pays.  Par  ce  moyen,  des  armées  en- 
tières,  des  armées  innombrables,  seront  tenues  sur  pied,  durant  la  paix,  san-; 
entraîner  le  trésor  public  dans  aucune  dépense. 

«  La  solde  de  ces  corps  commencera  quand  ils  seront  appelés  hors  de  leuis 
colonies  respectives;  celle  solde  aura  toute  la  modicité  (i(jut  peut  se  contenter 
un  peuple  neuf,  sans  besoins  et  sans  luxe. 

«  Ces  populations  militaires  où  tous,  sans  exception,  porterout  les  arme;;, 
s'exerceront  sans  cesse.  Elles  conserveront  leur  esprit  guerrier,  comme  les  sta- 
tions de  l'empire  romain,  au  temps  le  plus  redoutable  de  ses  conquêtes. 

<■  Quand  ce  projet  aura  reçu  son  exécution  ,  l'empire  comptera  liois  miUioiu 
de  mâles  dans  les  colonies  militaires.  C'est  donc  parmi  ces  trois  millions  que 
l'autocrate  de  toutes  les  Russies  pourra  faire  marcher,  par  un  simple  ukase, 
tous  les  individus,  depuis  quinze  ans  jusqu'à  soixante,  c'est-à-dire  an  moins 
quinze  cent  mille  combattans. 

"  Dès  à  présent,  quarante  mille  cavaliers  sont  ainsi  colonisés;  une  seule  co- 
lonie, établie  non  loin  de  Pétersbourg,  près  de  Novogorod,  compte  soixante- 
dix  mille  combattans.  Le  total  de  la  caste  militaire,  déjà  constituée,  est  du 
quatre  cent  mille  soldats.  » 


(i)  M.  Charles  Dupia,  dans  ses  Obxerfaiions  sur  la  puissance  de  l' .4ng,'e(ern; 
r)  sur  celle  de  Russie. 
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Quoiqu'on  ne  doive  pas  adopter  toutes  les  conséquences  que 
l'auteur  déduit  de  cet  immense  établissement,  dont  plusieurs  cau- 
ses peuveut  retarder  les  progrès ,  l'intérêt  que  la  puissance  russe 
y  met  est  un  avertissement  pour  les  autres. 

Outre  cette  inspection,  l'empereur  Alexandre  fit  encore,  cette 
année,  celle  des  divers  corps  delà  première  et  de  la  seconde  armée; 
celle-ci,  commandée  par  le  lieutenant  général  comte  de  Witt- 
genstein  ,  était  cantonnée  en  grande  partie  dans  les  gouvernemens 
de  la  Podolie  et  de  la  Bessarabie,  prête  à  franchir  le  Boug  et  le 
Dniester,  au  premier  signal.  L'empereur  fut  pîvrliciilièremcnt  sa- 
tisfait de  la  tenue,  de  l'esprit  et  des  manœuvres  des  différens 
corps,  et  il  en  témoigna  sa  satisfaction  à  leurs  chefs.  C'est  en  ter- 
minant cette  revue  qu'il  partit  de  Knminicck  (  5  octobre  )  pour 
se  trouver  au  rendez- vous  de  Czernowitz,  convenu  entre  les  deux 
Empereurs,  dont  l'entrevue  eut  lieu,  comme  nous  l'avons  dit,  du 
6  au  1 1  octobre.  (  Voyez  ci-dessus,  p.  278.)  C'est  là  que,  d'après 
les  dernières  satisfactions  données  par  la  sublime  Porte  au  sujet 
des  différends  relatifs  à  la  navigation  dans  la  mer  Noire,  il  paraît 
avoir  été  résolu  que  la  Russie  enverrait  provisoirement  à  Cons- 
tantinople  un  chargé  d'affaires  pour  terminer  les  dernières  difficul- 
tés avant  de  reprendre  la  suite  des  anciennes  négociations. 

L'entrevue  des  deux  Empereurs  avait  été  plus  courte  qu'on  ne 
s'y  était  attendu,  mais  jamais  leur  union  n'avait  été  plus  évi- 
dente; et  leurs  ministres  achevèrent  leur  ouvrage.  De  Czerno- 
witz l'empereur  Alexandre  se  rendit  au  camp  de  Brzesk-Liteusky, 
dont  les  troupes,  sens  les  ordres  du  grand  duc  Constantin,  et  en 
grande  partie  polonaises,  s'élevaient  de  go  à  100,000  hommes;  et 
après  les  revues,  qui  furent  brillantes,  S.  M.  alla  passer  quelques 
semaines  à  Varsovie.  Là  se  rendit  alors  le  prince  roval  de  Prusse, 
dont  le  voyage,  attribué  par  des  politiques  à  l'état  actuel  des  affaires 
d'Allemagne,  n'était  peut-être  qu'une  visite  de  courtoisie. 

L'état  de  la  Pologne  parut  alors  assez  tranquille  à  S.  M.  pour 
qu'elle  crut  pouvoir  autoriser  le  prince  lieutenant  général  du 
royaume  à  convoquer  les  assemblées  communes ,  et  même  les  dié- 
tines,  en  lui  laissant  le  choix  du  lieu  et  de  l'époque  des  réunions. 
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S.  M.  I.,  arrivée  àTzarskoe-Selo  le  i5  novembre,  voulant  don- 
ner une  preuve  éclatante  de  la  satisfaction  qu'elle  éprouvait  de  l'issue 
des  événemens  d'Espa.gne  et  de  Portugal,  conféra  l'ordre  de  Saint- 
André  à  S.  M.  le  roi  de  Portugal  et  à  l'infant  don  Miguel  ;  l'ordre 
de  St-Georges  de  la  i"  classe  à  S.  A.  R.  le  duc  d'Angouléme;  et 
nomma  chevaliers  de  l'ordre  de  St-André  M.  le  vicomte  de  Cha- 
teaubriand ,  mmistre  des  affaires  étrangères  de  France ,  et  M.  le 
duc  Mathieu  de  Montmorency,  son  prédécesseur.  A  la  même 
occasion,  M.  le  lieutenant  général  Pozzo  di  Borgo  fut  nommé  che- 
valier de  St-Wladimir  de  la  i""  classe;  M.  le  comte  de  Bulgari , 
chargé  d'affaires  de  S. M.  I.  à  Madrid,  reçut  l'ordre  de  Ste-Anne 
de  1^  classe,  en  diamans;  et  M.  le  comte  de  la  Ferronais ,  ambas- 
sadeur de  France  à  Pétcrsbourg,  les  insignes  de  l'ordre  de  St- 
Alexandre  de  Nevrsky,  enrichies  de  diamans. 

Le  18  décembre ,  au  retour  de  la  cour  impériale  à  Pétcrsbourg, 
on  célébra  les  fiançailles  du  grand  duc  Michel  avec  la  princesse 
Charlotte  de  Wurtemberg,  suivant  le  rit  grec,  et  elle  y  reçut  le  nom 
d'Hélène  Paulowna,  avec  le  titre  d'Altesse  Impériale. 

Le  jour  anniversaire  de  sa  naissance  (  a3  décembre  ) ,  l'empereur 
fit  encore  une  promotion  dans  ses  ordres,  plus  nombreuse  que  la 
précédente,  mais  bornée  aux  personnages  marquans  de  la  cour  et 
de  son  armée.  On  y  distingua  avec  quelque  surprise  celle  de  M.  le 
major  général  prince  Wolkouskoï,  nommé  chevalier  de  l'ordre  de 
St-André,  comme  un  retour  à  la  faveur  du  prince,  ou  comme  un 
démenti  aux  bruits  de  sa  disgrâce. 

En  résumé ,  l'histoire  de  la  Russie ,  réduite  aux  événemens  na- 
tionaux qui  lui  sont  propres,  ne  semble  offrir,  pour  cette  année, 
que  peu  de  pages;  mais  elle  n'est  pas  bornée  à  ce  chapitre;  elle  s'é- 
tend comme  l'influence  d"  cette  puissance  colossale  :  on  l'aperçoit , 
on  la  retrouve  partout. 
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IrvLrE.  —  Suisse.  —  Etat  da  pays.  —  Notifications  diplomatiques  faites  au 
j4onvernement.  —  Session  de  la  diète  helvétique.  —  Discussions  et  résolu- 
lions  diverses.  —  Clôture  de  la  Diète.  —  Nouvelles  notes  relatives  an  séjour 
des  étrangers  et  à  la  liberté  de  la  presse.  —  Mesures  prises  dans  divers 
cimtons.  —  PiÉMOST.  —  Mesures  d'adruinistration.  —  Colléjje  des  pro- 
vinces confié  aux  jésuites.  — Evacuation  d'Alexandrie  par  les  Autrichiens. 

—  Difïîcultés  avec  la  Porte  ottomane.  —  Traité  conclu.  —  Royaume  Lom- 
nA.RDo  VÉNITIEN.  —  Couspiratioii  découverte  et  jugement  des  conspirateurs. 

—  États  de  Rome.  —  Accident  arrivé  au  saint  Père.  —  Mort  de  Pie  VIT. 

—  Assemblée  dn  conclave.  —  Election  de  Léon  XII.  • — •  Nouveau  gouver- 
nement pontifical.  —  Deux  Siciles.  —  Situation  politique  du  royaume.  — 
Ginspirations.  —  Départ  de  la  i''*'  colonne  autrichienne.  —  Retour  du  Roi. 

—  Changemens  dans  le  ministère.  —  Nouvelles  associations  secrètes. 

hes  dernières  révolutions  d'Italie  avaient  extrêinement  embar- 
rassé les  relations  du  corps  helvétique  avec  les  puissances  étran- 
gères, et  surtout  avec  les  États  italiens.  La  Suisse,  cette  terre  hos- 
pitalière, si  long-temps  l'asile  des  proscrits  de  tous  les  pays ,  et 
qxii  n'avait  pas  perdu  ce  privilège  avant  l'indigne  violation  de  son 
territoire  et  de  son  indépendance  par  le  directoire  français,  était 
encore  menacée  de  s'en  voir  dépouiller.  Un  grand  nombre  de  pros- 
crits piémontais ,  lombards  et  napolitains ,  y  avaient  cherché  un  re- 
fuge; etde  là,  dit-on,  ils  ne  cessaientpas  d'entretenir  des  relations  et 
des  intelligences  coupables  avec  leurs  partisans  restés  dans  les  pays 
délivrés  de  la  révolution.  Ils  étaient  chefs  des  associations  secrètes 
du  carbonarisme,  déguisé  sous  divers  noms,  mais  toujours  exis- 
tant; ils  n'attendaient  qu'ime  occasion,  que  le  succès  de  la  révolution 
espagnole,  pour  en  recommencer  une  en  Italie.  Il  avait  été  arrêté 
à  Vérone  de  demander  au  corps  helvétique  une  surveillance  plus 
active  sur  les  étrangers,  et  des  lois  plus  sévères  pour  la  répres- 
sion de  la  licence  de  la  presse,  dont  les  pamphlets  trouvaient  un 
écoulement  facile  en  Italie,  malgré  toute  la  vigilance  des  auto- 
rités sardes  et  autrichiennes.  D'ailleurs  l'esprit  de  parti  exagérait. 
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comme  de  coutume,  la  sévérité  des  représentations  faites  .1  cet 
égard  au  gouvernement  helvétique,  qui  finit  par  y  déférer. 

La  Suisse  avait  on  elle-nièmc  une  autre  cause  d'embarras  :  le 
concordat,  passé  l'année  dernière  entre  plusieurs  cantons ,  ecî 
représailles  des  mesures  restrictives  de  la  France,  et  de  l'aug- 
m-cntation  de  son  tarif,  n'avait  pas  réuni  tous  les  suffrages.  Les 
uns  V  avaient  positivement  refusé  leur  accession;  d'autres  en  avaient 
suspendu  ou  modifié  l'exécution;  et  le  résultat  de  cette  dissidence 
avait  été  d'embarrasser  les  relations  commerciales  non -seulement 
avec  la  France,  mais  entre  les  cantons  eux-mêmes. 

Enfin  il  se  manifestait  dans  le  corps  politique  d'autres  dissen- 
sions non  moins  dangereuses;  d'abord  quant  aux  capitulations  mi- 
litaires que  de  simples  particuliers  (  les  colonels  Auf-der-Maur  et 
Steiguer  )  s'étaient  ingérés  de  conclure  avec  le  royaume  de  îVaples  , 
tandis  que  ce  droit  n'appartenait,  d'après  l'art.  8  du  pacte  fédé- 
ral, qu'aux  gouvernemens  canlonnaux,  dont  les  rapilulalions  de- 
vaient être  soumises  à  l'approbation  de  la  Diète.  Mais  la  diffé- 
rence des  opinions  religieuses  était  encore,  en  Suisse,  une  cause 
plus  active  des  dissensions  politiques.  Il  y  avait  à  Fribourg,  depuis 
1809,  ""^  école  d'enseignement  mutuel  établie  par  le  P.  Girard, 
et  devenue  célèbre  par  ses  succès;  mais  les  jésuites  et  leurs  j)ar- 
tisans,  ennemis  de  la  nouvelle  méthode,  ayant  acquis  beaucoup 
d'influence  sur  l'esprit  des  membres  du  gouvernement  cantonnai 
de  Fribourg,  vinrent  à  bout  de  la  faire  supprimer  par  le  conseil 
d'Etat,  à  une  majorité  de  7  voix  contre  6,  et  par  le  grand  conseil 
souverain,  à  celle  de  79  voix  contre  35  (  décision  du  4  ./'"«  )  ;  <^n 
sorte  que  le  P.  Girard  fut  obligé  de  quitter  la  direclion  de  l'éta- 
blissement qu'il  avait  fondé.  Il  s'ensuivit  des  agitations,  quelque* 
désordres  et  des  arrestations  qui  n'eurent  pas  d'autres  suites. 

Dans  toute  la  Suisse  d'ailleurs  il  se  répandait  les  plus  vives  in- 
quiétudes au  sujet  de  notes  diplomatiques  falsifiées,  si  mena- 
çantes poui-  l'indépendance  du  corps  helvétique,  que  le  gouverne- 
ment de  Berne,  en  sa  qualité  de  canton  directeur,  celui  de  Bàle  , 
et  plusieurs  autres,  avaient  cru  devoir  faire  des  déclarations  pu- 
bliques ,  portant  en  substance  •<  que  tous  les  bruits  semés  depui'; 
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tjiielque  Icnips,  et  qui  anrior.çaicnt  que  rincU-pendance  de  la  Suisse 
serait  menacée,  étaient  dénués  de  fondement;  qu'il  n'y  avait 
rien  qui  pût  motiver  des  inquiétudes  de  ce  genre ,  ou  sur  de  pré- 
tendues marches  de  troupes  qui  seraient  sur  le  point  d'avoir  lieu  ; 
mais  qu'au  contraire  ou  avait  toutes  les  raisons  possibles  de  comp- 
ter sur  la  continuation  des  dispositions  bienveillantes  des  puissances 
envers  la  Suisse.  « 

Telle  était  la  situation  des  choses  et  des  partis  au  moment  où 
l'ouverture  de  la  session  annuelle  de  la  diète  helvétique  eut  lieu  à 
Berne,  le  7  juillet.  M.  l'avoyer  de  Watteville  y  présenta  pourtant 
un  aperçu  général  assez  satisfaisant  de  l'état  de  la  nation. 

L'objet  le  plus  important  dont  la  Diète  eut  à  s'occuper  était  de 
prendre  des  mesures  législatives  relativement  à  la  presse  et  à  la 
police  des  étrangers,  en  conséquence  des  demandes  faites  par 
les  puissances,  etc.  Le  gouvernement  directeur  lui  communiqua 
les  notes  qu'il  avait  reçues  et  la  circulaire  qu'il  avait  écrite  à  ce 
sujet,  le  12  mai  dernier,  aux  divers  cantons,  pour  aviser  aux. 
mesures  provisoires  à  prendre.  La  Uiètc  renvoya  le  tout  à  l'exa- 
men d'une  commission  spéciale  composée  de  sept  membres  les  plus 
distingués  des  divers  cantons,  et  chargée  de  donner  son  avis  sur 
les  communications  du  gouvernemenf. 

Ce  rapport  attendu  avec  le  plus  vif  intérêt  ne  fut  présenté  à  la 
Diète  que  plusieurs  semaines  après  ;  en  voici  le  résumé  : 

«La  commission  chargée  d'examiner  cette  grande  qucsîion  a  trouvé,  dau-s 
les  circon.stances  actuelles ,  de.s  motifs  sudlsaTis  pour  l'établissement  d'une  sur- 
veillance uniforme  et  concordante  sur  les  deux  objets  sus-mentionnés  (rela- 
tifs à  la  presse  et  à  la  police  à  exercer  sur  l'-s  étrangers  );  mais  elle  est  restée 
unanime  daus  sa  conviction  que,  par  cette  surveillance  ,  il  ne  pouvait  et  ue 
devait  être  porté  aucune  atteinte ,  ni  aux  rapports  établis  par  l'acte  fédéral  , 
ni  aux  droits  de  souveraineté  des  cantons,  li  a  donc  été  reconnu  qu'une  in- 
vitation pressante  serait  adressée  dans  ce  sens  par  la  Diète  aux  gouvernemeus 
oantonnaux.  Aiqsi  la  commission  a  projiosé,  au  sujet  de  l'abus  de  la  presse, 
que  les  autorités  supérieures  de  tous  les  cantons  seraient  invitées  à  prendre 
des  mesures  sérieuses  et  uufiisantes  pour  que  les  gazettes,  journaux,  ouvrages 
périodiques  et  brochures,  en  parlant  des  affaires  des  pays  étrangers,  eussent  le 
le  plus  grand  soin  d'écarter  tout  ce  qui  pourrait  blesser  les  égards  dus  aux 
puissances  amies,  ou  occasioner  de  leur  part  des  plaintes  foudées;  et,  qu'à 
cet  égard,  on  ne  s'attachât  pas  seulement  à  la  ;>nnit!o;i  des  contrevenans  ,. 
mais  principalement  à   empêcher  de    semblables  publications. 

-  A  l'égard  de  la  police  sur  les  étrangers,  la  coimnission  a  proposé  d'éviter,. 
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par  des  mesures  scffisautts,  i'eutréc  ou  le  séjour  ca  Suisse  des  réfugiés  (jui,  à 
cause  des  criaies  toimiiis  ,  ou  jiuur  avoir  troublé  la  Irauquiliiîé  publique,  out 
quitté  leur  patrie,  et  se  trouvent  poursuivis  pour  de  pareils  objets,  ainsi  que 
d'étrangers  admis  à  séjourner  en  Suisse,  et  qui  eu  abuseraient  ou  pour  troubler 
la  tranquillité  et  la  paix  intérieure;  de  ne  permettre  lentrée  des  étrangers  en 
Suisse  que  lorsqu'ils  se  trouvent  munis  de  pièces  émanées  des  autoi  ités  de 
leur  domicile  ,  et  par  lesquelles  ils  seront  sufiisamment  légitimés;  et,  dans  le 
cas  d'un  séjour  prolongé,  ces  pièces  de  légitimation  doivent  être  reconnues 
par  les  ministres  de  leur  gouvernement  accrédités  près  de  la  confédération 
Suisse,  lorsque  leur  gouvernement  y  entreiicndra   un  ministre. 

La  Diète  adoptant  à  l'unanimité  la  proposition  de  la  commis- 
sion, lin  décret  fut  rédigé  stir  ces  conclusions,  et  transmis  sans 
délai  à  tons  les  gouvernemcns  cantonnaux. 

Quelques  objets  d'intérêt  nalional  ont  encore  eccupé  la  Diète  : 
tels  que  les  travaux  trigonométriijues  et  le  budget  militaire,  dont 
les  dépenses  ne  vont  ensemble  qu'à  60,000  fr.  Il  Y  a  été  fait  un 
rapport  intéressant  par  la  commission  chargée  d'examiner  l'état  des 
relations  commerciales  de  la  Suisse  et  la  qiiesiton  d'un  concordat. 
Il  en  résulte  qu'il  a  été  reconnu  impossible  d'établir  un  système 
uniforme  qui  fiît  de  la  convenance  de  tous  les  cantons  ,  et  que 
tous  les  efforts  faits  à  cet  égard  ont  été  infructueux.  Les  membres 
de  la  commission  eux-mêmes  n'ont  pu  s'accorder,  et  l'on  s'est  borné 
à  décider  que  les  députés  de  la  Diète  rendraient  compte  à  leurs 
gouvernemens  respectifs  de  ce  qui  s'était  passé  ,  et  que  le  tout 
serait  porté  <?<-/  rcfcrendum  ^  c'est-à-dire  ajourné. 

Au  milieu  de  ces  controverses ,  l'assemblée  helvétique  a  pourtant 
montré  de  l'harmonie ,  du  calme  et  de  la  dignité.  Les  députés  les 
plus  inflens  des  cantons  ont  franchement  appuyé  le  système  re  - 
corcmandé  par  le  président  de  la  Diète ,  M.  de  Wattenwyl ,  en 
tout  ce  qui  concerne  la  politique  extérieure  et  riudépendance  na- 
tionale ;  et  la  Diète  s'est  séparée  (  16  août)  dans  la  confiance  que 
les  inquiétudes  répandues  à  C(;t  égard  n'avaient  aucun  fondement. 

Peu  de  jours  après  (20  et  11  août),  les  ministres  et  chargés 
d'affaires,  résidant  à  Berne,  des  cours  d'Autriche,  de  France,  de 
Prusse  ,  de  Russie  et  de  .Sardaigne  ,  remirent  au  directoire  fé- 
déral des  notes  conformes,  concernant  les  réfugiés  des  divers  pay* 
idmis  (M  tolérés  en  Suisse,  accompagnées,  dit  on,  d'une  liste  non 
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velle  qui  comprenait  plus  de  di'ux  ccnU  noms.  Le  directoire  fé- 
déral communiqua  cette  note  aux  gouvernemens  cantonnaux ,  qui 
prirent  tous  des  mesures  plus  ou  moins  efficaces  pour  prévenir  les 
plaintes  ou  remplir  les  vues  des  puissances.  On  fit  une  révision  des  lois 
de  police  ,  relativement  aux  étrangers.  A  Genève,  regardée  comme 
le  foyer  des  machinations  politiques,  le  conseil  représentatif  rendit, 
h  la  majorité  des  deux  tiers  des  suffrages,  une  loi  qui  suspend  la 
liberté  de  la  presse  pour  un  an,  et  qui  soumet  tous  les  écrits,  de 
quelque  sujet  qu'ils  traitent,  à  une  censure  préalable  {octobre  _\  mais 
à  Lucorne  et  dans  quelques  autres  cantons ,  on  déclara  que  les 
règlemens  relatifs  à  la  presse  étant  regardés  comme  suffisans.  il 
ne  serait  point  établi  de  censure. 
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L'État  le  plus  exposé  aux  influences  de  la  liberté  de  la  presse 
el  du  séjour  des  étrangeis  en  Suisse  était  sans  doute  le  Piémont;  il 
est  permis  de  croire  aussi  que  son  gouvernement  fut  sinon  le  plus 
puissant,  du  moins  le  plus  actif  promoteur  des  mesures  répres- 
sives de  la  presse  et  de  l'expulsion  des  réfugiés.  Pour  son  compte  , 
il  continuait  à  porter  la  plus  grande  vigilance  dans  ses  provinces 
et  sur  toutes  les  parties  de  l'administration.  Toujours  en  garde  contre 
les  révolutions,  avant  même  que  la  guerre  d'Espagne  eut  éclaté, 
il  avait  fait  défendre  dans  les  ports  du  royaume  toute  espèce  de 
relations  commerciales  avec  l'Espagne  ;  il  surveillait  les  écoles  dans 
tous  les  degrés  de  l'instruction  :  au  mois  de  juillet,  il  confia  la  di- 
1  cction  du  collège  des  Provinces ^  supprimé  depuis  un  an,  à  la 
Compagnie  de  Jésus ,  en  laissant  à  cette  compagnie  le  choix  du 
recteur ,  et  à  celui-ci  la  nomination  des  préfets  de  théologie  et 
des  lettres  ;  mais  avec  l'obligation  d'envoyer  les  élèves  aux  écoles 
de  l'Université  royale  (  ordonnance  du  "^^h  juillet.  ) 

On  s'occupait  aussi  sans  relâche  de  compléter  les  régimens  d'in- 
fanterie, de  cavalerie  et  d'artillerie  de  l'armée  plémontaise;  et  à 
l'époque  prescrite  par  la  convention  de  A'érone  (  le  3o  septembre) , 
le  corps  autrichien  d'occupation  ,  déjà  réduit  à  cinq  mille  hommes  , 
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a  évacué  la  place  d'Alexandrie.  L'ordre  sévère  et  la  discipline  qui 
n'avaient  pas  cessé  d'y  régner ,  et  l'exécution  franche  des  con- 
ventions de  Novarre,  ont  démenti  les  tristes  prophéties  faites  sur 
cette  occupation. 

Quant  aux  relations  extérieures  du  Piémont,  un  des  actes  les 
plus  iniportans  pour  la  prospérité  de  son  commerce  est  le  traité 
qu'il  conclut  avec  la  Porte  ottomane  pnr  l'entremise  du  ministre 
britannique  à  Constanlinople ,  lord  Strangford,  et  qui  rétablit  la 
nation  sarde  dans  tous  ses  droits  anciens,  pour  le  commerce  de 
la  mer  Noire. 

ROÏAUME    LOMBARDO -VÉNITIEN. 

Dans  ce  royaume  aussi ,  la  police  n'était  pas  moins  active  dans 
*es  recherches  que  celle  du  Piémont.  Un  des  traits  les  plus  remar- 
quables de  son  histoire,  pour  cette  année,  est  le  procès  de  hante 
trahison  instruit  par  une  commission  spéciale  de  Milan  ,  et  le 
jugement  rendu  par  la  commission  spéciale  de  seconde  instance , 
confirmé  par  le  sénat  impérial  et  royal  lombai'do  -  vénitien  du 
suprême  tribunal  de  justice,  séant  à  Vérone ,  contre  vingt-cinq  ac- 
cusés détenus  et  contumaces  ,  appartenant  presque  tous  aux  pre- 
mières classes  de  la  société,  à  la  tète  desquels  figurent  Frédéric 
comte  Gonfalonieri ,  de  Milan  ;  Benigue  marquis  Bossi  ;  Joseph 
marquis  Asconati  Yisconti,  de  Milan,  etc.,  et  un  français  nommé 
Alexandre  Philippe  Andryane,  de  Paris. 

Comme  toute  cette  procédure  a  été  instruite,  plaidée  et  jugée 
à  huis  clos  ,  sans  que  la  défense  des  accusés  ait  été  publiée, 
on  ne  peut  en  prendre  une  idée  que  dans  l'extrait  qu'il  a  plu  à 
l'autorité  d'en  faire  publier;  mais  cet  extrait  est  curieux  en  ce  qu'il 
donne  des  détails  fort  étendus,  mais  encore  vagues,  sur  les  asso- 
ciations secrètes  du  Carljonarisme  et  de  V Adelfistne  ,  et  sur  la  part 
qu'elles  ont  eue  aux  dernières  révolutions  d'Italie. 

'•  Le  carbonarisme  et  r<;delfi.snie ,  dit  ce  docuinent,  étaient  e-n  1816  les  deux 
sociétés  qui  prédominaient  en  Italie,  entieremeut  semblables  dans  leur  ten- 
dance démagogique  ;  l'une  proclamait  rinslitotion  de  la  loi  agraire ,  et  l'autre 
le  régicide  ;  elles  ne  différaient  entre  elles  que  par  les  rits  qu'elles  avaient 
adoptés.  Le  centre  de  la  première  était  à  Naples:  celui  de  la  seconde  en  France; 
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et,  taudis  que  les  deux  sectes  principales  faisaient  jonmellemeiit  de  nouveaux 
prosélytes  ,  d'autres  sectes  subalternes  Çles  sublimes  maîtres  parfaits,  etc.  )  se 
fortnaieutsous  différcns  noms,  et  tendaient  toutes  au  renversement  du  gonver- 
uemeut    monarchique  de  l'Italie. 

«Quoique  le  <inuvernement  autrichien  eût  depuis  long-temps  l'éveil  sur  l'exis- 
tence et  les  ramifirations  do  ces  deux  sociétés,  elles  s'étaient  étendues  et  mul- 
tipliées d'une  extrémité  de  l'Italie  à  l'autre,  de  manière  à  devenir  le  noyau  des 
milices  et  des  gardes  uationales  au  moment  où  le  signal  de  l'insurrectiou  serait 
donné.  Le  mouvement  devait  commencer  par  Naples  ,  et  il  était  recommandé 
aux  sociétés  île  Tlialie  septentrionale  de  ne  faire  leur  insurrection  (ju'au  mo- 
ment où  les  troupes  autrichiennes  se  seraieui  portées  sur  les  frontières  de 
Naples.  Déjà  les  bases  de  cette  vaste  conspiration  avaient  obtenu  l'assenti- 
ment des  conjurés  des  divers  pays  de  l'Italie,  et  cette  péninsule  devait  être 
politiquement  divisée  par  le  Pô ,  et  régie  désormais  par  la  constitution  es- 
pagnole en  union  fédérative.  Ces  mêmes  sectaires  avaient  déjà  arrêté  le  plan 
d'organisation  d'une  garde  nationale.  L'invasion  de  la  Lombardie  par  l'armée 
piémontaise  était  fixée  ,  comme  l'époque  dn  mouvement  combiné  qui  devait 
avoir  lieu.  L'armée  piémont.aise  aurait  marché  en  deux  colonnes  sur  les  Etats 
de  l'Italie;  la  première  devait  entrer  dans  la  Lombardie  ,  la  seconde  dans  les 
Etats  de  Parme  et  de  Modène;  et  toutes  deux  devaient  soulever  la  population 
sur  leur  passage.  Les  conspirateurs  avaient  calculé  que  l'armée  autrichienne 
occupée  en  front  par  les  Napolitains,  harcelée  sur  ses  flancs  par  leurs  au.xi- 
iiaires,  et  engagée  sur  un  terrain  en  proie  à  un  embrasement  révolutionnaire, 
se  trouverait  enveloppée  et   ne  saurait   échapper  à   une  destruction  totale. 

«  Le  comte  Frédéric  Gonfalonieri  ,  signalé  sous  le  dernier  gouvernement 
(impérial)  par  un  esprit  hostile  d'opposition,  était  à  la  tèle  des  sociétés 
secrètes  dans  le  Milanais  ,  et  fut  le  directeur  .«suprême  de  la  cons[)iration  en 
Lombardie  en  1821;  il  y  avait  achevé  l'organisation  nominale  d'une  garde 
nationale  et  d'une  junte  de  gou\erneme]iJ,  succursale  de  celle  du  Piémont 
dont  il  devait  être  président...  Toutefois,  maigre  i'empressemenl  de  Gonlhlo- 
nieri  pour  accélérer  l'insurrection  de  la  Lombardie  qnand  celle  du  Piémont 
eut  éclaté  (  lo  mars  189. 1  ).  il  écrivit  au  général  des  révoltés  Piémontais  poar 
leur  conseiller  de  ne  rien  donner  an  hasard ,  et  surtout  de  ne  point  risquer 
d'occuper  la  Lombardie  avec  des  moyens  militaires  trop  faibles  ;  mais  en 
même  temps  il  lui  donnait  l'assurance  positive  que  si  l'armée  j)iémontaise 
se  présentait  en  force,  non-seulement  elle  serait  accueillie,  mais  quelle  pour- 
rait même  compter  sur  toutes  les  ressources  de  la  capitale  et  du  pays.  » 

On  sait  le  résultat  de  ces  insurrections  ou  piojets  d'insurrec- 
tions. Les  efforts  des  conjurés  de  la  Lombardie  se  bornèrent  à 
l'envoi  de  quelques  jeunes  gens  qui  allèrent  se  joindre  aux  Pié- 
montais pour  former  la  fameuse  légion  de.  Minerve.  (Voy.  F  Annuaire, 
pour  1821  ,  page  348.) 

«  La  promptitude  avec  laquelle  agirent  les  généraux  Bubna  et  de  Latour  dé- 
concerta la  conjuration  italienne  ;  mais  elle  n'arrêta  point  les  complots  de» 
associations  secrètes.  Gonfalonieri  était  à  la  tête  de  celle  de  Brescia,  et  corres- 
pondait avec  celles  île  (ienève  et  de  Lausanne  où  se  tramaient  des  complot» 
«ontre  la  tranquillité  de  l'Italie  et  de  la  France,  lorsqu'il  fnt  arrêté  à  la  fin  de  rSîi. 

«Quant  à  l'accuïc  français  Àndryanc  (  Alexandre  Philippe),   il  «v«it  serTJ 
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pendant  les  cent  jours  en  qualité  d'aide-de-camp  du  général  Merlin,  et  pour- 
suivi pour  dettes,  il  avait  quitté  la  France  en  tSig  ,  s'était  retiré  à  Genève 
d'où  il  faisait  des  voyages  secrets  à  Paris ,  et  avait  été  initié  à  la  secte  qui,  sous 
le  nom  de  sublimes  maures  parfaits ,  avait  en  une  part  active  à  la  révo- 
lution du  Piémont,  et  dans  laquelle  il  avait  le  grade  de  sublime  élu.  Il  existait 
encore  en  1822,  à  Genève,  un  parti  conspirateur  sous  le  nom  de  Congrès 
italien  ,  qui  s'occupait  à  susciter  de  nouveaux  bouleversemens  en  Italie,  et 
dont  Andryane  devait  seconder  les  desseins...  A  cet  effet ,  il  avait  été  revêtu 
de  celui  des  grades  supérieurs  de  la  secte  qui  s'appelle  le  grade  de  Diacre  ex- 
traordinaire ,  et  muni  de  la  patente  qui  lui  en  fut  délivrée  par  le  grand  Firma- 
ment,  et  des  inslruciions  nécessaires.  Il  avait  quitté  Genève  et  Lausanne  dans 
les  premiers  jours  de  décembre  1822,  pour  aller  à  Bellinzona  ,  Milan  ,  et  se 
concerter  avec  des  initiés  de  la  secte  ou  faire  des  adeptes...  Mais  la  vigilance 
et  l'activité  des  autorités  l'ont  surpris  dans  le  début  de  ses  opérations,  et  dès 
ses  premiers  pas  dans  la    carrière  criminelle  qn'il  commençait  à   parcourir.  » 

Tel  est  le  fond  de  l'accusation  de  ce  procès  politique,  où  l'on  ne 
voit  pas  clairement  les  rapports  qui  ont  existé  entre  les  deux  pre- 
miers accusés  Gonfalonieri  et  Andryane,  qui  fut  en  effet  jugé  sé- 
parément des  autres. 

En  fin  de  cause,  sur  vingt-cinq  prévenus  ,  seize  (  dont  neuf  con- 
tuinaces  )  furent  condamnés  à  mort;  huit  au  paiement  des  frais  du 
procès.  Les  nobles  reconnus  coupables  du  crime  de  haute  trahison 
furent  privésdes  droits  delà  noblesse  autrichienne;  un  sculementfut 
absous  du  crime  qui  lui  avait  été  imputé.  [Arrct  de  i"^^  et  n"  instance, 
confirmé  par  le  sénat  de  Vérone  le  27  aoilt  i%iZ  quant  à  Andryane, 
et  le  9  octobre  quant  aux  autres.) 

Ces  arrêts,  soumis  à  la  décision  supérieure  de  S.  M.  I.  R.  et  A., 
furent  confirmes  en  ce  qui  concerne  les  contumaces;  mais  elle  remit 
aux  condamnés  la  peine  de  mort,  qui  fut  commuée  en  celle  de  la 
prison  [carcere  duro)  dans  la  forteresse  de  Spielberg;  quant  à  An- 
dryane et  àGonfalonicri  pour  toute  la  vie,  et  quant  aux  autres  pour 
un  temps  plus  ou  moins  long,  suivant  le  degré  de  leur  culpabilité. 

Pendant,  ou  peu  après  qu'on  poursuivait  avec  tafnt  de  sévérité 
les  débris  de  la  conspiration  de  1820  et  1821  ,  le  gouvernement 
lombardo-véniticn  publiait  un  ordre  supérieur  qui  enjoignait  aux. 
Italiens  absens  depuis  cette  époque  de  rentrer  dans  leurs  domi- 
ciles, sous  peine  d'être  déclarés  morts  civilement  et  de  voir  leurs 
biens  confisqués.  Il  ne  se  trouvait  pas  moins  de  quarante  chefs  de 
familles  honorables  compris  dans  cettp  mesure.  Très-peu  d'entrr 
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<Mix  liusaidèicnt  de  rentrer  dans  leur  pays,  où  on  les  rappelait  sans 
leur  donner  de  garantie  contre  le  sort  que  venaient  de  subir  Gon- 
falonieri  et  ses  co- accusés. 
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Rome  était  en  paix  à  l'intérieur,  et  ce  profond  repos  n'était 
troublé  de  loin  en  loin  que  par  les  brigands  cantonnés  sur  quelques 
points  de  son  territoire.  Elle  était  plus  occupée  de  ses  arts,  de  ses 
fêtes  religieuses  ou  profanes,  et  de  visites  étra.igères,  que  des  négo- 
ciations du  saint  Siège  avec  les  puissances  et  de  sa  querelle  avec  les 
cortès  d'Espagne  dont  il  n'avait  pas  voulu  recevoir  le  ministre , 
lorsqu'elle  apprit  le  déplorable  accident  arrivé  au  pape  dans  la 
soirée  du  6  juillet.  Ce  vénérable  pontife  s'était  promené  ce  jour-là 
en  voiture  et  à  pied  comme  à  son  ordinaire.  R.entré  le  soir  dans 
son  appartement,  il  avait  renvoyé  son  service  à  dix  heures,  et  tra- 
vaillait assis  à  son  bureau.  Ensuite,  comme  il  voulait  se  lever  de  son 
fauteuil  en  s'appuyant  d'une  main  sur  son  bureau,  de  l'autre  sur 
un  cordon  attaché  à  la  muraille,  la  main  lui  manqua,  et  il  tomba 
.  sur  le  carreau  de  marbre  entre  la  table  et  le  fauteuil.  Au  bruit  de 
sa  chute,  aux  cris  que  la  douleur  lui  arrachait,  on  entre,  on  le 
relève,  on  le  porte  dans  son  lit;  on  s'aperçoit  à  quelques  mouve- 
mens  convulsifs  de  la  violence  de  la  chute,  les  chirurgiens  arrivent 
et  déclarent  que  le  col  du  fémur  est  cassé.  La  faculté  réunie  le  len- 
demain dans  la  matinée,  émet  la  même  opinion...  Le  malade  igno- 
rait son  état;  il  avait  passé  une  nuit  fort  agitée  quoique  sans  fièvre; 
mais  elle  se  déclara  la  nuit  suivante  et  le  bruit  se  répandit  bientôt 
que  S.  S.  était  dans  le  plus  grand  danger. 

Cet  accident  fit  sensaiion  dans  toute  la  chrétienté  comme  à 
Rome;  le  Roi  de  France  ordonna  d'y  envoyer  en  toute  diligence 
un  lit  mécanique,  dont  l'essai  fut  très-heureux.  L'auguste  malade 
donna  pendant  quelques  jours  des  espérances.  Cependant  le  i6 
août,  sa  faiblesse  augmentant,  il  parut  des  symptômes  effrayans,  le 
saint  Père  eut  une  sorte  de  délire;  il  se  croyait  à  Savone  et  à  Fon- 
tainebleau.  Le  17,  le  mal  prit  un  caractère  plus  alarmant.   S.  S. 
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demanda  la  communion  en  faisant  observer  qu'il  était  convenable 
k  un  pape  de  communier  pendant  l'octave  de  l'Assomption.  Le  1 8 , 
à  cinq  heures  du  matin  ,  le  cardinal  Bertazzoli  lui  administre  le  sa- 
crement en  viatique.  S.  S.  avait  le  sentiment  du  danger  où  elle  se 
trouvait;  et,  comme  on  lui  proposait  quelques  boissons  pour  se 
soutenir,  elle  répondit:  «  Je  n'ai  plus  d'autre  soin  à  prendre  que 
1  de  préparer  mon  âme  à  rendre  compte  à  Dieu  de  ma  longue 
ù  vie.  »  En  effet,  une  langueur  mortelle  l'avait  déjà  saisi.  Le  19,  aune 
heure  et  demie  du  matin ,  il  reçut  l'extrême-onction  ;  à  onze  heures  et 
demie  il  perdit  la  parole;  on  apercevait  à  quelques  mouvemens  de 
ses  lèvres  qu'il  était  intérieurement  en  prières,  et  le  20,  après  une 
longue ,  mais  tranquille  agonie ,  il  rendit  le  dernier  soupir  à  six 
heures  et  demie  du  matin... 

Tout  le  monde  sait  les  graves  circonstances  qui  rendront  ce  pon- 
tificat célèbre  dans  les  annales  de  l'Europe;  nous  nous  contenterons 
de  rappeler  les  principales  époques  de  la  vie  de  ce  pontife  plein 
de  courage  et  de  vertus. 

Il  était  né  à  Césène  ,  le  14  août  174*5  du  comte  Scipion  Chiara- 
monti  et  de  la  comtesse  Jeanne  Ghini,  et  avait  reçu  à  son  bap- 
tême les  prénoms  de  Barnabe  -  Louis.  Entré  à  l'âge  de  seize  ans 
parmi  les  moines  de  Sainte-Marie  de  Césène  ,  de  l'ordre  du  Mont- 
Cassin,  il  prit  le  nom  de  Grégoire-  Barnabe.  Rendu  à  Rome,  il  fit 
ses  études  de  philosophie,  de  théologie  et  de  droit  canonique  au 
monastère  de  Saint -Paul,  et  soutint  des  thèses  publiques  dans 
l'église  de  Saint  -  Calliste.  Il  enseigna  la  philosophie  à  Parme,  la 
théologie  à  Rome  pendant  neuf  ans,  et  remplit  diverses  charges 
dans  son  ordre.  Le  16  décembre  1782,  il  fut  nommé  évéque  de 
Tivoli  par  Pie  VI,  et  le  14  février  1785,  il  fi;t  transféré  à  l'évéché 
d'Imola ,  et  nommé  cardinal.  Élevé  au  pontificat  à  Venise,  le  1 4  mars 
1800,  il  gouverna  l'église  pendant  vingt-trois  ans  cinq  mois  et  six 
jours.  Il  est  mort  âgé  de  quatre-vingt-deux  ans  et  six  jours.  La 
médiocrité  de  la  fortune  qu'il  a  laissée  à  ses  héritiers  ajoute  encore 
à  sa  gloire  apostolique. 

Pendantles  six  semaines  que  dura  la  maladie  de  ce  digne  pontife, 
Rome  avait  été  dans  les  angoisses  :  à  la  nouvelle  de  son  agonie  ,  le> 
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églises  s'étaient  remplies  pour  invoquer  le  ciel;  à  celle  de  sa  mort, 
elle  fut  saisie  d'un  sentiment  universel  de  regret  et  de  douleur. 
On  ne  s'arrêtera  point  à  décrire  les  cérémonies  qui  la  suivirent, 
on  les  retrouvera  dans  une  autre  partie  de  cet  ouvrage  ;  on  se 
borne  ici  aux  foits  purement  historiques. 

T.a  mort  d'un  pape  est  toujours  un  grand  événement  pour  l'Eu- 
roi)e  chrétienne,  mais  elle  est  pour  la  ville  de  Rome  une  époque  par- 
ticulière où  le  gouvernement  ne  ressemble  à  rien  de  ce  qu'on  voit 
ailleurs,  et  prend  quelques  formes  de  celui  de  l'ancienne  Rome. 

Le  camerlingue  (c'était  alors  le  cardinal  Pacca)  en  informa  le 
le  sénat,  qui,  suivant  un  ancien  usage,  fit  choix  de  cinquante  con- 
seillers, partie  parmi  les  membres  du  patriciat,  et  parmi  les  chefs 
de  quartier,  pour  veiller  à  l'observance  des  anciens  droits  du  sénat 
romain  et  à  la  sûreté  de  la  ville,  de  concert  avec  l'autorité  militaire. 
Le  prince  sénateur  de  Rome  fit  sonner  la  grande  cloche  du  Capitole 
et  toutes  celles  de  la  ville,  et  le  doyen  du  sacré  collège  réunit  une 
congrégation  des  chefs  d'ordres  présens  à  Rome. 

Le  22  août,  le  corps  du  Saint- Père,  embaumé,  fut  transporté 
du  palais  Quirinal,  où  le  pontife  était  décédé,  au  Vatican,  où  il  fut 
exposé  de  nouveau  aux  yeux  du  peuple. 

Le  23,  vingt-huit  cardinaux  se  réunirent  au  Vatican  pour  y  tenir 
la  première  congrégation  générale  ordinaire.  Ils  y  jurèrent  indivi- 
duellement d'observer  les  constitutions  des  divers  pontifes,  relati- 
vement au  conclave  qui  devait  suivre.  Le  préfet  des  cérémonies 
rompit  l'anneau  du  pécheur  (  le  sceau  du  pape  défunt  )  et  brisa  la 
griffe  de  plomb  de  la  chancellerie  apostolique  :  le  cardinal  secré- 
taire remit  la  cassette  cachetée  des  brefs.  Dans  cette  même  séance, 
î.a  congrégation  confirma  Monseigneur  Bernetti  comme  gouverneur 
de  Rome. 

Les  neuvaines  funéraires  commencèrent  le  24 ,  et  le  même  jour 
les  1  estes  mortels  de  Pie  VII  furent  transportés  dans  le  mausolée 
destiné  pour  les  recevoir  provisoirement.  Ce  mausolée,  ouvrage  du 
célèbre  Canova,  est  placé  dans  la  partie  de  l'église  de  Saint- Pierre, 
appelée  la  Confession .  C'est  l'usage  de  déposer  ainsi  les  restes  des 
souverains  pontifes  dans  ce  tombeau  provisoire,  jusqit'à  ce  que  le 
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mausolée  particulier  qui  leur  est  destiné  soit  achevé,  ou  jusqu'il  la 
mort  de  leur  successeur. 

(  3  septembre.)  La  neuvaine  funéraire  expirée,  les  obsèques  ter- 
minées, les  cardinaux  présens  à  Piome  entrèrent  au  conclave  avec 
les  cérémonies  usitées.  Le  cardinal  doyen  du  sacré-collége  célébra 
l'oflice  divin  dans  la  chapelle  du  palais  Quuinal.  Après  la  messe, 
le  grand  maître  des  cérémonies  fit  lecture  de  l'acte  constatant  la 
fermeture  du  conclave;  ou  distribua  à  chaque  membre  du  sacré- 
collége  les  bulletins  usités;  S.  Em.  le  cardinal  évéque  de  Corfou 
entonna  le  Venl  Creator,  et  LL.  EE.  procédèrent  au  premier  tour 
du  scrutin  ,  suivant  les  formes  usitées. 

On  n'entrera  point  ici  dans  les  détails  de  ce  conclave  où  l'on 
observa  rigoureusement  les  cérémonies  et  procédés  d'usage,  quant  à 
la  clôture  des  cardinaux,  privés  comme  on  sait,  pendant  qu'il  dure, 
de  toute  communication  avec  l'extérieur. 

Sur  cinquante  trois  cardinaux,  dont  se  composait  le  sacré- col- 
lège à  la  mort  de  Pie  VII,  quarante-neuf  se  trouvèrent  à  l'ouver- 
ture du  conclave,  ou  arrivèrent  pendant  sa  tenue.  Les  chefs  d'ordres 
furent  pour  l'ordre  des  évèques;  le  cardinal  Jules  Marie  Délia  So- 
maglia,  doyen;  pour  l'ordre  des  prêtres,  le  cardinal  Joseph  Eirrao, 
Napolitain;  et  pour  l'ordre  des  diacres,  le  cardinal  Ruffo,  aussi 
Napolitain... 

Il  n'est  pas  besoin  de  rappeler  l'intérêt  que  toute  la  chrétienté 
mettait  à  l'élection  d'un  nouveau  pape.  Quoique  les  progrès  de  la 
civilisation  et  la  constitution  politique  des  États  principaux  les  mette 
à  l'abri  des  prétentions  ou  des  usurpations  de  la  cour  de  Rome,  sa 
puissance  spirituelle  est  d'un  trop  grand  poids  sur  les  peuples  ca- 
tholiques pour  leur  faire  regarder  le  choix  du  souveiain  pontife 
avec  indifférence  :  aussi  tout  porte  à  croire  que  les  deux  puissances, 
alors  les  plus  intéressées  et  les  plus  considérées  au  conclave  (  la 
France  et  l'Autriche),  y  auront  exercé  quelque  influence,  si  ce 
n'est  pour  faire  porter  le  choix  sur  un  de  leurs  cardinaux,  ce  que 
l'immense  supériorité  du  nombre  des  cardinaux  italiens  rend  im- 
possible, du  moins  pour  obtenir  un  choix  favorable  à  leurs  vues  et 
à  la  tranrjuillité  de  leurs  États. 
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Long-temps  avant  la  mort  du  vénérable  Pie  VII,  on  avait  répandu 
le  bruit  que  l'Autriche  voulait  faire  élever  au  trône  pontifical  l'ar- 
chiduc Rodolphe,  archevêque  d'Olmutz  :  nous  ignorons  si  c'est 
pour  les  démentir  que  S.  Ém.  ne  s'y  présenta  point.  Le  i6  sep- 
tembre, M.  le  comte  Appony,  nommé  ambassadeur  extraordinaire 
de  l'empereur  d'Autriche  près  le  sacré -collège  fut  admis  à  lui 
présenter  ses  lettres  de  créance,  et  dans  le  discours  qu'il  prononça 
en  latin  devant  LL.  EE. ,  il  dit  que  S.  M.  I.  avait  mis  au  nombre 
de  ses  instructions  «le  soin  de  leur  offrir,  à  tout  événement,  son  aide 
et  celle  de  son  empire  pour  veiller  à  leur  sûreté ,  proléger  la  liberté 
de  leurs  suffrages  et  celle  du  conclave.  « 

Le  cardinal  Arezzo  fit,  au  nom  du  sacré-collége,  à  la  communi- 
cation de  l'empereur  d'Autriche  une  réponse  dont  voici  le  passage 
le  plus  remarquable  : 

«  Le  sacré-collége  est  très-sensible  aux  offres  gracieuses  et  magnanimes  de 
S.  M.  .qui  ont  pour  objet  de  proléger  sa  sûreté,  lu  liberté  de  ses  suffrages  et 
celle  du  conclave.  Il  nourrit  la  ferme  confiance  que  la  tranquillité  générale  nul 
règne,  grâce  à  Dieu,  dans  toutes  les  parties  de  l'Etat  pontifical,  et  la  main 
visible  du  Tout-Puissant  qui  a  réservé  le  grand  ouvrage  de  l'élection  du  sou- 
verain pontife  à  une  époque  où  l'Europe  est  si  voisine  de  la  pacification  géné- 
rale ,  éloignera  la  nécessité  de  profiter  de  ces  offres  généreuses  et  bienveil- 
lantes, ce  qui  n'empêcbe  pas  le  sacré-collége  d'en  témoigner  par  ma  bonclie  à 
S.  M.  I.   R.  et  A.  sa  vive  et  durable  reconnaissance.  >-- 

Suivant  ce  qu'on  a  observé  dans  les  derniers  conclaves,  les  pre- 
miers scrutins  (  il  y  en  avait  deux  par  jour  )  offrirent  un  grand 
nombre  de  candidats  parmi  lesquels  aucun  ne  paraissait  avoir  de 
prétentions  ou  d'espérances  sérieuses  de  succès.  Il  n'y  avait  encore 
que  des  cardinaux  de  l'Etat  pontifical.  Dans  les  cercles  de  la  noblesse 
romaine  on  parlait  beaucoup  des  cardinaux  Sommaglia  et  Zurla  : 
le  premier,  recommandable  par  ses  vertus,  et  par  son  grand  âge 
aux  yeux  de  ceux  qui  voulaient  se  ménager  une  élection  prochaine  ; 
le  second,  dont  le  caractère  apostolique  et  le  savoir  étaient  re- 
haussés par  les  talens  d'écrivain  et  d'orateur,  avait  pour  lui  tous 
ceux  qui  ne  voulaient  pas  de  fréquentes  mutations.  Dans  les  quinze 
premiers  jours  du  conclave,  les  cardinaux  Severoli,  Castiglione,  de 
Gregorio,  Arezzo,  Zurla,  délia  Sommaglia  et  Cavalchini,  eurent 
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le  plus  de  voix.  Le  jjremier  en  obtint  même  dans  quelques  scnitins 
jusqu'à  quatorze.  Mais  on  remarqua  ensuite,  à  l'entrée  des  cardi- 
naux français  et  napolitains  au  conclave,  un  changement,  et  an 
moment  où  la  division  des  voix  semblait  éloigner  l'espérance  d'ob- 
tenir la  majorité  requise  (  les  deux  tiers  des  voix),  et  annoncer  un 
conclave  de  longue  durée,  le  premier  scrutin  du  28  septembre 
offrit  une  majorité  de  3.4  voix  en  faveur  du  cardinal  délia  Genga, 
qui  fut  proclamé  pape.  Il  prit  le  nom  de  Léon  XII. 

A  l'instant  même,  le  nouveau  pape  fut  revêtu  des  habits  pon- 
tificaux, et  reçut  do  tous  les  cardinaux  l'hommage  qu'on  appelle 
/'adoration.  On  abattit  la  muraille  qui  fermait  le  conclave  à  l'ex- 
térieur. L%  cardinal  annonça  par  cette  ouverture,  au  peuple  ras- 
semblé en  foule,  la  nouvelle  élection  pontificale;  l'artillerie  du 
château  Saint-Ange  et  le  son  de  toutes  les  cloches  la  répandirent  à 
l'instant  dans  toute  la  ville,  où  elle  excita  des  transports  de  joie 
universels. 

Le  cardinal  délia  Genga  (  Annibal  ),  né  le  2  août  1760,  d'une 
famille  noble,  au  château  de  la  Genga,  dans  la  province  de  la 
Marche,  homme  d'un  extérieur  imposant  et  d'une  piété  éclairée, 
n'avait  été  fait  cardinal  qu'en  1816;  mais  il  était,  depuis  1795, 
dans  les  affaires  :  il  avait  exercé,  pendant  quatorze  ans,  les 
fonctions  de  nonce  apostolique  en  Allemagne,  où  il  avait  montré 
beaucoup  d'habileté  dans  la  conciliation  des  intérêts  des  catho- 
liques avec  ceux  des  protestans.  Envoyé,  en  1814  ,  en  France  pour 
y  copaplimenter  le  Roi  sur  retour,  il  y  était  encore  durant  les  cent 
jours,  et  s'y  fit  admirer  par  sa  conduite  noble  et  prudente.  11  était, 
lors  de  son  élection,  vicaire  général  de  Rome  ,  et  partout  il  avait 
montré  des  vues  sages ,  un  caractère  ferme  et  des  manières  aima- 
bles ;  et  le  nom  même  qu'il  prit  à  son  élection  semble  annoncer 
aux  arts  un  nouveau  protecteur.  —  On  a  fait  mille  conjectures 
sur  la  cause  de  ce  choix ,  sur  l'influence  qui  l'avait  décidé  ;  la  pre- 
mière était  dans  ses  qualités  personnelles,  et  sa  conduite  à  justifié 
ceux  qui  voulaient  y  voir  le  triomphe  de  l'indépendaftice  nationale, 
du  parti  italien  désormais  dominant  dans  le  sacré  collège. 

Les  premières   cérémonies   qtii    suivirent   rélection  étant    lei- 
Annuaire  hist.  pour  i8a^.  1% 
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minées,  le  souverain  Pontife  établit  une  congrégation  permanente 
pour  les  affaires  de  l'État  et  de  l'Église,  dont  il  se  réserva  la  pré- 
sidence, et  dans  laquelle  il  fit  entrer  le  cardinal  délia  Soniniaglia  , 
doyen  dn  sacré  collège,  nommé  premier  secrétaire  d'Etat  à  la  place 
du  cardinal  Consalvi,  qui  ne  suivécut  pas  long-temps  à  son  éloi- 
gnement  des  affaires.  Les  autres  membres  ensuite  ap|)elés  au 
conseil  furent  les  cardinaux  Galefli,  conservé  dans  les  fonctions  de 
secrétaire  des  brefs;  Severoli ,  prodataire;  Pacca,  de  Gregorio  , 
Cavalchini ,  Rivarola,  etc.,  tous  connus  par  des  souvenirs  honora- 
bles de  leur  conduite  dans  des  temps  difficiles. 

Le  dimanche  5  octobre,  le  couronnement  de  Léon  XII  eut  lieu 
dans  la  basilique  de  Saint-Pierre  avec  une  pompe,  une  solennité 
dont  les  détails  seront  recueillis  dans  notre  chronique.  Il  faut 
avoir  vu  la  capitale  du  monde  chrétien  dans  ses  solennités  reli- 
gieuses ,  pour  se  faire  une  idée  de  ce  touchant  et  magnifique 
spectacle. 

Les  premiers  soins  du  souverain  Pontife,  après  son  couronne- 
ment, furent  d'examiner  toutes  les  branches  de  l'administration,  et 
d'y  faire  des  économies.  La  marche  de  son  gouvernement  se  montra 
tout  d'abord  lente,  calme  et  très- grave;  mais,  au  milieu  de  ses 
premiers  soins,  vers  la  mi-décembre,  il  fut  tout  à  coup  saisi  de 
convulsions  violentes,  et  réduit  à  un  état  de  souffrance  tel,  qu'à  la 
fin  de  l'année  on  désespérait  desa  vie  :  il  a  heureusement  trompé  ces 
tristes  pressentimens. 

DEUX- SI  CI  LIS. 

Ici  comme  en  Lombardie,  en  Piémont,  dans  tous  les  pays  qui 
ont  éprouvé  le  malheur  d'une  révolution,  on  ne  voit  guère  l'action 
de  l'autorité  publique  employée  qu'à  poursuivre  et  punir.  Ce  n'est 
qu'au  commencement  de  l'année,  le  a4  janvier,  que  la  grande 
cour  spéciale  de  Naples ,  chargée  de  procéder  contre  les  individus 
contumaces  impliqués  dans  la  conspiration  de  1820,  a  prononcé 
son  jugement.  Un  seul  d'entre  eux  ,  le  général  Carascosa,  avait  un 
avocat  ,  qui  fut  entendu  en  audience  publique;  il  fut  déclaré  cou- 
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pable  au  premier  chef  de  la  conspiration,  aussi  bien  que  Pepe,  Mi- 
nichini,  et  de  Conriliis  ;  les  nommés  Capuccio,  Pauletta,  Gre- 
siano,  d'Auria,  Russe  et  Pisa,  reconnus  leurs  complices,  furent 
condamnés,  comme  les  premiers,  à  la  peine  capitale:  —  ils  étaient 
tous  en  fuite. 

Vers  le  même  temps,  la  commission  militaire  réunie  à  Catan- 
zaro,  d'après  les  termes  du  décret  royal  du  3  octobre  1822,  con- 
damnait à  la  peine  de  mort  ou  aux  galères  plusieurs  individus  accusés 
d'avoir  voulu  réformer  la  Charboiinerie,  en  1822,  dans  les  cantons 
les  plus  isolés  de  la  Calabre.  Ceux-là  avaient  été  pris,  et  subirent 
leur  supplice.  Il  s'y  trouvait  un  cuié  (  D.  Joseph  Antonio)  ,  qui 
a  été  mis  aux  galères  pour  24  ans  (  maxirnuin  de  la  peine.  ) 

Quoique  de  pareilles  procédures  parussent  encore  annoncer  de 
la  fermentation,  les  troupes  autrichiennes  évacuaient  la  province 
de  Naples,  en  vertu  de  la  convention  conclue  à  Vérone;  et  le  22 
mars  l'évacuation  de  la  première  colonne  (  17,000  hom.  )  était 
terminée.  Ce  sont  les  mêmes  troupes  dont  le  séjour,  retardé  dans 
le  Milanais,  excita  tant  de  bruit  dans  les  feuilles  libérales.  Elles 
ne  contirr.ièrent  en  effet  leur  marche  pour  l'Autriche  qu'au  mois 
de  juillet,  et  après  qu'il  ne  resta  plus  d'incertitude  sur  l'issue  de 
l'expédition  fiancaise  en  Espagne... 

Alors  aussi  (le  i[\  juillet) ,  S.  M.  S.,  dont  le  séjour  à  Vienne 
semblait  devoir  être  plus  long,  reprit  la  route  de  ses  États  par  le 
Tyrol  :  elle  s'embarqua  à  Livourne  le  i^'"  août,  à  bord  de  la 
corvette  royale  la  Galatée,  et  fut  rendue  trois  jours  après  à  ?>faples  , 
en  bonne  santé,  aux  vœux  de  ses  sujets. 

Quelques  jours  après  (  le  16  août) ,  le  ministère  napolitain  subit 
des  changemens;  le  chevalier  don  Louis  de  Medici  fut  nommé  pré- 
sident du  conseil  des  ministres  et  ministre  des  affaires  étrangères , 
en  remplacement  du  prince  Alvaro  Ruffo,  resté  à  Vienne  en  qua- 
lité d'ambassadeur  extraordinaire;  et  le  marquis  Amati  fut  chargé 
du  portefeuille  des  finances...  Elles  n'étaient  pas  dans  un  état  floris- 
sant ;  on  eut  encore  recours  à  un  emprunt. 

Des   changemens  importans,  des  améliorations  réelles  eurent 
lieu  dans  l'administration ,  dans  le  système  de  douanes.  Enfin  le 
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souvenir  de  la  rôvctliiiioii  smiblnit  s'cffacor  ou  s'affaiblir,  lors-, 
qu'au  mois  de  dt-cembrc  des  sentences  et  des  exécutions  nou- 
velles ont  appris  au  public  qu'il  s'était  encore  formé,  dans  la 
terre  de  Labour,  une  nouvelle  association  secrète  de  Carbonari, 
dont  l'objet  principal  aurait  été  de  porter  des  secours  aux  révo- 
lutionnaires d'Espagne.  Mais  ces  desseins  avortés,  s'ils  ont  été 
conçus,  ne  méritent  pas  de  nous  arrêter  :  unp  scène  plus  grande 
va  s'ouvrir  à  nos  regards. 


ESPAGNE.  3/,i 


CHAPITRE  V. 

EsPAG^E.  —  Situation  de  l'Espagne  au  commencement  de  iSaS. —  Séance  des 
cortès. — Discussions  sur  les  notes  diplomatiques  des  souverains. —  Départ 
des  miaislres  de  la  sainte  alliance. — Arrivée  à  Madrid  de  lord  Fitzroy  Som- 
merset. —  Efforts  inutiles  pour  nue  conciliation. —  Suites  de  la  guerre  civile 
en  Catalogne,  en  Aragon  et  en  Navarre.  —  Division  entre  les  royalistes. — 
Expédition  de  Bessières  et  d'Ulmann  sur  Madrid.  —  Evacuation  des  forts 
d'Urgel.  —  Effet  du  discours  du  roi  de  France  à  l'ouverture  de  la  session 
nouvelle.  —  Discussion  des  cortès  et  mesures  prises  à  ce  sujet.  —  Clôture 
de  la  session  des  cortès  extraordinaires.  —  Discours  prononcé  an  nom  du 
Roi.  —  Renvoi  des  ministres.  —  Troubles  dans  Madrid.  —  Rappel  des  mi- 
nistres.—  Ouverture  de  la  session  des  cortès  ordinaires. —  Nouveau  renvoi 
des  ministres  encore  ajourné.  —  Discussion  sur  la  translation  du  gouverne- 
ment.—  Décision  du  Roi. — Départ  pour  Séville.  — Entreprises  des  insurgés. 

Jamais  nation  ne  s'est  trouvée  dans  une  situation  comparable  à 
celle  de  l'Espagne  au  commencement  de  iSaS.  Une  guerre  civile, 
des  haines  implacables  et  des  factions  dans  les  deux  partis  ;  un 
trésor  vide,  un  crédit  nul,  une  misère  générale;  une  armée  de 
cent  mille  hommes  à  ses  portes;  presque  tous  les  gouvernemens  de 
l'Europe  prononcés  contre  elle;  un  seul  s'ofTrant  comme  média- 
teur, et  commençant  par  exiger  des  réparations  pécuniaires  qui 
ajoutent  à  sa  misère;  la  liberté  ou  la  monarchie  et  la  religion  dans 
toutes  les  bouches,  mais  la  haine,  la  détiance,  l'effroi  et  le  désir 
de  la  vengeance  dans  tous  les  cœurs  :  telle  était  cette  situation  qui 
n'a  peut-être  point  d'analogue  dans  l'histoire. 

Le  sang  coulait  sur  les  frontières  dans  mille  combats,  sans 
gloire  et  sans  résidtats;  les  notes  diplomatiques  se  succédaient  à 
Madrid  sans  succès.  Nous  nous  sommes  bornés  ,  l'année  dernière, 
à  donner  les  plus  importantes,  en  y  ajoutant  les  réponses  du  mi- 
nistre espagnol  (voyez  l'Annuaire  historique  universel  pour  1822  , 
p.  698  et  suiv.  )  :  nous  ne  reviendrons  pas  sur  leur  contenu;  elles 
sont  encore  présentes  à  la  mémoire  du  lecteur ,  qui  peut  les  consul- 
ter; mais  il  faut  dire  l'effet  qu'elles  produisirent  à  l'assemblée  des 
cortès,  alors  constitués  en  cortès  extraordinaires. 


342  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (iB^i.j 

(g  janvier.)  Le  jour  même  de  la  date  des  notes  espagnoles,  en 
réponse  à  celles  des  ministres  d'Autriche,  de  Prusse  ,  de  Russie 
et  de  France,  M.  le  ministre  d'Etat  San  Miguel  en  donna  com- 
munication aux  Cortès,  "  non  pas  qu'il  fût  dans  leurs  attributions 
d'en  délibérer ,  dit-il  ,  mais  pour  donner  une  preuve  de  l'har- 
monie qui  existait  entre  les  deux  premiers  corps  de  l'État.  »  Il 
commença  par  faire  lecture  de  la  kttre  adressée  par  le  président 
du  conseil  des  ministres  de  France ,  à  M.  de  La  Garde ,  et  de  la 
réponse  espagnole  ,  et  finit  par  celle  des  notes  d'Autriche,  de 
Prusse  et  de  Piussie.  Quanta  celle-ci,  le  gouvernement  espagnol 
avait  considéré  que  «  il  ne  serait  ni  juste,  ni  bienséant  de  répli- 
quer à  ces  notes,  parce  qu'elles  étaient  remplies,  dit-il,  d'in- 
vectives ,  de  calomnies  ,  de  .suppositions  dirigées  ,  non  précisé- 
ment contre  la  nation  ,  mais  contre  ceux  qui  tenaient  les  rênes 
du  gouvernement,  ou  contre  des  individus  qui  avaient  coopéré 
à  la  régénération  politique  de  l'Espagne.  »  C'est  pourquoi  le  gou- 
vernement espagnol  s'était  borné  à  rappeler  ses  ministres  près 
de  ces  puissances,  «  à  proclamer  la  justice  et  les  principes  de  sa 
cause,  et  à  déclarer  explicitement,  du  ton  le  plus  décisif,  qu'il  ne 
reconnaîtrait  en  aucune  manière  à  aucun  cabinet  étranger  ,  le 
droit  d'intervenir  dans  ses  affaires  intérieures,  u 

Cette  communication  fut  reçue  aux  applaudissemens  de  l'assem- 
blée et  même  des  galeries,  aux  cris  plusieurs  fois  répétés .-luVe  l'Es- 
pagne libre!  vive  la  Constitution!  M.  le  président  répondit,  en 
donnant  aux  ministres  l'assurance  que  «  les  Cortès  ne  consentiraient 
jamais  à  permettre  qu'il  fût  apporté  aucun  changement,  aucune  mo- 
dification au  pacte  fondamental,  autrement  que  dans  les  formes  qu'il 
avait  prescrites  ;  et  qu'ils  fourniraient  au  gouvernement  de  S.  M. 
tous  les  moyens  de  repousser  toute  agression  de  la  part  des  puis- 
sances qui  oseraient  attaquer  la  liberté,  l'indépendance  et  la  gloire 
de  l'héroïque  nation  espagnole  ,  aussi  bien  que  la  dignité  et  l'hon- 
neur du  trône  constitutionnel  de  S.  M.  » 

Ensuite  M.  Galiano  demanda  qu'il  fût  fait  à  S.  M.  un  message 
pour  lui  exprimer  ces  sentimens  ,  «  que  la  représentation  nationale 
était  décidée  à  soutenir  de  tous  ses    moyens  l'indépendance  du 
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Irône  constitulionnel  de  l'Espayiic,  la  souveraineté  de  la  nation, 
la  constitution  par  laquelle  elle  est  5,'oiivernée  ,  et  pour  maintenir 
des  droits  si  sacrés,  dit  l'orateur,  les  Cortès  sont  prêts  à  voter 
tous  les  secours  qui  seront  requis  ;  certains  que  les  Espagnols 
feront  avec  enthousiasme  tous  les  sacrifices  possibles  ,  et  qu'ils  se 
soumettront  volontiers  à  toutes  les  nécessités,  plutôt  que  de  tiaiter 
avec  ceux  qui  voudraient  blesser  l'honneur  national,  et  attaquer 
leur  liberté;  »  motion  qui  fut  accueillie  comme  la  communication 
ministérielle. 

Au  milieu  de  ces  transports  d'enthousiasme  patriotique,  M.  Ar- 
guelles ,  tout  en  assurant  qu'il  partageait  les  sentimens  qu'avaient 
excités  la  lecture  des  notes  diplomaticjues  et  des  réponses  du  gou- 
vernement espagnol ,  et  la  proposition  de  M.  Galiano,  essaya  pour- 
tant de  tempérer  l'ardeur  du  zèle  qui  voulait  donner  une  appro- 
bation si  précipitée  à  des  mesures  si  importantes  ,  et  il  j)roposa  , 
d'accord  avec  M.  Galiano  ,  de  renvoyer  la  communication  mi- 
nistérielle à  la  commission  diplomatique  chargée  de  présenter , 
dans  le  délai  de  quarante-huit  heures,  un  projet  de  message  qui 
serait  imprimé  dans  toutes  les  langues  vivantes  ,  répandu  avec 
profusion  dans  toute  l'Europe,  «  Afin  que  tout  le  monde  sache, 
dit  M.  Galiano,  que  l'Espagne  désire  la  paix;  mais  qu'elle  ne  re- 
fuse pas  la  guerre ,  et  qu'elle  est  disposée  à  renouveler  les  sacri- 
fices qu'elle  a  déjà  faits,  plutôt  que  de  souffrir  qu'on  porte  at- 
teinte à  son  indépendance,  et  qu'elle  ne  déviera  pas  d'un  pas  dans 
son  système  constitutionnel.  Imitons  l'exemple  des  hommes  libres, 
s'écrie ,  le  fougueux  orateur,  et  disons  aux  nations  qui  nous  me- 
nacent: vous  avez  dans  vos  mains  la  paix  et  la  guerre!  choisissez...  » 

l^a  proposition  fut  agréée,  M.  Arguellesfut  adjoint  à  la  commis- 
sion et  la  séance  levée  au  bruit  des  mêmes  acclamations  que  tout 
à  l'heure. 

(  1 1  janvier.  )  Le  projet  de  message  présenté  au  jour  dit ,  par  M. 
Galiano,  exprimait  vivement  «l'indignation  excitée  par  les  notes 
diplomatiques  de  la  sainte  alliance,  »  l'approbation  donnée  aux 
réponses  du  gouvernement ,  et  les  dispositions  des  Cortès  à  se- 
conder le  gouvernement  dans  les  mesures   qu'il  jugerait  conve- 
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uables  pour  la  défense  du  pays,  de  son  indépendance  et  de  sa 
constitution.  Tous  les  oialeurs  qui  parlèrent  à  cette  occasion  , 
même  les  plus  îioodérés  (M.  Arguelles,  comme  M.  Galiano  )  firent 
entendre  le  même  langage  ;  tous  attaquèrent  le  droit  d'intervention 
extérieure;  tous  défendirent  «  le  droit  d'un  peuple  à  se  donner  des 
institutions  convenables  à  sa  situation  ;  <  et  firent  éclater  la  même 
indignation  sur  les  prétentions  des  puissances  étrangères  à  l'égard 
de  l'Espagne.  <> 

«  Qtiaud  les  jjoiivernpinens  absolus,  dit  un  premier  orateur,  attaquent  lei 
lumières  du  siècle  et  résistent  an  torrent  de  l'opinion  plus  puissante  qu'eux , 
en  insultant  une  nation  grande  et  généreuse  qui  se  constitue  suivant  sa  volonté 
et  ses  convenances,  c'est  le  moment  où  les  liens  qui  unissent  les  pouvoirs  de 
l'État  doivent  se  resserrer,  afin  que  ceîie  union  produise  une  force  qui  puisse 
imposer  aux  m;dveillans,  et  montrer  au  monde  que  la  liberté  ne  s'amalgame 
point  avec  le  despotisme.  C'est  là  qne  tend  le  message  :  manifestons  à  l'Europe 
que  la  représentation  nationale  est  intimement  unie  au  trône  du  Roi;  qu'elle 
saura,  s'il  le  faut,  opposer  la  force  à  la  force,  avant  de  tolérer  une  nouvelle  in- 
sulte à  la  liberté  de  la  nation  et  à  la  m<ijesté  du  trône. 

u  Les  notes  des  trois  puissances  peuvent  être  considérées  plutôt  comme  des 
proclamations  incendiaires  et  menaçantes  que  comme  des  communications  di- 
plomatiques ;  elles  sont  fondées  sur  les  plus  atroces  calomnies.  De  quel  droit 
les  gonverneraens  étrangers  prétendraient-ils  se  mêler  de  nos  affaires.'*  de  quoi 
»e  plaignent-ils?  Ils  osent  calomnier  la  conduite  d'une  nation  généreuse,  en 
l'appelant  une  insurrection  militaire  !  Je  leur  répondrai  que  nos  guerriers  ne 
sont  pas  les  arbitres  du  peuple,  mais  les  défenseurs  de  la  liberté  et  le  boulevard 
de  nos  droits. 

«  Ces  notes  disent  que  le  Roi  ne  jouit  pas  de  sa  liberté  naturelle ,  quand  il 
est  en  pleine  jouissance  des  facultés  que  lui  accorde  la  loi.  Ils  nous  disent  que 
nous  usons  de  la  force,  ceux  qui  l'ont  si  souvent  employée;  ils  s'indignent  de 
ce  que  nous  avous  réduit  les  revenus  ecclésiastiques,  ceux  qui  sont  schismati- 
ques  et  luthériens  !  Il  est  étrange  de  voir  des  puissances  qui  se  sont  formées 
aux  dépens  des  biens  de  l'Eglise,  affecter  tant  de  scrupule. 

a  On  blâme  notre  code  sacré ,  ce  code  pour  lequel  nous  saurons  tons  mourir  ; 
ce  code  que  l'empereur  de  Russie  a  fait  traduire  en  i8l3,  qu'il  a  fait  jurer  à 
quelques  Espagnols  qui  se  trouvaient  alors  dans  ses  Etats,  et  que  le  roi  de  Prusse 
a  reconnu  en  1814!  Alors  ils  avaient  besoin  de  nos  bras  pour  soutenir  leurs 
trônes;  ils  savaient  que  le  feu  sacré  de  la  liberté  seule  pouvait  inspirer  assez 
d'énergie  pour  renverser  la  puissance  qui  nous  menaçait. 

"  La  note  de  la  France  a  un  caractère  différent  :  quoiqu'elle  tende  au  même 
bnt,  elle  est  conçue  en  termes  plus  graves.  On  peut  y  répondre  par  ce  qne 
disait  un  célèbre  député  de  la  convention  française,  le  7  mai  1793,  sur  les 
griefs  qne  la  France  avait  alors  contre  l'Espagne... 

«  La  nation  espagnole  est  dans  nn  état  à  ne  se  laisser  faire  la  In!  par  aucune 
antre  ;  elle  a  toujours  les  forces  qui  furent  teriibles  pour  les  enuemis  de  la  li- 
berté; elle  ne  reconnaîtra  jamais  nne  volonté  étrangère.  Nos  braves  qui  ont 
combattu  àsms  la  guerre  de   l'indépendance  \ivenf  encore,  et  leurs  épées  sont 
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encore  teiates  du  sang  des  conquérans.  On  dit  que  nous  sommes  desunis,  et 
c'est  là-dessus  qu'on  fonde  des  espérances.  Nous  sommes  unanimes ,  et  nous 
voulons  la  liberté;  tous  nos  sentimens  se  confondent  en  cela,  la  liberté  et  l'in- 
dépendance, et  il  n'y  a  pas  assez  d'ennemis  pour  nous  les  arracher!  Mais  qu'on 
vienne  sur  cette  terre  :  on  y  trouvera,  au  lieu  d'or  et  de  plaisir,  du  courage 
et  du  fer...  » 

—  «  J'ai  lu  avec  indignation ,  dit  ensuite  M.  Cauga  ,  les  notes  des  puissances 
qui  se  disent  grandes;  il  semble  qu'elles  soient  écrites,  non  pour  l'Espagne, 
mais  pour  l'Asie.  En  effet,  ces  hautes  puissances  de  l'Europe  nous  comptent 
pour  rien,  ou  pour  un  peuple  sauvage  qui  ne  connaît  ni  ses  droits,  ni  son 
liistoire.  L'Autriche  nous  rappelle  la  gloire  acquise  sous  les  rois  de  sa  maison, 
«t  finit  par  nous  exposer  les  heureux  résultais  de  la  campagne  de  Naples  ;  la 
Prusse  nous  parle  d'insurrection  militaire;  la  Russie  appelle  notre  armée  par- 
jure. Parjure!  l'armée  espagnole!  Qu'a-t-elle  juré  en  1 8  12?  En  1820  elle  a  été 
l'organe  de  l'opinion  publique  ;  la  nation  sest  réveillée  ,  et  le  passé  a  été  oublié. 
L'armée  a  juré  la  constitution  que  la  nation  a  faite  alors  que  le  roi  Ferdinand 
était  prisonnier  en  France  et  abandonné  de  ses  propres  parens... 

«  Le  cabinet  français  se  méprend  sur  la  nation  espagnole,  sur  son  ancienne 
constiiutioa,  sur  son  histoire.  Le  peuple  castillan  avait,  dans  les  siècles  passés, 
le  droit  d'insurrection  :  on  connaît  une  loi  qui  porte  que,  lorsque  le  Roi  em- 
pêche les  réunions  des  corporations,  s'oppose  au  progrès  des  lumières,  ou 
vexe  ses  sujets,  il  peut  être  déposé,  quelque  légitime  qu'il  soit...  Les  hautes 
puissances  ignorent  donc  que  ces  anciennes  lois  n'admettent  pas  d'interven- 
tions étrangères?  croient-elles  que  nous  l'ignorons  nous-mêmes.'  La  constitu- 
tion actuelle  a  sanctionné  toutes  ces  bases,  en  les  adaptant  aux  besoins  et  aux 
idées  du  siècle. 

M  II  existe  une  faction  ennemie  de  cet  ordre;  mais  le  monde  sait  qui  la  sou- 
tient. La  commission  a  des  preuves  que  l'agent  de  Russie  a  appuyé  la  discorde 
sur  un  point  de  l'Espagne.  Quant  au  gouvernement  français,  on  sait  ce  qui  se 
passe  sur  ses  frontières;  pourquoi  les  factieux  ne  vont-ils  pas  chercher  un  appui 
sur  celles  de  Portugal  ?  « 

—  «  Les  gouvernemens  sont-ils  jaloux,  ajoute  M.  Ferrer,  de  voir  notre 
trône  constitutionnel  soutenu  par  les  armes  nationales  ?  Que  craignent-ils  de 
la  uation  espagnole.''  Parce  qu'ils  ne  peuvent  supporter  la  lumière  ,  faut-il  donc 
l'éteindre  chez  nous.' 

«  L'Autriche  nous  parle  de  souvenirs  de  gloire  et  de  sa  dynastie;  mais  a-t- 
elle  accru  ou  diminué  notre  puissance.^  Notre  prospérité,  notre  gloire,  notre 
liberté,  ont  disparu  sons  le  gouvernement  de  la  maison  d'Autriche,  et  elle  ose 
nous  rappeler  le  passé! 

«  Que  dirons-nous  de  la  Prusse?  que,  devant  sa  grandeur  à  une  suite  d'u- 
snrpatious,  il  n'est  pas  étonnant  qu'elle  attise  le  feu  de  la  discorde  pour  trouver 
une  nouvelle  occasion  de  s'agrauair.  On  sait  que  le  monarque  de  cette  nation 
a  promis  à  ses  peujiles ,  dans  certaines  circonstances,  une  constitution  juste  et 
raisonnable  ;  il  n'a  pas  accompli  cette  promesse.  Pourquoi  ce  gouvernement  se 
méle-t-il  de  nos  aftaires?... 

«  Que  les  cabinets  étrangers  sachent  que  l'Espagne,  ni  par  menaces,  ni  par 
promesses,  ne  déviera  jamais  de  la  ronte  qu'elle  suit.  Aucuns  efiorts  ne  réus- 
siront à  arrêter  les  progrès  des  lumières  du  siècle.  » 

M.  Arijjiielles ,  qui  prit  ensuite  la  parole,  s'attacha  surtout  à  ré- 
pomlie  à  la  noie  de  la  î'rance.  On  y  voit,  selon  lui ,  le  dessein  de 


3/iG  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1823.) 

reprendre  rinlliience  qu'elle  a  toujours  voulu  exercer  sur  l'Espagne 

depuis  l'extinction  de  la  dynastie  autrichienne... 

<•  Que  veut-on  floue  ?  s'éciie-t-il  :  un  congrès  s'est-îl  réuui  pour  arrêter  un 
roi  ui.il  conseillé  clans  la  carrière  du  despolisnie  ?  n'y  avait-il  aucun  adoucis- 
semeul  qu'on  |)ût  nous  procurer  alors  entre  la  coiistiliilion  de  Cadix  ,  renversée 
par  la  force  des  armes,  et  l'iuquisitlon  et  les  jésuites  .*•  On  se  garda  bien  de 
l'indiquer.  On  proclamait  au  contraire  dans  toute  l'Europe  que  le  gouverne- 
meut  uiouarrhique  légitime  existait  en  Espagne  dans  toute  sa  beauté  primitive. 
"Voici  ce  que  j'ai  lu,  du  donjon  où  j'étais  plongé,  daus  un  journal  imprimé 
hors  de  mon  pays... 

«  D'après  la  position  de  l'Espagne,  elle  ns  peut  avoir  aucune  vue  ambitieuse 
de  l'autre  côté  des  Pyrénées,  et  la  France  sera  son  alliée  naturelle  du  jour  où 
elle  connaîtra  ses  véritables  intérêts... 

«  Avant  de  venir  à  Madrid,  je  m'imaginais  qne  plusieurs  générations  s'écou- 
leraient avant  qu'on  pût  réconcilier  les  Espagnols  avec  les  Français,  quelque 
vigoureux  que  fût  le  gouvernement  qui  voudrait  l'entreprendre.  Eh  bien  !  que 
les  Français  établis  à  Madrid,  depuis  le  comte  de  La  Garde  jusqu'au  dernier 
chanteur  des  rues,  parlent  et  nous  disent  si  la  nation  espagnole  n'a  pas  noble- 
ment oublié  tous  ses  ressentimens  et  traité  les  Français  eu  frères. 

«  Et  d'ailleurs,  pourquoi  ces  divisions.^  la  France  n'a-t-elle  pas  aussi  la  même 
dynastie  que  l'Espagne  ?  Y  a-t-il  d'autre  différence  entre  ces  deux  pays  que 
quelques  nuances  accidentelles  dans  la  forme  de  leurs  constitutions.''  » 

Quant  aux  notes  des  trois  autres  puissances ,  M.  Arguelles  eu 
attaque  aussi  l'intention  ,  et  il  les  trouve  contraires  même  aux  rè- 
gles de  la  diplomatie,  par  leur  forme  et  leur  publication  anticipée. 

«  Mais,  dit-il,  on  n'obtiendra  rien  par  de  telles  publications;  on  ne  désu- 
nira pas  les  Espagnols  ;  ils  sont  les  descendans  des  héros  de  Sagonte  et  de 
Numance. 

«  Je  prédis  que  le  jour  où  un  soldat  étranger  mettra  le  pied  sur  le  territoire 
de  l'Espagne,  il  ne  trouvera  pas  un  seul  Espagnol  révolté  ;  tous ,  jusqu'à  Mosen 
Anton  ,  voudront  le  combattre.  » 

Enfin  au  reproche  fait  aux  cortès  d'attenter  h  la  liberté  du 
Roi,  M.  Arguelles  répond  que  cela  est  faux  ,  que  le  roi  d'Espagne 
est  libre,  absolu  même  pour  faire  le  bien  ;  «  s'il  éprouve  des  res- 
trictions, c'est  pour  le  détourner  du  mal  que  tout  homme  peut 
faire,  et  que,  malheureusement,  par  suite  de  mauvais  conseils, 
il  avait  fait.  Quant  aux  personnes  dont  les  notes  diplomatiques  ex- 
priment le  désir  de  voir  entourer  S.  M. ,  c'est  sans  doute  les 
membres  de  la  camarilla  qu'on  entendrait  rappeler  ,  »  et  M.  Ar- 
guelles conclut,  au  milieu  des  applaudissemens  de  l'asseinblée  et  des 
galerie.^,  en  appuyant  daus  toutes  ses  parlies  le  projet  du  message. 
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•■  Après  l'éloqnent  dîscouts  que  vous  venez  d'entendre,  dit  alors  M.  Galiauo, 
il  semblerait  inutile  de  parier  encore  sur  le  Juèine  sujet.  Je  ne  me  flatte  jias 
d'égaler  le  preopinaut;  la  discussion  qui  nous  occupe  a  un  caractère  remar- 
quable :  la  manière  dont  elle  a  été  amenée,  dont  elle  est  soutenue,  et  Tunaui- 
uiité  qui  y  préside.  Mais  cette  unanimité  même  exige  une  manifestation  encore 
plus  entière  de  tous  les  sentimens  qui  nous  animent. 

<•  Les  cortès  espagnols  furent  jadis  sur  le  Continent  le  seul  corps  libre  qui 
y  survécut;  ils  se  tinrent  comme  un  colosse  au  milieu  des  ruines.  Aujourd'hui 
ils  doivent  manifester  les  motifs  dn  message  qu'ils  ont  voté;  cette  explication 
doit  prouver  que  les  Espagnols  sont  prêts  à  se  présenter  à  la  face  de  l'Europe 
pour  défendre  leurs  droits.  Je  n'entreprendrai  point  la  réfutation  des  notes  ; 
elle  a  été  faite  déjà  avec  assez  d'énergie  par  ceux  qui  m'ont  précédé.  Les 
opinions  des  députés  ne  compromettent  en  rien  les  coitès  ;  mais  les  cortès  doi- 
vent se  prononcer  à  l'égard  de  ces  docuiiiens  d'une  diplomatie  tortueuse.  Et 
qn'imijoite  à  la  nation  espagnole  que  des  rois  absolus  conservent  des  relations 
avec  elle?  que  lui  importe,  à  elle  qui  se  vante  d'avoir  su  défendre  son  indé- 
pendance sans  leurs  secours  et  au  prix  de  son  sang  .►*  De  quel  droit  inter- 
viennent ces  puissances?  et  quand  le  droit  d'intervention  existerait,  à  qael 
propos  l'appliquer  à  l'Espagne  ?  Est-ce  que  des  noies  diplomatiques  doivent 
nous  prescrire  à  quel  vent  doit  tourner  la  nation  espagnole  et  la  représentation 
nationale  ? 

«  Une  telle  discussion  doit  avoir  un  caractère  de  noblesse  et  de  majesté  dif- 
férent de  celui  de  nos  oraijeuses  séances;  mais  un  Espagnol  ne  peut  s'empêcher 
d'être  ému  quand  on  outrage  si  indignement  sa  patrie. 

>'  Le  droit  d'intervention  esS  une  invention  nouvelle,  inconnue  aux  siècles 
précédens.  On  a  commencé  à  faire  valoir  ce  droit  au  commencement  de  la  ré- 
volution française;  les  puissances  étrangères  ont-elles  donc  oublié  les  tristes 
résultats  de  leur  aggression  ?  Ce  principe  se  renouvelle  pour  les  affaires  d'Es- 
pagne ;  tous  les  partis  s'uuissent  pour  répondre;  les  bandes  même  révoltées 
tourneront  leurs  armes  contre  nos  agresseurs. 

«  Nous  les  atteudrons,  s'écrie  l'orateur  en  terminant,  pour  le  salut  de  la  pa- 
trie et  la  conservation  de  la  liberté,  comme  fils  dune  nation  libre.  S'ils  se  bor- 
nent à  couper  toute  communication  avec  nous,  il  v  aura  a-^sez  de  nations  libres 
pour  serrer  de  plus  en  plus  leurs  liens  d'amitié  avec  l'Espagne.  L'Europe  entière 
verra  alors  que  nous  ne  tendons,  nous,  qu'à  la  félicite  de  la  patrie,  et  que  nos 
lois  sages  et  bienfaisantes,  et  notre  détermination  de  mourir  pour  elles,  ren- 
dront la  nation  que  nous  représentons  digne  du  souvenir  honorable  de  la 
postérité.  » 

Aitisi  tous  ces  discours  si  fortement  empreints  de  l'effervescence 
du  moment ,  tendaient  à  donner  la  plus  entière  approbaliou  au 
projet  du  message;  on  n'y  trouva  à  réformer  que  les  deux  mots 
ses  peuples ,  qui  se  rapportaient  au  Roi,  et  dont  M.  Munariz  de- 
mandait la  radiation  ,  attendu  que,  sous  la  constitution,  la  nation 
ne  pouvait  plus  être  le  domaine  d'une  seule  personne  ou  d'une 
famille.  La  radiation  de  ces  mots  fut  ordonnée,  et  le  projet  de  mes- 
sage mis  aux  voix  fut  adopté  à  l'unanimité  (14^  membres  étaient 
iprésens  ).  On  nomma  sur-le-champ  la  députation  chargée  de  le 
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porter  au  Roi,  et  il  fut  décidé  qile  le  procès  verbal  de  la  scanre 
berait  imprimé  et  envoyé,  comme  celui  de  la  séance  du  9,  à  toutes 
les  communes  du  royaume. 

L'exaltation  excitée  par  ces  discours  passa  du  sein  des  cortès 
dans  la  populace  assemblée  autour  du  lieu  de  leurs  séances.  Elle 
voulait  porter  en  triomphe  les  principaux  orateurs,  et  surtout  Ar- 
guelles,  d'autant  plus  applaudi  qu'il  avait  jusqu'ici  figuré  à  la  tête 
du  parti  des  anilleros  ^  c'est-à-dire  des  modérés  (voy.  \ Annuaire 
pour  1822 ,  page  5o4  )  suspects  de  vouloir  opérer  des  modifications 
à  la  constitution.  Il  fut  forcé,  pour  se  dérober  à  ces  hommages, 
de  se  réfugier  avec  le  fougueux  Galiano  dans  la  voiture  du  pré- 
sident ,  et  on  les  reconduisit  jusqu'à  leur  demeure  aux  fanfares 
de  la  musique  des  bataillons  de  Eujalance  et  de  Guadalaxora,  des 
hymnes  de  la  liberté  et  des  -vU-nt  répétés  en  l'honneur  de  l'union , 
de  l'indépendance  et  de  la  nation. 

D'après  cette  explosion  de  l'enthousiasme  populaire  toujours 
croissant  depuis  la  séance  du  9  ,  il  était  difficile  aux  ministres  d'Au- 
triche ,  de  Prusse  et  de  Russie,  de  rester  plus  long-temps  à  Madrid. 
Dès  le  10,  ils  s'accordèrent  donc  à  demander  leurs  passe-ports,  mais 
à  jour  et  en  termes  différens  :  celui  de  Prusse  se  contentait  de  dire 
qu'ayant  reçu  de  M.  de  San  Miguel  une  réponse  peu  ccmforme 
aux  désirs  de  sa  cour,  il  se  trouvait  dans  la  nécessité  d'exécuter 
l'ordre  formel  du  Roi  son  maître.  Les  notes  des  ministres  de  Russie 
et  d'Autriche  accusaient  le  gouvernement  actuel  de  l'Espagne 
d'avoir  calomnié  les  intentions  des  hautes  puissances.  M.  le  ministre 
San  Miguel ,  en  envoyant  les  passe-ports  demandés  ,  y  répondit 
dans  un  style  inouï  dans  les  fastes  de  la  diplomatie  moderne  (  >^. 
V-:Jj9p&i(li(H;  ),  et  les  trois  envoyés  quittèrent  Madrid  dès  le  lende- 
main, sans  recevoir  la  moindre  insulte.  Mais,  dans  la  soirée  de 
leur  départ,  une  grande  quantité  de  maisons  furent  illuminées, 
et  une  multitude  de  miliciens  et  de  peuple  parcourut  les  rues  toute 
la  nuit,  en  chantant  des  hymnes  à  la  liberté  avec  une  nombreuse 
musique  qui  alla  donner  des  sérénades  sous  les  croisées  des  mi- 
nistres espagnols  et  des  principaux  membres  des   cortès. 

Il  paraissait  alors  régner  une  harmonie  parfaitccntre  les  chefs  des 
'■^(Ci  Utîtôl  n'otiL  P04  jj(tau  JJ^X  i(ni.«'(f"*»i(c»  ^o<<'    Zhii  !»IC\&H  ^**^ 
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diverses  faelions  du  parti  constitutionnel  :  on  doit  remarquer  que  l'un 
des  écrivains  qui  passait  pour  l'organe  de  la  faction  la  plus  exagérée, 
Meggla,X(:A\lii\\rà\\  Zurriago,  diparut  de  Madrid  en  même  temps 
que  les  ministres  étrangers. 

Au  milieu  des  embarras  de  sa  querelle  avec  les  grandes  puissan- 
ces continentales,  le  gouvernement  espagnol  avait  à  régler  avec  la 
Grande-Bretagne  des  différends  d'une  autre  espèce.  Nous  avons  dit 
l'année  dernière  ,  que  pour  faire  droit  aux  réclamations  du  gou- 
vernement britannique,  relativement  aux  pertes  éprouvées  par  des 
sujets  anglais,  par  suite  de  la  guerre  coloniale,  les  cortès  avaient, 
sur  la  proposition  du  gouvernement,  assigné  /jO  millions  de  réaux 
à  la  réparation  de  ces  dommages  (  décret  du  ^janvier  exécuté  par 
une  convention  du  12  mars):  mais  ils  ouvrirent  encore  une  voie  plus 
large  à  la  conciliation  des  difficultés  de  leur  situation ,  en  déci- 
dant quelques  jours  après  :  1^  que  le  gouvernement  avait  carte 
blanche  pour  traiter  avec  les  provinces  américaines  déjà  séparées 
de  la  métropole,  c'est-à-dire  quil  était  autorisé  à  reconnaître 
leur  indépendance ,  autorisation  dont  on  verra  l'effet  au  chapitre 
de  l'Amérique;  2°  que  les  ports  du  Nouveau  -  Monde  seraient 
ouverts  à  tous  les  pavillons  de  l'Europe  (  c'est  le  seul  de  tous  les 
décrets  des  cortès  qui  ait  été  confirmé  par  la  restauration  );  rien 
ne  peut  donner  une  idée  plus  juste  que  ces  concessions  un  peu  tar- 
dives ,  de  l'iutluence  qu'exerçait  alors  le  cabinet  de  Saint  -  James 
sur  celui  de  Madrid. 

Quoique  la  France  eût  ouvertement  décliné  la  médiation  bri- 
tannique dans  ses  difficultés  avec  l'Espagne,  elle  n'avait  point 
rejeté  ses  bons  offices,  et  comme  l'entrevue  de  sir  W.  A'court,  mi- 
nistre anglais  à  Madrid,  d'après  le  rôle  qu'il  avait  joué  à  Naples , 
ne  paraissait  pas  inspirer  beaucoup  de  confiance  au  parti  consti- 
tutionnel ;  le  ministère  anglais  avait  cru  devoir  envoyer  à  Madrid 
un  personnage  qui,  sans  être  revêtu  d'un  caractère  diplomatique 
ostensible,  et  devant  agir  d'accord  avec  le  ministre  accrédité, 
était  chargé  de  mettre  sous  les  yeux  des  ministres  espagnols  des 
considérations  pressantes  sur  la  situation  de  l'Espagne,  sur  la  né- 
cessité de  céder  en  quelques  points  au  désir  des  puissances,  rt 
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même  sur  l'avantai,'»'  qu'il  y  aurait  pour  l'Espagne  elle-même 
(le  faire  qncicjues  réformes  à  la  constitution  espagnole,  en  forti- 
fiant la  puissance  royale.  Ces  conseils  étaient  donnés  à  l'Espagne 
par  l'illustre  général  qui  avait  eu  tant  de  part  à  sa  libération  et 
acquis  tant  de  gloire  dans  la  guerre  de  l'indépendance.  On  les  trou- 
vera développés  dans  le  fameux  Mémorandum  ,  exemple  peut-être 
unique  de  l'intervention  d'une  influence  particulière  dans  des  rap- 
ports diplomatiques  (voyez  X Appendice).  Lord  Fitz-roy  Som- 
merset ,  ami  intime  de  lord  Wellington  en  fut  chargé.  Le  ministère 
britannique  appuyait  sa  mission;  mais  quel  qu'en  fût  le  résultat  ,  il 
n'entendait  point  se  départir  de  sa  neutralité.  Ce  résultat  ne  fut 
pas  heureux  :  lord  Fitz-roy  Sommerset  ne  put  rien  obtenir  de 
l'inflexible  opiniâtreté  des  ministres  constitutionnels  :  il  était  à 
peine  arrivé  que  tout  espoir  de  conciliation  avait  disparu.  M.  le 
comte  de  La  Garde,  ministre  de  France,  eut  bientôt  ordre  de 
demander  ses  passe-ports,  et  quitta  Madrid  le  3o  janvier,  presque 
en  même  temps  que  le  nonce  du  pape,  à  la  suite  des  différends  qui 
s'étaient  élevés  avec  la  cour  de  Rome  au  sujet  de  M.  de  Villa- 
Nueva. 

M.  de  La  Garde  emporta  les  regrets  de  tous  ceux  qui  étaient  restés 
étrangers  à  tous  les  excès,  et  vit  sur  sa  route  mille  preuves  de  la 
vanité  des  illusions  dont  se  repaissaient  à  Madrid  les  chefs  du 
parti  constitutionnel  dans  leurs  parades  populaires.  Ils  avaient 
pourtant  eux-mêmes  sous  les  yeux  un  exemple  de  la  faiblesse  de 
leur  parti  dans  la  nation. 

Nous  avons  vu  à  la  fin  de  l'année  dernière  plusieurs  divisions  de 
l'armée  de  la  Foi,  battues,  dispersées  ou  rejetées  au  delà  des  fron- 
tières par  les  constitutionnels.  Le  lecteur  connaît  déjà  l'esprit,  la 
composition,  la  manière  de  combattre,  les  mœurs  militaires  de 
ces  bandes  rassemblées  à  la  hâte,  au  son  d'une  cloche,  au  bruit 
d'un  tambour,  à  la  voix  du  premier  chef  ou  du  premier  moine, 
incapables  de  tenir  devant  des  troupes  régulières,  mais  aisément 
ramenées  au  drapeau  de  la  Foi  dès  qu'il  y  avait  quelque  coup  de 
main  à  tenter  ou  quelque  capture  à  faire.  Il  s'y  trouvait  quelques 
soldats  déserteurs  des  anciens  guérillas,  des  contrebandiers,  et 
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beaucoup  de  paysans  fanatiques;  tons  sans  oïdie,  sans  discipline, 
sans  habits  d'uniforme,  sans  autres  armes  qu'un  mauvais  fusil  ou 
des  instruaiens  aratoires.  Pour  de  pareils  soldats,  la  défaite  et  la 
dispersion  n'étaient  que  des  suspensions  d'armes.  Les  plus  voisins 
de  la  frontière,  les  plus  misérables  s'étaient  jetés  en  France  pour 
y  chercher  des  vivres,  des  habits  et  des  armes;  ils  remplissaient 
les  trois  départemens  des  Pyrénées  et  celui  de  l'Arriége,  menaçant 
continuellement  les  constitutionnels  de  leur  rentrée  en  corps  orga- 
nisés sous  la  protection  d'une  armée  française;  mais  malgré  les 
avantages  remportés  par  Mina  en  Catalogne,  et  par  d'autres  chefs 
constitutionnels  en  Aragon  et  en  Navarre,  il  s'en  fallait  bien  cjue 
ces  provinces  fussent  entièrement  soumises  ;  la  constitution  n'avait 
de  partisans  que  dans  les  villes,  la  milice  et  l'armée.  Mina  et  ses 
lieutenans,  avec  vingt-cinq  à  trente  mille  hommes  de  troupes  ré- 
gulières ou  de  milices,  occupaient  toutes  les  places  fortes  de  la  Ca- 
talogne, excepté  les  forts  d'Urgel  et  Méquinenza,  défendus  par 
Romagosa  et  par  Bessières;  mais  plusieurs  corps  royalistes  faisaient 
encore  la  guerre  de  partisans.  Misas  dans  le  Lampourdan ,  Mi- 
rallès  et  Boshoms  sur  la  Sègre ,  Ulmann,  Capape,  Sempère, 
Chanibo  et  beaucoup  d'autres  partisans  avaient  des  bandes  épar- 
pillées au  midi  de  la  Catalogne,  de  l'Aragon ,  et  des  intelligences 
jusque  dans  le  royaume  de  Valence.  Mais  les  divisions  survenues 
entre  plusieurs  de  leurs  généraux  et  quelques  membres  de  la  ré- 
gence ôtaient  à  leurs  opérations  militaires  l'ensemble  et  l'har- 
monie qui  pouvaient  en  assurer  le  succès.  Ce  défaut  était  surtout 
sensible  à  l'armée  de  Navarre ,  dont  le  général  Charles  O'donnell 
venait  encore  de  quitter  le  commandement.  Les  che.^s  de  partis, 
Juanito  ,  Santos-Ladron,  El  Pastor ,  Merino ,  i-emporlaient  de 
loin  en  loin  (pielques  avantages  éphémères,  inutiles  au  succès  de 
leur  cause,  s'ils  n'avaient  servi  à  entretenir  l'esprit  royaliste,  la 
haine  des  habitans  des  provinces  contre  le  régime  constitutionnel, 
et  à  y  embarrasser  la  levée  des  milices  et  des  impôts.  Nous  ne  sui- 
vrons pas  les  courses  vagabondes  de  ces  bandes  organisées  comme 
}  celles  de  la  Catalogne  ;  nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  rendre 
I      conipte  de  quelques  actions  sanglantes  et  peu  décisives.  Mais  la 
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plus  considérable  des  expéditions  entreprises  par  les  chefs  roya- 
listes parle  but  qu'elle  semblait  avoir,  et  par  la  suite  des  opéra- 
tions ,  est  sans  contredit  celle  de  Bessières  et  d'Ulmann.  Celle-là 
mérite  de  tenir  une  place  particulière  dans  l'histoire. 

Bessières,  Français  de  naissance,  ou  d'origine  française,  au  ser- 
vice espagnol,  avait  été  condamné  k  mort  en  1821,  à  Saragosse , 
comme  auteur  d'un  plan  de  république.  Jeté  ensuite  dans  le  parti 
opposé,  il  avait  servi  la  cause  royale  avec  un  zèle  que  la  régence 
d'Urgel  venait  de  récompenser  en  lui  confiant  le  commandement 
de  Méquinenza.  Mais  soit  en  vertu  d'un  ordre  secret,  soit  de 
son  propre  mouvement,  il  quitta  bientôt  cette  place  pour  se 
mettre  à  la  tête  d'une  expédition  qui  faillit  renverser  le  gouver- 
nement constitutionnel  par  les  seules  forces  des  royalistes  espagnols. 
On  ne  sait  trop  par  quels  moyens  lui  et  Ulmann,  colonel  suisse  au 
service  d'Espagne,  compris  dans  le  dernier  licenciement,  parvinrent 
à  réunir  au  commencement  de  l'année  un  corps  de  quatre  à  cinq 
mille  hommes  avec  lequel  ils  se  portèrent  le  5  janvier  sur  Sara- 
gosse, Mais  la  ville  avait  été  mise  en  état  de  défense,  ils  échouèrent 
dans  cette  entreprise,  ou  ne  voulurent  pas  s'arrêter  à  disputer  la 
place  aux  constitutionnels.  Leur  objet  était  de  surprendre  Madrid; 
et  d'enlever  la  famille  royale  par  un  coup  de  main  hardi.  Ils  s'at- 
tendaient à  recevoir  des  munitions,  des  vivres  et  des  renforts  sur 
la  route;  et  en  effet .  quoique  plusieurs  généraux  constitutionnels 
(  Mariuel  de  Velasco,  Carondelet,  L'Empecinado)  se  fussent  mis  h 
leur  poursuite,  la  petite  armée  royaliste  devint,  en  peu  de  jours, 
assez  nombreuse  pour  traverser  sans  obstacle  une  partie  de  l'Ara- 
gon  ,  lever  des  contributions  de  toute  nature,  s'emparer  de  Médina 
Cœli  (  1 7  janvier)  et  de  Guadalaxara,  à  quinze  lieues  de  Madrid. 

La  plus  vive  agitation  régnait  déjà  dans  cette  capilale,  à  l'oc- 
casion du  départ  des  ministres  étrangers.  La  marche  audacieuse 
de  Bessières  y  répandit  l'épouvante  dans  un  parti,  et  fit  éclater 
quelques  mouvemens  séditieux  dans  les  faubourgs  ;  il  n'y  avait  pas 
un  instant  à  perdre.  On  comprima  les  mouvemens  séditieux;  on  ( 
envoya  la  meilleure  partie  de  la  garnison  de  Madrid,  pour  arrêter 
Bessières.  La  milice  volontaire  de  Madrid  fit  présenter,  ou  l'on 
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|>r«;sent.i  on  son  nom  aux  cortès  une  pétition  énergiquo  dans  la- 
quelle elle  demandait  comme  une  faveur  particulière  d'être  ad- 
mise à  marcher  sur-le-champ  contre  les  factieux,  malgré  la  dispo- 
sition de  la  loi,  qui  ne  leur  permettait  pas  de  faire  le  service  hors 
de  la  province  de  Madrid,  sans  une  autorisation  spéciale  des  cortès. 
Cette  pétition,  vivement  appuyée  par  les  députés  les  plus  exaltés, 
fut  adoptée  à  l'unanimité.  Plusieurs  bataillons  de  milice  partirent 
(  les  20,  22  et  24  )  :  le  lieutenant  général  comte  de  l'AJnsbal  fut 
nommé  commandant  général  par  intérim  du  premier  district,  et  le 
général  Ballesteros  fut  chargé  de  la  défense  de  Madrid. 

Cependant  des  ordres  avaient  clé  donnés  dans  les  districts  cir- 
convoisins  de  faire  marcher  toutes  les  troupes  disponibles,  de  ma- 
nière à  envelopper  les  insurgés  autour  desquels  arrivaient  l'Empe- 
cinado  (  Juan  Martin  Diez  )  de  l'Aragon ,  Velasco  de  la  Catalogne, 
et  le  général  Demetrio  O'Daly,  de  la  Castille.  Le  premier  remporta 
un  petit  avantage  sur  une  colonne  des  insurgés,  le  24,  à  Caspuenas; 
mais  Demetrio  O'Daly  qui  les  rencontra  le  lendemain  à  Brihuega, 
fut  repoussé  avec  une  perte  considérable,  et  y  perdit  deux  pièces 
de  canon.  Cette  défaite  ,  attribuée  à  la  supériorité  du  nombre  (les 
insurgés  avaient  deux  mille  cinq  cents  hommes  contre  mille  à  douze 
cents  )  répandit  de  nouveau  l'épouvante  dans  Madrid.  Cependant 
les  troupes  constilutionnelles  s'aggloméraient  tellement  autour  des 
insurgés,  qu'il  était  facile  de  prévoir  l'issue  de  l'entreprise.  L'Abis- 
bal,  s'étant  mis  à  la  tète  d'une  division  plus  nombreuse  ,  les  trouva 
entre  Alcala  de  Henares  et  Guadalaxara  ;  on  leur  reprit  les  prison- 
niers et  les  canons  déjà  tombés  entre  leurs  mains ,  et  ils  se  retirèrent 
sur  Sacedon  qu'ils  occupèrent,  ainsi  que  les  hauteurs  qui  l'envi- 
ronnent, avec  quatre  mille  hommes  d'inHinterie  ,  deux  cents  de  ca- 
valerie, et  trois  pièces  de  canon. 

Le  comte  de  l'Abisbal,  arrivé  sur  leurs  pas  1  le  iç)  ),  s'empara 
d'adord  du  pont  et  du  déliié  d'Anuou,  où  il  ne  trouva  que  peu 
de  résistance;  d'autres  jjositio^  fiuent  défendues,  prises  et 
reprises  plusieurs  fois  avec  un  acharnement  égal  et  une  grande 
perte  des  deux  côtés;  mais  enfin  les  insurgés  abandonnèrent  toutes 
leurs  positions,  quelques  chariots  de  munitions  et  d'efrcls  militaires, 
Annuaire  Jiist.  pour  182'i.  7?, 
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et  se  retirèrent  sur  Ciiença,  après  avoir  mis  l'ennemi  hors  d'état  de 

le  poursuivre,  au  moins  dans  cette  journée. 

Après  cette  affaire,  la  capitale  parut  rassurée  sur  le  projet  de 
Bessières.  On  ne  parla  plus  de  ses  mouvcmeus  que  pour  annon- 
cer sa  fuite  ou  sa  ruine  entière  ;  mais  il  n'en  tint  pas  moins  plu- 
sieurs divisions  et  leurs  chefs  en  échec.  Un  jour  on  le  croyait 
dans  les  montagnes  de  Cuença  ;  le  lendemain  en  Aragon  ;  tantôt 
avec  quelques  centaines  d'hommes,  tantôt  avec  des  milliers.  D'autres 
ont  dit  qu'il  avait  eu  ordre,  après  l'affaire  de  Sacedon ,  de  se  bor- 
ner à  tenir  la  campagne,  à  éviter  toute  action,  à  inquiéter  les 
(létachemens  mis  à  sa  poursuite,  jusqu'au  moment  où  il  lui  se- 
rait envoyé  d'autres  ordres;  il  a  bien  rempli  cette  mission.  Quant 
àUlmann,  qui  l'avait  long-temps  suivi  dans  son  excursion,  il  se 
dirigea  sur  Montréal  pour  se  porter  du  côté  de  Valence  où  nous  le 
retrou  vei'ons. 

Les  royalistes  éprouvèrent  bientôt  en  Catalogne  un  échec  plus 
sensible  que  ceux  d'Alcala  et  de  Sacedon.  Les  forts  d'Urgel  tombè- 
rent, le  3  février,  au  pouvoir  deMiua.  Depuis  long-temps  on  y  man- 
quait de  vivres  :  les  soldats,  encore  au  nombre  de  dix-huit  cents 
hommes,  étaient  réduits,  depuis  quatre  jours,  à  une  faible  ration 
de  son  :  plusieurs  étaient  morts  d'inanition.  Le  brave  Romagosa 
ne  crut  pas  devoir  exposer  la  vie  de  ceux  qui  lui  l'estaient  :  il  ne 
voulait  pas  se  rendre;  mais  il  résolut  d'évacuer  la  place.  Ainsi, 
dans  la  nuit  du  a  au  3  février,  l'ordre  fut  donné  de  sortir  en 
silence  par  la  porte  Castelciuta  ,  et  de  s'ouvrir  au  besoin  le  pas- 
sage avec  les  baïonnettes.  La  retraite  commença  sans  désordre  ; 
les  sentinelles  avancées  de  Mina  s'étaient  promptement  repliées 
après  les  premiers  cris  de  qui  vue!  la  fusillade  ne  s'engagea  qu'à  une 
certaine  distance,  et  fut  peu  meurtrière;  mais  les  traînards,  entre  les- 
quels se  trouvaient  trente  à  quarante  soldats  et  plusieurs  femmes, 
furent  massacrés,  et  quelques  personnes  se  noyèrent  au  passage  de 
la  Balira.  Le  reste,  au  nombre  de  quatorze  cents,  parvint  à  gagner 
la  vallée  d'Andorre,  et  le  général  Romagosa  se  présenta  le  lende- 
main avec  quatre  ou  cinq  cents  des  siens,  au  poste  français  de  l'Hos- 
pitalet,  où  ils  furent  désarmés  et  envoyés  à  Foix. 
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De  son  côté ,  Mina  n'avait  point  tardé  à  prendre  possession  des 
forts,  où  il  trouva  soixante  à  soixante-dix  malades,  peu  de  munitions, 
toutes  les  pièces  de  remparts  qu'on  n'avait  point  fait  enclouer,  peut- 
être  pour  disposer  le  vainqueur  à  des  sentimens  d'humanité  envers 
des  blessés,  des  vieillards,  des  femmes  et  des  enfaus  qu'on  avait 
été  forcé  d'abandonner.  En  effet.  Mina  les  fit  traiter  avec  tous 
les  égards  dus  au  malheur.  C'est  un  trait  rare  à  citer  dans  cette  hor- 
rible guerre. 

La  prise  des  forts  d'Urgel  était  certainement  une  grande  perte 
pour  les  royalistes  :  il  ne  leur  restait  plus  que  Méquinenza.  Ce- 
pendant ils  ne  perdaient  pas  courage;  on  les  voit  encore,  dans  tout 
le  mois  de  février  et  de  mars,  répartis  en  bandes  de  cinq,  six, 
à  douze  cents  hommes,  inquiéter  les  divisions  constitutionnelles  dans 
les  plaines ,  se  maintenir  dans  les  montagnes  du  Larapourdan ,  à 
St-Laïuens,  à  la  Muga,  et  pousser  même  jusqu'aux  portes  de 
Mataro...  Assurés  de  trouver  un  refuge  en  France,  ils  ne  crai- 
gnirent pas  de  reparaître  sur  les  points  d'où  ils  venaient  d'être 
chassés.  Le  baron  d'Eroles  dirigeait  presque  tous  leurs  mouve- 
mens.  L'autorité  militaire  avait  passé  tout  entière  dans  ses  mains. 
La  régence  d'Urgel  s'était  reportée  de  Toulouse  à  Puycerda  (26 
janvier)  ;  mais  ,  malgré  ses  proclamations  et  ses  plaintes,  elle  était 
désormais  sans  existence  reconnue;  et,  quand  elle  retourna  pour 
la  seconde  fois  à  Toulouse,  on  s'aperçut  à  peine  de  son  départ. 

La  disparition  de  Bessières  et  la  prise  des  forts  d'Urgel  ren- 
dirent au  parti  constitutionnel ,  à  Madrid,  une  confiance  qui  pa- 
raissait fort  ébranlée;  en  sorte  que  le  départ  du  ministre  de 
France,  et  la  nouvelle  qui  arriva  bientôt  après  du  discours  pro- 
noncé parle  roi  à  l'ouvcrturr;  delà  session  nouvelle,  y  firent  moins 
de  sensation  qu'on  n'aurait  pu  le  croire. 

Les  cortès  ne  s'étaient  occupés  ,  depuis  les  fameuses  séances  du 
g  et  du  II  janvier,  que  d'objets  d'intérêt  intérieur,  dont  le  plus 
remarquable  est  le  rapport  fait  le  22  sur  les  causes  qui  avaient 
produit  les  événemens  du  7  juillet.  Il  ne  présente  point  de  faits 
à  joindre  au  récit  que  nous  en  avons  donné;  mais  il  coi^ient  ime 
Censure  amère  et  motivée  de  la  conduite  tenue  à  cette  époque 
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par  la  majorité  du  conseil  d'État,  par  tout  le  ministère,  par  le 
général  Morillo,  commandant  général,  et  M.  Martin  Saint-Martin, 
chef  politique  de  Madrid.  Cependant  la  commission  n'avait  pas 
été  d'accord  sur  les  conséquences  qu'on  pouvait  tirer  des  faits  et 
des  raisonnemens  établis  dans  l'ensemble  du  rapport.  La  mino- 
rité, quoique  sévère  dans  ses  inculpations  contre  les  ex-ministres, 
tendait  à  regarder  le  cas  comme  imprévu  et  hors  des  règles  éta- 
blies pour  la  responsabilité  ;  mais  la  majorité  proposait  la  mise 
en  jugement  de  la  plupart  des  membres  du  conseil  d'État,  de  tons 
les  ministres,  du  chef  politique  et  du  commandant  général.  On  en 
était  là  de  cette  affaire  lorsque  des  événenemcns  graves  en  arrê- 
tèrent les  suites. 

A.  la  réception  du  discours  prononcé  par  le  roi  de  France  à  l'ou- 
verture de  la  session  législative,  les  ministres  prirent  immédiate- 
ment des  mesures  pour  mettre  l'armée  sur  le  pied  de  guerre*  Ils 
arrêtèrent  qu'il  serait  fait  une  organisation  nouvelle  de  l'armée  : 
1°  que  le  corps  qui  opérait  dans  le  7^  district  militaire  (  la  Ca- 
talogne )  continuerait  d'être  sous  les  ordres  du  lieutenant  général 
D.  François  Espoz  y  Mina  ;  a°  que  ceux  des  5"  et  6"  (  Aragon, 
Caslille  )  n'en  formeraient  plus  qu'un  seul  sous  les  ordres  du  lieu- 
tenant général  Ballesteros,  en  vertu  de  l'autorisation  récemment 
donnée  par  les  cortès,  pour  que  les  conseillers  d'État  pussent  être 
employés  par  le  gouvernement  ;  3°  qu'il  serait  formé  dans  le 
i^""  district  militaire  un  corps  d'armée  de  réserve,  dont  S.  M.  con- 
fiait le  commandement  au  lieutenant  général  comte  de  l'Abisbal; 
/i*^  enfin  ,  que  les  généraux  en  chef  de  ces  trois  corps  d'armée  se- 
raient en  même  temps  commandans  généraux  dans  les  7",  5^,  6® 
et  1^''  districts  militaires;  ce  qui  les  investissait  d'une  sorte  de 
dictature. 

Le  5  février  tous  les  ministres  se  transportèrent  ù  la  séance  des 
-cortès;  et  celui  de  la  guerre  (  Lopès  Banos),  y  fit  la  proposition 
•^iiivante: 

<•  Le  gf^nernemcnt  de  S.  M.,  jaloux  de  conserver  l'inappréciable  trésor  des 
Jiberfés  nationales  menacées  par  l'approche  d'une  invasion  étrangère,  dont  le 
disconrs  prononcé  par  Louis  XVIII  ne  paraît  laisser  aucun  doute,  ne  peut  se 
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(lispcii.ser  de  recourir  aux  cortès,  les  iidc'i-s  orgaues  de  la  volonté  du  peiipli; 
espagnol ,  alin  rjuili  accordent  au  gouvernemeut  les  moj-ens  de  repousser  et 
punir  les  agresseurs.  Quoique  le  gouvernement  regrette  i)rofoudéraent  la  né- 
cessité de  tels  sacrifices,  il  est  pourtant  dans  son  devoir  de  les  demander,  parce 
qu'il  les  regarde  comme  indispensables  pour  le  maintien  du  code  fondamental 
de  la  monarchie,  de  la  dignité  nationale  et  des  droits  les  pins  sacrés,  les  plus 
imprcscriptililes  du  peuple,  contre  lesquels  sont  en  effet  dirigées  les  hostilités  et 
l'invasion  dont  la  France  nous  menace.  Le  cas  est  arrivé,  pour  la  défense  de 
ces  droits  sacrés,  de  profiter  des  offres  que  les  cortès  ont  faites  à  S.  M.  dans  le 
message  du  ir  janvier.  Investi  de  cette  autorité,  le  gouvernement  de  S.  M.  ne 
différera  pas  plus  long-temps  à  proposer  des  mesures  extraordinaires  propor- 
tionnées à  la  grandeur  et  à  l'imminence  du  danger;  il  propose  en  conséquence 
aux  corlès  les  mesures  suivantes  : 

De  porter  l'armée  au  complet  de  guerre,  et  d'ordonner  à  cet  effet  une  levée 
de  trente  mille  hommes,  répartie  entre  les  provinces  à  raison  de  leur  popula- 
tion, opérée  par  les  commandans  militaires  de  concert  avec  les  députations 
provinciales,  et  dont  les  dépenses  pour  l'haLillement  et  l'armement  seraient 
prises  sur  les  fonds  de  l'impôt  territorial  et  local,  etc.;  —  d'autoriser  le  goa- 
vernement  à  incorporer  dans  l'armée  les  hommes  destinés  à  fournir  de  nou- 
veaux hataillons  pour  recruter  la  milice  active; —  de  suspendre  la  délivrance 
des  congés  jusqu'à  ce  que  le  recrutement  de  l'armée  soit  complété  ;  ■ —  de  per- 
mettre l'importation  des  armes,  munitions  de  guerre  et  autres  objets  néces- 
saires;— •  d'autoriser  le  gouvernement  à  faire  construire,  acheter  ou  obteri^i- 
par  voie  d'embargo  les  hâtimens  nécessaires  pour  en  former  deux  cents  cha- 
loupes canonnières  destinées  à  défendre  les  côtes  d'Espagne,  et  de  leur  accorder 
quatre  mille  quatre  cents  matelots  pour  eu  f  irmer  les  équipages. 

«  Le  gouvernement  de  S.  M. ,  ajoutait  le  ministre  de  la  guerre,  ne  néglige 
aucun  moyen  de  donner  à  l'armée  nue  organisation  et  une  impulsion  de  force 
nécessaires  pour  repousser  les  entreprises  des  ennemis.  En  vain  les  puissances 
étrangères  s'opposent-elles  à  la  liberté  (jui  doit  triompher  en  Espagne,...  etc.  „ 

[6  février.^  Le  comité  spécial  chargé  d'examiner  la  j)ropositiou 
du  gouvernement  en  fit  dès  le  lendemain  son  rapport,  et  le  proj  et 
de  décret  qu'il  présenta  en  conséquence  n'y  faisait  que  de  légères 
altérations.  Il  bornait  la  levée  à  vingt-neuf  mille  neuf  cent  soixante 
treize  hommes,  mais  seulement  à  cause  de  la  répartition  des  con- 
tingens  qu'on  était  obligé  d'en  faire  entre  les  provinces.  Il  autori- 
sait les  remplaceniens  et  les  enrôlemens  volontaires  à  l'âge  de 
dix-sept  ans,  pourvu  que  les  individus  eussent  d'ailleurs  la  taille 
et  la  force  requises  pour  le  service.  Il  autorisait  le  gouvernement 
à  recevoir  des  étrangers  dans  les  cadres  de  l'armée. 

Quant  aux  chaloupes  canonnières,  il  en  restreignait  le  nombre 
à  cent  cinquante,  et  celui  des  matelots  à  trois  mille  trois  cents. 

Une  discussion  assez  vive  s'engagea  sur  ce  projet.  Un  député 
(M.  Roincro  Alpuentc)  le  combattit,  attendu  qu'avec  les  levées 
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extraordinaires  faites  en  1822,  l'armée  devait  être  de  quatre-vingt- 
sept  mille  hommes,  auxquels  ajoutant  la  milice  active  qui  était  de 
cinquante-huit  mille  hommes,  on  devait  avoir  un  effectif  de  cent 
quarante-six  mille  hommes,  au  lieu  de  cent  vingt-deux  mille, 
maximum  reconnu  nécessaire  par  le  gouvernement.  Mais  le  ministre 
de  l'intérieur  fit  observer  que,  quand  le  gouvernement  avait  fixé 
(en  1822)  le  maximum  de  l'établissement  militaire  à  cent  vingt- 
deux  mille  hommes,  ce  n'avait  été  que  dans  l'hypothèse  d'une 
guerre  étrangère  seule;  que  maintenant  on  avait  encore  à  soutenir 
«  une  attaque  de  bandits  dans  l'intérieur,  »  et  que,  d'après  l'état  de 
plusieurs  provinces  (  les  Biscayes,  la  Catalogne  et  une  partie  de 
l'Aragon)  on  n'avait  pu,  sur  la  dernière  levée  de  vingt-neuf  mille 
hommes,  en  obtenir  que  vingt-deux  mille  sept  cents.  Mais  presque 
tous  les  orateurs,  bien  loin  de  vouloir  modifier  les  mesures  pro- 
posées par  le  gouvernement,  étaient  disposés  à  lui  donner  plus 
qu'il  ne  demandait.  Ainsi  pensaient  les  députés  Valdès  (don  Gaye- 
tano),  Gonzalès  Alonzo,  Arguelles,  etc.,  etc. 

A  l'égard  des  exceptions  proposées,  M.  Beccara  voudrait  les 
borner  aux  fils  aînés  de  pères  infirmes  ou  de  veuves.  M.  Canga 
repousse  toutes  les  mesures  qui  pourraient  apporter  quelque 
obstacle  ou  quelque  délai  à  des  mesures  aussi  urgentes. 

o  La  guerre  est  imminente,  s'ccrie-t-il;  elle  est  allumée  de  fait  dans  l'intérieur 
de  la  nation.  Car  ces  misérables  séduits,  cette  bande  de  voleurs,  d'assassins, 
de  malfaiteurs  de  toute  espèce  qui  ont  paru  sur  nos  frontières,  se  sont  haute- 
ment annoncés  comme  l'avant-garde  de  l'armée  ennemie  qui  menace  de  nous 
envabir...  Je  n'admets  point  qu'il  y  ail  de  guerre  civile,  je  n'admets  point  qu'il 
y  ait  des  divisions  parmi  nous  :  nous  sommes  tous  unis  dans  la  résoliitiou  de 
défendre  le  pays;  personne  de  nous  ne  vent  d'autre  constitution  que  celle  que 
nous  avons  jurée,  cette  constitution  que  Ferdinand  VII  a  librement  reconnue 
et  spontanément  juré  de  maintenir...  Les  bandes  de  factieux  qui  se  montrent 
dans  quelques  provinces  ne  sont ,  je  le  répète,  que  l'avaut-garde  de  cette  armée 
d'invasion  qui  se  vaille  de  marcher  sous  la  protection  du  dieu  de  saint  Louis. 
Le  temps  est  venu  pour  les  Espagnols  de  se  montrer  comme  ils  firent  ea  1808, 
pour  sauver  l'honneur  et  la  liberté.  Répondons  à  ces  potentats  qui  nous  me- 
nacent avec  une  armée  sous  la  protection  de  saint  Louis,  que  nous  invoquerons 
le  dieu  de  saint  Narcisse  de  Girone;  que  s'ils  eu  appellent  au  dieu  de  saint 
Louis,  nous  en  appellerons  à  celui  qui  protégea  les  Espagnols  à  Roncevaux  et 
à  Saint-Quentin;  et  enfin,  que  si  le  lils  bien-aimé  du  roi  de  France  vient  à  la 
tète  des  troupes  qui  s'avancent  contre  nous,  nous  lui  montrerons  la  maison  de 
los  Lugaaès,  où  il  trouvera  la  tour  dans  laquelle  an  roi  de  France  fut  empri- 
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«onné  (i).  Enfin  déclarons  qne  ce  n'est  pas  contre  la  nation  française,  mais 
contre  son  cabinet,  entraîné  par  nne  faction  fanatique,  qne  les  Espagnols,  qui 
ne  veulent  pas  être  esclaves,  invoquent  le  Dieu  de  justice  par  lequel  ils  rem- 
porteront la  victoire.  » 

M.  Galiano  voulait  qu'on  procédât  sur-le-champ  au  tirage  des 
quintos  (conscrits)  dans  les  provinces;  qu'on  n'admît  aucune  ex- 
ception, et  que,  si  le  danger  devenait  imminent,  tout  le  peuple  fût 
appelé  en  masse  à  la  défense  du  pays.  Mais,  pour  le  moment,  ou 
se  contenta  des  mesures  proposées,  sauf  de  levers  changemens  de 
rédaction  ,  et  quelques  dispositions  additionnelles  pour  assurer  le 
succès  de  la  levée. 

Dans  la  même  séance,  le  ministre  des  finances  proposa  d'auto- 
riser le  gouvernement  à  recevoir  en  nature  (en  blés),  une  partie 
des  contributions  arriérées.  Rien  ne  montrait  mieux  la  pénurie  de 
fonds  où  il  se  trouvait.  C'est  dans  ces  circonstances  critiques  que 
le  Roi  nomma  définitivement  ministre  des  finances  don  Mariano 
Egea,  (fui  ne  l'était  que  par  intérim. 

Tout  en  excitant  l'exaltation  populaire,  le  gouvernement  essayait 
d'opérer  une  conciliation  quclconqite,  une  espèce  de  fusion  entre 
les  partis.  C'est  dans  cet  esprit  qu'à  la  sollicitation  de  Ballesteros  , 
il  confia  au  général  Morillo,  quoiqu'il  fût  encore  sous  le  poids 
d'une  espèce  d'acte  d'accusation  ,  ou  du  moins  d'une  enquête,  le 
commandement  du  quatrième  corps  à  former  dans  les  provinces 
des  Asturies  et  de  la  Galice,  et  qu'il  proposa  aux  fortes  d'accorder 
une  amnistie  à  tous  les  factieux,  chef  suj)érieurs  et  subalternes,  qui 
déposeraient  les  armes  et  rentreraient  dans  le  sein  de  leurs  fa- 
milles avant  le  i'^''  avril,  avec  autorisation  au  gouvernement  de  les 
employer,  s'ils  désiraient  servir,  contre  les  ennemis  de  la  pati'ie  : 
décret  qui  fut  rendu  avant  la  séparation  des  cortès  extraordinaires , 
et  dont  personne  ne  profita. 

(  iZ février.)  On  était  à  la  veille  de  cette  dissolution,  lorsque 
s'éleva  la  question   de  la  translation  du  gouvtrncnient,  mise  au 


(i)  François  I*"''  fut  onfcniiL-.  avant  sa  translation  à  l'Alca/.ar  ou  Palili^  loyjl, 
dans  Celte  inai.-ion  située  sur  la  place  de  rHôtel-dc-Ville. 
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rang  des  mesures  nécessitées  par  la  crise  actuelle.  La  commission 
spéciale  chaigéc  d'examiner  cette  proposition  exposa  dans  son 
rapport  que  tont  faisait  croire  à  une  invasion  prochaine  de  la  part 
de  la  France;  que  3Iadnd  étant  fort  difficile  à  défendre,  les  cortès 
trahiraient  la  confiance  de  la  nation  si  elles  ne  prenaient  pas 
d'avance  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  le  gouvernement 
ne  fût  en  aucun  cas  entravé  dans  sa  marche.  Elle  proposait  donc 
les  deux  articles  suivans  : 

•c  1°  Si,  aassitôt  la  clôluie  de  la  session  des  cortès  exU'aordinaireS;  les  cir- 
constances exigent  que  le  gouvernement  change  de  résidence,  les  cortès,  d'ac- 
cord avec  la  députation  permanente,  décréteront  leur  translation  au  point  dé- 
signé par  le  gouvernement.  Si  les  cortès  avaient  cessé  leurs  l'ouclions ,  le 
gouvernement  s'entendra  à  cet  égard  avec  le  président  et  les  secrétaires  noiu- 
inés  par  les  cortès  ordinaires. 

«  2°  Dans  ce  cas,  le  gouvernement  consultera,  sur  l'endroit  convenable  à 
la  translation,  une  junte  d'otïiciers  connus  par  leors  connaissances  et  leur 
attachement  au  système  coustitutiounel.  » 

(  i4,  i5  février.  )  Sur  cette  question,  les  débats  fuient  animés  et 
les  opinions  fort  divisées.  Selon  les  ims  (  c'étaient  presque  tous  des 
exaltados),  la  mesure  était  prématurée  ,  alarmante,  peu  nécessaire  : 
«  Ce  ne  serait  pas  assez  de  quatre  cent  mille  Français  pour  dominer 
«  la  nation  espagnole  ,  et  l'armée  française  maintenant  sous  les  armes 
«  comptait  à  peine  quarante-cinq  à  cinquante  mille  hommes  dont  on 
«  ne  pourrait  pas  détacher  douze  mille  hommes  sur  Madrid  ;  »  suivant 
les  autres,  entre  lesquels  M.  Arguelles  se  prononça  très-vivement,  «  le 
«  danger  était  imminent;  les  puissances  continentales  avaient  résolu 
'c  de  traiter  l'Espagne  comme  Naples;  de  détruire  la  constitution; 
«  les  intrigues  de  l'étranger  avaient  armé  une  partie  de  la  nation  es- 
"  pagnole  contre  l'autre;  on  pouvait  être  surpris;  les  Français  pou- 
'<  vaient  s'avancer;  la  translation  du  gouverneinent  était  indispen- 
'<  sable  au  moment  oîi  les  cortès  allaient  terminer  leur  session.  " 
Enfin  la  question  mise  aux  voix  fut  adoptée  pour  le  premier  article 
par  84  voix  contre  63;  et  pour  le  second  à  une  très-forte  majorité... 
A  peine  osa-t-on  dans  cette  discussion,  parler  de  l'indisposition 
du  Roi  et  de  la  santé  de  la  Reine,  qui  rendaient  dans  cette  saison 
le  voyage  plus  dangereux. 
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Lfs  débats  s'i)uviiient  ensuite  [le  iUJéi'/ier  )  sur  la  question 
de  savoir  si  l'on  continuerait  de  laisser  au  gouvernement  la  faculté 
d'employer  dans  des  commandemens  militaires  les  conseillers-d'E- 
tat,  exception  faite  surtout  en  faveur  du  général  Bailesteros  :  les 
uns  regardaient  cette  mesure  comme  avantageuse  au  service  public, 
les  autres  craignaient  que  le  i^ouvernement  ne  vînt  à  en  abuser,  en 
mettant  à  la  tète  des  armées  des  généraux  indignes  de  sa  confiance. 

«  Les  di'putés  qui  s'opposent  à  la  proposition  ,  dit  Dou  Joachim  Ferrer,  pré- 
tendent que  les  circonstances  n'ont  point  changé  depuis  qu'on  a  donné  ce  pou- 
voir au  gouvernement;  mais  il  s'en  fant  qu'ils  l'aient  prouvé.  Je  pense  que  c'est 
tout  le  contraire.  Ignorent-ils  qu'il  existe  des  germes  de  conspiration  qu'il  n'a 
pas  encore  été  possible  d'extirper?  Depuis  1820  il  a  été  constamment  observé 
qu'à  la  clôture  de  chaque  session  il  se  manifeste  quelques  symptômes  de  cons- 
piration. Y  a-t-il  un  seul  député  qui  n'ait  pas  vu  ces  jours-ci  des  proclamations 
séditieuses  et  entendu  des  propos  incendiaires,  dont  l'objet  était  de  refroidir 
le  zèle  des  citoyens  et  de  semer  la  discorde  entre  eux?  Peuvent-ils  ignorer  tju'il 
est  question  d'un  changement  de  ministère  ?  Peut-on  douter  que  ,  s'il  avait  lieu  , 
et  que  des  hommes  moins  patriotes  vinssent  à  occuper  les  postes  des  ministres 
actuels,  ils  pourraient  grandement  abuser  du  pouvoir  en  question.  Des  com- 
munications qui  nous  arrivent  de  Paris,  Messieurs,  nous  assurent  que  nous 
n'avons  rien  à  craindre  des  baïonnettes  étrangères,  mais  que  nous  avons  tout 
à  redouter  de  l'or  qu'on  envoie  ici  pour  exercer  des  corruptions  et  exciter  de 
nouvelles  conspirations.  Il  faut  se  rappeler  d'ailleurs  qu'on  se  bornait  à  de- 
mander la  suspension  de  ce  pouvoir  daus  l'intervalle  îles  sessions  des  cortès.  • 

En  résultat,  il  fut  décidé,  sur  la  proposition  de  M.  Arguelles, 
que  les  commissions  dtjà  délivrées  continueraient  d'avoir  leur  effet, 
mais  que  la  suspension  de  ce  pouvoir  aurait  lieu. 

(  \ç)  février.  )  Quoique  le  nom  du  Roi  fût  incessamment  daus  lu 
bouche  des  ministres ,  il  était  évident ,  surtout  depuis  le  7  juillet,  qu'il 
ne  jouissait  plus  du  libre  exercice  de  son  autorité.  On  en  vit  bientôt 
une  preuve  irrécusable.  Le  jour  fixé  pour  la  clôture  de  la  session 
des  cortès  extraordinaires  étant  arrivé,  le  Roi  refusant  Je  la  faire 
en  personne,  les  ministres  envoyèrent  aux  cortès  un  discours  scellé 
du  sceau  royal,  qui  était  leur  ouvrage,  mais  qu'on  n'en  doit  pas 
moins  mettre  au  rang  des  documens  historiques  de  l'époque.  Il 
rappelait  succinctement  les  derniers  événemens,  les  travaux  de  la 
session,  la  rupture  avec  les  puissances,  et  finissait  par  assurer  que , 
malgré  la  gravité  des  circonstances,  rien  ne  pourrait  intimider  ni 
le  gouverncniCDt ,  ni  les  corlès. 
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Ainsi  les  ministres  semblaient  être  dans  toute  la  sécmilc  du  pou- 
voir, lorsque  le  bruit  se  répandit  dans  la  soirée  qu'ils  étaient  tous 
congédiés,  à  l'exception  du  nouveau  ministre  des  finances  D.  Ma- 
riano  Egea,  qui  avait  signé  les  lettres  de  i-envoi  dont  il  faut  dire 
la  cause. 

Les  communications  que  le  Roi  était  forcé  d'avoir  avec  des 
ministres  imposés  par  des  factions  n'étaient  pas  fort  agréables  à 
S.  M.;  elles  lui  devinrent  plus  importunes  au  moment  où  il  fut 
question  de  la  translation  du  gouvernement.  La  décision  des  certes 
avait  déplu  à  la  masse  du  peuple  de  Madrid  :  aux  uns,  parce  qu'ils 
étaient  attachés  au  Roi,  et  qu'ils  espéraient  plus  tôt  sa  délivrance; 
aux  autres ,  parce  que  le  départ  pouvait  ôter  des  moyens  de  sub- 
sistance et  de  défense  à  la  capitale  et  à  tous  les  factieux  qu'elle 
contenait,  parce  que  ce  départ  leur  ôterait  l'inQuence  qu'ils  exer- 
çaient sur  le  gouvernement.  Ainsi  les  partis  les  plus  opposés  s'ac- 
cordaient pour  que  le  Roi  restât  à  Madrid  ,  et  même  qu'il  renvoyât 
le  ministère,  dans  l'espérance  d'y  faire  entrer  les  leurs. 

Le  Roi  était  déjà  fort  mécontent  des  ministres  et  du  discours 
qu'ils  lui  avaient  attribué  à  la  clôture  des  cortès,  lorsqu'en  sor- 
tant de  cette  séance  ils  se  présentèrent  pour  lui  renouveler  leurs 
instances  à  l'égard  du  décret  concernant  la  translation  de  sa  per- 
sonne et  de  son  gouvernement,,  et  supplier  S.  M.  de  faire  les  dispo- 
sitions nécessaires.  Le  Roi,  qui  avait  déjà  i^eçu  fort  mal  la  propo- 
sition, allégua  d'abord  à  ses  ministres  l'état  de  sa  santé  (il  avait 
une  attaque  de  goutte),  de  celle  de  la  reine,  la  rigueur  de  la  sai- 
son, puis  les  conséquences  que  l'on  tirerait  d'un  départ  prématuré, 
et  il  finit  par  déclarer  qu'il  ne  quitterait  la  capitale  que  dans  le 
cas  où  les  ennemis  s'en  approcheraient;  ce  à  quoi  les  ministres 
ayant  répliqué  que  S.  M.  serait  forcée  de  se  transporter  à  l'endroit 
que  désignerait  la  députation  permanente  des  cortès,  le  Roi,  irrité 
de  leur  insistance,  les  chassa  de  sa  présence,  et  signa  immédiate- 
ment le  décret  de  leur  renvoi  (  exoneracion  ). 

Cette  nouvelle,  bientôt  répandue  dans  Madrid,  ne  fut  dés- 
agréable ni  aux  amis  du  Roi,  qui  en  conçurent  l'espoir  d'ime  déli- 
vrance plus  prompte,  ni  aux  exaltadox,  qui  comptaient  bien  s'cni- 


ESPAGNE.  {Session  des  Cortès.)  363 

parer  du  pouvoir.  Mais  le  ministère  avait  pour  lui  les  autorités 
de  Madrid,  la  plus  grande  partie  de  la  milice  et  des  communeros , 
et  son  parti  rallia  ou  fit  bientôt  taire  les  autres;  en  un  instant 
toute  la  population  de  Madrid  fut  en  mouvement.  La  députation 
provinciale,  X ayuntainienlo  (  corps  municipal)  de  Madrid,  la 
députation  permanente  des  cortès,  se  réunirent  au  lieu  de  leurs 
séances.  La  milice  volontaire  se  forma  sur  la  place  de  la  Constitu- 
tion ,  la  garnison  prit  les  armes  dans  ses  quartiers.  Des  rassem- 
blemens  nombreux ,  mais  sans  armes,  se  portèrent  sous  les  croisées 
du  palais  du  Roi  ,  de  la  députation  des  cortès  et  de  l'hôtel- 
de-ville,  aux  cris  de  vive  la  constitution  !  vivent  les  ministres  !  On 
y  parlait  hautement  du  renvoi  des  ministres  comme  d'une  intrigue 
suscitée  par  l'étranger;  on  demandait  leur  rétablissement,  et  même 
la  nomination  d'une  régence,  conformément  au  paragraphe  2  de 
l'aticle  162  de  la  constitution.  Le  Roi,  effrayé  du  tumulte  qui  se 
faisait  aux  portes  du  palais,  dont  la  milice  de  garde  ne  put  empê- 
cher qu'on  ne  violât  l'enceinte,  crut  devoir  céder  à  l'orage,  et  fit 
annoncer,  à  dix  heures  et  demie  du  soir,  qu'il  garderait  les  ministres, 
et  il  signa  un  nouveau  décret  qui  les  rappelait  à  leurs  postes,  mais 
seidement  par  intérim. 

Cette  concessiou  parut  d'abord  calmer  un  peu  les  esprits.  Ce- 
pendant la  foule  toujours  croissante  se  tenait  sur  les  places  de 
l'hôtel-de-ville  et  du  palais  des  cortès,  où  la  députation  était  en 
permanence,  en  demandant  à  grands  cris  une  régence.  Vers  minuit 
enfin,  un  orateur  vint  annoncer  de  la  part  de  la  numicipalité 
qu'elle  avait  pris  en  considération  le  vœu  du  peuple,  et  qu'elle 
réfléchirait  mûrement  sur  les  mesures  qu'il  conviendrait  de  prendre 
dans  l'intérêt  de  l'État,  mais  qu'elle  invitait  chacun  à  se  retirer 
chez  soi  ;  ce  qui  mit  fin  à  ce  tumulte. 

(  "lo  février)  Le  lendemain,  jour  de  la  tenue  de  la  première 
junte  préparatoire  des  cortès  ordinaires,  les  députés  furent  accueil- 
lis en  entrant  et  en  sortant  par  les  mêmes  cris  que  la  veille,  et  il 
se  forma  de  nouveaux  rassemblemens  qui  parcoururent  les  rues 
et  y  répandirent  l'effroi.  On  établit  sur  la  place  de  la  constitution 
deux  tables  où  les  passans  étaient  invités  à  mettre  leur  signature 
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au  lias  d'une  pétition  dans  laquelle  on  demandait  aux  cortès  la 
nomination  d'une  régence.  Ces  mouvemens,  attribués  parles  uns 
aux  manœuvres  des  ministres,  qui  voulaient  conserver  le  pouvoir 
sans  avoir  de  communications  avec  le  Roi;  par  les  autres,  aux. 
cxaltados ,  qui  voulaient  détruire  la  monarchie,  n'eurent  pas  de 
suite.  L'attitude  ferme  des  milices  imposa  aux  factieux,  et  les  choses 
restèrent  pendant  dix  jours  dans  l'état  où  elles  étaient,  sans  que 
l'on  sût  si  les  ministres  conserveraient  ou  non  leius  portefeuilles. 
Celui  d'entre  eux  (  le  ministre  des  finances  Egea)  qui  avait  signé  le 
décret  de  renvoi  de  ses  collègues,  n'en  parut  pas  moins  avoir  agi 
d'accord  avec  eux  et  disposé  à  partager  leur  sort. 

Dix  jours  se  passèrent  ainsi  dans  la  crainte  d'une  révolution  , 
dans  la  terreur  de  l'invasion  étrangère  et  de  l'arrivée  de  Bessières 
(ju'on  disait  toujours  aux  environs  de  Madrid,  n'attendant  qu'une 
occasion  pour  s'y  montrei',  et  dans  le  choc  des  factions  qui  se  re- 
doutaient et  s'enviaient  le  pouvoir. 

(  i*"""  mais.)  Arriva  enfin  le  jour  qui  semblait  devoir  mettre  un 
terme  à  tant  d'incertitudes,  celui  de  l'ouverture  des  cortès  ordi- 
naires. Le  Roi  refusant  encore  d'y  assister,  les  ministres  furent 
de  nouveau  réduits  à  y  faire  lire  un  discours  en  son  nom;  il  avait 
pour  objet  principal  de  répondre  à  celui  que  S.  M.  T.  C.  avait 
prononcé  à  l'ouverture  de  la  session  française,  et  de  rassurer  les 
Espagnols  sur  l'issue  de  la  guerre  :  il  rejetait  toute  idée  de  con- 
ciliation. Il  annonçait  la  translation  du  Roi  et  des  cortès  dans  un 
lieu  moins  exposé  que  Madrid  à  l'influence  des  opérations  mili- 
litaires,  et  ne  disait  pas  un  mot  des  dernières  agitations,  ni  de  la 
situation  du  Roi  à  l'égard  de  ses  ministres  ;  mais  on  faisait  dire  à  S.  M. 
qu'elle  était  satisfaite  de  l'administration  publique. 

Ce  jour  même,  et  comme  pour  manifester  hautement  son  désa- 
veu du  discoui's  prononcé  en  son  nom,  S.  M.,  revenue  de  la 
terreur  des  scènes  séditieuses  du  19  février,  se  composait  un  nou- 
veau ministère  ainsi  qu'il  suit  : 

Affaires  étrangères  :  Don  Alvaro  Florez  de  Estrada. 

Intérieur  :  Don  Antonio  Diaz  del  Moral ,  auquel  était  eu  même 
temps  remis  par  intérim  le  portefeuille  des  Colonies  (  d'outre-mer  ). 
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Marine  :  Don  Joseph  Romaï. 

Guerre  :  Don  Joseph-Maria  Torrijos,  alors  commandant  un  corps 
U'arinéo  en  Navarre. 

Grâces  et  Justice  :  Don  Josepli  Zorraquin. 

Finances  :  Don  Lorenzo  Caîvo  de  Rozas. 

Plusieurs'  de  ces  nouveaux  ministres  n'étaient  pas  moins  connus 
que  ceux  actuels  pour  être  partisans  du  système  constitutionnel; 
et  il  est  probable  que  S.  M.  avait  plus  consulté  dans  ce  choix  des 
sentimens  de  haine  pour  les  uns  que  des  sentimens  d'affection  ou 
d'estime  pour  les  autres.  — D'ailleurs  la  situation  des  affaires  n'é- 
tait pas  assez  florissante  pour  en  faire  envier  la  direction...  Aussi 
trois  des  nouveaux  ministres  (  IMM.  del  Moral ,  Romaï  et  Zorra- 
quin ),  ayant  refusé  les  portefeuilles  qui  leur  étaient  confiés,  leurs 
collègues  (  Florez  Estrada  et  Rozas  )  ne  tardèrent  pas  à  renvoyer 
les  leurs,  et  force  "fut  au  Roi  de  conserver  encore  les  anciens,  du 
moins  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  fait  un  rapport  aux  cortès  sur  la 
situation  de  leurs  départemens. 

(2  mars.)  Mais  la  deuxième  séance,  où  fut  annoncée  cette  nouvelle, 
offrit  beaucoup  d'agitation  :  on  y  lut  le  rapport  de  la  députation  per- 
manente, qui  rendait  compte  aux  cortès  de  l'état  où  l'on  se  trou- 
vait sur  l'affaire  de  la  translation  du  gouvernement.  Elle  avait 
été  soumise,  d'après  l'ordre  des  cortès  extraordinaires,  à  une 
junte  militaire,  qui  avait  donné  son  avis  sur  le  lieu  le  plus  conve- 
nable, et  l'avait  communiqué  au  conseil  d'État,  qui  n'avait  pris 
aucune  décision...  Il  s'engagea,  à  ce  sujet,  une  discussion  dont  il 
faut  rapi)orter  quelques  traits. 

"  Je  manquerais  à  mon  dcvoif  le  plus  sacré  ,  comme  Espagnol  et  députe  de  la 
nation,  (lit  Don  Joacbim  Ferrer,  si  je  ne  déclarais  à  l'insfant  mon  ojiluion,  que 
la  paUie  est  .sur  !e  cratère  d'un  volcan,  qu'il  se  trame  une  conspiration  pareille 
à  cell<^  qui  fut  ourdie  toitre  Naples,  et  qu'on  tente  toute  espèce  de  moyens  pour 
détruire  noire  liberté.  Je  vois  que,  d'après  les  manœuvres  périodiques  mises  en 
usage  pour  nous  priver  de  gouvernement  au  moment  de  l'ouverture  de  la  .ses- 
sion des  cortès,  S.  M.  vient  de  renvoyer  un  mini.stèrc  dont  elle  venait  de  nous 
assi.rer  qu'elle  était  satisfaite,  et  qui  avait  en  effet  bien  remjdi  ses  devoirs,  on 
leur  a  donné  des  .successeurs;  mais  il  se  passera  plus  de  vingt  jours  avant  que 
le  nouveau  ministère  puisse  agir  en  connaissance  de  cause.  Or  des  nouvelles  d<? 
Bayonne,  d'une  source  respectable ,  viennent  de  nous  apprendre  que,  le  5  de 
«e  mois,  il  y  aura  vingt-sept  réginiens  (riufanterie  et  onze  de  cavalerie  rassem- 
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blés  sur  ce  point;  que  le  plan,  souvent  annoncé,  est  de  /aire  une  pointe  ,  d'a- 
vancer rapidement  sur  jMadrid  afin  de  nous  priver  d'un  gouverneineut  central  , 
et  d'enlever  la  famille  royale.  Comme  le  temps  est  précieux  et  le  cas  urgent,  je 
propose  que  les  ministres  soient  appelés  pour  qu'ils  rendent  compte  de  l'état 
des  choses,  et  s'ils  pensent  que  le  moment  soit  arrivé  de  transférer  ailleurs  le 
gouvernement,  afin  que  les  cortès  puissent  prendre  les  mesures  nécessaires.» 

—  «J'appuie  la  proposition,  s'écrie  M.  Rico;  je  crois,  avec  le  préopinant, 
qu'il  y  a  une  conspiration  organisée  contre  nous;  mais  j'ajoute  qu'elle  a  son 
foyer  dans  le  palais.  Un  des  moyens  employés  pour  nous  perdre  est  de  nous 
priver  d'un  gouvernement  à  l'instant  même  où  les  ministres  avaient  à  nous  faire 
l'exposé  de  l'état  de  la  nation.  S.  M.  leur  disait  tout  à  l'heure,  dans  un  docu* 
ment  qui  vient  de  nous  être  lu  (la  lettre  de  renvoi}  que  les  ministres  avaient 
parfaitement  rempli  leurs  devoirs,  et  cependant  ils  sont  renvoyés;  et  dans  quel 
moment.''  au  plus  critique,  lorsque  nous  sommes  menacés  d'un  côté  par  les 
armes  de  l'étranger,  de  l'autre  par  les  poignards  d'une  faction  liberticide.  Je 
voudrais  savoir  si  le  gouvernement  peut  réunir  maintenant  assez  de  forces 
pour  arrêter  la  marche  des  Français  sur  la  capitale  .•'  et  si ,  comme  je  le  crois  , 
ils  ne  le  peuvent  pas,  il  s'ensuit  que  les  Français  sont  en  état  d'arriver  avant 
que  le  nouveau  gouvernement  puisse  acquérir  une  connaissance  suffisante 
de  la  situation  des  affaires  et  du  pays.  Dans  cet  état  de  choses ,  quoique  la 
mesure  proposée  par  M.  Ferrer  soit  convenable  ,  il  faut  quelque  chose  de  plus 
pour  nous  sauver  du  naufrage  dont  nous  sommes  menacés...  Que  le  peuple 
ne  puisse  pas  nous  reprocher  d'avoir  négligé  des  moyens  de  sauver  la  patrie. 
Je  dis  donc  à  la  décharge  de  ma  conscience,  et  pour  l'acquit  d'un  devoir 
sacré ,  qu'il  est  nécessaire  ,  et  que  nous  sommes  dans  ces  circonstances  critiques 
qui  exigent  que  nous  déclarions  l'incapacité  physique  de  S.  M.  » 

A  ces  mots,  il  partit  des  g^aleries  une  explosion  d'applaudisse- 
raens,  que  le  président  réprima  en  ces  termes  : 

«  Quand  les  députés  perdeTit  la  liberté  des  débats,  la  nation  ne  tarde  pas  à 
perdre  la  sienne  ,  et  la  liberté  des  députés  est  aussi  bien  compromise  par  les 
applaudissemens  que  par  la  désapprobation.  Il  faut  que  le  public  apprécie  la 
situation  critique  où  nous  sommes,  je  le  rappelle  à  l'ordre.  » 

Après  la  proposition  de  M.  Rico,  qui  n'eut  pas  de  suite,  mais  oii 
l'on  voit  déjà  le  germe  du  décret  de  Séville,  on  revint  à  celle  de 
M.  Ferrer,  qui  tendait  à  faire  appeler  les  ministres  pour  qu'ils 
eussent  à  rendre  compte  aux  cortès  de  l'état  de  la  nation  quant 
aux  relations  avec  la  France,  et  à  déclarer  si  le  moment  était  ar- 
rivé ou  non  de  transporter  le  gouvernement  dans  une  place  de 
stireté;  et,  en  attendant  les  ministres,  on  fit  lecture  de  l'adresse  en 
réponse  au  discours  d'ouverture,  dont  le  style  contrastait  étran- 
gement avec  le  caractère  de  cette  discussion  si  offensante  pour 
le  Roi. 

Les  ministres  arrivés ,  celui  des  affaires  étrangères  assura  que 
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r«itat  des  choses  n'était  pas  matériellement  changé  depuis  la  disso- 
lution des  cortès  extraordinaires,  si  ce  n'est  quant  à  la  probabilité 
de  l'invasion  des  Français  qui  se  rapprochaient  de  plus  en  plus  des 
Pyrénées,  de  manière  à  faire  croire  que  d'ici  au  i5  mars  il  y 
aurait  quatre -vingt  à  quatre-vingt-dix  mille  hommes  sur  les 
frontières... 

Il  s'agissait  encore  dans  cette  séance  de  savoir  si  l'on  entendrait 
les  rapports  que  les  ministres  avaient  à  faire  sur  l'état  de  leurs  dé- 
parlemens.  Mais  comme  c'eut  été  accélérer  le  moment  de  leur 
retraite  ,  on  décida  que  la  communication  des  rapports  serait  sus- 
pendue, et  on  se  borna  à  leur  demander  des  détails  sur  ce  qu'ils 
avaient  fait  relativement  à  la  translation  du  gouvernement,  d'après 
la  dernière  décision  des  cortès,  les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la 
guerre  donnèrent  à  cet  égard  des  renseignemens  qui  accusaient  le 
conseil  d'État  et  surtout  l'opposition  personnelle  témoignée  par 
S.  M.;  mais  plusieurs  membres  n'en  insistèrent  pas  moins  sur  la 
nécessité  d'une  prompte  décision. 

«  Il  faut  nous  soumettre  aux  qnatie-vingt  miDe  bayonnettes  qui  nous  me- 
nacent,  s'écrie  M.  Arguelles,  on  effectuer  la  translation.  11  faut  nous  per- 
suader que  quand  même  nous  serions  disposés  à  faire  des  concessions  aux 
puissances  étrangères,  nous  n'éviterions  pas  l'invasion,  et  que  nos  divisions 
intestines  ne  feraient  que  s'envenimer  davantage.  Il  faudrait  s'assurer  de  nos 
concessions  par  l'occupation...  Gardons-nous  du  piège  où  la  perlidie  de  nos 
ennemis  veut  nous  entraîner...  » 

Enfin ,  malgré  la  répugnance  que  les  ministres  témoignaient  à 
faire  de  notivelles  tentatives  sur  l'esprit  de  S.  M.,  relativement  à 
la  translation  de  gouvernement ,  les  cortès  terminèrent  la  discussion 
en  adoptant  à  rtinaiiiinité  une  proposition  de  M.  Canga  ,  amendée 
par  M.  Arguelles,  et  conçue  en  ces  termes  : 

"  Que  le  gouvernement  informerait  demain  les  cortès  de  la  résolution  qu'il 
plairait  à  S.  M.  de  prendre,  relativement  au  choix  d'une  place  convenable  pour 
y  transférer  le  gouvernement  et  les  cortès  ,  et  des  mesures  qui  avaient  déjà 
été  prises  pour  opérer  la  translation.  » 

A  cette  nouvelle  injonction,  appuyic  par  la  terreur  d'une  fac- 
tion décidée  à  tout  oser,  le  Roi,  qui  ne  pouvait  plits  troi:ver  de 
minisires,  céda,  et  le  lendemain  les  cortès  reçtuent  un  message 
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pour  les  informer  qu'en  ronséqucncc  de  leur  dc'-sir,  et  aprt^s  avoir 
consulté  son  conseil  d'État,  le  Roi  avait  résolu  de  désigner  la  ville 
de  Séville  pour  la  translation  de  sa  personne,  de  son  gouver- 
nement et  des  cortès,  et  qu'à  cet  effet  il  avait  donné  les  ordres 
convenables  pour  la  sûreté- des  routes  et  les  préparatifs  du  voyage. 

Alors  se  succédèrent  (séances  des  6,  7  et  8  mars)  diverses  pro- 
positions sur  les  mesures  à  prendre  pour  la  défense  générale  du 
pays,  pour  le  service  des  miliciens,  la  levée  des  guérillas  et  l'or- 
ganisation des  corps  destinés  à  servir  d'escorte  au  gouvei'ncmcnl 
dans  son  voyage  à  Séville.  Il  fut  décrété  que  les  cortès  recomman- 
deraient au  gouvernement  la  conclusion  du  traité  d'alliance  avec  le 
Portugal,  la  formation  des  bataillons  de  milice  qui  devaient  accom- 
pagner le  Roi,  et  le  transport  des  objets  précieux,  de  l'argenterie 
des  palais  et  des  églises,  exposés  à  tomber  entre  les  mains  des  en- 
nemis ou  des  factieux. 

De  toutes  les  mesures  recommandées  au  gouvernement ,  il  ne 
put  exécuter  que  les  moins  importantes  à  sa  sûreté.  L'influence  de 
l'Angleterre  parvint  à  empêcher  l'exécution  du  projet  d'alliance 
avec  le  Portugal.  Il  ne  résulta  des  négociations  ouvertes  à  cet  égard 
([u'une  convention  signée  le  8  mars  à  Madrid,  pour  l'extradition 
ou  renvoi  respectif  des  déserteurs  ou  transfuges  d'un  loyaume 
dans  l'autre;  et  la  levée  de  boucliers  du  comte  d'Amarante  donna 
bientôt  au  gouvernement  constitutionnel  de  Lisbonne  assez  d'oc- 
cupation pour  ne  plus  pouvoir  se  mêler  des  affaires  d'Espagne. 
(  Voyez  le  chapitre  X  du  Portugal.)  A  Madrid  tout  était  dans  la 
confusion...  Quoique  les  ministres  n'eussent  pas  de  confiance  dans 
le  comte  de  l'Abisbal,  ils  lui  avaient  donné  les  pouvoirs  les  plus 
étendus ,  de  même  qu'à  Morillo  ,  qui  partait  malgré  lui  pour  la 
Galice.  L'amnistie,  dont  on  avait  attendu  les  plus  heureux  effets, 
n'avait  servi  qu'à  donner  un  peu  de  répit  aux  insurgés,  qui  arrè- 
taientles  levées  d'hommes  et  d'argent;  Bessières  et  Ulmann ,  qu'on 
disait  tous  les  jours  battus  et  détruits,  se  montraient  sur  divers 
points.  Celui-ci  mai'ch ait  sur  Valence;  l'autre  poussait  ses  bandes 
jusqu'aux  portes  de  Madrid  et  dans  la  Sierra  Blorena  ;  le  gou- 
vernement n'avait  ni  argent,  ni  erédit.  Les  lettres  de  change  tirées 
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?.ur  la  maison  anglaise  (  Bernales  et  compagnie  ) ,  qui  avait  sous- 
crit le  dernier  emprunt  par  un  arrangement  fait  le  14  janvier, 
avaient  été  protestées.  Le  gouvernement  français  suspendait  le 
paiement  des  créances  espagnoles;  on  ne  savait  où  trouver  des 
fonds  pour  habiller  et  armer  les  troupes  de  nouvelle  levée.  A  peine 
s'en  trouvait-il  assez  pour  faire  les  frais  du  voyage  de  Séville, 
affaire  qui  absorbait  toute  l'attention. 

Il  était  généralement  connu  à  Madrid  que  le  Roi  souffrait  depuis 
]>lnsieurs  mois  des  douleurs  de  goutte.  A  peine  avait-on  osé  le  faire 
observer  aux  cortès,  et  les  ministres  n'en  pressaient  pas  avec 
moins  d'ardeur  le  départ,  qui  paraissait  fixé  du  10  au  12  mars.  Ce- 
pendant le  Roi  avoit  fait  convoquer,  en  sa  qualité  privée,  un  con- 
seil composé  de  médecins,  pour  les  consulter  sur  le  voyage  qu'on 
lui  prescrivait.  Tous  s'accordaient  à  dire  dans  leur  consultation, 
que  le  Roi  était  attaqué  d'un  paroxismc  goutteux  qui  durait  depuis 
îrois  mois;  mais  qui  arrivait  dans  sa  dernière  période,  c'esl-à-dire 
à  la  convalescence,  et  aucun  d'eux  n'osait  répondre  des  consé- 
quences du  voyage  par  rapport  à  la  santé  du  Roi. 

En  conséquence,  S.  M.  avait  ordonné  à  ses  ministres  d'informer 
les  cortès  de  cet  événement  (  1 1  mars  ).  La  commission  nommée 
à  la  suite  de  cette  communication  pour  prendre  des  renseignemens 
et  donner  son  avis  sur  cette  circonstance,  était  composée  de  neuf 
membres,  dont  six  étaient  médecins.  Le  rapport  qu'elle  fit  aux 
cortès  à  cet  égard,  dit  que  dans  l'examen  de  la  question  ils  avaient 
dû  se  laisser  guider  par  les  considérations  politiques  plutôt  que 
par  des  considérations  médicales  ,  et  que  tous  ont  pensé  que  la 
translation  du  Roi  et  du  gouvernement  était  indispensable. 

«  Ri  sa  royale  personne  venait   à  en  souffrir,  dit  le  rapporteur  ,  ce  serait  une 

chose   très-aftligeaiite  pour  la  couiiuîssion  ,  pour   les  cortès  et  pour    toute   la 

nation;  l'.iais  il  serait peut-êlre  plus  préjudiciable  à  tous  et  à  la  dignité  de  S.  M. . 

I       que  ce  départ  fût  différé  encore,  puisque  le  salut  du  Roi  et  de  la  patrie  tient  à 

à  ce  voyage. 

«  La  commission  croit  devoir  déclarer  avec  franchise  aux  cortès  que,  fondée 
sur  les  motifs  déjà  exposés,  et  après  avoir  entendu  les  ministres,  elle  croit 
que  le  départ  de  S.  M.  n'a  jamais  été  plus  nécessaire  qu'il  ne  l'est  en  ce  mo- 
ment. Les  complots  horribles  tramés  pour  y  mettre  obstacle  suffiraient  pour 
convaincre  la  commission  de  la  nécessité  de  cette  mesure,  si  elle  en  doutait 
encore.  Que  les    cortès  déploient  un  grand  caractère,  qu'ils  se  mettent,  s'il 

Annuaire  liist.  pour  iSaS.  2.'» 
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le  fant ,  au -dessus  de  certaiaes  considérations  déplacées  en  ce  moment,  quoi- 
que ailleurs  elles  pussent  être  respectables  ;  qu'ils  jettent  les  yenx  sur  la 
patrie  qui  mérite  toute  leur  aflcction  ,  et  qu'ils  daignent  approuver  la  propo- 
sition suivante  que  la  commission  a  l'houneur  de  leur  préiseuter. 

«  Que  l'on  envoie  une  députation  au  Roi  ,  pour  annoncer  à  S.  M.  que  les 
cortès  espèrent  qu'elle  daignera  se  disposer  au  départ  avant  le  i8  du  mois  , 
et  fixer,  dici  à  cette  époque  ,  le  jour  précis ,  l'heure  qu'elle  jugera  convenables 
de  prendre  pour  se  mettre  en  voyage,  et  en  informer  les  cortès,  qui  reste- 
ront en  séance  permanente  jusqu'à  ce  que  la  réponse  de  S.  M.  soit  connue  , 
pour  agir  ensuite  en  conséquence.  >• 

La  question  mise  aux  voix  par  appel  nominal,  l'avis  de  la  com- 
mission fut  adopté  par  une  majorité  considérable  (  io4  contre  43  )• 
Une  députation  envoyée  sur-le-champ  au  Roi  ,  raj)porta  sa  ré- 
ponse qu'il  était  prêt  à  partir,  et  qu'il  fixait  son  départ  au  17, 
tout  en  manifestant  le  désir  que  le  voyage  fût  remis  au  20 ,  si 
1rs  cortès  n'y  voyaient  aucun  inconvénient.  Après  une  légère  dis- 
cussion ,  où  MM.  Galiano  ,  et  Canga  Arguelles  déclarèrent  qu'ils 
étaient  d'avis  d'accorder  ce  délai,  comme  une  manifestation  pu- 
blique des  sentimens  d'affection  que  les  représentans  de  la  nation 
avaient  pour  le  Roi  d'Espagne ,  et  malgré  celui  de  l'amiral  Valdès 
qui  ne  voulait  admettre  aucun  délai ,  les  cortès  décidèrent  que  le 
départ  n'aurait  lieu  que  le  20 ,  et  l'itinéraire  du  voyage  fut  fixé 
d'accord  avec  S.  M.,  de  manière  à  ce  qu'il  fiât  fait  en  vingt-  deux 
jours  y  compris  six  jours  de  repos,  par  Aranjuez,  Manzanarès,  la 
Caroline  ,  Andujar,  Coi^douo  et  Carmona.  (On  compte  de  Madrid 
à  Séville  88  lieues  de  Castille  de  17  au  degré.  ) 

De  ce  moment  jusqu'à  celui  du  départ,  la  capitale  fut  dans  la 
plus  vive  agitation.  Les  cortès  continuèrent  à  siéger  jusque  deux 
jours  après  le  départ  du  Roi,  à  rendre  décrets  sur  décrets,  presque 
tous  relatifs  à  l'organisation  des  moyens  de  défense  du  pays,  entre 
lesquels  il  faut  remarquer  la  création  d'une  année  de  réserve 
composée  des  9*  et  10^  districts  militaires  (Andalousie),  sous  les 
ordres  du  lieutenant  général  Villa  Campa. 

Soit  crainte  d'une  invasion  et  des  réactions  qui  devaient  la 
suivre,  soit  zèle  pour  le  système  constitutionnel;  les  milices  de 
Madrid  se  présentèrent  pour  escorter  le  Roi  et  furent  foriuées  en 
bataillons,  et  mises  pour  la  solde  et  l'habillement  sur  le  pied  de 
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la  troupe  de  ligne  ,  et  les  généraux  nommés  pour  les  armées  d'opé- 
rations, se  hâtèrent  de  se  rendre  à  leur  poste. 

(20  mars.)  Le  jour  fixé  pour  le  départ  étant  arrivé,  Ferdinand 
sortit  de  son  palais  à  huit  heures  du  matin ,  dans  une  chaise  à  por- 
teurs jusqu'à  l'allée  de  lilas,  où  l'attendaient  ses  voitures  qui  se 
dirigèrent  parles  promenades  extérieures  pour  gagner  le  pont  de 
Tolède. 

Le  Roi,  pâle,  triste,  abattu,  monta  dans  la  première  avec  la 
jeune  Reine,  qui  fondait  en  larmes.  Les  deux  Infans  avec  leur 
famille  ainsi  que  l'Infante  de  Portugal ,  suivaient  dans  trois  voitures , 
également  plongés  dans  la  douleur;  six  autres  avaient  été  disposées 
pour  les  gens  de  la  cour.  Il  ne  se  trouvait  qu'un  faible  détachement 
du  régiment  de  Sagonte  et  de  la  garde  nationale  achevai;  mais  sept 
à  huit  cents  hommes  de  cavalerie  et  d'infanterie  avec  deux  pièces 
de  canon,  postés  sur  la  place  de  la  Constitution,  arrivèrent  à  l'ins- 
tant au  pont  de  Tolède  pour  former  le  cortège,  qui  défila  au 
milieu  de  la  plus  grande  confusion,  aux  acclamations  accoutumées 
d'une  foule  d'énergumènes,  dans  laquelle  on  voyait  des  femmes 
de  miliciens  faire  leurs  adieux  à  leurs  maris,  et  de  fidèles  royalistes 
pénétrés  de  douleur...  Presque  toutes  les  boutiques  étaient  encore 
fermées  dans  la  ville  à  dix  heures;  il  y  régnait  une  sorte  de  stupeur 
et  de  consternation ,  mais  il  ne  s'était  fait  aucune  tentative  pour 
<Mïipècher  ou  retarder  le  départ. 

Le  voyage  aussi  se  fit  plus  tranquillement  qu'on  ne  l'avait  espéré; 
l'escorte  du  Roi  était,  avec  les  renforts  qu'elle  reçut  en  sortant  de 
Madrid,  de  cinq  à  six  mille  hommes,  sans  compter  les  colonnes 
mobiles  organisées  pour  éclairer  la  route.  Celles-ci  eurent  plusieurs 
affaires  avec  des  guérillas  qu'on  croyait  a])partenir  à  la  troupe  de 
Bessières,  mais  il  n'y  eut  aucun  engagement  sérieux.  Le  Roi  trouva 
dans  certains  endroits  des  rassemblemens  considérables  de  constitu- 
tioniicls  exaltés  comme  ceux  de  Madrid;  dans  d'autres,  dans  les 
campagnes  surtout,  l'expression  du  respect  et  de  l'amour  du  peuple; 
à  Cordoiie  même  on  osa  faire  entendre  le  cri  vive  le  Roi!  sans  v 
rien  ajouter;  mais  il  ne  se  fit  aucune  tentative  pour  l'enlever  k 
«on  escorte;  et  apiès  avoir  pris  cinq  à  six  jours  de  repos,  il  arrivai 
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le  10  avril  h  Séville,  par  une  pluie  abondante,  au  milieu  d'iuie 

population  en  partie  niuetfc  de  terreur. 

Les  cortès  vl  le  corps  diplomatique  (uniquement  conqjosé  alors 
des  ministres  d'Angleterre,  des  Pays-Bas,  de  Suède,  de  Portugal  vt 
des  États-Unis',  ne  partirent  de  Madrid  que  deux  jours  après  le  Roi. 
Ils  le  laissèrent  sous  l'autorilé  de  l'Abisbal ,  mais  dans  l'agitation  la 
plus  vive,  entretenue  par  des  discussions  presque  |)ubliques  sur  la 
nécessité  de  modifier  la  constitution,  et  par  les  nouvelles  toujours 
plus  alarmantes  des  insurrections  qui  se  manifestaient  dans  les  pro- 
vinces. Bessières,  qu'on  avait  dit  tant  de  fois  détruit,  était  avec  un 
corps  plus  considérable  que  jamais  du  côté  de  Soria,  comme  poiu- 
attendre  les  Français  et  leur  ouvrir  la  voie.  Les  chefs  royalistes  de 
la  TVavarre  et  des  Biscayes,  Juanito,  Santos  Ladron,  Merino,  Go- 
rosty,  les  parcouraient  avec  leurs  bandes,  arrêtant  partout  les  levées 
d'hommes  et  d'argent.  En  Catalogne,  au  milieu  même  des  divisions 
de  Mina,  dont  les  forces  réunies  n'allaient  pas  à  moins  de  vingt  à 
vingt-cinq  mille  honnr.es,  Mosen  Anton,  en  attendant  l'entrée  du 
baron  d'Eroles,  occupait  toujours  les  montagnes  du  Lampomdan. 
Mais  de  tous  les  chefs  royalistes  alors  sous  les  armes,  nuls  n'occu- 
paient davantage  l'attention  et  n'obtinrent  de  succès  plus  marqués 
que  les  généraux  Ulmann  et  Sempère,  sur  l'Èbre  inférieur.  Le 
19  mars ,  ils  surprirent  l'ancienne  Sagonte  ,  le  château  de  Slurviedro 
où  ils  trouvèrent  trente -trois  pièces  de  canon  et  ime  garnison 
d'environ  mille  hommes,  composée  de  milices  et  de  détachemens 
de  différons  corps.  Ce  fait  d'armes,  que  les  constitutionnels  ont 
attribué  à  la  trahison,  répandit  l'épouvante  à  Valence;  la  ville  fut 
déclarée  en  état  de  siège.  On  y  prit  les  mesures  les  plus  sévères 
contre  les  moines  et  les  citoyens  suspects  d'altachement  à  la  cause 
royale...  On  fit  prendre  les  armes  aux  constitutionnels.  Déjà  les 
royalistes  étaient  à  une  demi-lieue  de  la  ville.  Ils  vinrent  encore 
sous  les  murs  y  jeter  quelques  grenades;  mais  après  une  espèce  de 
siège  qui  dura  trois  jours  (du  26  au  aS  mars],  voj'ant  qu'il  ne  se 
faisait  point  de  mouvement  en  leur  faveur,  ils  se  décidèrent  à  se 
retirer...  A  la  nouvelle  de  cette  entreprise,  on  avait  détaché  quel- 
ques troupes  disponibles  de  Madrid,  et  même  de  lescorle  du  Roi; 
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mais  leur  emploi  ne  fut  pas  néeessaire.  Le  colonel  don  Antonio  Fer- 
nandès  Bazan,  commandant  militaire  par  intérim  de  la  province  de 
Castalla,  s'était  mis  à  la  tète  d'une  colonne  de  douze  à  quinze 
cents  hommes,  infanterie  et  cavalerie;  et,  s'étant  porté  rapidement 
<le  ce  point  sur  Valence ,  il  rencontra  (le  2  avril)  le  gros  des  insurgés 
entre  Murviedro  et  Almenara,  au  nombre  de  quatre  mille  hommes 
et  trois  pièces  d'artillerie  qui  se  mirent  en  bataille  pour  lui  couper 
le  passage.  Mais  Bazan,  sans  consulter  l'infériorité  du  nombre,  les 
fit  charger  avec  tant  de  résolution  qu'ils  furent  enfoncés  sur  tous 
les  points.  Cinq  à  six  cents  hommes  tués,  deux  cents  prisonniers 
mille  fusils,  huit  caissons,  une  grande  quantité  de  bagages  furent 
le  résultat  de  cette  journée,  et  la  colonne  victorieuse  entra  ce  soir 
même  dans  Valence,  aux  cris  répétés:  Fii'e  la  constitution  ou  la  mort  ! 
Le  lendemain  on  chanta  le  Te  Deum ,  on  célébra  cette  victoire 
par  des  salves  d'artillerie  et  des  réjouissances  publiques,  comme 
si  elle  eût  sauvé  la  patrie  et  la  cause  des  constitutionnels.  C'était 
leur  dernière  joie  et  leur  dernier  triomphe... 
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CHAPITRE  Yï. 

Campagne  de  l'armée  française.  —  Etat  des  insurgés  espagnols  à  l'arrivée  de 
Mgr  le  duc  d'Angoulêiue  à  l'armée.  —  Ouverture  de  la  campagne. — Passage 
de  la  Bidassoa.  —  Affaire  devant  Saint-Sébastien.  —  Prise  de  la  Guetarïa  et 
de  Logrono.  —  Marche  de  Molitor.  —  Prise  de  Saragosse.  —  Entrée  en 
Catalogne.  —  Affaires  de  Casteltersoi  et  de  Mataro.  —  Marche  de  l'armée 

•  sur  Madrid.  —  Défection  de  l'Abisbal.  — Affaire  entre  Bessières  et  Zayas.  — 
Entrée  des  Français  à  Madrid. —  Établissement  de  la  régence  espagnole.  — 
Décrets  qu'elle  rend. 

On  a  besoin  de  revenir,  en  commençant  ce  chapitre  ,  sur  des 
détails  et  des  circonstances  sans  le  souvenir  desquels  le  lecteur 
n'aurait  qu'une  idée  confuse  et  incomplète  d'une  campagne  non 
moins  remarquable  sous  son  aspect  politique  que  par  ses  rapports 
militaires. 

Dès  l'origine  des  dissensions  sanglantes  de  l'Espagne ,  les  roya- 
listes espagnols  avaient  trouvé,  sur  la  terre  hospitalière  de  France, 
un  refuge  et  des  secours  de  toute  nature.  Les  départemens  limi- 
trophes en  étaient  inondés  ;  mais  ,  quand  la  guerre  parut  inévi- 
table, on  ne  se  cacha  plus  pour  leur  donner  des  armes.  Les  chefs 
de  l'armée  de  la  Foi,  le  baron  d'Eroles  pour  la  Catalogne,  le 
général  Quesada  pour  la  Navarre,  étaient  venus,  au  mois  de 
février,  à  Paris,  implorer  des  secours  ;  ils  en  étaient  repartis  avec 
tous  les  moyens  nécessaires  pour  organiser  leurs  corps  destinés  à 
coopérer  avec  l'armée  française...  Mais,  quelques  efforts  qu'ils 
fissent,  on  s'aperçut  biqiitôt  que  ces  corps,  composés  d'aventu- 
riers,  d'anciens  guérillas,  de  contrebandiers  ou  de  soldats  déser- 
teurs, fanatiques,  impatiens  du  frein  de  la  discipline,  avides  de 
pillage  et  de  vengeance,  étaient  peu  propres  à  faire  une  guerre 
régulière ,  à  faire  aimer  la  cause  pour  laquelle  ils  étaient  armés  ; 
et,  à  cet  égard,  il  n'y  avait  guère  plus  de  modération,  d'ordre 
et  d'accord  entre  les  officiers  qu'entre  les  soldats.  Lue  division  im- 
acable  régnait  entre  la  régence  d'Urgel  et  plusieurs  généraux,  à 
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la  tète  desquels  il  faut  compter  le  lieutenant  général  Egnia,  ancien 
ministre  delà  guerre,  chef  du  parti  réfugié  à  Bayonne.  Elle  avait 
été  signalée  par  des  protestations  publiques  contre  l'autorité  de  la 
régence,  surtout  contre  son  président,  le  marquis  de  Mataflorida, 
à  qui  l'on  reprochait  son  despotisme,  ses  hauteurs,  et  surtout  sa 
fuite  d'Urgel.  Elle  avait  elle-même  annoncé  ces  dissentimens  dans 
une  proclamation  faite  à  Toulouse  le  23  janvier  :  il  en  était  ré- 
sulté le  désordre,  l'insubordination  et  l'anarchie  la  plus  complète 
entre  les  corps. 

Les  choses  en  étaient  là,  lorsque  Mgr  le  duc  d'Angoulérae,  parti  de 
Paris  le  1 5  mars,  arriva  le  20  du  même  mois  à  Toulouse.  On  observa 
qu'à  son  passage  il  reçut  les  membres  de  la  régence  en  simples 
particuliers;  mais  le  baron  d'Eroles  avec  la  distinction  la  plus 
marquée.  On  croit  que  l'organisation  d'une  autorité  nouvelle  , 
destinée  à  représenter  le  Roi  d'Espagne  lors  de  l'entrée  de  l'armée 
française,  fut  dès  lors  arrêtée  telle  qu'on  le  verra  tout  à  l'heure. 
Pour  le  moment,  le  Prince  ne  s'occupait  ostensiblement  que  des 
préparatifs  de  la  campagne.  Il  alla  d'abord  visiter  les  divisions  du 
corps  d'observation  maintenant  (4*)  destiné  à  occuper  la  Cata- 
logne, et  dont  le  commandement  était  confié  au  maréchal  Moncey, 
duc  de  Conegliano.  On  avait  conçu  des  inquiétudes  sur  les  dispo- 
sitions et  l'esprit  de  ce  corps,  où  l'on  avait  répandu  tant  de  bruits, 
de  libelles  et  de  couplets  séditieux;  mais  le  Prince  n'y  trouva  que 
des  soldats  fidèles,  dévoués,  impatiens  d'entrer  en  campagne  et 
de  se  montrer  dignes  de  leurs  aînés  :  il  fut  content  d'eux ,  et  ils  ne 
regrettèrent  que  de  ne  pouvoir  tous  combattre  sous  ses  yeux. 

Cette  revue  faite,  le  Prince  repassa  par  Toulouse  pour  aller  à 
Bayonne,  oiî  il  arriva  le  3o  mars. 

On  a  dit  (  Hixt.  de  France,  p.  l'Jo  )  comment  le  maréchal  duc 
de  Bellune,  ministre  de  la  guerre,  y  était  anivé  le  même  jour, 
et  comment  il  en  était  reparti.  On  ne  reviendra  point  sur  une  que- 
relle qui  laisseia  des  traces  dans  l'histoire  de  l'année  prochaine. 
Il  suffit  de  rappeler  ici  qu'au  moment  d'entrer  en  campagne  le 
service  des  vivres  et  des  transports  parut  si  mal  assuré  ,  que  l'on 
se  crut  forcé  de  résilier  ou  d'annuler  les  marchés  conclus  par  l'ad- 
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niinistration  de  la  guérie,.-  et  de  remettre  le  service  entre  Icf 
mains  d'un  munitionnaire  général  (M.  Ouvrard),  connu  par  la 
hardiesse  de  ses  spéculations  et  l'activité  de  son  esprit.  —  Il  fallait 
se  précautionner  contre  les  hasards,  et  pourvoir  à  tous  les  besoins. 
Il  n'était  plus  question  de  nourrir  la  guerre  par  la  guerre,  d'agir 
par  voie  de  réquisition  dans  un  pays  déjà  dévasté  par  la  guerre 
civile,  au  risque  de  réunir  contre  soi  les  haines  et  les  armes  des 
deux  partis.  Il  fallait  opérer  sur  une  vaste  étendue  de  pays  dont 
on  ne  connaissait  pas  bien  les  ressources  ni  les  dispositions,  et 
il  n'y  avait  plus  de  temps  à  perdre.  Le  munitionnaire  s'engagea 
à  ne  pas  retarder  la  marche  de  l'armée  d'un  seul  jour,  et  il 
tint  sa  promesse  :  il  s'entendit  avec  les  curés  espagnols;  il  assura 
des  primes  énormes  aux  paysans  qui  procureraient  les  premiers  des 
vivres  et  des  moyens  de  transport.  Il  lui  en  arriva  en  foule  :  on  les 
paya  exactement,  et  le  service,  la  tranquillité  du  pays  et  la  vic- 
toire furent  assurés;  mais  on  saura  dans  la  suite  à  quel  prix. 

L'armée  française,  rassemblée  à  Rayonne,  destinée  à  pénétrer 
en  Espagne  par  Irun ,  était  composée  de  quatre  corps. 

Le  i®^,  sous  les  ordres  du  maréchal  duc  de  Reggio  ,  qui  avait 
sous  lui  les  lieutenans  généraux  comtes  d'Autichamp  et  Bourck,  les 
vicomtes  Obert  et  Castex,  était  destiné  à  marcher  sur  Madrid. 

Le  2*  corps  avait  pour  commandant  en  chef  M.  le  lieutenant 
général  comte  Molitor,  et  pour  généraux  de  division  (  4",  5^  et 
2*^  de  dragons)  les  lieutenans  généraux  comtes  de  Loverdo,  vi- 
comtes Paraphile  Lacroix  et  Domont;  il  devait  appuyer  le  flanc 
gauche  et  les^opérations  du  premier  corps. 

Le  3® ,  à  la  tête  duquel  avait  été  placé  le  lieutenant  général 
prince  de  Hohenlohe,  était  composé  des  6*  et  7",  commandés  par 
les  lieutenans  généraux  vicomtes  de  Conchy  et  baron  Canuel,  et 
devait  flanquer  la  droite  du  i" ,  ou  assurer  ses  derrières. 

Le  4^  était  celui  de  Catalogne,  dont  on  a  vu  la  composition  et 
la  force. 

Le  5%  faisant  réellement  le  4"  de  la  grande  armée,  était  com- 
mandé par  le  lieutenant  général  comte  BordesouUe,  cl  composé 
d'une  division  d'infanterie  de  la  garde  royale,   sous  le  comte  de 
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Boiuniont,  d'une  division  de  cavalerie  sous  le  baron  de  Foissac- 
Latour,  et  d'une  division  de  cuirassiers  sous  le  vicomte  Roussel- 
d'Hurbal,  tous  lieutenans  généraux.  Il  était  fort  de  quinze  mille 
hommes;  il  devait  servir  de  réserve;  mais  il  servit  presque  tou- 
jours à  l'avant-garde. 

Telle  était  la  disposition  première  de  l'armée  principale,  dont 
l'effectif  était  évalué  à  quatre-vingt  onze  mille  huit  cents  hommes ,  en 
y  comprenant  la  division  espagnole,  dont  le  noyau  avait  été  formé  à 
Bayonne  par  les  généraux  d'Espagne  et  Quesada,  et  qui  se  grossit  à 
mesure  qu'on  pénétra  dans  l'intérieur.  Une  partie  de  cette  division 
fut  laissée  sur  les  derrières,  pour  être  employée  à  faire  des  blocus  ; 
une  autre  servit  à  flanquer  l'armée  dans  sa  marche  sur  Madrid  ; 
mais,  en  y  comprenant  le  corps  du  baron  d'Eroles,  employé  eu 
Catalogne,  on  ne  peut  pas  évaluer  à  plus  de  trente-cinq  mille  hom- 
mes le  total  des  troupes  royalistes  espagnoles  qui  servirent  d'auxi- 
liaires à  l'armée  française. 

Après  quelques  jours  donnés  à  l'organisation  du  service ,  à  la 
revue  des  corps,  à  leur  ordre  de  marche,  il  fut  publié  à  Bayonne 
(  2  aviil  )  une  proclamation  adressée  par  le  prince  généralissime 
aux  Espagnols,  et  contre-signée  par  M.  de  Martignac ,  en  sa  qua- 
lité de  commissaire  civil  de  S.  M.  T.  C,  pour  annoncer  les  motifs 
et  le  but  de  la  guerre,  «  la  délivrance  du  Roi,  le  rétablissement  de 
l'autel  et  du  trône.  » 

Le  lendemain  il  parut  un  ordre  du  jour  qui,  en  annonçant  à 
l'armée  l'objet  de  la  guerre,  recommandait  aux  soldats  de  res- 
l^cctcr  et  faire  respecter  la  religion ,  les  lois  et  les  propriétés. 

C'est  aussi  de  Bayonne  qu'une  autorité  nouvelle,  créée  sous  le 
nom  de  Junte  provisoire  du  gouvernement  d'Espagne  et  des  Indes, 
annonçait  son  existence  aux  Espagnols  par  une  proclamation  datée 
du  6  avril,  quoiqu'elle  ne  fût  officiellement  reconnue  par  le  Prince 
généralissime  que  trois  jours  après,  dans  la  petite  ville  d  Oyar- 
zun  :  cette  junte  était  composée  ainsi  qu'il  suit  :  S.  Exe.  Mgr  dou 
François  de  Egnia,  président;  S.  Exe.  Mb'""  le  baron  d'Eroles, 
alors  absent,  occupé  à  organiser  la  division  auprès  du  4°  corps  ; 
3IM.  don  Antonio  Gomc/.  Caldcron ,  et  don  J.-B.  de  Erro.  CelU 
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proclamation  ne  dit  pas  comment  et  par  qui  fut  nommée  cette 
junte;  mais  elle  déclare  que  la  junte  «  ne  reconnaissait  en  rien,  et 
considérait  comme  n'ayant  jamais  existé  tous  les  actes  publics , 
administratifs,  et  autres  mesures  de  gouvernement,  depuis  l'at- 
tentat du  7  mars  1820...  » 

Le  premier  événement  qui  s'offre  à  la  mémoire,  à  l'ouverture 
de  la  campagne,  est  la  tentative  faite  sur  la  fidélité  de  l'armée 
française  aux  rives  de  la  Bidassoa,  par  des  réfugiés  conspirateurs, 
échappés  pour  la  plupart  aux  poursuites  de  laijustice,  et  formés 
depuis  un  ou  deux  mois  en  légion  française ,  à  Bilbao,  par  Caron, 
ancien  chef  de  bataillon,  compromis  dans  le  complot  de  Vallé. 
(Vov.  Annuaire  histor.  pour  180.1., p.  ^kl»)  Lî*  se  trouvaient  aussi 
Nantil,  Lamotte,  Moreau ,  Pombas,  etc.,  qu'on  a  vus  figurer 
dans  les  conspirations  de  Paris  (1820),  et  de  Saumur.  Le  gouver- 
nement espagnol  comptait  beaucoup  sur  ces  auxiliaires  :  c'était 
un  bruit  injurieux  à  l'armée  française,  heureusement  faux,  mais 
généralement  répandu  en  Europe ,  que  les  vieux  soldats  ne  tien- 
draient pas  davantage  à  l'apparition  du  drapeau  tricolore,  qu'ils 
n'avaient  fait  en  181 5,  au  retour  de  Bonaparte.  Aussi  les  trans- 
fuges se  montraient-ils  chaque  jour  sur  la  rive  gauche  de  la  Bi- 
dassoa, pour  communiquer  avec  les  avant-postes  français,  et  pro- 
voquer les  soldats  à  la  désertion.  Le  6  avril  ils  parurent  en  plus 
grand  nombre,  avec  un  drapeau  tricolore,  en  face  d'un  poste  du 
9*  d'infanterie  légère  et  d'artillerie  de  campagne.  On  a  vu  comment 
le  général  Vallin  lit  répondre  à  leurs  cris  de  vive  l'artillerie  fran- 
çaise !  elc.  Un  coup  de  canon  tiré  sur  eux  à  mitraille  dissipa  pour 
jamais  des  bruits  mensongers  et  des  espérances  coupables  :  ils  se  sau- 
vèrent en  toute  hâte  vers  les  montagnes,  du  côté  de  Saint-Sébastien; 
et  le  régiment  Impérial  Alexandre ,  commandé  par  Alexandre 
O'donnel,  spectateur  de  la  scène  à  laquelle  il  devait  prendre  part, 
en  cas  de  succès,  se  retira  incontinent,  sans  vouloir  engager  le 
combat  avec  les  voltigeurs  qui  s'étaient  jetés  dans  des  bateaux  à  la 
poursuite  des  transfuges, dont  on  trouva  quatre  ou  cinq  restés  sur 
la  place.  Comme  événement  militaire,  c'était  un  faible  avantage  ; 
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comme  événement  politique,  c'était  plus  qu'une  victoire;  elle  valut 
au  général  Vallin  le  grade  de  lieutenant  général. 

Le  lendemain  7  avril ,  à  cinq  heures  du  matin,  tout  étant  disposé 
pour  l'ouverture  de  la  campagne,  l'armée,  sauf  quelques  divi- 
sions et  les  gardes-du-corps  que  la  rareté  des  fourrages  obligeait 
encore  de  laisser  en  arrière,  passa  la  Bidassoa,  l'infanterie  et 
l'artillerie  sur  les  pontons  jetés  à  cet  effet,  la  cavalerie  à  gué, 
dans  le  plus  grand  ordre  et  sans  trouver  d'opposition.  Le  Prince 
généralissime  fit  son  entrée,  à  six  heures,  dans  Irun,  aux  acclama- 
tions de  la  population  qui  vint  à  sa  rencontre,  son  clei-gé  à  la  tète, 
et  reçut  les  Français  comme  des  libérateurs. 

Ainsi,  dès  qu'on  eut  mis  le  pied  sur  le  territoire  espagnol,  on 
s'assurait  que  la  révolution  n'y  avait  pas  de  racines;  mais  les 
constitutionnels  n'en  avaient  pas  moins  pris  leurs  précautions  pour 
pi'olonger  la  lutte,  espérant  que  les  malheurs  ordinaires  des  inva- 
sions réduiraient  la  population  à  se  réunir  contre  les  étrangers.  Ils 
avaient  bien  approvisionné  toutes  leurs  places  de  guerre,  et  conûé 
leur  défense  à  des  officiers  de  mérite  et  d'un  dévouement  éprouvé 
pour  la  cause,  et  l'armée  était  dans  un  état  de  beaucoup  supérieur 
à  ce  qu'on  avait  cru. 

D'après  les  rapports  officiels  faits  aux  cor  tes,  l'armée  espagnole 
devait  offrir,  au  i^""  janvier  iSaS,  un  effectif  de  cent  vingt-trois 
mille  neuf  cent  quarante-six  hommes,  dont  quinze  mille  quatre- 
vingt-dix  de  cavalerie,  à  quoi  il  faudrait  joindre  la  nouvelle  levée 
de  vingt-neuf  mille  neuf  cent  soixante-treize  hommes;  mais  comme 
celle-ci  n'a  pu  être  effectuée  dans  plusieurs  provinces,  et  qu'il 
faut  encore  déduire  quelque  chose  de  l'effectif  annoncé  aux  cortès, 
il  ne  paraît  pas  que  l'armée  espagnole,  engagée  sur  le  cliamp  de 
bataille,  ou  composant  les  garnisons,  se  soit  élevée,  en  y  com- 
prenant les  milices  actives ,  à  plus  de  cent  trente  mille  hommes, 
distribués  en  nombres  ronds  à  peu  près  comme  il  suit  : 

i"'  Année  d'opération,  sons  Ballesteros,  lîallnnza»,  etc.   .      20,000  honiujps. 
2*-'  De  Catalogne,  sous  Mina,  Milans,  Llobera,  Gorrea.      20,000 
3*^  Du  centre,  sous  l'Abisbal,  Zayas,  Casteldos  Rios,  Villa- 
Campa  ,  à  laqnelle  on  pourrait  joindre  divers  corps  de  i'Es- 
trainadiir- et  de  l'Andalousie 18,000 
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nombre  à  pi-u  près  c-^al  à  ciliii  ijm-  l'aiiiuc  riaiicaisc  vt  les  tlivi- 
sioiis  rspa^nt)!!  s  loyalislt-s  pouvaient  olliir.  Il  ne  s'at;issail  «Itme 
que  (If  savt)ir  do  quel  coté  se  toiiineiait  la  poptilatitiii,  et  dès  le 
passa[;e  de  la  rivière  (pii  sépare  les  deux  royaimu-s,  le  problème 
paraissait  résolu,  lîallesteros,  ipii  semblait  devoir  le  déleudre ,  s'o- 
tait  déji\  retire  sur  1  I  bu-,  après  avi>ii- laisse  «le  luunies  i;arnisous 
tlans  les  places  suseeptd>les  de  «leleuse. 

I.e  passade  de  la  lîidassoa  t>peré,  une  tlivisiou  Iraïuaise  du 
pieuuer  corps,  la  ilivisiou  »lu  L;èiuial  lîouiek,  a\ail  eu  ordre  île 
se  porter  sur  Saint-Sébasiieu,  (pi'on  espérait  suiprendre  par  uu»^ 
attatpie  brusque  et  vit^oiu-euse ,  ou,  suivant  tics  rapports  étranj;ers, 
dans  la  couliaiKc  que  la  |)Iacc  serait  livrée,  conliaiu-c  qui  aurait 
été  trouqtcc  par  le  chaiu',cuicut  subit  du  cituiiuaudant.  (Jiioi  tju'il 
en  soit,  la  tèle  de  la  coKuuie  trauçaise  étant  ariivce  <"ii  vue  de  la 
place  au  luoiuent  «)ù  les  Kspa{;nols  ci\  siutaicut  pour  faire  une  re- 
i  iiuuaissaui'c ,  il  s'ensuivit  un  cii|;at;cuuut  assez  \  it  ,  à  la  suite  tlu- 
tpiel  les  l''spa;;iiols  icutiènut  dans  la  |)lace,  et  les  l'rancais  o<"Cu- 
pèi«>nt  le  couvent  tic  Saint  l'rancois  «jui  la  douiine...  l,e  {;cneral 
Monrck  avant  alors  euvt>vc  un  pailcnicut.iii  (- ,  et  le  couiinandant 
avant  déclare  (juil  u  écouterait  aucune  prt)positu>n  que  les  Français 
u'eussent  évacué  les  positions  qu'ils  avaient  siirpris«"S,  ;\  ce  qu'il 
prétendait,  contre  les  usa;;es  de  la  j;ucrre  ,  le  i;cncial  Irançais  v 
coiiNt'ulit,  «t  il  se  ii'liia  des  pi>sitions,  que  les  l'.spa|^no!s  vinrent  à 
1  instant  reprcmlre.  !Mais  l'enviti  tl'un  scc»)nd  parleuientairc  n'ame 
nant  aucun  résultat,  le  signal  de  l'attaque  lut  donne,  et  après  une 
action  iliuuli>  où  tiuiti's  K's  troupes  de  la  t;arnisi)u  et  de  la  division 
iiani.usc  lurent   successivement  engagées ,  poussées  et  rcpiuissees 
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avec  un  grand  acharnement  et  une  perte  considérable,  le  couvent 
de  Saint-François  resta  au  pouvoir  des  Français,  qui  culbutèrent 
l'ennenîi  dans  la  place...  Ils  avaient  montré  dans  celte  affaire  l'ar- 
deur qui  distinguait  leurs  aînés  dans  les  guerres  précédentes.  Le 
Prince  généralissime  alla  le  lendemain  distribuer  lui-même  des 
grades  et  des  croix  d'honneur  sur  le  champ  de  bataille. 

Après  cette  tentative  sans  succès,  mais  non  sans  gloire,  on  fut 
réduit  à  faire  le  blocus  de  la  place ,  où  la  divi.^ion  du  général  Canuel 
alla  ensuite  relever  la  division  Bourck,  envoyée  en  Galice.  Le 
corps  du  général  espagnol  fut  chargé  de  celui  de  Saint- Ander;  mais 
on  occupa  sans  résistance  Fontarabie  et  le  port  du  Passage. 

Dans  le  même  temps,  le  lieutenant  général  Conchy  se  présentait 
devant  Pampelune,  dont  le  commandant  espagnol  répondit  comme 
celui  de  Saint  -  Sébastien ,  en  soite  que  la  résistance  de  ces  deuv 
places  arrêta  tout  d'abord  le  troisième  corps,  qui  fut  employé  à  en 
faire  le  blocus  avec  les  corps  royalistes  espagnols  du  général  d'Es- 
pagne (  de  Spagna.  ) 

Malgré  cette  contrariété  dans  les  premières  opérations,  le  centre 
de  l'armée,  composé  du  i^""  corps,  du  2^  tout  entier  et  de  la  réserve, 
poursuivait  sa  marche  sans  obstacle,  trouvant  partout  des  vivres 
qu'on  payait  exactement,  un  accueil  fraternel,  la  population  dans 
l'ivresse  de  sa  libération,  les  villes  ouvertes,  les  campagnes  pai- 
sibles, et  les  défilés,  jadis  si  redoutables,  n'offrant  aux  yeux  du 
soldat  que  le  spectacle  imposant  des  belles  liorreurs  de  leurs  sites 
romantiques.  C'est  ainsi  qu'on  arriva  successivement  à  Tolosa  le  10 , 
à  Villaréal  le  11  ,  et  le  17  à  Vittoria,  où  1<;  quartier  général  de- 
meura quelques  jours.  On  y  apprit  que  Guetaria  s'était  icndue  au 
général  Canuel,  Bilbao  au  général  Quesada,  et  Pancorbo  au  maré- 
chal duc  de  Reggio,  qui  venait  de  franchir  l'Èbre,  et  se  portait  siu- 
Burgos.  Une  seule  chose  altérait  la  joie  de  ces  succès,  c'est  que 
déjà  les  troupes  auxiliaires  espagnoles  ,  excitées  par  les  proclama- 
tions de  leurs  chefs  et  des  nouvelles  juntes  provinciales,  exerçaient 
sur  leur  passage  des  désordres  et  des  vengeances  nuisibles  nu 
succès  de  leur  cause,  désordres  qui  contrastaient  étrangement  avec 
la  généreuse  discipline  de  leurs  alliés,  dont  le  prcniitr  soin  était 
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de  s'opposer  à  co  que  personne  fût  molesté  ou  poursuivi  pour  sa 

conduite  ou  ses  opinions  politiques  antérieures. 

Le  séjour  du  (piartier  général  à  Vittorla  était  encore  motivé  par 
des  raisons  de  prudence,  pour  y  attendre  le  corps  de  réserve,  la 
maison  militaire  du  Roi,  et  la  cavalerie  restée  en  arrière,  faute  de 
fourrages,  et  pour  en  diriger  les  mouvemens  d'après  la  tournure 
des  affaires.  On  commençait  à  mieux  connaître  les  moyens  et  les 
dispositions  de  l'ennemi.  Il  fut  résolu  de  laisser  le  3^  corps  tout 
entier  avec  les  divisions  espagnoles  du  comte  d'Espagne  et  de  Lon- 
ga,  pour  assurer  les  derrières  et  faire  le  blocus  de  Saint-Sébastien, 
de  Santona  et  de  Pampelune,  en  attendant  la  formation  d'une 
autre  réserve  ;  d'envoyer  la  division  Bourck  en  Galice ,  et  de  faire 
marcher  sur  les  traces  de  Ballesteros,  qui  suivait  le  cours  de  l'Ebre, 
le  1^  corps,  commandé  par  le  général  Molitor,  pour  assurer  les 
communications  avec  le  4*^  corps,  qui  allait  entrer  en  Catalogne. 

(  18  m'ril.  )  Le  même  jour  que  celui-ci  se  mit  en  mouvement,  le 
général  Obert,  dont  la  division  devait  servir  de  lien  sur  la  gauche 
entre  le  i*^"^  et  le  1"  corps,  entrait  de  vive  force  à  Logrono,  défen- 
due par  huit  ou  neuf  cents  hommes,  sous  les  ordres  du  brigadier 
Don  Juan  Sanchez,  qui,  voulant  faire  sa  retraite  sur  Soria,  fut 
vivement  poursuivi,  chargé  sur  la  route  avec  une  brigade  du  co- 
lonel Arana,  et  pris  les  ai-mes  à  la  main,  ainsi  que  deux  cents 
hommes.  Les  Espagnols  perdirent  dans  cette  affaire  un  bon  nombre 
de  tués,  un  drapeau  et  quantité  de  bagages  :  le  reste  se  retira  sur 
Arnedillo,  pour  se  joindre  à  Ballesteros. 

Le  corps  du  général  Molitor,  auquel  était  jointe  la  division  es- 
pagnole de  Santos  Ladron,  marchait  par  la  Navarre,  dont  toute 
la  population  se  soulevait  en  sa  faveur;  sur  l'Aragon,  ovile  peuple 
n'était  pas  moins  impatient  de  le  voir  arriver.  Les  troupes  et  la 
milice  qui  se  trouvaient  à  Saragosse  ayant  évacué  cette  ville  à 
son  approche ,  il  s'y  manifesta  une  réaction  atroce  :  la  populace  s'y 
livra  à  des  excès  de  tout  genre  envers  quelques  individus  signalés 
comme  des  libéraux  ou  parens  de  libéraux.  Les  autorités  de  la 
ville  envoyèrent  au-devant  du  général  Molitor  pour  le  prier  de 
hâter  sa  marche.  Sou  arrivée  (26  avril)  suspendit  les  désordres, 
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qui  recommencèrent  plusiem-s  fois  après  son  départ.  Pendant  que 
ces  choses  se  passaient  à  Saragosse ,  Ballesteros,  rappelant  à  lui 
tous  les  détachemens,  se  repliait  précipitamment  sur  Valence,  dans 
l'espérance  de  s'emparer  de  Murviedo,  toujours  au  pouvoir  des 
royalistes,  et  de  détruire  leur  division,  qui  se  trouvait  encore  au- 
tour de  Valence.  Le  comte  Molitor,  oblii^'é  de  marcher  avec  plus 
de  précaution,  parce  qu'il  devait  combiner  sa  marche  avec  celle 
des  2'  et  4"  corps,  jetait  en  passant  des  troupes  royalistes  espa- 
gnoles devant  les  places  occupées  par  les  constitutionnels,  comme 
celles  de  Monzon  et  Lerida.  Son  approche  fit  lever  le  siège  de 
Mequinenza  ,  continué  depuis  j)lusieurs  mois ,  et  sépara  ainsi  dès  le 
commencement  de  la  campagne  toute  communication  par  terre 
entre  Mina  et  ses  collègues. 

En  Catalogne,  l'ouverture  de  la  campagne  avait  eu  lieu  dix 
jours  plus  tard  qu'aux  Pyrénées  Occidentales.  Une  colonne  du 
k''  corps  était  entrée  en  Espagne,  le  18  avril,  par  le  port  du 
Perthus  ;  une  autre  colonne  a\ait  débouché,  le  lendemain,  par 
le  col  de  Cortaja  :  sur  aucun  point  on  n'avait  trouvé  de  résis- 
tance. Mina  s'était  replié  entre  Castelfoliit  et  Besalu,  sur  la  rive 
gauche  de  la  Fluvia.  Le  premier  soin  du  maréchal  Moncey  fut  de 
reconnaître  les  points  les  plus  importans  à  fortifier,  et  de  relever 
les  ruines  de  la  place  de  Roses,  position  importante  à  cause  des 
bàtimens  où  on  pouvait  établir  des  magasins,  et  de  son  port,  d'où 
l'on  pouvait  en  tout  temps  assurer  la  subsistance  de  l'armée  de 
Catalogne. 

Le  aS  avril,  deux  mille  hommes  de  la  division  du  baron  de 
Damas,  précédés  d'un  détachement  démineurs  et  de  sapeurs,  s'em- 
parèrent delà  ville  de  Figuières,  dont  la  magnifique  citadelle^  fort 
San-Fernando  ) ,  ayant  refusé  d'ouvrir  ses  portes  ,  fut  investie  à 
l'instant.  Elle  avait  une  garnison  nombreuse ,  abondamment  four- 
nie de  vivres  et  de  munitions;  et  sa  défense  avait  été  confiée  au 
frère  du  ministre  d'État  San -Miguel;  elle  fut  une  des  dernières  à 
se  rendre... 

Mina,  maître  du  pont  et  de  la  ville  de  Besalu,  avait  concentré 
ses  forces  sur  une  belle  position  couverte  par  la  Fluvia.  Le  ma- 
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léchai  Moncey  prit  sos  niosnres  pour  l'attaquer.  L'ordre  avait  élt; 
donné,  dés  le  21  avril,  au  ijénéral  Donnadicu  (10"  division)  de  se 
rendre  de  Perpignan  à  Mont-Louis,  de  prendre  le  commandement 
des  troupes  qui  se  trouvaient  en  Cerdagne  (  division  d'Eroles  ), 
et  de  descendre  en  Catalogne  par  la  vallée  de  Caii)j)redon  juscju'à  la 
hauteur  d'Olot,  où  le  général  comte  Curial  devait  le  joindre,  en  cas  de 
succès;  et  le  général  Dounadieu  avait  annoncé  qu'il  serait  en  avant 
de  Campredon  le  1"'  mal...  Mais  la  Fluvia ,  grossie  par  des  pluies 
continuelles,  n'était  plus  guéable  ;  il  fallut  jeter  un  pont  décent 
cinquante  pieds  à  Espouilla  ;  et  il  était  à  peine  construit ,  que  la 
pluie,  qui  n'avait  pas  cessé  depuis  le  27  avril  ,  tomba  avec  une 
abondance  extraordinaire  :  les  bivouacs  en  étaient  inondés  ,  les 
armes  hors  d'état  de  faire  feu,  les  ponts  menacés,  les  gués  et  les 
chemins  impraticables.  Dans  cet  état  de  choses,  il  fallut  suspendre 
la  marche  des  divisions  ;  et  Mina,  qui  commençait  à  concevoir  des 
inquiétudes  sur  les  manœuvres  qui  se  faisaient  autour  de  lui,  pro- 
fita du  mauvais  temps  pour  abandonner  ses  positions  :  il  effectua 
sa  retraite  par  Olot  sur  Yich,  et  dirigea  celle  de  la  division  de  Mi- 
lans par  Mieias  sur  A)ner. 

Alors  le  général  Moncey,  n'espérant  plus  pouvoir  amener  Mina 
à  une  action,  envoya  les  divisions  des  généraux  Donnadieu,  d'E- 
roles et  Curial  à  sa  poursuite,  et  de  sa  ])ersonne  il  se  rendit,  le 
2  mai,  à  Girone,  pour  y  établir  son  quartier  général.  11  n'avait 
avec  lui  qu'un  régiment  de  cavalerie  et  d'infanîerie;  mais,  sur 
toute  sa  route,  le  peuple  des  campagnes  faisait  éclater  le  plus 
vif  enthousiasme  ;  Girone  lui  envoyait  ses  clefs,  et  presque  toute 
la  population  vint  le  lecevoir  à  l'entrée  de  la  viiic.  On  la  mit  à 
l'abri  d'un  coup  de  main  pour  en  faire  lui  dépôt  d'approvision- 
nemens.  On  prit,  sans  plus  d'opposition,  possession  de  Palamos , 
de  \ich  et  de  toutes  les  plp.ces  de  la  hai;te  Catalogne,  et  partout 
on  trouva  les  mêmes  dispositions  :  partout  la  joie  populaire  écla- 
tait de  la  même  manière  ;  on  brisait  en  mille  pièces  les  pierres  de 
la  constitution,  on  insultait  aux  libéraux  :  heureux  quand  la  pré- 
sence des  troupes  françaises  arrêtait  de  plus  graves  désordres  , 
et  quand  les  généi-aux  nommaient  eux-mêmes  les  magistrats  !  et  la 
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Catalogne,  la  Biscaye,  l'Aragon  et  la  Castille  offraient  di-jà  le 
même  tableau. 

Ici  commence  cette  guerre  de  partisans,  dont  il  est  impossible 
de  suivre  les  marches  et  contre-marches,  à  moins  d'avoir  sous  les 
yeux  de  bonnes  cartes  et  des  rapports  trèsdétaillés.  Quelques  ac- 
tions particulières  se  font  distinguer  dans  la  confusion  des  récits, 
comme  celle  de  Borrada  (lo  mai  ) ,  où  Boshoms  fut  cruellement 
maltraité  par  Milans,  et  celle  de  Casteltersol  (17  mai),  où  la  di- 
vision Donnadieu  débusqua  d'une  position  formidable  trois  mille 
hommes  des  meilleures  troupes  constitutionnelles.  D'ailleurs  celte 
affaire  était  plus  brillante  que  décisive.  Mina,  autour  de  qui  ma- 
nœuvraient continuellement  les  divisions  Donnadieu  et  d'Eroles  , 
qu'on  disait  toujours  prêt  à  tomber  dans  les  mains  des  Français 
ou  des  royalistes  Espagnols,  échappant  aux  uns,  battant  les  autres, 
les  fatigant  également  par  des  mouvemens  imprévus,  les  tint  tout 
le  mois  de  mai  en  échec,  pendant  que  ses  lieutenans  faisaient  sur 
la  côte  de  Barcelone  des  diversions  et  des  sorties  inattendues. 

On  put  prévoir  dès  lors  que  la  Catalogne  serait  peut-être  la 
dernière  des  provinces  espagnoles  à  se  soumettre.  De  tout  temps 
elle  s'était  fait  distinguer  par  son  esprit  d'indépendance  et  par  le 
caractère  belliqueux  de  ses  habitans.  La  révolution  y  avait  trouvé 
des  défenseurs  et  des  ennemis  également  fanatiques,  et  qui  se 
souillaient  des  mêmes  excès.  Les  soldats  de  l'armée  de  la  Foi, 
qui  n'existaient  avant  la  guerre  que  par  le  secours  et  l'appui  de 
la  France,  ne  se  montraient  pas  mieux  disposés  à  se  soumettre  aux 
lois  de  la  discipline,  aux  vues  de  leurs  alliés.  Au  conimeucement, 
un  de  leurs  bataillons(  celui  de  Cargol  ),  où  l'on  voulait  faire  en- 
trer quelques  officiers  français,  s'était  presque  soulevé;  d'autres, 
chargés  de  coopérer  avec  les  corps  français,  se  livraient  au  pillage, 
à  toutes  sortes  d'excès,  et  ne  contribuaient  pas  peu  à  entretenir 
l'ardeur  des  constitutionnels,  qui  leur  avaient  donné  le  sobriquet 
de  Mignons ,  et  s'acharnaient  surtout  à  les  détruire,  évitant  le  plus 
possible  de  se  mesurer  avec  les  Français.  Des  deux  côtés,  quand 
on  entrait  dans  une  place,  on  destituait  les  autorités,  on  impo- 
•sait  de  fortes  contributions,   on  proscrivait   ceux   du  parti  con- 
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traire  avec  une  férocité  que  l'exemple  de  la  modération  française 
ne  pouvait  contenir.  A  Barcelone,  où  commandait  le  colonel  suisse 
Rotten,  à  Barcelone,  arsenal  et  foyer  de  la  révolution,  on  avait 
fusillé  plusieurs  moines,  et  emprisonné  les  autres.  L'évêque  de 
Vieil,  échappé  d'un  jugement  criminel,  avait  obtenu  des  passe- 
ports pour  se  rendre  à  Taragone  :  arrivé  à  six  lieues  de  là,  à 
Ordall,  il  fut  arrêté  par  un  capitaine  de  poste  qui  le  fit  descendre 
de  voiture,  le  tua  d'un  coup  de  pistolet,  et  fit  mettre  à  mort  deux 
ecclésiastiques  qui  l'accompagnaient.  —  A  Cervera  ,  un  chef  roya- 
liste, connu  par  son  audace,  Paul  Mirallès,  ayant  été  surpris  par 
un  détachement  de  constitutionnels,  avait  été  massacré  sur  la 
place  publique,  et  fut  bientôt  vengé  par  d'autres  massacres  :  c'é- 
tait partout  la  même  férocité.  Détournons  les  yeux  de  ces  hor- 
reurs, qui,  chez  un  peuple  ignorant  et  fanatique,  accompagnent 
presque  toujours  les  guerres  civiles.  Tel  était  alors  l'état  de  la  Ca- 
talogne, où  nous  reviendrons  bientôt. 

Les  antres  corps  de  l'armée  française  suivaient  la  marche  qui 
leur  avait  été  tracée.  Nous  n'en  suivrons  pas,  dans  leurs  détails, 
les  opérations,  dont  les  bulletins  officiels,  qui  n'ont  point  été  con- 
tredits par  les  récits  espagnols,  donnent  l'idée  la  plus  claiie.  On 
achevait  le  blocus  des  places  laissées  en  arrière  (  Pampelune,  Saint- 
Sébastien  ,  Santona ,  Sant-Ander),  d'où  l'ennemi  faisait  de  fré- 
quentes sorties,  où  la  perle  tomba  principalement  sur  les  divisions 
royalistes  qui  faillircui  plus  d'une  fois  se  dissoudre,  et  se  révoltè- 
rent ouvertement  contre  leur  général  comte  d'Espagne.  La  division 
Bourck entrait  dans  les  Astuiies,où  elle  eut  quelques  engagemens  et 
trouva  peu  de  résistance.  Tiîorillo  s'y  faisait  à  peine  apercevoir. 

11  en  était  encore  à  organiser  ses  milices  et  sa  légion  étrangère  au 
fond  de  la  Galice  du  côté  de  Lugo. 

Le  reste  du  premier  corps  ,  et  toute  la  réserve  alors  composée 
de  la  garde  royale  et  d'autres  troupes  d'élite,  entraient  à  Biu-gos 
le  9  mai,  et  se  poriaicnt  sur  Madrid  en  deux  colonnes;  l'une,  sons 
le  maréchal  duc  de  Reggio,  par  Yalladolid,  où  elle  fut  reçue,  le 

12  mai,  avec  le  même  enthousiasme  qu'à  Burgos  ;  l'autre,  com- 
mandée par  le  Prince  généralissime  en  personne  ,   par  Arauda  c-l 
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Bnitrago,  où  l'on  arriva  le  17  mai,  et  où  le  prince  de  Carignan  , 
arrivé  de  la  veille  au  quartier  général,  prit  le  commandement 
de  la  brigade  de  dragons  qui  lui  était  destinée. 

C'est  là  que  S.  A.  R.  trouva  un  parlementaire  envoyé  par  le 
général  l'Abisbal  et  par  la  municipalité  de  Madrid.  Il  venait  de- 
mander au  Prince  de  n'évacuer  entièrement  cette  capitale  qu'à 
l'arrivée  de  l'armée  française,  pour  éviter  les  désordres  qui  pour- 
raient résulter  de  l'effervescence  des  partis  dans  une  population 
abandonnée  à  elle-même...  Cett(f  proposition  entrant  parfaitement 
dans  les  vues  de  S.  A.  R.  fut  bien  accueillie ,  et  il  fut  convenu  ver- 
balement qu'un  corps,  aux  ordres  du  général  Zayas,  resterait  à 
Madrid  jusqu'au  24,  jour  fixé  pour  l'entrée  des  troupes  françaises, 
et  qu'il  leur  remettrait  directement  la  garde  de  la  ville  et  de  tous 
les  établissemens  publics.  Mais  plusieurs  circonstances  vinrent  em- 
barrasser, et  faillirent  faire  avorter  le  succès  de  ce  plan. 

Déjà  la  fermentation  de  l'esprit  de  parti  qui  semblait  s'être  af- 
faiblie depuis  le  départ  des  miliciens  et  des  cortès,  commençait 
à  se  réveiller  plus  vive  et  plus  furieuse.  L'Abisbal,  en  qui  les  consti- 
tutionnels avaient  mis  tant  de  confiance  et  qu'ils  avaient  investi 
d'une  sorte  de  dictature  en  lui  confiant  les  pouvoirs  de  chef  po- 
litique et  de  commandant  militaire,  qui  avait  montré  tant  de  zèle 
dans  la  poursuite  de  Bessièrcs  et  dans  l'organisation  de  son  armée, 
n'avait  fait  aucune  disposition  pour  arrêter  les  Français,  même 
aux  fameux  défilés  de  Somo-Sierra  et  de  Guadarama.  Enfin  il  com- 
mençait à  être  suspect  aux  patriotes  ,  lorsqu'il  se  répandit  un  bruit 
qu'il  machinait  avec  le  comte  de  Montijo,  Martiucz  de  la  Rosa  et 
d'autres  personnages  restés  à  Madrid,  le  dessein  de  faire  opérer 
dos  changemens  à  la  constitution.  Bientôt  il  j)arut  dans  les  jour- 
naux deux  lettres  dont  la  publication  révéla  tout  le  complot  :  l'une, 
écrite  (  11  mai)  par  le  comte  de  Montijo  au  comte  de  l'Abisbal, 
représentait  à  celui-ci  que,  dans  l'état  actuel  de  l'Espagne,  la  capi- 
tale menacée  par  les  Français  ,  la  nation  déchirée  par  ses  discordes 
civiles ,  l'armée  divisée  entre  les  partis ,  l'état  abandonné  à  un  gou- 
vernement dont  on  connaissait  l'injustice  et  la  perversité,  avec 
une  constitution  qu'il  était  physiquement  et  moralement  impossible 
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de  mettre  en  pratique,  lui  seul  (  comte  de  l'Abisbal  )  pouvait  mettre 
un  terme  à  tant  de  maux,  être  le  libérateur  de  l'Espagne  et  de 
l'Europe  entière,  en  arrêtant  les  progrès  de  l'anarchie,  de  la  guerre 
civile  et  de  l'invasion  étrangère;  l'autre  lettre  était  la  réponse  de 
l'Abisbal  (  i5  mai),  portant  que,  comme  chef  d'une  division  de 
l'armée,  il  devait  exécuter  les  ordres  du  gouvernement  à  la  tête 
duquel  se  trouvait  S.  M.,  et  qu'il  était  décidé  à  le  faire,  quoique  le 
ministère  actuel  ne  fût  pas  en  état  de  retirer  la  nation  de  l'état  cri- 
tique  oii  l'avait  réduite  l'impéritie  des  ministères  antérieurs,  et 
l'imprudence  impardonnable  du  dernier  qui  avait  provoqué  la 
guerre  actuelle  sans  déployer  l'énergie  nécessaire  pour  soutenir 
la  dignité  de  la  nation,  et  sans  proposer  les  moyens  conciliatoires 
qui  auraient  pu  réunir  les  esprits  des  Espagnols  et  prévenir  l'inva- 
>sJon  étrangère;  que  lui  aussi  était  convaincu  que  la  majorité  de  la 
nation  ne  voulait  pas  la  constitution  de  1812,  et  que  son  avis  était 
d'annoncer  à  l'armée  d'invasion,  que  la  n;!tion,  d'accord  avec  son 
Roi,  se  proposait  de  faire  dans  cette  constitution  les  changemens 
que  l'expérience  avait  indiqués  comme  nécessaires  pour  réunir  les 
esprits  des  Espagnols,  et  qu'en  conséquence  elle  devait  se  retirer 
du  territoire  espagnol  en  traitant  amicalement  par  le  moyen  de  son 
ambassadeur;  que  S.  M.  reviendrait  s'établir  à  Madrid  pour 
qu'on  ne  dise  pas  qu'elle  était  contre  sa  volonté  à  Séville;  que 
pour  faire  dans  la  constitution  les  réformes  nécessaires,  il  serait 
convoqué  d'autres  cortès;  que  le  ministre  serait  changé;  qu'il  se- 
rait décrété  un  oubli  général  de  tout  le  passé,  avec  engagement: 
d'écouter  et  d'employer,  sans  avoir  égard  à  aucune  opinion  anlé- 
rieiux',  ceux  qui  par  leurs  liunières,  leurs  services  et  leur  amour 
pour  la  patrie,  seraient  dignes  d'être  préférés..".  Le  comte  de 
l'Abisbal  regardant  ces  conditions  connue  propres  à  terminer  toute 
querelle,  avait  envoyé  copie  de  sa  lettre  aux  généraux  Mina, 
Ballesteros  et  Morillo,  pour  qu'ils  agissent  de  concert  avec  lui;  et 
en  attendant  leur  réponse,  il  avait  cru  devoir  la  communiquer  à 
quelques  ofliciers  de  son  armée;  mais  comme  il  n'y  trouvait  pas 
l'appui  qu'il  attendait,  il  se  hâta  de  publier  (  17  mai)  une  décla- 
ration dans  laquelle ,  désavouant  les  expressions  de  sa  première 
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lettre,  et  se  plaignant  des  interprétations  fansses  que  des  personnes 
malintentionnées  pourraient  en  tirer,  il  prolestait  de  son  zèle  à  sou- 
tenir la  conslitutiun  de  181 2,  telle  qu'il  l'avait  jurée ,  jusqu'à  ce 
qu'elle  eût  éprouvé  d«s  changemens  par  les  voies  qu'elle  prescrit, 
et  qu'il  considérerait  comme  traîtres  à  la  patrie  tous  les  Espagnols 
qui,  se  sé|)arant  du  chemin  tracé  par  la  loi,  cesseraient  de  lui 
obéir.  Mais  il  éfait  trop  lard  pour  regagner  la  confiance  qu'il  avait 
perdue;  il  s'était  trompé  sur  le  caractère  des  partis  qu'il  espérait 
concilier.  Les  royalistes  ne  voulaient  rien  moins  que  l'ancien  ordre 
de  choses,  le  Roi  absolu;  les  officiers  de  l'armée  constitutionnelle 
qui  se  rappelaient  sa  conduite  dans  les  affaires  de  juillet  1819,  n'y 
voyaient  qu'un  nouveau  complot  pour  les  compromettre;  et  après 
s'être  concertés  ensemble,  le  18  au  matin  ils  se  rendirent  en  corps 
chez  lui  pour  lui  témoigner  la  surprise  et  l'indignation  cpi'ils 
éprouvaient  de  sa  conduite.  En  vain  essaya-l-11  de  s'excuser  en 
leur  disant  que  c'était  dans  leur  intérêt  même  qu'il  jugeait  une 
conciliation  nécessaire.  Il  s'engagea  entre  eux  une  discussion  vio- 
lente dans  laquelle  on  l'accusa  de  trahir  la  nation  ,  et  on  lui  pro- 
posa d'abandonner  le  commandement...  Il  l'avait  fait  dès  la  veille: 
au  premier  soupçon  qu'il  eut  de  la  répugnance  de  son  état-major, 
il  avait  envoyé  sa  démission  fort  tard,  en  priant  le  martpiis  de 
Castel  dos  Rios,  son  lieutenant,  de  prendre  le  commandement 
en  chef.  Les  officiers  s'étant  retirés  fort  surpris;  l'Abisbal  fit  de- 
mander des  passe-portspourSéville,  alléguant  que  ce  serait  dans  cette 
ville  qu'il  se  justifierait.  On  les  lui  envoya  avec  l'offre  d'une  es- 
corte, qu'il  refusa;  et  quelques  heures  après,  il  sortit  de  JMadtid 
et  prit  la  route  de  France,  où  d'autres  dangers  l'attendaient.  Arrêté 
à  Vergaia  près  de  Yittoria,  malgré  le  sauf-conduit  français  dont 
il  était  porteur,  il  aurait  été  massacré  ])ar  les  royalistes,  si  des 
troupes  françaises  n'étaient  venues  l'arracher  à  la'fiu'eur  de  ses 
compati iotes  ;  et  il  lui  fallut  uneescorte  particulière  pour  arriver 
sain  et  sauf  jusqu'aux  frontières  de  France. 

Le  marquis  de  Castel  dos  Rios,  investi  du  commandement,  ne 
perdit  pas  de  temps,  et  sur  la  nouvelle  assurance  donnée  que  les 
Français  arriveraient  le  24?  d  se  hâta  de  sortir  de  Madrid  avec 
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six  à  sept  mille  homme  de  la  3^  armée  d'opération,  pour  se  pracer 
sur  la  route  de  l'Estramadure,  laissant  le  lieutenant  général  don 
Joseph  Zavas,  commandant  de  la  province,  avec  un  corps  de  ré- 
serve de  doiizc  cents  hommes  et  quelques  pièces  d'artillerie  pour 
maintenir  la  tranquillité  de  la  capitale,  jusqu'à  l'arrivée  des  Français. 

La  population  était  dans  l'attente  et  dans  l'anxiété  naturelle  en 
pareille  situation,  lorsqu'une  entreprise  téméraire  d'un  chef  royaliste 
y  vint  mettre  les  partis  aux  prises  et  ranimer  leur  fureur. 

Bessières,  qui  n'avait  pas  cessé  de  se  tenir  avec  sa  troupe  sur  le 
flanc  gauche  de  l'armée,  en  communication  avec  la  division  du 
général  Obert,  n'en  affectait  pas  moins,  comme  beaucoup  d'autres 
chefs  espagnols,  une  indépendance  souvent  nuisible  aux  intérêts 
de  la  cause  commune.  Quoiqu'il  dût  avoir  connaissance  de  la  con- 
vention faite  avec  les  autorités  de  Madrid  pour  l'entrée  des  Fran- 
çais, il  avait  imaginé,  soit  par  un  orgueil  national  mal  entendu, 
soit  pour  y  favoriser  des  passions  de  parti ,  de  les  y  devancer.  Eu 
conséquence,  il  s'était  porté  à  marches  forcées  sur  la  capitale,  où  il 
arriva  dans  la  soirée  du  20  mai  avec  une  troupe  de  onze  à  douze 
cents  hommes,  infanterie  et  cavalerie,  à  la  porte  d'Alcala.  De  là  il 
détacha  dix  à  douze  lanciers  qui  entrèrent  dans  la  Graud'Rue,  aux 
cris  de  vive  le  Roi  absolu  !  meure  la  constitution  !  auxquels  répon- 
dirent plusieurs  habitans.  En  un  moment  il  se  forma  de  tous  côtés 
de  nombreux  rassemblemcns.  Une  compagnie  envoyée  sur-le-champ 
par  Zayas  fit  rebrousser  chemin  aux  lanciers  de  Bessières,  et  Zayas, 
après  avoir  fait  prendre  les  armes  au  reste  de  sa  troupe,  se  porta 
de  sa  personne  à  la  porte  d'Alcala.  Alors  Bessières  s'avançant  lui- 
même,  il  s'engagea  entre  eux  un  pourparler  fort  vif  Le  général 
Zayas,  qui  avait  été  député  auprès  de  S.  A.  R.  à  Buitrago,  fit 
observer  à  Bessières  que,  d'après  la  convention  faite  avec  le  chef 
de  l'armée  française  pour  la  remise  de  la  place,  il  ne  pouvait  souf- 
frir que  d'autres  troupes  en  prissent  possession;  que  le  Prince 
avait  témoigné  le  plus  vif  désir  de  voir  conserver  la  tranquillité 
publique,  et  qu'il  avait  offert  ses  propres  soldais  pour  atteindre 
ce  but.  En  conséquence,  Zayas  exigeait  que  Bessières  fît  retirer  ses 
soldats  et  quittât  ses  positions;  mais  celui-ci  insistant  pour  qu'on 
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lui  livrât  les  divers  postes  de  la  ville ,  et  une  partie  de  la  popu- 
tion  témoijînant  dtjà  l'intention  de  seconder  l'entrée  des  troupes 
royalistes  qui  se  formaient  en  colonne  pour  forcer  le  passage 
Zayas  (it  avancer  les  siennes...  Il  s'ensuivit  un  engagement  auquel 
prit  part  la  populace;  mais  quelques  coups  de  canon  tirés  à  mi- 
traille la  dispersèrent,  et  un  escadron  de  cavalerie  chargeant  alors 
la  colonne  de  Bessières,  la  mit  en  pleine  déroute  et  il  se  sauva 
lui-même  laissant  deux  à  trois  cents  prisonniers.  Il  y  eut  dans  cette 
bagarre  soixante -dix  à  quatre-vingts  hommes  tués,  un  grand 
nombre  de  blessés,  la  plupart  gens  du  peuple  qui  avaient  pris 
parti  pour  les  troupes  royalistes.  Zayas  fit  enlever  les  blessés  et  les 
morts,  nettoya  les  rues,  et  tout  rentra  dans  l'ordre. 

A  la  nouvelle  de  ce  triste  événement  que  Zayas  fit  à  l'instant 
porter  par  un  courrier  au  Prince  généralissime,  S.  A.  R.  envoya  à 
Madrid  l'un  de  ses  officiers  (  M.  le  colonel  de  Vérigny),  pour  s'as- 
surer de  l'état  des  choses  et  prendre  des  mesures  en  conséquence. 
Cet  officier  fut  reçu  comme  un  ange  précurseur  de  la  libération.  Les 
vœux  impatiens  du  peuple,  encore  sous  les  baïonnettes  de  Zayas, 
ne  purent  se  contraindre.  On  accéléra  les  préparatifs  de  l'occupa- 
tion, qui  fut  avancée  d'un  jour,  et  le  23,  à  quatre  heures  du  malin, 
le  général  Latour-Foissac,  commandant  l'avant-garde  de  la  réserve, 
entra  dans  Madrid  avec  quelques  bataillons  qui  relevèrent  à  l'ins- 
tant les  constitutionnels  dans  tous  les  postes.  Il  avait  été  convenu 
que  ceux  ci  pourraient  se  retirer  sur  Séville  sans  être  inquiétés  dans 
la  première  marche.  Zayas  profila  de  l'ignorance  où  la  masse  du 
peuple  était  encore  de  l'arrivée  des  Français,  pour  opérer  précipi- 
tamment sa  retraite  sur  Talavera  de  la  Reyna. 

Bientôt  le  peuple  sortit  en  foule  des  maisons,  se  réunit  sur  les 
places,  renversa  les  pierres  de  la  Constitution,  courut  à  la  salle  des 
cortès,  enfonça  les  portes,  en  brisa  les  meubles,  les  bancs,  les 
statues  et  les  bustes,  et  jeta  par  les  croisées  les  papiers  et  les  regis- 
tres, dont  on  fit  un  feu  de  joie.  D'autres  apportèrent  sur  la  place 
Mayor  le  buste  de  Riégo,  qu'on  avait  peu  de  temps  avant  promené 
en  triomphent  il  y  fut  publiquement  brûlé  par  la  main  du  bour- 
reau, aux  cris  de  rà'e  le  Roi  absolu  !  vh'C  la  religiun  !  etc.  Au  même 
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instant  le  portrait  du  Roi  l'ut  exposé  dans  tous  les  édilices  et  dans 
tous  les  lieux  de  léunion  publique.  Des  excès  déplorables  eurent 
lieu  dnns  celte  journée.  Une  populace,  naguère  féroce  instrument 
des  clubs,  se  porta  dans  plusieurs  maisons  de  constitutionnels,  et  y 
conmiit  toutes  sortes  de  violences  et  de  brigandages...  Mais  l'arrivée 
de  quelques  autres  troupes  françaises  mit  fin  à  ces  désordres.  La 
junte  |)rovisoire,  toujours  composée  comme  à  Oyarzun ,  destitua  les 
autorités  constitutionnelles  existantes,  prit  possession  du  gouver- 
nement, rappela  l'ancienne  municipalité  (  ajuntamiento  ),  et  publia 
deux  proclamations  par  lesquelles  elle  déclarait  tous  les  actes  du 
gouvernement  constitutionnel  nuls  et  comme  n'ayant  jamais  existé, 
et  ceux  qui  l'avaient  servi  ou  qui  avaient  été  miliciens,  indignes  et 
incapables  d'exercer  aucun  emploi...  Les  maisons  furent  illuminées, 
et  toute  la  nuit  se  passa  en  léjouissances,  et  dans  l'attente  du 
lendemain. 

(24  mai.  )  Grâces  aux  précautions  prises  par  la  police  nouvelle  , 
et  surtout  à  l'attitude  calme  et  sévère  des  soldats  français,  aucun 
excès  ne  souilla  la  joie  de  cette  journée;  l'esprit  de  jiarti  suspendit 
ses  fureurs...  Un  grand  nombre  d'habitans  des  premières  classes  de 
la  société  étaient absens, les  uns  parce  qu'ils  avaient  suivi  le  Roi,  les 
autres  parce  qu'ils  s'étaient  enfuis  ou  cachés  dans  la  crainte  des  ven- 
geances populaires,  mais  la  ville  de  Madrid  n'en  présenta  pas  moins 
ua  spectacle  animé,  magnifique  et  bien  digne  de  mémoire. 

Dès  le  matin,  la  population  presque  toute  entière  s'était  portée 
hors  de  la  ville  au-devant  des  Français,  désirés  par  les  uns  comme 
des  libérateurs,  attendus  par  les  autres  comme  des  protecteurs. 
A  neuf  heures  ,  S.  A.  R.,  le  Prince  généralissime,  à  la  tète  du  corps 
de  réserve,  entra  par  la  [)orte  des  Récollets,  oii  l'on  avait  élevé  un 
arc  de  triomphe,  tandis  que  le  maréchal  duc  de  Reggio  arrivait  par 
la  route  de  Ségovie  avec  les  troupes  qui  avaient  suivi  cette  direc- 
tion. Les  rues  où  passa  le  cortège  étaient  ornées  de  tentures,  de 
guirlandes  de  fleurs,  de  drapeaux  et  de  devises  analogues  à  la 
circonstance;  elles  étaient  pleines  d'un  peuple  avide  d'émotions. 
Le  son  de  mille  cloches  se  mêlait  dans  les  airs  à  l'éclairés  fanfares, 
aux  accords  delà  musique  militaire,  aux  plus  brnyans  fransjjorls 
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de  l'allégresse  populaire;  des  s^'roupcs  de  femmes,  dansant  au  son 
du  tambourin  et  des  castagnettes,  jetaient  des  fleurs  sur  le  passage 
du  Prince.  Les  fenêtres  et  les  balcons  étaient  garnis  de  femmes  bril- 
lantes de  beauté  et  de  parure,  agitant  des  drapeaux  blancs  aux 
armes  de  France  et  d'Espagne.  On  essaierait  en  vain  de  rendre 
l'enthousiasme  de  cette  multitude  qui  se  pressait  autour  du  Prince 
et  de  ses  soldats,  non  moins  imposans  par  leur  admirable  dis- 
cipline que  par  leur  belle  tenue  militaire.  L'histoire  ne  trouvera 
jamais  de  coideurs  assez  riches  pour  peindre  dignement  ce  grand 
tableau. 

Le  Prince  généralissime,  par  un  sentiment  qu'apprécieront  tous 
les  cœurs  généreux,  n'avait  point  voulu  loger  dans  le  palais  du 
Roi.  Il  alla  descendre  à  l'hôtel  de  Villa  Hermosa,  où  les  autorités 
vinrent  lui  rendre  leurs  hommages.  La  cavalerie  fut  élablie  au 
Prado...  Une  partie  de  l'armée  fut  à  l'instant  dirigée  sur  Aranjuez 
et  Tolède  :  le  reste  fut  établi  à  Madrid  et  dans  les  environs,  de 
manière  à  ne  pas  incommoder  les  habitans...  Il  avait  été  publié  la 
veille,  au  quartier  général  d'Alcobendas,  une  proclamation  par  la- 
quelle le  Prince,  rappelant  aux  Espagnols  le  respect  qu'il  avait 
montré  pour  l'indépendance  du  pays,  et  leur  annonçant  la  néces- 
sité de  procéder,  dans  l'absence  du  Roi,  à  la  nomination  d'une 
régence,  convoquait  les  membres  des  conseils  suprêmes  de  Castille 
et  des  Indes,  à  qui  serait  confié  le  choix  de  cette  régence.  Cette 
proclamation,  contre-signéc  par  le  conseiller  d'Etat  commissaire 
civil  de  S.  M.  T.  C,  fut  affichée  dans  fliadrid;  elle  y  redoubla  l'en- 
thousiasme que  l'arrivée  du  Prince  avait  excité  :  toute  cette  jour- 
née enfin  fut  une  suite  d'émotions  nouvelles,  et  des  illuminations 
brillantes  en  prolongèrent  les  plaisirs  bien  avant  dans  la  nuit. 

Cependant  les  deux  conseils  suprêmes  convoqués  par  le  Prince 
s'étaient  réunis;  mais  ne  se  jugeant  pas  autorisés  par  les  lois  du 
royaume  à  élire  eux-mêmes  la  régence,  ils  s'étaient  bornés  à  pré- 
senter au  Prince  la  liste  des  sujets  qui  leur  paraissaient  les  plus 
propres  à  ces  hautes  fonctions.  C'étaient  le  duc  de  l'Infanfado,  pré- 
sident du  conseil  de  Castille;  le  duc  de  Montemar,  président  du 
conseil  des  Indes;  l'évêque  d'Osma,  le  baron  d'Eroles  et  Don  An- 
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tonio  Goinez  Calderon,  ces  deux  derniers  membres  de  la  junte 
provisoire  de  gouvernement.  Ils  furent  reconnus  le  25  par  S.  A.  R., 
au  nom  de  S.  M.  le  Roi  de  France,  comme  composant  la  régence 
du  royaume  pendant  la  captivité  de  S.  M.  le  Roi  Ferdinand  VII. 

Un  des  membres  de  cette  régence,  le  plus  distingué  de  tous 
par  sa  naissance  et  par  son  rang ,  le  duc  de  l'Infantado,  voulait 
en  vain  se  défendre  d'accepter  ces  hautes  fonctions,  et  il  ne  céda 
qu'aux  vives  instances  du  Prince.  Un  autre,  le  baron  d'Eroles,  était 
absent  pour  le  service  du  Roi  en  Catalogne,  sa  place  resta  comme 
vacante;  et  la  régence,  à  laquelle  on  attribua  le  titre  d'altesse 
royale,  prêta  serment  d'obéissance  au  Roi,  quand  il  serait  délivré 
de  captivité,  et  de  fidélité  aux  lois  et  statuts  du  royaume ,  et  elle 
entra  sur-le-champ  en  fonctions. 

Tandis  qu'un  faible  parti,  composé  d'un  petit  nombre  de  grands 
et  de  quelques  chefs  de  la  faction  des  anilleros  restés  à  Madrid , 
rêvait  encore  le  projet  de  faire  demander  une  constitution  nou- 
velle où  l'on  eût  fortifié  le  pouvoir  monarchique  et  fait  entrer  une 
chambre  des  pairs,  tandis  que  la  majorité  de  la  Grandesse,  en  pro- 
testant de  son  dévouement  au  Roi  dans  son  adresse  au  duc  d'An- 
goulême,  semblait  elle-même  solliciter  des  lois  protectrices,  le 
peuple  implorait  le  pouvoir  absolu,  et  la  régence  entrait  tout-à-fait 
dans  ses  voies.  Elle  commença  par  rappeler  les  ministres  qui  com- 
posaient le  Conseil  du  Roi  lors  de  la  révolution  de  1820  (i) , 
excepté  qu'en  l'absence  de  Don  Ant.  Vargas  y  Laguna,  alors  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  elle  confia  son  portefeuille  à  Don 
Victor  Saez,  confesseur  du  Roi,  qui  le  garda  définitivement.  La 
junte  rétablit  ensuite,  autant  qu'elle  put,  les  autorités  que  la  révo- 
lution avait  détruites  ou  modifiées,  confirma  des  chefs  de  bandes 
royalistes  dans  les  grades  qu'ils  s'étaient  arrogés,  et  nomma  le 
lieutenant  général  Egnia  capitaine  général  des  armées  espagnoles... 
INous  passons  rapidement  sur  ces  nominations;  mais  l'histoire  doit 


(i)  C'étaient  A\vs.affaires  étrangères^  Don  Vargas  y  Lagnna;  grâces  et  justice. 
Don  Garcia  Délia  Torre  ;  intérieur.  Don  ArnaVès;  guerre  ,  le  maréchal  do 
camp  Browa  Sau  Juan  ;  marine  ,  Don  Salazar;  finances ,  Don  Eno. 
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tenir  note  du  décret  par  lequel  ia  réi;ence  confirma  ceux  de  la 
junte  provisoire,  et  annula  tous  les  actes  émanés  du  gouvernement 
constitutionnel ,  et  par  conséquent  les  emprunts  des  cortès,  mesure 
qui  avait  dt^'à  fait  une  sensation  si  fâcheuse  sur  toutes  les  places 
de  l'Euiope;  d'ailleurs  elle  déclara  indignes  et  incapables  d'exercer 
aucunes  fonctions  sous  le  gouvernement  royal  ceux  qui  en  avaient 
accepté  de  nouvelles  sous  le  régime  constitutionnel,  et  surtout  les 
miliciens;  elle  ordonna  aux  intendans  de  province  de  suspendre 
immédiatement  la  vente  des  biens  (  d'église  ou  d'état  )  affectés  au 
crédit  public,  et  rendit  au  clergé  séculier  et  régulier  leurs  dîmes  et 
leurs  droits.  Quant  aux  mesures  d'ordre  public,  elle  soumit  à  la  sur- 
veillance d'un  surintendant  général  de  police  tous  les  individus  qui 
s'étaient  rendus  ou  se  rendraient  suspects  à  cause  de  leurs  opinions 
et  de  leurs  principes  contraires  à  la  religion  et  au  trône.  Des  arres- 
tations nombreuses  eurent  lieu  en  conséquence  à  Madrid  et  dans 
les  provinces. 

1!  serait  trop  long  d'entrer  dans  le  détail  des  mesures  que  la 
régence  prit  pour  organiser  l'administration  publique,  l'armée  et 
les  finances  :  le  désordre  était  dans  toutes  les  parties.  Elle  ne  par- 
vint pas  à  le  faire  cesser...  Elle  n'avait  pas  d'argent,  le  pays  était 
épuisé;  le  trésor  de  l'armée  française,  qui  fournissait  à  l'entretien 
de  l'armée  royale,  fut  encore  obligé  de  pourvoir  aux  dépenses  de 
la  régence  et  de  l'administration  publique  :  les  impôts  ne  produi- 
sirent de  long-temps  encore  que  de  faibles  ressources  dans  les 
])rovinces,  et  l'emprunt  qu'elle  ouvrit  ue  trouva  point  de  sous- 
cripteurs. 

Enfin  la  régence  avait  promis,  en  arrivant  au  pouvoir,  une  ad- 
ministration monarchique,  sage,  juste  et  vigoureuse,  exempte  de 
passions  et  de  faiblesse  :  elle  ne  put  pas  tenir  cette  promesse, ...  et 
Madrid  serait  bientôt  tombée  dans  la  plus  horrible  anarchie  si  la 
j  présence  du  Prince  généralissime  n'avait  contenu  la  fureur  d'ui:c 
faction  iniplacable  dans  ses  vengeances... 

Ici  les  opérations  militaires  se  croisent  avec  les  affaires  poli- 
tiques, de  manière  à  nous  obliger  d'interrompre  souvent  nos  récits^.. 

S.  A.  R. ,  aussitôt  son  entrée  à  Madrid,  avait  envoyé  le  lieu.- 
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tenant  général  Yallin,  avec  l'avant-gatde  dix  premier  corps  ren- 
forcé de  deux  réginiens  de  cavalerie  légère  et  de  quatre  pièces 
d'artillerie,  à  la  poursuite  du  corps  de  Zayas  sur  la  route  de  Ta- 
lavera  de  la  Rcyna,  de  manière  à  l'atteindre  le  26  mai  à  3  heures 
et  demie,  époque  à  laquelle  on  pouvait  l'attaquer  aux  termes 
de  la  convention  conclue  pour  l'évacuation  de  la  capitale.  Après 
deux  jours  et  une  nuit  de  marche  forcée,  le  général  Vallin  re- 
gagna l'avance  que  Zayas  avait  sur  lui,  et  il  le  joignit  le  27  à 
six  heures  du  matin,  à  une  demi-lieue  dcTaJavera,  piès  du  pont 
sur  l'Alberche.  La  ville  était  occupée  par  environ  trois  mille 
hommes  d'infanterie,  cinq  cents  chevaux  et  quatre  pièces  d'ar- 
tillerie. Deux  escadrons  de  chasseurs  passèrent  le  pont  pour  en- 
gager l'action  par  une  charge ,  tandis  que  d'autres  corps  filaient 
sur  la  droite  et  la  gauche.  Mais  l'ennemi  se  voyant  menacer  sur 
ses  flancs  ne  songea  plus  qu'à  se  retirer  précipitamment  par  le 
pont  du  Tage  ,  et  'parvint,  en  gagnant  les  bois  qui  bordent  la  route 
do  l'Estramadiu'c,  à  éviter  les  charges  de  la  cavalerie  ,  après  avoir 
perdu  quelques  hommes  et  quinze  voitures  chargées  d'armes  qui 
tombèrent  au   pouvoir  des  Français... 

Il  était  devenu  nécessaire,  d'après  la  retraite  des  cortès,  de  faire 
marcher  des  troupes  sur  l'Andalousie  et  l'Estramadure,  où  les  Cons- 
titutionnels avaient  des  forces  encore  imposantes  :  l'armée  de  l'A- 
bisbal,  maintenant  sous  les  ordres  de  Lopcz  Banos  et  de  Zayas, 
divers  petits  corps  incomplets  sous  les  maréchaux  de  camp  Mos- 
coso  ,  Pedro  Cevallos  et  Placencia  ,  dont  on  voulait  faire  une  ar- 
mée de  réserve  sous  le  commandement  de  Villacampa,  et  la  gar- 
nison de  Séviile  de  quatre  à  cinq  mille  hommes,  chargée  de  la  garde 
du  Roi  ;  corps  dont  l'ensemble  pouvait  offiir  avec  les  milices  vo- 
lontaires de  Madrid  trente  mille  hommes.  Ainsi  le  Prince  généralis- 
sime fit  former  deux  colonnes  mobiles  :  l'une  de  sept  mille  hommes 
commandés  par  le  lieutenant  généial  comte  BordesouUe,  qui  avait 
ordre  de  se  porter  sur  Séviile  par  Aranjuez,  la  3Ianche  et  Cor- 
doue  ;  l'autre  de  huit  mille  hommes  sous  le  général  comte  de 
Bourmont ,  qui  devait  prendre  à  Talavera  de  la  Reyna  l'avant- 
garde  du  général  Vallin  ,  se  diiiger  par  Truxillo  sur  l'Estrama- 
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dure,  et  opérer  ensuite  selon  les  circonstances,  soit  pour  marcher 
sur  Badajoz  (si  les  cnrtès  y  faisaient  transporter  le  Roi),  soit  pour 
aller  rejoindre  à  Séville  la  première  colonne. 

On  ne  laissa  dans  Madrid  qu'environ  5,000  hommes;  le  reste 
fut  cantonné  dans  les  environs;  mais  de  manière  à  pouvoir  se  réu- 
nir promptement  si  les  circonstances  l'exigeaient. 

Le  mouvement  de  ces  deux  colonnes  flanquées  par  des  gué- 
rillas royalistes  commença  le  premier  juin;  il  n'éprouva  que  peu 
d'opposition.  Le  8  jidn,  le  général  duc  de  Dino,  commandant  l'a- 
vant-garde  de  la  première,  atteignit  et  dispersa  près  de  Santa-Crux 
une  division  ennemie  de  quinze  cents  hommes  commandée  par 
Placencia  ,  lui  prit  un  drapeau,  deux  canons  de  8,  et  six  cent 
cinquante  hommes;  et  le  lendemain,  connue  le  reste  de  la  colonne 
de  Placencia  voulait  gagner  les  montagnes  de  Villices,  le  duc 
de  Dino  vint  à  bout  de  la  joindre  encore;  et  dans  un  nouveau 
cojiibat  où  trois  escadrons  firent  seuls  quelque  résistance  ,  il  lui 
fit  de  nouveau  deux  cent  soixante  prisonniers.  On  a  distingué 
dans  ces  affaires  S.  A.  le  prince  de  Carignan  cjui  ,  n'ayant  pu  faire 
arriver  sa  biigaile  de  dragons  assez  à  temps  pour  preudie  part  au 
coudiat,  s'était  jeté  de  sa  personne  comme  volontaire  àl'avant-garde, 
et  avait  chargé  la  cavalerie  de  Placencia  avi-c  une  bravoure  qui  fut 
admirée  des  soldats.  Après  ces  deux  affaires,  Placencia  se  sauva 
avec  les  débris  de  son  corps  dans  la  Sierra  ]\Iorena  ,  et  la  co- 
lonne du  général  BordesouUe  suivit  tranquillement  la  route  de 
Cadix  par  Cordoue  ,  où  il  se  fit  (le  \^  juin)  en  faveur  de  la  cause 
royale,  après  la  retraite  des  constitutionnels  ,  un  mouvement  que 
l'arrivée   des  Français  vint   bientôt  appnver   [l'ijniii). 

De  son  côté,  la  colonne  du  général  Ijoiu-mon!:,  léunie  à  l'avant- 
garde  du  général  Valliu,  flanquée  par  le  corps  du  chef  royaliste 
Merino,  enlevait  le  |)assage  du  pont  d'Arzobispo  ,  se  portait  par 
la  rive  droite  du  Tage  sur  Almaras  et  Tiuxillo,  qu'elle  occupa 
le  II.  De  là,  le  général  Botumont  envoya  un  détachement  d'infan- 
terie et  de  lanciers  sur  Cacerès ,  pour  y  achever  la  desorganisation 
du  gouvernement  révolutionnaire,  et  favoriser  l'armement  des 
royalistes.  Ils  vinrent  grossir  la  troupe  de  Merino  ,  qui  mit  en  dé- 
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route  les  guérillas  de  l'Empecinado...  Dans  toute  celte  expédition  , 
]es  troupes  françaises ,  trouvant  la  population  disposée  à  les  se- 
conder, n'éprouvaient  d'autre  contrariété  que  de  ne  pouvoir  joindre 
l'ennemi,  dont  la  seule  tactique  était  d'éviter  les  actions;  ainsi  ce 
n'est  qu'au  bout  de  cinq  à  six  jours  de  marche  pénible ,  que  l'avant- 
gardc  du  comte  de  Bourmont  put  atteindre  l'arrière-j^arde  de 
Lopès  Banos  à  San  Lucas  la  Mayor,  le  19,  et  à  San  Juan  del  Puerto, 
le  ai;  mais  l'atteindre  c'était  la  vaincre.  On  lui  prit  dans  la  première 
affaire  trois  cent  cinquante  hommes,  quatre  cents  chevaux,  deux 
étendards  et  une  quarantaine  de  voitures  d'équipages  ;  et  dans 
la  seconde,  au  moment  de  son  embarquement  pour  Cadix,  vingt 
pièces  de  canon  ,  et  une  grande  quantité  de  caissons... 

La  marche  des  deux  colonnes  françaises  avait  été  combinée  pour 
empêcher  la  jonction  des  troupes  de  Lopès  Banos  avec  celle  de  Vil- 
lacampa,  commandant  cette  armée  de  réserve,  qui  n'a  guère  existé 
que  sur  le  papier  ,  et  surtout  pour  surprendre  les  cortès  à  Séville, 
avant  le  départ  du  Roi.  Le  premier  plan  ne  fut  atteint  qu'en  partie, 
et  le  second  manqua  par  une  suite  de  circonstances  dont  il  faut 
reprendre  le  récit. 
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séjour  du  Roî  et  des  cortès  à  Séville.  —  Changement  de  ministère.  —  Mesures 
de  défense.  —  Discussions  sur  la  suspension  du  Roi. —  Nomination  d'une 
régence.  —  Départ  du  Roi  et  des  cortès  pour  Cadix. —  Soulèvement  de  Sé- 
ville. —  Entrée  de  Lopès  Ranos.  —  Arrivée  des  Français.  —  Installation  des 
cortès  et  du  roi  d'Espagne  à  Cadix.  —  État  de  Madrid  sous  la  régence. — 
Réception  des  ambassadeurs.  — Suite  des  opérations  militaires  en  Galice.  — 
Capitulation  de  Morillo.  —  Prise  du  Ferrol  et  de  la  Corogne.  —  Formation 
du  5®  corps.  —  Opérations  du  4*  corps  en  Catalogne.  —  Excursion  de  Mina. 
—  Investissement  de  Barcelone.  —  AfTaires  de  Molins  del  Rey,  Martorell 
et  Jorba.  —  Marche  de  Molltor.  — Prise  de  Valence,  de  Lorca.  —  Yictoiie 
de  Campillo  de  Arenas.- — Situation  du  Prince  généralissime  à  Madrid.  — 
Départ.  —  Capitulation  de  Ballesteros.  —  Décret  d'Andnjar,  et  ses  suites.  — 
Arrivée  du  prince  devant  Cadix. 

Le  Roi  était  arrivé  à  Séville  le  10  avril ,  deux  jours  plutôt  qu'il 
n'était  marqué  dans  son  itinéraire;  et  il  était  logé  à  l'Alcazar  ,  an- 
tique palais  depuis  long-temps  abandonné,  attendant  ce  qu'il  plai- 
rait aux  cortès  de  décider  à  son  égard.  Mais  les  députés,  retardés 
par  la  difficulté  des  transports  ,  et  dans  la  ci  ainte  d'être  enlevés  sur 
la  route  par  les  guérillas  royalistes ,  ne  se  trouvèrent  que  le  23  avril 
en  nombre  requis  pour  reprendre  leurs  séances.  Le  voyage  n  avait 
été  agréable  ni  pour  le  Roi,  ni  pour  eux.  Mais  leur  président, 
M.  Florès  Calderon,  en  rouvrant  les  séances,  n'en  crut  pas  moins 
devoir  lein-  adresser  des  félicitations  que  l'histoire  ne  peut  pas  ra- 
liiier,  mais  dont  elle  a  quelques  traits  à  recueillir. 

«  Au  milieu  de  mille  obstacles,  dit-il,  et  malgré  tous  ceux  qui  nous  les  ont 
suscités,  nous  venons  de  donner  à  l'Europe  entière  un  nouvel  exemple  propre 
à  la  détromper,  en  nous  transportant,  avec  une  tranquille  lenteur  ,  des  bords 
du  Muii7.;inarès,  si  féconds  eu  vertus  héroïques  ,  dans  les  plaines  vastes  et  dé- 
licieuses du  Guadalquivir  oii  nous  avons  conduit  la  liberté  comme  en  triomphe, 
avec  le  secours  du  digne  général  qui  nous  accompagnait,  et  des  braves  Espa- 
gnols dont  la  discipline  et  le  courage  méritent  des  éloges  éternels.  En  enten- 
dant ce  nom  sacré,  tous  les  peuples  accourent  et  s'empressent  de  nous  féli- 
citer, s'offrant  d'eux-mêmes  comme  victimes  volontaires  ,  plutôt  que  de  souffrit 
aucune  profanation  de  leur  territoire. 


/<()o  HISTOIRE  ETRANGERE.  (i8:i'3.; 

<■  Les  sentiineiis  qui  nous  uniinaicnt  tous  au  moment  où  nous  quittâmes  l'iié- 
roïque  municipalité  de  Madrid,  Je  feu  sacré  qui  remplissait  nos  âmes,  sem- 
blent s'être  propagés  dans  toutes  les  provinces  ;  à  notre  passage  ,  tous  les 
coeurs  étaient  remplis  des   mêmes  émotions. 

«  C'est  ainsi,  Messieurs,  que  la  commission  des  cortés  a  parcouru  l'espace 
de  Madrid  à  SéviUe  ;  son  voyage  a  été  une  marche  tiiompbale.  C'est  ainsi  que 
les  faits  ont  prouvé  votre  prudence  et  celle  du  gouvernement  de  S.  M.  ,  et 
que  les  ennemis  de  notre  bonheur  ont  vu  leurs  plans  déconcertés  et  la  faus- 
seté de   tous  leurs  sinistres  pronostics. 

ic  lis  n'ont  pas  pu  empêcher  notre  réunion  dans  cet  auguste  et  nouveau 
sanctuaire,  qui,  servant  d'asile  à  notre  indépendance  et  à  notre  liberté,  les 
met  à   couvert  des  couvidsions  violentes  du  desposiiine. 

«  C'est  ici  que  nous  attendrons  sans  crainte  les  propositions  que  l'on  n'a 
jamais  faites,  mais  que  l'on  a  feint  de  faire  pour  séduire  les  imprudens  elle» 
faibles. 

«t  Nous  répétons  qu'en  formant  notre  constitution,  nous  n'avons  pas  pré- 
tendu la  laisser  exposée  à  tous  les  changemens  du  caprice,  ni  lui  donner  une 
invariabilité,  une  éternité  que  les  choses  humaines  ne  comportent  pas  ;  mais 
que  nous  soumettrons  à  des  formes  lixes  et  précises,  quand  il  conviendra  à 
la  nation  d'en  agir  ainsi  ,  les  altérations  que  le  temps  et  l'expérience  rendront 
nécessaires  ,  et  que  nous  ne  souffriions  pas  qu'aucun  autre  pouvoir  sur  la  terre 
s'altiibue  une  sorte  d'initative  qui  confonde  et  renverse  les  droits  les  plus 
sacrés... 

a  C'est  ici  qu'ils  éprouveront  de  nouveau  que  nous  ne  transigeons  jamais 
avec  rini(|uité,  ni  avec  rien  de  ce  qui  peut  compromettre  l'honneur  de  la 
grande  nation  qui  nous  a  confié  ses  destinées;  ils  verront  encore  une  fois 
déjouer  leurs  intrigues  les  plus  habiles,  auxquelles  il  nous  aura  suffi  d'op- 
poser la  prudence  et  l'éuergie  qui  caiaclérisent  la  nation. 

«  C'est  ici  eulin  que  nous  leur  ré{)èterous  les  leçons  fpi'ils  n'ont  jamais  dû 
oublier,  et  dout  ils  doivent  retrouver  les  vestiges  à  chaque  pas  qu'ils  font 
sur  le  territoire   sacré  qu'ils  ont  osé  profaner  pour  leur  malheur. 

«  l'ermes  dans  nos  desseins,  dignes  représcntans  de  l'héroïque  cation  espa- 
gnole ,  nous  travaillerons  d'une  main  à  consolider  le  teu)ple  que  nous  élevons 
à  la  liberté  et  à  la  vertu;  et,  de  l'autie,  nous  tiendrons  i'epee  pour  défendre 
notre  ouvrage  contre  ceux  tjui  tentent  de  le  détruire.  S'il  le  faut,  nous  nous 
mêlerons  dans  les  rangs  de  nos  concitoyens  ,  et  nous  prouverons  au  monde 
entier,  par  de  nouveaux  exem|iles  de  vertu,  de  valeur,  que  chaque  jour 
nous  sommes  toujours  plus  dignes  de  la  haine  et  de  1  animadversion  des 
tyrans  ,  de  l'amour  et  de  la  reconnaissance  des  peuples  libres  ,  et  de  i'admi- 
ratiôu  des  nations  et  des  siècles...  » 

A  la  suite  do  ce  discours,  fort  applaudi  des  galeries  que  le  pré- 
sident rappela  à  l'oidre  ,  on  fit  lectuie  de  deux  dépèches  du 
gouvernement,  annonçant  cpie  S.  M.,  acceptant  la  démission  des 
ministres  de  l'intérieur  et  d'outre-mer,  noiumés  avant  le  départ  de 
Madrid,  les  avait  reiuplacés  par  don  Mariategui  et  don  Manuel 
Munos,  adjudant  général  d'état-major  j  choix  qui  ne  furent  pas 
encore  définitifs.  Le  reste  de  la  séance  fut  consacre  à  une  discus- 
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sion  sur  la  guerre  que  la  France  venait  de  commencer.  On  de- 
manda au  ministre  des  affaires  étrangères  (c'était  encore  M.  Éva- 
riste  Sau-lMiguel  qui  tenait  le  portefeuille)  si  la  France  avait  fait 
précéder  les  hostilités  d'une  déclaration  de  guerre  :  il  répondit 
que  la  seule  pièce  venue  à  sa  connaissance  était  la  proclamation 
du  ducd'Angoulème  ;  pièce  que  divers  orateurs  s'appliquèrent  en- 
suite à  commenter,  et  au  sujet  de  laquelle  ils  cherchèrent  à  dé- 
montrer que  la  conduite  de  la  France  était  contraire  au  droit 
des  gens... 

Plusieurs  autres  questions  furent  adressées  aux  ministres  sur 
l'état  des  relations  de  l'Espagne  avec  les  cabinets  étrangers,  sur  les 
mesures  que  le  gouvernement  avait  prises  pour  résister  à  l'agres- 
sion ,  sur  le  manifeste  à  faire  à  la  nation  à  ce  sujet,  et  sur  les 
comptes  à  rendre  par  les  ministres.  On  se  borna  à  la  proposition 
faite  par  M.  Sanchez,  que  le  gouvernement,  sans  attendre  l'examen 
des  comptes  rendus  parles  différens  ministères,  proposerait  im- 
médiatement aux  cortès  les  moyens  de  pourvoir  aux  besoins  de 
la  guerre. 

Ce  jour  même,  le  gouvernement ,  qui  venait  de  recevoir  la  nou- 
velle de  l'entrée  des  Français  sur  le  territoire  espagnol  ,  arrêta 
la  rédaction  de  la  déclaration  de  guerre  contre  la  France,  en 
ces  termes  : 

DÉCRET. 

<<  Considérant  que  le  territoire   espagnol   a   été  envahi  par   les   troupes   du 

■  gouvernement  français  sans  déclaration  de  guerre,  et  sans  aucune  de  ces 
«  formalités  que  l'usage  a  consacrées  ;  considérant  que  cet  acte  d'agression  ne 
«  peut  être  regardé  que  comme  une  violation  du  droit  des  gens  et  comme  un 
«  commencement  formel  d'hostilités  contre  l'Espague  ;  considérant  qu'il  est 
«  de  mon  devoir  de  repousser  la  force  par  la  force,  de  défendre  l'intégrité  des 
«  États  de  la  monarchie  et  de  punir  laudace  des  ennemis  qui  l'envahissent; 
«  j'ai  résolu,  après  avoir  consulté  le  conseil  d'État,  conformément  à  l'art.  aSS 

■  de  la  consîitution  politique  ,  de  déclarer  la  guerre  ,  comme  en  effet  je  la  dé- 
«  clare  à  la  France;  et  en  conséquence  j'enjoins  et  ordonne  aux  autorités 
«  compétentes  de  la  comhaltre  par  mer  et  par  terre,  par  tous  les  moyens  qui 
-  sont  en  leur  pouvoir,  aiusi  que  l'autorise  le  droit  des  gens.  J'ordonne  en  outre 
«  que  ma  déclaration  de  guerre  soit  publiée  avec  toute  la  solennité  convenable. 
«  Vous  le  tiendrez  pour  entendu,  et  vous  la  ferez  imprimer,  publier  et  circuler. 

«  A  l'Alcazar  de  Séviîlc,  le  2  3  avril  182  3. 

«  Si^né  Ferdinand. 
•  A.  D.  Evarlste  SAN-iMrGUEi..  • 

Annuaire  hist.  pour  182^.  2Ç 
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Cette  déclaration  fut  à  l'instant  expédiée  à  tous  les  coniniandans 
de  provinces  et  d'arn)éos  d'opération  :  on  Inii'  rappela  les  ins- 
tluctions  déjà  données  d'éviter  toute  action  générale  avec  l'en- 
liemi,  de  le  harceler  sur  ses  flancs  et  sur  ses  derrières,  d'inter- 
cepicfer  ses  convois  et  ses  communications,  de  se  borner  enfin  à  la 
guerre  défensive.  On  envoya  en  même  temps,  dans  tous  les  ports, 
les  ordres  les  plus  pressans  de  courir  sur  les  vaisseaux  fran- 
çais. On  espérait  qu'il  sortirait  des  ports  d'Angleterre  plusieurs 
corsaires  sous  pavillon  espagnol  :  cette  espérance  a  été  trompée. 
On  sait  que  le  commerce  fiançais  a  peu  souffert,  et  que  le  gou- 
vernement n'a  pas  eu  à  regietter  l'exemple  généicux  qu'il  avait 
donné. 

(  14  avril.)  Le  lendemain,  le  ministre  San-Mignel  vint  présenter 
aux  cortès  le  mémoire  qu'on  lui  avait  deniandé  sur  l'état  des  rela- 
tions diplomatiques  de  l'Espagué,  et  y  ajouta  ce  qui  suit  : 

«  Le  désir  de  satisfaire  à  la  question  d'un  honorable  dépulé,  dans  l;i  séance 
d'hier,  dit-il,  pour  savoir  si  le  gouvernement  français  avait  de  lui-même,  ou 
par  l'intermédiaire  de  quelque  puissance  ,  fait  des  propositions  à  rF.sj)agbe , 
après  la  suspension  des  rapports  diplomatiques  enti'e  les  deux  pays,  et  la 
considération  qu'une  explication  franche  sur  cet  objet  servirait  à  dissiper  de 
graves  erreurs,  m'ont  déterminé  à  y  ajouter  des  détails  que  je  n'avais  pas 
jugés  assez  întcressans  pour  trouver  place  dans  mon  exposé. 

o  J'ai  dit  que  le  gouvernement  de  S.  M.  avait  conuimniqué  au  cabinet  an- 
glais des  copies  officielles  des  notes  reçues  des  quatre  puissances  continentales, 
et  les  réponses  faites  à  ces  noies  étiquetées,  protestant  l'e  nouveau  contre  tout 
droit  d'intervention  dans  les  affaires  de  l'Espagne  ,  nous  avions  espéré  que 
la  Grande-Bretagne  interposerait  ses  bons  offices  pOui'  éviter  une  rupture  dont 
les  résultats  pouvaient  être  si  funestes.  Le  gouvernement  anglais,  désirant  de 
son  côté  maintenir  la  paix  du  Continent ,  entreprit  en  effet  d'empêcher  la 
rupture;  et  comme  le  gouvernement  français  alléguait  des  vices  de  notre  cons- 
titution comme  des  raisons  de  nous  faire  la  guerre ,  l'Angleterre  nous  ex- 
prima le  désir  que  nous  pussions  offrir  des  concessions  telles  qu'elles  pussent 
servir  de  base  à  des  négociations.  Mais  quelle  proposition  le  gouvernemelit 
pouvait-il  faire  en  pareilles  circonstances  .''  des  modifications  dans  la  consti- 
tution ?  Proposer  des  modifications  aux  coités  aurait  été  se  dégrader  lui- 
même,  après  avoir  reçu  dans  les  mémorables  séances  des  9  et  1 1  janvlei' 
une  approbation  si  générale  et  si  solennelle  de  sa  conduite.  Le  gouvernenient 
persista  donc  dans  ses  premières  déclarations.  II  ne  voulut  pas  se  rendre  cou- 
pable de  la  plus  absurde  inconséquence. 

«Tandis  que  la  (irande-Bretagne  faisait  des  démarches  inutiles  pour' le 
maintien  de  la  jiaix  ,  on  rounnuuiquait  au  gouvernement  espagnol  trois  notes 
tendantes  an  même  but.  Je  ne  puis  me  rappeler  parfaitement  le  contenu  de 
ces  trois  comunioicùlions,  qui  me  furent  Inès  par  sir  W.  A'Court,  par  l'ordre  de 
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soa  cabinet,  sans  les  accompagner  d'aucune  note ,  et  de  laquelle  je  i^'ai  qu'un 
mémorandum  dans  mes  cartons.  Mais  je  puis  assurer  que  les  prétentions  mises 
fu  avant,  étaient  : 

«  i^*  Que  la  conslitiitioa  serait  dé.larée  être  octroyée  par  le  Roi,  d'où  elle 
procédait  comme  de  sa  source  légitime  ; 

«  2°  Que  le  conseil  d'Élat  serait  nommé  par  le  Roi,  et  participerait  à  la 
puissance  législative  ; 

«  3°  Qu'il  serait  déclaré  que  le  temps  de  Taire  des  réformes  à  la  constitution 
^tait  arrivé; 

«  4°  Que  les  députés  aux  corlès  devraient  avoir  une  propriété  de....  indi- 
quée par  la  constitution,  comme  condition  de  leur  éligibilité. 

«  Il  n'était  pas  mention  dans  les  communications  de  M.  Canning  à  sîr 
Vi .  A'Conrt,  de  la  première  de  ces  quatre  propositions. 

X  Ces  communications,  faites  verbalement  ,  ne  pouvaient,  d'après  les  vues 
du  gouvernement  de  S.  M. ,  rien  changer  à  l'État  de  la  question  ,  d'abord  parce 
que  les  altérations  demandées  dans  la  constitution  avaient  été  refusées  de 
la  manière  la  plus  explicite  dans  les  réponses  aux  notes  de  la  sainte  alliance, 
et  par  la  déclaration  solennelle  des  cortes  ,  dans  leurs  séances  dts  9  et  1 1  jan- 
vier ;  ensuite  parce  que  ces  propositions  n'étaient  pas  faites  d'une  manière 
«onvenable  dans  des  matières  d'une  si  haute  importance  ;  et  enfin  parce  que 
la  manière  vague  dont  le  vicomte  de  Chateaubriand  5'était  énoncé  portait 
a\ec  elle  le  caractère  de  la  mauvaise  foi  dont  l'Espagne  avait  déjà  acqnis  tant 
de  preuves. 

«  Pour  ces  raisons  puissantes  et  d'autres  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'établir, 
le  gouvernement  de  S.  M.  a  jugé  convenable  de  ne  pas  donner  d'attention 
aux  insinuations  qui  avaient  été  faites  ;  et  supposant  que  ces  documens  con- 
servaient toujours  le  caractère  confidentiel  dans  lequel  ils  avaient  été  présentés, 
le  gouvernement  n'avait  pas  cru  devoir  en  parler  dans  sou  premier  exposé  ; 
mais  comme  la  malveillance  voudrait  faire  supposer  que  la  France  avait  liai  de 
nouvelles  propositions  ;  que  ces  propositions  avaient  été  rejetées  ,  et  que  1  obs- 
tination du  gouvernement  espagnol  avait  été  en  partie  cause  de  l'invasion  de 
l'arraée  française  ,  il  était  devenu  nécessaire  de  faire  connaître  aux  cortès  que 
li's  nouvelles  propositions  étaient  les  mêmes  que  les  anciennes  déjà  rejetées  , 
parce  qu'elles  se  réduisaient  également  à  faire  des  chaugemens  à  ia  constitu- 
ti'>n  ,  et  que  le  gouvernement  ne  se  déshonorerait  pas  par  une  pareille  in- 
conséquence. 

«'  En  même  temps  qne  le  gouvernement  français  s'exprimait  d'une  manière 
si  ambiguë  avec  l'ambassadeur  anglais ,  qu'il  annonçait  publiquement  qu'il 
allait  délivrer  l'Espagne  des  révolutionnaires  ,  ses  oppresseurs;  lorsque  nons 
étions  «ncore  en  pleine  paix,  au  milieu  de  février,  un  de  ses  vaisseaux  de 
ligne  capturait  et  conduisait  à  la  Martinique  le  bàliment  espagnol  la  Velox 
Mariana,  chargé  d'rne  cargaison  de  3, 000, 000  de  dollars  appartenant  à  des 
marchands  (i)  ,  capture  attribuée  à  une  méprise  du  bâtiment  espagnol,  signale 
dans  le  rapport  français  comme  un  corsaire.  De  ce  fait,  et  de  mille  autres  pro- 
cédés de  la  France  à  notre  égard  ,  les  cortès  acquerront  la  conviction  que 
la  conduite  du  gouvernement  est  telle  qu'elle  devait  l'être  en  des  circonstances 
si  critiques.  » 


(t)  Le  bâtiment  espagnol  avait   atJaqtté  le  premier.  Ce  fait  a  été  reconnn 
di;as  le  parlement  britannique  par  lord  Liverpooi  (^séance  du  10  n:a  ). 
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En  résumé,  les  cortès  approuvèrent,  dans  une  séance  posté- 
rieure, la  conduite  que  le  gouvernement  avait  tenue;  reconnurent 
qu'il  n'avait  point  été  fait  par  la  France  d'autres  propositions  que 
celles  contenues  dans  la  note  de  M.  le  comte  de  La  Garde;  et  il 
fut  rédigé,  en  conséquence,  un  manifeste  au  nom  du  Roi,  pour 
juslifier,  aux  yeux  de  rEuro])e  ,  la  guerre  où  l'Espagne  était  en- 
traînée. —  C'est  le  dernier  acte  du  ministère  de  M.  de  San-Miguel 
(  Evariste  ),  qui  partit  bientôt  pour  l'armée  de  Catalogne,  où  nous 
le  retrouverons. 

On  discutait  en  même  temps  aux  cortès  des  mesures  de  dé- 
fense proposées  par  le  ministère  de  la  guerre,  et  dont  on  ne  peut 
ici  donner  qu'une  idée.  D'après  un  de  ces  actes,  tout  Espagnol 
était  autorisé  à  former  des  guérillas  ou  corps  francs  dans  les  pays 
envahis  par  l'ennemi,  en  se  soumettant  aux  ordres  des  généraux  en 
chef.  Dans  les  autres  provinces,  la  levée,  l'armement  et  l'entre- 
tien de  ces  corps  étaient  confiés  aux  généraux  en  chef  ou  aux  cora-, 
mandans  de  districts. 

Par  un  autre  décret,  le  gouvernement  était  autorisé  à  former,  sons 
le  nom  de  légion  libérale  étrangère,  des  corps  d'étrangers,  dans  les- 
quels seraient  admis  tousceux  qui,  résidant  en  Espagne,  se  présente- 
raient pour  défendrela  causedela  liberté.  Dans  chaque  arméed'opé- 
ration ,  il  devait  être  formé  une  commission  composée  de  trois 
étrangers ,  chargée  de  s'assurer  de  la  sincérité  de  ceux  qui  se  pré- 
senteraient pour  être  admis  dans  ces  corps.  » 

Au  milieu  de  ces  délibérations  d'urgence  et  de  ces  décrets  de  né- 
cessité dans  la  position  des  cortès,  on  est  étonné  de  voir  reprendre 
cette  fameuse  discussion  de  la  loi  sur  les  seigneuries,  à  laquelle 
S.  M.  avait  deux  fois  (en  1821  et  1822)  refusé  sa  sanction.  Elle  fut 
adoptée  de  nouveau  dans  la  séance  du  27  avril.  Pour  cette  fuis,  la 
sanction  royale  n'était  pas  nécessaire  (d'après  l'art,  i/jg  de  la  cons- 
ti  ution  ).  On  se  souvient  que  l'un  des  articles  de  ce  décret  réu- 
nissait au  domaine  de  l'État  tout  bien  ou  droit  dont  le  psoprié- 
taire  ne  pourrait  fournir  de  titre  primordial;  ce  qui  compromettait 
la  fortiine  de  beaucoup  de  seigneurs  les  plus  riches  de  l'Espagne  , 
et  ne  servit  pas  peu  à  les  rattacher  à  la  cause  roj'ale. 
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Tout  le  mois  de  mai  se  passa  à  délibérer  sur  l'exposé  des  di- 
vers ministres,  et  sur  des  mesures  de  défense  militaire.  Quant 
à  celles  de  finances,  dont  la  pénurie  paralysait  toute  l'action  du 
i;onvernement,  la  maison  Bcrnales  de  Londres  ayant  refusé  d'ac- 
cepter les  lettres  de  change  tirées  sur  elle,  en  vertu  du  contrat 
passé  avec  elle  le  i4  janvier,  pour  l'acceptation  du  dernier  em- 
prunt, ledit  contrat  fut  déclaré  nul,  et  le  gouvernement  espagnol 
fut  autorisé  à  réaliser  l'aliénation  de  /|0  millions  de  rentes  aux 
époques  et  dans  les  ternies  qui  seraient  les  plus  convenables,  cl 
avec  les  maisons  qui  lui  paraîtraient  présenter  plus  de  garantie. 
En  attendant  l'effet  de  celte  autorisation,  dont  on  ne  put  pas  user, 
on  recourut,  pour  faire  face  aux  besoins  les  plus  pressans ,  à  des 
mesures  qui  annoncent  bien  la  détresse  où  l'on  se  trouvait.  —  Il  fut 
décrété,  i"  que  le  gouvernement  emploierait  la  force  militaire  pour 
faire  rentrer  les  contributions  arriéiées  ;  que  le  bureau  de  crédit 
public  mettrait  à  la  disposition  du  ministre  des  linances  toutes  les 
valeurs  soumises  à  son  administration  (  dépôts  de  grains  ,  de  vif- 
argent,  de  plomb,  rentes  de  couvens  supprimés);  a°  qu'il  serait 
levé  un  emprunt  forcé  de  200  millions  de  réaux,  auquel  devaient 
concourir  tout  Espagnol,  et  même  les  étrangers  domiciliés  en 
Espagne,  en  proportion  du  prix  de  leurs  loyers,  et  qui  devait 
cire  rembouisé  sur  le  produit  de  la  vente  de  la  septième  partie 
dos  biens  du  clergé,  cédés  à  la  nation  conformément  à  la  bulle 
obtenue  en  1822  ,  de  Sa  Sainteté  ;  3"  qu'on  enverrait  à  riiùtel  des 
monnaies,  pour  être  convertie  en  espèces,  toute  l'argenterie  des- 
tinée au  service  des  établissemens  publics,  à  commencer  par  celle 
des  églises  qui  ne  serait  pas  nécessaire  aux  besoins  du  culte.  Ces 
deux  derniers  décrets  furent  les  seuls  au  moyen  desquels  ou  pût 
se  procurer  quelque  argent;  mais  elles  donnèrent  lieu,  dans  di- 
verses provinces,  à  des  vexations  et  à  des  scandales  (pii  augmen- 
tèrent encore  la  haine  qu'on  v  avait  pour  le  gouvernement. 

Enfui,  pour  ajoiUer  par  la  terreur  aux  mesures  de  défense  mi- 
litaire, on  ordonna  le  séquestre  des  biens  de  tous  les  Espagnols  qui 
suivaient  les  drapeaux  de  l'armée  française,  ou  qui  formaient  des 
paitis  de  factieux ,  sans  préjudice   des  poursuites   et  des  peines 
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(m'ils  pomraient  avoir  ciicoiiiues,  conformément  au  Code  pénaî. 
On  remit  sur  le  tapis  un  projet  plusieurs  fois  ajourné,  qui  pronon- 
çait la  peine  capitale  contre  les  conspirateurs  et  les  traîtres,  et 
qui  soumettait  aux  peines  établies  par  les  art.  ii8,  253  et  270 
du  Code  pénal  tonte  personne  qui,  en  cas  d'invasion  d'un  pays  par 
les  Français  ou  des  paitis  de  factieux,  solliciterait,  accepterait  ou 
remplirait  quelques  fonctions  de  magistrature  ou  dejudicature,  dans 
les  conseils,  tribunaux,  municipalités  et  administration  de  police 
locale  supprimée  par  le  système  constitutionnel...  Quelques  ora- 
teurs (  surtout  M.  Prado  )  eurent  le  courage  de  réclamer  contre 
l'injustice  et  la  barbarie  de  ces  mesures  :  ils  invoquèrent  ce  prin- 
cipe de  droit  public,  que  les  pavs  envahis  avaient  intérêt  à  être 
gouvernés,  et  surtout  à  conserver  les  mêmes  juges  qu'avant  l'in- 
vasion. D'autres  orateurs  soutini'ent  la  légalité  et  la  nécessité  de 
cette  mesure.  A  cet  égard,  le  ministre  de  la  justice  s'appuyait 
môme  de  la  proclamation  de  la  junte  d'Oyarsun,  qui  avait  annulé 
tons  les  actes  du  gouvernement  constitutionnel;  et  là,  comme  dans 
toutes  les  crises  politiques,  le  parti  de  la  modération  finit  par  être 
repoussé... 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  sur  les  actes  déjà  ou- 
bliés d'un  gouvernement  qui  louchait  h  la  fin  de  son  existence. 
Quoique  le  nom  du  Roi  fût  souvent  prononcé  dans  ces  délibéra- 
tions, on  juge  bien  que  sa  volonté  n'y  était  pour  rien.  Renfermé 
à  l'Alcazar,  il  semblait  étranger  même  à  son  ministère.  Depuis  trois 
mois  que  celui  de  San-Miguel  avait  été  renvoyé  ,  il  ne  se  passait 
pas  de  séance  où  l'on  n'annonçât  la  nomination  d'un  nouveau  mi- 
nistre; et  les  refus  et  les  remplacemens  se  succédaient  de  façon  à 
rendre  confuse  cette  partie  de  l'histoire  de  la  révolution.  Entiii , 
dans  cette  crise  où  les  partis  devaient  être  si  agités,  on  vit  tout 
à  coup  paraître  (  i5  mai)  un  ministère  composé  d'hommes  mo- 
dérés, quoique  connus  pour  être  de  zélés  constitutionnels.  C'é- 
taient Ferez   de    Castro  pour   les    affaires  étrangères  (i);  Cala- 

(i)  Tl  ne  parait  pas  qne  M.  Ferez  de  Castro  soit  entré  en  fonctions  ;  il  fut 
remplacé  par  M.  Pando.  Le  mlnbtre  de  la  guerre ,  étant  absent ,  fut  nmplare 
ad  intérim  par  Sanchez  Salvador. 
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trava  pour  la  justice  ;  don  Garcia  lierreros  pour  l'intéri^wr;  Z^rep 
del  Valle  pour  la  guerre;  Capaz  pour  la  marine;  Vadillo  pour 
le  département  d'outre- mer,  et  "ïandiola  pour  les  fiqauces.  Ce 
choix,  désagréable  au  parti  Riego,  faisait  espérer  des  dispositioiis 
conciliatoires  :  on  ne  fut  pas  long-temps  à  s'ep  désabuser;  c?r 
le  nouveau  ministre  ne  répondit  point  à  de  nouvelles  offres  que 
lit  sir  W.  A'court  de  sa  médiation,  et  même,  dit- on,  d'aller 
])oitcr  lui-même  à  Madrid  des  conditions  dont  il  se  promettJ^it 
une  issue  favorable...  Ces  ministres  étaient  trop  faibles  pour  se 
mettre  en  opposition  avec  l'opinioii  si  récemment  manifestée  des 
cortès. 

Le  9  juin  ,  les  ministres  ayant  appris  la  déroute  de  la  division  de 
Placencia  et  la  marche  des  Français  sur  Cordoue  ,  où  rien  ne  pou 
vait  les  arrêter,  déclarèrent  au  Roi  qu'il  faudrait  sans  doute  que 
S.  M.  se  résolût  à  transférer  le  gouvernement  à  Cadix.  Le  Roi 
se  contenta  d'abord  de  leur  répondre  qu'il  en  référerait  à  sou 
conseil  d'État .  que  les  ministres  convoquèrent  à  l'instant.  La  dé- 
libération ouverte  ,  le  prince  d'Anglona  ouvrit  l'avis  de  négocier 
avec  la  France;  et  sur  le  rejet  de  sa  proposition,  il  annonça  qu'il 
donnait  sa  démission.  Toute  la  journée  du  lo  se  passa  en  déli- 
bérations et  en  communications  du  conseil  d'État  avec  les  ministres, 
avec  le  Roi  et  les  membres  les  plus  influens  des  cortès.  Finale- 
ment ,  le  Roi  déclara  qu'il  ne  quitterait  pas  Séville ,  alléguant  qu'il 
régnait  une  contagion  à  Cadix,  et  qu'il  ne  voulait  pas  y  exposer 
une  reine  si  chère  à  son  cœur,  ni  toute  sa  famille.  Il  ajouta  d'ail- 
leurs, suivant  des  récits  assez  plausibles  pour  être  l'apportés  ici, 
(pi'il  ne  pouvait  voir  avec  indifférence  l'état  de  la  nation;  que 
la  majorité  n'était  point  pour  le  système  actuel,  et  que,  pour  son 
propre  compte,  il  devait  prendre  la  voie  la  plus  sûre  de  mettre 
un  terme  aux  maux  de  la  guerre  civile;  qu'il  pouvait  mourir, 
mais  que  sa  sûreté  personnelle  ne  lui  était  d'aucune  importance 
dans  ces  conjonctures. 

(  II  juin),  La  matinée  du  ii  fut  calme;  mais  c'était  le  silence 
de  la  consternation  :  d'un  côté,  les  miliciens  de  Madrid  parlaient 
hautement  de  forcer  le  Roi   à  partir;  de  l'autre,  un  parti  roya- 
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liste,  appuyé  sur  la  population  presque  tout  entière,  semblait  dis- 
posé à  défendre  la  famille   royale. 

A  l'ouverture  de  la  séance  des  certes,  le  député  Galiano  pro- 
posa d'inviter  le  gouvernement  à  rendre  compte  de  la  situation 
des  affaires  et  des  mesures  qu'il  avait  prises  pour  mettre  en  sû- 
reté la  personne  du  Roi  et  les  cortès  ;  et  il  fut  arrêté  que  l'as- 
semblée resterait  en  séance  permanente  jusqu'à  ce  qu'elle  eût 
reçu  une  réponse. 

Cinq  des  ministres  étant  alors  entrés  dans  la  salle  ,  on  leur 
fit  lecture  de  la  proposition.  M.  Galiano  leur  demanda  d'abord 
des  renseignemcns  sur  les  forces  et  sur  la  position  actuelle  de  l'en- 
nemi :  le  ministre  de  la  guerre  s'excusa  de  ne  pouvoir  donner  à 
cet  égard  des  détails  positifs  et  certains,  attendu  que  les  chefs  de 
corps  ne  pouvaient  se  procurer  d'espions  et  de  rapports  fidèles, 
tandis  que  les  Français  trouvaient  partout  des  factieux  disposés 
à  leur  servir  de  guides;  que  cependant  on  était  parvenu  à  s'as- 
surer que  la  France  avait  maintenant  sur  le  territoire  espagnol 
quatre-vingt  mille  hommes ,  dont  trente  mille  étaient  entrés  dans 
Madrid,  et  qu'un  de  leurs  corps  était  à  la  Caroline  le  lo...  Quant 
aux  moyens  à  leur  opposer ,  le  ministre  était  contraint  d'avouer 
leur  insuffisance.  L'armée  de  réserve  qu'on  avait  voulu  former 
sous  Villacampa  était  réduite  à  quatre  bataillons,  et  pour  la  com- 
pléter, il  lui  fallait  attendre  les  recrues  de  la  nouvelle  levée,  qui 
n'arrivaient  point.  Il  s'en  plaignit  ;  on  le  destitua. 

Quant  à  la  demande  de  renseignemcns  sur  les  mesures  que  le 
gouvernement  avait  adoptées  pour  mettre  la  personne  de  S.  M. 
et  la  représentation  nationale  en  lieu  de  sûreté,  le  ministre  de 
grâce  et  justice  (M.  Calatrava  )  répondit  que,  depuis  environ  dix 
jours,  le  gouvernement,  informé  que  les  Français  devaient,  contre 
toutes  lesi'ègles  de  l'art  militaire,  pénétrer  dans  l'Andalousie,  avait 
assemblé  une  junte  de  généraux  et  d'officiers  ,  dignes  de  confiance , 
pour  les  consulter  sur  la  possibilité  de  la  résistance,  et  sur  le  point 
de  refuge  le  plus  convenable...  Que  l'avis  unanime  de  cette  junte 
avait  été  qu'on  ne  pouvait  empêcher  l'invasion,  et  qu'il  n'y  avait 
point  de  place  de  refuge  plus  convenable  que  Cadix...  Sur  le  rap- 
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port  fait  à  cet  égard  au  Roi,  S.  M.  avait  encore  décidé  qu'il  en 
serait  référé  au  conseil  d'f!tat,  qui  fut  de  la  même  opinion  quant 
au  premier  point;  mais  qui  indiquait  Algésiras  au  lieu  de  Cadix. 
Les  ministres  avaient  porté  au  Roi  le  résultat  de  cette  délibé- 
ration ;  mais  S.  M.  n'avait  pas  encore  pris  ou  fait  savoir  sa  résolu- 
tion défmitive  ;  d'ailleurs  ils  assuraient  avoir  fait  tout  ce  qui  était 
en  leur  pouvoir  pour  l'accélérer,  fermement  convaincus  qu'ils 
étaient  de  la  nécessité  de  mettre  en  lieu  de  sûreté  le  gouverne- 
ment et  les  cortès. 

Alors,  sur  la  proposition  de  MM.  Galiano  et  Arguclles,  il  fut 
décidé  ,  après  une  légère  discussion  sur  les  deux  derniers  points , 
1°  qu'il  serait  envoyé  sur-le-champ  au  Roi  une  députation  chargée 
de  lui  faire  des  représentations  sur  la  nécessité  de  quitter  Séville 
avec  le  gouvernement  et  les  cortès;  2"  que  l'ile  de  Léon  serait  le 
lieu  de  refuge  ;  3°  que  le  départ  aurait  lieu  ie  lendemain  i5,  à  midi. 

Le  Roi  reçut  la  députation  à  cinq  heures  du  soir;  peu  de  temps 
après,  Don  Gayetano  Valdès,  qui  était  à  sa  tète,  vint  rendre  compte 
aux  cortès  dn  résultat  de  sa  mission,  en  ces  termes  : 


«La  (lépntatjon  des  cortès  ayant  été  admise  en  présence  de  S.  M.,  lui  a 
représenté  que  les  cortès  étaient  en  séance  permanente,  et  avaient  résolu  de 
quitler  f^elte  ville  demain,  attendu  que  d'après  les  dernières  nouvelles  reçues, 
et  dans  la  situation  des  affaires,  si  renneiiii  Taisait  quelc|m;s  marches  forcées, 
on  ne  pourrait  effectuer  la  retraite  ,  et  qu"d  élait  indispensable  de  partir 
{)Our  rile  de  Cadix  (de  Léon).  En  conséquence  la  députation  sup]dia  S.  M. 
d'en  agir  aussi  gracieusement  qu'elle  l'avait  fait  à  Madrid  lorsqu'elle  se  ré- 
solut à  venir  à  Séville,  qui  n'était  pas  non  plus  une  place  de  sùielé.  Il  fut 
encore  observé  à  S.  M.  que  ,  quand  les  cortès  avaient  résolu  de  venir  à  Sé- 
ville, on  élait  trop  éloigné  de  l'ennemi  pour  prévoir  qu'il  serait  nécessaire  de 
se  transporter  plus  loin;  mais  que,  la  capitale  étant  envahie,  et  l'ennemi  s'ap- 
j)rocliant  avec  une  rapidité  prodigieuse,  il  élait  convenable  de  choisir  une 
retraite  sûre  comme  cille  qu'offraient   les  remparts  de  Cadix. 

«  S.  M.  a  répondu  que  sa  conscience  et  les  intérêts  de  ses  sujets  ne  lui  per- 
mettaient pas  de  quitter  Séville;  que  comme  simple  particulier  ,  il  ne  verrait 
pas  d'inconvéniens  à  ce  dé[)art;  mais  que  ,  comme  Roi  ,  sa  conscience  ne  lui 
permettait   pas  d'y    consentir. 

•■  La  députation  a  représenté  de  nouveau  à  S.  M,,  que  sa  conscience  ne 
pouvait  être  compromise  ou  blessée  en  cette  matière  ;  (pie,  s  il  pouvait  eirer  en 
qualité  d'homme,  il  n'était  comme  roi  cousiilutiouuel  sujet  à  aucune  respon- 
sabilité ;  qu'il  ne  faisait  que  se  ranger  à  l'avis  de  ses  conseillers  et  des  re- 
présentans  du  peuple,  sur  qui  reposait  le  fardeau  de  la  responsabilitc  pour 
le  salut   du   ]iays... 

«  Le  Roi  ayant  signifié  à  la  députation  qu'il  avait  fait  sa  réponse,  et  la  mis- 
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sion  donnée   à  celle-ci  étant  remplie  ,  il  ne  lui  reste  qu'à  déclarer  aux  coite», 
que  S.  .M.  ne  juge  pas  la  translation  ^convenable...  t 

A  cette  déclaration,  il  se  aianifesta  tm  mouvement  de  surprise 
et  de  stupeur  dans  rasscnibli'c  ;  mais  le  député  Galiano  prenant  la 
parole,  exposa  en  peu  de  mots  l'imminence  des  dangers  et  l'ur- 
gente nécessité  d'une  prompte  décision,  et  termina  son  discours 
par  la  proposition  suivante. 

«  Je  prie  les  certes  ,  qu'en  conséquence  du  refus  fait  par  S.  M.  ,  de  mettre 
fA  royale  personne  et  sa  famille  en  sûreté  agx.  approches  de  l'invasion  de 
l'enuemi  ,  il  soit  déclaré  que  le  cas  est  arrivé  de  regarder  S.  M.  comme  étant 
en  état  d'empêchement  moj-al ,  prévu  par  l'article  187  de  la  constitution,  et 
q^'il  soit  Dooimé  une  régence  provisoire  qui  sera  investie  .seulement  pour 
le  cas   de   ou  pendant  la  translation ,   de  la  plénitude  du  pouvoir  ei^écnÇif.  » 

Quelques  députés  (MM.  Vega-Infanzon ,  Romero,  etc.)  combal- 
liient  la  proposition,  qui  fut  défendue  par  M.  Arguelles  et  plusieurs 
autres,  et  adoptée  à  une  immense  majorité.  Il  ne  se  trouva  que 
cinq  à  six  opposans. 

A  l'instant  même  une  commission  spéciale  fut  chargée  de  dési- 
gner les  individus  qui  devaient  composer  la  régence,  et  revint 
après  une  courte  délibération  présenter  aux  cortès  les  noms  des 
trois  personnes  cfu'elle  avait  jugées  dignes  de  ces  hautes  fonctions; 
c'étaient  Don  Gayetano  Yaldès,  député  aux  cortès,  désigné  comme 
président;  Don  Gabriel  de  Ciscar  et  Don  Gaspar  de  Yigodet,  tous 
deu]c  conseillers  d'État,  qui  furent  agréés  et  installés  sur-le-champ 
au  palais  de  l'archevêché ,  et  les  cortès  se  déclarèrent  en  séance 
permanente  jusqu'au  moment  fixé  pour  le  départ  du  Roi. 

Séville  était  alors  dans  la  plus  grande  anxiété.  Dans  la  soirée, 
on  arrêta  aux  environs  du  palais  un  colonel  anglais,  nommé 
Downie,  et  quelques  officiers  de  la  milice  de  Séville,  qui  avaient 
formé  le  projet  d'enlever  le  Roi,  et  de  soulever  en  sa  faveur  les 
régimens  de  la  marine,  de  la  R^eine,  et  toute  la  popidation  (K- 
Séville.  Il  suffisait  de  la  moindre  résistance  pour  donner  le  temps 
aux  Français  d'arriver,  mais  ces  espérances  furent  déçues,  et  le  Rot 
demeura  sans  espérance  et  sans  appui... 

{  12  juin.  )  Toute  la  journée  du  lendemain  se  passa  dans  une 
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cofifusioii  iiKwpiiinahle.  Les  uiini-^tres  ne  voulaient  pas  rester  en 
fonctions,  comme  s'ils  eussent  été  choqués  de  ce  (pi'on  n'eut  pas 
pris  la  régence  parmi  eux.  A.  huit  heures  du  matin,  l'un  des  mem- 
bres de  la  régence,  Don  G.  de  Ciscar,  se  rendit  chez  le  Roi,  pour 
lui  exposer  la  nécessité  de  partir  dans  la  journée  pour  Cadix. 
S.  ?il.  répondit  qu'elle  était  toute  prête.  Pendant  qu'on  faisait  les 
])réparatifs  du  départ,  la  régence  et  les  cor  tes  s'adressèrent  réci- 
proquement plusieurs  messages,  et  le  général  Zayas  fut  nomme 
commandant  de  l'escorte.  Tout  était  dans  le  désordre  et  la  con- 
fusion. Il  n'y  avait  ni  argent,  ni  moyen  de  transport.  On  jetait  pèle 
mêle  dans  des  barques,  sur  des  voitures,  et  même  dans  celles  de 
la  cour,  des  meubles,  des  ustensiles  de  cuisine,  tous  les  effets 
iiécessaires  au  voyage  et  à  l'établissement  de  la  famille  royale. 
Enlîn  le§  bagages  étant  chargés  tant  bien  que  mal,  les  troupes, 
les  milices  de  Madrid  et  de  Séville  étant  rassemblées  et  rangées 
en  ligne,  depuis  l'Alcazar  jusqu'à  l'extrémité  de  la  ville,  un  bruit 
se  répandit  que  le  Roi  refusait  de  partir.  En  effet,  les  voitures 
(\p  la  maison  royale  ne  commencèrent  à  défiler  qii  à  six  heures 
du  soir  :  le  Roi  et  la  famille  rovale  n'entrèrent  dans  les  leurs 
qu'une  demi-heure  après,  et  ils  allèrent  coucher  à  Utrera. 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire  en  quel  état  étaient  ces  augustes  cap- 
tifs, envers  lesquels  on  se  porta,  dit -on,  à  quelques  violences 
pour  les  décider  à  partir.  De  tous  les  ministres  étrangers  encore 
auprès  du  gouvernement  espagnol,  aucun  ne  voulut  le  suivre. 
Sir  W.  A'Court  avait  déclaré  à  la  régence  qu'il  n'était  accrédité 
qu'auprès  de  S.  M. ,  et  à  ce  qu'on  lui  dit,  qu'elle  reprendrait 
ses  pouvoirs  en  arrivant  à  Cadix,  il  répondit  qu'il  attendrait  à 
(Uhraltar  de  nouvelles  instructions  de  son  gouvernement.  Le  seul 
ministre  qui  suivit  LL.  MM.  à  Cadix  fut  l'envoyé  de  Saxe  :  ou  en 
sent  la  raison  ,  c'était  pour  protéger  la  Reine. 

Dès  que  les  troupes  destinées  à  servir  d'escorte  (  au  nombre  dr 
SIX  à  sept  mille  hommes  )  eurent  quitté  Séville,  il  s'y  manifesta  la 
plus  dangereuse  agitation...  L'alcade  constitutionnel  avait  ordonné 
aux  habitans  d'illuminer  leurs  maisons,  et  de  faire  des  patrouilles 
nombreuses,  ces  précautions  furent  inutiles  :  toute  la   nuil  une 
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multitude  de  vagabonds,  parmi  lesquels  on  a  vu  ,  dit-ou ,  quelques- 
moines,  alla  piller  des  bateaux,  forcer  des  maisons  et  se  porta 
à  toutes  sortes  d'excès,  aux  cris  de  vive  Ferdinand  !  vive  la  Religion  ! 
vive  l'Inquisition  !  Le  i3  au  matin,  les  vols  et  les  assassinats  re- 
commencèrent :  \\n  délachement  du  régiment  de  la  Reine  et  d'ar- 
tillerie dispersa  un  moment  la  foule;  la  ])Iiqiart  des  nuMiibres  des 
corlès ,  et  quelques  membres  du  conseil  d'Elat  en  profitèrent  pour 
se  sauver  en  voitures,  en  bateaux,  comme  ils  purent;  presque  tous 
leurs  bagages  et  leurs  archives  furent  pillés.  Une  lieiue  après  leur 
départ,  la  contre-révolution  était  consommée  dans  toute  la  ville, 
les  autorités  renversées,  la  pierre  de  la  constitution  brisée  en  mille 
morceaux  :  le  café  Turc  ,  oiî  se  tenaient  les  séances  du  club,  était 
saccagé  de  fond  en  comble,  ainsi  que  la  salle  des  corlès.  Dans 
ce  désordre,  le  magasin  à  poudre  qui  était  dans  l'ancien  palais  de 
l'Inquisition  sauta  en  l'air,  et  j)lus  de  deux  cents  personnes  furent 
tuées  ou  blessées  grièvement  sous  ses  ruines.  A  la  fin  ,  luie  mu- 
nicipalité nouvelle  s'étant  formée,  on  envoya  des  députés  à  la 
régence  de  Madrid  pour  avoir  ses  ordres,  et  aux  généraux  français 
qui  marchaient  sur  Séville,  pour  accélérer  leur  arrivée..  Blalheu- 
reusement  une  division  constitutionnelle,  commandée  par  Lopcz 
Banos,  fuyant  devant  les  Français  lesy  précéda  ,  et  parut  le  16,  à  la 
pointe  du  jour  à  ses  portes.  Le  peuple ,  qui  avait  pris  les  armes,  les 
carabiniers  et  les  gardes  qui  s'étaient  joints  à  lui,  voulurent  s'y 
défendre  avec  deux  pièces  d'arlillerie.  Refoulés  dans  l'intérieur 
de  la  ville,  il  se  barricadèrent  dans  les  rues,  et  se  jetèrent  dans 
les  maisons,  mais  ils  en  furent  délogés.  Après  cette  action  où  il 
ne  périt  pas  inoins  de  deux  cents  soldats  ou  gens  du  j)euple,  Lopez 
Banos  fit  bivouaquer  ses  troupes  sur  la  place  Saint-François,  ré- 
tablit les  autorités  constitutionnelles,  imposa  une  contribution  de 
1  ou  3  millions  de  réaux  (  dont  il  ne  put  lever  que  200,000  )  sur  les 
habitans,  enleva  l'argenterie  des  églises  qui  avait  échappé  à  la  ré- 
gence, et  n'ayant  pu  prendre  la  route  de  Cadix,  qui  était  occupée 
par  le  général  BordesouUe  (18  juin),  il  se  jeta  du  côté  du  Portugal , 
d'où  il  parvint  à  se  joindre  aux  débris  du  corps  de  "Villa  Campa. 
Deux  jours  après,  le  21  ,  le  corps  du  général  Bourmont  entra 
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dans  Séville,  et  mit  (in  à  l'anxiété  de  cette  population  qui  le  reçut 
au  son  des  cloches,  avec  des  fleurs  et  des  couronnes.  A  ce  moment 
la  famille  royale  était  rendue  à  Cadix,  et  la  régence  avait  abdiqué 
ses  fonctions  ,  le  nom  du  Roi  était  replacé  à  la  tète  des  actes 
du  gouvernement  :  les  cortès  y  reprenaient  leurs  séances,  et  le 
général  Bordesoullc  arrivait  à  leur  porte.  Nous  reprendrons  au 
chapitre  suivant  le  cours  de  ces  événemens. 

Les  scènes  qui  venaient  de  se  passer  à  Séville  rallumèrent  plus 
que  jamais  à  Madrid  la  rage  dont  la  populace  élait  animée  contre 
les  negros,  sobriquet  donné  depuis  long-temps  aux  constitutionnels. 

La  régence  rovale,  à  la  réception  de  ces  nouvelles,  fit  une  pro- 
clamation qui  poita  dans  toute  l'Espagne  l'indignation  qu'elles 
avaient  excitée  à  Madrid,  et  rendit  le  l'h  juin  un  décret  d'après 
lequel  il  devait  être  procédé  criminellement  contre  tous  les  députés 
aux  cortès  qui  avaient  ])ns  part  à  la  délibération  du  ii  juin,  les 
déclarant  passibles  des  peines  portées  par  les  lois  contre  le  crime 
de  haute  trahison  et  de  lèse-mojcsté,  sur  la  simple  identité  de  la 
personne.  Les  arrestations  déjà  très-nombreuses  se  multiplièrent, 
au  j)oint  que  les  prisons  en  furent  remplies.  On  prit  les  mesures  les 
plus  rigoureuses  à  l'égard  des  familles  de  quelques  grands  et  des 
miliciens  absens  :  presque  tous  leurs  parens  restés  à  Madrid  furent 
considérés  comme  otages  pour  la  sûreté  du  Roi  et  de  sa  famille. 

La  régence,  en  attendant  le  produit  des  impôts  qu'elle  avait 
rétablis,  et  de  l'emprunt  de  3oo  millions  qu'elle  avait  ouvert,  n'exis- 
tait que  par  les  secours  de  la  caisse  de  l'armée  française ,  et  ne 
pouvait  parvenir  à  organiser  une  armée  royale  avec  les  bandes 
indisrii)linées  que  les  chefs  de  la  Foi  lui  avaient  amenées;  mais, 
au  milieu  des  contrariétés  de  sa  position,  elle  recevait,  de  la  part 
des  grandes  puissances  continentales,  les  témoignages  les  plus 
éclatans  de  leur  intérêt  au  rétablissement  de  la  puissance  royale 
en  Espagne.  Le  Roi  de  Fiance  lui  avait  fait  remettre  cinquante 
drapeaux  enlevés  dans  la  guerre  dernière  «  par  le  courage  heu- 
reux à  la  valeur  trompée  »,  dit  la  note  diplomatique  qui  l'annon- 
çait. —  S.  M.  T.  C.  fit  plus  ;  dès  que  la  régence  fut  installée,  elle 
envoya  près  d'elle  un  ambassadeur  (  M.  le  marquis  de  Talaru  ]  , 
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dont  la  ptéscMtalioti  à  la  régence  {  b  juillet)  lit  cesser  les  pou- 
voirs et  la  mission  de  M.  tle  Martigrtac.  Les  monarques  d'Autrielio 
et  de  Prusse  y  ciivoyèrctit  aussi  des  ministres  qui  lui  furent  plé- 
sentés  soleniiellenient  le  17  juillet;  et  M.  le  colonel  c!e  Eoutourlin, 
âide-de-camp  de  l'empercui-  de  Russie,  déjà  arrivé  au  quartier 
/ït'înéral  du  prince  généralissimi;,  fut  aussi  chargé  de  témoignera  la 
régence  les  senti  mens  de  son  maître. 

tJne  autre  nouvelle  lui   arriva  dans  le  même  temps,   nouvelle 
noh  moins  im])Ortante  (pie  celle  d'une  victoire;  c'était  la  renon- 
«iation  du  général  Morillo,  comte  de  Carthagène ,  à  la  cause  des 
cortès.  Nommé  à  l'ouverture  de  la  campagne,  quoiqu'il  fût  encore 
sous  le  poids    d'une  enquête  juridique,   au  commandement   du 
l\^  corps  d'opération  en  Galice  et  dans  les  Asturies ,  il  avait  d'abord 
montré  du  zèle  pour  la  cause,  mais  bientôt  on  s'était  inquiété  de 
sa  lenteur  à  faire  les  levées,  à  rassembler  son  corps,  à  le  pour- 
voir de  vivres ,  et  du  peu  d'ardeur  qu'il  met  lait  à  diriger  les  géné- 
raux Quiroga,  Palarea,  Campillo,  qui  commandaient  sous  lui;  à 
seconder  les  mouv^emens  des  constitutionnels  portugais  alors  aux 
jjrises  avec  le  comte   d'Amarante,  et  à  former  la  légion  libérale 
étrangère  dont  les  soldats  mouraient  de  misère  et  de  faim.  Sir 
Robert  Wilson,  débarqué  dès  le  4  mai  dans  la  Galice,  cherchait 
en  vain  à  stimuler  son  zèle.  Il  n'avait  opposé  aucun  obstacle  à  la 
marche  des  généraux  Rourck  ,  Huber ,  d'Albignac  et    Laroche- 
Jacjuelin,  qui  s'avançaient  battant  les  colonnes  constitutionnelles  à 
Astorga  (ij'uin),  àPisanès,  Casa-Maria  (21),  à  Puente-Maria  (22)  , 
;\  Avilès  et  à  Couviou  (aS).  Enfirt  on  commençait  à  soupçonner  le 
!';énéral  Morillo   de  méditer  une  défection,  lorsque  les  événemens 
de  Séville  lui  en  offrirent  i'«>ccasion  ou  le  prétexte.  Après  quelques 
conférences  avec  ses  meilleurs  officiers  et  les  habitans  les  plus  dis- 
tiligués  de  la  Galice,  sur  les  derniers  actes  des  cortès  et  l'impos- 
sibilité dé  résister  à  l'invasion  française,  et  d'éviter  la  guerre  civile 
salis  abaîidouTier  la  cause  de  la  révolution,  il  fut  convenu  de  ne 
pfis  teconnaîîre  la  régence  de  Cadix,  et  d'établir  une  junte  qui, 
iîf  concert  avec  le  général,  gouvernerait  les  provinces  de  Galice 
c!  des  Asturies,   iiu^oîi'à  ce  que   le  Roi  et  la   nation  eussent  étahh 
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Pespèce  de  gouvernement  qui  devait  régir  l'Espagne  {  car  il  faut 
remarquer  qu'il  n'était  point  question  non  plus  de  reconnaître  la 
régence  de  Madrid).  Enfin  on  devait  envoyer  un  parleiTientaire 
au  général  français  qui  commandait  les  opérations  en  Galice  (  le 
comte  Bourck),  pour  faire  suspendre  \ei  hostilités,  et  en  cas  de 
résistance,  coopérei-,  avec  l'armée  de  Morillo,  à  la  réduction  des 
factieux. 

Cette  résolution  fut  annoncée  à  l'armée  et  aux  habilans  de  la 
Galice  et  des  Asturies  par  deux  proclamations  datées  du  quartier 
général  de  Lugo,  le  26  juin.  L'une  invitait  les  soldats  à  maintenir 
l'ordre  et  la  discipline;  l'autre,  adressée  aux  habilans,  insistait 
plus  fortement  sur  l'illégalité  des  procédés  des  cortès  à  Séville,  et 
sur  l'indignation  qu'ils  avaient  excitée  parmi  les  troupes  et  les 
habitans.  Elle  était  terminée  par  un  article  qui,  en  attendant  que 
les  députations  provinciales  de  la  Galice  et  des  Asturies  pussent 
composer  une  junte  provisoire  de  gouvernement,  en  nommerait 
une  par  intérim,  composée  de  l'évèque  de  Lugo,  du  chef  politique 
de  la  province  et  des  trois  députés  d'Orense,  de  la  Corogne  tt 
de  Vigo. 

Le  général  Quiroga,  alors  commandant  particulier  de  la  Galice, 
tout  en  blâmant  la  conduite  des  cortès,  avait  témoigné  de  la  répu- 
gnance à  se  séparer  de  leur  cause,  et  surtout  à  traiter  avec  les 
Français...  Mais  craignant  pour  lui-même  les  suites  d'une  contre- 
révolution,  il  avait  promis  de  ne  plus  prendre  part  aux  affaires, 
et  résolu  de  s'embarquer  pour  mettre  sa  personne  en  sûreté.  Il  avait 
demandé  des  secours  à  Morillo,  qui  lui  offrit  4jOoo  réaux,  sur 
70,000  qui  restaient-  dans  la  caisse  de  l'armée.  Mais  revenu  de  la 
tet-reur  que  lui  avait  inspirée  le  soulèvement  de  l'opinion  publique > 
s'étant  abouché  avec  quelques  chefs  tlu  parti  constitutionnel,  ayant 
vu  à  la  Corogne  l'exaltation  d'une  garnison  décidée  à  se  défendre 
ju'îqu'à  la  dernière  exti'émité,  Quiroga  se  prononça  ouvertement 
contre  les  desseins  de  Morillo,  arrêta  ses  courriers,  intercepta  sts 
dépêches,  le  déclara  déchu  du  commandement,  et  lui  débaucha  eu 
peu  de  jours  un  bon  nombre  de  ses  soldats,  par  des  proclamations 
où  il  offrait  des  récompenses   et   de  l'avancement  à  ceux  qui  le 
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suivraieut,  comme  il  l'avait  fait  trois  ans  auparavant  à  l'île  de 
Léon.-De  là  s'ensuivit  entre  eux  une  correspondance  pleine  de  re- 
proches et  d'injures,  aujourd'hui  trop  peu  intéressante  pour  nous 
arrêter. 

L'intention  du  général  Morillo  ne  paraissait  pas  être  de  se  sou- 
mettre à  la  régence  de  3Iadrid  plus  qu'à  celle  de  Cadix;  et  tout  en  se- 
couant l'autorité  des  cortès,il  affectait  l'espérance  de  conserver  un 
régime  constitutionnel;  il  déplorait  les  excès  commis  dans  les  lieux 
soumis  à  la  régence  de  Madrid,  au  nom  de  l'autel  et  du  trône, 
comme  ceux  commis  au  nom  de  la  liberté  et  de  l'indépendance. 
L'objet  principal  de  l'arrêté  qu'il  prit  alors  et  de  la  convention 
qu'il  fit  ensuite  avec  le  général  Bourck,  était  surtout  de  mettre  les 
personnes  et  les  propriétés  sous  la  protection  des  lois,  des  auto- 
rités et  de  la  force  armée.  On  ne  devait  souffrir  aucune  insulte, 
aucun  désordre  sous  prétexte  d'opinion  ou  de  conduite  politique 
passée...  C'est  le  type  des  capitulations  qui  furent  ensuite  conclues 
dans  tout  le  reste  de  la  campagne  entre  les  constitutionnels  et  les 
généraux  français. 

Le  lieutenant  général  comte  Bourck,  qui  s'avançait  alors  en 
Galice,  consentit  aux  premières  propositions  du  général  Morillo, 
mais  il  exigea  qu'il  reconnût  la  régence  instituée  à  Madrid  pendant 
la  captivité  de  S.  M.  C,  ce  qui  ayant  été  convenu,  pour  la  forme 
du  moins,  le  général  français  entra  dans  Lugo  le  lo  juillet,  où 
l'on  s'entendit  sur  les  mesures  à  adopter  pour  que  les  troupes  espa- 
gnoles et  françaises  pussent  agir  de  concert  contre  les  villes  à 
soumettre... 

Cependant  le  général  Huber ,  qui  n'avait  pas  cessé  de  poursuivre 
les  corps  de  Campillo  et  de  Palarea,  battus  par  lui  ainsi  que  par  le 
général  d'Albignac,  était  entré  en  Galice  en  suivant  les  bords  de 
la  mer.  Après  une  affaire  brillante  d'avant-garde  à  Navia  {j  juillet), 
il  avait  passé  la  rivière  de  ce  nom,  et  s'était  porté  sur  Mondonedo, 
où  le  général  d'Albignac  le  joignit  bientôt,  et  d'où  il  marcha  sur 
le  Ferrol. 

D'api'ès  les  conférences  du  général  Bourck  avec  le  comte  de 
Carthagène,  celui-ci  fut  chargé  de  se  diriger  avec  son  corps,  qui 


ESPAGNE.  [Campagne  de  l'armée  française.)  417 

n'était  que  de  trois  mille  hommes,  du  côté  d'Orense  et  de  Vigo  , 
occupées  par  Palarea  et  Rosello  ;  et  le  général  Bourckfit  son  mou- 
Ycment  sur  la  Corogne,  en  vue  de  laquelle  il  arriva  le  i5  avec 
cinq  mille  hommes.  En  ce  moment  même  le  général  Huber  venait 
d'entrer  au  Ferrol ,  011  les  constitutionnels  n'avaient  mis  que  trois 
cents  hommes  qui  capitulèrent,  et  quelques  pièces  de  grosse  artil- 
lerie qui  servirent  au  siège  de  la  Corogne. 

C'est  à  la  défense  de  cette  place  que  le  parti  constitutionnel  sem- 
blait attacher  tout  le  sort  de  la  Galice  ;  Quiroga  s'y  était  rendu  peu 
de  jours  après  s'être  séparé  de  Morillo,  et  il  en  prit  le  commande- 
ment en  chef.  Il  ne  s'y  trouvait  guère  que  quatre  à  cinq  cents 
hommes  de  troupes  régulières,  mais  environ  quinze  cents  miliciens 
ou  volontaires  de  Burgos  et  du  Guipuscoa  très-exaltés,  déjà 
aguerris,  environ  cent  cinquante  transfuges  français  composant 
toute  la  légion  libérale  étrangère,  et  quelques  officiers  anglais,  entre 
lesquels  l'histoire  doit  distinguer  sir  Robert  Wilson.  Il  était  arrivé 
le  4  uiai  à  Vigo,  où  on  lui  avait  fait  la  réception  la  plus  brillante: 
il  devait  amener  dix  mille  hommes  au  secours  de  l'Espagne;  il  y  est 
venu  avec  un  aide  de  camp. 

Arrivés  en  vue  de  cette  place  bloquée  par  un  vaisseau  de  ligne 
et  d'autres  bâtimens  français  ,  le  1  5  juillet  l\  une  heure  après  midi, 
les  Français  aperçurent  les  avant-postes  ennemis  qui  couronnaient 
les  hauteurs  qui  la  domint-nt ,  et  qu'on  avait  garnies  de  retran- 
chemens.  Ici  comme  devant  Saint-Sébastien,  les  Français,  sans 
être  arrêtés  par  le  désavantage  du  terrain  ,  attacpièrent  avec  leur 
impétuosité  naturelle  les  Espagnols  qui  les  reçurent  avec  une  bor- 
dée de  mitraille  et  de  mousqueterie  bien  servie.  Pendant  deux 
lieures,  on  se  maintint  de  part  et  d'autre  avec  une  ardeur  et  des 
])crtes  égales.  Sir  Robert  "Wilson  et  son  aide  de  camp  y  furent 
blessés;  l'un  à  la  cuisse,  l'autre  h  l'épaule.  Le  colonel  espagnol 
Torva  des  milices  de  Guipuscoa  ,  y  fut  tué  ainsi  que  plusieurs  of- 
ficiers; mais  enfin  racharncmeut  des  Espagnols  dut  céder  à  la  va- 
leur française;  ils  abandonnèrent  successivement  leurs  positions, 
la  butte  des  moulins,  le  village  de  Riassol ,  et  se  retirèrent  dans  la 
Annuaire  hist.  pour  \^i'\.  27 
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ville,  dont  on  forma  l'investissement  sous  le  feu  des  batteries,  qui 

tirèrent  plus  de  cinq  cents  coups  de  canon. 

Après  cette  affaire  qui  dura  cinq  heures,  et  dont  les  Espagnols 
s'attribuèrent  l'honneur ,  le  général  Bourck  offrit  en  vain  à  Qui- 
roga  une  capitulation  honorable.  Quiroga,  qui  y  commandait  en 
chef,  ne  voulut  rien  entendre  :  il  n'exigeait  rien  moins  que  la  re- 
traite des  troupes  françaises.  Pour  assurer  la  tranquillité  de 
l'intérieur  et  soutenir  le  courage  des  habitans,  il  fit  publier  une 
proclamation  qui  prononçait  peine  de  mort  contre  tous  ceux  qui 
correspondraient  avec  les  Français,  qui  tiendraient  un  langage 
propre  à  affaiblir  le  courage  du  peuple,  ou  parleraient  même  in- 
directement de  capitulation... 

Malgré  cette  chaleur ,  Quiroga  et  ses  officiers  n'étaient  rien 
moins  que  rassurés  sur  l'issue  du  siège.  Ils  mettaient  en  délibéra- 
lion  s'il  n'était  pas  à  propos  d'aller  à  Vigo  tenter  un  effort  sur 
la  population,  et  former  une  armée,  qui,  jointe  aux  troupes  de 
Palarea,  ramènerait  ou  détruirait  celles  de  Morillo,  el  manœuvre- 
rait sur  les  derrières  de  l'armée  française.  Sir  Robert  Wilson,  à  peine 
guéri  de  sa  blessure,  se  chargea  de  cette  mission,  sortit  du  port  de 
la  Corogne  secrètement  et  débarqua  du  côté  de  Vigo.  Mais  il  essaya 
en  vain  de  produire  un  mouvement  :  l'enthousiasme  avec  lequel 
il  avait  été  reçu  le  4  niai  était  passé.  Il  ne  fut  pas  plus  heureux 
dans  la  tentative  qu'il  fît  pour  amener  le  général  Morillo  à  une 
suspension  d'armes,  en  vertu  de  laquelle  on  aurait  offert  au  gou- 
vernement anglais  d'occuper  les  places  fortifiées  de  la  Corogne , 
Vigo,  etc.,  en  attendant  le  résultat  de  sa  médiation,  xiprès  avoir 
fait  d'autres  efforts  pour  troubler  la  paix  qui  venait  d'être  ré- 
tablie en  Portugal,  sir  Robert  Wilson  fut  réduit  à  se  jeter  dans 
Cadix. 

Quant  au  général  Quiroga ,  après  avoir  organisé  la  défense  de 
la  Corogne,  il  en  laissa  le  commandement  à  Novella,  s'embarqua 
pour  l'Angleterre,  d'oià  il  envoya  quelques  secours  en  argent  à  la 
Corogne ,  et  se  rendit  à  Cadix  où  il  était  mandé ,  dit-on ,  depuis 
long-temps. 

En  quittant  la  Corogne ,  dont  la  reddition  n'eut  lieu  que  plus  d'un 
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mois  après  l'inveslissement ,  on  retrouve  les  affaires  militaires  de  la 
Eiscave  et  de  la  Navarre  à  peu  près  au  même  état.  Santona,  Saint- 
Sébastien  ,  Pampelune,  occupaient  toujours  des  troupes  espagnoles 
royalistes  ou  des  corps  français...  Celles-là,  peu  accoutumées  à  la 
discipline  des  camps,  n'étaient  guère  propres  qu'à  faire  une  guerre 
de  partisans;  l'inaction  leur  pesait  autant  que  l'ordre  :  Dans  le  dé- 
nûment  où  elles  se  trouvaient  souvent ,  elles  désertaient  par  com- 
pagnies, ou  s'insurgeaient  contre  leurs  chefs.  C'est  ce  qui  était 
arrivé  devant  Santona,  aux  bataillons  chargés  du  blocus  ,  sous  le 
commandement  de  Longa  et  de  Zabala.  Les  assiégés  s'étant  aperçus 
de  cette  défection,  avaient  fait  dans  la  nuit  du  1 5  au  1 G  mai  une 
sortie,  dont  les  mesures  furent  si  bien  pi'ises  et  le  secret  si  bien 
gardé,  que  les  assiégeans  se  trouvèrent,  à  leur  grand  étonnement, 
cernés  de  toutes  parts,  et  y  perdirent  environ  six  cents  hommes 
tués,  pris  ou  noyés. 

Le  petit  port  deLaredo  retomba,  par  suite  de  cette  affaire,  pour 
quelques  instans  au  pouvoir  des  troupes  constitutionnelles.  Le 
général  en  chef  du  3^  corps  (  prince  Hohenlohe  )  fut  obligé  d'y 
renvoyer  quelques  bataillons  français  qui  rétablirent  l'ordre  et 
forcèrent  la  garnison  de  Santona  à  se  renfermer  dans  ses  murs , 
jusqu'à  ce  qu'elle  les  ouvrît  au  vainqueur  (11  septembre  ). 

Les  blocus  de  Saint-Sébastien  et  de  Pampelune  étaient  régu- 
lièrement tenus.  Plusieurs  sorties,  plus  meurtrières  que  les  affaires 
en  rase  campagne,  avaient  été  vigoureusement  repoussées  par  les 
troupes  françaises  ,  dont  l'exemple  ne  contenait  pas  toujours  leurs 
alliés  dans  les  bornes  de  la  discipline.  On  en  avait  aussi  vu  à  Pam- 
pelune un  déplorable  exemple.  Le  2  juin,  les  troupes  royales  es- 
pagnoles s'étaient  tout  à  coup  soustraites  à  l'autorité  du  lieutenant 
général,  comte  d'Espagne,  et  avalent  déclaré  ne  vouloir  obéir  qu'à 
•Tuanito  et  à  l'ancienne  junte  de  Navarre.  On  redoutait  les  consé- 
quences de  cet  événement.  Mais  la  régence  de  Madrid  concilia  les 
différends  qui  s'étaient  élevés  entre  quelques  chefs,  et  tout  rentra 
dans  l'ordre. 

D'ailleurs  on  attendait  pour  convertir  les  blocus  en  sièges  ré- 
guliers l'arrivée  de  la  grosse  artillerie,  et  la  formation  du  cinquième 
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corps  sous  le  maréchal  marquis  de  Laurislon,  dont  on  donnera  en- 
semble toutes  les  opérations. 

L'histoire  de  cette  campagne  sera  difficile  à  faire  par  l'étendue 
du  terrain  qu'elle  occupe  et  par  la  multiplicité  dos  petites  actions 
qui  la  composent  ;  mais  elle  ne  présente  nulle  part  autant  de  dif- 
ficultés qu'en  Catalogne,  où  Mina  ne  paraît  pas  avoir  eu  d'aut^'« 
plan  que  d'éviter  les  actions  générales,  de  harceler  les  Français, 
de  les  inquiéter  siu'  leurs  flancs,  d'iuteiccplcr  leurs  convois  et 
leurs  comnuuiications,  de  se  bornera  défenuie  les  places  fortifiées, 
et  d'attendre  avec  confiance  des  auxiliaires  qui  n'avaient  guère 
manqué  aux  Esj.agnols  dans  les  guerres  pass<l'es,  les  chaleurs  de 
l'été  et  les  fièvres  de  l'automne...  On  le  voit,  dans  toute  la  campagne, 
fiiire  des  courses  hardies,  aventureuses,  avec  des  colonnes  de  deux  , 
trois  à  quatre  mille  hommes,  enti'c  les  places  de  Tarragone,  Lcrida, 
la  Seo-d'Urgel  et  Figuièr'es,  qui  forment  un  quadrilatéral  où  il 
échappe  à  toutes  les  combinaisons  faites  pour  l'envelopper,  le  ré- 
duire au  combat  qu'il  ne  veut  point  accepter  :  il  ravitaille  ses  phice.sw 
met  les  auti'es  à  contribution,  mquiète  toutes  les  divisions  à  sa: 
poursuite,  et  va  répandre  lalarme  jusque  sur  le  territoire  fiançais. 

Après  un  mois  de  campagne,  le  maréchal  Moncey  ayant  encore 
son  quartier  général  à  Girone,  obligé  de  laisser  quelques  ti'oupes 
autour  des  forts  d'Ur^gcl ,  et  la  division  du  baron  de  Damas  tout  en- 
tière pour  faire  le  blocus  du  fort  de  Figuières  (  San-Feinando),  ne 
pouvait  plusilisposer  que  des  deux  divisions  Curial  et  Donnadieu, 
et  du  corps  espagnol  aux  ordres  du  baron  d'Eroles.  Ces  deux  der- 
T)iers  étaient  à  la  poui'suite  de  Mina,  qui  semblait  se  retirer  vers 
Barcelone.  Tr-ois  bataillons  de  milices  et  un  régiment  des  Cana- 
ries étaient  sortis  de  cette  ville  pour  pr-otégersa  retraite;  mais  battus 
h  Casteltersol  par  la  brigade  du  général  Latour'-du-Pin  ,  ils  rentr-è- 
rent  dans  Barcelone,  et  Mina  se  porta  entre  Manr-esa  et  Cardona... 
De  l'autre  côté,  le  général  Curial  ayant  laissé  devant  Hostaliich  un 
))atailion  espagnol  royaliste,  commandé  par  Mosen-Anton  ,  devait 
occuper  les  côtes,  en  conservant  ses  communications  avec  le  général 
Donnadieu  :  cette  division  arriva  sans  coup  férir  à  Granollers  (20 1, 
et  le  leiidemain  à  Mataro,  que  Milans  avait  évacué  à  l'approche  des 
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troupes  françaises.  Cette  ville,  située  à  cinq  à  six  lieues  de  Barce- 
lone ,  était  une  position  importante...  Milans  se  repentant  de  l'avoir 
abandonnée  si  facilenicnt  aux  Français,  réunit  enviion  (pialro  mille 
hommes  de  la  garnison  de  Barcelone,  et  par  une  marche  de  nuit 
rapide,  il  arriva  sur  deux  colonnes,  dont  la  seconde  était  com- 
mandée par  Llobera  ,  en  vue  de  la  ville,  à  deux  heures  du  matin. 
II  ne  s'y  trouvait  que  dix-huit  cents  hommes;  les  avant-postes,  qui 
étaient  à  un  quart  de  lieu  de  la  ville  ,  avaient  été  forcés  de  se 
replier  ;  les  Espai^nols  étaient  déjà  aux  premières  maisons  du  fau- 
bourg, quand  le  cri  aux  armes  retentit  dans  tous  les  quartiers. 
Les  Français  furent  prêts  dans  un  instant.  Une  compagnie  de  vol- 
tigeurs du  6*^  d'infanterie  légère  arrêta  d'abord  les  assaillans;  d'au- 
tres du  7*^  et  du  aG"  avec  des  chasseurs  à  cheval  se  formèrent  et 
chargèrent,  les  uns  la  première  colonne  de  Milans  sur  la  roule 
de  Barcelone  ,  les  autres  la  seconde  colonne  de  Llobera  qui  oc- 
cupait les  hauteurs  qui  dominent  la  ville.  En  un  instant  les  Espa- 
gnols, délogés  de  leurs  positions,  se  retirèrent  en  désordre  dans 
la  direction  de  Barcelone,  jetant  leurs  armes,  leurs  effets  d'équi- 
pement ,  cinq  cents  fusils  ,  et  laissant  cent  cinquante  hommes  hors 
dt;  combat... 

Peut-être  cette  tentative  avait-elle  pour  objet  réel  de  faire 
une  diversion  en  faveur  de  Mina,  alors  suivi  de  près  par  les 
divisions  du  vicomte  Donnadieu  et  du  baron  d'Eroles.  Il  était 
entre  (^ardone  et  Manresa  avec  un  corps  de  trois  mille  cinq  cents 
hommes  des  meilleurs  soldats  de  l'armée  constitulionnelle  et  d'ex- 
cellens  miquelets  catalans,  aguerris  aux  fatigues  encore  plus  qu'aux 
périls  du  combat.  On  le  croyait  toujours  occupé  du  dessein  de 
regagner  Barcelone  en  suivant  la  rive  droite  du  Llobregat ,  lors- 
qu'il se  porta,  par  une  marche  de  nuit  (  le  23  ) ,  de  Suria,  par 
i)t-Felin  de  Sasseras  ,  sur  Vicque,  où  il  arriva  le  26  mai  au  matin. 

Un  seul  bataillon  du  8""  de  ligne  et  quatre  conqjagnies  du  corps 
de  Romagosa  (  huit  ceiUs  hommes  en  tout  )  formaient  la  garnison 
de  cette  ville  qui  n'a  qu'un  nuu^  d'enceinte.  Les  troupes  de  Mina, 
qui  s'étaient  munies  d'échelles,  tentèrent  en  vain  de  la  prendre 
d'escalade  et  d'assaut.  Les  habitans  prirent  les  armes  \  on  se  fu- 
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silla  pendant  sept  heures,  et  Mina  fut  obligé  d'abandonner  son 
entreprise,  après  y  avoir  perdu  soixante  hommes,  entre  lesquels 
il  faut  compter  le  brigadier  Zorraquin,  chef  de  son  état-major, 
officier  distingué,  déjà  désigné  pour  être  ministre  de  la  gnerre. 
Il  n'avait  été  que  blessé  dans  l'attaque  de  Vicque;  mais  il  mourut 
quelques  jours  après,  à  Cardona,des  suites  de  sa  blessure. 

A  la  nouvelle  de  cette  marche,  M.  le  maréchal  Moncey  donna 
ordre  aux  divisions  Donnadieu  et  d'Eroles  de  se  mettre  à  la  pour- 
suite de  Mina  jusque  dans  les  Cerdagnes,  s'il  osait  s'y  engager... 

Mina,  repoussé  de  Vicque,  voulait  faire  sa  retraite  sur  Car- 
dona,  où  il  avait  un  dépôt  de  munitions;  mais,  comme  le  général 
Donnadieu  se  portait  de  ce  côté,  il  se  contenta  d'y  envoyer  ses 
blessés ,  et  se  dirigea ,  à  travers  les  montagnes ,  par  Llusanès  , 
San-Jaines  et  la  Pobla  ,  sur  la  Seo-d'Urgel ,  où  il  entra  le  3i  mai , 
levant  partout  des  contributions,  faisant  quelques  recrues,  en- 
levant des  vivres,  des  bestiaux  ,  l'argenterie  des  églises,  cher- 
chant partout  à  exciter  contre  les  Français  la  haine  des  habitans, 
qui  se  sauvaient  de  toutes  parts  à  son  approche ,  mettant  le  feu 
aux  couvens,  faisant  fusiller  les  moines  et  les  habitans  signalés 
comme  ayant  pris  parti  pour  la  France.  Le  baron  d'Eroles  le 
suivait  de  près  avec  sa  division ,  et  une  brigade  française  com- 
mandée par  le  général  St-Priest.  Il  ne  leur  échappa  que  par  un 
miracle,  à  Eaga...  On  s'attendait  encore  à  le  voir  regagner  Car- 
dona;  et  le  général  Donnadieu,  qui  se  portait  sur  Solzona  et  Berga, 
se  flattait  de  le  réduire  enfin  à  accepter  le  combat  ;  mais  l'habile 
partisan,  échappant  toujours  aux  combinaisons  faites  contre  lui, 
méditait  une  autre  expédition. 

Arrivé  à  la  Seo-d'Urgel,  il  en  renouvela  la  garnison  ;  il  y  laissa 
ses  blessés,  ses  bagages,  les  vivres  qu'il  avait  ramassés,  les  con- 
tributions levées  sur  sa  route,  et,  prenant  avec  lui  les  soldats  les 
plus  propres  à  continuer  ce  genre  de  guerre  ,  il  se  mit  en  marche 
vers  la  Cerdagne  française.  On  ne  prévoyait  pas  cette  audace  : 
le  bruit  de  son  approche  sema,  sur  toute  la  frontière,  plus  d'éton- 
nement  que  de  terreur.  Le  général  Croissard  qui  commandait  le 
déparlc;iicnt  voisin  ;  le  général  Rottenbourg  qui  conmiandait  la  divi- 
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îion  des  Pyrénées  orientales  à  Perpignan,  toutes  les  autorités  civiles 
et  militaires  mirent  en  mouvement  ce  qu'il  y  avait  de  troupes  et 
de  gardes  nationales  disponibles.  On  supposait  à  Mina  le  dessein 
de  révolutionner  le  pays  ;  mais  cette  crainte  fut  bientôt  dissipée. 
Il  se  contenta  de  jeter  cinq  cents  de  ses  miquelets  sur  les  hau- 
teurs de  la  tour  de  Carol,  et  des  avant-postes  aux  environs  de 
Puycerda  ;  il  requit  les  autorités  d'Osséja  et  de  Palau  de  lui  faire 
apporter  des  vivres  (  bœufs,  vins,  etc.  )  qu'il  paya  comptant  au- 
dessus  de  l'estimation,  comme  pour  parodier  la  conduite  géné- 
reuse des  Français  en  Espagne.  Il  quitta  les  habitaus  en  leair  pro- 
mettant de  ne  point  les  maltraiter  s'il  était  ramené  chez  eux  par 
les  événemens  de  la  guerre,  et  prit  la  route  de  Campredon,  où 
il  entra  le  8  juin,  sans  trouver  d'ennemis  sur  sa  route,  et  de  ré- 
sistance dans  la  ville.  Son  dessein  était  ensuite  d'aller  faire  lever 
le  blocus  de  Figuières,  ou  du  moins  d'en  rafraîchir  la  garnison  ; 
mais,  pendant  qu'il  opérait  ces  mouvemens ,  l'orage  grossissait 
sur  sa  tète  :  la  frontière  de  France  se  couvrait  de  troupes  et  de 
gardes  nationalfs;  le  général  Donnadicu  gardait  le  cours  de  la 
Segre  et  du  Llobrcgat;  la  division  d'Eroles  et  la  brigade  de  St- 
Priest  longeaient  les  montagnes,  et  le  baron  de  Damas  ,  ayant 
levé  le  blocus  de  Figuières,  avait  pris  une  position  forte  entre 
Llado  et  Bescara.  Mina,  se  voyant  sur  le  point  d'être  tourné,  re- 
broussa chemin  ,  revint  sur  la  frontière  en  remontant  la  Liera  par 
Rocabruna,  et  déboucha  le  12  sur  le  plateau  de  Ste-Marguerite,  par 
le  col  d'Acia,  d'où  il  gagna  la  crête  des  montagnes  qui  séparent 
le  département  des  Pyrénées  orientales  de  la  Catalogne.  Là,  par- 
tageant sa  petite  armée  en  deux  colonnes  ,  il  descendit  avec  la 
première  parle  col  de  Llo  dans  la  Cerdagne;  la  seconde,  forte 
de  neuf  cents  hommes,  commandée  par  le  colonel  Gurrca,  désigné 
dès  le  commencement  de  la  campagne  pour  commander  le  4^  corps 
de  l'armée  de  Catalogne,  essayait  de  passer  par  le  col  de  Voice- Voi- 
lera, lorsqu'elle  tomba,  presqu'à  bout  portant  ,  sur  la  brigade 
St-Priest.  Une  fusillade  vive  s'engagea,  et  la  perte  fut  grande 
des  deux  côtés;  mais  un  bataillon  du  12*  léger  s'étant  emparé  du 
seul  passage  par  où  le  colonel  Gurrca  pouvait  faire  sa  retraite,  et 
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les  munitions  de  sa  troupe  étant  rpuisées,  il  se  rendit  sous  la  scuje 

condition  d'ètri;  conduit  conuîie  prisonnier  de  (guerre  en  France: 

ce  qui  lui  fut  accordé.  H  ne  lui  restait  plus  que  six  cent  cinc;uante 

hommes. 

Quant  à  Mina,  il  s'était  échapjjé, comme  nous  venons  de  le  dire, 
par  le  col  de  LIo,  d'oi!i  il  descendit,  avec  la  plus  grande  rapidité, 
à  Err,  pour  y  rafraîchir  ses  troupes  excédées  de  fatigue  et  de  faim; 
et,  tiaversant  la  plaine,  poursuivi  par  quelques  troupes  de  Ro- 
jnagosa  et  par  des  douaniers  français,  qui  lui  firent  quelques  pri- 
sonniers, il  ne  s'arrêta  qu'à  Llivia,  où  il  se  lit  donner  trois  mille 
rations,  et  l'eposa  quelques  heures,  et  le  i5  il  entra  dans  la  vallée 
de  Carol. 

Cependant  le  baron  d'Eroles,  suivant  son  mouvement,  et  se  dou- 
tant bien  qu'il  ne  pouvait  être  dirigé  que  sur  la  Seo-d'Urgtl,  for- 
çait de  marche;  et,  prenant  la  vallée  de  la  Segre,  il  parvint  eu 
effet  à  le  joindre  auprès  de  Villeila...  Toute  sa  division  n'avait  pu 
le  suivre  ;  mais  l'attaque  n'en  fut  pas  moins  vive.  On  se  battit  pen- 
dant deux  heures,  au  bout  desquelles  Mina  parvint  à  forcer  le 
passage,  et  à  gagner  la  Seo-d'Urgel,  où  il  entra,  dit-on,  avec 
moins  de  mille  hommes. 

Quatre  jours  après  (le  19  juin  ),  il  sortit  de  cette  place  avec 
douze  cents  hommes  de  troupes  fraîches ,  et  descendit  la  Segre. 
Tandis  qu'on  le  croyait  enfermé  dans  Lerida,  il  se  portait,  par 
Pons  et  Cervera ,  sur  Tarragone,  où  il  arriva  malade,  excédé, 
blessé  au  pied,  du  froid  qu'il  avait  éprouvé  dans  sa  marche  au 
milieu  des  neiges  des  montagnes  de  INfuria.  Le  26  juin,  il  établit  son 
quartier  général  à  Sans,  à  une  demi-lieue  de  Barcelone. Là  se  trou- 
vait le  fameux  Evariste  San-Miguel,  ex-ministre  des  affaires  étran- 
gères, récemment  arrivé  de  Cadix,  qui  ne  dédaigna  pas  de  servir 
sous  Mina  dans  la  place  de  chef  d'état-major,  que  la  mort  de  Zorra- 
quin  venait  de  laisser  vacante. 

Ainsi  finit  cette  aventureuse  expédition  de  Mina  ,  dans  laquelle 
on  l'avait  vingt  fois  dit  et  réellement  cru  perdu.  Il  y  avait  habi- 
lement profité  de  la  connaissance  des  localités,  développé  les  res- 
sources de  son  génie,  enduré  des  fatigues  plus  cruelles  que  la  mort  : 
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il  ue  s'en  retirait  pas  sans  honneur;  mais  il  n'eu  résultait  rien  de 
vraiment  utile  au  succès  de  sa  cause. 

Peu  de  jours  après  sa  sortie  d'Urgel,  ou  en  reprit  le  blocus,  et 
il  ne  fut  plus  impunément  violé.  Celui  d'Hostalrich  n'avait  point  été 
interrompu;  mais  la  cai'.se  royale  venait  d'y  faire  une  grande  perte 
dans  la  personne  de  Mosen-Anton  (Antoine  Coll  ) ,  qui  avait  été- 
blessé  mortellement,  le  iSjuin,  d'un  éclat  d'obus,  dans  une  sortie 
des  assiégés. 

Enfin,  le  8  juillet,  commença  le  mouvement  combiné  des  5^  et 
lo''  divisions  sur  Barcelone.  -*  La  5^,  commandée  par  M.  le 
comte  Curial,  quilta  ses  positions  de  Mataro,  Parpes  et  Gra- 
nollers  pour  aller  s'établir  sur  !a  rive  gauche  du  Bezos,  depuis  son 
embouchure  dans  la  mer  jusqu'au  point  où  il  reçoit  le  RipoUet,  sa 
droite  se  prolongeant  sur  cette  dernière  rivière.  La  lo"  division 
(  vicomte  Donnadieu  )  qui  occupait  Caldas  et  Gariga,  prit  posi- 
tion à  droite  de  la  5<?,  et  devait  s'étendre  vers  Martorell  :  ces  deux 
divisions  avaient  en  face,  de  l'autre  côté  de  la  rivière,  les  corps  de 
Milans  et  Llobera,  renforcés  d'une  partie  de  la  garnison  de  Bar- 
celone (environ  sept  mille  hdmmes)  qui  se  replièrent  à  l'approche 
"  des  troupes  françaises,  sur  Molins  del  Rey  et  sur  Martorell,  où  la 
division  Donnadieu  les  chassa  de  position  en  ])Osition  sur  la  route 
de  Tarragone,  jusqu'au  Col  d'Ordal,  en  leur  faisant  éprouver  une 
grande  perte. 

Les  jours  suivans  offrirent  une  suite  de  succès.  Le  général  Sarsfield, 
si  célèbre  dans  la-dernière  guerre,  vint  offrir  ses  services  au  maré- 
chal Moncey;  le  1 1  juillet,  la  garnison  de  Cardona,  composée  d'un 
bataillon  des  milices  provinciales  de  Siguenza  ,  se  souleva  contre 
son  gouverneur  le  brigadier  général  Fernandez  et  ses  officiers,  et 
aibora  le  drapeau  du  Roi  Ferdinand.  Le  i5,  les  îles  de  Las  Medas, 
situées  à  l'embouchure  du  Ter,  furent  également  rendues  en  vertu 
d'une  capitulation.  Cette  capliuc  importante  pour  assurer  la  liberté 
de  la  navigation  ,  permit  d'en)ployer  quelques  bàtimens  de  plus  ;iu 
blocus  de  Baicelone. 

On  venait  d'atteindre  un  point  important  par  l'investissement  de 
cette  place,  fliais  elle  était  défendue  par  les  chefs  les  plus  décides 
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du  parti ,  ivmplie  d'une  garnison  nombreuse  et  d'une  population 
presque  tout  entière  animée  d'un  grand  zèle  pour  sa  défense  et 
pour  la  constitution  :  c'était  un  camp  fermé  de  murs  et  de  bastions 
redoutables,  dont  la  prise  seule  pouvait  terminer  la  guerre. 

Il  ne  se  passait  pas  de  jour  que  l'enaerni  ne  fit  quelque  démons- 
tration d'attaque  ou  de  sorties.  Il  serait  fastidieux  d'en  donner  le 
tiétail.  Il  suffit  d'observer  que  toutes,  comme  celles  du  lo  et  du 
1 3  juillet,  furent  vigoureusement  repoussées  par  la  division  Curial, 
de  manière  à  les  rendre  plus  funestes  qu'utiles  à  la  défense  de  la 
place.  Elles  n'empochèrent  pas  le  cours  des  opérations  continuées 
pour  opérer  la  soumission  de  la  province. 

Après  l'affaire  de  Molins  del  Rey  et  Martorell,  Milans  et  Llo- 
bera  s'étaient  retirés  à  Villa  Franca,  d'où  ils  étaient  venus  prendre 
position  à  Igualada  sur  la  route  deLerida,  avec  cinq  mille  hommes 
d'infanterie  ,  cinq  cents  chevaux  et  quelques  pièces  d'artillerie 
qu'ils  avaient  fait  venir  de  Tarragone. 

Le  maréchal  Moncey  voyant  le  dessein  que  l'ennemi  avait  de 
tourner  ses  positions ,  jugea  nécessaire  de  l'attaquer  dans  les 
siennes,  et  le  23  juillet,  il  se  dit'igea  avec  trois  brigades  sur  Igua- 
lada, en  même  temps  que  le  baron  d'Eroles ,  éclairant  la  droite  de 
l'armée ,  partait  de  Manresa  pour  se  porter  sur  Calaf.  Le  maréchal, 
conduisant  la  3^  brigade  en  personne,  arriva  le  aS  au  malin  à 
Castel-Oli.  Milans  l'avait  évacué  la  nuit  et  avait  emmené  avec 
lui  toutes  les  autorités,  qui  furent  réorganisées  par  le  baron  de 
Sarsfield. 

Quelques  troupes  envoyées  en  reconnaissance  trouvèrent  les 
avant- postes  ennemis  à  Saint-Genis  en  avant  de  Jorba.  L'inten- 
tion du  maréchal  n'était  pas  de  l'attaquer  dans  cette  belle  position  ; 
mais  un  détachement  de  cent  cinquante  chasseurs  s'étant  trouvé 
trop  engagé  et  bientôt  aux  prises ,  il  fallut  le  sauver;  on  lui  envoya 
des  secours  et  l'action  devint  générale.  La  position  de  Jorba  fut  vi- 
goureusement attaquée  et  vigoureusement  défendue  :les  deux  partis 
y  pm-dirent  beaucoup  de  monde;  les  habits  du  maréchal  furent 
percés  de  plusieurs  balles,  quelques-uns  des  officiers  de  sa  suite 
furent  blessés  à  ses  côtés;  mais  enfin  l'effet  d'une  batterie  d'obus 
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et  l'arrivée  de  deux  bataillons  du  6oe  décidèrent  le  succès,  et  for- 
cèrent l'ennemi  à  abandonner  Jorba ,  le  mamelon  qui  la  domine, 
et  les  crêtes  de  la  rive  gauche  de  la  IXoya.  Milans  débusqué  de 
position  en  position  ,  effectua  sa  retraite  sur  Cervera  en  bon  oi'dre , 
mais  non  sans  éprouver  une  perte  considérable. 

Le  même  jour  qu'il  éprouvait  cet  échec,  un  détachement  qu'il 
avait  envoyé  sur  Calaf  était  surpris  dans  cette  ville,  où  le  baron 
d'Eroles  l'attaqua,  le  défit  et  lui  prit  deux  cents  hommes  qui  furent 
conduits  en  France  comme  les  prisonniers  faits  par  les  troupes 
françaises.  Ce  double  échec  décida  Milans  à  se  lelirer  sur  Tarragone. 

Une  chose  à  remarquer,  c'est  que,  dans  les  rapports  officiels 
de  cette  brillante  affaire,  dont  la  division  Donnadieu  avait  rem- 
porté l'honneur,  le  nom  de  ce  général  n'avait  pas  été  prononcé. 
D'après  dos  bruits  répandus  à  l'armée  ,  il  régnait  entre  lui  et  le 
maréchal  une  mésintelligence  qui  a  finalement  amené  la  retraite 
du  général  Donnadieu.  Il  a  pris  congé  de  sa  division  par  un  ordre 
du  jour  (  7  août  ),  qui  n'en  dit  point  la  cause...  Nous  imiterons  sa 
réserve.  Le  commandement  de  sa  division  fut  donné  à  M.  le  vicomte 
de  St-Priest,  qui  s'était  distingué  dans  la  poursuite  de  Mina. 

Pendant  que  l'armée  de  Catalogne  faisait  une  guerre  pénible  et 
peu  décisive,  le  i"  corps  (du  général  comte  MoUlor)  suivait  pres- 
que sans  opposition  la  route  qui  lui  était  tracée.  Dès  ses  premiers 
pas,  il  avait,  comme  on  l'a  dit,  rempli  la  première  partie  de  sa 
mission  ,  établi  ses  communications  avec  l'armée  de  Catalogne,  et 
débloqué  Mequinenza,  laissant  les  corps  royalistes  de  Santos-La- 
dron,  Ramon-Chambo,  pour  observer  ou  bloquer  les  places  de 
Lerida  ,  Monzou  et  Tortose  ,  dont  la  première  seule  tint  jusqu'à  la 
fin  de  la  campagne. 

Entré  dans  le  royaume  de  Valence  au  commencement  de  juin,  le 
général  Molitor  n'y  trouva  guère  plus  de  résistance  qu'il  n'en  avait 
éprouvé  en  Aragon.  Ballesteros,  en  qui  les  constitutionnels  avaient 
j)lacé  tant  d'espérances,  s'était  pressé  de  s'y  rendre  en  suivant  le 
coins  de  l'Èbre,  pour  achever  de  détruire  les  corps  de  Semperc 
et  d'Llmann,qui  occupaientMurviedro,  et  tenaient  toujours  Valence 
comme  assiégée.  Il  n'avait  pas  moins  de  quinze  mille  hommes  de 
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troupes  régulières,  sans  compter  les  milices  et  les  qui/itos ,  soldats 
de  la  nouvelle  levée...  Ulmann,  menacé  par  des  forces  si  suj)érieures, 
s'était  en  effet  retiré  des  environs  de  Valence,  et  Ballcsteros  ayant 
rassemblé  toute  son  armée  à  IMurviedro,  pressait  vigoureusement  le 
siège  du  fort  (  ranti(]ue  Sai^onte  ),  dont  la  garnison  qui  manquait 
de  vivres  était  à  la  veille  de  se  rendre  ,  lorsque  le  i''  corps  passa 
sur  la  rive  droite  de  l'Èbre;  l'e'jpoir  de  joindre  enfin  l'ennemi  fai- 
sait avancer  les  troupes  françaises  à  marches  forcées.  Le  ii  juin, 
la  division  Loverdo  arrivait  à  Segorbe,  lorscpic  Ballesteros,  effrayé 
de  la  rapidité  de  cette  marche,  leva  brusquement  le  siège  où  il 
avait  déjà  perdu  plus  de  mille  hommes,  et  reçu  une  blessure  au 
pied.  11  se  retira  sur  Valence,  abandonnant  ses  munitions  et  son 
artillerie.  Mais  son  séjour  à  Valence  ne  fut  pas  long.  Le  comte 
Molitor  y  entra  le  i3,  et  les  Français  y  fuient  reçus  comme  ils 
l'avaient  été  à  Saragosse^à  Madrid,  et  sans  aucun  événement  fâ- 
cheux à  déplorer. 

Le  lendemain,  l'avant- garde  aux  ordres  du  général  Bonne- 
mains  ayant  marché  une  partie  de  la  nuit,  joignit  l'arrière-garde 
ennemie  au  point  du  jour,  et,  l'ayant  culbutée,  arriva  à  huit 
heures  du  matin  devant  Alcira  sur  le  Xucar.  La  position  de  Bal- 
lesteros était  bonne;  il  avait  la  supériorité  du  nombre;  il  con- 
centra dix  mille  hommes  à  Cargagante,  et  disposa  pour  la  dé- 
fense d'Alcira  dix  -  huit  cents  hommes  d'élite,  cent  cinquante 
dragons  et  deux  pièces  d'artillerie  sur  une  tête  de  pont  défendu 
par  un  pont-levis;  mais  l'ardeur  des  voltigeurs  rendit  tous  ces 
préparatifs  inutiles  :  le  pont  fut  emporté,  la  ville  et  des  magasins 
considérables  tombèrent  au  pouvoir  des  vainqueurs  ;  et  les  en- 
nemis, qui  voulurent  tenir  dans  le  faubourg,  y  perdirent  beau- 
coup de  monde  en  tués  et  prisonniers.  Dès  ce  moment,  la  dé- 
fection commença  dans  les  quintos ,  et  même  dans  les  vieux 
régimens.  —  Ballesteros  envoya  trois  bataillons  dans  Alicante ,  et 
poursuivit  sa  route  avec  tant  de  précipitation  qu'on  fut  encore 
plusieurs  semaines  sans  pouvoir  le  joindre.  Arrivé  à  Murcie,  il  y 
prit  position  avec  huit  à  dix  raille  hommes;  il  avait  sa  droite 
appuyée  sur  Alicante  et  Carthagène ,  et  sa  ganche  flanquée  par' 
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îilusieurs  corps  de  partisans.  Tout  portait  ;\  croire  qu'il  cherche' 
rait  à  défendre  cette  position.  Le  comte   Molitor  n'hésita  pas  à 
l'aborder,  quoiqu'il  n'eût  avec  lui  que  la  division  Loverdo;  mais, 
au  moment  où  l'on  crut  que  l'affaire  allait  s'engager  à  Elch,  l'en- 
nemi se  retira  précipitamment  sur  Lebiilla,el   deux  de  ses  ré- 
gimens  (de  Lorca,  infanterie,  et  de  la  Reine,  cavalerie)  passèrent, 
avec  Iqurs  officiers  et  leurs  drapeaux,  ùu  côté   des  Français.  Le 
7  juillet,  le  comte  Molitor  entia  à  Bluicie,  où  il   fut  reçu   avec 
enthousiasm.e,   comme  dans  le  riche  et  beau  pays  qu'il  venait  de 
traverser;   et,  après  avoir  laissé  deux  brigades,  une  d'infanterie 
et  une  de  dragons,  pour  contenir  la  garnison  de  Carlhagène,  il  se 
remit  sur  les  traces  de  Ballesleros,  dans  la   direction  de  Lorca. 
Son  avant-garde,  commandée  par  le  général  Bonnemains,  arriva 
le  12  juillet  devant  Lorca.  Le  général  ayant  inutilement  sommé 
le  gouverneur  de  rendre  la  forteresse  dans   laquelle  il  était  ren- 
fermé,  la  fit  investir  par  sa  cavalerie,  et  prit  toutes  ses  mesures 
pour   l'enlever  par  une  attaque  brusque  et  décisive.  C'était  une 
entieprise  hardie  :  les  murs  ont  soixante-dix  ])ieds   de  hauteur  j 
il  y  avait  dix-huit  pièces  de  canon,  et  six  cents  hommes  décidés 
à  la  défendre.  Le  i3,  à  la  pointe  du  jour,  les  Français  occupaient 
déjà  les  clochers   et  les  hauteurs  voisines.  Ils  répondirent  à  l'ar- 
tillerie qui  tira  sur   eux  par  im   feu  mieux  dirigé,  qui  fit  beau- 
coup de  mal  aux  artilleurs  de  la  forteresse.  Pendant  ce   combat 
<jui  dura  cinq  heures,  on  disposait  des  échelles,  on  menaçait  les 
points  les  plus  faibles;  le  trouble  commençait  à  se  mettre  dans 
la  garnison  ;  quelques  compagnies  de  carabiniers  ,  placées   vis-à- 
vis  l'entrée  de  la  forteresse,  en  profitèrent  pour  s'élancer  au  pas 
de  course  à  travers  les  rochers,  et,  malgré  l'extrême  difficulté  du 
terrain  et  le  feu   qui  devint  plus  vif,  ils  arrivèrent  à  la  première 
barrière,  qui    fut  enfoncée  jiar  un  chasseur.  L'ennemi,  ébranlé, 
.*e  masque  derrière  le  pont-le->is,  qu'il  n'avait  pas  eu  le  temps  dv 
bien  assurer  ;  lardeur  des  carabiniers  est  telle,  qu'ils  franchissent 
h*  nouvel  obstacle  en  montant  sur  les  traverses  et  les  garde-fous  , 
et  parviennent  à  abattre  le  pont-levis.  Soutenus  par  de  nouvelles 
troupes,  ils  forcent  l'ennemi  à  gagner  l'enceinte  supérieure,  où  il 
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demanda  enfin  à  capituler;  ce  qui  lui  fut  accordé  à  la  seule  con- 
dition d'avoir  la  vie  sauve.  Malgré  la  chaleur  de  cette  actiou,  il 
n'y  avait  ou,  du  côté  des  Français,  que  huit  hommes  tués  et  vingt 
blessés;  c'est  un  deces  coups  de  main  dont  les  annales  de  la  guerre 
offrent  peu  d'exemples. 

Quelques  jours  après,  le  général  Vincent,  que  le  lieutenant 
général  3Iolilor  avait  laissé  à  Murcie  avec  deux  brigades,  l'une 
d'infanterie,  l'autre  de  dragons,  pour  observer  et  contenir  les 
garnisons  d'Alicante  et  de  Carthagène,  ayant  appris  qu'une  co- 
lonne de  quinze  cents  hommes  était  sortie  de  cette  dernière  place 
pour  faire  des  vivres  et  lever  des  contributions,  se  mit  en  marche, 
joignit  son  arrière-garde  au  village  de  Roda  (  le  1%  juillet)  ,  et  la 
fit  attaquer  avec  tant  de  vigueur  par  le  colonel  d'Hautpoul ,  que 
toute  cette  arrière-garde  a  été  faite  prisonnière. 

Ballesteros  toujours  fuyant  depuis  Valence,  ayant  encore  douze 
mille  hommes,  était  enfin  arrivé  à  Grenade,  alors  occupé  par 
Zayas,  avec  un  corps  de  troupes  formé  des  débris  de  la  réserve 
de  Villa-Campa.  Il  se  décida  à  attaquer  les  Français  dans  les  po- 
sitions fortes  qui  sont  entre  .Taen  et  Grenade;  mais  le  général  Mo- 
litor  ne  lui  en  laissa  pas  l'honneur.  —  Arrivé  le  24  à  Guadix,  il  se 
porta  le  lendemain  sur  Moreda;  un  corps  de  douze  cents  chevaux 
voulut  en  vain  lui  disputer  le  passage  à  Guadalhuertuna;  il  fut 
culbuté,  mis  en  déroute  et  poursuivi  deux  lieues  au  delà  par  le 
lieutenant  général  Bonnemains. 

Après  ce  combat,  Ballesteros  se  retira  sur  Huelma,  et ,  à  la  suite 
de  plusieurs  marches  et  contre-marches,  le  27  juillet  il  prit  po- 
sition dcms  les  montagnes  escarpées  de  Campillo  de  Arenas ,  avec 
l'intention  de  s'y  défendre.  Le  général  Molitor  résolut  de  marcher 
à  lui  ;  mais ,  comme  il  ne  pouvait  tirer  ses  subsistances  que  de 
Grenade  encore  occupée  par  Zayas,  il  commença  par  diriger  sur 
cette  ville  le  général  Ordonneau  avec  cinq  bataillons  et  un  régiment 
de  cavalerie.  Zayas  n'en  avait  guère  moins  ;  mais  il  ne  jngea  pas 
prudent  de  se  défendre  dans  une  ville  où  s'étaient  déjà  manifestées 
des  dispositions  favorables  à  la  cause  royale.  Il  se  retira  avec  en- 
viron deux  mille  hommes ,  après  être  convenu  d'y  laisser  un  ba- 

/ 


ESPAGNE.   [Campagne  de  l'année  française.)  4'5i 

laillon  jusqu'à  l'arrivée  des  Français,  pour  maintenir  la  tranquil- 
lité. Mais,  dès  qu'ils  parurent,  le  bataillon  se  réunit  à  eux  aux  cris 
de  vii'e  le  Roi  !  et  les  habitans  firent  éclater  la  joie  la  plus  vive  à 
leur  entrée. 

Les  divers  détacheracns  laissés  par  le  général  Molitor  sur  la 
lit^ncde  communication ,  et  celui  qu'il  venait  de  porter  sur  Grenade, 
avaient  réduit  sa  force  à  quatorze  bataillons  et  à  quelques  esca- 
drons de  cavalerie  de  la  division  Domon ,  landis  que  les  forces 
ennemies  étaient  encore  de  dix  à  onze  mille  hommes;  mais,  plein 
de  confiance  dans  l'intrépidité  des  siennes ,  il  n'hésita  point  à  faire 
toutes  ses  dispositions  pour  l'attaque.  Le  28  au  matin,  il  dirigea  la 
division  Loverdo  par  la  droite,  et  se  mit  lui-même  à  la  tète  de  la 
6®  division,  suivie  de  la  cavalerie  du  général  Domon,  qui  se  dirigeait 
sur  la  gauche  pour  prendre  l'ennemi  à  revers. 

La  marche  des  colonnes  qui  culbutèrent  les  reconnaissances 
poussées  devant  elles  se  fit  avec  tant  d'ensemble,  qu'elles  arrivèrent 
et  commencèrent  l'attaque  en  même  temps.  L'infanterie  de  Bal- 
lesteros  couronnait  toutes  les  hauteurs;  sa  réserve  s'avança  d'a- 
bord pour  tourner  la  droite  du  général  Loverdo,  qui  la  repoussa 
avec  une  perte  considérable,  et  s'empara  de  la  position  de  Las  Ai- 
bunclès.  En  même  temps  le  général  Bonnemains,  avec  les  l\^  et 
8*^  légers,  attaquait  avec  succès  les  montagnes  qui  dominent  Cam- 
pello.  Alors  le  comte  Molitor  pressant  en  personne  l'attaque  de 
gauche ,  l'ennemi  essaya  en  vain  de  défendre  les  approches  de 
Campillo.  Le  général  St-Chamans,  à  la  tète  des  4*  et  20*^  de  chas- 
seurs, exécuta  plusieurs  charges  brillantes,  sabra  et  culbuta  tout 
ce  qui  voulait  s'opposer  à  son  passage.  Les  troupes  françaises  en- 
trèrent dans  la  place  au  son  des  cloches  et  aux  acclamations  des 
habita  ns  qui ,  sous  le  feu  de  l'ennemi,  venaient  indiquer  les  sentiers 
par  où  l'on  pouvait  latteindre  et  le  couper. 

L'armée  constitutionnelle,  d'abord  repoussée  de  Campillo,  se 

'    sauva  en  désordre  dans  la  direction  de  Cambil  ;  mais,  obligée  de 

passer  sous  le  feu  de  la  division  Loverdo,  elle  fut  contrainte  de 

se  rejeter  sur  la  gauche ,  011  le  général  Pelleport  (  commandant  la 

6*  division  ),  après  avoir  emporté  la  position  escarpée  d'El-Cas- 
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rello,  et  soiileiiu  par  la  brigade  Faverot  de  la  division  Doiiion,  lui 

lit  éprouver  de  nouvelles  pertes. 

«  Le  feu  était  extrêmement  vif  sur  tous  les  points,  dit  le  Bulletin 
français  dont  nous  empruntons  ces  détails,  principalement  de  la 
part  des  troupes  révolutionnaires  qui  avaient  l'avantage  d'occuper 
les  hauteurs.  Nos  soldats  ne  ripostaient  que  difficilement  en  escala- 
dant les  rochers;  mais,  arrivés  aux  sommets,  ils  jnenaient  leur 
revanche,  et  nulle  part  l'ennemi  n'a  pu  résister  à  la  vivacité 
(U:  l'attaque.  Du  côté  de  la  division  Loverdo,  qui  avait  à  com- 
battre des  forces  considérables,  l'ennemi  enfoncé  fit,  à  diverses 
reprises,  de  grands  effoits  pour  se  reformer.  C'est  alors  que  les 
])atailIons  de  celte  division  exécutèrent  avec  intrépidité  plusieurs 
charges  à  la  baïonnette,  détruisirent  en  grande  partie  les  régi- 
niens  d'Aragon  et  de  Valence,  et  leur  prirent  âeux  drapeaux  : 
toutes  les  positions  furent  successivement  enlevées.  Ce  combat 
dura  jusqu'à  la  nuit,  qui  seule  mit  fin  à  la  poursuite;  et  l'ennemi, 
qui  n'a  évité  sa  destruction  totale  qu'à  la  faveur  des  montagnes  qui 
le  sauvaient  de  l'attaque  de  notre  cavalerie,  se  retira  en  désordre 
juqu'à  Cambil  et  à  Cazorla ,  après  avoir  laissé  dans  les  rochers 
quatre  à  cinq  cents  tués  et  blessés,  et  trois  cents  prisonniers  faits 
dans  le  cours  de  l'action»,  où  les  Français  n'eurent  que  quatorze 
morts  et  quarante  blessés. 

Quoique  les  constitutionnels  espagnols  aient  essayé  d'affaiblir  la 
gloire  et  l'importance  de  cette  action,  l'une  des  plus  considérables 
de  cette  campagne,  l'effet  en  fut  terrible  pour  eux,  les  résultats 
immenses;  elle  a  porté  le  coup  mortel  à  leur  cause.  Déjà  les  soldats 
espagnols,  découragés  devoir  partout  le  peuple  se  déclarer  contre 
eux  ,ne  se  battaient  qu'avec  répi\gnance  ,  et  sans  cette  confiance  qui 
donne  la  victoire.  Le  combat  de  Campillo  acheva  de  les  démoraliser, 
et,  dans  les  deux  nuits  qui  suivirent,  il  en  déserta  plus  de  quinze 
cents. 

On  a  dit  que  le  général  Ballesteros,  dégoûté  de  la  conduite  des 
cortès,  et  mécontent  du  ministère,  avait  depuis  long-temps  con- 
certé avec  d'autres  généraux  (Lopès-Banos,Villa-Campa,  etc.},  et 
des  chefs  du  parti  des  anilleros ,  le  projet  de  marcher  sur  Cadix, 
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de  s'entendre  avec  les  Français  pour  contraindre  les  certes  à  faire 
des  modifications  à  la  constitution.  Quoi  qu'on  puisse  penser  du 
fondement  de  ces  conjectures,  il  est  certain  que,  dès  avant  le 
combat  de  Campillo,  Ballesteros  avait  fait  des  ouvertures  paci- 
fiques au  général  Molitor,  pour  obtenir  une  suspensiou  d'armes 
ou  négocier  sa  soumission  :  il  montrait,  comme  Morillo,  une  ré- 
pugnance extrême  à  reconnaître  la  régence  de  Madrid  5  il  exigeait 
des  garanties  inconciliables  avec  le  système  politique  qu'elle  avait 
adopté  ;  mais  ,  après  la  défaite  de  Campillo  ,  il  se  relâcha  de  ses 
prétentions,  et  se  contenta  de  demander  des  sûretés  que  l'état  des 
choses  rendait  nécessaires.  Le  général  Molitor,  ayant  reçu  du  prince 
généralissime  l'autorisation  nécessaire,  conclut,  le  4  août,  cette 
convention  dont  on  trouvera  le  texte  à  l'Appendice;  convention 
d'après  laquelle  l'armée  de  Ballesteros  reconnaissait  l'autorité  de 
la  régence,  mais  qui  assurait  à  tous  les  généraux,  chefs  et  officiers, 
leurs  grades,  leurs  emplois  et  leur  solde;  à  tous  les  individus  la 
garantie  complète  qu'ils  ne  seraient  inquiétés,  poursuivis  ni  mo- 
lestés pour  leurs  opinions  antérieures  à  cette  convention  ,  ni  pour 
les  faits  analogues.  En  conséquence  de  cette  convention,  les  hos- 
tilités cessèrent  sur  ce  point:  les  troupes  de  Ballesteros,  qui  pré- 
sentaient encore  une  force  de  sept  mille  vieux  soldats,  furent 
cantonnées  à  Quesada  ,  Cazorla,  Ubeda  et  lieux  circonvoisins;  et 
ce  général  ordonna  aux  commandans  et  gouverneurs  des  places 
de  Carthagène,  Alicaute,  etc.,  qui  relevaient  de  son  commande- 
ment, de  reconnaître  comme  lui  l'autorité  de  la  régence.  Ces 
ordres  ne  furent  pas  écoutés  partout;  mais  la  campagne  n'en  était 
pas  moins  terminée  de  ce  côté.  Le  général  Molitor  put  disposer  de 
six  bataillons  qui  lui  furent  demandés  pour  le  siège  de  Cadix,  que 
l'on  allait  poursuivre  avec  plus  de  sécurité;  et  rien  ne  prouve 
mieux  l'étendue  du  service  qu'il  venait  de  rendre  ,  que  l'ordon- 
nance royale  qui  rétablit  pour  lui  une  treizième  place  de  maréchal 
de  France. 

Lanouvellede  la  victoire  de  Campillo  d'Arenas  futreçuc  àMadrid 
comme  le  présage  de  la  fin  delà  lutte  avec  la  révolution;  mais  mal- 
heureusement celle  que  la  politique  et  la  raison  eurent  ensuite  à 
Annuaire  hist.  pour  i8'i3.  28 
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soutenir  contre  rexagéiation  du  parti   royaliste  était  déjà  com- 
mencée de  façon  à  n'en  pas  faire  prévoir  l'issue. 

La  régence  avait  débuté  par  déclarer  nuls  tous  les  actes  du  gou- 
vernement et  des  cortès  depuis  le  7  mai  1820,  les  ventes  des 
biens  ecclésiastiques  ,  la  suspension  des  coiivens  et  des  dîmes ,  les 
emprunts,  et  les  avancemens  accordés  dans  l'ordre  civil  et  mi- 
litaire ;  —  elle  avait  rétabli  les  autorités  anciennes  avec  tous  leurs 
abus,  donné  les  places  aux  plus  violens  apôtres  du  gouvernement 
absolu,  répandu  partout  le  feu  des  discordes  civiles,  le  désir  de 
la  vengeance,  et  rempli  les  prisons  de  nouvelles  victimes.  Dans 
cette  carrière  de  rigueurs  et  de  violences ,  les  juntes  de  provinces 
ne  montraient  que  trop  de  zèle  à  l'imiter...  Les  événemens  de  Sé- 
ville  et  l'enlèvement  de  la  famille  royale  à  Cadix  avaient  encore 
exalté  les  passions  d'une  populace  qui  servait  tour  à  tour  d'instru- 
ment à  tous  les  partis.  Ainsi  le  bruit  généralement  répandu  au  mois 
de  juillet,  qu'il  était  question  d'une  conciliation  générale  au  moyen 
de  modifications  à  la  constitution  de  181 2,  ou  d'une  nouvelle  qui 
serait  donnée  par  le  roi,  excita  plus  que  jamais  l'horreur  que  le 
peuple  avait  de  toute  espèce  de  transaction  et  de  charte  ;  elle 
éclata  sur  plusieurs  points  à  la  fois  contre  ceux  qu'on  en  supposait 
les  fauteurs. 

A  Saragosse,  il  y  eut  en  trois  jours  (20 — 23  juillet)  quinze  à  seize 
cents  arrestations  des  personnes  les  plus  riches,  opérées  par  des  ban- 
des ou  escouades  de  gens  de  la  lie  du  peuple,  à  la  tète  desquelles 
on  voyait  des  moines  et  des  prêtres  qui  s'étaient  distribué  les  quar- 
tiers. Les  prisons  de  l'inquisition  en  furent  remplies;  les  femmes 
qui  portaient  des  alimens  à  leurs  maris  détenus  étaient  insultées; 
quelques-unes  furent  massacrées;  enfin  une  troupe  des  plus  exaltés 
poussa  l'audace  jusqu'à  se  présenter  chez  le  commandant  espagnol 
de  la  place  pour  demander  l'ordre  de  procéder  régulièrement 
au  pillage  des  maisons  Aes  neçros  (constitutionnels)  pendant  trois 
jours  ;  et  le  commandant  ne  put  les  détourner  de  ce  dessein  qu'en 
les  assurant  que  la  garnison  française  ne  permettrait  point  de  sem- 
blables excès.  Eu  effet,  cette  faible  garnison,  consistant  en  quinze 
cents  hommes  de   dépôts  des  différens  régimens  du  i^-  corps,  fit 
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bonne  contenance;  elle  empêcha  beaucoup  de  mal;  mais  elle  ne  put 
empêcher  qu'on  ne  pillât  des  caisses  publiques  et  des  maisons  par- 
ticulières. 

A  Madrid,  la  présence  de  la  régence,  des  ambassadeurs  étran- 
gers ,  du  Prince  généralissime  et  de  l'élite  de  l'armée  française , 
suffisaient  à  peine  pour  contenir  la  fureur  des  manolos  (  c'est  le 
qu'on  donnait  aux  exaltés  ) ,  et  un  incident  fâcheux  vint  la  re- 
doubler. 

Le  dimanche  20  juillet,  comme  le  prince  duc  d'Angoulême  sortait 
de  l'église  des  Clerigos  minores  del  Spiritu  Santo  ,  où  il  venait 
d'entendre  la  messe,  il  se  manifesta  de  trois  côtés  à  la  fois,  autour  du 
chœur,  près  de  la  place  que  venait  de  quitter  le  prince,  un  incendie 
qui  se  propagea  en  moins  de  cinq  minutes  dans  toute  l'église;  et  la 
manière  dont  il  s'était  manifesté  et  la  rapidité  de  ses  progrès , 
le  firent  attribuer  à  un  complot  dont  s'accusaient  réciproquement 
les  deux  partis.  Suivant  l'un ,  c'étaient  les  negros  qui  voulaient  se 
débarrasser  du  chef  de  l'armée  française  qui  venait  rétablir  la 
royauté;  suivant  d'autres,  c'étaient  les  manolos  qui  l'avaient  fait, 
dans  l'intention  d'en  rejeter  l'odieux  sur  leurs  ennemis  qu'on  laissait 
trop  vivre  à  leur  gré ,  et  de  se  venger  de  la  modération  qui  voulait 
les  contenir.  Quoi  qu'il  en  soit  des  causes  réelles  de  cet  incendie, 
durant  lequel  on  vit  des  gens  de  la  lie  du  peuple  répandus  en 
nrmes  dans  les  principaux  quartiers  de  Madrid,  parler  de  pillage 
et  d'assassinat,  cet  accident  ne  changea  rien  au  système  du  prince 
ni  à  la  conduite  des  soldats  français,  qui  continuèrent  à  sauver  les 
victimes  de  la  réaction. 

La  régence  de  Madrid  semblait  protéger  ces  brigandages  par 
l'acharnement  qu'elle  mettait  à  poursuivre  ceux  qui  avaient  pris 
part  ou  seulement  adhéré  au  système  constitutionnel.  Le  décret 
qu'elle  l'endit  le  23  juillet  en  est  une  preuve  mémorable:  il  por- 
tait que  tous  les  Espagnols  ou  étrangers  habitans  l'Espagne,  et  en 
particulier  les  employés  du  gouvernement ,  qui  s'étaient  présentés 
depuis  le  20  mars  1820  pour  servir  dans  la  milice  volontaire, 
et  tous  ceux  qui  avaient  appartenu  à  des  sociétés  secrètes,  seraient, 
par  ce  fait  seul ,  privés  de  la  solde  de  tout  emploi  civil  ou  mill- 
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raire  qu'ils  auraient  obtenu  ,  de  toute  décoration  distinctive  ou 
honneurs  qui  leur  auraient  été  accordés,  et  cela  jusqu'au  retour 
du  Uoi,  sans  pré-judice  des  peines  qu'ils  auraient  pu  encourir  pour 
d'autres  circonstances. 

Au  milieu  des  démonstrations  féroces  du  zèle  des  manolos  pour 
la  cause  royale  ,  il  se  présentait  très-peu  d'anciens  soldats  pour  la 
défendre.  La  régence  ouvrait  à  Madrid  une  liste  d'enrôlomens 
pour  composer  une  garde  royale  et  quelques  bataillons  d'élite  , 
(•t  la  pénurie  d'argent  était  encore  un  moindre  obstacle  à  cette 
organisation ,  que  le  défaut  de  discipline  et  de  subordination.  A 
défaut  des  produits  de  l'emprunt  offert  par  la  régence  sur  toutes 
les  places  de  l'Europe,  et  des  impôts  rétablis,  la  caisse  et  les  ma- 
gasins français  fournissaient  des  fonds  ,  des  armes  et  des  équipe - 
mens;  mais  on  n'en  avait  pas  moins  beaucoup  de  peine  à  former 
des  corps  destinés  à  faire  le  noyau  de  la  nouvelle  armée  royale. 
Il  n'est  pas  douteux  que  toutes  ces  circonstances  n'aient  souvent 
embarrassé  les  relations  des  autorités  françaises  avec  les  auto- 
rités espagnoles,  malgré  le  respect  que  le  Prince  témoignait  en 
toute  occasion  pour  l'indépendance  du  pays. 

Cependant  les  événemens  survenus  en  Galice  ,  en  Catalogne 
et  dans  le  royaume  de  Grenade,  promettaient  une  issue  prompte 
et  heureuse  de  la  campagne  ,  le  Prince  résolut  do  quitter  Madrid 
et  de  se  mettre  à  la  tête  du  corps  qui  devait  la  terminer;  mais  avant 
son  départ  il  crut  devoir  faire  vuie  division  nouvelle  des  corps 
de  l'armée  et  des  commandemens  supérieurs  de  la  province  ainsi 
qu'il  suit  : 

Le  maréchal  duc  de  Reggio  (  i"'  corps)  ,  eut  le  commande- 
ment supérieur  des  provinces  de  la  Castille-Neuve ,  Estramadure, 
Ségovie,  Léon,  Salamanque,  Valladolid,  Galice  et  Asturies;  et 
son  quartier  général  à  Madrid; 

S.  A.  S.  le  prince  de  Hohenlohe  (  3*^  corps) ,  celui  des  provinces 
deSantander,  Burgos,  Soda,  Santo-Domingo ,  Alava  et  Biscaye: 
son  quartier  général  à  Burgos. 

Le  maréchal  marquis  de  Lauriston  ,  commandant  en  chef  le 
2^  corps  de  réserve  (ce  fut  ensuite  le  5*  corps),  celui  des  pro- 
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vinces  de  Giiipiiscoa,  Navarre,  Aragon,  Elbe-Inférieur  :  qiiarlicr 
général  à  Tolosa. 

Le  lieutenant  général  comte  Molitor  [i"  corps),  celui  des 
royaumes  de  Valence ,  Murcie  et  Gzenade. 

Le  général  baron  de  Foissac-Latour,  commandant  en  chef  une 
colonne  d'opérations,  celui  des  royaumes  de  Cordoue  et  de  Jaen. 

Enfin  le  lieutenant  général  comte  de  Bordesoulle,  commandant 
en  chef  du  premier  corps  de  réserve  ,  avait  le  commandement  su- 
périeur du  royaume  de  iSéville  et  des  opérations  en  face  de  Cadix  : 
son  quartier  général  était  fixé  au  Port-Sainte-Marie  {Puerto  de 
Santa-Maria  ). 

Cet  ordre  ayant  été  communiqué  à  la  régence,  afin  qu'elle  donnât 
les  ordres  nécessaires  aux  capitaines  généraux  commandans  des 
provinces,  le  Prince  partit  de  Madrid  le  18  juillet. 

On  a  prétendu  que  la  régence  voulait  accompagner  S.  A.  R.  à 
son  quartier  général  devant  Cadix,  et  que  le  Prince  s'y  refusa; 
nous  rapportons  ce  bruit  pour  ce  qu'il  vaut. 

Le  corps  d'élite  que  le  prince  emmenait  avec  lui  était  composé 
de  régimens  de  la  garde,  sous  les  ordres  du  général  d'Ambrugeac. 
Le  voyage  fut  heureux  :  on  était  dans  la  saison  des  plus  fortes 
chaleurs;  mais  les  soldats  n'en  furent  point  incommodés.  On  par- 
tait tous  les  jours  à  deux  heures  du  matin,  et  à  dix  heures  l'é- 
tape était  faite.  Le  prince  donnait  l'exemple,  il  était  toujours 
le  premier  à  cheval ,  marchant  au  pas  à  la  tète  ou  au  milieu  des 
troupes  que  sa  présence  encourageait.  C'est  ainsi  qu'il  traversa 
toute  la  Manche,  et  les  rochers  de  la  Sierra  Morena,  salué  partout 
des  acclamations  et  des  vœux  de  la  population.  C'est  dans  ce 
voyage  qu'il  apprit  successivement  la  défaite  et  la  <;apitulation  de 
Ballesteros. 

Le  séjour  que  S.  A.  R.  fit  à  Andujar  est  mémorable  par  l'ordon- 
nance qu'elle  y  rendit  le  8  août.  D'après  ce  qu'on  a  vu  plus  haut,  des 
arrestations  aibilraires  faites  à  Saragosse,  à  Madrid,  dans  presque 
toutes  les  provinces  occupées  par  les  bandes  royalistes,  et  des  excès 
qui  les  avaient  suivies,  i!  n'est  pas  besoin  qu'on  dise  les  motifs  de  l'or- 
donnance d'Audujar  ;  mais  selon  des  rapports  dignes  de  foi,  elle 
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aurait  été  inspirée  au  prince  par  la  nécessité  de  rassurer  les  troupes 
constitutionnelles  disposées  à  capituler,  contre  les  excès  d'un  parti 
que  les  armées  françaises  avaient  délivré  de  l'oppression,  et  (jui 
ne  voulait  pas  respecter  les  engagemens  de  ses  libérateurs.  S.  A.  R. 
avait  voulu  donner  à  toute  l'Espagne  une  garantie  de  sa  niodr- 
ration  et  de  sa  puiss.ince  médiatrice...  On  avait  piomis  aux  mi- 
litaires rentrant  chez  eux  qu'ils  ne  seraient  point  inquiétés  pour 
l'opinion  qu'ils  avaient  manifestée,  pour  la  conduite  qu'ils  avaient 
tenue  en  cette  qualité.  C'était  pour  ne  pas  voir  enfreindre  les  con- 
ventions faites,  et  pour  ne  pas  entraver  les  conventions  à  faire, 
que  le  Prince  ordonnait  aux  autorités  espagnoles,  de  ne  faire  au- 
cune arrestation  sans  l'autorisation  des  commandans  français  de 
l'arrondissement,  et  à  ceux-ci  de  faire  élargir  tous  ceux  qui  au- 
raient été  arbitrairement  arrêtés  pour  des  motifs  politiques ,  no- 
tamment les  miliciens  rentrant  chez  eux...  La  même  ordonnance 
plaçait  les  journaux  et  les  journalistes  sous  la  surveillance  des 
commandans  des  troupes  françaises.  Elle  était  contre-signée  par  le 
major  général  comte  Guilleminot ,  à  l'influence  de  qui  elle  fut 
attribuée. 

Au  moment  où  cette  ordonnance  était  rendue,  on  répandait  à 
Madrid  que  le  Roi  était  en  liberté,  et  que  des  arrangemens  avaient 
été  conclus  entre  les  Fr^inçais  et  les  constitutionnels.  Le  gouverne- 
ment n'ayant  pas  fait  paraître  de  gazette  extraordinaire  pour  ap- 
prendre au  public  les  circonstances  du  premier  événement,  chacun 
forma  ses  conjectures.  Le  peuple  de  Madrid  ne  s'occupa  d'abord 
que  de  l'allégresse  qu'il  éprouvait  de  la  délivrance  du  Roi.  En  un 
instant  toute  la  ville  fut  dans  la  plus  grande  agitation  :  on  sonna 
toutes  les  cloches  ;  on  s'empressa  d'orner  les  balcons  de  tentures 
et  de  draperies.  Le  peuple  parcourut  les  rues  en  portant  en 
triomphe  le  portrait  du.  Roi,  et  criant  Vive  le  Roi  absolu!  Meu- 
rent la  constitution  et  les  libéraux  1 ...  Ou  remarquait  à  la  suite 
de  cette  multitude  un  grand  nombre  de  bourgeois,  d'officiers  et 
même  d'ecclésiastiques,  criant  comme  le  peuple,  A  bas  les  Cham- 
bres !  etc.  Mais  malgré  celte  exaltation,  indice  d'un  orage  prochain  , 
la  joie  publique  ne  fut  pas  encore  troublée.  Des  illuminations  gé- 
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néraies  eurent  lieu,  et  les  patrouilles  françaises  qui  parcouraient 
les  rues  y  maintinrent  le  bon  ordre  et  la  tranquillité.  La  journée 
du  10  fut  encore  très-agitée,  mais  sans  excès.  Le  11 ,  de  nouveaux 
rassemblemens  eurent  lieu  à  la  Porte  du  Soleil  (  Puerta  del  Sol  ). 
Ce  n'étaient  plus  des  hommes  déguenillés,  armés  de  bâtons,  qui  pé- 
roi'aientj  mais  des  officiers  de  l'armée  de  la  Foi  et  des  agens  de  la 
junte  apostolique,  déjà  signalée  comme  ayant  ses  chefs  dans  la 
régence  et  le  ministère.  Ces  oraleuis  faisaient  hautement  l'éloge  du 
pouvoir  absolu,  de  la  sainte  inquisition  ,  se  répandaient  en  injures 
contre  le  système  représentatif  et  les  Chambres...  On  y  convint  de 
faire  une  adresse  à  la  régence,  et  l'on  était  occupé  à  la  faire  signer 
par  tous  les  passans  qui  savaient  écrire,  aux  cris  de  Meure  la  cons- 
titution! point  de  CAfl/wèrei- .' lorsqu'un  détachement  français  du 
poste  voisin  vint  dissiper  le  rassemblement. 

Telle  était  l'agitation  des  esprits  dans  Madrid,  où  il  n'était  resté 
après  le  départ  ùu  prince  que  trois  mille  deux  cents  hommes  de 
troupes  françaises  et  quatorze  pièces  de  canon  ,  lorsqu'on  y  reçut 
l'ordonnance  d'Andujar...  Le  duc  de  Reggio  se  disposait  à  la  faire 
publier;  on  assure  même  qu'elle  était  déjà  livrée  à  l'impression  , 
mais  qu'elle  en  fut  tout  à  coup  retirée.  Quoi  qu'il  en  soit,  pendant  les 
pourparlers  que  l'ordonnance  occasiona  entre  la  régence  et  le  duc 
de  Reggio,  et  même,  dit-on,  des  membres  du  corps  diplomatique, 
des  officiers  français  se  mirent  en  devoir  de  procéder  à  l'exécution 
de  l'arrêté  du  prince,  et  firent  sortir  des  prisons  une  vingtaine  de 
détenus,  au  grand  mécontentement  de  la  populace  et  delà  faction 
qui  l'excitait.  La  régence  ,  informée  de  cet  événement  (  le  i3  ), 
envoya  sur-le-champ  au  duc  de  Reggio  une  protestation  en  forme 
contre  cet  acte,  qu'elle  considérait  comme  un  outrage  fait  à  l'auto- 
rité dont  elle  était  investie.  C'est  la  réponse  officielle  qu'elle  fit  à 
la  communication  de  l'ordonnance  d'Andujar. 

Un  tel  éclat  faisait  prévoir  les  plus  fâcheuses  conséquences  : 
mais  il  parut  le  lendemain  de  la  protestation  un  décret  par  lequel 
la  régence  ordonnait  de  son  chef,  en  son  nom,  de  mettre  en  li- 
berté ceux  des  détenus  qui  ne  se  seraient  pas  rendus  coupables 
d'excès  pour  renverser  la  constitution  fondamentale  du  royaume, 
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qui  n'auraient  été  qu'entraînés  par  défaut  d'instruction  ou  de  bon 
jugement... 

Au  moyen  de  cette  espèce  de  transaction  avec  l'autorité  espa- 
gnole suprême,  on  espérait  avoir  évité  le  scandale  d'une  rupture; 
mais  il  venait  d'éclater  dans  les  provinces  du  nord  avec  plus  de 
violence. 

On  a  déjà  eu  occasion  de  le  remarquer,  les  Espagnols  ont  un 
caractère  qui  les  distingue  de  tous  les  peuples  de  l'Europe.  Tout  pas- 
sionnés qu'ils  paraissent  pour  lepouvoir  absolu,  ils  ne  saventpoint  se 
soumettre  au  frein  de  l'autorité  et  de  la  discipline.  Tous  les  rova- 
listes  reconnaissaient  la  régence,  nul  ne  voulait  lui  obéir;  les  com- 
munes, en  lui  envoyant  des  adresses  de  dévouement,  ne  faisaient 
aucun  cas  de  ses  ordres.  Partout  enfin  les  excès,  les  vengeances 
politiques,  continuaient  au  nom  du  Roi  et  de  la  régence,  sans  que 
l'influence  des  autorités  françaises  y  pût  mettre  un  terme.  On  peut 
juger  de  l'effet  que  produisit  dans  cette  population  fanatisée  l'ordon- 
nance d'Andujar. 

Dans  la  province  de  Rioja,  où  le  Trapiste  avait  été  chargé  paria 
régence  de  poursuivre  quelques  bandes  constitutionnelles  ,  et  d'or- 
ganiser un  corps  provincial  d'infanterie  et  de  cavalerie  ;  ce  moine 
guerrier  défendit  la  publication  de  l'ordonnance,  et  destitua  les 
autorités  locales  qui  voulaient  s'y  soumettre.  Appelé  à  Vittoria , 
par  le  commandant  du  ^  corps  (  le  prince  de  Hohenlohe),  il  déclara 
qu'il  ne  coopérerait  pas  à  l'exécution  de  cette  ordonnance  ;  et 
quoiqu'il  y  eût,  dit-on,  un  ordre  parti  du  quartier  général  pour 
l'arrêter,  la  crainte  d'augmenter  l'effervescence  publique  empêcha 
de  l'exécuter. 

Une  scène  plus  scandaleuse  se  passa  (  20  août)  dans  la  division  || 
des  troupes  volontaires  de  l'armée  royale  de  Navarre,  employée 
au  siège  de  Pampelune.  Lorsque  le  décret  d'Andujar  y  fut  connu  , 
des  rassemblemens  séditieux  s'y  formèrent;  des  officiers  haran- 
guèrent les  troupes,  et  s'exprimèrent  en  termes  violens  contre  l'ar- 
mée française  et  son  auguste  chef  qui,  disaient-ils,  après  être  entrt- 
en  Espagne  pour  rétablir  le  Roi  absolu,  voulait  maintenant  y 
établir  deux  Chambres  et  ime  constitution;...  et  sur-le-champ  on  y 
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rédigea  une  adresse  à  la  régence,  où  la  division  tout  entière  pro- 
testait dans  les  termes  les  plus  insolens  contre  l'exécution  de  l'or- 
donnance. 

«  Les  militaires  de  cette  division,  dit  cette  pièce,  rêsoins  à  tout  sacrifier  pour 
le  gouvernenient  légitime  et  Thonneur  de  leur  pays,  n'ont  pa  voir  avec  indif- 
férence l'autorité  suprême  de  V.  A.  S.  (  la  régence  )  renversée ,  nos  lois  violées, 
Ja  nation  outragée  par  ceux  qui  n'étaient  \  enus  que  pour  les  protéger.  V.  A.  S. 
a  été  dépouillée  de  la  puissance  suprême;  les  autorités  inférieures  des  provinces 
n'exercent  plus  leurs  fonctions.  C'est  ainsi  que  le  duc  d'AngouIême  l'a  décidé, 
et  il  a  consommé  cette  usurpation  par  un  décret  daté  d'Andujar,  le  8  de  ce 
mois... 

<<  Si  ce  décret  a  été  réellement  promulgué,  et  s'il  doit  être  mis  à  exécution  , 
"V.  A.  S.  peut  compter  sur  tous  les  individus  de  cette  division,  qni  la  première 
a  fait  entendre  le  cri  de  guerre  contre  les  rebelles,  avec  l'intention  de  replacer 
le  Roi  sur  le  trône  de  ses  ancêtres,  et  la  nation  sous  les  auspices  de  son  gou- 
vernement légitime;  elle  sera  aussi  la  première  à  se  sacrifie*-  tout  entière  plutôt 
que  de  consentir  à  ce  que  la  nation  espagnole  soit  gouvernée  par  une  autorité 
militaire  étrangère. 

«  Un  attentat  que  n'osa  pas  commettre  le  tyran  du  inonde  doit  être  réprimé 
à  l'instant,  quelles  qu'en  soient  les  conséquences,  et  dussions-nous  être  exposés 
aux  plus  grands  dangers.  Que  l'Espagne  soit  couverte  des  cadavres  de  ses  en- 
f'ans,  plutôt  que  de  vivre  avilie  par  le  déshonneur  et  de  subir  le  joug  de  l'é- 
tranger !  » 

Cette  adresse  ,  colportée  dans  les  rangs  de  la  division,  fut  signée 
par  tous  les  chefs  des  corps  et  par  un  militaire  de  chaque  grade 
dans  les  bataillons.  On  a  peine  à  concevoir  cette  fureur  d'un  parti 
relevé  de  ses  revers  par  la  puissance  des  baïonnettes  françaises. 
C'est  un  des  traits  à  recueillir  dans  cette  histoire. 

Cette  adresse,  accompagnée  d'une  protestation  anticipée  contre 
l'établissement  de  tout  autre  gouvernement  que  celui  qui  existait 
en  Espagne  avant  1820,  fut  envoyée  à  Madrid,  et  bien  reçue  par 
la  régence  :  elle  était  déjà  par  son  ordre  livrée  à  l'impression  :  on 
en  avait  déjà  tiré  quatre  mille  exemplaires,  lorsque  le  duc  de 
Reggio  les  envoya  saisir  par  un  piquet  de  gendarmes ,  à  l'impri- 
merie du  Callado,  et  se  plaignit  en  même  temps  à  la  régence,  en 
lui  rapjK'lant  les  assurances  verbales  qu'elle  lui  avait  données, 
que  cette  insolente  adresse  ne  verrait  pas  le  jour.  La  régence  y 
répondit  par  une  espèce  de  désaveu  et  par  d'autres  plaintes  sur 
l'emploi  des  gendarmes  français  dans  un  acte  de  police  espagnole... 
L'adresse  ne  parut  pas  dans  le  public;  mais  elle  n'en  produisit  pas 
moins  d'agitation  et  d'inquiétude. 
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Enfin,  pour  conclusion  de  cette  affaire  qui  a  tant  occupé  le 
public,  et  même  les  cabinets  étrangers,  le  Prince  généralissime 
envoya  de  son  quartiei-  général  de  Port-Sainte-Marie  (  16  août  ), 
une  explication  de  son  ordonnance  d'Audiijar,  signée  seulement 
du  major  général  comte  Guilleminot,  qui  réduisait  l'application  de 
cette  ordonnance  aux  individus  compris  dans  les  capitulations,  et 
pour  la  surveillance  des  journaux  espagnols,  à  empêcher  «  qu'il  n'y 
fût  inséré  des  articles  qui  pussent  aigrir  les  partis,  ou  empêcher 
l'effet  des  mesures  prises  par  S.  A.  R.,  par  des  personnalités  in- 
convenantes, soit  sur  ce  qui  touchait  les  opérations  militaires,  soit 
sur  ce  qui  était  relatif  à  la  pacification  de  l'Espagne  et  à  la  liberté 
de  S.  M.  C,  objet  principal  des  efforts  de  S.  A.  R.  » 

S'il  était  besoin  de  justifier  l'ordonnance  d'Andujar^  il  suffirait 
d'observer  qu'au  moment  même  où  elle  excitait  tautde  rage  dans 
im  parti,  on  obtenait,  d'après  les  principes  qui  l'avaient  dictée,  la 
possession  de  la  Corogne  dont  le  siège  avait  coûté  tant  de  fatigues 
et  de  combats.  La  garnison  avait  enfin  consenti  (  i3  août)  à  s'en 
remettre  à  la  médiation  du  comte  de  Carthagène,  qui  lui  fit  obtenir 
une  capitulation  dans  laquelle  il  a  été  stipulé  qu'aucun  habitant, 
aucun  milicien  national  ne  serait  poursuivi  ou  molesté  en  aucune 
manière  pour  les  opinions  qu'ils  auraient  manifestées,  ou  la  conduite 
qu'ils  auraient  tenue  jusqu'à  la  reddition  de  la  place.  Cette  capi- 
tulation, uniquement  due  au  système  de  modération  si  réprouvé 
par  les  royalistes  espagnols,  fut  bientôt  suivie  de  celle  du  corps 
des  généraux  Palarea,  Rosello,  et  Mendez  de  Vigo  (  27  août), 
laquelle  mit  fin  à  la  guerre  eu  Galice. 
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prise  de  Riego. — S' Affaires  de  Catalogne. —  Combats  de  Llado  et  de  Llers. 

—  Capitulation  de  Saint-Sébastien ,  Pampelnne  et  Figuières.  — État  de  Cadix. 

—  Ouverture  des  cortès  extraordinaires.  —  Tentatives  de  négociations  faites 
par  le  gouvernement  espagnol.  —  Prise  du  fort  de  Santi-Petri.  —  Bombar- 
dement de  Cadix. —  Préparatifs  d'une  attaque  générale. — Dissolution  des 
cortès  et  du  gouvernement  constitutionnel. —  Délivrance  du  Roi. —  Der- 
niers événemens  de  la  guerre. 

On  a  vu  ail  chapitre  VII  les  mesures  prises  pour  transférer  à 
Cadix  la  famille  royale  et  le  gouvernement.  On  mit  trois  jours  à 
faire  ce  voyage,  et  le  Roi  fit  .son  entrée  à  Cadix,  le  1 5  juin  à  six 
heures  du  soir,  avec  le  même  cérémonial  qu'on  eût  observé  s'il  eût 
joui  de  sa  pleine  autorité...  En  attendant  que  le  bâtiment  de  la 
douane  destiné  à  recevoir  la  famille  royale  fut  préparé,  LL.  MM. 
descendirent  chez  le  riche  banquier  Don  Luis  Gargallo,  les  Infaus 
et  les  Infantes  chez  divers  particuliers  riches.  Le  soir  il  y  eut  spec- 
tacle brillant  et  des  illuminations  générales...  et  cependant  la  ville 
était  déjà  bloquée  du  côté  de  la  mer,  et  menacée  d'un  siège. 

Un  certain  nombre  de  députés  aux  cortès  qui  s'étaient  jetés  à 
Séville  dans  un  bateau  à  vapeur,  étant  arrivés  à  Cadix,  s'assem- 
blèrent en  séance  extraordinaire  dans  l'église  de  San-Felipe-Neri , 
où  s'étaient  tenus  les  cortès  de  1812.  Alors  la  régence  provisoire, 
nommée  par  le  décret  du  11,  déclara  qu'elle  remettait  ses  pou- 
voirs, attendu  que  S.  M.  était  arrivée  à  Cadix,  et  que  les  cortès 
étaient  en  nombre  suffisant  pour  délibérer.  S.  M.  paraissait  fort 
indifférente  à  cette  remise,  comme  à  toutes  les  félicitations  qu'on 
jugea  convenable  de  lui  faire.  Mais  les  ministres  s'emparèrent  du 
pouvoir  exécutif,  et  les  cortès  reprirent  leurs  séances  ordinaires, 
le   iSjuiii.  Il  s'y  trouvait  cent  dix  députés. 
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«  Messiears  les  députés  ,  leur  dit  le  président,  si,  en  nous  rendant  de  Séville 
dans  cette  ville  ,  nous  n'avons  pas  présenté  au  peuple  la  pompe  inutile  d*un 
cérémonial  dispendieux,  an  moins  nous  avons  mis  devant  ses  yeux  le  noble 
spectacle  des  libertés  publiques  transportées  ici  par  la  représentation  natio- 
nale,  conformément  à  la  lldélité  inviolable  due  à  nos  sermens;  cet  exemple  et 
nos  sacrifices  ne  seront  pas  perdus  :  non,  le  peuple  serait  bonteux  de  ne  pas 
les  imiter,  et  malbeur  aux  ennemis  si  les  plaintes  amères  de  cette  nation  in- 
sultée blessent  son  orgueil  et  réveillent  la  terrible  indignation  de  ses  enfans. 
Travaillons  à  renflauiuier,  et  puisque  beureusement  nous  sommes  maintenant 
dans  le  berceau  de  la  constitution  que  nous  défendons,  imitons  la  constance  et 
la  magnanimité  de  ses  auteurs,  afin  de  pouvoir,  comme  eux,  mériter  la  recon- 
naissance de  la  nation.  Ces  vertus  l'ont  déjà  sauvée,  comme  elles  la  sauveront 
encore.  11  n'est  pas  à  craindre  que  nous  succombions...  » 

Un  funeste  événement  avait  eu  lieu  le  matin.  Don  Sanchez  Sal- 
vador ,  alors  ministre  de  la  guerre  par  inlerim,  s'était  coupé  la 
gorge  avec  un  rasoir,  après  avoir  passé  la  nuit  à  brûler  ses  pa- 
piers. On  attribua  ce  suicide  à  divers  motifs ,  au  malbeur  des  ttmps, 
aux  événemens  de  Séville,  à  des  tentatives  avortées,  à  la  crainte 
de  compromettre  des  amis.  Il  laissait  en  mourant  un  écrit  dans 
lequel  il  disait,  pour  cause  de  sa  fatale  résolution,  que  la  vie  lui 
devenait  tous  les  jours  plus  insupportable;  mais  qu'il  descendait  an 
tombeau  «  sans  que  sa  conscience  lui  reprochât  d'avoir  jamais 
commis  un  crime  ou  une  offense.  » 

On  ne  chercha  point  à  approfondir  ce  secret ,  et  le  portefeuille 
de  la  guerre  fut  remis  j^^^'  intérim  au  ministre  de  la  marine. 

Le  premier  acte  des  covtès  fut  de  déclarer  que  la  régence  (de 
Séville)  avait  bien  mérité  de  la  patrie,  de  prendre  des  mesures 
sanitaires  et  d'approvisionnement  pour  la  défense  de  la  ville  et  de 
l'île  de  Léon  ,  et  de  renvoyer  à  une  commission  spéciale  la  pro- 
position faite  par  plusieurs  membres  d'inviter  le  gouvernement  à 
indiquer  les  moyens  de  sauver  la  patrie  de  la  crise  dans  laquelle 
elle   se  trouvait... 

De  son  côté  le  pouvoir  exécutif  prenait  aussi  des  mesures  d'or- 
ganisation et  de  défense.  Il  confiait  le  gouvernement  de  Cadix  au; 
lieutenant  général  amiral  Don  Gayetano  Valdès,  député  aux  cortès-, 
tout  à  l'heure  président  de  la  régence  provisoire  ;  il  nommait  Don 
llaphaël  Riego  ,  commandant  en  second  de  l'armée  de  Ballesteros  , 
et  Zayas,  commandant  de  l'armée  de  réserve  qu'on  voulait  org^l-. 
niser  à  Grenade. 
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Jusqu'alors  on  ne  craignait  pas,  ou  on  feignait  de  ne  pas  craindre 
le  résultat  d'un  siège...  Le  corps  du  général  Bordesoulle  arrivé  le 
premier  à  Port-Sainte-Marie  le  24  juin,  et  renforcé  peu  de  jours 
après  par  la  division  Bourmont,ne  composait  pas  un  effectif  de 
dix-sept  mille  hommes  pour  former  un  blocus  de  sept  à  huit  lieues  , 
depuis  Conil  jusqu'à  Rota  ;  et  il  s'en  trouvait  plus  de  quinze  mille 
dans  l'île  de  Léon  et  à  Cadix  ,  en  y  comptant  les  milices  qui,  pour 
le   dévouement ,  valaient  les  troupes  de  ligne. 

On  avait  beaucoup  amélioré  les  fortifications  de  la  place  de 
Cadix  et  de  l'île  de  Léon  ,  et  des  châteaux  qui  en  défendent  l'accès; 
le  Trocadero,  la  tête  du  pont  de  Suazo,  le  fort  de  Santi-Petri, 
depuis  le  dernier  siège  (i).  Il  s'y  trouvait  plus  de  deux  mille 
pièces  d'artillerie  de  siège  ou  de  marine,  bonnes  ou  mauvaises,  et 
des  munitions  en  abondance.  On  désarma  quelques  vieux  bâtimens  , 
surtout  VAsia  de  64  ,  pour  armer  quatre-vingts  chaloupes  ca- 
nonnières. Les  subsistances  pouvaient  inquiéter;  car  la  population 
de  Cadix  s'était  augmentée  de  vingt-cinq  à  trente  mille  habitans 
réfugiés  de  Madrid  et  de  Séville.  Mais  le  blocus  maritime  ne  fut 
pas  d'abord  assez  sévèrement  gardé  pour  empêcher  des  bâtimens 
neutres  d'y  apporter  des  vivres.  D'ailleurs  la  situation  générale 
des  affaires  du  parti  constitutionnel  n'était  pas  encoi'e  désespérée  ; 
la  Corogne  ,  Santona ,  Saint-Sébastien  et  Pampelune  tenaient  en- 
core. La  Catalogne  était  toujours  chaudement  défendue.  L'armée 
de  Ballesteros  était  presque  entière  :  Zayas  et  Placencia  étaient  à 
la  tête  de  deux  corps  qui  se  recrutaientau  milieu  des  défaites.  L'Em- 
pecinado  et  quelques  autres  chefs  de  guérillas  faisaient  des  courses 
jusqu'aux  environs  de  Madrid.  Enfin  les  constitutionnels  n'avaient 
pas  alors  moins  de  quatre-vingt  mille  hommes  sous  les  armes. 
Mais  les  mois  de  juillet  et  d'août,  attendus  par  eux  comme  des 
auxiliaires ,  changèrent  beaucoup   la  face  de  leurs  affaires... 

Jusqu'à  la  mi-juillet  il  ne  s'était  passé  rien  d'important  devant 
Cadix,  dans  la  ligne  du  blocus;  mais  les  travaux  des  Français  s'e- 
fant  étendus,  plusieurs  redoutes  étaient  déjà  élevées  en  face  du 

(i)  Voyez  X Annuaire  historique  pour  1820,  p.  3r)0  à  '194. 
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Trocadeio,  du  pont  de  Siiazo  ,  et  du  côté  de  Chiclana.  Il  fut  dé- 
cidé dans  un  conseil  de  guerre  qu'on  ferait  une  reconnaissance 
générale  sur  tous  les  points  de  la  ligne  française. 

Le  i6  juillet,  à  la  pointe  du  jour,  cinq  heures  du  matin,  huit 
à  neuf  mille  hommes  (les  rapports  espagnols  disent  5  à  6,000), 
soutenus  par  le  feu  de  plus  de  soixante  pièces  de  gros  calibre  et 
de  quatorze  chaloupes  canonnières,  sortirent  à  la  fois  sur  plusieurs 
colonnes  du  Trocadero  et  de  l'île  de  Léon,  par  le  pont  de  Snazo 
et  le  canal,  près  de  la  Caracca  et  de  Santi-Petri,  sous  les  ordres 
des  brigadiers  généraux  Burriet,  commandant  en  chef,  Don  Car- 
los Espinosa  et  Demetrius  O'daly.  Leur  dessein  était  d'attaquer  si- 
multanément les  divers  points  de  la  ligne  française  ,  depuis  Puerto- 
Real  jusqu'à  Chiclana.  D'abord  ces  colonnes  passèrent  le  canal , 
et  se  formèrent  sous  la  protection  de  toutes  les  batteries  ,  et 
commencèrent  leur  mouvement  avec  tout  l'avantage  de  leur  po- 
sition. Quelques  points  furent  forcés  et  occupés  un  moment  par 
les  Espagnols...  Le  général  BordesouUe,  afin  d'augmenter  leur  con- 
fiance ,  de  les  éloigner  de  leurs  batteries  et  de  leur  couper  en- 
suite la  retraite  dans  l'île ,  avait  ordonné  à  ses  colonnes  de  faire 
un  mouvement  en  arrière.  Mais  leur  ardeur  ne  put  assez  se 
contenir;  et  après  plusieurs  attaques,  surtout  au  moulin  d'Osio,  où 
une  seule  compagnie  arrêta  pendant  deux  heures  une  colonne 
de  deux  mille  cinq  cents  hommes  du  génér?il  Espinosa  ;  et  de- 
vant Chiclana,  où  se  distinguèrent  le  prince  de  Carignan  et  le 
comte  de  Béthisy ,  les  colonnes  sorties  du  Trocadero  et  de  l'île 
de  Léon  furent  culbutées  sur  tous  les  points ,  et  forcées  de  se  re- 
tirer sous  la  protection  de  leurs  batteries  ,  sans  avoir  atteint  le  but 
de  leur  tentative...  Le  bulletin  français  évalue  la  perte  des  Es- 
pagnols à  quinze  cents  hommes  tués  ou  blessés  ;  les  Espagnols 
la  réduisent  à  cent  vingt-sept. 

Le  ministère  crut  cette  affaire  assez  glorieuse  aux  troupes  révo- 
lutionnaires, pour  en  faire  un  rapport  aux  cortès ,  et  il  attribua 
au  défaut  de  cavalerie  le  malheur  ou  la  nullité  réelle  de  cette 
tentative... 

Quant  a\)x  actes  de   cette  assemblée  ,  ils  étaient  comme  ceux 


ESPAGNE.  {Session  des  Corlès.)  l^l^^ 

(hi  gouvernement,  tous  relatifs  aux  moyens  de  défense,  de  sûreté 
ou  de  police,  inspirés  par  les  intérêts,  les  besoins  ou  les  passions 
du  moment.  On  autorisa  les  gouverneurs  de  province,  comman- 
dans  des  districts ,  à  éloigner  tous  les  étrangers  qui  leur  seraient 
suspects.  On  suspendit  plusieurs  des  articles  de  la  constitution  sur 
la  manière  de  procéder  aux  arrestations  :  dans  les  districts  mis 
on  état  de  guerre,  on  autorisa  les  levées  arbitraires  de  guérillas 
et  de  contributions.  On  déclara  privés  de  tous  les  droits  consti- 
tutionnels les  Espagnols  qui  auraient  adhéré  au  parti  de  la  ré- 
gence, etc.  Enfin  un  décret  rendu  au  nom  du  Roi ,  contre  trente-un 
membres  de  la  Grandesse,  qui  avaient  signé  l'adresse  du  18  mai 
au  duc  d'Angoulèrae  ,  les  déclara  indignes  du  nom  espagnol  et 
traîtres  à  leur  patrie  et  à  leur  Roi  ;  ordonnant  qu'ils  seraient  re- 
gardés et  traités  comme  tels ,  privés  de  leur  titres  ,  honneurs , 
décorations,  rangs,  emplois,  pensions,  revenus,  etc.;  que  leurs 
propi'iétés  de  toute  espèce  seraient  séquestrées,  appropriées  au  tré- 
sor national  pendant  leur  vie,  et  qu'à  leur  mort,  elles  descen- 
draient à  qui  de  drojl  comme  les  titres,  etc.  ;  mais  qu'en  atten- 
dant, les  épouses,  enfans  et  frères,  s'ils  résidaient  en  Espagne, 
et  qu'ils  restassent  fidèles  à  la  constitution  ,  pourraient  recevoir  les 
pensions  que  le  Roi  jugerait  convenable  de  leur  assurer,  etc. 

A  ce  décret  qui  ne  laissait  pas  de  grandes  espérances  sur  la 
conciliation  des  partis  dans  la  Péninsule  ,  on  voit  bien  que  la 
volonté  du  monarque  n'était  plus  de  rien  dans  les  actes  du  gou- 
vernement. Il  n'y  avait  plus  même  de  conseil  d'État;  il  n'en  était 
venu  que  sept  membres  à  Cadix.  Ni  le  Roi ,  ni  les  personnes  de  son 
auguste  famille,  ne  sortaient  du  bâtiment  de  la  douane  oîi  ils  étaient 
renfermés...  C'est  de  la  galerie  de  cet  édifice  que  le  monarque  captif 
contemplait  tristement  le  pavillon  français  arboré  sur  les  vaisseaux 
du  blocus  et  sur  l'Alcazar  de  Puerto  Santa-Maria.  On  a  prétendu 
qjie  pendant  toute  la  durée  du  siège,  il  n'avait  cessé  de  corres- 
pondre par  diverses  espèces  de  signaux  avec  la  flotte  française.  Les 
anecdotes  répandues  à  ce  sujet  n'ont  pas  assez  de  fondement  pour 
être  recueillies  ici. 

Entre  les  lois  rendues  dans  cette   session ,  il  faut  encore  citer 
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celle   qui  ouvrait  les   ports  de  Cuba  au  commerce   neutre ,  sauf 

quelques  droits  modérés.  D'ailleurs  le   terme  de  cette  session  des 

cortès   ordinaires  de  iSaS  étant  arrivé,  le   5  août  on  en  lit  la' 

clôture. 

Le  discouis  mis  dans  la  bouche  du  Roi  à  cette  occasion  étail 
évidemment  l'ouvrage  du  ministère.  Il  porte  l'empreinte  des  pas- 
sions du  moment.  Il  attribue  l'invasion  de  l'Espagne  à  des  motifs 
odieux,  les  succès  de  l'armée  française  à  la  trahison ,  à  la  corruption 
de  quelques  généraux,  à  l'ignorance  et  au  fanatisme  du  peuple; 
il  félicite  les  cortès  de  leur  énergie ,  mais  il  glisse  légèrement  sur 
les  scènes  de  Séville  ;  il  ne  dissimule  pas  les  dangers  de  la  situa- 
tion actuelle  de  l'Espagne;  mais  il  proteste  que  le  gouvernement 
cessera  d'exister  plutôt  que  de  faire  une  démarche  contraire  aux 
sermens  qui  l'attachent  à  la  nation,  et  annonce  une  convocation 
prochaine  des  cortès  extraordinaires.  Le  président  y  répondit  dans 
le  même  sens,  en  évitant  aussi  de  pailer  du  décret  de  Séville;  et 
finit  par  protester  de  son  zèle  ,  de  son  dévouement,  pour  soutenii 
la   dignité  du  trône  constitutionnel. 

Quoiqu'on  eiît  accordé  des  pouvoirs  presque  absolus  au  gouver- 
nement, il  est  juste  de  dire  qu'il  fut  moins  exalté,  moins  rigoureux 
que  les  circonstances  et  la  situation  de  ses  affaires  ne  semblaient  l'in- 
diquer. Deux  jours  avant  la  clôture  des  cortès,  il  avait  fait  arrêter 
et  transporter  aux  îles  Canaries  une  douzaine  d'individus  signalés 
par  l'exaltation  de  leurs  principes  révolutionnaires,  entre  autres  le 
colonel  Santiago  Rotalde  et  l'écrivain  Félix  Mexia;  il  marquait  peu 
d'égards  à  quelques  réfugiés  français  venus  pour  avoir  du  service,  et 
semblait  accueillir  froidement  sir  R.  Wilson,  que  les  cortès  avaient 
précédemment  autorisé  à  lever  une  légion  étrangère  de  dix  mille 
hommes,  et  qui  n'eut  en  effet  à  leur  offrir  quele  secours  de  sa  personne; 
Riego  et  son  parti  n'avaient  même  pas  alors  l'influence  que  semblait 
devoir  leur  donner  la  crise  où  l'on  se  trouvait  :  aussi  le  ministère 
leur  était-il  suspect.  On  le  croyait  disposé  à  entrer  en  composition 
avec  les  Français,  à  faire  des  concessions  que  le  discours  du  Roi 
venait  de  désavouer  :  les  miliciens  de  Madrid  et  tous  ceux  qui  . 
s'étaient  compromis  en  manifestaient  assez  hautement  leur  mécon-  v 
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lentement.  Mais  le  ministère  n'en  poursuivait  pas  moins  sa  marche 
faible  et  timide  ;  il  venait  de  déclarer  aux  cortès  qu'il  ne  fe- 
rait aucune  concession ,  mais  il  envoyait  dépèche  sur  dépêche  à 
sir  W.  A'Court ,  retiré  à  Gibraltar  depuis  le  départ  de  Séville, 
])our  solliciter  son  retour  et  l'intervention  britannique  tant  de 
fois  repoussée  par  la  ï'rance  et  enfin  déclinée  par  l'Angleterre 
elle-même.  La  capitulation  de  Ballesteros,  qu'on  apprit  peu  après  la 
clôture  des  cortès,  redoubla  les  embarras  du  gouvernement  :  c'est 
alors  qu'il  fit  partir  Riego  pour  en  empêcher  les  effets  et  rallier , 
s'il  était  possible,  les  débris  de  son  armée:  mission  tardive  dont 
nous  dirons  le  résultat. 

Au  fait,  il  n'y  avait  ni  accord  ,  ni  énergie  dans  le  gouvernement; 
ni  résolution,  ni  confiance  dans  les  troupes  et  dans  le  peuple;  ni 
moyens  de  défense  bien  assurés  dans  la  ville,  lorsque  le  duc  d'An- 
goulême  arriva  le  i6  août  en  vue  de  ses  remparts. 

S.  A.  R.  témoigna,  en  arrivant  au  milieu  des  troupes  composant 
l'expédition  d'Andalousie,  sa  satisfaction  des  dispositions  prises 
jusqu'ici  devant  Cadix.  Avec  la  belle  division  que  le  Prince  ame- 
nait, et  les  six  bataillons  envoyés  par  le  général  MoUtor,  l'armée 
se  trouvait  de  près  de  trente  mille  hommes ,  et  le  siège  prit  une 
face  nouvelle. 

Mais  avant  de  faire  commencer  les  attaques,  le  Prince,  voulant 
épargner  à  cette  cité  les  maux  de  la  guerre,  y  avait  envoyé,  le 
lendemain  de  son  arrivée  au  Port- Sainte-Marie ,  l'un  de  ses  aides 
de  camp ,  M.  le  colonel  de  la  Hitte,  en  parlementaire  et  chargé  de 
remettre  au  roi  d'Espagne  en  personne  une  lettre  autographe  de 
S.  A.  R.  D'abord  on  répondit  au  colonel  qu'il  ne  pouvait  rien  com- 
muniquer à  S.  M.  que  par  l'intermédiaire  de  ses  ministres  respon- 
sables; mais  ensuite  le  gouverneur  de  Cadix '(  c'était  don  Gaetano 
Valdès  qui  réunissait  en  sa  personne  le  commandement  politique , 
maritime  et  militaire  avec  la  présidence  de  la  députation  perma- 
nente des  cortès)  cédant  à  ses  instances,  consentit  à  lui  laisser  voir 
le  Roi,  mais  en  présence  des  membres  du  gouvernement;  et  il  remit 
à  S.  M.  la  lettre  dont  il  n'eut  la  réponse  que  plusieurs  jours  après. 

On  a  publié  ces  documcns  on  Angleterre  et  en  Fi'ance ,  sans 
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en  garantir  l'authenticité,  mais  aussi  sans  la  contester.  Nous  imi- 
tons cette  réserve.  (  Voyez  V Appendice.  ) 

Dans  sa  lettre  datée  du  17  août,  le  duc  d'Angoulênic  exprimait 
au  nom  de  S.  M.  T.  C.  le  désir  que  le  roi  d'Espagne,  rendu  à  la 
liberté  ,  et  usant  de  clémence,  accordât  une  amnistie  «  nécessaire 
après  tant  de  troubles;  et  donnât  à  ses  peuples,  par  la  convocation 
des  anciens  cortès,  des  garanties  d'ordre,  de  justice  et  de  bonne 
administration;  »  et  dans  cette  espérance,  S.  A.  R.  se  portait  «  pour 
garant  du  concours  de  l'Europe  entière  pour  consolider  cet  acte 
de  sagesse.  »  Mais  en  rappelant  à  cet  égard  les  dispositions  du  roi 
de  France,  elle  déclarait  que  si  d'ici  à  cinq  jours  elle  n'obtenait 
point  de  réponse  satisfaisante,  si  le  roi  d'Espagne  était  encore 
privé  de  sa  liberté,  elle  aurait  «  recours  à  la  force  pour  la  lui  rendre, 
et  que  ceux  qui  écouteraient  leurs  passions  de  préférence  à  l'intérêt 
de  leur  pays,  répondraient  seuls  du  sang  qui  serait  versé.  » 

En  réponse  à  cette  lettre  noble,  énergique  et  touchante,  remise 
au  nom  du  Roi,  les  ministres,  rappelant  ce  qui  avait  été  plusieurs 
fois  dit  à  la  tribune  des  cortès,  se  plaignaient  de  l'invasion;  ils 
affirmaient  que  le  Roi  était  libre,  que  les  malheurs  de  l'Espagne 
venaient  de  l'invasion,  et  que  le  remède  indiqué  par  la  lettre  de 
S.  A.  R.  (l'établissement  des  anciens  cortès)  était  aussi  incom- 
patible avec  la  dignité  de  la  couronne  qu'avec  l'état  actuel  du 
monde,  la  situation  politique  des  choses,  les  droits,  les  usages  et 
le  bien-être  de  la  nation  espagnole;  que  le  Roi  désirait  aussi  mettre 
un  terme  aux  désastres  de  la  guerre  actuelle  ;  qu'il  avait  à  ce  sujet 
des  négociations  pendantes  avec  le  gouvernement  britannique 
'<  dont  S.  M.  T.  C.  avait  également  sollicité  la  médiation  »  (assertion 
dont  les  événemens  ont  démontré  la  fausseté,  mais  qui  pouvait  pa- 
raître utile  aux  ministres  de  Cadix  pour  abuser  le  peuple  et  l'ar- 
mée );  et  que  «  si  S.  A.  R.  abusait  de  la  force,  elle  serait  respon- 
sable des  maux  qu'elle  pouvait  attiier  sur  la  personne  du  Roi,  sur 
la  famille  royale  et  sur  cette  cité  bien  méritante.  » 

Toute  espérance  depaixétant  évanouie ,  on  s'occupa  sans  relâche 
des  préparatifs  d'attaque  sur  tous  les  points,  d'abord  pour  celle 
du  Trocad^ro,  position  importante  en  ce  qu'elle  défendait  l'entrée 
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du  port  intérieur,  et  empêchait  les  vaisseaux  français  de  serrer  le 
blocus  et  de  coopérer  activement  aux  opérations  du  siège  entre 
Cadix  et  l'île  de  Léon.  Aussi  les  Espagnols  en  avaient-ils  augmenté 
les  fortifications ,  au  moyen  d'une  coupure  de  trente-cinq  toises 
qui  en  avait  fait  une  île,  en  face  de  Puerto  Reale,  défendue  par 
plus  de  cinquante  pièces  de  canon  et  par  dix-sept  cents  hommes 
d'élite  et  des  plus  exaltés.  C'est  contre  cette  position  que  se  diri- 
gèrent les  premiers  efforts  de  l'armée.  Les  travaux  y  furent  poussés 
avec  une  incroyable  activité,  sous  le  feu  de  l'ennemi;  la  deuxième 
parallèle  établie  dès  le  2/1,  à  vingt  toises  de  la  coupure,  et  cinq  bat- 
teries de  canons,  d'obusiers  et  do  mortiers,  montées  malgré  les  dif- 
ficultés du  terrain,  de  manière  à  battre  le  Trocadero  dans  tous  les 
sens. 

L'escadre  de  blocus  appelée  à  concourir  au  succès  de  cette  at- 
liKjue  venait  de  perdre  le  contre -amiral  Hamelin,  qui  fut  forcé 
d'abandonner  le  commandement,  pour  raison  de  santé,  ont  dit  les 
bulletins  officiels;  mais  suivant  d'autres  rapports,  par  défaut 
d'accord  entre  lui  et  les  généraux  de  terre.  Son  départ  n'arrêta 
point  les  opérations  :  on  organisa  en  toute  hâte  un  service  de 
débarquement  pour  tenir  tête  aux  chalouj)es  canonnières  enne- 
mies... 

Tous  ces  préparatifs  terminés ,  plusieurs  reconnaissances  ayant 
été  dirigées  sur  la  côte  occidentale  de  l'île  de  Léon,  pour  s'assurer 
drs  passes  de  débarquement,  on  ouvrit,  le  3o  août,  à  la  pointe 
du  jour,  de  toutes  les  batteries,  une  forte  canonnade  :  ce  n'étaient 
que  des  démonstrations  d'attaque  sans  résultat,  dans  le  but  d'in- 
timider et  de  fatiguer  la  garnison  :  mais  quand  le  feu  vint  à  cesser, 
les  Espagnols  crurent  avoir  remporté  une  victoire.  Ils  se  repo^è- 
rf'iit  dans  cette  confiance,  et  toute  la  nuit  on  en  fit  à  Cadix  de 
grandes  réjouissances,  qui  se  changèrent  bientôt  en  cris  de  détresse. 

Le  3i  août,  à  deux  hein-es  du  matin,  l'armée  française  prit  les 
armes  sur  toute  la  ligne.  Quatorze  compagnies  d'élite,  la  plupart  de 
la  garde  et  des  3/»^  et  36^  régimens  de  ligne,  cent  sapeurs  et  une 
compagnie  d'artilleurs,  sous  les  ordres  des  généraux  vicomte  Obert, 
baron  Gougcon  et  comte  d'Escars,  défilèrent  par  la  tîanchée  dans 
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le  plus  grand  silence  ,  «'t  se  formèrent  en  une  colonne  à  la  hau- 
teur de  la  seconde  parallèle  ,  à  quarante  pas  de  la  coupure.  Il  leur 
était  ordonné  de  franchir  le  canal  et  de  marcher  rapidement,  sans 
tirer,  aux  retranchemens.  L'obstacle  surmonté,  les  premières  divi- 
sions devaient  se  diriger  par  la  droite  et  par  la  gauche  pour  s'em- 
parer des  batteries  ,  et  le  reste  de  la  colonne  se  porter  au  delà  de 
l'ouvrage  pour  agir  ensuite  suivant  les  circonstances. 

Ces  ordres  furent  exécutés  avec  autant  de  précision  que  d'intré- 
pidité. La  colonne  d'attaque  entrée  dans  la  tranchée  et  arrivée  au 
couronnement  de  la  seconde  parallèle ,  se  formait  successivement 
à  la  faveur  de  la  nuit ,  avec  tant  de  silence  ,  que  l'ennemi  ne  s'a- 
perçut qu'il  allait  être  attaqué  qu'au  moment  oii  la  colonne  se  dé- 
ployait ,  à  quarante  pas  de  la  coupure.  A  l'instant  même  un  feu 
d'artillerie  et  de  mousqueterie  est  dirigé  sur  elle;  mais  cette  intré- 
pide colonne  n'en  est  point  ébranlée  :  les  soldats  se  jettent  dans  la 
coupure  au  pas  de  course,  ayant  de  l'eau  jusqu'à  la  poitrine,  au 
milieu  d'une  pluie  de  balles  et  de  mitraille.  Arrivés  aux  retranche- 
mens, ils  s'élancent  avec  la  même  ardeur  au  travers  des  chevaux 
de  frise  et  du  feu.  Les  batteries  de  leurs  fusils  et  leurs  munitions 
avaient  été  mouillées;  ils  enlèvent  les  retranchemens  à  la  baïon- 
nette, aux  cris  de  Five  le  Roi!...  Un  grand  nombre  de  soldats  es- 
pagnols tombent  sous  leurs  coups,  le  reste  fuit;  presque  tous  les 
artilleurs  se  font  tuer  sur  leurs  pièces,  dont  on  s'empare  et  qu'on 
tourne  contre  l'ennemi  :  ce  fut  l'affaire  d'une  demi-heure. 

Il  ne  restait  plus  à  prendre  que  le  fort  Saiut^ouis.  Monsei- 
gneur le  duc  d'Angouléme,  arrivé  par  le  pont  qu'on  venait  de  jeter 
sur  la  Cortadura ,  commande  qu'on  l'attaque.  Il  était  défendu 
par  des  maisons  fortifiées  en  avant  du  canal,  par  les  batteries  du 
fort  dePuntalès  et  plusieurs  canonnières;  mais  les  soldats,  animés 
par  la  présejjce  du  Prince ,  ayant  reçu  des  cartouches  nouvelles, 
ne  redoutaient  aucun  obstacle.  Malgré  le  feu  de  Pimtalès  et  de  la 
flotille ,  celui  de  cinq  pièces  d'artillerie  ,  do  toute  l'infanterie,  et 
la  difficulté  d'un  terrain  coupé  par  divers  cours  d'eau  et  des  marais 
de  plusieius  pieds  de  profondeur,  la  position  de  l'ennemi  fut  em- 
portée et  toute  sQu  artillerie  enlevée.  Avant  neuf  heures  enfin , 
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les  Français  étaient  maîtres  de  la  totalité  de  l'isthme.  Deux  à 
trois  cents  Espagnols  étaient  parvenus  à  se  sauver  à  la  faveur  de 
leurs  chaloupes.  Il  y  en  avait  eu  dans  les  deux  actions  cent  cin- 
quante tués  et  trois  cents  blessés,  tout  le  reste  de  la  garnison  ,  en- 
viron mille  soldats  ou  officiers,  furent  faits  prisonniers,  entre  les- 
quels était  le  colonel  Garces,  député  aux  cortès  et  commandant 
les  troupes  réunies  au  Trocadero.  De  leur  côté,  les  Français  n'a- 
v.àent  eu  que  cent  trente  à  cent  quarante  hommes  tués  et  blessés. 
Les  bulletins  et  rapports  officels  de  cette  affaire  diront  les  noms 
de  ceux  qui  s'y  sont  distingués  ;  mais  l'histoire  doit  particulièrement 
citer  le  prince  de  Carignan,  qui,  ayant  voulu  marcher  comme  vo- 
lontaire dans  les  rangs  des  grenadiers,  avait  escaladé  des  premiers 
les  retrancheinens  ennemis ,  et  à  qui  les  soldats  de  la  garde  offri- 
rent ,  comme  un  hommage  à  sa  brillante  valeur,  des  épaulettes  de 
grenadier.  C'étaient,  dit-on,  celles  d'un  de  leurs  plus  braves  ca- 
marades tué  dans  l'action. 

Il  n'y  avait  plus  alors  moyen  de  cacher  au  peuple  de  Cadix 
l'échec  qu'on  venait  de  recevoir.  Quelques  barques  échappées  du 
Trocadero,  et  chargées  de  blessés,  annonçaient  de  moment  en 
moment  le  désastre  des  constitutionnels.  Bientôt  tout  le  peuple 
en  rumeur  se  rassemble  sous  les  fenêtres  des  hôtels  habités  par 
le  gouvernement  et  les  ministres.  On  fut  contraint  d'avouer  la 
défaite;  mais  on  lui  dit  que  les  Français,  vaincus  la  veille,  avaient 
su  profiter  de  l'épuisement  de  la  gai'nison ,  qu'ils  avaient  surpris 
les  soldats  espagnols  endormis  dans  leurs  postes,  sur  leurs  pièces: 
vains  détours  qui  ne  pouvaient  phis  tromper  l'opinion  publique. 
Malgré  les  miliciens  de  Madrid,  qui  repoussaient  toute  idée  de 
conciliation,  il  fallut  promettre  au  peuple  qu'on  allait  envoyer 
en  parlementaire  le  général  Alava  ,  avec  une  lettre  du  roi  d'Es- 
pagne au  duc  d'Angoulême,  pour  demander  un  armistice,  afin  de 
^pouvoir  traiter  de  la  paix.  S.  A.  R.  répondit  qu'elle  ne  pouvait 
accorder  aucun  armistice,  ni  entendre  à  aucun  arrangement  que 
le  Roi  ne  fût  d'abord  mis  en  liberté,  c'est-à-dire  sous  la  protection 
des  troupes  françaises,  soit  qu'elles  fussent  reçues  dans  Cadix, 
soit  que  le  Roi  piit  venir  au  Port  Ste-Marie.  On  en  élait  à  ces  pour 
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parlers  sans  résultat,  lorsque  le  ministère  et  la  députation  per- 
manente, n'osant  prendre  sur  eux  d'en  finir  avec  la  révolution,  ju- 
gèrent convenable  de  convoquer  les  cortès  en  session  extraordinaire. 

Mais,  avant  de  rendre  compte  de  leurs  derniers  efforts,  il  faut 
jeter  un  coup  d'œil  sur  les  événemens  qui  accélérèrent  leur  chute. 

On  a  vu  que,  sans  doute  en  conséquence  de  la  défection  du  général 
Ballesteros,  Riego,  nommé  depuis  quelque  temps  commandant  en 
second  de  ce  corps,  avait  eu  ordre  de  se  rendre  à  sa  destination: 
sa  mission  était  aussi  d'enlever  à  Zayas,  dont  on  se  défiait,  les 
troupes  qu'il  avait  amenées  à  Malaga;  de  lever  le  plus  d'argent  et 
d'hommes  qu'il  pourrait;  de  marcher  sur  les  cantonnemens  de 
Ballesterosj  de  le  ramener  à  la  cause  révolutionnaire  ou  d'entraî- 
ner ses  soldats;  de  se  joindre  à  ce  qu'il  pourrait  trouver  du  côté 
de  Grenade  des  deux  corps  épars  dans  l'Estramadure,  et  d'opérer 
de  concert  avec  Placencia  sur  les  derrières  de  l'armée  française,  de 
manière  à  faire  lever  le  siège  de  Cadix. 

Avec  ces  instructions,  mais  sans  argent,  Riego  quitta  les  mi- 
nistres qu'il  n'aimait  pas,  et  qui  le  redoutaient:  il  échappa  dans' 
un  petit  bâtiment  à  la  surveillance  de  l'escadre  française,  passa  à 
Gibraltar,  et  de  là  à  Malaga,  où  il  débarqua  le  17  août.  Il  y  prit 
le  commandement  de  deux  mille  hommes  qui  restaient  à  Zayas , 
qu'il  renvoya  à  Cadix,  en  vertu  des  derniers  décrets  des  cortès.  Il 
leva,  par  emprunt  forcé,  des  contributions  énormes  sur  les  ha- 
bitans  et  les  négocians  les  plus  riches,  même  sur  les  étrangers  qui  y 
étaient  domiciliés;  faisant  emprisonner,  déporter  ou  même  fusiller 
ceux  qui  s'y  refusaient  ou  manifestaient  des  sentimens  contraires 
à  la  révolution.  A  cet  égard,  les  plaintes  des  négocians  anglais  ont 
retenti  dans  toute  l'Europe.  On  a  imputé  à  Riego  des  excès  qu'on 
ne  peut  expliquer  que  par  sa  situation  critique.  Enfin  il  partit  de 
Malaga  le  3  septembre ,  chargé  de  l'argenterie  des  églises ,  du 
produit  de  son  emprunt  forcé  et  des  malédictions  du  peuple  ,  avec 
Miviron  deux  mille  cinq  cents  hommes,  dans  le  dessein  de  gagner  les 
cantonnemens  de  Ballesteros,  et  avec  l'espérance  de  ramener  à  lui 
les  soldats  qu'on  lui  avait  représentés  comme  très-mécontens  do  la 
défection  de  leur  général. 
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A  la  nouvelle  du  débarquement  de  Riego  à  Malaga,  le  général 
comte  Molitor  avait  ordouné  aux  généraux  Eonnemadns  et  Loverdo 
de  s'y  porter.  Celui-ci ,  qui  venait  par  Grenade,  y  arriva  le  4  :  il 
y  prit  quatre  ou  cinq  cents  hommes  de  garnison  ([ne  Riego  y 
avait  laissés.  On  envoya  quelques  batimens  à  la  poursuite  d'uu 
convoi  expédié  pour  Cadix,  et  qui  fut  repris  tout  entier.  Mais 
Riego  avait  échappé  à  la  marche  des  deux  divisions  envoyées  con- 
tre lui. 

Le  premier  jour  de  sa  marche,  il  avait  longé  la  côte  jusqu'à 
Nerja;  mais  apprenant  que  le  général  Bonueniains  marchait  dans 
cette  direction,  et  voulant  éviter  toute  espèce  d'engagement,  il  se 
jetaàgauphe,  dans  les  Alpujaras,  montagnes  où  jamais  armée  n'avait 
pénétré,  et  dont  ses  soldats  passèrent  les  défilés  un  à  un.  Enfin, 
après  trois  jours  de  la  marche  la  plus  pénible,  après  avoir  gravi 
des  rochers  épouvantables,  coupés  par  des  torrens  non  moins 
dangereux  ,  il  parvint  à  la  rivière  du  Genil  qu'il  traversa  le  8  , 
et  se  trouva  dans  la  belle  plaine  à  quatre  lieues  de  Grenade.  Son 
projet  n'était  pas  d'entrer  dans  cette  ville;  il  se  dirigeait  sur  Mon- 
tefrio,  lorsqu'il  y  fut  joint  parle  général  St-Chamans,  qui,;i  la 
tête  du  20*^  de  chasseurs,  chargea  sa  colonne  avec  vigueur,  nuus 
ne  put  l'empcçher  de  trqverser  la  ville  et  de  poursuivre  sa  route, 
en  sorte  qu'il  arriva,  sans  autre  rencontre,  le  lo  septembre  à  la 
pointe  du  jour,  près  de  P  riego  .  aux  avant -postes  des  canlonnr- 
mens  de  Ballesleros. 

Celui-ci  s'étant  jeté  au  milieu  de  ses  tirailleurs,  fit  commencer 
le  feu  d'une  manière  vive,  et  l'un  des  aides  de  camp  du  général 
Riego,  le  lieutenantcolonelLuke,  fut  mortellement  blessé  d'une  balle 
qui  lui  traversa  la  poitrine.  Mais  tout  à  coup,  comme  linfantcnc 
se  mettait  en  ligne  pour  engager  l'action  générale,  les  soldats  de 
Riego,  à  un  signe  de  leur  chef,  baissent  leurs  armes,  jettent  leurs 
schakos  en  l'air  et  s'avancent  pour  embrasser  ceux  de  Ballestcros 
aux  cris  réitérés  de  Union  !  Vive  Riego  !  Vive  Baltesteros  !  Vive  la 
cort^/^^tt/io«r/f  1812!  A  cescris,  les  soldats  de  Ballesteros  sont  ébranlés 
les  deux  partis  se  confondent,  on  s'embrasse  en  frères,  et  Balles- 
tcros se  trouve  lui-même  dans  les  bras  de  Riego.  Celui-ci  le  cou 
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jure  «au  non»  de  la  patrie  outragée,  de  se  joindre  avec  ses  forces 
contre  les  étrangers  qui  l'euvahissent  »;  il  lui  offre  le  commande- 
ment de  ses  troupes  et  de  toutes  celles  de  l'Andalousie  et  de  l'Es- 
iramadure,  et  de  servir  lui-même  sous  lui  en  telle  qualité  qu'il 
voudra;  Ballesteros  lui  répond  qu'il  en  conférera  avec  les  officiers 
de  son  armée.  Les  deux  chefs  entrent  et  dînent  ensemble  dans 
Priego,  paraissant  bien  d'accord  entre  eux.  Cependant  Ballesteros 
ayant  déjà  éprouvé  le  danger  du  contact  de  ses  troupes  avec  celles 
de  Riego ,  ne  réservant  avec  lui  qu'un  piquet  pour  sa  garde,  les 
avait  fait  diriger  partie  du  côté  de  Lucena ,  partie  du  côté  de  Cabra. 
Alors  Riego,  pénétrant  son  dessein,  fit  relever  sa  garde  et  le  retint 
quelque  temps  prisonnier  dans  l'auberge  où  était  son  quartier 
général  :  mais  apprenant  que  ce  coup  audacieux  avait  soulevé  l'in- 
dignation de  plusieurs  officiers,  surtout  le  général  Balanzat ,  et  qu'ils 
menaçaient  de  revenir  en  force  délivrer  leur  général ,  Riego  se  dé- 
cida à  relâcher  son  prisonnier ,  et  prit  la  route  d'Alcandète  et  de 
Martos.  Ainsi  son  entreprise  avait  complètement  échoué;  le  premier 
mouvement  qu'il  avait  tenté  n'avait  pas  eu  de  suite ,  et  grâce  à  la 
précaution  que  Ballesteros  avait  prise  d'éloigner  ses  troupes,  il  n'y 
avait  pas  eu  de  défection,  tandis  qu'une  grande  partie  des  régimens 
de  Numance  et  d'Espagne  abandonnèrent  alors  le  parti  de  Riego. 

Désormais  sans  espérance,  il  ne  cherchait  sans  doute  qu'à  gagner 
la  Sierra  Morena  et  ensuite  la  route  de  Catalogne ,  avec  les  deux 
mille  cinq  cents  hommes  qui  lui  restaient  encore.  A  Jaen  ,  où  il  entra 
le  II,  on  le  reçut  eucore  au  son  des  cloches  ,  au  milieu  des  vivat  ; 
mais  il  arrivait  autour  de  lui ,  dans  toutes  les  directions ,  des  troupes 
pour  l'écraser,  le  général  Foissac-Latour  et  le  général  Vallin  du 
côté  d'Andujar,  le  général  Bonnemains  par  Alcala-Real.  A  l'ap- 
proche de  celui-ci,  qui  arriva  le  premier  (  i3  septembre),  Riego, 
abandonnant  Jaen,  voulut  prendre  position  sur  les  hauteuis  en 
arrière  de  cette  ville,  dans  la  direction  de  Mancha-Real;  mais  il 
essaya  vainement  d'y  tenir.  Le  général  Bonnemains  n'ayant  encore 
avec  lui  qu'une  partie  de  sa  division  ,  après  avoir  fait  tirer  quelques 
volées  de  canon,  le  fit  charger  par  sa  cavalerie.  Riego  soutint  quel- 
que temps  c<'lte  charge;  mais  à  l'approche  de  l'infanterie  cpii  suivait 
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111  colonne  serrée,  il  se  jeta  sur  la  route,  et  fut  chassé  de  position 
en  position  et  l'épée  dans  les  reins  jusqu'au  delà  de  Mancha-Real , 
où  les  troupes  françaises  entrèrent  à  onze  heures  du  soir,  après  qua- 
torze heures  de  combat.  Cette  journée  avait  coûté  à  l'ennemi  près 
de  cinq  cents  hommes  en  tués,  blessés  et  prisonniers;  le  beau  régi- 
ment de  cavalerie  de  Santiago  y  fut  taillé  en  pièces  par  les  chas- 
seurs-lanciers. Elle  acheva  de  jeter  le  découragement  dans  la  colonne 
révolutionnaire,  qui  était  perdue  si  toute  l'infanterie  delà  division 
Bonnemains  fût  arrivée  à  temps. 

Le  lendemain,  Riego  prit  la  direction  de  Jodar,  ville  aux  en- 
virons de  laquelle  était  cantonnée  une  division  de  Ballesteros,  qn  il 
espérait  peut-être  encore  entraîner;  mais  le  général  Foissac-Latour 
avait  déjà  pris  ses  dispositions  pour  s'opposer  à  ces  projets.  Il  avait 
envoyé  le  colonel  d'Argout  sur  Jodar  avec  trois  escadrons  de  chas- 
seurs et  trois  compagnies  d'infanterie  de  la  garde  royale ,  tandis  qu'il 
se  portait  lui-même  avec  un  régiment  de  dragons  et  cinq  antres 
compagnies  du  8*  de  la  garde  sur  Baeza,  afin  de  contenir  l'emifemi, 
dans  le  cas  où  il  aurait  dépassé  Jodar  avant  l'arrivée  du  colonel 
d'Argout. 

En  effet  Riego  était  déjà  maître  des  hauteurs  en  arrière  de  Jodar, 
lorsque  le  colonel  d'Argout  y  arriva.  Quelque  désavantage  qu'il  y 
eût  pour  les  assaillans,  trois  fois  moins  nombreux,  le  colonel  fit 
tourner  le  village,  enfonça  un  carré  d'infanterie,  et  fit  charger  la 
cavalerie  avec  tant  de  vigueur,  que  l'ennemi  se  dispersa  de  tous 
côtés  presque  sans  rendre  de  combat  (i/|  septembre). 

Ainsi  finit  cette  expédition ,  dont  il  pouvait  résulter  des  consé- 
quences graves  pour  l'issue  de  la  campagne,  et  qui  présente  beau- 
coup d'analogie  avec  celle  que  le  même  Riego  avait  faite  trois  ans 
et  demi  auparavant.  Ici  comme  en  1820  àBienvenida  (Voy.  V Ann. 
hiat.  pour  1820,  p.  4oo),  le  malheureux  Riego,  blessé  dans  le 
combat,  abandonné  de  ses  soldats,  dont  une  grande  partie  se  ren- 
dit aux  cantonnemcns  de  Ballesteros,  fuyait  déguisé,  avec  trois  of- 
ficiers encore  fidèles  à  sa  mauvaise  fortune.  Il  espérait  gagner  les 
montagnes  de  la  Sierra- Morena,  lorsque  épuisé  de  fatigue  et  de  faim 
il  voulut  descendre  dans  mie  ferme  près  la  Carolina  d'Arguillos,  où 
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il  fut  iccouuu,   dc'uoncé  aux  autorités  voisines  et  arrêté  par  de* 

paysans ,  avec  les  trois  compagnons  de  sa  fuite. 

Aussitôt  que  la  nouvelle  de  cette  capture  arriva  aux  premiers 
postes  français ,  un  aide  de  camp  du  général  Foissac-Latour  et 
quelques  hussards  du  4^  qui  étaient  à  sa  poursuite,  vinrent  le 
prendre  et  l'escortèrent  jusqu'à  Andujar,  où  il  arriva  le  17.  Toute 
la  populace  était  en  masse  dans  les  rues  ,  impatiente  de  le  voir 
arriver,  menaçant  de  l'égorger  s'il  était  question  de  le  soustraire 
à  la  vengeance  des  Espagnols,..  Elle  l'accabla  d'injures,  et  ne 
consentit  à  se  retirer  qu'après  avoir  vu  fermer  sur  lui  les  portes 
de  la  prison...  Et  dans  cette  même  ville,  l'année  dernière,  on  avait 
porté  Riego  en  triomphe,  on  avait  illuminé,  dansé  toute  la  nuit 
sous  ses  fenêtres,  et  oti  l'avait  forcé  d'accepter  un  sabre  d'hon- 
neur... Il  s'éleva  bientôt  à  son  égard  un  conflit  de  juridiction 
entre  les  autorités  espagnoles  et  les  généraux  français.  Celles- 
là  réclamaient  Riego  comme  ayant  été  arrêté  par  les  paysans  es- 
pagnols ,  et  comme  sujet  aux  lois  de  son  pays  :  ceux-ci  le  ré- 
clamaient comme  n'ayant  été  pris  qu'à  la  suite  d'un  combat  que  les 
troupes  françaises  a va»ient  seules  soutenu,  et  devant  par  cela  même 
être  considéré  comme  leur  prisonnier.  La  question  portée  au  grand 
quartier  général  fut  décidée  en  faveur  des  Espagnols,  et  le  général 
Foissac-Latour  reçut  l'ordre  de  livrer  aux  autorités  du  pays  le  mal- 
heureux Riego  et  les  trois  officiers  arrêtés  avec  lui  (  c'étaient  Don 
Martin  Bayo,  capitaine  espagnol;  Virgiaio  Vicente,  lieutenant  co- 
lonel piémontais;  et  Georgio  Matino,  ex-lieutenant  anglais),  qui 
furent  ensuite  conduits  à  3Iadrid  ,  où  l'on  verra  le  triste  dénoue- 
ment de  cette  affaire. 

La  révolution  espagnole  paraissait  vaincue  avec  celui  qui  en 
avait  donné  le  signal,  et  dans  qui  elle  avait  été  pour  ainsi  dire 
personnifiée.  11  ne  lui  restait  que  deux  places  fortes  de  ce  côté, 
Alicante  et  Carthagène.  Mais  la  Catalogne  seule  offrait  toujours 
une  résistance  et  des  ressources  dont  on  n'avait  pas  eu  l'idée... 
Barcelone,  remplie  de  réfugiés,  de  miliciens  et  d'un  peuple  de  tout 
temps  difficile  à  gouverner ,  échauffé  par  les  déclamations  des 
clubs,  et  dans  l'ignoiauce  des  revers  qu'éprouvait  ailleurs  la  cause 
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révolutionnaire,  était  comme  un  camp  letianché.  3Iina  y  avait 
admis  une  levée  de  tous  les  garçons  de  18  à  45  ans.  Tout  le  monde 
y  portait  la  cocarde  avec  l'inscription  la  Constitution  ou  la  mon. 
Il  y  restait  peu  de  prêtres.  La  plupart  des  moines  avaient  été  dé- 
portés, jetés  en  prison  ou  fusillés;  il  y  l'égnait  une  exaltation  pa- 
reille à  celle  qu'on  avait  vue  en  France  dans  les  premières  années 
de  la  révolution...  Figuières ,  la  Seo-d'Urgel,  Hostalrich,  Lerida, 
offraient  encore  des  garnisons  redoutables  qui  inquiétaient  les 
communications;  et  Tarragone  qu'on  avait  jugée  peu  formidable 
par  l'état  de  ses  fortificatious  détruites  dans  la  dernière  guerre  et 
rétablies  à  la  hâte,  était  devenue  une  autre  Barcelone,  défendue 
par  une  garnison  nombreuse,  remplie  d'enthousiasme,  commandée 
par  le  général  Milans,  don.  la  vieillesse  (il  avait  soixanle-dix 
ans  )  n'avait  point  ralenti  l'incroyable  activité.  Il  en  était  sorti 
vers  le  12  août,  avait  réuni  à  Montblanch  cinq  à  six  mille  hommes 
dans  le  dessein  de  débloquer  la  Seo-d'Urgel,  de  se  porter  ensuite 
sur  Figuières,  d'en  rallier  les  garnisons  ,  de  réunir  ainsi  dix  à 
douze  mille  hommes ,  et  de  tenter  avec  ces  forces  de  faire  lever 
le  blocus  de  Barcelone  :  mais  la  rapidité  des  marches  du  ma- 
réchal Moncey  déconcerta  ces  projets;  et  Milans,  après  avoir  eu 
plusieurs  engagemens  avec  le  baron  d'Eroles  et  la  brigade  Tro- 
melin  (  du  14  au  20  août) ,  dut  s'estimer  heureux  de  rentrer  dans 
Tarragone  sans  avoir  éprouvé  beaucoup  de  pertes  ;  mais  aussi 
sans  avoir  obtenu  de  résultat  utile.  Il  y  était  à  peine  depuis  cinq 
à  six  jours,  qu'il  fit  une  nouvelle  sortie  (le  27  aoilt  )  sur  les  corps 
qui  avaient  été  détachés  à  sa  poursuite,  et  que  le  maréchal  Moncey 
avait  fait  stationner  depuis  Walls  jusqu'à  Altafulla ,  dans  un  rayon 
de  cinq  à  six  lieues  autour  de  Tarragone.  Milans  avait  environ  cinq 
mille  hommes;  il  réussit  à  couper  la  ligue  de  communication,  et 
s'avança  jusqu'à  Caltlar;  mais  à  l'approche  du  maréchal  Moncey, 
qui  conduisait  en  personne  la  division  d'Eroles  et  la  brigade  Tro- 
melin,  l'ennemi  rentra  dans  les  positions  de  Notre-Dame  de  Lorelo 
<t  du  Mont  Olivo ,  qu'il  occupait  en  avant  de  la  place. 

Dès  le  lendemain,  le  maréchal  Moncey  prit  sa  revanche  :  toutes 
les  troupe -.  de  la  ligne  de  Walls  à  Altafulla  furent  mises  en  mou- 
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veiiienl ,  et  les  heures  du  départ  déterminées  de  manière  à  ce  que 
les  colonnes  des  généraux  Tromelin,  d'Eroles ,  Achard ,  Mont- 
gardé>  pussent  se  trouver  en  même  temps  sur  les  points  t[ni  leur 
étaient  assignés.  Leurs  mouvemens  furent  exécutés  aA'cc  ensemble 
et  vigueur.  L'ennemi  fut  chassé  de  la  Madone  de  Loreto,  et  d'une 
autre  position  qu'il  voulut  prendre  entre  cette  place  et  la  ville. 
Le  Mont  Olivo,  défendu  avec  plus  d'acharnement,  fut  également 
enlevé,  et  sur  tous  les  points  les  Français  s'approchèrent  des  rem- 
parts jusqu'à  la  portée  de  la  mousqueterie.  Elles  s'y  maintinrent 
jusqu'à  ce  que  l'objet  de  la  reconnaissance  fût  parfaitement  rempli. 
L'avantage  de  cette  journée  était  incontestablement  aux  troupes 
françaises;  mais  il  avait  été  chèrement  acheté,  et  il  n'avança  pas 
de  beaucoup  les  opérations  du  siège,  parce  que  le  maréchal  fut 
obligé  d'envoyer  des  renforts  au  blocus  de  Barcelone  incessam- 
ment inquiété  par  des  sorties,  dont  onue  peut  ici  donner  le  détail. 
Nous  n'en  citerons  qu'une  seule,  mais  c'est  une  mémorable  expé- 
dition. 

Le  lo  septembre,  en  même  temps  que  la  garnison  de  Barce- 
lone faisait  une  sortie  générale  et  des  attaques  sur  plusieurs 
points  de  la  ligne  d'investissement ,  il  partait  du  port  une  expé- 
dition composée  de  deux  bataillons  de  Catalogne ,  du  bataillon 
de  la  constitution ,  d'un  bataillon  de  réfugiés  italiens  et  fran- 
çais, et  d'un  escadfon  de  lanciers,  en  grande  partie  étrangers  , 
formant  en  tout  deux  mille  quatre  cents  hommes  qui  débarquè- 
rent le  même  soir  entre  le  Castillo  de  Mongat  et  Masnou,  à  quel- 
ques lieues  de  Barcelone,  à  l'exception  des  lanciers,  dont  on  n^ 
put  mettre  que  trente-deux  à  terre. 

Le  but  de  cette  expédition,  commandée  par  le  brigadier  général 
Fernandez  ,  gouverneur  constitutionnel  de  Cardona  avant  sa  red- 
dition, était  de  faire  débloquer  ou  de  ravitailler  Hostalrich  et 
Figuières  ;  il  surprit  chemin  faisant  quelques  voitures  d'équi- 
pages et  de  vivres,  ravitailla  Hostalrich  ,  et  se  dirigea  par  les, 
montagnes  sur  San  Seloni ,  Arbucias ,  Manlen,  faisant  mine  de  s€ 
porter  sur  la  Seo  d'Urgel  jusqu'à  Olot ,  où  elle  prit  à  droite  la  dil 
rection  de  Fiiruières. 
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A  la  nouvelle  de  ce  mouvement ,  quinze  cents  hommes  furent 
détachés  du  blocus  de  Barcelone ,  sous  les  ordres  du  maréchal 
de  camp,  baron  Nicolas;  M.  le  baron  de  Damas  partit  de  Gi- 
rone  avec  cinq  cents  hommes  et  quelque  cavalerie  qui  s'y  trou- 
vait, et  fit  venir  du  blocus  de  Figuières  un  bataillon  français  et 
un  bataillon  des  troupes  de  la  Foi ,  qui  eurent  ordre  de  se  joindre 
sur  Navata. 

Cependant  le  brigadier  Fernandez,  autour  de  qui  le  tocsin  son- 
nait de  tous  côtés,  s'avançait  toujoiirs.  Il  fut  reconnu  le  i5,  du  côté 
de  Besalu,  par  un  détachement  de  quatie  cents  hommes,  aux  ordres 
du  marquis  d'Eyragues,  qui  reçut  dans  cette  charge  une  blessure 
mortelle.  Une  affaire  très-vive  s'engagea  pour  soutenir  l'avant- 
garde,  entre  Saint-Martin  de  Sasseras  et  Llado  d'où  l'ennemi  vou- 
lait percer  sur  Figuières  ,  et  après  cette  action  qui  dura  depuis  deux 
heures  jusqu'à  la  nuit,  l'ennemi,  changeant  de  direction,  se  porta, 
dans  une  marche  de  nuit,  sur  Tarrades  ,  espérant  toujours  gagner 
Figuières.  Le  lieutenant  général  baron  de  Damas  venait  d'arriver 
à  Llers  le  i6  à  onze  heures  du  matin,  lorsque  l'ennemi,  débouchant 
des  défilés  de  Tarrades,  parut  vers  deux  heures,  et  se  jeta  avec 
beaucoup  d'impétuosité  sur  le  front  de  la  colonne  française, 'dans 
le  dessein  de  forcer  le  passage  pour  arriver  à  Figuières.  Après  plu- 
sieurs attaques  où  l'on  en  vint  souvent  à  la  baïonnette,  la  colonne 
espagnole  exténuée  de  fatigue  et  de  faim,  et  menacée  par  la  brigade 
du  baron  Nicolas  qui  arrivait  sur  ses  derrières,  demanda  enfin  à  ca- 
pituler. Un  seul  bataillon,  celui  des  étrangers,  où  se  trouvaient  beau- 
coup de  Français  réfugiés ,  continuait  à  se  battre  avec  une  sorte  de 
rage.  M.  le  baron  de  Damas  voulant  faire  cesser  l'effusion  du  sang 
désormais  inutile,  leur  fit  porter  des  paroles  de  paix;  et  en  accor- 
dant aux  Espagnols  les  honneurs  delà  guerre,  il  crut  pouvoir  pro- 
mettre aux  transfuges  français  la  vie  sauve,  mais  la  vie  seulement, 
en  les  recommandant  à  la  clémence  du  Roi.  Plusieurs  d'entr'eux, 
désespérant  de  leur  sort ,  s'étaient  déjà  donné  la  mort  sur  le  champ 
de  bataille  :  le  reste  mit  bas  les  armes  au  nombre  de  cent  vingt  (i). 

(i)  On  sait  qn'ils  ont  été  conduits  en  France,  traduits  devant  les  conseils  de 
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Cette  action  ^  l'une  des  plus  chaudes  de  la  campagne ,  coûta  à 
l'ennemi  près  de  cinq  cents  hommes  mis  hors  de  combat ,  et  deux 
mille  prisonftiers  qui  furent  conduits  en  France  avec  leur  général 
Don  Fernandcz.  Elle  entraîna  la  capitulation  du  fort  de  Figuières 
(  San-Fernando),  qui  fut  signée  le  26  septembre,  après  quoi  M.  le 
baron  de  Damas,  qui  venait  de  couronner  sa  campagne  par  un  beau 
fait  d'armes,  rentra enFrance,  où  l'on  sait  qu'il  a  reçu  le  portefeuille 
de  la  guerre. 

Dans  la  Navarre  et  les  Biscayes  les  affaires  aussi  commençaient 
à  ])rendre  une  tournure  plus  favorable. 

A.U  moment  où  M.  le  maréchal  marquis  de  Lauriston,  comman- 
dant du  5"  corps,  alors  composé  de  quinze  à  seize  mille  hommes, 
arriva  au  camp  devant  Pampelune,  le  27  août,  M.  le  général  de 
Conchy  venait  de  mourir  d'une  maladie  de  langueur.  M.  le  ma- 
réchal donna  le  commandement  de  sa  division  au  maréchal  de 
camp  baron  Jamin.  L'ennemi  occupait  encore  les  dehors  de  la 
place,  et  surtout  les  faubourgs  de  la  Rocheappea  et  de  Madelena, 
adossés  à  la  ville.  On  commença  par  l'en  chasser,  dans  une  attaque 
(3  septembre  )  conduite  par  les  généraux  Jamin  et  Pécheux  avec 
autant  d'habileté  quedecourage,et  tous  les  dehors  de  la  place  furent 
occupés,  de  manière  à  ce  que  le  génie  militaire  pût  faire  ses  recon- 
naissances et  commencer  les  travaux.  Ils  furent  conduits  avec  tant 
de  rapidité,  qu'en  moins  de  douze  jours,  malgré  le  temps  plu- 
vieux, la  parallèle  fut  tracée  dans  un  développement  de  deux  mille 
quatre  cents  mètres,  la  tranchée  ouverte,  les  zigzags  poussés  à  cent 
quarante  mètres  de  la  place ,  et  quatre  vingt  pièces  de  canon  pla- 
cées en  batterie.  Le  feu  put  commencer  le  16  septembre,  à  la 
pointe  du  jour.  Il  fut  soutenu  des  deux  côtés  pendant  quelques 
iustaus  avec  la  même  vigueur  ,  mais  la  supériorité  de  celui  des 
assiégeans  ne  tarda  pas  à  se  faire  connaître  :  à  dix  heures  du  matin 
la  plupart  des  embrasures  de  la  citadelle  étaient  entamées,  celles 


guerre,  condamnés  à  mort,  mais  que  le  Roi  leur  a  fait  grâce  de  la  peine  ca- 
pitale, sqr  la  sollicitation  de  M.  le  baron  de  Damas,  devenu  ministre  de  la 
guerre 
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du  grand  cavalier  au  bastion  royal  s'écroulaient.  Enfin  le  drapeau 
blanc  fut  arboré  à  deux  heures,  cl  l'on  traita  d'une  capitulation  qui 
fut  signée  dans  la  nuit  suivante.  La  garnison  ,  encore  de  trois  mille 
huit  cents  hommes,  fut  déclarée  prisonnière  de  guerre;  mais  il  fut 
stipulé  que  le  maréchal  de  France  commandant  en  chef  le  5^  corps 
de  l'armée  des  Pyrénées  emploierait  son  influence  auprès  des  auto- 
rités espagnoles  pour  empêcher  les  réactions  et  les  vengeances 
politiques.  Il  était  d'ailleurs  accordé  pour  la  sortie  de  la  garnison 
deux  chariots  couverts  qui  ne  devaient  pas  être  visités.  Cette 
clause,  qui  avait  pour  objet  de  sauver  des  individus  trop  gravement 
compiomis  dans  la  révolution  pour  sortir  de  la  place  à  découvert, 
a  été  fidèlement  exécutée.  Peu  de  jours  auparavant,  le  ii  sep- 
tembre, la  place  de  Santona  avait  été  rendue  à  une  division  du 
3*"  corps,  et  il  avait  encore  été  stipulé  qu'aucun  Espagnol,  soldat, 
milicien  ou  habitant,  ne  serait  inquiété,  poursuivi  ni  molesté  pour 
opinion  ou  conduite  politique,  jusqu'au  jour  de  l'occupation  par 
les  troupes  françaises. 

Le  27  septembre,  la  place  de  Saint-Sébastien  capitula  sous  les 
mêmes  garanties,  avec  la  condition  que  les  habitans  ou  soldats 
reconnaîtraient  la  régence  de  Madrid  et  lui  prêteraient  serment 
de  fidélité. 

Ainsi  tout  le  nord  de  l'Espagne  était  soumis  :  neuf  mille 
hommes  qui  composaient  les  garnisons  de  Santona,  Pampelune  et 
Saint-Sébastien  venaient  de  mettre  bas  les  armes,  et  se  rendaient 
en  France  prisonniers  de  guerre,  heureux  d'échapper  aux  ven- 
geances de  leurs  ennemis.  Alors  le  5"  corps  fut  en  liberté  de  se 
rendre  en  Aragon  ,  où  il  devait  faire  le  siège  de  Lerida  et  appuyer 
les  opérations  de  la'  Catalogne.  On  ne  lui  en  laissa  pas  le  temps.  Les 
affaires  de  Cadix  allaient  avec  une  rapidité  qui  termina  bientôt 
toutt;s  les  autres.  C'est  là  qu'il  faut  assister  aux  dernières  crises  do 
la  révolution  espagnole. 

La  prise  du  Trocadero  avait  jeté  la  terreur  jusque  dans  les  mi- 
lices, si  décidées  naguère  à  se  défendre  à  toute  extrémité.  Les 
troupes  régulières  manifestaient  peu  d'ardeur,  et  donnaient  même 
quelques  indices  de  mécontentement;  la  populace,  peu  nombreuse 
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et  dominée  par  les  milices,  n'osait  remuer.  Une  junte  de  défense, 
composée,  par  le  gouverneur  Valdès,  de  militaires  et  de  députés 
aux  cortès  les  plus  dévoués,  ordonnait  des  travaux  mal  exécutés; 
mais  le  découragement  était  déjà  dans  toutes  les  âmes.  Enfin  on 
jugea  nécessaire  de  faire  de  nouvelles  ouvertures  de  conciliation. 
Le  4  septembre ,  on  fit  signer  au  roi  d'Espagne  une  lettre  dans  la- 
quelle S.  M.  demandait  au  duc  d'Angoulème  une  suspension  d'hos- 
tilités, afin  qu'on  pût  traiter  d'une  paix  honorable  ,  et  le  lieutenant 
général  Alava  fut  chargé  de  cette  lettre. 

S.  A.  R.  répondit  dans  la  nuit  même  qu'elle  ne  pouvait  traiter 
(le  rien  «  qu'avec  S.  M.  seule  et  libre.  » 

«  Quand  ce  bat  sera  atteint,  dit  S.  A.  R. ,  j'engagerai  avec  instance  V.  M.  à 
accorder  une  amnistie  générale,  et  à  donner  de  sa  pleine  volonté,  ou  au  moins 
à  promettre  telles  institutions  qu'elle  jugera  dans  sa  sagesse  convenir  le  plus 
aux  mœurs  et  au  caractère  de  ses  peuples,  pour  assurer  leur  bonheur  et  leur 
tranquillité,  et  qui  puissent  servir  de  garanties  pour  l'avenir.  » 

Cette  réponse  fut  portée  à  Cadix  par  le  maréchal  de  camp  duc  de 
Guiche,  premier  aide-de-camp  du  Prince. 

Sur  cette  réponse  il  arriva  une  nouvelle  missive,  dans  laquelle 
on  demandait  qu'il  plût  h  S.  A.  R.  de  dire  ce  qu'il  était  nécessaire 
de  faire  pour  que  le  Roi  pût  être  regardé  comme  libre  ;  et  dans  ce 
cas,  de  quelle  manière  on  avait  l'intention  de  traiter  avec  lui.  A 
quoi  S.  A.  R.  répondit  encore  qu'elle  ne  pouvait  regarder  ni  S.  M. 
ni  son  auguste  famille  comme  en  liberté  que  lorsqu'il  serait  au 
milieu  de  ses  troupes;  et  que,  faute  d'une  réponse  satisfaisante  à 
cet  égard,  et  à  une  note  communiquée  au  général  Alava  (i),  elle 
regarderait  toute  négociation  comme  rompue. 


(i)  D'après  des  journaux  anglais,  dont  l'assertion  n'a  point  été  contestée,  le 
Mémorandum  remis  au  général  Alava  par  les  lieutenans  généraux  Guilleminot 
et  Bordesoulle ,  était  ainsi  conçu  : 

«  Je  ne  puis  traiter  de  rien  que  le  Roi  ne  soit  libre.  Que  le  Roi  et  la  famille 
royale  se  rendent  soit  à  Chiclana ,  soit  au  Port-Sainte-Marle ,  à  la  volonté  de 
S.  M.;  j'userai  de  toute  mon  influence  auprès  de  S.  M.  pour  qu'elle  promette 
et  donne,  de  sa  pleine  volonté,  telles  institutions  qu'elle  jugera  convenir  au 
bonheur,  aux  besoins  et  à  la  tranquillité  de  ses  peuples,  et  pour  qu'elle  au- 
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Bien  que  ces  déclarations  ne  parussent  laisser  aucune  ressource 
aux  évasions,  cependant  on  fit  écrire  une  troisième  lettre  dans 
laquelle  on  faisait  dire  au  Roi  qu'il  était  prêt  à  traiter  seul  avec  le 
duc  d'Angoulême,  et  en  pleine  liberté,  soit  dans  un  endroit  à  égale 
distance  entre  les  deux  armées,  et  avec  toute  la  sécurité  conve- 
nable et  réciproque,  soit  à  bord  d'un  bâtiment  neutre  quelconque, 
sous  la  foi  de  son  pavillon;  et  le  général  Alava  fut  encore  porteur 
de  celte  missive  qui  n'eut  pas  plus  de  succès  que  les  autres. 

Il  est  nécessaire  de  rappeler,  pour  l'intelligence  de  cette  der- 
nière proposition,  que  depuis  long-temps  le  gouvernement  espa- 
gnol de  Cadix  pressait  sir  W.  A'Court,  retiré  à  Gibraltar,  de  rc 
nouveler  ses  tentatives  pour  obtenir  la  médiation  de  l'Angleterre 
que  la  France  avait  constamment  repoussée.  Cette  fois  on  lui  de- 
mandait de  la  manière  la  plus  pressante  de  vouloir  bien  se  rendre 
à  Cadix,  à  bord  d'un  vaisseau  de  guerre  anglais;  ce  qui  pourrait 
arrêter,  disait-on,  les  prétentions  des  Français,  et  offrirait  en  tout 
cas  un  asile  à  la  famille  royale.  —  Au  fond  le  gouvernement  es- 
pagnol se  flattait  ainsi  d'amener  une  intervention  de  fait  du  gou- 
vernement anglais,  et  sa  garantie  pour  les  stipulations  qu'on  aurait 
arrêtées  et  qui  devaient  reposer  sur  une  amnistie  générale,  l'oubli 
du  passé,  et  l'établissement  en  Espagne  d'un  gouvernement  consti- 
tutionnel. Sir  W.  A'Court  refusa  de  se  rendre  à  Cadix,  alléguant 
que  le  bâtiment  de  guerre  dont  il  serait  obligé  de  se  servir  vio- 
lerait le  blocus,  ce  qu'il  voulait  éviter;  mais  en  même  temps  il  en- 
voya M.  Elliot,  son  secrétaire  de  légation,  auprès  du  duc  d'An- 
goulême, avec  les  propositions  du  gouvernement  espagnol,  et  pour 
s'assurer  si  S.  A.  R.  était  disposée  à  les  accepter  par  l'interventioa 
de  la  Grande-Bretagne. —  M.  Elliot  n'eut  pas  d'autre  réponse  à 
réporter  à  Gibraltar  que  celle  qu'on  avait  faite  au  gouvernement 
de  Cadix... 


nonce  qu'elle  onblie  le  passé.  Tons  ceux  qnl  voudront  quitter  l'Kspaj^pf  pour- 
ront se  retirer  partout  où  bon  leur  semblera;  des  ordres  seront  douces  eu 
conséquence  à   l'amiral.   Une  division  françaibc   entrera  dans  Cadix  pour  y 
maintenir  l'ordre,  v  eiupècher  les  réactions,  et  protéger  tout  le  monde.  - 
Anmiairc  hist.  pour  182^.  *3o 
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Au  milieu  de  ces  négociations,  et  sans  doule  pour  les  appuyer  ou 
pour  se  débarrasser  en  j)artie  du  fardeau  de  la  responsabilité  dans 
une  crise  si  terrible,  le  gouvernement  espagnol  s'était  décidé  à  con- 
voquer les  cortès  extraordinaires,  dont  l'installation  eut  lieu  le  6 
septembre  au  soir.  Il  s'y  trouva  encore  cent  douze  membres.  Le 
Roi  refusa  d'en  faire  l'ouverture ,  sous  le  prétexte  qu'il  n'avait 
pas  eu  le  temps  de  s'y  préparer  ;  et  le  ministre  de  l'intérieur  y 
lut  en  son  nom  le  discours  d'usage,  dont  la  brièveté  singulière 
donne  une  idée  frappante  des  embarras  du  gouvernement,  et  du 
peu  d'espérance  qu'il  conservait  du  succès  de  sa  cause  et  des  négo- 
ciations. (  Voy.  V Appendice.)  La  réponse  qu'on  y  fit  était  du  même 
style. 

Dans  le  rapport  qui  fut  ensuite  lu  sur  l'état  des  affaires  qui 
avaient  nécessité  la  convocation  des  cortès  extraordinaires  ,  les 
ministres  exposaient  au  congrès  la  situation  affligeante  du  pays , 
la  conduite  que  le  gouvernement  avait  suivie  depuis  l'invasion  des 
Français,  les  efforts  faits  à  plusieurs  reprises  pour  obtenir  une  paix 
honorable,  le  manque  de  succès  de  ces  efforts  en  conséquence 
de  l'obstination  avec  laquelle  l'ennemi  persistait  dans  ses  vues  ;  la 
situation  de  l'île  de  Cadix,  le  manque  de  ressources,  et  la  néces- 
sité pour  les  cortès  de  déployer  avec  énergie  tous  les  movens 
de  coopérer  avec  le  gouvernement  dans  l'intérêt  de  la  cause  consti- 
tutionnelle. 

On  communiqua,  dans  cette  même  séance,  aux  cortès,  la  der- 
nière réponse  de  S.  A.  R.le  duc  d'Angoulcme  aux  propositions  qui 
lui  avaiettt  été  faites  ;  réponse  sur  laquelle  il  demandait  une  dé- 
cision avant  huit  heures  du  soir; — ■  mais  elle  n'en  fut  pas  moins 
renvoyée  à  un  comité  spécial ,  ainsi  qu'une  proposition  tendant  à 
ce  qu'il  fût  accordé  à  la  junte  de  défense,  déjà  nommée  par  le  gou- 
verneur de  Cadix,  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  prendre  les 
mesures  qu'il  jugerait  nécessaires  à  la  défense  de  l'iIe... 

Le  rapport  fait  sur  ces  objets  fut  conforme  aux  vues  du  gou- 
vernement. Après  une  discussion  fort  animée ,  la  junte  de  défense 
fut  investie  d'un  pouvoir  presque  absolu.  On  décréta ,  pour  re- 
médier à  la   pénurie  absolue  des  finances,  un   nouvel   emprunt 
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forcé  de  huit  millions  de  réaux;  et,  malgré  le  mécontentement 
déjà  prononcé  du  peuple  et  d'une  partie  des  troupes  de  la  gar- 
nison, on  résolut  de  tenter  le  sort  des  combats,  dans  l'espérance 
que  les  vents  de  l'équinoxe  et  les  dangers  ordinaires  de  la  saison 
forceraient  la  flotte  française  à  s'éloigner,  et  les  troupes  à  prendre 
des  canlonnemens. 

De  leur  côté,  les  Français  redoublaient  d'ardeur  et  poussaient 
avec  l'activité  qui  leur  est  propre  les  préparatifs  d'une  attaque 
par  terre  et  par  mer.  Plusieurs  petites  actions  avaient  lieu ,  soit 
entre  les  postes  avancés,  soit  entre  les  chaloupes  canonnières  des 
deux  partis.  Enfin  l'arrivée  du  contre-amiral  Duperré  et  de  plu- 
sieurs bâtimens  qui  venaient  renfoi'cer  la  flotte  sous  ses  oidres  (i) , 
ayant  donné  plus  d'activité  aux  opérations ,  il  fut  décidé  que  l'on 
commencerait  par  attaquer  le  fort  Santi-Petri ,  situé  sur  un  rocher 
à  l'entrée  du  canal  du  même  nom,  qui  protégeait  l'arrivée  des  bâ- 
timens dans  l'île  de  Léon  ,  et  qui  appuyait  l'extrême  droite  de  la 
ligne  ennemie. 

Le  20  septembre,  au  point  du  jour,  la  division  commandée  par 
le  contre-amiral  Des  Rotours ,  composée  des  vaisseaux  de  ligne  le 
le  Centaure  et  le  Trident ,  de  la  frégate  la  Guerrière ,  de  la  corvette 
Xlsis  et  de  l'aviso  le  Santo  -  Christo ,  ayant  à  bord  cinq  cents 
hommes  des  12*  et  'ilC  de  ligne,  appareilla,  et  après  avoir  lutté 
pendant  plusieurs  heures  contre  des  vents  presque  toujours  con- 
traires, dans  une  mer  semée  d'écueils,  le  Centaure  parvint  à  s'em- 
bosser  à  quatre  cents  toises  du  Santi-Petri,  et  il  commença  le  feu. 
Le  Trident,  la  Guerrière  et  les  autres  bâtimens,  contrariés  par  le 
vent  et  le  courant,  ne  purent  prendre  part  que  plus  d'une  heure 
après  à  l'action  ;  à  trois  heures,  le  fort  de  Santi-Petri  ne  répondait 
plus  au  feu  des  batteries  de  l'escadre  et  de  terre,  le  contre- amiral 
allait  ordonner  l'assaut,  et  les  soldats  étaient  déjà  dans  les  chaloupes 
de  débarquement,  lorsque  le  fort  arbora  le  pavillon  blanc.  Le  com- 


(i)  U  y  avait  devant  Cadix,  trois  vaisseaux,  onze  frégates,  huit  corvettes  et 
sept  autres  bâtimens  ;  sans  compter  la  flottille  royale  espagnole ,  composée  de 
canonnières, 
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mandant  avait  d'abord  j)roposé  que  la  garnison  (elle  n'était  que  de 
cent  quatre-vingts  hommes)  fût  libre  de  se  retirer  dans  l'ile  de 
Léon,  et  le  contre-amiral  exigeant  qu'il  prît  l'engagement  de  ne 
pas  servir  contre  la  France  pendant  toute  cette  guerre,  le  comman- 
dant avait  accepté  cette  condition;  mais  ses  soldats  aimèrent  mieux 
se  constituer  prisonniers  de  guerre;  et  les  troupes  françaises  prirent, 
possession  du  fort,  oîi  il  se  trouva  vingt-sept  pièces  de  canon  en 
bronze,  des  munitions  en  abondance  et  pour  deux  mois  de  vivi-es. 

Trois  jours  après, le  23  septembre,  le  contre-amiral  Duperré  fit 
l'essai  de  la  flotille  de  bombardement  sur  Cadix.  Sept  bombardes 
françaises,  trois  espagnoles  et  cinqobusières,  appuyées  par  une  di- 
vision de  chaloupes  canonnières  et  placées  en  avant  de  l'escadre,  à 
moins  de  huit  cents  toises  de  la  place,  y  jetèrent  deux  cents  bombes 
ou  obus  qui  mirent  le  feu  à  plusieurs  maisons. 

Ce  n'était  qu'un  essai ,  mais  il  produisit  un  effet  terrible  à  Cadix. 
Tout  y  était  dans  la  confusion.  On  n'y  pariait  que  de  trahisons;  car, 
en  révolution  surtout,  les  partis  vaincus  ne  veulent  jamais  avoir 
tort.  Le  régiment  de  Saint-Martial ,  qui  passait  pour  l'un  des  plus 
fidèles  à  la  cause ,  s'était  révolté.  Cette  sédition  avait  été  réprimée 
par  les  milices.  Mais  le  mécontentement  et  le  découragement  étaient 
dans  toutes  les  tioupes  de  ligne,  dans  la  marine  et  dans  le  peuple. 
On  ne  pouvait  plus  compter  que  sur  les  miliciens,  toujours  ar- 
dens  pour  la  cause  hors  de  laquelle  ils  ne  voyaient  point  de  salut, 
et  soupçonnant  de  trahison  les  ministres  et  les  principaux  membres 
des  cortès. 

Enfin  ,  à  l'aspect  des  dispositions  faites  pour  un  assaut  général, 
la  commission  spéciale  des  cortès,  le  ministère  et  la  junte  de  défense 
elle-même,  effrayés  de  la  perspective,  demandèrent  un  rapport  au 
commandant  en  chef  de  l'ile  de  Léon  (général  Burriet)  et  au  gou- 
verneur- amiral  Vaîdès.  Le  premier  déclara  que  toute  la  troupe 
était  mécontente  et  découragée  par  suite  des  fatigues  et  des  priva- 
tions qu'elle  avait  endurées,  à  l'exception  de  la  milice  de  Madrid, 
qui  gardait  toutes  les  positions  en  front  de  la  ligne  ennemie;  l'amiral 
Valdès  lui-même  ne  dissimula  point  que  la  flotille,  bien  qu'elle  pût 
utilement  opérer  sur  certains  points  de  la  baie  intérieure,  n'était 
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pas  en  état  de  faire  tête  aux  formidables  préparatifs  maritimes  des 
"rançais. 

A  ces  rapports  officiels  présentés  aux  cortès  [séance  du  a8 
septembre),  les  ministres  ajoutèrent  cpi'ils  avaient  essayé  d'ou- 
vrir des  négociations  ;  mais  cpi'ils  avaient  échoué  auprès  des 
Français  comme  auprès  des  agens  de  la  Grande-Bretagne,  dont 
ils  avaient  en  vain  demandé  la  médiation.  Alors  une  consternation 
générale  s'empara  des  cortès.  Quelques  orateurs  des  plus  exaltés  re- 
connurent qu'une  plus  longue  résistance  serait  inutile,  et  qu'elle 
attirerait  les  plus  grandes  calamités  sur  Cadix,  et  par  suite  sur  tout 
le  pays.  En  conséquence,  il  fut  de  suite  proposé,  rédigé  et  adopté  (  h. 
la  majorité  de  soixante  voix  contre  trente  ) ,  une  résolution  portant 
que  l'autorité  absolue  serait  rendue  au  Roi,  et  qu'il  lui  serait  im- 
médiatement envoyé  une  députation  qui  serait  accompagnée  des 
ministres,  pour  annoncera  S.  M.,  que,  comme  la  condition  que 
les  Français  mettaient  à  la  cessation  des  hostilités  était  de  leur  Uvixt 
la  personne  du  Roi,  ils  croyaient  devoir,  dans  la  circonstance  ac- 
tuelle, supplier  S.  M.  de  se  rendre  au  quartier  général  français, 
pour  y  stipuler  les  conditions  les  plus  favorables  à  son  peuple  souf- 
frant. Cette  députation  partit,  se  présenta,  et  fut  immédiatement 
admise  chez  le  Roi. 

Ici,  j)lus  que  dans  toute  autre  circonstance  ,  il  faut  encore  avertir 
le  lecteur  que  l'histoire  contemporaine  ne  peut  pas  recueillir  de  do- 
cumens  et  de  témoignages  assez  nombreux ,  assez  désintéressés  pour 
hasarder  les  détails  dont  les  partis  ont  orné  ou  dénaturé  les  faits 
connus,  et  dont  le  temps  n'a  pas  assez  démontré  pour  nous  la  cer- 
titude. 

Le  désir  si  naturel  de  sa  délivrance,  la  crainte  d'un  assaut  qui 
pouvait  mettre  en  péril  sa  vie  et  celle  des  membres  de  sa  famille 
enfermés  avec  lui ,  permettent  de  croire  que  le  Roi  reçut  avec  joie 
la  députation  chargée  de  lui  annoncer  sa  délivrance,  et  qu'il  promit 
de  préserver  toutes  les  personnes  compromises,  de  toute  vengeance 
et  de  toute  persécution;  mais,  sur  le  reste,  il  dit  qu'il  consulterait 
l'honneur  et  l'intérêt  de  la  nation. 

Sur  cette  assurance,  les  cortès  se  déclarèrent  dissous  le  même- 
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jour  28,  à  quatre  heures  du  soir,  et  le  Roi  envoya  un  gentilhomme 
de  sa  chambre  (M.  le  comte  de  Torrès)  au  quartier  général,  pour 
annoncer  au  duc  d'Angoulème  qu'il  était  libre  ;  que  les  cortès  étaient 
dissous;  qu'il  le  priait  de  lui  faire  connaître  ses  dispositions,  ayant 
l'intention  de  débarquer  à  Port-Sainte-Marie;  qu'il  avait  promis 
de  ne  rechercher  personne  pour  cause  d'opinions  polîtiques,  mais 
rien  de  plus  ;  et  qu'il  ne  s'occuperait  de  son  gouvernement  qu'une 
fois  rendu  dans  sa  capitale. 

S.  A.  R.  était  alors  à  Chiclana  (1),  où  cette  heureuse  dépêche  lui 
fut  portée.  On  peut  juger  de  la  joie  qu'elle  répandit  au  quartier  gé- 
néral français,  où  s'était  déjà  rendus  le  duc  de  l'Infantado  président 
de  la  régence ,  le  ministre  d'état  don  Victor  Saez  ,  l'ambassadeur  de 
France  M.  le  marquis  de  Talaru,  et  M.  le  colonel  de  Bouttourlin, 
aide  de  camp  de  l'empereur  de  Russie.  La  nuit  se  passa  dans  l'at- 
tente de  cette  délivrance,  objet  de  tous  les  vœux. 

Cependant  l'heure  n'en  était  pas  encore  venue.  Après  le  départ 
du  comte  de  Torrès,  le  bruit  de  ce  qui  venait  de  se  passer  à  Cadix 
s'était  répandu  dans  l'île  de  Léon,  parmi  les  miliciens  de  Madrid. 
Ils  se  révoltèrent  à  l'idée  d'une  reddition  sans  condition ,  qui  les 
laisserait  à  la  merci  des  Français  et  de  la  régence;  et  le  lendemain 
au  matin  ils  déclarèrent  qu'ils  s'opposeraient  au  départ  du  Roi,  à 
moins  qu'on  n'arrêtât  quelques  stipulations  ou  garanties  positives; 
en  sorte  que  pour  piévenir  quelque  catastrophe,  il  fut  convenu  que 
le  départ  du  Roi  serait  suspendu,  et  qu'on  enverrait  à  sa  place  le 
général  Alava ,  avec  des  instructions  pour  dresser  les  conditions  de 
la  délivrance  du  Roi ,  et  de  la  soumission  de  l'île  et  de  Cadix. 

Tout  était  préparé  à  Port- Sainte -Marie  pour  la  réception  de 


(i)  C'est  au  sujet  de  cette  visite  da  28  septembre  qu'on  a  rapporté  le  mot 
suivant ,  que  l'on  croirait  tiré  de  la  vie  d'Henri  IV  : 

«  S.  A.  R.  est  allée  visiter  les  travaux  militaires  sur  la  ligne  d'attaque  contre 
1  île  de  Léon  ;  une  boîte  de  mitraille ,  lancée  de  la  rive  ennemie ,  est  tombée  tout 
près  de  S.  A.  R. ,  qui  en  a  été  couverte  de  terre.  Monseigneur,  s'écria  M.  le  gé- 
néral de  Béthizy,  si  "V.  A.  R.  eût  été  atteinte!...  Je  serais  mort  en  bonne  com- 
pagnie ,  répondit  le  Prince  avec  le  plus  grand  sang-froid  ;  et  il  continua  sa  vi- 
site au  milieu  des  acclamations  de  l'armée.  »> 
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S.  M.  Les  maisons  étaient  décorées  de  drapeaux  et  de  tapisse- 
ries. La  population  était  rassemblée  sur  le  port,  lorsqu'au  lieu 
de  S.  M. ,  on  y  aperçut  encore  un  parlementaire.  Il  se  manifesta 
dans  la  multitude  et  dans  les  soldats  une  impatience  qu'on  eut 
peine  à  contenir.  Le  général  Alava  était  porteur  d'une  lettre  signée 
de  S.  M.,  qui  assurait  que  le  Roi  était  parfaitement  libre,  et  qu'il 
se  rendrait  à  Port -Sainte-Marie  avec  toute  sa  famille,  aussitôt 
qu'on  serait  convenu  de  quelques  conditions  pour  la  sûreté  de 
la  garnison  assiégée.  C'était ,  a-t-on  dit,  de  laisser  l'île  de  Léon , 
Cadix  et  toutes  les  places  encore  occupées  par  les  troupes  cons- 
titutionnelles ,  jusqu'à  la  publication  de  l'amnistie  et  d'une  charte 
qui  les  mît  à  l'abri  des  vengeances  et  des  persécutions...  Cette 
lettre  fut  remise  au  Prince  généralissime;  mais  il  refusa  de  voir 
le  général  Alava  ,  et  lui  fit  répondre  qu'il  n'y  avait  plus  d'alter- 
native entre  l'assaut  et  une  reddition  sans  réserve,  ajoutant  que 
s'il  était  fait  le  moindre  outrage  au  Roi  et  à  la  famille  royale, 
toute  la  garnison  et  les  autorités  seraient  passées  au  fil  de  l'épée. 
Le  général  Alava  repartit ,  et  de  tous  côtés  les  ordres  furent  don- 
nés pour  l'assaut  ;  le  drapeau  blanc  qu'on  avait  arboré  sur  les  rem- 
parts de  Cadix  en  fut  retiré  ;  et  quelques  coups  de  canon  tirés 
sur  les  bâtimens  français  qui  s'en  approchaient,  annoncèrent  la 
reprise  des   hostilités. 

Toute  la  journée  du  3o  se  passa,  du  côté  des  Français,  dans  l'ar- 
deur de  terminer  les  dispositions  prises  pour  l'attaque  générale  ; 
du  côté  des  Espagnols ,  dans  la  terreur  et  l'anxiété.  Au  milieu  des 
agitations  d'une  milice  menaçante,  exaltée,  on  pourrait  dire 
dans  les  convulsions  d'une  grande  agonie,  le  Roi  craignant  pour 
le  bien  de  l'Etat,  pour  sa  famille  et  pour  lui-même,  les  consé- 
quences possibles  d'un  assaut  qui  ne  laissait  aux  assiégés  aucune 
voie  de  salut,  fit  ou  laissa  publier  en  son  nom  une  proclamation  dans 
laquelle  il  promettait  l'oubli  général  complet  et  absolu  de  ce  qui 
s'était  passé,  la  reconnaissance  des  dettes  contractées  par  le  gou- 
vernement actuel,  le  maintien  des  grades,  emplois,  traitemens 
et  honneurs  militaires  ou  civils  accordés  sous  le  régime  constitu- 
tionnel :  déclarant  d'ailleurs  «  de  sa  volonté  libre  et  spontanée, 
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sur  la  foi  de  sa  parole  royale  ,  que  s'il  fallait  absolument  modi- 
fier les  institutions  politiques  actuelles  delà  monarchie,  il  (S.  M.) 
adopterait  un  gouvernement  qui  pût  faire  le  bonheur  de  la  nation, 
en  garantissant  les  personnes ,  les  propriétés  et  la  liberté  civile 
des  Espagnols.  » 

Après  la  publication  de  cotte  pièce  ,  dont  l'authenticité  n'a 
été  ni  reconnue,  ni  contestée  par  le  gouvernement  royal ,  les  mi- 
liciens s'apaisèrent  ;  mais  un  grand  nombre  de  membres  des 
cortès  ,  des  autorités  ,  d'officiers  supérieurs,  et  surtout  d'étrantrers, 
se  disposèrent  à  quitter  Cadix;  le  pavillon  blanc  reparut  sur  les 
remparts.  L'avis  du  départ  de  la  famille  royale  fut  de  nouveau 
porté   à   Port-Sainte-Marie,  et  la  nuit  fut  tranquille... 

Enfin  le  i^'"  octobre,  à  onze  heures  du  matin ,  LL.  MM.  le  Roi 
et  la  Reine  d'Espagne,  les  infants  ef  infantes,  se  sont  embarqués 
par  le  plus  beau  temps  du  monde,  au  bruit  de  l'artillerie  de  Cadix 
et  de  toute  la  côte  ,  sur  une  chaloupe  portant  le  pavillon  royal 
d  Espagne,  suivie  d'une  multitude  de  barques  ornées  de  drapeaux 
aux  armes  des  deux  nations. 

Tout  ce  qu'il  y  avait  de  Français  et  d'Espagnols  à  Port-Sainte- 
Marie ,  s'étaient  réunis  au  lieu  du  débarquement;  plusieurs  ba- 
taillons et  escadrons  de  la  garde  étaient  en  bataille  sur  la  place 
du  port;  une  salve  générale  de  l'artillerie  des  côtes  annonça  le  dé- 
barquement de  LL.  MM.,  et  à  onze  heures  et  demie  elles  mirent 
pied  à  terre... 

En  arrivant,  le  Roi  se  jeta  dans  les  bras  de  S.  A  R.,  qui  dut 
alors  jouir  du  fruit  de  ses  travaux  et  de  sa  gloire;  la  peinture  a 
vainement  essayé  de  peindre  l'effet  de  cette  scène  si  belle,  si  grande 
et  si  touchante...  Mais  derrière  l'imposant  cortège  qui  conduisit  la 
famille  royale  d'Espagne  jusqu'à  sa  résidence,  une  multitude  con- 
fuse d'habitans,  de  soldats,  de  moines  et  de  gens  de  la  lie  du 
peuple,  portant  des  bannières,  des  fusils,  des  torches  et  des  poi- 
gnards, faisaient  entendre  tout  à  la  fois  des  acclamations  de  joie 
et  des  cris  de  vengeance  :  f^ù'a  el  Rej  !  viva  la  religion  !  muera  la 
nacion  !  muer  an  los  ne  gros  ! 

Après  quelques  momens  donnés  par  le  roi  d'Espagne  à  recevoi 
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les  félicitations  sui'  sa  délivrance,  à  témoigner  sa  reconnaissance, 
sa  satisfaction  à  ceux  qui  l'avaient  préparée,  le  premier  acte  de 
son  autorité  royale  fut  de  déclarer  nuls  et  de  nulle  valeur  tous 
les  actes  du  gouvernement  constitutionnel,  depuis  le  7  mars  1820 
jusqu'à  ce  jour  i^""  octobre  iSiB,  <■  attendu,  dit  le  décret  royal,  que 
S.  M.  avait  été  pendant  toute  cette  époque  privée  de  sa  liberté,  obli- 
gée de  sanctionner  les  lois,  ordres,  mesures,  etc.  de  ce  gouverne- 
ment. »  Par  ce  même  décrets.  M.  approuvait  tout  ce  qui  avait  été 
décrété  par  la  junte  provisoire  ,  créée  à  Oyarzun  le  9  avril,  et  par 
la  régence  instituée  à  Madrid  le  26  mai  dernier,  «jusqu'à  ce  que  suffi- 
samment instruite  des  besoins  de  ses  peuples ,  S.  M.  pût  donner  des 
lois  et  prendre  les  moyens  les  plus  propres  pour  assurer  leur  vé- 
ritable prospérité  et  leur  bonheur,  objet  constant  de  ses  désirs...  » 

En  approuvant  les  actes  de  la  régence,  le  Roi  déclara  que  ses 
fonctions  avaient  cessé ,  et  qu'il  reprenait  les  rênes  du  gouverne- 
ment; mais  il  conservait  provisoirement  ses  ministres.  Don  Victor 
Saez,  qui  occupait  le  ministère  d'Etat  des  affaires  étrangères,  et 
qui  fut  ensuite  nommé  confesseur  ordinaire,  parut  alors  jouir  de 
la  plus  grande  influence.  On  a  dit  que  le  Prince  généralissime  , 
effrayé  de  la  réaction  politique  qui  s'annonçait,  avait  hasardé  de 
faire  entendre  à  S.  M.  C.  des  conseils  de  paix  et  de  conciliation  ; 
mais  il  se  crut  obligé  de  s'arrêter  aux  limites  qu'il  avait  lui-même 
imposées  à  cette  généreuse  influence.  Il  était  venu  délivrer  l'au- 
torité royale  du  joiig  de  l'oppression  des  cortès;  il  la  dut  respecter 
même  dans  ses  écarts. 

On  ne  rapportera  ici  ni  les  nombreux  changemens  que  fit  le 
roi  d'Espagne  dans  sa  maison  civile  et  militaire,  à  la  tête  de  la- 
quelle il  mit  le  duc  de  l'Infantado,  ni  les  promotions  de  ses  ordres 
qui  furent  mis  à  la  disposition  de  MS""  le  duc  d'Angoulême,  et  dis- 
tribués à  profusion  dans  tous  les  rangs  de  l'armée  française.  Entre 
les  personnes  auxquelles  S.  M.  témoigna  sa  reconnaissance  ,  il  faut 
distinguer  le  général  Downie ,  cet  Anglais  arrêté  à  Séville  au  mo- 
ment d'exécuter  le  complot  qu'il  avait  fait  d'enlever  le  Roi  :  S.  M. 
le  fit  lieutenant  général,  pour  le  récompenser  de  son  dévouement. 

Le  général   Ballesteros  était  venu  à  Port  -  Sainte -rrlaiie  ,   poiu- 
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aider  à  la  direction  du  siège  ;  il  se  présenta  l'un  des  premiers 
pour  rendre  ses  respects  au  Roi,  qui  détourna  la  tête,  et  refusa 
d(!   le  voir.  Il  eut  ordre  de  se  retirer  dans  ses  cantonneniens. 

Le  Roi  ne  resta  que  deux,  jours  à  Port -Sainte -Marie.  On 
était  venu  à  bout  de  lui  former  une  compagnie  des  gardes  du 
corps,  à  la  place  des  hallebardiers  qui  furent  supprimés,  et  quel- 
ques bataillons  espagnols ,  sous  l'escorte  desquels  il  partit  pour  Sé- 
ville.  D'ailleurs,  on  avait  déjà  échelonné  sur  la  route  de  nom- 
breux détachemens  de  l'armée  française;  il  en  était  encore  besoin: 
cette  route  était  infestée  de  guérillas  ,  et  même  de  débris  de 
troupes  régulières.  Un  jour  avant  la  délivrance  du  Roi ,  le  3o 
septembre  ,  le  général  comte  de  Laroche-Jacquelein,  qui  venait  de 
Galice  et  se  dirigeait  avec  sa  brigade  vers  Badajoz  ,  avait  eu 
un  engagement  près  de  Puerto  de  Mirabet  avec  le  général  Pla- 
cencia ,  auquel  il  restait  encore  huit  escadrons  de  cuirassiers 
ou  de  grosse  cavalerie,  et  quelques  bataillons  d'infanterie.  Ce- 
pendant, malgré  l'avantage  de  la  pocition  qu'il  avait  prise,  sa  grosse 
cavalerie  n'avait  pu  soutenir  une  charge  de  hussards  et  de  lan- 
ciers,  l'infanterie  avait  été  culbutée  des  hauteurs  qu'elle  occu- 
pait, et  toute  la  division  s'était  dispersée,  après  avoir  perdu  une 
pièce  de  canon,  beaucoup  de  bagages,  et  une  centaine  de  pri- 
sonniers. 

Avant  son  départ  de  Port-Sainte-Marie ,  le  roi  d'Espagne  avait 
ordonné  que  la  place  de  Cadix  et  l'île  de  Léon  seraient  remises 
aux  troupes  françaises  chargées  de  l'occuper;  que  les  milices  de 
Madrid  et  de  Cadix  seraient  licenciées  et  désarmées  ,  et  les  troupes 
envoyées  dans  des  cantonnemens...  L'exécution  de  ces  ordres  ne 
souffrit  point  de  difficultés.  Déjà  presque  tous  les  membres  du 
gouvernement  des  cortès  et  les  autorités,  les  officiers  ou  réfugiés 
étrangers  qui  se  trouvaient  à  Cadix,  et  plusieurs  habitans  riches 
compromis  dans  la  révolution,  en  étaient  sortis  sur  des  bâtimeus 
nationaux  ou  neutres  que  l'escadre  française  laissa  librement 
passer.  Ils  se  rendaient  à  Gibraltar,  d'oi^i  ils  ont  ensuite  passé  en 
Angleterre  ou  en  Amérique,  au  nombre  de  cinq  à  six  cents.  —  La 
jmunicipaljté  constitutionnelle  était  restée  seule  à  Cadix  pour  régler 
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les  arrangemens  relatifs  à  l'cccupatiou  qui  s'opéra  sans  le  moindre 
empêchement. 

Le  3  octobre,  les  principaux  postes  furent  remis  aux  troupes 
françaises.  Le  4 ,  on  occupa  la  totalité  de  l'île  ;  l'escadre  débarqua 
ses  troupes  dans  la  baie,  et  le  5  au  soir  M.  le  comte  deBourmont 
prit  le  commandement  de  Cadix  ,  où  il  fut  reçu  dans  les  transports 
de  joie  populaire  qui  avaient  accueilli  l'armée  à  Madrid ,  mais 
avec  la  confiance  qu'inspirait  partout  sa  protection.  On  y  établit 
des  autorités  nouvelles ,  et  sauf  quelques  vexations  particulières 
que  le  général  français  ne  put  prévenir ,  dans  une  ville  si  popu- 
leuse et  si  agitée  naguère,  l'ordre  s'y  maintint,  et  l'esprit  de  réac- 
tion qui  faisait  tant  de  ravage  dans  la  péninsule  y  fut  forcé  de 
céder  à  l'autorité  des  lois. 

Le  boulevart  de  la  révolution  espagnole  était  tombé;  mais  il  lui 
restait  plusieurs  places  fortes,  et  surtout  en  Catalogne.  Barcelone 
et  Tarragone  ne  cessaient  d'inquiéter  l'armée  française  par  des 
sorties  audacieuses.  Vers  la  fin  de  septembre  (27) ,  San-Miguel , 
l'ex-ministre  de  la  guerrre,  maintenant  chef  d'état-major  de  Mina, 
était  sorti  de  la  dernière  place  avec  trois  mille  hommes  d'infanterie 
et  huit  cents  chevaux,  encore  dans  l'intention  de  débloquer  et  de 
ravitailler  la  Seo  d'Urgel  et  Hostalrich.  Mais  bientôt  poursuivi  par 
les  troupes  du  baron  d'Eroles,  de  Capape  et  de  Santos-Ladron  , 
et  menacé  par  la  division  Pécheux  qui  arrivait  de  Pampelune 
au  siège  de  Lerida,  San-Miguel  s'était  contenté  de  jeter  son  in- 
fanterie dans  cette  dernière  place.  Il  courait  le  pays  avec  sa  cava- 
lerie, cherchant  à  repasser  la  Cinca,  lorsqu'il  fut  joint  (  le  8  oc- 
tobre) auprès  de  Trameced  par  la  brigade  Chastellux.  11  s'engagea 
là,  entre  les  deux  corps,  une  brillante  charge  de  cavalerie,  où  la 
ligne  espagnole  fut  culbutée,  mise  en  déroute  complète,  et  aurait 
été  détruite  sans  un  orage  à  la  faveur  duquel  elle  se  sauva.  Mais 
le  général  espagnol  Capape ,  qui  fut  chargé  de  la  poursuivre , 
acheva  sa  destruction.  Son  chef  San-Miguel  était  tombé  des  pre- 
miers sur  le  champ  de  bataille,  percé  de  coups  de  lance.  Il  fut 
présenté  dans  ce  triste  état  au  généial  Pécheux,  qui  le  fil  traiter 
avec  les  égards  dus  au  courage  malheureux. 
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C'est  la  dernière  affaire  de  cette  campagne,  elle  fut  suivie  de  la 
reddition  de  Lerida  et  de  la  Seo  d'Urgel,  qui  se  rendirent  le  18  et 
le  2  1  octobre. 

D'autres  villes  des  diverses  provinces,  Ciudad -Rodrigo,  J3a- 
dajoz  ,  Alicante,  Carthagène,  s'étaient  refusées  aux  premières  som- 
mations qui  leur  avaient  été  faites  au  nom  du  Roi  après  sa 
lélivrance,  soit  qu'on  y  fût  mal  instruit  de  l'état  des  affaires,  soit 
qu'on  y  redoutât  de  se  livrer  sans  garantie  à  la  merci  d'une  fac- 
tion avide  de  vengeance.  Mais  les  deux  premières  ouvrirent  bien- 
tôt leurs  portes  aux  assurances  nouvelles  qu'on  leur  donna. 

Une  seule  capitulation  conclue,  le  i*''' novembre,  entre  les  géné- 
raux français  et  les  Espagnols  constitutionnels,  remit  aux  premiers 
Barcelone,  Hostalrich  et  Tarragone.  Suivant  cette  capitulation  , 
remarquable  par  les  honneurs  et  les  garanties  accordées  aux  as- 
siégés, les  milices  locales  devaient  déposer  leurs  armes  et  se 
rendre  dans  leurs  pays.  Mais  les  troupes  de  ligne,  la  milice  ac- 
ive,  etc.,  qui  se  trouvaient  dans  ces  places,  n'étaient  pas  considérées 
jomme  prisonnières  de  guerre  :  elles  devaient  être  envoyées  dans 
des  cantonnemens  où  il  ne  pouvait  y  avoir  d'autres  troupes  que  les 
troupes  françaises.  Les  troupes  arrivées  dans  leurs  cantonnemens 
devaient  conserver  leurs  armes  ,  leur  organisation  actuelle,  le  pain 
et  les  vivres,  suivant  l'ordonnance  :  les  officiers,  sergens  et  ca- 
poraux devaient  conserver  leurs  emplois,  et  n'être  molestés  ni  pour 
leur  conduite  politique,  ni  pour  leurs  opinions  antérieures;  la 
même  garantie  était  accordée  à  tous  les  employés  ,  à  tous  les  ha- 
bitans  des  villes  rendues;  et  M,  le  maréchal  Moncey  s'engageait 
à  interposer  sa  médiation  pour  que  les  dettes  et  engagemens  con-; 
tractés  par  les  autorités  constitutionnelles  fussent  reconnus  ,  sauf 
la  régularisation  des  comptes.  Enfin  il  stipulait  pour  le  parti  vaincu 
tous  les  ménagemens,  toutes  les  précautions  compatibles  avec  le 
rétablissement  de  l'autorité  royale. 

En  conséquence  de  cette  capitulation.  Mina,  Rotten,  Milans 
plusieurs  autres  chefs  de  l'armée  constitutionnelle,  et  tous  les  ré- 
fugiés allemands  et  italiens  quittèrent  la  Catalogne ,  s'embarquè- 
rent, ."Mina  pour  rVngletcrre ,  Rotten    pour  la  Suisse;  un  grand 
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nombre  pour  l'Amérique.  Le  4  novembre,  les  troupes  françaises 
prirent  possession  de  la  place  et  des  forts  de  Barcelone,  où  il  se 
trouvait  trois  cents  bouches  à  feu,  des  provisions  immenses,  cinq 
mille  hommes  de  troupes  de  ligne  qui  se  rendirent  à  l'instant  aux 
cantonnemens  qui  leur  furent  assignés,  et  sept  mille  miliciens  qui, 
dès  la  veille,  avaient  déposé  les  armes. 

Dans  le  même  temps,  le  5  novembre,  les  troupes  du  comte  Mo- 
litor,  récemment  nommé  maréchal  de  France  ,  prenaient  possession 
de  la  place  de  Carthagène  ;  et  le  12  du  même  mois  elles  entrèrent 
dans  celle  d'Alicantc,  qui  céda  la  dernière. 

Toute  l'Espagne  était  si  non  pacifiée  du  moins  soumise  ;  il  ne 
restait  que  des  débris  épars,  des  troupes  ou  des  guérillas  consti- 
tutionnels. L'Empecinado  qui  s'était  encore  fait  remarquer  à  la 
fin  d'octobre  par  son  expédition  contre  Cacerès  ,  oij  il  s'établit 
pendant  cinq  jours,  avait  disparu  de  la  scène  des  combats.  Déjà  les 
corps  de  l'ai^mée  française  qui  n'étaient  pas  destinés  à  faire  partie 
de  l'armée  d'occupation  étaient  en  route  pour  retourner  en  France. 
Le  Prince  généralissime,  par  un  sentiment  de  délicatesse  dont  il 
avait  déjà  donné  tant  de  preuves ,  avait  devancé  le  loi  d'Espagne. 
Arrivé  à  Madrid,  le  3i  octobre,  il  avait  refusé  les  honneurs  pu- 
blics d'une  entrée  triomphale;  mais  il  ne  put  se  dérober  aux  hom- 
mages d'une  population  avide  de  lui  témoigner  son  admiration  et 
sa  reconnaissance  :  on  donna  des  feux  d'artifices,  des  fêtes,  des 
représentations  théâtrales  en  son  honneur:  il  ne  consentit  point  à 
s'y  faire  voir.  A  son  départ,  le  4  novembre,  le  corps  municipal 
l'accompagna  jusqu'à  la  sortie  de  la  ville,  où  il  présenta  à  S.  A.  R. 
une  épée  magnifique,  ornée  de  pierres  précieuses  et  d'emblèmes 
analogues  à  sa  destination.  Le  Prince  voulut  bien  l'accepter,  et 
remit  au  corrégidor  de  Madrid  une  boîte  enrichie  de  diamans,  dont 
la  valeur  surpassait  de  beaucoup  celle  de  l'épée... 

Le  voyage  du  Prince,  de  Madrid  aux  frontières,  fut  long,  à  ne 
considérer  que  la  distance  des  lieux  à  parcourir  ;  mais  S.  A.  R. 
voulait  revoir  sur  sa  route  les  braves  qu'elle  avait  conduits  aux 
combats,  et  connaître  ceux  dont  les  exploits  n'avaient  point  eu 
l'honneur  de  ses  regards.  Elle  s'arrêtait  partout  où  il  y  avait  des- 
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besoins  à  prévenii-,  des  blessés  à  consoler,  de  belles  actions  à  l'é- 
compenser.  C'est  ainsi  qu'au  milieu  des  bénédictions  des  peuples  qui 
avaient  vu  passer  deux  fois  au  milieu  d'eux  une  armée  victorieuse 
comme  une  troupe  de  voyageurs  et  d'amis,  S.  A.  R.  arriva  le  22 
novembre  à  Oyarzun,  où  elle  fit  publier  l'ordre  du  jour  suivant  : 

-<  La  campagne  étant  heurensement  terminée  par  la  délivrance  du  roi  d'Es- 
pagne et  par  la  prise  ou  la  soumission  des  places  de  son  royaume,  je  témoi- 
gne à  l'armée  des  Pyrénées,  en  la  quittant,  ma  vive  satisfaction  pour  le  zèle, 
l'ardeur  et  le  dévouement  qu'elle  a  montrés  dans  toutes  les  occasions,  ainsi  que 
pour  la  parfaite  discipliue  qu'elle  a  constamment  observée.  Je  me  trouve  heu- 
reux d'avoir  été  placé  par  le  Pioi  à  la  rête  d'une  armée  qui  fait  la  gloire  de  la 
France.  » 

Ici  finit  l'histoire  d'une  campagne  peut-être  unique  dans  les 
fastes  militaires  des  nations ,  sinon  par  le  noiubre  et  l'impor- 
tance des  batailles  livrées,  parles  avantages  maléinels  acquis  au 
vainqueur,  du  moins  par  la  modération  héroïque  du  chef  et  par 
la  discipline  admirable  des  soldats.  Il  n'a  manqué  à  ceux-ci  que 
plus  d'occasions  de  montrer  la  valeur  de  leurs  devanciers  ;  mais 
ils  les  ont  vengés  des  torts  qu'on  leur  avait  imputés  dans  les  der- 
nières guerres.  Ils  se  sont  retirés  de  celle-ci  avec  l'estime  et  l'ad- 
miration des  deux  partis  qui  ne  pouvaient  s'accorder  qu'en  ce  point. 
—  Un  ministre  anglais,  M.  Canning,  a  dit  que  «  jaiuais  armée  n'a- 
vait fait  si  peu  de  mal ,  et  n'en  avait  empêché  tant.  »  Ce  mot  suffit  à 
la  gloire  de  notre  armée. 

Cette  campagne  avait  coûté  à  la  France  environ  200  millions 
et  quatre  mille  hommes  tués  sur  le  champ  de  bataille,  ou  morts 
par  suite  de  blessures  et  des  fatigues  de  la  guerre;  mais  elle 
avait  montré  que  la  France  avait  une  armée  fidèle ,  et  pleine  des 
qualités  brillantes  qui  l'ont  fait  distinguer  à  diverses  époques.  — 
Quant  à  ses  résultats  pour  l'Espagne,  ils  étaient  encore  mal  as- 
surés. La  mission  militaire  du  Prince  français  était  glorieusement 
achevée  ;  mais  sa  mission  politique  laissait  des  regrets  à  son  cœur 
généreux. 
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CHAPITRE  IX. 

Décrets  du  roi  d'Espagne.  —  Séjour  à  SévlUe.  —  Voyage  de  Séville  à  Madrid. 

—  Jugement  et  exécution  de  Riego.  —  Entrée  du  Roi  dans  la  capitale.  — 
État  de  l'Espagne  et  système  du  gouvernement.  —  Changement  de  ministère, 

—  Désordres   dans  les  provinces.  —  Mesures  prises  à  l'égard  des  colonies. 

—  Troubles  à  Cuba.  —  Complot  à  Mattïlle. 

Il  suffit  du  décret  rendu  à  Port-Sainte  Marie  le  i^^ octobre  pour 
caractériser  l'esprit  du  gouvernement  qui  allait  présider  aux 
destinées  de  l'Espagne.  Dès  lors  se  développa  le  système  de  ri- 
gueur exercé  au  mépris  des  promesses  que  le  Roi  venait  de 
faire  à  Cadix,  et  des  capitulations  conclues  par  les  généraux  fran- 
çais dans  l'intérêt  de  la  cause  l'oyale.  Ballesteros,  chassé  de  la 
présence  du  Roi,  avait  fait  publier  dans  les  cantonnemens  de  son 
armée  la  proclamation  du  3o  septembre. — Elle  y  avait  jeté  déses- 
pérances qui  furent  ensuite  cruellement  déçues.  Il  en  résulta, 
surtout  à  Cabra,  entre  le  peuple  et  les  soldats,  une  irritation  et 
des  troubles  qui  ne  furent  apaisés  que  par  le  licenciement  et  la 
dispersion  des  soldats  de  l'armée  constitutionnelle,  dont  un  petit 
nombre  forma  quelques  bandes  de  brigands.  Ballesteros,  qui  re- 
gardait sa  convention  avec  le  général  Molitor  comme  un  sacri- 
fice de  son  dévouement,  comme  l'acte  le  plus  décisif  pour  la  dé- 
livrance du  Roi  et  la  restauration  du  trône,  protesta  hautement, 
dans  une  lettre  adressée  au  duc  d'Angoulème,  contre  l'inexécution 
de  la  convention  faite  avec  lui,  contre  le  décret  du  i^*"  octobre  et 
contre  le  rétablissement  du  pouvoir  absolu  «  exercé  par  un  moine.  » 
—  Il  finissait  cette  lettre  par  déplorer  les  maux  innombrables  dont 
l'Espagne  allait  devenir  la  proie,  et  par  demander  un  asile  en 
France  :  il  lui  fut  accordé. 

Le  comte  de  l'Abisbal  l'y  avait  précédé;  et  Morillo,  que  l'on 
souffrait  encore  comme  capitaine  général  en  Galice,  dans  la  crainte 
d'y  renouveler  la  guerre ,  s'estima  trop  heureux  de  prendre  bien- 
tôt le  même  parti...  Telle  fut  la  destinée  des  trois  chefs  que  le 
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gouveruemcut  constitutionnel  avait  mis  à  la  tête  de  l'armée,  à  l'ou- 
verture  de  la  campagne. 

En  arrivant  à  Xérès,  le  /»  octobre,  le  Roi  rendit  un  décret  qui 
défendait  aux  députés  des  cortès  des  deux  dernières  législa- 
tures, aux  ministres,  aux  conseillers  d'f;,tat,  membres  du  tribu- 
nal suprême  de  justice,  commandans  généraux,  chefs  politi- 
ques, employés  des  secrétaireries  d'État,  chefs  et  officiers  de 
la  ci-devant  milice  nationale  volontaire,  de  se  présenter  sur  le 
passage  de  S.  BI.,  à  cinq  lieues  de  la  route,  et  qui  leur  inter- 
disait l'entrée  de  la  capitale  et  des  résidences  royales  dans  le  rayon 
de  quinze  lieues. 

De  Xérès  le  Roi  se  rendit  à  Séville,\  où  S.  A.  R.  le  duc  d'An- 
goulême  alla  le  rejoindre.  Le  Prince  y  reçut  les  honneurs,  les 
complimens,  les  témoignages  publics  et  particuliers  de  recon- 
naissance dus  à  l'important  service  qu'il  venait  de  rendre  au  Roi  et 
à  la  monarchie  d'Espagne.  S.  M.  voulut  qu'on  lui  rendît  partout 
les  honneurs  réservés  aux  infans,  et  elle  étendit  cette  marque  de 
son  estime  au  prince  de  Carignan,  Elle  ordonna  par  un  décret 
(  qui  ne  fut  publié  que  le  23  octobre  à  Carmona),  qu'il  serait 
élevé  dans  Madrid  un  magnifique  monument  en  mémoire  du 
Prince  et  de  sa  vaillante  armée.  C'est  encore  à  Xérès  que  le  roi 
d'Espagne  accorda  au  Prince  de  disposer  d'un  nombre  illimité 
de  croix  des  ordres  de  St-Ferdinand  et  de  Charles  III ,  en  faveur 
des  officiers  de  l'armée  française  que  S.  A.  R.  en  jugerait,  di- 
gnes; mais  là,  comme  à  Port-Sainte-Marie,  il  ne  fut  pas  possible  au 
Prince  d'obtenir  de  modifications  au  système  qui  s'annonçait.  Il 
partit  de  Séville  le  11  octobre. 

Ce  même  jour  un  décret  royal  ordonna  la  formation  d'une 
junte  de  censure  chargée  de  procéder,  sous  la  présidence  de  don 
Victor  Saez,  à  l'examen  de  tous  les  ouvrages  connus,  et  de  dé- 
terminer ceux  qu'elle  croirait  propres  à  former  des  hommes  qui 
fussent  les  dignes  soutiens  de  l'autel,  du  trône  et  de  la  patrie. — 
C'est  dans  cet  esprit  qu'il  avait  déjà  été  ordonné  aux  archevêques, 
evêques,  etc.,  de  «  préparer  des  missions  pour  détruire  les  doc- 
trines erronées,  pernicieuses  et  hérétiques,  »  et  de  renfermer  dans 
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ics  monastères  de  la  plus  stricte  observance"  les  ecclésiastiques  qui 
avaient  été  les  agens  d'une  faction  impie...  » 

Le  séjour  que  S.  M.  C.  fit  à  Séville  fut  marqué  par  des  pro- 
motions entre  lesquelles  l'histoire  doit  citer  celle  du  duc  de  l'In- 
fantado  à  la  présidence  du  conseil  de  Castille,  dont  il  voulut  en 
vain  se  démettre,  et  par  des  fêtes  et  des  présentations  diploma- 
tiques dont  la  plus  remarquable  est  celle  de  sir  W.  A'Court,  qui 
complimenta  S.  M.,  au  nom  du  roi  d'Angleterre,  sur  son  heureuse 
délivrance  (  i4  octobre)...  Le  Roi  ne  partit  de  Séville  que  le  22 
octobre. 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que,  partout  sur  la  route  suivie  par 
la  famille  royale  de  Séville  à  Madrid,  une  multitude  accourait  des 
villes  et  des  campagnes  pour  lui  donner  des  témoignages  d'amour 
et  d'allégresse  :  belle  tapisserie  qui  cachait  aux  yeux  de  S.  M.  des 
scènes  de  désordre  et  de  douleur. 

Dans  la  plupart  des  provinces  on  avait  fait  de  nouvelles  ar- 
restations, et  la  générosité  des  commandans  français  qui  les  oc- 
cupaient encore  luttait  vainement  contre  la  férocité  de  l'esprit  de 
réaction.  A  Cadix  même,  dépeuplé  par  le  départ  de  cinq  à  six 
cents  personnages  les  plus  marquans  de  la  révolution,  le  général 
Bourmont  disputait  avec  peine  au  nouveau  gouverneur,  Fabre 
d'Aunoy,  la  liberté  du  duc  del  Parque  et  du  général  Lattre,  qui  y 
furent  arrêtés  en  dépit  de  sa  protection. 

Ua  grand  procès  attirait  alors  l'attention  de  toute  l'Espagne, 
celui  de  Riego.  Il  était  arrivé  à  Madrid,  le  2  octobre,  présqu'en 
même  temps  que  la  nouvelle  de  la  délivrance  de  S.  M. ,  ce  qui  avait 
encore  augmenté  l'irritation  de  la  populace.  Il  ne  fallait  rien  moins 
que  la  certitude  de  son  supplice  pour  empêcher  qu'on  ne  le  mît 
en  pièces.  Il  n'avait  entendu  sur  toute  sa  route  d'Andujar  à  Madrid 
que  les  cris,  vive  le  Roi  absolu!  mort  au  traître  Riego l  et  il  entra 
dans  sa  prison  (le  séminaire  des  nobles)  comme  dans  uo  lieu  de  repos. 

A  son  arrivée,  la  régence,  encore  en  fonctions,  avait  rendu  un 
décret  portant  qu'il  serait  jugé  comme  député  aux  cortès,  pour 
avoir  pris  part  à  la  délibération  (du  i\  juin)  par  laquelle  avait 
été  résolue  la  suspension  du  Roi. 

Annuaire  hist.  pour  i823.  j  i 
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Riego,  traduit  à  cet  effet  devant  le  deuxième  tribunal  des  alcades 
do  la  maison  royale  et  de  la  cour,  en  avait  décliné  la  cmnpétence, 
alléguant  pour  motif  qu'il  ne  pouvait  être  jugé  que  comme  pri- 
sonnier de  giu-rre  et  par  une  commission  militaiie;  il  avait  même 
écrit  au  Roi  pour  invoquer  sa  clémence;  mais  le  Roi  ayant  con- 
firmé le  décret  de  la  régence,  et  reconnu  la  compétence  du  tribu- 
nal, les  pièces  du  procès  avaient  été  remises  dès  le  8  octobre  au 
fiscal  chargé  de  dresser  l'acte  d'accusation. 

Ce  magistrat  se  réduisant,  d'après  le  décret  de  la  régence,  au 
crime  de  haute  trahison,  aux  termes  de  l'article  5  du  décret  du 
23  juin ,  déclara  Riego  atteint  et  convaincu  de  ce  crime  ;  il  requé  - 
rait  en  conséquence  qu'il  fût  condamné  au  dernier  supplice,  que 
ses  biens  fussent  confisqués  au  profit  de  la  commune,  que  sa  tète 
fût  exposée  à  las  Cabesas  de  San-Juan  ;  et  que  son  corps  fût  coupé 
en  quatre  quartiers,  dont  l'un  serait  porté  à  Séville,  l'autre  à  l'île 
de  Léon,  le  troisième  à  Malaga,  et  le  quatrième  exposé  dans  cette 
capitale,  aux  lieux  accoutumés,  «  ces  villes  étant  les  points  princi- 
paux où  le  traître  Riego  avait  sonfflé  le  feu  de  la  révolte  et  mani- 
festé sa  conduite.  » 

Le  jour  fixe  pour  le  jugement  étant  arrivé,  le  27  octobre,  l'au- 
dience appelée  Vista  fut  ouverte,  en  présence  d'une  foule  consi- 
dérable. Riego  persistant  à  décliner  la  compétence  du  tribunal'  des 
alcades,  avait  refusé  de  se  rendre  devant  eux  ,  mais  on  passa  outre. 
Aucun  des  avocats  de  Madrid  n'avait  osé  se  charger  de  sa  défense; 
le  tribunal  en  nomma  un  d'office.  Il  commença  aussi  par  décliner 
la  compétence  des  juges  qui  venaient  de  le  désigner;  quant  à  la 
défense,  il  établit  que  Riego,  dans  la  séance  dû  11  juin,  avait 
agi  dans  l'hypothèse  d'un  gouvernement  defaitAéyx  existant,  d'a- 
près le  serment  qu'il  avait  prêté,  et  même  conformément  à  son 
mandat  comme  député.  Il  essaya  même  ensuite  de  soutenir  le 
principe  de  la  souveraineté  du  peuple;  mais  ses  doctrines  excitè- 
rent dans  la  salle  une  indignation  que  les  magistrats  eurent  beau- 
coup de  peine  à  contenir,  et  lorsque  le  fiscal  eut  terminé  le  réqui- 
sitoire, la  salle  retentit  des  cris  du  peuple  :  Meure  l'infâme ,  le 
traître  Riego  !  Les  alcades  prononcèrent  contre  lui  la  peine  de  mort 
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par  le  gibet,  et  l.i  confiscation  des  biens,  mais  ils  rejetèrent  les 
autres  conclusions  thi  fiscal. 

T.e  5  octobre,  Ricgo  fut  conduit  du  séminaire  des  nobles  à  la 
prison  de  la  tour;  on  lui  lut  sa  sentence;  il  fut  ensuite  enferme 
dans  la  chapelle  ardente  avec  deux  moines  chargés  de  le  préparer 
à  la  mort,  et  le  surlendemain  7  on  le  conduisit  an  supplice  sur 
une  espèce  de  claie  traînée  par  un  âne.  On  n'essaiera  point  de 
retracer  ici  les  détails  de  ce  hideux  spectacle  dont  l'esprit  de  parti 
a  fait  des  récits  tont-à-fait  contradictoires.  Une  foide  immense 
s'était  rassemblée  sur  son  passage;  les  fenêtres  et  les  balcons  des 
rues  oi^i  devait  passer  ce  triste  cortège  étaient  garnis  de  monde. 
A.  peine  pouvait -on  apeicevoir  Riego,  faible,  abattu,  exténué 
répondant  à  peine  au  prêtre  chargé  de  l'exhorter.  Arrivé  au  lieu 
du  supplice,  à  la  place  de  la  Cebada,  oii  l'on  avait  dressé  une  po- 
tence  d'une  hautein-  démesurée,  il  en  monta  l'échelle  avec  peine 
et  pendant  qu'on  lisait  l'acte  de  foi,  on  lui  passa  la  corde  fatale, 
et  il  fut  lancé  dans  l'éternité.  A  ce  moment  seulement  il  s'éleva  de 
la  foule  silencieuse  des  cris  de  vire  le  Roi!  Il  n'y  avait  eu  d'ail- 
leurs aucun  désordre  :  la  garnison  française  était  sous  les  armes, 
mais  les  Espagnols  seuls  avaient  fait  la  police  du  cortège. 

Ainsi  finit  cet  homme  d'une  célébrité  malheiu'euse.  Il  était  né 
en  1783,  dans  les  Asturies,  d'une  famille  noble,  mais  pauvre;  il 
était  entré  dans  la  carrière  des  armes  comme  volontaire,  à  l'é- 
poque de  l'invasion  de  1808.  Devenu  officier  dans  le  régiment  des 
Astiu'ies,  il  avait  été  fait  prisonnier,  conduit  en  France,,  et  de  retour 
en  Espagne,  il  était  parvenu  au  rang  de  lieutenant  colonel  dans  le 
bataillon  des  Asturies,  à  la  tète  duquel  il  avait  proclamé  la  consti- 
tution de  1812  à  las  Cabesas  de  San-Juan.  Depuis  cette  époque, 
il  lient  assez  de  place  dans  l'histoire  pour  qu'on  se  dispense  d'en 
parler.  C'est  aux  lieux  mêmes  où  la  populace  voulait  l'élever  au 
trône  (ju'il  meurt  sur  un  gibet. 

Le  i3  novembre,  à  trois  heures  après  midi,  six  jours  après 
celte  mémorable  ext-culion,  le  Roi  et  la  Reine  d'Espagne  firent 
leur  entrée  solennelle  dans  Madrid ,  avec  une  pompe  inusitée  en 
France,  sur  un  char  de  triomphe  haut  de  vingt-cinq  pieds,  d'une 
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forme  antique  et  gigantesque  ,  auquel  étaient  attelés  cent  hommes 
en  vestes  et  pantalons  verts  et  roses,  entourés  de  groupes  de  dan- 
seurs et  danseuses  habillé's  avec  la  plus  grande  élégance,  et  qui 
formaient  les  groupes  les  plus  variés,  suivis  d'un  cortège  mili- 
taire imposant. 

Au  milieu  des  fêtes,  qui  durèrent  plusieurs  jours ,  il  se  mêlait 
des  souvenirs  pénibles  et  des  inquiétudes  graves  pour  l'avenir. 

On  avait  annoncé,  ou  attendait  de  jour  en  jour  la  publication 
d'une  amnistie  et  la  mise  en  liberté  des  personnes  incarcérées,  dont 
quelques-unes  appartenaient  aux  classes  les  plus  distinguées.  Plu- 
sieurs puissances  étrangères  s'y  intéressaient,  surtout  la  France, 
dont  les  généraux  avaient  fait  un  si  noble  usage  de  la  victoire ,  qui 
avaient  stipulé  partout  pour  la  sûreté  des  vaincus;  on  assurait 
même  que  le  comte  Pozzo  di  Borgo,  envoyé  extraordinairement 
par  l'emjîereur  de  Piussie  pour  féliciter  le  roi'd'Espagne  sur  sa  dé- 
livrance, avait  joint  ses  plus  vives  instances  à  celles  de  l'ambassa- 
deur français  et  du  comte  Guillcminot,  resté  à  Madrid  pour  régler 
les  affaires  de  l'occupation.  Mais,  malgré  tant  d'efforts,  cette  heu- 
reuse amnistie  ne  paraissait  point.  Les  arrestations  se  multipliaient; 
les  prisons  étaient  remplies;  un  grand  nombre  de  personnes  riches 
avaient  quitté  leur  domicile,  et  les  excès  commis  dans  plusieurs  villes 
n'avaient  que  trop  motivé  leur  absence.  Enfin,  on  sentit  la  nécessité  de 
mettre  un  terme  aux  actes  arbitraires  et  aux  inquiétudes;  et  après 
tant  de  représentations  inutiles,  on  délibéra  dans  le  conseil  des  mi- 
nistres ,  créé  par  décret  du  19  novembre ,  des  conditions  de  l'amnis- 
tie. S'il  faut  en  croire  des  rapports  que  les  événemens  ont  rendus 
assez  plausibles,  le  ministre  d'Etat  Saez  y  aurait  donné  lecture 
d'un  projet  qui  aurait  étendu  le  cercle  des  proscriptions,  au  lieu 
de  le  briser.  Cette  étrange  amnistie  éloignait  à  trente  lieues  de  Ma- 
drid tous  les  Espagnols  connus  pour  avoir  des  opinions  constitu- 
tionnelles ,  et  mettait  en  jugement  les  ministres,  conseillers  d'Etat , 
députés,  et  tous  ceux  qui  avaient  pris  quelque  part  au  gouverne- 
ment pendant  la  durée  de  la  guerre;  mais  le  ministre  de  grâce  et 
de  justice  s'était  fortement  opposé  à  cette  proposition,  il  avait  dé- 
montré qu'elle  était  contraire  aux  intérêts  du  trône,  et  qu'elle  amè- 
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lierait  des  conséquences  funestes  à  la  tranquillité  de  l'Espagne.  Le 
Roi  lui-même  avait  manifesté  des  sentimens  opposés  à  des  mesures 
si  rigoureuses;  ot  finalement,  malgré  l'influence  du  ministre  con- 
fesseur et  de  la  junte  apostolique,  le  projet  était  resté  sans  déci- 
sion sur  le  bureau. 

Dans  cet  intervalle,  les  ministres  étrangers  renouvelèrent  leurs 
représentations  sur  la  nécessité  de  faire  quelques  changemens  dans 
le  système  suivi  jusqu'à  ce  jour.  A  quelques  mesures  prises  alors  , 
on  a  vu  que  ces  représentations  n'avaient  pas  été  sans  succès.  Dans 
plusieurs  provinces,  et  même  à  Madrid,  la  réunion  des  corps  vo- 
lontaires encore  sous  les  drapeaux,  tandis  qu'on  licenciait  l'armée 
constitutionnelle,  donnait  lieu  à  des  scènes  violentes,  à  des  excès 
de  parti,  que  la  police  elle-même  ne  pouvait  pas  réprimer  et  qui 
menaçaient  de  la  guerre  civile.  Le  Roi  résolut  de  renvoyer  les  volon 
taires  royaux  dans  leurs  familles,  c'est-à-dire  de  les  licencier.  Mais 
malgré  les  ménagemens  et  les  éloges  que  ce  décret  contenait  pour 
les  volontaires  royaux,  il  n'en  excita  pas  moins  de  mécontentement 
et  même  d'opposition  de  la  part  de  quelques  chefs  (Merino  ,  Locho, 
Capape  ) ,  qui  refusèrent  ou  différèrent  de  licencier  leurs  corps. 

Enfin,  le  2  décembre,  le  ministère  entier  fut  renouvelé,  à  l'ex- 
ception du  département  de  la  marine  et  d'outie-mer ,  laissé  à  don 
Luis-Maria  Salazar,  qui  l'occupait  encore  provisoirement,  et  qui 
fut  chargé  de  communiquer  les  ordres  du  Roi  aux  nouveaux  minis- 
tres nommés  dans  l'ordre  qui  suit  : 

Le  marquis  de  Casa-Irujo,  premier  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères; 

Don  Narcisso  de  H'eredia ,  au  département  de  grâce  et  justice  ; 

Don  Joseph  de  la  Crux ,  maréchal  de  camp  ,  au  département  de 
la  guerre; 

Et  don  Luis  Lopes-Ballcstcros,  membre  du  conseil  des  finances, 
directeur  général  des  rentes,  au  département  des  finances. 

Cette  composition,  attribuée  à  l'influence  des  ministres  étrangers 
et  surtout  du  ministre  de  France,  excita  la  surprise  et  le  méronten- 
tementdaus  le  parti  de  la  junte  apostolique,  dont  plusieurs  des  mi- 
nistres congédiés  pas:iaiewt  pour  être  les  directeurs. 
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La  retraite  de  don  Victor  Saez,  qui  fut  en  même  temps  dépouillé 
de  remploi  de  confesseur  du  Roi  et  nommé  à  l'évêché  de  ïortose 
pour  l'écarter  du  conseil  d'Etat,  dont  il  conservait  seulement  les 
hon^neurs,  porta  aux  absolutistes  le  coup  le  plus  sensible.  Ils  le 
considéraient  comme  le  seul  homme  capable  de  restaïuer  la  monar- 
chie et  d'exterminer  le  parti  libéral...  Selon  eux  ,  Casa-Irujo  était 
un  franc-maçon,  Heredia  un  afranccsado,  Salazar  un  communero , 
et  Crux  un  pastelero...  Des  réclamations  furent  adressées  au  Roi , 
en  si  grand  nombre  et  d'un  tel  poids,  que  S.  M.  en  parut  ébranlée 
et  disposée  à  dissoudre  ce  ministère  vingt-quatre  heures  après  sa 
formation  :  le  parti  ne  voulant  rien  moins  que  l'exclusion  et  l'exil 
de  tout  ce  qui  avait  tenu  au  régime  absolu,  et  le  rétablissement  com- 
plet du  gouvernement  antérieur  à  la  révolution.  Mais  le  Roi  résista 
a  tous  les  moyens  mis  en  oeuvre  pour  ébranler  sa  résolution  ;  des 
prélats  osèrent  lui  remettre  une  requête  pour  le  rétablissement  de 
la  sainte  Inquisition;  il  leur  ordonna  de  retourner  dans  leurs  dio- 
cèses et  dans  leurs  monastères.  Quelques  chefs  de  corps  résistèrent 
aux  ordres  du  licenciement  :  ils  furent  menacés  d'être  poursuivis 
comme  des  factieux  ;  mais  on  s'en  tint  à  ces  menaces. 

Lp  même  jour  que  le  Roi  renouvela  son  ministère ,  il  mit  à  la 
tête  de  son  conseil  privé  don  Ignace  Martinez  de  Villela ,  place 
vacante  par  la  démission  du  duc  de  l'Infantado,  et  il  établit  un  con- 
seil d'Etat  composé  de  dix  membres,  dont  il  se  réservait  la  prési- 
dence ;  il  donna  le  droit  d'assistance  avec  celui  de  présider  en  son 
absence,  à  ses  deux  frères  les  iufans  don  Carlos  et  don  François  de 
Paula.  Les  autres  membres  furent  :  le  capitaine  général  don  Fr. 
Eguia  (  nommé  doyen  avec  des  lettres  de  prééminence  )  ;  le  duc 
de  San  Carlos,  don  J.  Perèz  Villamil,  don  Jean-Raptiste  d'Erro , 
don  Antonio  Vargas  y  Laguna ,  don  Antonio  Goraez  Calderon,  don 
Joseph  Garcia  de  la  Torre,  et  don  Juan-Antonio  Rojas,  chanoine 
de  l'église  métropolitaine  de  Carracas.  Quelques-uns  de  ces  con- 
seillers avaient  été  membres  des  anciennes  régences  ou  de  leurs 
ministères.  Tous  s'étaient  fait  connaître  par  leur  dévouement  à  la 
cause  royale. 

Cette  organisation  du  ministère  et  du  conseil  d'État  achevée,  on 
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attendait  de  jour  en  jour  l'amnistie  tant  désirée;  la  tin  de  l'année 
est  arrivée  sans  qu'on  en  ait  vu  la  publication ,  tant  elle  avait  encore 
d'ennemis  et  de  difficultés. 

En  attendant,  on  s'occupait  des  moyens  de  rétablir  les  finances 
tombées  dans  le  plus  grand  discrédit;  car  les  bons  royaux  (  valès 
reaies)  étaient  à  16  et  17  pour  cent.  Le  gouvernement  du  Roi  ne 
s'était  long-temps  soutenu  qu'au  moyen  des  avances  faites  par  le 
trésor  français,  de  quelques  dons  gratuits  du  clergé  et  des  parti- 
culiers. Maintenant  il  s'agissait  de  créer  un  système  d'impôts  et 
d'ouvrir  un  emprunt.  Celui-ci,  offert  sur  toutes  les  places  de  l'Eu- 
rope avec  hypothèque  sur  les  revenus  du  royaume,  ne  trouvait 
pas  de  souscripteurs.  La  confiance  y  était  détruite  par  l'annulation 
des  emprunts  antérieurs.  Le  nouveau  ministère  s'occupait  des 
moyens  de  faire  intervenir  le  clergé  pour  la  garantie.  La  rentrée 
des  contributions  de  l'intérieur  était  presque  nulle  par  le  désordre 
qui  y  régnait,  par  le  mauvais  état  de  la  culture  et  de  l'industrie. 
Il  n'y  avait  d'activité  que  pour  le  désordre,  les  haines  et  les  ex- 
cès de  partis.  Le  licenciement  et  le  désarmement  des  corps  consti- 
tutionnels opérés  avec  violence,  enfantaient  des  brigands  qui  déso- 
laient les  routes  et  les  pays  montagneux;  le  renvoi  des  volontaires 
royaux  occasionait  d'autres  désordres ,  excités  par  l'ambition 
.  trompée  de  leurs  chefs.  Ils  ne  parlaient  que  d'exterminer  les  nrgros , 
et  de  se  soulever  contre  l'influence  étrangère  qui  prétendait, 
selon  eux,  réduire  l'Espagne  à  accepter  une  constitution  :  c'était 
le  style  de  l'armée  de  Navarre ,  après  l'ordonnance  d'Audujar.  Où 
ce  parti  régnait  en  maître,  on  séquestrait  les  biens  de  ceux  qui 
avaient  fui  les  persécutions  ;  et  quand  ils  rentiaient  dans  leurs  pays, 
on  les  incarcérait.  Dans  deux  provinces  seulement,  en  Galice  et 
(;n  Catalogne,  les  libéraux  jouissaient  encore  de  quelque  sécurité. 
Tant  que  le  général  Morillo  resta  capitaine  général  de  la  Galice, 
les  acquéreurs  des  biens  du  clergé  même  furent  maintenus  en  pos- 
session; on  se  rappelle  que  ce  général  en  avait  acquis  lui-même; 
mais  après  son  remplacement,  qui  n'avait  été  retardé  qu'à  la  solli- 
citation de  la  France  et  pour  éviter  un  soulèvement  dans  cette  pro- 
\  ince,  le  parti  des  absolutistes  y  reprit  le  dessus,  et  l'autre  fut  écrasé. 
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En  Catalogne,  les  liabitans  vivaient  (  ncoro  en  paix  sous  la  pro 
tection  de  rurmce  française.  Le  général  Feniig  exerçait  les  fonc- 
tions de  gouverneur  à  Barcelone,  et  l'évèque  y  prêchait  la  paix  e 
l'oubli  des  injures;  mais  l'entrée  prochaine  de  la  division  du  baror 
d'Eroles  y  faisait  craindre  les  proscriptions. 

En  général ,  on  le  sentait  avec  amertume ,  l'occupation  de  l'Es- 
pagne était  devenue  nécessaire.  Il  fut  convenu  que  la  France  y 
laisserait  trente  à  trente-cinq  mille  hommes  infanterie,  cavalerie 
et  artillerie,  qui  furent  distribués  dans  les  principales  villes,  de 
sorte  qu'on  put  les  réunir  en  cas  de  besoin,  en  attendant  que  l'ar- 
mée espagnole  fût  réorganisée  de  manière  à  maintenir  la  tranquil- 
lité, à  rassurer  l'Europe  contre  une  révolution  nouvelle. 

A  la  fin  de  l'année,  la  capitale  elle-même  n'était  pas  tranquille; 
on  le  voit  à  la  sévérité  des  mesures  prises  par  la  direction  générale 
de  la  police  du  royaume.  Pour  s'assurer  des  noms  des  habitans  et 
des  étrangers  qui  s'y  trouvaient,  on  en  avait  fait  sortir  la  plus 
grande  partie  des  volontaires  royaux ,  débris  des  corps  qui  avaient 
fait  la  campagne,  pour  les  remplacer  par  des  troupes  françaises. 
Mais  comme  en  compensation  de  ces  mesures  désagréables  à  un 
parti  toujours  puissant ,  il  fut  créé  un  ordre  destiné  à  tous  ceux 
qui  s'étaient  armés  pour  la  légitimité  et  la  défense  de  la  religion 
de  l'État,  ordre  à  la  tête  duquel  furent  mis  les  chefs  de  l'armée 
de  la  Foi;  et  le  maréchal  de  camp  Vincent  de  Quesada  fut  fait 
lieutenant  général  et  ensuite  gouverneur  militaire  de  Madrid. 

Ainsi  le  changement  du  ministère  n'avait  encore  fait  que  peu 
de  bien  en  Espagne.  Le  mal  y  était  dans  l'ordre  social  aussi  bien 
que  dans  l'organisation  politique  :  la  société  y  était  à  refaire  aussi 
bien  que  le  gouvernement.  Son  plus  grand  embarras  était  tou- 
jours la  pénurie  d'argent,  qui  résultait  à  la  fois,  pour  ce  malheureux 
pays,  du  désordre  héréditaire  de  ses  finances,  de  l'absence  de 
toute  industrie  productive,  du  fanatisme  paresseux  de  la  masse  po- 
pulaire, de  la  perte  de  ses  colonies  et  de  son  discrédit  sur  toutes 
les  places  de  l'Europe.  Le  gouvernement  du  Roi,  trop  faible  pour 
remédier  au  mal  inhérent  à  la  nation ,  pour  dominer  l'aristocratie 
théocratique  de  l'Espagne,  avait  d'abord  pensé  à  recouvrer  les 
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possessions  coloniales  échappées  à  sa  domination.  Il  était  parti  de 
Cadix  (  dès  le  1 5  octobre  )  un  vaisseau  de  ligne ,  deux  frégates,  et 
quelques  bàtimens  pour  porter  du  secours  au  vice  -  roi  Laserna, 
qui  défendait  encoïc  dans  le  haut  Pérou  les  droits  de  la  mère- 
patrie.  Le  nouveau  ministère  espagnol,  si  jaloux  jusqu'ici  de  ne 
mêler  personne  dans  les  affaires  de  ses  colonies ,  invoqua  le 
secours  des  puissances  de  l'Europe,  et  les  fit  inviter  «  à  former 
un  congrès  où  leurs  plénipotentiaires,  délibérant  avec  ceux  de 
S.  M.  C. ,  pourraient  aider  l'Espagne  à  arranger  les  affaires  de 
ses  colonies.  » 

Ce  n'est  ici  ni  le  lieu  ni  le  temps  de  parler  de  ces  négociations 
qui  tiendront  une  grande  place  dans  l'histoire  de  l'année  prochaine. 
Nous  ne  les  annonçons  que  pour  compléter  l'idée  qu'on  peut  se 
faire  du  gouvernement  de  l'Espagne  à  l'çpoque  où  nous  sommes 
arrivés. 


COLONIES      ESPAGNOLES. 


Presque  toutes  les  colonies  espagnoles  ont  été  cette  année  en 
proie  aux  plus  dangereux  niouvemens,  et  plusieurs  à  des  insurrec- 
tions ouvertes.  Le  contre-coup  de  la  révolution  s'était  fait  sentir 
même  aux  îles  Philippines.  On  avait  proclamé  la  constitution  à. 
Manille  :  les  autorités  et  le  clergé  s'y  étaient  montrés  peu  favora- 
bles, mais  elle  avait  de  chauds  partisans  dans  la  classe  moyenne, 
et  même  parmi  les  officiers.  La  différence  des  opinions  s'étant 
manifestée  d'une  manière  dangereuse  au  gré  du  gouverneur,  Don 
Juan  Antonio  Martinez,  il  avait  fait  embarquer  quelques-uns  des 
plus  turbulens  pour  l'Espagne,  où  ils  arrivèrent  à  Cadix  dans  le 
temps  du  blocus.  Les  idées  libérales  continuant  à  fermenter ,  sur- 
tout dans  le  régiment  du  Roi,  et  le  gouverneur  soupçonnant  un 
capitaine  nommé  Novalès  d'en  être  le  moteur,  lui  donna  ordre 
de  se  rendre  dans  une  petite  île  voisine;  mais  au  lieu  de  s'embar- 
quer, Novalès  se  rendit,  dans  la  nuit  du  2  au  3  juin,  dans  la  ca- 
serne du  régiment,  séduisit  les  sergens,  caporaux  et  soldats,  et 
levant  l'étendart  do  la  révolte  à  la  tête  de  quatre  à  cinq  cents 
honuncs,  il  fit  arrêter  ceux  qu'il  ne  put  entraîner  dans  sa  révolte, 
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envoya  poignarder  le  lieutenant  de  Roi ,   et  s'empara  du  palais 

du  gouvernement  et  du  Cabildo. 

Le  gouverneur  était  alors  à  sa  maison  de  campagne  de  Saint- 
Michel,  dans  un  faubourg  de  la  ville.  A  la  nouvelle  de  la  révolte, 
plusieurs  officiers  étaient  parvenus  à  réunir  leurs  compagnies  et 
les  lui  menèrent;  l'artillerie  entière  était  restée  fidèle;  en  sorte 
que  Je  gouverneur  se  trouvant  bientôt  à  la  tête  d'une  force  res- 
pectable,  rentra  dans  la  ville,  dont  les  rebelles  voulaient  lui  dis- 
puter l'entrée.  Il  lui  fallut  ensuite  faire  le  siège  de  son  palais  et  du 
Cabildo,  oii  ils  se  défendirent  avec  acharnement,  mais  ils  furent 
enfin  forcés  de  se  rendre  à  discrétion.  Novalès,  un  officier  qui  avait 
poignardé  le  lieutenant  de  Roi,  et  uue  vingtaine  de  sergens  qui 
avaient  pris  jjarli  dans  la  révolte,  furent  fusillés.  Le  gouverneur 
fit  grâce  de  la  vie  aux  caporaux  et  soldats,  et  publia  une  ordon- 
nance où  il  attribuait  à  Novalès  le  projet  d'avoir  voulu  se  faire 
empereur  des  Philippines  et  mettre  la  capitale  au  pillage.  Quoi 
qu'il  en  soit  du  but  réel  de  l'insurrection,  sa  prompte  répression 
sauva  les  Philippines,  qui  furent  ensuite  rendues  à  l'autorité  royale. 

La  même  cause  entretenait  dans  la  riche  colonie  de  Cuba  une 
fermentation  aussi  dangereuse.  Le  gouverneur  F.  de  Vives  y  avait 
fait  mettre  la  constitution  en  activité.  Au  moment  où  l'armée  fran- 
çaise entra  en  Espagne  ,  il  avait  reçu  du  gouverneur  général  de 
la  Martinique  et  de  l'amiral  français  qui  commandait  les  forces 
navales  de  S.  M.  T.  C.  dans  les  Antilles,  l'invitation  de  se  décla- 
rer pour  la  cause  royale  ;  mais  les  esprits  lui  paraissant  trop 
agités  pour  y  donner  une  réponse  favorable,  le  gouverneur  es- 
pagnol leur  avait  répondu  par  un  refus  formel  suivi  d'une  pro- 
clamation (publiée  le  -lit  Juin)  dans  laquelle  il  annonçait  l'agres- 
sion de  la  France  comme  injuste,  mais  en  recommandant  toute- 
fois que  l'on  protégeât  les  personnes  et  les  propriétés  françaises... 

C'était  sans  doute  un  sacrifice  que  faisait  le  gouverneur  à  la  né- 
cessité de  ménager  le  parti  constitutionnel  qui ,  depuis  la  rupture 
avec  la  France,  parlait  assez  publiquement  de  déclarer  l'indépen- 
dance de  l'île  ,  si  la  constitution  était  détruite  dans  la  métropole. 
Mais  ce  ménagement  ne  désarma  point  le   parti.  Au   mois  d'août, 
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le  gouverneur  découvrit  un  complot  où  étaient  entrés  un  rcgitlor. 
Don  Garay,  plusieurs  membres  du  conseil  municipal,  d'autres 
habitans  riches,  blancs  et  mulâtres,  et  quelques  officiers.  On  trouva 
chez  le  regidor  cinq  mille  exemplaires  d'une  proclamation  sédi- 
tieuse ,  un  drapeau  tricolore  avec  des  cocardes  vertes  et  rouges. 
Quatre  mille  personnes  ,  dit-on,  avaient  juré  dans  des  concilia- 
bules secrets  l'indépendance:  un  colonel  venu  de  la  Colombie  de- 
vait commander  les  insurgés;  celui-ci  parvint  à  se  dérobera  toutes 
les  recherches;  mais  on  arrêta  près  de  deux  cents  hommes,  dont 
plusieurs  furent  condamnés  à  des  peines  afflictives  plus  ou  moins 
sévères;  et  l'ile  ainsi  pacifiée  se  trouva  toute  disposée  à  recevoir  le 
décret  royal  qui  abolit  la  constitution.  Le  gouverneur  Tivès  donna 
l'exemple  de  la  soumission ,  et  garda  son  gouvernement. 

Quant  aux  anciennes  provinces  espagnoles  du  continent  amé- 
ricain ,  elles  ont  cette  année  une  existence  et  une  histoire  à  part. 
(  Voyez  Chapitre  XI P ,  de  l'Amérique.  ) 
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CHAPITRE  X. 

Portugal.  —  Etat  du  pays.  —  Discassious  des  corfès  —  Augmentation  de 
l'arniée.  —  Négociations  avec  l'Espagne.  —  Entreprise  du  comte  d'Ama- 
rante. —  Soulèvement  de  la  province  de  Tras-oz-Montez.  —  Affaires  di- 
verses. —  Décrets  des  cortès.  — -  Clôture  de  leur  session.  —  Retraite  du 
comte  d'Amarante  en  Espagne.  —  Convocation  et  ouverture  des  cortès 
extraordinaires.  —  Création  d'nne  armée  d'observation.  —  Mouvement 
de  contre-révolution  opéré  par  l'infant  don  Miguel.  —  Renvoi  du  minis- 
tère. —  Défection  de  plusieurs  régimens.  —  Départ  du  Roi  de  Lisbonne.  ■ — 
Etat  de  cette  capitale.  • —  Dernière  séance  et  protestation  des  cortès.  — 
Rentrée  du  Roi  à  Lisbonne  et  rétablissement  du  pouvoir  absolu.—  Actes  du 
nouveau  gouvernement.  —  Junte  créée  pour  préparer  une  constitution.  — 
Félicitations  des  puissances.  —  Emprunt  fait  à  Loudres.  Effets  de  la  contre- 
révolution.  —  Retour  de  la  garnison  de  Babia  et  des  commissaires  envoyés 
au  Brésil. 

Les  événemens  qui  se  passent  celte  année  en  Portugal  ont  une 
telle  analogie  avec  ceux  de  l'Espagne ,  qu'en  les  parcourant  on 
croit  relire  la  même  histoire.  Ici  comme  à  Madrid  il  existait  plu- 
sieurs factions,  même  dans  le  parti  constitutionnel  :  celle  des  exal- 
tés vonlait  à  tout  prix  renverser  le  ministère.  Les  écrivains  de  cette 
faction  ne  cessaient  de  le  harceler  de  leurs  accusations  ;  ils  lui 
reprochaient  d'exercer  nn  despotisme  aussi  fatigant  que  celui  du 
gouvernement  absolu,  et  de  n'avoir  pris  aucune  mesure  pour  main- 
tenir la  révolution  ;  de  n'avoir  pas  encore  organisé  la  garde  na- 
tionale ;  d'avoir  dissipé  le  peu  de  matériel  qui  restait  dans  les 
arsenaux;  de  n'avoir  acheté  que  dix  mille  fusils,  et  au  plus  haut 
prix;  de  n'avoir  conservé  dans  l'armée  que  des  officiers  inté- 
ressés à  la  contre-révolution;  de  ne  pas  avoir  assuré  le  paiement 
de  la  solde  arriérée  de  plusieurs  mois;  de  laisser  les  autorités 
municipales  ,  administratives  et  judiciaires  sans  organisation  ;  la 
dette  publique  sans  fixation;  la  banque  sans  règlement;  le  sys- 
tème des  douanes  dans  un  désordre  inconnu  même  à  la  Turquie; 
le  vieux  système  des  impôts  encore  en  vigueur  tout  au  profit  des 
nobles  et  des  moines,  au  détriment  du  trésor  public,  dont  le  dé- 
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licit  était  de  9  à  10  millions  de  crusades  (environ  35,ooo,ooo),  par 
la  perte  du  Brésil.  Selon  eux  enfin,  la  vente  des  domaines  natio- 
naux était  entravée,  l'instruction  publique  sans  secours  ,  le  peuple 
abandonné  à  la  superstition  et  à  l'ignorance  ,  et  tous  les  anciens 
abus  conservés ,  de  sorte  que  dans  les  villages  aux  environs  de 
Lisbonne,  on  savait  à  peine  qu'il  y  eût  eu  une  révolution  ;  la  presse 
était  opprimée,  les  patriotes  calomniés  et  persécutés;  et  le  ministère, 
investi  d'une  autorité  despotique,  avait  perdu  toute  considération 
au  dehors,  toute  confiance  au  dedans...  Telles  étaient  les  plaintes 
des  exaltes,  et  toutes  n'étaient  pas  sans  fondement;  mais  la  situa- 
tion du  ministère  était  une  conséquence  forcée  de  la  révolution. 
La  grande  plaie  de  l'État,  la  séparation  du  Brésil,  se  confir- 
mait de  jour  en  jour.  On  envoyait  à  Rio-Janeiro  des  commis- 
saires qui  devaient  former  la  régence;  à  Bahia  ,  une  garnison  nou- 
velle de  deux  mille  hommes  qui  devaient  revenir  sans  avoir  accompli 
leur  mission.  On  négociait  avec  l'Espagne  un  traité  d'alliance  dé- 
fensive ;  mais  on  se  flattait  toujours  que  la  guerre  n'aurait  pas  lieu  ; 
on  présentait  d'ailleurs  un  tableau  rassurant  de  l'armée. 

«  L'armée  portugaise,  disait,  le  ministre  de  la  guerre  en  présentant  le  projet 
sur  les  dépenses  de  l'armée  (séance  du  8  février),  est  plus  nombreuse  qu'on 
ne  se  l'est  imaginé.  Quant  à  son  dévouement  à  la  liberté,  elle  a  donné  la 
preuve  qu'aucun  pays  n'est  défendu  par  une  armée  plus  constitutionnelle;  les 
officiers  sont  excellens ,  et  les  officiers  font  l'armée  ;  le  soldat  se  forme  sous 
eux.  Le  gouvernement  estime  qu'en  portant  à  huit  cents  hommes  les  régimeus 
d'infanterie,  à  quatre  cents  les  régimens  de  cbasse;irset  de  cavalerie,  à  six  cents 
ceux  d'artillerie,  il  aura  une  force  suffisante  pour  maintenir  la  tranquil- 
lité dans  l'intérieur  du  royaume,  et  pour  s'opposer  à  qui  voudrait  envahir  la 
Péninsule  ;  et  je  dis  la  Péninsule,  parce  que  le  Portugal  doit  suivre  le  sort  de 
ses  frères  les  Espagnols. 

«  L'armée  sera  composée  de  trente  mille  hommes,  le  gouverment  ayant  jugé 
cette  force  suffisante...  La  guerre  est  fort  éloignée,  et  uièrae  toutes  les  proba- 
bilités nous  font  croire  que  ce  n'est  point  les  armes  à  la  main  qu'on  nous 
attaquera,  mais  en  continuant  d'entretenir  la  discorde.  Même,  dans  le  cas  où 
on  attaquerait  la  Péninsule,  l'armée  de  trente  mille  hommes  suffirait,  sans 
compter  les  milices,  dont  le  patriotisme  et  la  valeur  sont  connus.  Les  soldats 
se  forment  promptement  quand  ils  doivent  combattre  pour  leur  pays  et  dans 
leur  pays.  Les  armées  de  Napoléon  ont  échoué  dans  la  Péninsule  :  bien  d'au- 
tres pourront  y  succomber  lors  même  qu'elles  combattraient  avec  ardeur  pour 
attaquer  nos  libertés.  » 

Ce  rapport  fut  accueilli  aux  grands  applaudissemens  du  parti  mi- 
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ntstériel,et  vivement  appuyé  par  ses  amis  ;  mais  les  événemens  vin- 
rent bientôt  lui  donner  un  cruel  démenti.  Le  lendemain  on  reçut  à 
Lisbonne  la  nouvelle  du  discours  du  roi  de  France  à  l'ouverture" 
de  la  session  léi^islative;  et  le  lo  février,  M.  Moura  ,  défenseur 
ardent  (d'autres  disent  directeur  absolu)  du  ministère,  ayant  déposé 
sur  le  bureau  une  motion  qu'il  disait  liée  à  la  sécurité  publique 
et  à  l'état  présent  des  affaires  ,  l'assemblée  voulut  l'entendre  sur  le 
champ ,  et  il  s'exprima  en  ces  termes  : 

«  D'après  les  .'ivîs  que  nous  avons  reçus  d'Angleterre ,  il  paraît  hors  de  doute 
que  le  cabinet  français  prend  réellement  une  attitude  hostile  contre  l'Espagne; 
le  discours  du  roi  de  France  à  l'ouverture  de  la  session  est  très-clair,  quel  que 
soit  le  sens  pins  ou  moins  étendu  qu'on  veuille  lui  donner.  Cette  guerre  étant 
faite  contre  des  principes ,  pouvons  nous  douter  qu'elle  ue  soit  directement 
faite  contre  le  Portugal,  puisque  le  Portugal  a  adopté  ces  mêmes  principes, 
j)uisqu'il  travaille,  d'accord  avec  l'Espagne,  à  détruire  le  pouvoir  absolu  et  a 
consolider  le  système  d'une  monarchie  tempérée,  fondée  sur  une  constitution 
et  une  représentation  nationale?  Qui  pourrait  le  supposer?  Celui-là  seul  qui 
serait  aveugle  ou  qui  fermerait  à  dessein  les  yeux. 

K  II  est  donc  nécessaire  que  les  vrais  patriotes  portugais  considèrent  comme 
ennemi  de  leurs  institutions,  et  par  conséquent  de  leur  indépendance,  le 
premier  soldat  français  qui  mettra  le  pied  de  ce  côté  des  Pyrénées;  et,  dans 
ce  cas,  il  est  impérieusement  nécessaire,  non-seulement  d'organiser  les  forces 
requises  pour  notre  défense  ,  mais  encore  de  pourvoir  aux  moyens  de  leur 
subsistance. 

«  Quels  que  soient  les  moyens  à  la  disposition  du  gouvernement  pour  cet 
objet,  je  pense  qu'il  faut  tout  mettre  en  oeuvre  quand  il  s'agit  d'une  cause  si 
noble  et  d'un  intérêt  si  général.  » 

En  résumé  ,  M.  Moura  proposait  que  le  comité  diplomatique  se 
cjncertàt  avec  le  ministre  du  roi  pour  faire  un  rapport  aux  cortès 
sur  les  moyens  d'ajouter  à  la  force  militaire  déjii  décrétée.  Cette 
proposition  fut  adoptée  d'urgence,  et  quatre  jours  après  (le  i/j 
Jf\>rier)  le  même  M.  INIoura  fit  ,  au  nom  du  comité,  un  rapport 
général  fort  étendu  à  la  suite  duquel  il  proposait  d'adopter  en 
principe  ;  i°  qu'une  invasion  de  la  Péninsule  opérée  dans  l'intention 
de  détruire  ou  de  modifier  les  institutions  politiques  adoptées  par 
l'Espagne,  serait  regardée  comme  dirigée  contre  le  Portugal; 
a'^  que  le  recrutement  serait  continué  avec  la  plus  grande  acti- 
vité, et  de  manière  à  porter  l'armée  de  la  première  ligne  au  moins 
à  60,000  hommes  de  toutes  armes  ;  3**  que  les  corps  de  milices 
seraient  portés  au  grand  complet  ;  k^  que  la  garde  nationale  serait 
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formée  à  Lisbonne  et  à  Porto  ;  5*^  que  les  soldats  qui  avaient  reçti 
leur  congé  seraient  invités  à  reprendre  du  service.  Le  restedu  projet 
était  rfilatif  à  la  levée  des  taxes;  d'ailleurs  le  comité  n'avait  pas 
cru  qu'il  fût  nécessaire  de  prendre  des  mesures  extraordinaires 
pour  le  maintien  de  la  tranquillité  intérieure... 

Dans  la  discussion  qui  s'ouvrit  dès  le  19  février  sur  ce  projet, 
il  y  eut,  comme  dans  les  cortès  espagnols,  bien  des  déclamations 
sur  les  prétentions  de  la  Sainte  Alliance  et  l'injustice  de  l'inter- 
vention armée  dans  les  affaires  intérieures  d'un  gouvernement 
étranger;  presque  tous  les  orateurs  s'accordaient  à  l'egarder  l'inva- 
sion de  l'Espagne  comme  une  aggression  dirigée  contre  le  PortugaV. 
Quelques-uns  ne  voulaient  pas  qu'on  eu  fit  un  article  du  décret; 
mais  après  des  débats  qui  se  prolongèrent  jusqu'au  6  mars,  tous 
les  articles  passèrent  avec  quelques  modilications. 

Avant  que  cette  discussion  ne  commençât,  au  moment  même  de  la 
réception  du  discours  d'ouverture  des  chambres  de  France,  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères  de  Portugal  avait  ordonné  au  chargé 
d'affaires  de  Portugal  à  Paris  (Juan  Ferreyra  da  Costa  Sampayo) 
de  faire  passer  au  ministre  des  affaires  étrangères  de  France  une 
protestation  conçue  dans  les  termes  les  plus  mesurés,  mais  en  même 
icms  les  plus  énergiques  et  les  plus  positifs ,  contre  le  principe  de 
l'intervention  établi  à  Vérone,  et  accepté  par  la  France  ,  en  spéci- 
fiant que  S.  M.  T.  F.  espérait  que  le  gouvernement  de  S.  M.  T.  C.  se 
désisterait  de  son  projet ,  «  ayant  trop  de  pénétration  pour  ne  pas 
voir  les  résultats  incalculables  d'une  guerre  qui  mettrait  en  combus- 
tion toute  l'Europe.  —  Mais  si  les  espérances  de  S.  M.  T.  F.  étaient 
dtîçues,  et  si  l'armée  française  venait  à  entrer  en  Espagne,  ajoutait  la 
dépêche,  V.  Exe.  se  retirera  immédiatement  du  royaume,  afin  de 
faire  connaître  an  monde  entier  que  la  nation  portugaise  et  son  au- 
guste chef  ont  en  horreur  des  principes  aussi  contraires  à  la  sécurité 
desgouvernemens  que  destructeurs  de  la  tranquillité  des  peuples.  » 

Cependant  le  ministère  portugais  déclarait  que  pour  ne  pas 
ajouter  aux  désastres  de  la  guerre  ,  il  consentait  à  garder  ses 
consuls  en  France  ,  et  M.  Lesscps,  consid  général  français  à  Lis- 
bonne; ce  qui  eut  lieu  en  effet. 
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On  pressait  en  même  temps  à  Madrid  les  négociations  entamées  de- 
puis si  long-temps  pour  la  conclusion  d'une  alliance  défensive.  Mais 
soit  que  le  traité  eût  donné  lieu  à  de  grandes  difficultés  pour  détex'- 
miner  le  cas  et  la  quotité  des  secours  mutuels  à  donner,  soit  plutôt 
que  l'intervention  de  l'Angleterre  empêchât  ce  traité  qui  l'eût  expo- 
sée ou  à  refuser  ses  secoyrs  au  Portugal,  ou  à  être  entraînée  dans 
une  guerre  avec  la  France,  et  que  le  ministre  portugais  eût  lui-même 
senti  la  difficulté  de  sa  position  ,  les  négociations  n'aboutirent  en 
définitive  qu'à  la  conclusion  d'un  traité  d'extradition  des  déserteurs 
et  même  des  accusés  des  deux  pays  (signé  ù  ÎMadrid  le  8  mars  ). 
Mais  il  s'y  trouve  (art.  4)  '>ne  clause  fort  importante  dans  leur 
situation  respective  ,  c'est  que  «  si  une  bande  de  factieux  passait 
la  ligne  de  démarcation  de  l'un  ou  de  l'autre  l'oyaume,  la  force 
armée  de  l'Etat  attaqué  par  les  factieux  pourrait  les  poursuivre 
dans  l'autre  royaume ,  sans  que  la  poursuite  pût  être  regardée 
comme  une  violation  de  territoire  ;  et  qu'en  ce  cas,  au  contraire, 
les  autorités  nationales  ,  civiles  ou  militaires  donneraient  aux  pour- 
suivans  toute  assistance  et  secours  nécessaires;  «  ce  qui  pouvait 
avoir  les  mêmes  conséquences  que  l'alliance  défensive  ,  dans  le  cas 
où  se  trouvaient  alors  l'Espagne  et  le  Portugal. 

Les  cortès  étaient  occupés  à  discuter  les  mesures  de  défense  pro- 
posées en  conséquence  des  nouvelles  arrivées  de  France,  lorsque 
le  comte  d'Amarante  (Manuel  de  Silveira  Pinto  de  Fonseca)  étant 
à  Villareal,  lieu  de  sa  naissance,  fit  armer  ses  domestiques  et  ses 
vassaux,  et  publia  une  proclamation  ["li  février)  par  laquelle  il 
appelait  les  Portugais  aux  armes,  «  pour  délivrer  leur  pays  du  joug 
des  cortès  et  du  fléau  des  révolutions,  la  religion  de  ses  ennemis,  et 
mettre  le  Roi  en  liberté  de  rendre  le  bonheur  et  des  lois  justes  à 
son  peuple.  «  La  proclamation  fut  reçue  avec  enthousiasme.  Quel- 
ques soldats  qui  se  trouvaient  à  Villareal  prirent  la  cocarde  royale. 
Les  habitans  et  les  paysans  se  soulevèrent,  et  le  comte  d'Amarante 
se  dirigea,  avec  cette  poignée  de  monde,  sur  Chavez,  petite  ville 
capitale  de  la  province  de  Traz-os-Montez,  où  il  avait  des  intelli- 
gences; et  à  son  arrivée  (le  24)  la  garnison,  composée  de  deux  régi- 
mens  incomplets  (le  12^  d'infanterie  et  le  9"^  de  cavalerie),  faisant 
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ensemble  sept  à  huit  cents  hommes,  se  déclara  en  sa  faveur.  Là  se 
trouvèrent  bientôt  réunis  plusieurs  personnages  marquans  de  la  fa- 
mille des  Silveira.  Le  vicomte  de  Real-Agrado,  le  maréchal  de  camp 
Gaspard  Texeira  de  Magalhaes  et  plusieurs  autres  officiers  géné- 
raux se  joignirent  bientôt  au  comte  d'Amarante,  et  il  organisa  une 
régence  ou  junte  provisoire,  à  la  tète  de  laquelle  il  mit  le  nom  de 
l'archevêque  de  Braga.  Bientôt  s'étendit  dans  les  montagnes  l'insur- 
rection de  la  province  deTraz-oz-Montes,  où  les  Silveira  jouissaient 
d'une  fortune  territoriale  considérable  et  d'une  grande  influence.  Il 
se  fit  même  sentir  des  mouvemens  populaires  à  Braga,  à  Viseu,  à 
Castello-Branco.  Le  24^  régiment,  qui  tenait  garnison  à  Bragance, 
arrêta  tous  ses  officiers  pour  venir  joindre  le  comte  d'Amarante, 
qui  se  trouva  bientôt  à  la  tète  de  deux  à  trois  mille  hommes  aux- 
quels il  donna  le  nom  pompeux  alarmée  régénératrice. 

Il  se  disposait  à  passer  sur  la  rive  gauche  du  Douro,  dans  le 
Beira,  où  il  avait  de  nombreux  partisans.  Mais  déjà  le  général  don 
LuisdeRego,  commandant  dans  ces  provinces,  avait  réuni  sept  à  huit 
mille  hommes  de  troupes  deligneetdemilices.Les  autorités  civiles  et 
militaires  de  la  ville  de  Porto  avaient  fait  un  appel  énergique  aux 
habitans  et  aux  soldats.  On  avait  vidé  toutes  les  caisses  publiques 
et  puisé  dans  celles  de  quelques  négocians  pour  payer  la  solde,  en 
sorte  que  l'insurrection  trouva  tout  d'abord  plus  d'obstacles  et  de 
difficultés  que  les  chefs  ne  s'y  étaient  attendus. 

La  nouvelle  de  cette  insurrection  ne  fit  pas  moins  de  sensation 
à  Lisbonne  qu'à  Porto;  à  l'instant  même,  le  4  mars,  il  parut  un 
décret  royal  qui  privait  le  comte  d'Amarante,  Manuel  de  Silveira 
Pinto  deFonseca,  de  tous  ses  titres  et  honneurs,  et  une  proclama- 
tion pour  préserver  les  Portugais  «  des  séductions ,  de  la  fourberie 
et  de  l'imposture,  à  l'aide  desquelles  des  hommes  mal  intentionnés 
voulaient  précipiter  la  patrie  dans  les  horreurs  d'une  guerre  ci- 
vile. " 

Dans  les  cortès,  on  répandait  tour  à  tour  les  bruits  les  plus  alar- 
mans  et  les  nouvelles  les  plus  rassurantes.  Il  arrivait  des  adresses 
pompeuses  de  toutes  les  autorités,  de  phisieurs  régimens  et  des 
Annuaire  hist.  pour  iSaS.  32 
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socit'tés  politiques,  qui  piomeUaient  de  défendre  la  constitution... 
Quelques  orateurs  attribuaient  les  troubles  du  Portugal commeceiix 
d'Espagne  «  àl'or  corrupteur  des  fanatiques,»  ettousdemandaientou 
proposaient  des  mesures  de  défense  ou  de  police,  pour  arrêter  les 
progrès  de  l'insurrection.  »  Pendant  qu'on  délibérait  aux  cortès 
contre  les  insiu'gés,  le  général  don  Luis  agissait.  Il  était  rentré  à 
Villareal;  il  faisait  occuper  toute  la  rive  gauche  du  Douro  par  le 
général  Pego,  et  poussait  dans  la  direclion  de  Chaves  ses  deux  prin- 
cipales colonnes  commandées  par  les  généraux  Laceida  etPamplona- 
Moniz ,  afin  d'y  resserrer  les  insurgés  dans  la  j)artie  du  Traz-oz- 
Montes  qui  confine  à  la  Galice,  où  le  général  Quiroga  les  aurait 
mis  entre  deux  feux.  Alors  le  comte  d'Amarante  essaya  de  nou- 
veau de  pénétrer  dans  la  province  de  Beira  en  passant  le  Douro 
à  Pezo  de  Regoa  ;  mais  il  y  trouva  le  général  Pego  qui  l'arrêta 
(4  mars).  Rejeté  dans  les  Traz-oz-Montes,  il  rencontra  {^t^  mars) 
la  colonne  du  général  Pamplona-Moniz,  la  mit  deux  fois  en  déroute, 
et  le  fit  prisonnier  lui-même  (i3  w<3/\y)dans  une  troisième  affaire 
auprès  de  Redeal,  avec  le  régiment  de  Valence  qui  passa  de  son 
côté,  et  retourna  ensuite  aux  constitutionnels.  Il  y  eut  encore  di- 
vers petits  combats  du  côté  d'Amarante  (aS  mars)  et  sur  les  bords 
du  Douro,  combats  dont  le  succès  fut  partagé  (27  mars),  mais  qui 
n'offraient  pas  racharnenient  ordinaire  des  guerres  civiles ,  ni  les  hor- 
reurs qu'on  voyait  en  Espagne.  On  était  même  fondé  à  croire  qu'il 
y  avait  dès  lors,  entre  les  chefs  des  deux  partis,  des  communica- 
tions sur  les  moyens  de  faire  cesser  toute  querelle  en  adoptant 
une  constitution  qui  se  rapprochât  de  l'ancienne  constitution  por- 
tugaise ou  de  la  charte  française;  mais  le  moment  n'en  était  pas 
venu,  et  les  partis  restèrent  encore  long-temps  en  état  de  guerre. 

A  Lisbonne,  cependant,  on  prenait  contre  l'insurreclion  les  me- 
sures les  plus  sévères.  Les  coitès  décrétaient  (loi  an  22  mars)  que 
les  villages  qui,  sans  y  être  contraints  )>a"  la  force  militaire  ,  s'in- 
surgeraient contre  la  constitution,  seraient  déclarés  hors  de  la  pro-  i 
tection  de  la  loi  et  traités  militairement;  que  tout  individu  qui 
aurait  pris  les  armes  contre  le  système  constitutionnel,  serait  traduit 
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devant  un  conseil  de  guerre,  et  puni  suivant  la  rigueur  des  lois 
militaires,  et  que  les  déj)enses  de  l'armée  seraient  payées  avec  les 
biens  des  rebelles.  En  attendant  le  succès  de  ces  mesures,  dans  le 
pays  insurgé,  la  police  de  Lisbonne  faisait  des  arrestations,  ordon- 
nait l'exil  des  prêtres  et  des  nobles  soupçonnés  d'être  peu  favorables 
au  système  constitutionnel,  et  de  révolutuiiniaires  outrés,  d'étran- 
gers sus|)ects  tels  fpu>  Sauquaire-Soulignè ,  réfugié  français,  ce  qui 
n'inspirait  pas  plus  de  cotdiance. 

(3t  nifirs.)  Tel  était  l'état  des  choses  et  des  esj)nts,  lorsque  le 
temps  assigné  à  la  durée!  de  la  session  des  cortès  arriva.  Le  Rt)i  se 
rendit  à  l'assemblée  et  en  fit  la  clôture  par  un  discours  dans  lequel 
il  parlait  assez  légèrement  de  l'insurreclion;  mais  qu'il  terminait  par 
des  félicitations  aux  cortès,  sur  la  sagesse  et  le  jiatriolisme  (ju'ils 
avaient  montrés,  par  l'annonce  d'une  convocation  prochaine  des 
cortès  extraordinaires,  et  par  l'assurance  que  S.  I\L  coopérerait  avec 
eux  à  la  cause  de  la  liberté  nationale...  C'est  un  spcctiicle  doulou- 
reux et  déplorable  que  la  situation  d'un  roi  réduit  à  jouer  un  pa- 
reil rôle;  mais  on  ne  peut  le  cacher  à  l'histoire. 

Ce  discours  fut,  comme  on  le  pense  bien,  acruoilli  par  l'assem- 
blée et  par  les  galeries  aux  acclamations  ordinaires  et  cent  fois 
répétées  de  J^ive  le  Roi  constitutionnel  !  Vivent  les  cortès  !  la  constitu- 
tion !  la  religion  catholique  romaine!  la  souveraineté  de  la  nation  ! 
Vannée  ])ortugaise!  les  Portugais  qui  prcfcrcnt  la  mort  (l  l'cscla- 
cûg-e  ! 

Le  mois  d'avril  se  passa  dans  l'incertitude  et  les  angoisses.  Le 
comte  d'Amarante,  à  la  suite  de  quehpies  affaii'es  aussi  peu  décisives 
que  lesjiremières,  prit  le  parti  de  se  retirer  avecenviron  (]uatre  mille 
liOinmcs,  vers  le  3  avril,  par Pedralvas ,  sut'le  territoire  d'Espagne, 
dans  la  province  de  Léon,  qu'il  traversa  sans  opj)()sition,  et  con- 
tinua sa  route  jusqu'aux  environs  de  Valladolid,  où  il  se  réunit  à 
Merino.  —  On  sait  qu'il  alla  depuis  au  quartier  général  de  l'armée 
française  pour  offrir  ses  services  au  prince  généralissime,  qui  refusa 
de  le  recevoir,  attendu  que  la  France  n'était  point  en  guerre  avec 
le  Portugal  :  détermination  qui  laissa  le  comte  d'Amarante  et  sor» 
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corps  dans  une  position  t'-quivoqne,  d'où  il  ne  sortit  que  par  des 

circojistaiiccs  dont  oii  iciidra  compte. 

De  son  côté,  le  général  constitutionnel  Luis  de  Rego  avait  suivi 
le  comte  d'Amarante  sur  le  territoire  espagnol,  en  vertu  du  traité 
du  "8  mai ,  mais  sans  ardeur  et  probablement  sans  envie  de  le  join- 
dre. La  présence  de  son  corps  d'armée  avait  rendu  un  moment  de 
courage  aux  patriotes  de  Léon.  Ils  espéraient  qu'il  allait  se  joindre 
au  corps  de  Morilio;  mais,  soit  par  des  instructions  secrètes,  soit 
par  ses  dispositions  particulières,  le  général  Rego  ne  voulut  point 
risquer  de  se  commettre  avec  l'armée  française,  ni  même  avec  les 
partis  royalistes  espagnols  qui  arrivaient  sur  ses  flancs;  il  rentra  sur 
le  territoire  portugais,  et  mit  ses  troupes  en  cantonnement  dans  les 
limites  de  la  province  de  Traz -oz- Montes,  sans  que  le  gouverne- 
ment eût  ordonné  sa  retraite. 

Le  i5  mai,  jour  fi.\é  poin-  l'ouverture  des  cortès  extraordinaires, 
le  Roi  y  renouvela  l'assurance  de  sa  détermination  de  maintenir  la 
constitution,  la  liberté  et  la  dignité  de  la  nation  dans  toutes  les  cir- 
constances. Les  cortès  s'occupèrent  ensuite  de  quelques  objets  d'in- 
térêt national;  mais  déjà  l'influence  des  événemens  d'Espagne  s'y 
faisait  sentir.  On  répandait  le  bruit  que  le  comte  d'Amarante  allait 
rentrer  en  Portugal  et  détruire  la  constitution.  Tous  les  yeux  étaient 
dessillés  sur  la  résistance  des  Espagnols  et  sur  la  protection  des  An- 
glais. Le  ministère  de  Lisbonne,  avec  des  troupes  mécontentes  et 
entre  des  partis  exagérés,  ne  cherchait  qu'à  se  ménager  du  temps, 
ne  prenait  que  des  demi-mesures,  voyait  des  factieux  qu'il  n'osait 
punir  ,  des  complots  qu'il  n'osait  arrêter.  Il  lui  fallait  une  armée;  il 
n'osait  opérer  le  recrutement  ni  appeler  les  milices.  Cependant,  au 
moment  où  l'armée  française  allait  arriver  à  Madrid,  où  le  comte 
d'Amarante  menaçait  de  rentrer  en  Portugal,  le  ministère,  cédant 
aux  cris  des  patriotes,  se  décida  enfin  à  former  une  armée  d'ob- 
servation dans  la  province  du  Reira;  mais  le  premier  mouvement 
qu'il  fit  décida  de  sa  chute. 

Le  27  mai,  au  point  du  jour,  l'un  des  régimens  destinés  à  former 
l'armée  d'observation  (le  2^^)  était  parti  pour  se  rendre  à  sa  des- 


PORTUGAL.  [CunCrc-n-colution.)  Soi 

tination.  Son  colonel,  le  brigadier  Sowza  de  Sampayo,  parent  des 
Silveira,  qui  venait  d'être  destitué  comme  suspect  au  gouverne- 
Uient,  va  le  rejoindre  à  quelque  distance  de  Lisbonne,  harangue  les 
officiers  et  les  soldats ,  leur  représente  que  le  Roi  et  la  patrie  gémis- 
sent sous  un  joug  honteux,  qu'il  est  temps  de  le  briser,  et  qu'ils 
trouveront  des  amis  à  Villafranca.  Tout  le  régiment  reçoit  cette  an- 
nonce aux  acclamations  de  Fi\'e  le  Roi  !  et  se  dirige  sur  cette  ville. 

Dans  la  même  nuit,  l'infant  don  Miguel  s'était  échappé  du  palais 
de  son  père  avec  une  trentaine  de  cavaliers  du  4®  régiment;  et  en 
jiartant  il  avait  laissé,  pour  être  remise  au  Roi,  une  lettre  dans 
laquelle  il  s'excusait  d'être  sorti  du  palais  de  S.  M.  sans  sa  permis  - 
sion;  il  disait  que,  comme  il'  n'aurait  pu  l'obtenir  de  sa  prudence,  ni 
voir  plus  long  temps  l'avilissement  du  trône  contre  la  volonté  de  tout 
le  royaume ,  il  avait  pris  un  parti  que  S.  M.  ne  pouvait  désapprouver, 
(]uoi([u'elle  put  être  obligée  à  des  actes  extérieurs  contraires  à  son 
cœur  royal. 

Arrivé  presque  aussitôt  que  le  23^  régiment  à  Villafranca,  le 
Prince  y  fit  publier  une  proclamation  dans  laquelle  il  annonçait  qu'il 
s'aimait  pour  délivrer  le  Roi  et  la  nation  du  joug  sous  lequel  ils  gé- 
missaient ,  et  que  S.  M.  libre  donnerait  à  ses  peuples  une  consti- 
tution exempte  de  despotisme  et  de  licence  :  cette  proclamation 
fut  reçue  avec  des  transports  de  joie  et  aux  acclamations  du  peuple 
et  des  soldats. 

De  son  côté,  le  colonel  Sampayo  écrivit  au  gouverneur  de  Lis- 
bonne (c'était  Sepulveda,  celui-là  même  qui  s'était  mis  à  la  tête  de 
la  révolution  de  Porto  en  1 820  ),  pour  le  ramener  à  la  cause  royale 
'(  11  ne  s'agissait,  selon  la  lettre  de  Sampayo,  que  du  changement 
â{i  ministère  actuel;  on  voulait  un  roi  avec  dignité,  une  constitu- 
tion (jui  assurât  le  repos,  ie  bonheur  du  pays,  et  non  la  guerre 
civile.  » 

Il  n'est  pas  douteux  que  cette  entreprise  n'eût  été  long-temps 
préméditée  entre  les  chefs  du  parti  royaliste;  et  la  Reine ,  quoique 
prisonnière  au  château  de  Ramalhao ,  paraît  en  avoir  donné  le 
plan  et  le  signal.  On  a  cité  une  de  ses  lettres  au  prince ,  qui  met  la 
chose  hors  de    doute  :  aussi  se  Irouva-t-il  dans  le  jour  même 
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autour  du  Prince,  à  Villafianca,  un  grand  nombre  de  personnages 
importans  et  de  (pioi  lui  coniposer  un  conseil-d'État.  Legér;éial 
Pamj)lona  fut  un  des  premiers  a  s'y  rendre. 

La  sensalion  (pie  lit  cette  nouvelle  à  Lisbonne  est  inexpi  imable. 
Le  minisire  de  la  justice  en  informa  les  cortès  par  une  letlre  écrite 
au  nom  du  Roi.  Elle  annonçait  la  fuite  du  Prince,  l'envoi  d'un 
chambellan  pour  le  faire  rentrer  dans  son  devoir,  et  assuiait  que 
«  S.  M.  couliuuait  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  empê- 
cher le  mal  qui  pouvait  résulter  d'une  démarche  aussi  extraor- 
dinaire. » 

A  l'instant  même  il  s'engagea  une  discussion  animée  sur  les  dis- 
positions que  les  cortès  avaient  à  prendre... 

M.  Piorf^es-Carneiro  dit  <'  qne  les  motifs  de  la  factiou  soiU  les  mêmes  quo 
ceux  |iiocIainés  parles  souverains  de  l'Europe,  adoptés  par  rinfiinie  Silveira, 
et  tendant  à  déposer  le  meilleur  des  rois,  Jean  VI.  »  11  propose  de  i  envoyer  les 
communications  ci-dessns  à  un  comité  qui  ferait  de  suite  son  rapport  aux 
cortès,  afin  qne  ron  put  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  détourner  les 
maux  qui  menacent  la  patrie.  D'autres  membres  montrent  la  nécessité  (le  pren- 
dre des  mesures  promptes,  et  demaudeul  que  l'on  déclare  que  les  cortès  sont 
en  [)erint(uence. 

Le  comité  de  saint  et  de  défev.se  publics,  auquel  l'affaire  est  renvoyée,  fait 
«on  rajiport  dans  la  même  séance  et  propose  : 

«  1°  Que  la  nation  soit  déclarée  en  danper; 

«  2"  Qu'il  soit  envoyé  un  message  an  Roi  pour  prier  respectueusement  S.  M. 
de  reuvoyer  tous  ses  ministres,  et  de  choisir  un  nouveau  ministère; 

«  3°  Que  conformément  aux  pouvoirs  extraordinaires  que  donne  la  cons- 
titution ,  le  général  Sepidveda  soit  chargé  de  la  conservation  de  la  paix  et  de  la 
tranquillité  de  la  capitale. 

L'art,  i'''^  passe  à  l'unanimité  des  voix  sans  discussion.  Quant  à  l'art.  2, 
qui  mettait  en  question  si  le  miiiisière  avait  perdu  ou  non  la  confiance  de 
la  nation  ,  plusieurs  orateurs  (  MM.  Moma  .  Rocha  ,  Louvtiro  et  Soaris  I-'ianco  ) 
prennent  la  défense  du  ministère.  L'un  d'eux  va  jusqu'à  dire  que  la  proposi- 
tion du  comité  est  anarcbiqne  ;  mais  d'autres  (MM.  Rorges-Cariiciro,  Jerpa- 
Piuto,  Pi'uenîa-Agniar  et  Jose-Libera'.o  )  déclarent,  au  contraire,  cju  il  est 
constant  que  les  ministres  actuels  ne  jouissent  pas  de  la  confiance  publique, 
que  leur  incapacité  e^t  cause  des  insurrections  qui  ont  éclaté,  et  que  le  bien  de 
la  nation  exige  leur  éloignement  des  affaires. 

M.  Moura  rappelle  la  let:re  adressée  par  Sampayo  au  général  Sepidveda; 
lettre  dans  laquelle  il  déclare  qu'il  exige  le  renvoi  des  ministres;  et  fiiit  ob- 
server qu'en  adoptant  le  rapport  du  comité,  on  accorderait  la  premièie  con- 
dition faiie  par  les  factieux.  Le  général  Sepulveda  est  appelé  lui-jucme,  et  on 
lui  demande  de  donner  son  opinion.  11  déclare  que,  depuis  les  derniers  évé- 
nemens,  il  est  allé  au  palais  de  Bemposta  pour  parler  à  S.  M.;  qu'il  l'a  trouvée 
entourée  de  ses  conseillers  d'Étal,  et  profondément  affligée  de  la  désobéissance 
de  don  Mignel;  mais  qn'il  peut  affirmer  qne  S.  M.  persiste  dans  la  résolution 
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de  conserver,  ciême  au  prix  des  plus  grauds  bacritices,  la  cousiilation  pro- 
mulguée par  les  corlès  de  i8i2,  et  à  laquelle  il  a  prêié  seraient  volontaireiueut. 
Alors  les  députés  et  les  spectateurs  ne  peuvent  plus  retenir  leur  enthousiasme  : 
des  cris  prolon;;és  de  Vu-e  la  constitution  I  Vive  le  Roi  conslitiuionriel  !  Virent 
les  Portugais  ijiii  préj'erent  la  mort  à  l'esclavage.'  reîenlisstut  dans  tonte  la 
salle.  On  découvre  le  {)orlrait  du  roi,  et  les  acciamations  redoublent.  Le  gé- 
néral continue;  il  déclare  (jne  l'npinion  puLilique  et  celle  des  troupes  exigent 
le  renvoi  de  tous  les  ministres.  M.  G.  Palnia  lui  demande  quel  est  l'esprit  des 
troupes  de  la  capitale,  et  le  };énéral  répond  qu'elles  sont  toutes  en  faveur  de  la 
constitulioii  à  laquelle  elles  ont  prêté  serment. 

Ce  général  s'étant  retiré,  l'art.  2  est  mis  aux  voix  et  rejeté.  On  le  rem- 
place j)ar  un  amendement  que  propose  M.  Freire  :  il  porte  qu'un  message  sera 
envoyé  à  S.  M.  pour  la  féliciter  sur  sa  fermeté  ;  la  prier  d'agir  de  concert  avec 
les  cortès  pour  le  salut  de  la  patrie  qu'elles  déclarent  eu  danger;  l'engager 
à  consulter  le  conseil  d'Etat ,  et,  s'il  le  juge  nécessaire,  à  renvoyer  les  ministres 
et  quelques  autres  fonclionuaires  publics,  pour  les  remplacer  par  des  hommes 
dignes  de  confiance. 

L'art.  3  est  adopté  avec  cette  addition,  «jusqu'à  ce  qu'il  soit  pris  d'autres 
mesures  ou  qu'un  nouveau  ministère  ait  clé  nommé  par  le  Koi.»  Et  l'assemblée 
«e  .sépare. 

Le  tcmoijrnage  de  confiance  que  IfS  corlès  venaient  de  donner 
an  général  Sepulveda  parut  trancitiilliser  nn  peu  ks  constitutionnels. 
Mais  une  partie  de  la  garde  nationale  nouvellement  formée  et  les 
volontaires  du  commerce  prirent  les  armes,  firent  des  patrouilles 
avec  la  troupe  de  ligne;  elles  ne  piu'ent  empêcher  queltjues  déser- 
tions; mais  la  nuit  se  pas.sa  avec  tranquillité... 

Le  lendemain  28 ,  le  général  Sepulveda  informa  les  cortès  des 
mesures  qu'il  avait  prises  pour  la  sûreté  de  la  capitale  et  de  la  sus- 
pension du  départ  des  autres  régimens  destinés  pour  les  frontières. 
Malgré  ses  protestations  de  dévouement  à  la  cause  constitu- 
tionnelle, il  commençait  à  percer  des  soupçons  sur  son  compte. 
On  avait  rcmar(pié  que  lorscjue  les  gardes  nationaux  s'étaient  ren- 
dus à  l'appel  de  la  municipalité,  il  avait  refusé  fies  armes  des  ma- 
gasins royaux  aux  plus  ardens,  et  cjn'il  cheiehait  à  traîner  la  levée 
générale  en  longueur.  Dans  cette  inijuiétude,  les  coi  tes  jugèrent 
prudent  de  confier  au  lieutenant  général  George  Davilez  de  Souza- 
Tavares,  député,  connu  par  sou  attachement  au  nouvel  ordre  de 
choses,  le  commandement  généval  des  forces  militaires;  ce  qui  res- 
treignait de  beaucoup  l'autorité  de  Sepulveda...  Le  même  jour  les 
cortès  reçurent  avis  que  le  Prince,  persistant  dans  son  entrejiiise, 
avait  porté  son  quartier  général  à  Sanl;u  eni  ,  où  un  gi  and  nombre 
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de  personnages  niarquans,  de  soldats,  de  miliciens  et  de  volon- 
taires, étaient  allés  le  joindre;  et  que  le  Roi  venait  de  nommer  de 
nouveaux  ministres  :  aux  Affaires  étrangères ^  Don  José  Brancamp 
de  Sobral;  à  la  Justice,  Don  Antonio  Guerreiro;  à  l'Intérieur,  Don 
Faria  de  Carvalho;  à  la  Guerre,  Don  Neves-Costa;  à  la  Marine , 
Don  Manoel  Juan  Locio.  Le  soir  Sepulveda  fit  une  adresse  au 
peuple,  pour  protester  de  nouveau  de  son  zèle  et  de  son  dévoue- 
ment, et  tout  parut  encore  se  calmer. 

Le  29,  jour  de  la  Fête-Dieu,  grande  solennité  religieuse  à  Lis- 
bonne, toutes  les  troupes  furent  mises  sur  pied  ;  la  procession  du 
Saint-Sacrement  eut  lieu  avec  la  pompe  accoutumée  :  le  Roi  la 
suivit  comme  à  l'ordinaire;  tout  se  passa  dans  le  plus  grand  ordre  ; 
cependant  on  croyait  déjà  voir  dans  les  troupes  des  dispositions 
peu  favorables  :  les  soupçons  se  répandaient  plus  que  jamais  sur 
la  fidélité  de  Sepulveda.  Dans  l'après-midi,  comme  en  sortant  de 
la  municipalité  qui  était  en  permanence ,  il  traversait  la  place  rem- 
plie de  peuple,  quelques  voix  lui  crièrent  qu'il  était  un  traître. 
Une  multitude  furieuse  se  jeta  sur  lui,  et  l'aurait  mis  en  pièces 
s'il  n'avait  été  sauvé  par  quelques  patriotes  qui  doutaient  en- 
core de  sa  trahison,  et  parle  général  Davilez  qui  se  trouva  heu- 
reusement sur  la  place...  Échappé  à  ce  danger,  Sepulveda  se  ren- 
dit au  château  dont  la  garnison  était  toute  prête  à  joindre  le 
Prince  et  le  parti  de  la  contre-révolution.  Alors ,  jetant  le  masque, 
il  déclara  aux  soldats  qu'il  pensait  comme  eux;  et  dans  la  nuit  il 
partit  à  leur  tête.  Cette  défection  fut  suivie  de  celle  des  autres 
régimens  (  excepté  le  i8e  )  des  gardes  de  police  et  de  la  gendar- 
merie. Il  sortit  cette  nuit-là  deux  mille  sept  cents  hommes  des  meil- 
leures troupes. 

A  cette  nouvelle ,  une  consternation  générale  se  répandit  dans 
la  ville;  on  cria  aux  armes!  Les  gardes  nationales  et  les  volontaires 
du  commerce  accoururent,  se  distribuèrent  les  postes  vacans;  et 
il  est  remarquable  que  dans  la  terreur  et  la  confusion  oij  l'on  fut 
le  reste  de  la  nuit ,  et  dans  toute  celte  crise  comparable  au  fameux 
tremblement  de  terre,  il  n'y  eut  aucun  excès,  aucune  victime.  Des 
bandits  qui  se  trouvèrent  armés  (  on  ne  sait  par  quel  ordre,  ni 
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comment)  essayèrent  de  s'écliapper  de  leurs  prisons  ;  mais  ils  furent 
contraints  d'y  rentrer,  et  la  ville  fut  préservée  du  pillage,  grâce 
au  zèle  du  général  Davilez ,  des  citoyens,  et  du  corps  municipal 
qui  resta  en  séance  dans  cette  nuit  affreuse. 

Malgré  la  défection  de  la  plus  grande  partie  des  troupes  ré- 
gulières ,  les  constitutionnels  n'avaient  pas  perdu  toute  espérance; 
elle  fut  ranimée  par  une  proclamation  publiée  le  3o  au  matin, 
au  nom  du  Roi,  et  dans  la{|uelle  on  faisait  dire  à  ce  malheureux 
monarque,  que,«  comme  père,  il  saurait  oublier  son  fils,  et  que, 
comme  roi,  il  saurait  le  punir.  »  Le  nouveau  ministre  de  la  justice, 
Guerreiro ,  vint  peu  après  aux  cortès  les  assurer  que  S.  M.  se- 
rait fidèle  à  ses  sermens  ;  assurance  qui  fut  reçue  aux  applau- 
dissemens  de  l'assemblée  et  des  tribunes  publiques...  Au  milieu  de 
cette  exaltation  factice,  un  député  (  l'abbé  de  Modroens  )  osa 
proposer  de  nommer  une  commission  pour  examiner  quelle  forme 
de  gouvernement  pourrait  être  désirable  au  peuple  dans  les 
circonstances  actuelles  ;  mais  la  proposition  fut  rejetée  avec  hor- 
reur, et  l'on  décréta  par  acclamation  que  la  constitution  ne  serait 
modifiée  sur  aucun  point.  Dans  la  même  séance,  le  même  mi- 
nistre vint  annoncer  qu'en  sortant  du  conseil  le  nouveau  ministre 
de  la  guerre  (  D.  Neves-Costa)  était  passé  aux  factieux;  que  ceux 
des  affaires  étrangères  et  de  l'intérieur  n'avaient  point  accepté,  et 
qu'en  leur  place  le  Roi  avait  nommé  les  trois  députés  Pinto-Fonseca- 
Rungel  (  pour  la  guerre  ),  Marciano  Azevedo  (  pour  l'intérieur  ) , 
et  Francisco  Oliveira  (  pour  les  affaires  étrangères).  Tous  les  trois 
étaient  de  zélés  partisans  de  la  constitution;  ils  acceptèrent. 

Pendant  cette  séance  des  cortès,  le  général  Davilez,  voulant 
s'assurer  de  ce  qui  restait  pour  appui  à  sa  cause,  passait  une  revue 
générale  au  Campo  Pequeno.  Il  s'y  trouvait  les  régiraens  de  mi- 
lice de  la  cité  et  les  tirailleurs  nationaux,  à  l'exception  d'un  ba- 
taillon de  l'un  et  de  l'autre  corps,  qui  avaient;  déserté  à  l'ins- 
tigation de  leurs  chefs  ;  les  volontaires  du  commerce,  le  corps 
d'artillerie  où  la  désertion  avait  été  peu  considérable^  les  gardes 
nationales  et  tout  le  18^  de  ligne,  excepté  la  portion  de  ce  régiment 
qui  était  de  service  au  palais  royal  de  Beniposta. 
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Tout  n'était  donc  pas  perdu  aux  yeux  du  général;  il  avait  envoyé 
sonder  les  intentions  des  contre-révolutionnaires,  postés  à  quel  ■ 
ques  lieues  de  la  capitale;  et  il  espérait  peut-être  ménager  un 
accommodi'uient  entre  les  deux  partis.  Mais  cette  espérance  ne 
fut  pas  de  longue  durée  ;  comme  il  ordpnuait,  après  la  revue,  au 
18*^  de  retourner  à  ses  quartiers,  les  soldats  se  dirigèrent  vers 
le  palais  du  Roi,  où  le  reste  de  leur  régiment  était  de  service; 
et,  arrivés  sous  le  grand  balcon  ,  ils  se  mirent  à  crier  :  Fiée  le 
Roi  absolu  !  à  bas  la  constitution  !  A  ces  cris  mille  fois  répétés 
par  la  garde  de  service  et  des  groupes  nombreux  de  peuple  ac- 
couru sur  la  place  avec  le  régiment,  le  Roi  se  montre  entre  les 
deux  princesses  scsfdles;il  veut  faire  faire  silence  ,  rappeler  la 
troupe  à  ses  devoirs  ;  on  lui  répond  en  foulant  la  cocarde  consti- 
tutionnelle aux  pieds,  et  en  répétant  les  mêmes  cris.  Alors  .S.  M. 
céda  au  mouvement:»  Puisque  vous  le  voulez,  s'écria-t-elle,  puisque 
la  nation  le  veut,  Fi\'e  donc  le  Roi  absolu  !  «  Une  voiture  se  trou- 
vait tout  attelée  dans  la  cour;  S.  M.  y  monta  avec  ses  deux 
tilles,  et  sortit  de  la  ville,  escortée  par  le  régiment  et  par  une  foule 
de  gens  du  peuple. 

Ce  départ  donnait  lieu  de  craindre  pour  la  tranquillité  publique; 
mais  l'attitude  de  la  garde  nationale,  des  volontaires  du  com- 
merce, du  corps  municipal  et  du  général  Davilez,  arrêtèrent  le 
mouvement  et  le  désordre  qui  s'annonçaient. 

Le  3i  mai  au  matin,  la  municipalité  envoya  une  députation  au 
Roi  pour  l'inviter  à  revenir  dans  sa  capitale.  Les  cortès  se  réunirent 
à  l'heure  ordinaire,  au  milieu  du  même  concours  de  spectateurs  im- 
patiens de  voir  leurs  délibérations.  On  y  agita  les  deux  questions 
suivantes:  i**  s'il  serait  convenable  de  suspendre  les  séances  sans 
dissoudre  les  cortès ,  mesure  qui  n'avait  point  dé  précédent  ;  2"  si , 
dans  le  cas  où  il  serait  jugé  convenable  de  ne  point  suspendre 
les  séances,  il  faudrait  résister  à  l'ordre  d'une  dissolution,  et  trans- 
férer les  cortès  dans  une  autre  partie  du  l'oyaume. — La  première 
question,  proposée  par  le  député  Moura,  fut  ajournée,  et  la  seconde 
lejetée.  Les  hommes  modérés  parvinrent  à  faire  entendre  à  l'as- 
semblée, et  même  au  public,  que  la  continuation  des  séances  ou 
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la  translation  des  curtès  exposerait  celte  immense  cité,  dénuée  de 
tout  moven  de  défense,  à  une  effusion  de  sang  inutile,  et  à  toutes 
les  horreurs  d'un  assaut  ou  de  l'anarchie. 

Dans  la  soirée,  on  vit  affichée  dans  Lisbonne  une  proclama- 
tion du  Riti ,  en  dafe  du  niéiiiO  jour,  et  signée  à  Villafranca,  mo- 
dèle uni(jue  de  douceur,  de  sagesse  et  de  modération.  (  Voyez 
l'Jfpend:ce.  )  S.  M.  y  déplorait  les  malheurs  arrivés,  la  nécessité 
où  elle  s'était  trouvée  de  quitter  sa  capitale,  «  pour  éviter  la  guerre 
civile  et  assurer  le  bonheur  du  peuple,  dont  la  majorité  réprou- 
vait les  institutions  établies...  »  Elle  annonçait  l'intention  d'y  ren- 
trer, de  modifier  la  constitution.  En  attendant,  elle  conjurait  les 
citoyens  d'obéir  au.\  autorités,  de  ne  point  s'abandonner  aux  ven- 
geances particulières,  d'étouffer  l'esprit  de  parti,  d'éviter  la  guerre 
civile;  «  et  dans  peu,  disait  S.  M.,  vous  recevrez  les  bases  d'un 
nouveau  code  qui  garantira  la  sûreté  des  personnes,,la  propriété 
et  les  emplois  loyalement  acquis  à  quelque  époque  que  ce  soit 
du  gouvernement  actuel.  Ce  code  donnera  toutes  les  garanties  que 
la  société  exige,  unira  toutes  les  volontés,  et  fera  la  prospérité  de 
la  nation  entière.  » 

D'abord  cette  proclamation  parut  tranquilliser  un  peu  les  esprits; 
mais  ensuite,  d'après  des  instigations  d'individus  compromis  dans 
la  révolution,  il  se  forma  des  groupes  où  l'on  accusait  le  Roi  de 
mauvaise  foi,  et  la  proclamation  fut  déchirée  partout  où  on  l'a- 
vait affichée.  Toutefois  la  nuit  et  le  lendemain  i^""  juin,  qui  était 
un  dimanche,  la  tranquillité  publique  fut  encore  maintenue. 

Le  2  juin  est  un  jour  mémorable,  puisque  c'est  le  dernier  de 
l'existence  des  certes.  Il  ne  s'y  trouvait  plus  que  soixante-dix-sept  dé- 
putés. Les  uns  s'étaient  déjà  embarqués  sur  le  paquebot  qui  partait 
pour  l'Angleterre  ;  d'autres  avaient  été  faire  leur  soumission  auRoi, 
qui  les  reçut  avec  bonté;  d'autres  enfin  n'avaient  pas  osé  sortir  de 
chez  eux.  Le  danger  devenant  plus  imminent,  on  y  remit  en 
question  la  |)iopositiou  faite  dans  la  séance  précédente  de  se  dis- 
soudre onde  déclarer  la  séance  permanente.  M.  Borges-Carneiroétait 
d'avis  de  ne  point  dissoudre  l'assemblée,  mais  seulement  de  sus- 
pendre les  séances,  et  de  laisser  à  la  dcputation  permanente  ou 


5o8  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1823.} 

au  président  le  soin  de  fixai-  le  jour  de  la  reprise  des  séanccb  , 
dans  le  cas  où  il  serait  encore  possible  de  se  réunir.  Cette  propo- 
sition, fortement  appuyée  par  MM",  Moura  ,  Jerpa ,  Machado  et 
Pereira  do  Caimo,  etc.,  etc.,  fut  adoptée.  Un  de  ceux  qui  la 
combattirent  proposait  de  nommer  une  régence,  attendu  qiw  le 
Roi  s'était  absenté  de  sa  propre  volonté,  sans  en  avoir  la  permis- 
sion des  cortès.  Mais  d'autres  firent  sentir  que  la  mesure  était 
tardive,  et  qu'elle  ne  pourrait  qu'attirer  toutes  sortes  de  calamités 
sur  le  pays.  Au  lieu  de  cette  mesure  extravagante ,  on  vota  des 
remercîmens  à  la  municipalité  constitutionnelle  do  la  cité,  aux 
volontaires  du  commerce,  à  la  garde  nationale,  aux  milices,  au 
peuple  de  Lisbonne,  pour  la  conduite  ferme  et  sage  qu'ils  avaient 
tenue;  et,  pour  dernier  acte  de  son  existence, l'assemblée  fit  rédi- 
ger et  voter,  séance  tenante,  une  déclaration  ou  protestation  ainsi 
conçue  : 

A 

«  Les  représentans  de  la  natioQ  portugaise  réunis  présentement  en  cortès 
extraordinaires,  se  tronvaut  délaissés  par  le  pouvoir  exécutif  chargé  de  mettre 
à  exécution  leurs  résolutions,  et  abandonnés  par  la  force  aiuiée,  déclarent 
qu'ils  sont  dans  l'impossiLilité  de  remplir  la  mission  que  leurs  pouvoirs  leur 
donnaient  relativement  aux  objets  pour  lesquels  ils  furent  convoqués;  et 
comme  la  continuation  de  leur  session  pourrait  amener  le  danger  de  voir  la 
nation  compromise  dans  la  personne  de  ses  représentans,  sans  .'inciin  espoir 
d'avantage  public;  ils  interrompent  lenrs  séances  jnsqn'à  ce  que  la  députatioa 
permanente,  qui  continuera  ses  fonctions,  ouïe  président  des  corlès,  jugent 
opportun  de  réunir  les  députés;  ils  protestent  en  outre,  au  nom  de  leurs 
commettans  ,  contre  toute  altération  ou  modification  qui  pourrait  être  faite  a  la 
constitution  de  l'an  1822. 

Cette  protestation  fut  signée  par  les  membres  présens,  qui  ne  se 
trouvaient  plus  qu'au  nombre  de  soixante  et  un;  seize  d'entre  eux 
avaient  abandonné  leur  poste  dans  le  cours  de  la  séance.  C'est  le 
dernier  soupir  des  cortès  portugais  et  la  fin  du  régime  constitu- 
tionnel. Quelques-uns'de  ceux  qui  l'avaient  soutenu  jusqu'au  bout 
s'embarquèrent;  ils  emportèrent  avec  eux  l'urne  qui  contenait  les 
cendres  de  leur  ancien  chef  Manuel-Fernandez  Thomas;  les  autres 
attendirent  l'effet  de  la  promesse  royale. 

Une  nouvelle  déclaration  du  Roi,  affichée  le  lendemain,  signa- 
lait plus  sévèrement  les  vices  du  svstème  aboli  et  de  la  faction  ren- 
versée; mais  elle  confirmait  la  promesse  d'une  constitution  nou- 


PORTUGAL.   {Contre-révolution.)  Sofj 

vc'lle  et  l'oubli  des  opinions  passées,  en  exigeant  la  fidélité  dans 
la  conduite  future.  Elle  contribua  encore  à  tranquilliser  le  peuple, 
qui  attendit  avec  confiance  le  retour  du  souverain. 

On  se  figmc  aisément  ce  qui  se  passait  au  quartier  général  f\\\ 
Prince  pendant  ces  jours  de  l'évolution.  Il  en  partait  des  ordres 
pour  toutes  les  autorités  civiles  et  militaires  des  provinces  ;  il  v 
arrivait  des  soumissions  nombreuses;  mais  il  y  a  des  circonstances 
particulières  à  remarquer.  Le  général  Sepulveda  qui  avait  été  forcé 
de  quitter  Lisbonne  le  29  au  soir,  pour  mettre  ses  jours  en  sûreté, 
avait  été  froidement  accueilli  ]iar  l'Infant,  et  un  instant  après  il 
s'était  formé  contre  lui  un  soidèvement  des  soldats  du  a3*^,  à  la  fu- 
reur desquels  on  ne  put  le  soustraire  qu'en  l'envoyant  au  fort  de 
Péniche,  pour  être  jugé  suivant  les  lois  militaires.  On  a  tenté  d'ex- 
pliquer le  traitement  fait  à  ce  général ,  naguère  l'idole  de  l'armée  , 
qui  avait  contribué  plus  qu'un  autre  à  la  contre-révolution,  par  le 
mécontentement  que  le  Prince  et  les  troupes  avaient  éprouvé  en 
voyant  qu'il  n'achevait  pas  assez  tôt  à  leur  gré  le  mouvement 
commencé  dans  la  capitale.  II  paraît  en  effet  que  ,  dans  le  plan 
arrêté  d'abord,  Sepulveda  devait  enlever  le  Roi  pendant  la  cé- 
rémonie de  la  Fête-Dieu;  mais  qu'alors  le  courage  lui  avait 
manqué...  Nous  ne  pouvons  rien  affirmer  à  cet  égard. 

Le  succès  de  la  contre-révolution  était  assuré  lorsque  le  Roi 
arriva  à  Villa franca.  Mais  sa  présence  y  mit  l'ordre  et  le  sceau 
de  la  légalité. 

Dès  que  l'infant  don  Miguel,  alors  à  Santarem,  l'eut  appris,  il 
accourut  se  jeter  aux  pieds  de  son  auguste  père ,  qui  le  releva  en 
le  félicitant  du  courage  qu'il  avait  montré,  du  service  qu'il  venait 
de  lui  rendre;  et  pour  lui  témoigner  sa  confiance,  S.  M.  le  nomma 
généralissime  de  l'armée  portugaise  ;  ensuite  le  Roi  se  fit  un 
nouveau  ministère  :  il  appela  le  comte  de  Palmclla  (  qu'il  avait 
amené  du  Brésil  avec  lui  }  au  ministère  àa  affaires  étrangères  ; 
D.  J.-M.  Pamplona,  au  département  de  la  guerre;  D.  J.-P.  Gomez 
de  Olivcira,  à  l'intérieur;  D.  Falao  de  Castro,  à  la  justice;  le  mi- 
nistère des  finances  ne  fut  donné  que  sur  la  fin  de  juin  au  baron  de 
Texeira.  Une  foule  d'autres  promotions  furent  faites  dans  l'armée 
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et  dans  radmlnishation ,  où   la   famille  des  Silveira  eût  la   plus 

grande  part.  Il  suffit  de  le  remarquer. 

Rien  ne  parut  plus  pressant  au  Roi  que  de  révoquer  le  décret 
porté  le  'i  déeembre  dernier  contre  la  Reine.  (Voy.  V Annuaire  ,  p. 
1820  ]i;i^e.  53o.  )  Un  nouveau  décret  d;i  2  juin  déclara  que  S.  !M. 
avait  été  forcée  de  signer  l'autre,  et  rendit  à  la  Reine  ses  droits, 
honneurs  et  dignités.  Comme  elle  était  forcée  de  rester  à  Ra- 
malliao  en  attendant  que  le  palais  de  Queluz  fût  préparé  pour  la 
recevoir,  le  Roi  s'y  transporta  lui-même  pour  la  féliciter  sur  les 
heureux  événemens  qui  la  rendaient  à  sa  famille. 

La  nouvelle  de  l'arrivée  du  Roi  à  Villafranca,  portée  dans 
toutes  les  provinces,  y  décida  les  autorités,  les  troupes  et  le  peuple 
à  se  soumettre.  Dans  quelques  endroits  on  eut  à  déplorer  des  excès 
et  des  vengeances  politiques,  suitout  dans  les  provinces  du  nord  , 
où  l'insurrection  du  comte  d'Amarante  avait  aigri  les  esprits,  et 
oÙ3on  retour  était  déjà  aimoncé;  mais  ceux  mêmes  qui  l'avaient 
combattu  (  D.  Luis  de  Rego)  furent  des  premiers  à  faire  leur  sou- 
mission. 

Aussi  toute  opposition  étant  vaincue,  le  retour  du  Roi  à  Lisbonne 
fut  fixé  au  5 ,  octave  de  la  Fête-Dieu.  Une  partie  de  la  troupe  y  était 
entrée  la  veille  au  matin,  comme  à  la  suite  d'une  victoire,  avec 
des  branches  d'olivier  aux  casques  et  schakos,  aux  cris  de  Vive  le 
Roi  absolu...!  A  bas  la  consliiution...  !  Les  soldats  allèrent  relev'er  les 
postes  et  maltrailèrent  ]iarticulièrement  les  volontaires  du  com- 
merce qui  gardaient  encore  la  cocarde  constitutionnelle,  et  les  fi- 
rent défiler  devant  eux  conune  des  prisonniers  de  guerre.  La  garde 
nationale  fut  obligée  de  déposer  les  armes  qu'on  avait  tirées  pour 
elle  des  magasins  du  Roi.  Toute  ces  mesures  s'exécutèrent  sans 
résistance;  mais  non  pas  sans  excès  delà  paît  d'une  soldatesque 
effrénée,  qui,  comme  dans  sa  révolte  première,  se  vantait  d'avoir 
sauvé  le  royaume. 

(  5  mai.  )  L'entrée  du  Roi  offrit  une  scène  de  pompe,  de  joie  et 
de  désordre,  telle  qu'on  pouvait  l'attendre  en  de  pareilles  circons- 
tances. La  route  de  Lisbonne  à  Villafranca  était  couverte  de 
monde  de  toutes  les  conditions.  Aux  portes  de  la  ville  une  cin- 
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quantaine  d'officiers  et  d'hydalgos  s'eniparant  d'un  usage  réservé 
ailleurs  au  bas  peuple,  s'attelèrent  au  carrosse  du  Roi,  et  le  traînè- 
rent dans  les  rues  jusqu'à  la  cathédrale,  où  le  Roi  alla  d'abord 
rendre  grâce  à  Dieu  des  événcaiens,  et  jusqu'en  son  palais  de 
Bemposta,  où  il  arriva  dans  le  même  cortège,  suivi  de  l'Infant 
à  cheval,  à  la  tète  des  troupes  et  au  bruit  des  acclamations  or- 
dinaires. Le  soir  il  y  eut  des  illuminations  générales  faites  d'ordre 
ou  d'enthousiasme  ;  et  plusieurs  jours  se  passèrent  dans  les  ré- 
jouissances. 

Cependant  au  milieu  de  cette  exaltation,  aux  acclamations,  aux 
harangues,  aux  félieitalions,  qui  invoquaient  le  pouvoir  absolu,  le 
Roi  se  plaisait  à  répéter  ses  premières  déclarations,  qu'il  voulait 
empêcher  les  vengeances,  régner  par  les  lois,  et  donner  une 
constitution  à  ses  peuples. 

Aussi  ,  à  l'exception  de  quelques  désordres  et  de  rixes  parti- 
culières entre  des  gardes  nationales  et  des  soldats,  cette  contre - 
révolution  fut-elle  opérée  sans  les  excès  qui  accompagnent  pres- 
que toujours  les  commotions  politiques.  Le  Roi  se  contenta 
d'abord  d'exiler  de  Lisbonne  une  trentaine  de  députés,  magistrats 
et  généraux  qui  avaient  montré  le  plus  d'opposition  au  dernier 
mouvement,  de  destituer  de  leurs  emplois  quelques  chefs  mili- 
taires tels  que  Davilez  et  Rego.  Plusieuis  étrangers  qui  s'étaient 
rendus  en  Portugal  pour  servir  la  révolution  (sir  Robert  "Wilson, 
le  général  Pepe,  le  colonel  Fabvier,  etc.  ,  etc.  ),en  étaient  partis 
ou  bien  en  furent  renvoyés.  On  accorda  des  passe-ports  à  ceux 
des  Portugais  qui  voulurent  quitter  leur  pays,  et  il  s'en  trouva 
j)eu  ;  on  reprit  avec  les  gouvernemens  étrangers  les  relations 
amicales  que  la  révolution  avait  interrompues ,  et  on  changea 
presque  toutes  les  légations. 

Dans  l'intérieur  on  revint  à  l'ancien  protocole  de  la  chan- 
cellerie ;  mais  le  Roi  y  prit  le  titre  de  Roi  du  royaume  uni  du 
Portugal,  du  Brésil  et  des  Algarves  ,  à  la  tête  des  actes  de  l'au- 
torité souveraine,  jusqu'à  ce  qu'on  en  eiit  établi  un  autre  analogue 
à  la  constitution  que  le  Roi  se  proposait  d'établir  :  on  suspendit  la 
liberté  de  la  presse,  on  soumit  à  la  censure  les  journaux,  annonces 


5i2  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (iSi'i.) 

(le  proclamations ,  et  tous  los  écrits  au-dessous  de  trois  feuilles. 
La  Reine,  toujours  au  château  de  Ramalhao,  n'en  exerçait  pas  moins 
la  plus  {grande  influence.  L'infant  don  Miguel ,  nommé  général  en 
chef  de  l'armée,  s'entourait  d'un  état-major  nombreux,  composé 
de  la  plus  haute  noblesse ,  où  dominait  la  famille  Silveira  et 
l'esprit  anti-constitutionnel,  et  le  Roi  lui  donna  entrée  au  conseil 
toutes  les  fois  qu'on  y  traiterait  d'affaires  relatives  à  l'armée  :  le 
comte  d'Amarante  fut  réintégré  dans  tous  ses  titres,  honneurs, 
émolumens ,  dont  le  décret  du  5  mars  l'avait  privé  :  «  Vu,  dit  le 
nouveau  décret,  ses  efforts  extraordinaires  pour  rétablir  des  ins- 
titutions politiques  compatibles  avec  la  dignité  du  trône  et  avec 
l'ordre  public.  » 

A  cet  égard,  la  pensée  royale  se  retrouve  dans  tous  les  actes 
du  temps;  elle  fut  plus  explicitement  annoncée  par  le  décret  rendu 
le  18  juin,  au  palais  de  Bemposta.  Le  Roi,  après  y  avoir  rappelé 
les  défauts  de  la  constitution  nouvelle  qni  venait  d'être  renversée, 
«  comme  fondée  sur  de  vaines  théories  incompatibles  avec  les  ha- 
bitudes anciennes ,  les  opinions  et  les  besoins  de  la  nation  por- 
tugaise » ,  y  reconnaît  aussi  que  l'ancienne  loi  fondamentale  ne  pou- 
vait plus  maintenant  répondre  au  but  qu'il  s'était  proposé,  à  moins 
que  de  la  conformer  à  l'état  actuel  de  la  civilisation.  En  con- 
séquence, S.  M.  créait  une  junte  composée  de  quatorze  membres, 
présidée  par  le  ministre  des  affaires  étrangères,  comte  marquis  de 
Palmella,  chargée  de  préparer  un  projet  de  loi  fondamentale  de 
la  monarchie  portugaise  ,  fixée  d'après  les  principes  du  droit  pu- 
blic ,  et  qui  pût  mettre  en  harmonie  parfaite  l'exercice  du  droit 
suprême  et  la  sécurité  légale  et  permanente  du  peuple,  etc.;  le  nom 
du  président  et  le  choix  des  membres  de  la  junte,  pris  parmi  les 
hommes  d'État  les  plus  éclairés ,  étaient  d'un  heureux  augure  pour 
la  rédaction  de  cette  charte.  Le  marquis  de  Palmella  écrivit  aux 
ambassadeurs  et  ministres  portugais,  dans  les  cours  étrangères, 
une  lettre  pour  leur  annoncer  l'intention  de  S.  M.  de  donner  à  son 
peuple  une  charte  ou  loi  fondamentale ,  qui  concilierait  au  plus 
haut  degré  l'empire  de  la  loi  et  la  félicité  des  peuples  avec  la  dignité 
et  la  stabilité  des  trônes,  et  qui  garantirait  les  droits  du  citoyen  eu 
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tWitant  avec  prudence  les  deux  extrêmes  du  pouvoir  absolu  et  de 
l'anarchie  révolutionnaire;  l'intention  du  Roi  était  que  cette  charte 
fut  rédigée  et  promulguée  avec  toute  la  promi)titude  possible  ; 
mais   un   parti  puissant   y  mettait  des  entraves. 

La  Reine  vint  le  même  jour  que  ce  décret  fut  rendu  faire  vi- 
site au  Roi  ;  elle  fut  reçue  à  l'entrée  de  Lisbonne  aux  acclama- 
tions du  peuple,  qui  voulut  aussi  dételer  ses  chevaux,  et  traîna  la 
voiture  jusqu'au  palais  de  Beraposla. 

Peu  de  jours  après  recommencèrent  les  réjouissances,  pendant 
lesquelles  la  multitude  renversa  le  monument  élevé  sur  la  place 
du  Roscio  le  i5  septembre  1821.  Le  comte  d'Amarante  fit  son 
entrée  triomphale  à  la  tête  de  sa  petite  armée  de  trois  mille  hom- 
mes ;  l'infant  don  Miguel  avait  été  au-devant  de  lui,  et  LL.  MM. 
réunies  à  Bemposta  lui  firent  le  plus  gracieux  accueil.  Il  fut  nommé 
marquis  deChaves,  ville  où  il  avait  organisé  l'insurrection,  avec 
une  dotation  en  terre  de  6,000  crusades  de  rente  pour  trois  vies. 
Le  Roi  accorda  à  tous  les  officiers,  sous -officiers  et  soldats  de 
la  division,  une  médaille  portant  d'un  côté  l'effigie  âe  S.  M.,  et 
de  l'autre  cette  légende  :  Fidélité  héroïque  des  Tramontanos,  et  plu- 
sieurs autres  personnages  reçurent  alors  des  titres  et  des  récompen- 
ses suivant  la  part  qu'ils  avaient  prise  dans  les  derniers  événemens. 

Jusqu'au  milieu  du  mois  de  juillet,  les  mesures  de  sûreté  gé- 
nérale prises  par  le  gouvernement,  n'avaient  pas  eu  un  caractère 
de  sévérité,  et  on  leur  donnait  aussi  la  publicité  la  plus  franche; 
mais  alors  elles  commencèrent  à  se  multiplier.  Des  membres  des 
cortès,  des  officiers,  des  employés,  des  négocians  et  plusieurs 
moines  furent  exilés  ,  renvoyés  dans  leurs  provinces  ou  dans 
leurs  couvens;  d'autres,  avertis  de  tenir  une  conduite  plus  régu- 
lière, en  s'abstenant  surtout  des  associations  secrètes,  qu'un  dé- 
cret spécial  supprima  et  signala  comme  ayant  ourdi  une  conspi- 
ration générale  pour  détruire  l'autel  et  le  trône;  et  en  particidier 
rxAXcdes  Francs-Maçons ,  comme  ayant  eu  la  plus  grande  influence 
sur  la  révolution  du  Portugal.  Enfin  la  police  ,  tombée  sous  l'in- 
fJuence  du  parti  des  absolutistes ,  ^e  vnonlra  plus  vexatoire  :  pres- 
que tous  les  anciens  colonels  cl   officiers  de  l'arnice  furent  rem- 
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placés,  et  l'indiscipline  ne  tarda  pas  à  s'y  mettre  de  façon  à  inquiéter 
ceux  qui  s'étaient  servis  d'vWc.  pour  ojhtcf  la  contre- révolution , 
et  à  faire  douter  dès  lors  s'il  ne  faudrait  pas  invoquer  l'appui 
d'une   force  étrangère. 

Cependant  il  arrivait  de  toutes  les  cours  étrangères  des  ambassa- 
deurs :  celui  de  France  (  M.  le  baron  Hyde  de  Neuville  )  fut  des  pre- 
miers à  s'y  rendre.  Il  arriva  à  Lisbonne  dès  le  1 1  août;  il  fut  reçu  en 
audience  privée  le  i4  ;  mais  il  ne  put  avoir  son  audience  pu- 
blique que  le  3o  septembre,  à  cause  d'une  indisposition  du  Roi. 
La  solennité  de  cette  réception  surpassa  tout  ce  qu'on  avait  vu 
jusqu'alors.  M.  Hyde  de  Neuville  était  chargé  de  remettre  les  ordres 
de  Saint -Michel  et  du  Saint-Esprit  au  Roi  et  à  1  inHiiit  don  Miguel, 
qui  reçut  aussi  des  félicitationsparticulières  de  l'empereur  de  Russie. 
Peu  de  jours  après  le  7  septembre,  arriva  sur  un  vaisseau  de  ligne  an- 
glais le  principal  roi  d'armes  de  l'ordre  de  la  jarretière,  sir  G.  Nayler, 
qui  venait  en  apporter  les  magnifiques  emblèmes  à  S.  M.  T.  F.  ;  ils 
lui  furent  présentés  par  l'ambassadeur  anglais  sir  Edward  Thornton. 
On  était  curieux  de  voir  quelle  influence  étrangère  allait  dominer 
sur  le  cabinet  portugais,  et  si  les  services  rendus  par  la  France 
à  la  cause  royale  en  Espagne  ne  balanceraient  pas  l'empire  des 
vieilles  habitudes,  et  l'intérêt  du  commerce  portugais.  La  mission 
dont  lord  Beresford  fut  chargé  ensuite,  donna  lieu  à  mille  faux 
bruits  que  le  temps  n'a  pas  confirmés.  La  politique  portugaise 
resta  jusqu'à  la  fin  de  l'année  dans  l'incertitude  du  système  qu'elle 
avait  à  suivre,  mais  dans  la  résolution  de  se  ménager  toutes  les 
grandes  puissances. 

Le  Roi  a  peine  rétabli  dans  la  plénitude  de  son  autorité,  avait 
envoyé  des  commissaires  au  Brésil  pour  y  porter  des  ordres 
ou  des  instructions  au  nouvel  empereur.  Ils  revinrent  à  la  fin 
de  l'année  sans  avoir  rempli  leur  mission,  sans  avoir  même  pu 
remettre  au  Prince  les  lettres  de  son  auguste  père.  La  garnison  de 
Bahio,  qui  soutenait  seule  encore  les  droits  du  Portugal  à  Bahia,  en 
revint  aussi  à  la  fin  dejtétembre  ,  surprise  et  mécontente,  dit-on  , 
de  ne  ne  plus  retrouver  à  Lisbonne  le  gouvernement  par  les  ordres 
duquel  elle  en  était  partie.  Nous  remettons  à  un   autre  chapiti'e  le 
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récit  des  événemens  du  Brésil  qui  n'a  eu  presque  rien  de  coin- 
iium  avec  le  Portugal... 

L'état  général  de  ce  royaume  à  la  fin  de  l'année  n'était  rien 
moins  que  satisfaisant.  On  avait  réussi  à  conclure,  au  mois  d'octobre, 
avec  une  maison  de  Londres,  un  emprunt  de  i,5oo,ooo  liv.  sterl. 
(  37,935,000  fr.  )  à  87  fr. ,  dont  le  produit  fit  face  aux  premiers 
embarras  du  trésor  épuisé  ;  mais  les  impôts  étaient  mal  payés,  le 
commerce  nul  ,  la  solde  arriérée ,  les  soldats  travaillés  d'un  esprit 
de  faction ,  le  peuple  mécontent,  les  partis  irrités  :  on  parlait  assez 
hautement  contre  le  système  du  ministère  ,  trop  modéré  encore 
au  gré  d'un  parti  puissant  à  la  tête  duquel  étaient  la  Reine  et  l'in- 
fant don  Miguel ,  et  l'administration  se  ressentait  de  ce  désaccord 
visible  dans  le  irouvernement. 
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CHAPITRE  XI. 

'i'uRQua;.  Suite  des  liégociatioas  îivec  la  Russie  et  tlii  sy&lèiue  envers  les 
Grecs.  —  Incendie  à  Coustautiuople.  ■ —  Changement  du  grand  visir.  — 
Armement  général  des  Musulmans.  —  Naissance  d'un  lils  du  Sultan.  ■ —  Dé- 
part de  la  flotte.  —  Nouvelles  représentations  faites  par  lord  Siraugford.  — 
JMesui-es  contre  les  janissaires.  —  Disgrâce  de  Dsclianib-Efrendi.  —  Conces- 
sions faites  par  la  Porte  ottomane.  —  Destitution  du  nouveau  grand  visir. 
—  Retour  de  la  flotte.  —  Etat  des  affaires  avec  la  l'erse. 

L'Administration  du  gouvernement  turc  paraissait  avoir  acquis 
plus  d'ordre,  de  calcul  et  de  régularité  depuis  la  chute  du  favori 
Halet-Effendi.  Les  janissaires  ,  d'accord  avec  les  ulémas,  satisfaits 
de  leur  triomphe  et  de  voir  leurs  amis  dominer  au  divan  ,  n'usaient 
même  plus  do  la  prérogative  d'y  envoyer  des  représentaus.  Le 
grand  visir  Aldullah-Pacha,  le  grand  amiral  Khosrcw  Mehmed- 
Paclia  et  le  fameux  Dschanib-EIfendi,  plus  iVifluent  qu'eux ,  quoique 
inférieur  en  dignité,  dirigeaient  le  frêle  gouvernail  de  l'État  avec 
une  modération  inouïe  depuis  l'époque  de  l'insurrection  grecque. 
A  Constantinople  on  mettait  en  liberté  les  Grecs  arrêtés  dans  le 
cours  de  la  guerre  ,  et  on  les  traitait  tous  avec  les  mômes  égards 
qu'auparavant.  Dans  les  provinces  ,  on  ordonnait  de  traiter  les 
7ajas  soumis  avec  douceur,  et  de  ramener  par  les  mêmes  voies 
ceux  qui  étaient  encore  sous  les  armes.  Le  patriarche  écrivait  dans 
ce  sens,  aux  prélats  de  l'église  grecque,  des  circulaires  aposto- 
liques qu'ils  ne  daignaient  pas  même  lire.  —  C'est  dans  ce  système 
de  conciliation  que  le  reis  -  effendi ,  cédant  aux  sollicitations  des 
médiateurs  autrichien  et  britannique,  le  baron  d'Ottenfels  et  lord 
Strangford ,  adressa  directement  au  comte  de  Nesselrode  une  note 
(du  0.6 /écrier)  rédigée  dans  le  style  diplomatique  habituel ,  comme 
pour  notifier  à  l'empereur  de  Russie  la  nomination  des  hospodars 
et  le  nouvel  ordre  de  choses  établi  dans  les  principautés.  On  a  vu 
(  page  3i5  )  quelle  réponse  le  cabinet  russe  avait  fait  à  cette  noie. 
Mais  le  ministère  qui  avait  uiontré  cette  disposition  (-onciliatoire 
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n'existait  (Ifjà  plus.  Un  de  ces  événeinens  qui  précèdent  foujyur'ià 
Constantinople  les  catastrophes  ministérielles  ,  un  incendie  terrible 
avait  éclaté  le  i*''  mars  aux  environs  de  Top-Hana  (  fonderie  im- 
périale de  canons)  d'où  il  s'était  répandu  avec  une  incroyable  rapi- 
dité par  un  vent  violent  qui  changea  plusieurs  fois  de  direction, 
dans  tout  le  quartier  dont  Péra  occupe  le  sommet,  et  Galata  la  base 
dans  un  circuit  d'une  lieue  et  demie.  Le  feu,  qui  avait  pris  à  neuf 
heures  du  matin  dura  jusqu'à  quatre  heui'es  après  midi  dans  sa 
grande  violence,  et  si  le  vent  n'eût  tourné  au  nord,  !e  beau  faubourg 
Péra  était  enveloppé  dans  ce  désastre.  Tous  les  bâtimens  de  la  fon- 
derie impériale,  laoo  pièces  de  canon,  une  partie  du  train  d'ar- 
iilicrie,  d'inunenses  approvisionneniens  pour  l'année,  plusieurs 
casernes,  5o  à  60  mosquées,  plus  de  8,000  maisons  furent  la  proie 
dos  flammes. 

Les  Turcs  ,  consternés  ,  stupéfaits  de  voir  que  l'incendie  n'attei- 
gnait pas  le  quartier  des  chrétiens,  s'écriaient:  Dieu  est  avec  les  infi- 
dèlesl  Plus  de  mille  musulmans  avaient  péri  dans  l'incendie,  et 
quarante  mille  restaient  sans  pain  et  sans  asile  ,  au  miheu  des  dé- 
combres de  leurs  habitations. 

Contre  l'usage  antique  de  ses  aïeux  ,  le  sultan  Mahuioud  ne 
s'était  point  montré  dans  l'iucendie  ;  le  muphti  lui  avait  représenté 
cpie  cette  démarche  enhardirait  les  factieux  auteurs  de  ce  désastre  , 
(]ue  plusieurs  groupes  de  femmes  étaient  déjà  postés  sur  le  pas- 
sage que  8.  H.  devait  traverser  pour  s'y  rendre ,  dans  l'inten- 
tion de  faire  retentir  impunément  leurs  plaintes  à  ses  oreilles. 
—  Le  grand  seigneui-,  se  rendant  à  ces  représentations,  se  mit  en 
prières,  et  se  contenta  d'envoyer  quelques-uns  de  ses  principaux 
officiers  pour  encourager  les  travailleurs,  et  5oo  bourses  (  a5o,ooo 
jiiastres  )  pour  secourir  les  incendiés. 

On  a  attribué  ce  désastre  au  mécontentement  des  janissaires, 
dont  quinze  ortas  avaient  ordre  de  se  rendre  à  l'armée  de  Thes- 
salie;  et  aux  yamacivs  qui,  devant  être  embarqués  pour  l'Archipel, 
mirent  exprès  le  feu  aux  établissemens  maritimes.  Le  peuple  lui- 
même,  effrayé  par  des  prophéties  prétendues ,  arrivées  récem- 
ment  de  la  Mecque,  ne  montrait  plus  la  même   férocité  contre 
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les  Grecs,  et  on  entendit  des  femmes  s'écrier  dans  l'incendie, 
que  le  ciel  vengeait  le  sang  des  innocens  Chiotes  et  les  fautes 
du  gouvernement. 

Néanmoins  le  grand  seigneur,  loin  de  céder  à  cette  explosion  des 
passions  populaires,  résolut  de  faire  tête  aux  séditieux,  et  de  con- 
gédier du  visirat  AbduUah  Pacha,  l'ami  des  janissaires.  Suivant 
le  hatri-schérif  adressé  en  cette  occasion  à  son  successeur,  S.  H. 
n'avait  à  reprocher  à  l'ex-visir  Abdullah- Pacha  «  que  d'avoir  né- 
gligé les  affaires  du  visirat  dans  un  momen!  où  tous  les  visirs, 
ulémas  ,  conseillers  d'État  et  généraux,  devaient  travailler  de  con- 
cert à  remédier  aux  désordres.  »  En  conséquence  elle  enjoignait 
spécialement  au  nouveau  visir  Ali-Bey  «  de  penser  jour  et  nuit  à 
diriger  les  affaires  pressantes  de  la  Morée  et  de  la  Perse  d'une 
manière  à  conserver  la  dignité  de  la  religion  et  à  garantir  la  sécu- 
rité de  sa  haute  résidence  et  de  toutes  se-i  autres  possessions.  » 

Ali-Bey  avait  été  employé  antérieurement  dans  un  poste  élevé 
du  Sérail,  d'où  il  avait  été  éloigné  par  Halet-Effendi ,  mais  il  avait 
toujours  conservé  l'estime  du  sultan  et  cultivé  des  liaisons  avec  les 
ulémas,  dont  le  crédit  le  fît  enfin  appeler  à  la  première  dignité  de 
l'empire. 

Le  renvoi  d'Abdullah-Pacha  n'apporta  point  grand  changement 
à  la  direction  des  affaires  extérieures  où  Dschanilj-Effendi  avait 
encore  la  principale  influence,  mais  il  fut  suivi  de  mesures  sévères 
pour  le  rétablissement  de  l'ordre  dans  le  corps  des  janissaires. 
On  déploya  plus  d'activité  dans  les  armemens  de  terre  et  de  mer. 
Des  Tartares  furent  à  l'instant  expédiés  aux  pachas  des  provinces 
du  Danube,  à  ceux  de  la  Macédoine  et  de  l'Épire,  pour  ordonner 
une  levée  de  tous  les  Musulmans  entre  quinze  et  cinquante  ans , 
et  fixer  le  rendez-vous  général  en  Thessalie ,  sous  les  ordres  du 
seraskier  Mehmed  ,  ancien  kiaya  de  Kourschid. 

Au  milieu  de  ces  préparatifs ,  le  sultan  perdit  un  fils,  le  prince 
Ahmed  ;  mais  quelques  jours  après  (  le  20  avril  )  il  lui  en  naquit 
un  autre  auquel  on  donna  le  nom  de  h\\A\.A-  Metschid  ^  c'est-à- 
dire  serviteur  du  Dieu  de  gloire ,  nom  inusité  dans  la  famille  ré- 
gnante, mais  dont  l'influence  astrologique  devait  le  préserver  du 
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sort  de  ses  aînés,  tous  morts  en  bas  âge.  Cet  événement  donna  lien 
à  des  réjouissances  qui  durèrent  sept  jours. 

(  1"  mai.  )  Cependant, malgré  le  désastre  de  Top-Hana  et  la  jjerte 
de  tant  d'artillerie  et  d'équippemens  de  marine ,  une  flotte  nom- 
breuse, composée  de  frégates  et  de  bàtimens  légers  était  à  l'ancre 
devant  les  Dardanelles.  Le  mauvais  succès  des  dernières  campagnes 
avait  décidé  la  Porte  à  changer  son  système  naval ,  à  renoncer  à 
l'emploi  des  vaisseaux  de  ligne,  dont  l'usage  était  plus  funeste 
qu'utile  dans  ime  mer  pleine  de  récifs  et  de  bas-fonds,  à  n'employer 
que  des  bàtimens  légers,  et  à  diviser  les  forces  navales  en  plusieurs 
escadres,  afui  de  diminuer  le  désordre  des  manœuvres  et  le  danger 
des  nombreux  brûlots  grecs. 

Avant  le  départ  du  grand  amiral,  l'internonce  d'Autriche  et 
l'ambassadeur  d'Angleterre  lui  firent  chacun  une  visite  ,  et  eurent 
un  long  entrelien  avec  lui.  Ils  lui  recommandèrent  non-seulement 
l'intérêt  de  la  navigation  et  du  commerce  de  leur  pays,  mais  aussi, 
et  dans  les  termes  les  plus  pressans,  l'intérêt  de  l'humanité  dans 
les  expéditions  qu'il  allait  entreprendre.  Ils  lui  représentèrent,  de 
la  manière  la  plus  forte,  le  mécontentement  général  de  l'Europe, 
et  tout  le  tort  que  ferait  cà  l'empire  turc  le  retour  des  scènes  san- 
glantes (jui  ont  marqué  les  époques  antérieures  de  cette  malheureuse 
guerre.  Khosrew-Pacha  leur  assura  de  son  côté  que  les  ordres 
précis  qu'il  avait  reçus  de  son  gouvernement  étaient  conçus  dans 
le  même  sens;  que  ses  propres  désirs  et  sa  conviction  y  étaient 
parfaitement  conformes,  et  qu'il  était  fermement  décidé,  s'il  n'y 
était  pas  obligé  par  des  attaques  immédiates,  à  n'employer  la  force 
sur  aucun  point  avant  d'avoir  épuisé  toutes  les  voies  de  bonté  et 
de  réconciliation;  mais  que,  même  à  la  dernière  extrémité,  il  ne 
sévirait  que  contie  des  ennemis  armés ,  et  jamais  contre  des  indi- 
vidus sans  défense. 

Le  capitan-pacha  avait  pour  l'expédition  actuelle  les  pouvoirs 
les  plus  étendus  qu'on  eût  peut-être  jamais  donnés  au  commandant 
d'une  flotte  turque,  et  son  départ  fut  accompagné  d'une  circons- 
tance remai-quable.  Comme  il  allait  mettre  à  la  voile  (  3  mai  )  le 
sultan  se  rendit  inopinément  de  son  palais  d'été  de  Bcschirkbasch  , 
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à  bord  tle  la  fréijate  que  montait  le  grand  amiral  ;  il  y  demeura 
jusqu'à  ce  qu'elle  eût  doublé  la  pointe  du  Sérail,  et  en  quittant  le 
capitan- pacha,  il  lui  remit  un  présent  de  5oo  bourses  (a5o,ooo  f.  ) 
et  une  assignation  de  i,5oo  bourses  sur  le  trséor,  pour  les  distri- 
buer entre  ses  équipages.  On  peut  juger,  d'après  ces  circonstances, 
de  l'importance  que  la  Porte  ottomane  et  ses  amis  attachaient  à 
cette  expédition,  composée  de  soixante  voiles  (ij ,  sans  compter 
celles  du  pacha  d'Egypte  et  des  puissances  barbaresques  qui  de- 
vaient la  joindre  et  passer  sous  les  ordres  du  capitau-pacha...  Il 
avait  pour  mission  de  prendre  des  troupes  sur  la  côte  d'Asie,  d'où 
il  irait  ravitailler  TS^égrepont,  Coron,  Modon,  Patras  et  Corinthe; 
faire  le  siège  de  Missolunghi ,  et  diriger  au  besoin  les  opérations 
contre  la  Morée ,  avec  carte  blanche  pour  toutes  celles  qu'il  pour- 
rait tenter  contre  les  îles  insurgées.  Ou  verra  qu'il  ne  remplit 
qu'une  petite  partie  de  sa  mission,  dans  le  récit  séparé  que  nous 
ferons  de  cette  campagne. 

Tandis  que  la  puissance  ottomane  luttait  avec  peine  contre  une 
petite  portion  de  ses  sujets,  le  divan  résistait  avec  ime  incroyable  obs- 
tination aux  instances  réitérées  des  premiers  potentats  de  l'Europe, 
qui  réclamaient  en  vain  le  rétablissement  des  usages  anciens  pour  le 
commerce  de  la  mer  ]N"oire,  la  liberté  de  leurs  pavillons,  l'évacuation 
entière  de  la  Valachie  et  de  la  Moldavie,  impunément  livrées  aux 
concussions  de  leurs  hospodars ,  et  au  despotisme  féroce  des  pachas. 
La  Porte  avait  bien  accordé  à  lord  Strangford  la  relaxation  des 
quatre  bàtimens  russes  saisis  à  Constantinople,  et  de  la  mise  en 
liberté  de  quelques  boyards  arrêtés  en  violation  des  lois  et  des 
traités  :  mais  elle  ne  se  relâchait  presqu'en  rien  de  la  rigueur  de  son 
système  sur  la  navigation  de  la  mer  Noire;  elle  éludait  constam- 
ment l'évacuation  complète  des  deux  principautés.  On  est  frappé 
en  lisant  la  note  présentée  à  la  sublime  Porte  par  l'ambassadeur 
d'Angleterre,  le  ii  août  iSaS,  de  la  gravité  de  ses  plaintes,  et 
de  la  patience  avec  laquelle  on  endurait  de  tels  griefs.  Quoi  qu'on 
ait  dit  de  l'aveuglement  et  du  stupide  orgueil  du  divan ,  on  est 
forcé  de  croire  qu'il  avait  bien  apprécié  les  difficultés  politique* 
«jui  empêchaient  l'effet  des  menaces  inutilement  réitérées  contre  la 
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mbliinePorte.  A  chaque  changement  de  visir  ou  do  minislreinfUienl; 
les  ministres  médiateurs  se  flattaient  d'un  changement  dans  la  poH- 
tiquc  du  divan  :  Dschanib-Effendi  en  fut  renvoyé,  et  y  fut  rappelé 
sans  que  son  absence  oii  sa  présence  y  opérât  d'altération  sensible 
dans    le   système.    Toutefois,  à  l'approche  de  l'entrevue  que  les 
deux  Empereurs  devaient  avoir  à  Czernovitz,  le  divan,  où  Sadik- 
Effendi  avait  alors  le  plus  d'influence ,  crut  devoir  se  relâcher.  —  Il 
rejeta  les  vexations  qui  avaient  été  commises  contre  des  bâtimens 
neutres,  sur  des  employés  subalternes  des  douanes  et  de  In  marine  ; 
il    ôta  au  tschaoutch -bachi  le  droit  de  visiter  les  bâtimens,  et 
nomma  une  commission  de  deux  personnes  pour  conférer  avec  lord 
Strangford  des  moyens  de  faire  cesser  les  abus.  Par  la  même  décla- 
ration, la  Porte  promettait  de  signer  un  traité  de  paix  et  d'amitié  avec 
la  Sardaigne,et  d'admettre  les  bâtimens  de  toutes  les  nations  en 
lelations  politiques  avec  elle  sous  des  conditions  qui  devaient  être 
l'objet  d'un  arrangement  amical.  Enfin  la  Porte  déclarait  qu'elle  ne 
pouvait  renvoyer  le  firman  qui  défendait  de  changer  les  charge- 
mcns    des  navires  :  mais  elle  pronit-ftait  d'entrer  en  négociation 
pour  trouver  un  moyen  de  satisfaire  aux  intérêts  de  la  Russie,  sans 
déroger   à  la   dignité   du   gouvernement  ottoman;  et,  quant  aux 
affaires  de  la  Grèce,  elle  consentait  à  ce  qu'elles  fussent  l'objet  d'une 
négociation  séparée.  —  Telles  sont  les  concessions  d'après  lesquelles 
l'empereur  Alexandre  consentit  à  l'envoi  d'un  agent  russe  à  Cons- 
tantinoplc.  —  D'ailleurs  l'internonce  d'Autriche  insista  encore  inu- 
tilement sur  l'évacuation  complète  dclaValachie  et  de  la  Moldavie, 
livrées  à  la  plus  avide  et  la  plus  odieuse  tyrannie.  Les  plaintes  des 
boyards  retentissaient  en  vain  dans  toute  l'Europe  :  le  divan  persis- 
tait à  les  regarder  comme  des  provinces  conquises  sur  une  popula- 
tion rebelle  qui  avait  perdu  ses  droits. 

L'intervention  britannique  fut  plus  heureuse  dans  les  différens 
qui  existaient  entre  la  Perse  et  la  Turquie.  Après  une  guerre  de  deux 
ans,  dont  la  cause  réelle  attribuée  dans  le  temps  à  l'influence  de  la 
Russie,  ne  paraît  être  que  la  suite  d'une  incursion  de  Kurdes  et  de 
la  trahison  du  pacha  de  Saiut-Jean-d'Acre  ;  après  des  combats  dont 
les  succès  ont  été  balancés,  mais  sans  autre  résultat  important  que 
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la  conquête  d'une  province  ouverte  à  toutes  les  incursions,  un 
traité  de  paix  a  été  conclu  le  28  juillet  à  Erzeroum ,  entre  les  deux 
puissances.  Il  n'est  pas  douteux  que  lord  Strangford  n'ait  eu  la  plus 
grande  part  à  cette  pacification;  mais  il  serait  indiscret  de  donner 
crédit  à  d'autres  bruits.  Ce  que  l'historien  doit  y  remarquer,  c'est 
que  la  Perse  s'engageait  à  évacuer  le  territoire  conquis  par  ses 
armes  dans  le  terme  de  soixante  jours,  à  compter  de  la  siipature  du 
traité  ;  que  la  Porte  accordait  passage  libre  et  franc  de  droits  aux 
sujets  persans  qui,  en  qualité  de  voyageurs  ou  de  pèlerins,  traver- 
seraient le  territoire  ottoman  pour  se  rendre  aux  saintes  villes  de  la 
Mecque  et  de  Médine,  et  que  les  deux  hautes  puissances  réprime- 
raient réciproquement  les  incursions  de  Kurdes  sujets  de  l'une  ou 
l'autre ,  etc. ,  etc. 

Dans  l'état  actuel  des  affaires  de  la  Porte  ottomane,  rien  n'était 
plus  heureux  qu'un  traité  qui  consacrait  le  status  quo  ante  belluni , 
et  qui  la  mettait  en  mesure  d'employer  ses  troupes  asiatiques  contre 
les  Grecs.  Mais  ce  traité  publié  à  Constantinople  dès  le  mois  d'oc- 
tobre n'a  reçu  la  ratification  du  schah  de  Perse  qu'au  mois  de  jan- 
vier suivant... 

Le  Sérail  avait  été  troublé  toute  cette  année  par  des  intrigues 
qui  ont  amené  des  changeraens  dans  les  premières  charges  de  l'Étal. 
On  y  a  vu  le  muphti  Sidki-Sadi  destitué  et  remplacé  par  Mehki- 
Sadi-Assiou-Bey;  les  nouvelles  désastreuses  qui  arrivaient  succes- 
sivement de  la  Grèce  et  des  îles,  y  jetaient  le  trouble  et  la  défiance. 
Le  capitan-pacha,  sur  qui  l'on  comptait  pour  détruire  la  marine 
grecque  et  diriger  les  opérations  des  armées  de  terre,  rentra  au 
commencement  de  décembre ,  sans  avoir  fait  d'autres  exploits  que 
d'avoir  jeté  des  secours  dans  l'ile  de  Négi'epont ,  brûlé  quelques 
villages  autour  de  Trikeri  et  ravitaillé  Coron,  Modon  et  Patras.  — 
Le  grand  visir  Ali-Pacha ,  qu'on  avait  tant  prôné  lors  de  son  élé- 
vation, éprouva  bientôt  le  sort  de  ses  quatre  prédécesseurs  exilés 
depuis  le  commencement  de  l'insurrectiou  grecque ,  à  Gallipoli , 
et  il  fut  encore  plus  maltraité  qu'Abdullah-Pacha  dans  le  hatti- 
schérif  qni  lui  donna  un  successeur.  On  ne  lira  pas  sans  in- 
térêt ce  document  qui  donne  une  idée  de  la  manière  dont  S.  H. 
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envisageait  les  affaires  de  la  Grèce.   Il  porte  la  date  du  i3  dé- 
cembre. 

«  Salut  mon  premier  visir,  représentant  absolu,  probe  et  fidèle,  Esscco- 
Mebmed-Saïd-Ghalib-Paclia,  apprends  que  ton  prédécesseur  Ali-Pacha ,  d'a- 
près son  caractère  négligent,  et  ne  s'inquiétant  de  rien,  n'a  pris  soin  d'aucune 
affaire  depuis  sa  nomination,  quoique  ce  fût  de  son  devoir;  et  comme  sa  con- 
duite n'a  nulletuent  répondu  à  mon  attente  ,  son  renvoi  est  devenu  nécessaire. 
Comme  depuis  long-temps  tu  as'  été  employé  à  des  affaires  importantes,  que 
ta  es  instruit  de  tous  les  intérêts  de  l'empire,  et  que  tu  as  constamment 
donné  des  preuves  de  fidélité  et  de  probité,  en  conséquence,  je  t  ai  nomme 
mon  premier  visir,  avec  des  pleins  pouvoirs,  et  j'abandonne  à  ton  ex- 
périence et  à  la  fidélité  reconnue  la  direction  des  affaires.  Dirige-toi  en  tout 
d'après  la  loi  sacrée,  et  cherche  à  rétablir  l'ordre  dans  les  affaires.  Que  le  dieu 
de  compassion  te  soutienne  en  tout.  Comme  il  est  évident  que  si  la  révolte 
de  la  Morée  n'est  pas  terminée  jusqu'à  ce  jour,  il  faut  l'attribuer  au  peu  de 
zèle  de  ceux  qui  en  étaient  chargés,  tu  auras  soin  par  la  suite  de  prendre  les 
mesures  nécessai^res ,  tant  par  terre  que  par  mer,  pour  arracher  promptement 
aux  rebelles  grecs  les  forteresses  et  les  villes  qui  sont  entre  leurs  mains,  et 
mettre  fin  promptement  à  ces  affaires.  Tu  auras  soin  en  même  temps  de  ras- 
sembler les  vivres  et  l'argent  nécessaires  pour  les  habitans  de  ma  capitale,  afin 
qu'ils  ne  souffrent  en  aucune  manière.  Tu  prendras  aussi  des  mesures  pour  que 
ces  habitans,  ainsi  que  ceux  de  tout  mon  empire,  jouissent  d'un  repos  par- 
fait. Puisse  le  favori  du  Seigneur,  Mahomet,  se  servir  de  toi  pour  son  hon- 
neur et  sa  gloire ,  et  comme  un  instrument  pour  l'exécution  de  ce  qui  t'est 
confié.  » 

Le  nouveau  grand  visir,  qui  commandait  alors  le  camp  sur  le 
Bosphore,  n'était  pas  inconnu  au  corps  diplomatique  :  il  avait  été 
ambassadeur  à  Paris,  et  en  avait  remporté  une  réputation  de  sa- 
gesse et  de  modération  qvii  firent  regarder  son  avènement  au 
visirat  comme  d'un  heureux  augure  pour  le  succès  ââs  négocia- 
tions avec  la  Russie.  En  arrivant  au  pouvoir,  il  fit  rappeler  plu- 
sieurs Grecs  bannis  depuis  long- temps,  et  entr'autres  Danesi , 
l'ancien  banquier  de  l'ambassade  russe.  Mais  en  même  temps  il 
poussait  avec  la  plus  grande  activité  les  préparatifs  d'une  nouvelle 
campagne  contre  les  Grecs. 

Il  est  temps  de  jeter  un  coup-d'oeil  sur  ce-Ue-ci. 
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GHAriTUE  XII. 

GnÈcE.  —  Levée  da  siège  de  Missoluughi.  —  Retraite  des  deux  pachas,  Omer- 
vrione  et  Reiscbid. — Victoires  de  Rozzaris.  —  Autres  revers  des  Turcs  entre 
Patras  et  Corinlhe.  —  Résultats  de  la  campagne  de  1822. — •  Factions  et  pour- 
parlers entre  les  cliofs  Grecs.  — ■Elections.  —  Convocations  du  congrès.  — 
Changemens  à  la  constitutiou  et  mesures  de  gouvernement.  —  Préparatifs 
des  Turcs  et  des  Grecs  pour  la  campagne  de  i823.  • —  Prise  de  la  presqu'île 
de  Cassandra.  —  Desceute  des  Samiens  et  des  Ipsariotes  sur  les  côtes  d'Asie. 

—  Départ  de  la  flotte  ottomane  sous  Kbosrew-Pacha.  —  Ses  opérations.  • — 
Mouvemens  des  corps  turcs  en  Thessalie  et  en  Livadie.  —  Siège  et  combat 
de  Saint-Luc.  —  Divisions  des  Grecs.  —  Situation  des  Turcs  en  Etolie.  — 
Défeclioa  des  Alhanais-Scbypèfars.  — Invasion  de  Moustaï,  pacha  de  Scodra 
eu  Thessalie.  —  Combat  de  Carpenitze.  —  Mort  de  Marcos  Ro/.zavis.  ■ — Nou- 
veau siège  de  Missolnnghi.  —  Prise  de  TAcrocorinthe. — Défaite  du  capitan- 
pacba  et  sa  rentrée  aux  Dardanelles.  —  Fuite  de  Moustaï,  pacha  de  Scodra. 

—  État  de  la  Grèce  et  des  îles  grecques  à  la  fin  de  1823. 

Nous  avons  laissé  l'année  dernière  les  pachas  Omer-Vrione  et  Rel- 
scliid  au  siège  de  Missolunghi.  Après  plusieurs  avantages  remportés 
sur  les  Hellènes,  ils  arrivèrent  avec  quinze  à  seize  mille  Turcs  ou 
Albanais  devant  cette  place,  le  7  novembre.  Il  ne  s'y  trouvait 
que  trois  à  quatre  cents  hommes  de  garnison,  mais  soutenus  par 
la  présence  du  pi^ésident  Mavrocordato  ,  du  brave  Marcos  Boz- 
zaris  et  de  quelques  officiers  européens  (les  colonels  Voutier,  GraiU 
lard,  etc.): ils  ont  rendu  ce  siège  ménaorable.La  place  elle-méme,déjà 
bleqtiéc  par  deux  bricks  et  une  goélette  de  gtierre  que  loussouf- 
Pacha  avait  fait  sortir  de  Lépante,  était  alors  bien  loin  d'être 
en  état  de  défense;  du  côté  de  la  mer ,  elle  était  inaccessible  aux 
vaisseaux  de  haut-bord ,  à  cause  de  ses  lagunes  et  des  attéi  issemens 
fortnés  par  l'Achéloiis  ;  du  côté  de  la  terre,  elle  était  naturelle- 
ment défendue  par  des  marais,  par  un  fossé,  et  par  un  mur  d'en- 
ceinte trop  faible  pour  résister  au  feu  de  l'artillerie...  Mais,  grâce  à 
la  mésintelligence  qui  régnait  entre  Omer-Vrione  et  Retschid- 
Pacha;  grâce  à  la  mauvaise  direction  de  leurs  premières  attacjucs  , 


CllŒCE.  5^.5 

à  l'habileté  que  Mavrocordato  mit  aies  entretenir  dans  l'espoir  d'une 
reddition  prochaine;  an  dévouement  des  officiers  européens  qni  s<- 
Ironvaienl  dans  la  place,  on  poursuivit  les  travaux  de  défenst; 
(le  manière  à  nieltre  h;  mur  d'enceinte  à  l'épreuve  du  canon; 
à  élever  quelques  fortifications  derrière,  et  à  tuer  cinq  cents  hom- 
mes de  renfort  d'Anatolicon,  seule  vil'.c  de  l'Etolie  que  les  Bar- 
bares n'avaient  pas  envahie,  à  cause  de  sa  position  au  milieu  des 
pêcheries...  Dans  cet  état  de  choses,  on  put  attendre  les  secours 
promis  du  Péloponnèse,  qui  arrivèrent  eniin  sur  la  flottille  hy- 
driote,  au  nombre  de  quinze  cents  hommes  commandés  par  Mavro- 
Michale.  Avec  ce  icnfort,  la  gainison  devint  entreprenante.  Quel- 
ques-uns de  ces  guerriers  aventureux  sortirent  pour  aller  soulever 
sur  les  derrières  de  l'ennemi  les  bandes  des  Hellènes  qui  s'étaient 
dispersés  dans  les  derniers  désastres,  et  occuper  les  délilés  {)rin- 
cipaux  où  l'ennemi  devait  repasser.  On  (il  des  sorties  fréquentes 
siw  les  Turcs  et  les  Albanais  déjà  découiai^és  parla  lenteur  des 
procédés  du  siéj^'e  ,  par  l'intempérie  de  la  saison  ,  la  rareté  des 
vivres,  et  les  maladies  qui  commençaient  à  faire  des  ravages  dans 
Iciu'  armée...  D(^'à  les  Albanais-Schypétars  min  muraient  :  ce  n'était 
qu'à  grand'peine,  par  la  considération  du  danger  d'une  retraite, 
et  par  la  promesse  de  grandes  récompenses  que  les  deux  pachas 
parvinrent  à  les  retenir  ei)  leiw  persuadant  que  leur  imique  moyen 
de  salut  étaitdans  la  victoire.  Ils  n'avaient  pas  de  temps  à  perdre;  : 
ils  résolurent  de  tenlr-r  im  assaut  général  sur  la  ville,  dans  la 
nuit  de  Noël  (c'était  le  G  janvier  du  calendi  ier  romain),  à  l'heure  où 
ils  esj)éraient  suspendre  les  Giecs  occupés  <lc  leurs  devoirs  re- 
ligieux. 

Au  signal  donné  à  ciu(j  heures  du  malin  ,  trois  mille  Albanais 
se  rangent  en  ligne  le  long  des  fossés,  huit  cents  des  plus  dé- 
terminés s'y  j)récipitent  char-gés  de  fascines  et  d'échelles  ;  à  leur- 
approche  un  feu  nonr  ri  d'artillerie  et  de  mousqucter-ie  les  avertit 
que  l'ennemi  qu'ils  ci'oyaient  surprendre  veillait  à  sa  sûreté j  ils 
n Cn  ])arviennent  pas  moins  à  remplir  le  fossé  de  leurs  fascines, 
rt  à  dresser-  leurs  échelles  contre  le  r'empait,  sous  la  mitraille  (|ui 
pleut  dans  lerrrs  rangs  :    plusieru'S   jx'Iotous    d'Albanais  s'élancent 
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sur  les  remparts,  y  plantent  le  drapeau  ,  et  le  combat  s'engajje  à 
coups  de  pistolets  ,  de  sabre  et  de  poignard...  Six  fois  ils  sont  re- 
poussés, si.\  fois  ils  reviennent  à  la  charge;  enfin  les  Grecs  l'em- 
portent :  l'artillerie  fait  un  ravage  affreux  dans  les  rangs  des  Bar- 
bares qui  se  retirent  en  désordre  et  tombent  en  foule  sur  les  glacis 
de  la  place. 

Après  cet  assaut  qui  dura  quatre  heures  et  qui  coûta  plus  de 
quinze  cents  hommes  à  l'armée  turco-albanaise,  après  cet  échec 
dont  les  deux  pachas  s'accusèrent  mutuellement,  il  fallait  songer 
à  la  retraite  :  elle  se  fit  en  désordre;  ils  laissèrent  devant  la  place 
une  grande  partie  de  leurs  bagages,  de  leurs  munitions  et  de  leur 
artillerie ,  et  se  dirigèrent  sur  Vrachori  par  deux  voies  différentes. 
Orner  Pacha  prit  par  Cléisoura  et  les  défilés  d'Aracynte  ;  Retschid 
par  Kérasovou ,  en  remontant  l'Événus...  L'un  et  l'autre  furent 
suivis  par  des  détachemens  qui  les  harcelèrent  vivement,  et  trou- 
vèrent sur  leur  route  des  bandes  d'insurgés  qui  leur  disputèrent 
le  passage  des  montagnes.  Omer-Pacha,  arrivé  le  premier  dans  les 
ruines  de  Vrachori,  s'y  reposa  quelques  jours.  De  cette  position  , 
assez  bonne  pour  .s'y  maintenir,  mais  où  son  armée  ne  pouvait 
long -temps  subsister,  il  essaya,  pour  regagner  son  pachalik  de 
Janina ,  de  passer  l'Achéloùs  au  gué  de  Stratos...  Mais  le  stratarque 
Bozzaris  était  déjà  parvenu  sur  la  rive  droite  de  l'Achéloùs.  Il 
avait  fait  occuper  les  défilés  du  Macrynoros,  et  intercepter  la  route 
de  l'Arta.  Toutes  les  tentatives  qu'Omer  fit  pour  se  frayer  un 
passage  à  travers  les  monts  Agrapha  ,  au  pont  de  Coracos ,  échouè- 
rent comme  au  gué  de  Stratos,  et  après  avoir  subi  des  pertes 
énormes,  il  fut  forcé  de  rentrer  dans  le  bassin  de  Vlochos,  où 
le  corps  de  Retschid  arriva  encore  plus  maltraité  que  le  sien  par 
les  Grecs  de  Missolunghi,  qui  l'avaient  continuellement  harcelé  en 
remontant  l'Événus.  —  Enfin  l'armée  turco-albanaise  était  aux  abois, 
réduite  à  se  nourrir  de  racines  et  de  la  chair  de  ses  chevaux,  lors- 
que Omer-Pacha  trouva  moyen  de  la  tirer  de  cette  fâcheuse  position, 
et  par  une  feinte  habile  de  vouloir  opérer  sa  retraite  sur  la  Thessa- 
lie,  il  vint  à  bout  de  tromper  Bozzaris,  et  d'effectuer  le  passage  de 
l'Achéloùs  dans  la  nuit  du  17  février,    au  même   gué  de  Stratos 
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où  il  a^ait  échoué  précédemment.  Delà,  passant  les  Ozeros  on 
lacs  de  l'Acarnanie,  les  deux  pachas  arrivèrent  le  5  mars  à  Vo- 
nitza  avec  trois  à  quatre  mille  hommes,  tristes  débris  des  seize 
mille  qu'ils  avaient  menés  au  siège  de  Missolunglii...  De  Vonitza , 
Omer-Vrione  se  hâta  de  se  réfugier  à  Prévésa ,  d'oii  il  regagna 
son  pachalik  de  Janiiia  avec  huit  à  neuf  cents  de  ses  Albanais. 
Ceux  qu'ils  avaient  laissés  dans  Vonilza  la  mirent  au  pillage 
})Our  se  consoler  de  leur  défaite,  et  rentrèrent  chargés  de  butin 
dans  leurs  montagnes.  Telle  fut  la  fin  de  cette  expédition,  après 
laquelle  les  Hellènes  furent  en  possession  -de  l'Acarnanie  et  de 
l'Étolie... 

Leur  situation  n'était  pas  moins  bonne  en  Thessalie ,  où  le  suc- 
cesseur de  Chourschid  venait  de  mourir  sans  parvenir  à  faire  une 
armée;  dans  le  golfe  de  Salonique  ,  où  Diamantis  venait  de  s'em- 
parer de  la  presqu'île  de  Cassandra;  dans  Négrepont  (  l'ancienne 
Eubée  ),  où  les  Turcs  étaient  assiégés;  et  dans  la  Morée,où  le 
reste  de  l'armée  ottomane  qui  avait  envahi  le  Péloponnèse  venait 
d'être  détruit  au  passage  des  montagnes  qui  séparent  l'Achaïe  de 
la  Corinthie.  Ceci  demande  quelques  détails. 

Il  faut  se  rappeler  qu'après  la  prise  de  Nanpli  de  Romanie  une 
consternation  profonde  s'était  emparée  des  Turcs  qui  occupaient 
encore  Corinthe.  Cette  place  n'offrant  que  la  citadelle  pour  asile , 
et  des  environs  dévastés  où  un  corps  considérable  ne  pouvait 
subsister,  Drama-Ali  avait  résolu  d'envoyer  à  Patras  tout  ce  qui 
n'était  pas  nécessaire  à  la  défense  de  l'Acropole  de  Corinthe. 
Quatre  cents  hommes  qu'il  avait  fait  embarquer  à  Loutron  (le  14 
janvier'),  ayant  péri  dans  un  naufrage,  il  se  décida  à  faire  passer 
par  les  montagnes  une  division  de  quatre  à  cinq  mille  hommes  qui 
arrivèrent  sans  rencontrer  d'obstacle  jusqu'aux  Pierres  Noires 
(  Mavra  Lithaiia  ),  autrement  appelées  les  Portes  de  l'Achaïe.  Là 
cinq  cents  Grecs  qui  gardaient  le  défilé  furent  obligés  de  céder  le 
passage  à  la  siqîériorité  du  nombre,  mais  non  sans  faire  éprouver 
beaucoup  de  perte  aux  Barbares. 

Mais  arrivés  aux  passages  d'Acrata,  ils  y  trouvèrent  le  général 
Nikltas  qui  y  était  accouru  avec  sa  division.  Il  laissa  les  Musul- 
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uians  s'engager  ciitio  le  défilé  de  Sainte-Irène  el  celui  de  Caki-Scala, 
tous  deux  flanqués  de  rochers  à  pic.  Effrayés  de  leur  position,  ils 
essayèrent  en  vain  de  s'en  tirer  et  de  se  frayer  un  passage  les 
armes  à  la  main;  ils  y  perdirent  d'abord  cinq  cents  hommes.  Le 
"énéral  grec  leur  proposa  de  se  rendre.  Deux  cents  cinquante  Al- 
banais seulement  acceptèrent  la  proposition  et  furent  conduits  pri- 
sonniers de  guerre  à  Tripolilza.  Les  autres,  tous  Osmallis,  s  y 
refusèrent.  ISikitas  les  fit  attaquer  de  tous  côtés;  ils  se  défendirent 
avec  la  rage  du  désespoir;  mais  ils  y  furent  entièrement  détruits. 
<;'était  le  reste  de  treiite  mille  Turcs  entrés  dans  la  Moréesix  mois 
auparavant. 

Tant  d'avantages  inespérés  semblaient  assurer  le  succès  de  la  cause 
des  Grecs;  mais  dès  qu'ils  étaient  heureux  ils  étaient  divisés. 
Trois  partis  se  disputaient  le  pouvoir  :  le  moins  considéré  ,  celui 
des  Hétaïristes,  à  la  tète  duquel  étaient  les  Phanariotes  et  Démé- 
trlus  Ypsilanti ,  bien  déchu  de  la  réputation  qui  l'avait  précédé. 
Le  second,  le  plus  fort  de  tous  en  apparence,  était  composé  de  la 
plupart  des  généraux,  anciens  capitanos  ou  beys,  qui  voulaient  sub- 
stituer leur  autorité  à  celle  des  pachas,  au  premier  raiig  desijuels 
se  faisait  voir  Colocotroni ,  vieux  chef  de  bande  renonuné  par  ses 
exploits,  par  ses  services  réels  dans  la  cause  commune,  par  ses 
richesses  et  par  ses  alliances;  intrépide,  mais  ignorant  et  facile 
à  se  laisser  gouverner.  Le  troisième  parti  réunissait  tout  ce  que 
les  provinces  grecqnes  et  l'armée  offraient  d'hommes  éclairés, 
amis  de  la  liberté,  de  l'indépendance  nationale,  et  disposés  à  leur 
faire  tous  les  sacrifices;  c'était  celui  des  Hydriotes,  des  Ipsariotes, 
de  tous  ces  négocians  éehùrés  qui  avaient  débuté  par  jeter  leur 
fortune  au  hasard  des  combats;  c'était  le  seul  qui  pût  faire  une  na- 
tion et  un  gouvernement;  c'était  celui  du  prince  Mavrocordalo. 

Au  premier  coup  d'œil  qu'on  jette  sur  la  Grèce,  on  est  étonné 
qu'elle  ne  se  réunisse  pas  tout  entière  dans  une  noble  cause;  mais 
en  réfléchissant  à  l'isolémeut  des  provinces  et  des  îles  grecques ,  à  la 
divergence  de  leurs  intérêts  et  de  leurs  usages,  à  l'ignorance  du  peu- 
ple et  delà  plupart  de  ses  chefs,  à  la  corruption  née  d'une  longue 
servitude,  à  leurs  habitudes  guerrières,  agrestes  et  nomades,  on 
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s'étonne  bien  davantage  qu'il  ail  pu  s'*-lever  de  cette  masse  confuse, 
de  ce  chaos  d'élémens  si  divers ,  une  espèce  de  pouvoir  indéfini 
qui  rallie  les  débris  de  cette  antique  HcHade  si  chère  à  nos  sou- 
venirs. C'était  le  sentiment  de  l'union  de  la  patrie.  A  cette  voix  qui 
faisait  taire  celle  des  factions,  dans  le  danger,  tous  ses  enfans  ac- 
couraient au  combat. 

L'époque  fixée  pour  les  élections  des  députés  au  congrès  arrivée, 
elles  se  firent  sous  l'influence  des  chefs  qui  se  disputaient  le  pou- 
voir; mais  en  général  les  clioix  se  réunirent  sur  des  hommes  probes 
et  dévoués  à  la  cause  hellénique,  et  qui  se  montrèrent  ensuite  étran- 
gers à  la  faction  qui  les  avait  envoyés.  Le  congrès  devait  se  tenir  à 
INaupli  de  Romanie;  mait  soit  que  Colokotroni,  qui  s'était  emparé 
de  cette  place  et  qui  prétendait  la  garder,  ne  voulût  pas  l'y  rece- 
voir, soit  que  l'on  craignît  de  !e  mettre  trop  sous  sou  influence,  il 
se  réunit  à  Astros,  petite  ville  du  canton  de  Saint-Pierre  (  ancienne 
Cy.nnrie  ),  sur  le  golfe  de  Naupli.  Le  concours  y  fut  si  nombreux 
qu'on  n'y  trouva  point  de  salle  assez  vaste  pour  contenir  l'assem- 
blée. En  conséquence  le  congrès  tint  ses  séances  en  plein  air  dans 
un  petit  vallon,  à  l'ombre  d'un  bocage  d'orangers  et  de  citronniers, 
et  sous  les  yeux  d'un  peuple  de  curieux  accourus  de  toutes  les  con- 
trées de  la  Grèce  pour  assister  à  ce  spectacle.  Mavrocodato  s'y  était 
rendu.  Les  Hydriotes  avaient  jeté  les  yeux  sur  lui  pour  lui  donner 
la  présidence  qu'il  méritait  à  tant  de  titres  ;  mais  il  avait  contre  lui 
la  faction  des  Hétairislcs  et  celle  des  Capitanos.  Il  eut  la  générosité 
de  renoncer  à  cette  dignité  et  de  détourner  les  suffrages  sur  le  bey 
du  Magne,  Piétro-JBey-Mavromichale,  qui  venait  départager  avec 
lui  l'honneur  de  la  campagne  d'Étolie,  et  qui  s'était  tenu  comme 
neutre  dans  les  querelles  politiques  et  militaires.  On  lui  donna  pour 
vice-président  le  sageThéodoret,  évêque  de  Eristliène,  dans  l'Éleu- 
théro-Laconie ,  et  pour  secrétaire  le  fameux  Théodore  Négris,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  autrefois  attaché  à  Mavrocordato, 
mais  maintenant  lancé  dans  le  parti  de  Colokotroni,  sous  lequel  il 
espérait  envahir  toute  l'autorilé.  Un  des  premieis  actes  du  congiès 
fut  de  réviser  la  loi  organique  d'Épidaure,  et  d'y  faire  les  amélio- 
rations dont  l'expérience  avait  déjà  fait  sentir  l'utilité.  L'institution 
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des  juntes  locales  établies  sur  le  continent  et  dans  les  îles  avait  jeté 
beaucoup  d'entraves  dans  l'action  du  gouvernement, par  la  lenteur 
et  l'isolement  de  leurs  opérations;  il  fut  résolu  de  les  abolir,  excepté 
dans  les  provinces  trop  éloignées  ou  trop  considérables,  telles  que 
l'île  de  Candie.  Ainsi  l'administration  des  provinces  fut  donnée  à 
un  éparque  (espèce  de  préfet),  qui  avait  sous  lui  un  chancelier, 
un  directeur  de  dépense,  un  receveur  des  impôts  ,  un  édile  (  préfet 
ou  commissaire  de  police),  des  notables  et  des  députés,  espèce  de 
conseils  communaux  et  généraux  chargés  de  vérifier  les  comptes  de 
l'administration  Communale  ou  provinciale.  D'autres  modifications 
faites  à  la  constitution  d'Épidaure  ont  un  peu  restreint  les  limites 
du  pouvoir  exécutif.  Le  congrès  a  aussi  délibéré  des  finances,  de 
l'organisation  ecclésiastique,  et  d'un  code  pénal  destiné  h  remplacer 
les  lois  barbares  du  Bas-Empire  qui  existent  encore  sous  le  nom  de 
droit  grec-romain.  Mais  la  session  a  été  trop  courte  pour  que  les 
commissions  spéciales,  chargées  de  présenter  des  projets  de  cette 
importance,  aient  pu  achever  leurs  travaux.  Il  a  été  impossible  d'é- 
claircir  les  comptes  des  recettes  et  dépenses  faites  par  les  chefs  mi- 
litaires dans  les  districts  où  leur  autorité  ne  reconnaissait  point 
de  bornes.  Mais  le  congrès  a  pris  une  mesure  sage  contre  l'usurpa- 
tion militaire,  et  a  fait  un  grand  pas  vers  l'ordre  en  décrétant  que 
l'archi-stratége  (général  en  chef  des  troupes  de  terre  )  et  l'archi-na- 
varque  (amiral  en  chef  )  n'auraient  qu'un  pouvoir  temporaire  re- 
latif à  la  durée  de  leurs  expéditions,  et  rentreraient  ensuite  dans 
leur  grade  antérieur.  Ainsi  la  direction  générale  et  perpétuelle  des 
forces  de  terre  et  de  mer  n'appartenait  plus  qu'au  conseil  exécutif. 

On  trouvera  dans  l'acte  qui  termine  la  session  du  congrès  (  i8-3o 
avril  )  l'analyse  des  travaux  dont  il  s'était  occupé.  Il  ne  crut  pas 
'devoir  se  séparer  sans  déclarer  de  nouveau  V existence  et  l'indépen- 
dance politique  de  la  nation  grecque.  C'était  une  sorte  de  protesta- 
tion contre  le  refus  essuyé  à  Vérone. 

La  session  du  congrès  terminée,  il  était  question  de  transporter 
le  gouvernement  à  Naupli  de  Romanie ,  mais  il  paraît  que  Coloko- 
froni  y  mit  encore  opposition;  et  le  gouvernement  alla  s'établir 
à  THpolitza ,  où  il  subit  de  nouvelles  l'évolutions,  et  eut  pour 
président  Mavromichale.    On   v  fît    d'abord   les    nominations  les 
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plus  urgentes  des  généraux  de  terre  et  de  mer,  et  des  éparques 
ou  préfets  de  provinces.  Odyssée,  Marcos- Bozzaris  et  Coloko- 
troni  furent  confirmés  comme  stralarques  dans  leurs  commande- 
mens  de  l'Attique,  de  l'Étolie  et  du  Péloponnèse;  Diamanlis  dans 
l'Eubée,  Stournaris  dans  laThessalie;  et  l'intrépide  Mniaulis-Vôcos 
fut  nommé  archi-navarque. 

Pendant  que  le  gouvernement  hellénique  prenait  ces  dispositions, 
les  opérations  militaires  continuaient  :  Marcos-Bozzaris  était  avec 
cinq  à  six  mille  hommes  dans  la  province  de  l'Arta,  et  battait  un 
corps  d'Albanais  qu'il  poursuivit  jusqu'aux  bords  du  golfe  Ambra- 
cique,  et  qui  se  réfugièrent  à  Prévésa.  Stournaris  et  Cara-Hiscos 
occupaient  avec  les  Armatolis  et  les  montagnards  agraphiotes  les 
vallées  supérieures  de  l'Achélous  (  Aspro-Potamosj  et  les  chaînes 
du  Pinde  ,  tandis  que  Diamantis  et  Tassos ,  ayant  refoulé  les  Turcs 
dans  les  places  de  Négrepont  et  de  Carystos,  insurgeaient  le  Volos 
et  menaçaient  la  Thessalie. 

Quanta  l'armée  ottomane,  il  est  difficile,  au  milieu  des  change  • 
mens  fréquens  qui  s'y  opèrent,  à  défaut  de  rapports  authentiques, 
d'assigner  avec  certitude  le  rang  ,  le  nom  même  de  ses  généraux,  et 
la  part  qu'ils  ont  prise  aux  expéditions.  On  n'en  a  les  détails  que  par 
des  voies  ennemies  ou  indirectes.  Il  règne  particulièrement  dans  la 
campagne  de  cette  année  une  confusion  de  récits  où  nous  ne  nous 
flattons  pas  de  porter  la  lumière  :  nous  ne  pouvons  en  donner 
que  les  masses. 

D'après  le  plan  arrêté  à  Constantinople  ,  la  campagne  de  iSaS 
devait  s'étendre  sur  les  points  les  plus  importans  de  la  Grèce;  des 
ordres  sévères  avaient  été  données  dans  les  provinces  circonvoi- 
sines  pour  l'armement  général  des  Musulmans.  Les  pachas  de 
Romélie,  d'Andrinople,  de  Salonique  ,  de  Larisse  et  de  Négrepont, 
devaient  combiner  leurs  opérations  pour  attaquer  de  concert  la 
Morée.  Mais  comme  l'Isthme  de  Corinthe  était  fortifié  et  gardé 
par  les  Grecs  ,  de  manière  îi  rendre  le  passage  difficile  ,  il  avait  été 
convenu  qu'un  corps  de  l'armée  ottomane  serait  embarqué  sur 
le  golfe  de  Corinthe  pour  prendre  l'Isthme  à  revers  ,  tandis  qu'une 
colonne  venant  de  la  Locride  l'attaquerait  de  front. 
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Du  côlr  tU;  l'Albiinie,  le  brave  Mouctaï,  gendre  deVéli,  pacha  de 
Scutari  ou  Scodra,  en  qui  la  Porte  ottonianeavait  placé  beaucoup  d'es- 
pérances, devait  lever  vingt-cinq  à  trente  mille  Scodriens,  les  meil- 
leurs soldats  de  l'empire,  lournci-  les  montagnes  qui  séparent  la  Thes- 
salie  de  l'Épirc,  retomber  sur  l'Étolie  et  l'Acarnanie,  et  de  concert 
avec  Oincr  Vrione  et  loussouf  pacha,  recommencer  le  siège  de  Mis- 
solunghi.  Outre  ces  divisions  qui  ne  composaient  pas  moins  qu'un 
effectif  de  quatre-vingt  mille  hommes,  Khosrew-Pacha,  le  grand 
amiral,  que  nous  avons  vu  mettre  à  la  voile,  devait  porter  des 
secours  à  Négrepont,  dans  le  Péloponnèse  ,  à  Patras,  et  partout  où 
il  en  serait  besoin  ,  et  lier  ensemble  les  opérations.  Enfln  plu- 
sieurs évèques  étaient  envoyés  de  Constantinople  ,  surtout  à 
l'armée  de  Thcssalie  ,  pour  offrir  aux  chrétiens,  dans  le  premier 
moment  de  stupeur  que  devait  produire  une  attaque  combinée  sur 
nne  échelle  si  vaste,  une  amnistie  au  nom  du  sultan.  Mais  ce  genre 
d'attaque  eut  encore  moins  de  succès  que  les  autres. 

Le  gouvernement  grec,  informé  de  ce  plan  dont  le  succès  tenait 
à  trop  de  combinaisons  pour  être  bien  assuré  ,  n'en  fut  point  alar- 
mé ;  plein  de  confiance  sur  le  sort  du  Péloponnèse  où  il  ne  restait 
que  la  garnison  de  Patras  à  redouter  et  qui  était  contenue  par  un 
corps  suffisant  de  troupes,  il  avait  borné  l'effectif  de  l'armée  à  mettre 
en  campagne  cinquante  mille  hommes  ,  sauf  à  ordonner  ime  levée 
générale  dans  les  pays  envahis.  D'ailleurs  il  avait  donné  des  oi'dres 
pour  pousser  les  arméniens  maritimes  avec  tant  de  vigueur,  qu'il 
y  eut  bientôt  en  mer  quatre-vingt-dix-huit  voiles  armées  de 
mille  sept  cent  soixante  canons,  montées  par  dix  milie  cinq  cent 
soixante  matelots. 

La  Hotte  turque,  composée  d'une  soixantaine  de  frégates,  corvettes 
et  bricks,  sortie  des  Dardanelles  au  milieu  du  mois  de  mai ,  se  porta 
d'abord  sur  les  côtes  de  l'Asie  Mineure,  encore  fumantes  des  ravages 
que  les  Samiens  et  les  Ipsariotes  y  avaient  faits.  On  crut  qu'ils  allaient 
venger  l'audace  de  leurs  incursions,  sur  Samos  et  Ipsara;  mais  elles 
avaient  été  mises  en  état  de  défense  assez  formidable  pour  les  arrê- 
ter long-temps.  Khosrew- Pacha  se  contenta  de  prendre  à  son 
bord  quatre  à  cinq  milliers  d'Asiatiques  qu'il  alla  débarquer  dans 
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l'Eubée,  où  ils  débloquèrent  Carystos,  brûlèient  les  villages  d'a- 
lentour ,  et  forcèrent  les  Grecs  ù  chercher  un  asile  dans  les  mon- 
tagnes. Après  cette  expédition,  le  capitan-pacha,  qui  avait  piomis 
de  se  montrer  aux  Grecs  l'olivier  à  la  main ,  alla  faire  un  autre 
débarquement  dans  le  Volos  du  côté  de  Trikéri,  où,  de  concert 
avec  d'autres  troupes  envoyées  de  Larisse,  il  mit  tout  le  pays  à 
feu  et  à  sang  :  puis,  faisant  voile  vers  la  Morée,  il  ravitailla,  en 
passant,  Coron,  Modon,  et  débarcpia  le  reste  de  ses  troupes  àPatras, 
où  nous  les  reprendrons. 

Les  cinq  mille  Asiatiques  débarqués  à  Négrepont  avaient  ordre 
de  se  jeter  dans  l'Attiquepour  sejoindre  au  corps  destiné  à  franchir 
l'isthme  de  Corinthe.  Toute  la  population  d'Athènes  se  réfugia  dans 
Salamine,  à  leur  approche  ;  mais  l'Acropole  avait  une  garnison 
de  huit  cents  hommes  commandés  par  Gouras,  qui  la  défendit. 
Car  Odyssée  s'était  déjà  porté  aux  Thermopyles ,  tant  de  fois 
défendues  par  sa  bravoure. 

Heureusement  pour  la  cause  des  Grecs,  la  levée  générale  des 
Musulmans  s'opérait  fort  lentement.  Le  fameux  pacha  de  Scodra, 
en  qui  la. Porte  avait  tant  de  confiance,  différait  de  se  mettre  en 
route  par  la  crainte  d'une  insurrection  des  Monténégrins  :  loussouf- 
Pacha  contenait  avec  peine  ses  Albanais  ,  et  Omer-Vrionc  rap- 
pelait en  vain  les  Epirotes  sous  ses  drapeaux.  A  peine  pouvaient-ils 
tenir  tète  aux  huit  mille  Grecs  et  Souliotes  de  Marcos-Bozzaris , 
qui  menaçaient  Larta  et  Piévésa... 

Cependant  les  pachas  réunis  à  Larisse  (  c'étaient  Mehnied,  ser- 
askier  de  Romélie  ;  Salih,  pacha  d'Andrinople ,  et  loussouf-Bra- 
cov-Pacha  )  ,  informés  de  l'arrivée  du  grand  amiral  Khosrew  à 
Patras,  se  mirent  en  mouvement  pour  se  porter,  suivant  le  plan 
oonveni!,  sur  le  golfe  de  Lépante  et  sur  l'isthme  de  Corinthe;  et 
ils  entrèrent  sans  coup  férir  dans  la  Phoeide. 

A  la  nouvel'e  de  cette  invasion,  le  gouvernement  grec,  alors  ù 
Tripolilza,  \n\h\m  ( 'j-i  Juin  )  une  proclamation  pour  annoncer  au 
Panliellcnion  (  tout  le  peuple  grec  )  les  préparatifs  immenses  de 
l'ennemi ,  le  danger  iinmiiu  lU.  de  la  patrie,  le  dessein  que  le  gou- 
verneuuMit  avait  pris  île  se  mcitrcà  la  tête  tle  l'armée;  il  appelait 
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tous  les  enfans  de  rilellade  au  combat.  Ils  répondirent  à  cet  appel; 
mais  ils  demandaient  une  solde,  et  il  ne  se  trouvait  point  d'argent 
dans  les  caisses  de  l'État.  On  ajourna  le  paiement  après  la  victoire, 
et  ils  marchèrent. 

Le  même  jour  que  le  président  du  conseil  exécutif,  Mavromi- 
chale  avait  fait  cette  proclamation,  il  était  parti  avec  les  forces  qu'il 
avait  pu  ramasser.  Mavrocordato ,  imitant  alors  Scipion-l'Africain, 
le  suivait  en  qualité  de  secrétaire  du  conseil  et  de  lieutenant,  et 
ils  entrèrent  ensemble  dans  la  Phocide.  Colokotroni,  Odyssée  etNi- 
kitas  y  occupaient  déjà  diverses  positions;  mais  tous  ces  corps  en- 
semble faisaient  à  peine  huit  mille  hommes.  Les  Barbares  en  avaient 
plus  de  trente  mille,  en  grande  partie  de  cavalerie;  soit  que  le 
conseil  exécutif  eût  déféré  le  commandement  en  chef  à  Colokotroni, 
îoit  qu'il  l'ait  exercé  par  la  rotation  du  service ,  il  s'en  trouvait 
alors  chargé.  A  l'approche  de  l'armée  ottomane ,  qui  se  dirigeait 
sur  le  couvent  de  Saint-Luc,  situé  à  peu  de  distance  de  l'antique 
Ascra ,  au  pied  de  l'Hélicon ,  il  prit  des  mesures  pour  la  cerner 
dans  cette  position.  Il  jeta  quatre  cents  hommes  dans  le  monas- 
tère, en  faisant  prévenir  Mavromichale,  qui  se  trouvait  alors  à 
Mégare  ,  de  se  porter  sur  Platée,  pour  s'assurer  une  retraite 
dans  le  cas  où  la  chance  des  armes  ne  serait  pas  favorable  aux 
Grecs.  La  supériorité  de  l'ennemi  obligeant  ceux-ci  de  ne  rien  ha- 
sarder ,  huit  jours  se  passèrent  en  escarmouches  (  du  26  juin  au 
3  juillet)  et  fausses  attaques,  qui  leur  servirent  à  connaître  les 
forces  et  les  dispositions  des  Turcs.  Enfin  les  Barbares,  impatiens 
de  s'emparer  du  couvrent  de  Saint-Luc,  qu'on  leur  avait  dit  ren- 
fermer des  trésors  immenses  (  c'était  une  collection  précieuse  de 
manuscrits  ),  s'y  portèrent  le  14  juillet,  avec  cette  audace  impé- 
tueuse qui  caractérise  leurs  premières  attaques  ;  mais  ils  y  trou- 
vèrent une  résistance  égale  à  leur  furie.  Colokotroni,  profitant  du 
premier  désordre  où  ils  se  trouvaient,  divisa  son  armée  en  trois 
colonnes  et  fit  attaquer  leur  camp.  Malgré  l'acharnement  et  la  fureur 
dont  les  deux  partis  étaient  animés,  la  lutte  restait  indécise  depuis 
«leux  heures  ;  mais  le  général  Odyssée,  qui  commandait  l'aile  droite, 
étant  arrivé  sur  les  derrières  de  l'ennemi  par  une  manœuvre  ha- 
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bile,  tandis  que  Nikitas  le  pressait  en  front,  il  fut  impossible  au 
seraskier  ottoman  d'arrêter  le  désordre  et  la  fuite  de  ses  troupes. 
Le  camp  musulman  fut  abandonné:  provisions,  armes,  bai^ages, 
artillerie,  caisse  militaire,  tout  tomba  au  pouvoir  des  Grecs  qui 
n'avaient  jamais  fait  un  si  riche  butin. 

La  perte  des  Turcs  montait  dans  cette  première  action  à  plus 
de  six  mille  hommes,  tués,  blessés  ou  prisonniers.  Odyssée  et 
Nikitas  s'étant  mis  à  leur  poursuite  achevèrent  de  les  détruire 
ou  de  les  disperser  dans  la  plaine  de  Chéronée  au  passage  du 
Céphise  (  Mavro-Potamos  )  le  5-  17  juillet.  Enfin  de  cette  armée 
si  brillante  que  l'escadre  du  capitan-pacha  s'apprêtait  à  porter 
en  Morée,  il  ne  resta  pas  sous  les  rlrapcaux  plus  de  quinze  mill# 
hommes ,  qui  se  retirèrent  à  Tricala  ,  découragés  par  ce  revers , 
en  attendant  des  renforts    de  Salonique  et  de  Scodra. 

Après  cette  victoire  qui  fut  suivie  de  plusieurs  avantages  rem- 
portés par  Diamantis  dans  le  Volos  et  dans  l'Eubée,  le  gouver- 
nement rentra  dans  la  Péninsule. 

Alors  éclatèrent  de  nouveau  les  dissensions  les  plus  funestes. 
Le  service  que  Colokotroni  venait  de  rendre  à  la  cause  des  Grecs 
avait  rehaussé  ses  prétentions  et  son  crédit.  Il  fut  question  de 
nommer  un  nouveau  président  du  sénat  législatif:  l'immense  ma- 
jorité des  vœux  y  portait  le  prince  Mavrocordato ,  dont  la  mo- 
destie s'était  contentée  do  la  place  de  secrétaire  du  conseil  exé- 
cutif; mais  l'inimitié  de  Colokotroni  contre  ceux  qu'il  appelait 
les  diplomates  s'y  opposait  :  son  parti  prit  fait  et  cause ,  et  il  en 
résulta  des  scènes  déplorables,  jusqu'à  ce  point  que  deux  bataillons 
de  Spartiates  et  d'Arcadiens  en  vinrent  aux  mains  dans  les  rues 
de  Tripolitza.  Mavrocordato ,  prévoyant  que  le  parti  de  Colo- 
kotroni ne  s'arrêterait  pas  à  ces  violences  et  compromettrait  le 
salut  de  la  Grèce ,  refusa  d'exercer  la  présidence  qu'on  lui  dé- 
férait ;  et  après  en  avoir  exposé  les  raisons  dans  un  discours 
qu'il  fit  au  sénat  [i[\-i(i  juillet)  ,i\  se  rendit  à  Hydra  pour  y 
accélérer  les  armemens  maritimes.  De  son  côté  Colokotroni  attira 
le  conseil  exécutif  à  Naupli  de  Romanie,  s'en  fit  nommer  vice- 
président,  réduisit  ses   collègues  à  une  autorité  purement    nomi- 
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ii.-ile,  et  s'empara  de  tout  le  pouvoir.  De  là  commença  la  querelle 

entre  le  conseil  exéculif  et  le  sénat  qui  tenait  alors  ses  séances  à 

Aigos. 

Cependant  le  capirau -pacha  ,  toujours  à  Patras  ,  après  avoir- 
vainement  attendu  l'armée  qui  devait  débarquer  en  Morée ,  oc- 
cupait sans  opposition  le  golfe  de  Lépante,  tentait  de  petits  dé- 
barquemens,  ravitaillait  les  places,  entretenait  des  intelligences 
avec  le  gouvernement  anglais  des  îles  Ioniennes ,  inquiétait  les 
côtes  de  l'Etolie  ,  rétablissait  le  blocus  de  Missolunghi,  atten- 
dant les  renforts  promis  à  l'armée  ottomane ,  et  surtout  l'arrivée 
de  Moustaï,  pacha  de  Scodra.  Dès  ce  moment  tout  l'intérêt  de 
la  campagne  est  transporté  dans  la  Hellade  occidentale. 

De  ce  côté,  Marcos-Bozzaris,  après  avoir  incendié  les  magasins 
turcs  d'Actinm  ,  avait  été  forcé  d'abandonner  ses  conquêtes  et  ses 
projets  sur  Prévésa  et  sur  l'Arta  pour  défendre  les  défilés  de  l'A- 
carnanie,  et  les  rivages  de  la  mer  de  Lépante,  et  la  place  de 
Missolungqi  menacée  d'un  nouveau  siège. 

Déjà  loussouf-Pacha  avait  réuni  huit  mille  Albanais  à  Vonitza  , 
sur  le  golfe  Ambraciqne  :  il  poussait  avec  activité  les  préparatifs  de 
son  expédition  contre  l'Acarnanie ,  lorsque  la  nouvelle  de  la  dé- 
faite des  Turcs  en  Livadic  se  répandit  dans  son  camp  :  elle  y 
produisit  l'effet  ordinaire  des  revers  sur  ces  hordes  mercantiles. 
Les  Albanais  demandèrent  leur  solde  arriérée  qui  leur  fut  comptée 
jusqu'au  dernier  jour.  Le  surlendemain  ils  se  réunirent  en  tu- 
multe près  de  la  tente  du  pacha  ,  et  réclamèrent  trois  mois  d'a- 
vance, déclarant  que  c'était  à  cette  seule  condition  qu'ils  mar- 
cheraient contre  un  ennemi  dont  les  armes  étaient  constamment 
couronnées  de  succès.  loussouf-Pacha  essaya  en  vain  de  les  amu- 
ser par  des  espérances  et  des  promesses  :  ils  voulaient  de  l'ar- 
gent ;  leur  mécontentement,  éclata  en  révolte  ouverte;  et,  pour 
é(;happer  à  leur  fureur,  il  n'eut  que  le  temps  de  se  sauver  à 
bord  d'un  bâtiment  qui  le  transporta  à  Patras.  Pour  eux,  ils  se 
jetèrent  dans  sa  tente,  y  mirent  le  feu,  s'emparèrent  de  la  caisse 
militaire  ,  et  rentrèrent  dans  leur  pays  par  les  défilés  de  Ma- 
crynoros  qu'ils  traversèrent  sans  obstacle  de  la   part   des  Grecs  ' 
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en  chantant  des  chansons  satiriques  sur  les  défaites  des  Turcs, 
et  sur  la  fuite    de  loussouf-Pacha. 

On  a  prétendu  que  le  principal  instigateur  de  cette  révolte, 
qui  eut  lieu  a  Loutraki  le  1 1  août,  était  Omer-Vrione  ,  pacha  de 
Janina ,  auquel  la  Porte  ottomane  avait  ôté  le  commanderaent  de 
l'armée  albanaise  pour  le  donner  à  loussouf-  Pacha  ;  et  que  Mar- 
cos-Bozzaris  était  convenu  d'avance  de  laisser  aux  insurgés  le 
passage  libre  ;  mais  ce  ne  sont  là  que  des  bruits  comme  ceux  ré- 
pandus tant  de  fois  sur  Omer-Vrione  qu'on  disait  en  révolte 
ouverte  contre  la  Porte,  et  que  l'on  voit  toujours  aux.  prises  avec 
les  Grecs;  il  était  déjà  revenu  avec  cinq  à  six  mille  Epirotes  du 
côté  de   Vrachori  ,  où   il  devait  se  joindre  à  Mouctaï-Pacha. 

Enfin  ce  redoutable  pacha  de  Scodra,  attendu  depuis  si  long-temps 
par  les  Turcs,  délivré  de  toute  crainte  du  côté  des  Monténégrins, 
ayant  effectué  une  levée  de  vingt-cinq  mille  Scodriens,  s'était  rais 
en  mouvement.  Il  avait  envoyé  en  avant  un  corps  de  huit  mille 
hommes,  sous  Dgélalleddin  -  Boy  son  neveu,  qui  attaqua  les 
petits  corps  grecs  des  insurgés  répandus  sur  les  montagnes  qui  sé- 
parent l'Épire  de  la  Thessalie,  au  mépris  d'un  armistice  conclu 
entre  leurs  chefs  Stournaris ,  Carahyscos  ,  et  le  pacha  de  Larisse; 
et  les  ayant  culbutés,  il  s'empara  des  hauteurs  d'Agrapha.  Heureuse- 
ment alors  (du  12  au  i5  août)  les  Grecs  étaient  débarrassés  de 
loussouf  et  de  ses  Schypétars  albanais.  A  l'approche  des  Scodriens, 
Marcos  Bozzaris,  toujours  stratarque  en  chef  de  la  Hellade  occi- 
dentale, rassembla  toutes  ses  troupes  disponibles,  les  distribua  sur 
divers  points,  et  fit  achever  les  fortifications  de  Missolunghi. 

Toutes  les  choses  ainsi  disposées  ,  Marcos-Bozzaris  se  mit  eu 
marche  avec  le  peu  de  troupes  qui  lui  restaient  (  quatre  à  cinq  mille 
hommes).  Il  rencontra  sur  sa  route,  à  Candilla,  un  petit  corps  turc, 
récemment  drbarqué  par  la  Hotte  ottoiuaue ,  et  le  tailla  en  pièces. 

Après  cet  avantage,  Bozzaris  prit  la  tlircclioM  de  Carpenitzc,  où 
il  vint  attendre  la  première  division  scodrienne  qui  arriva  ,  le 
18  août,  dans  la  vallée  de  Laspi.  Ses  forces  étaient  fort  supérieures 
en  nombre  àcellcs  que  le  stratarque  grec  commandaiten  ce  moment. 
A  la  nouvelle  de  leur  arrivée,  ce  dcinicr  tint  sur-Ie-rhamp  un  conseil 
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de  guerre  oi\  se  trouvaient  Constantin  Bozzaris,  son  frère,  George 
Hyscos,  encore  languissant  d'une  maladie  grave,  Makrys,  Zongos, 
Tzavellas,  etc.  Il  leur  exposa  que,  dans  leur  situation  actuelle,  vu 
la  supériorité  des  forces  ennemies,  presque  toutes  composées  des 
troupes  belliqueuses  de  Scodra  ,  il  n'y  avait  qu'un  coup  d'audace 
qui  pût  décider  la  victoire  en  faveur  des  Grecs,  et  qu'il  était  prêt 
à  l'entreprendre  :  c'était  de  s'introduire  à  la  faveur  de  la  nuit, 
avec  une  troupe  d'élite,  dans  le  camp  ennemi,  et  d'y  jeter  le  dés- 
ordre ,  tandis  que  d'autres  troupes,  postées  de  manière  à  l'attaquer 
sur  plusieurs  points,  en  profiteraient  pour  le  détruire. 

Cet  avis  adopté  à  l'unanimité,  Marcos-Bozzaris  se  présente  à  son 
bataillon  souliote,  et  demande  à  ces  braves  s'ils  veulent  partager 
avec  lui  l'honneur  d'une  entreprise  dangereuse  ,  mais  la  seule  qui 
puisse  sauver  l'armée  et  la  patrie.  Tous  se  présentent  el  brisent 
sous  les  yeux  de  leur  général  les  fourreaux  de  leurs  sabres  ,  usage 
militaire  ancien  que  les  Souliotes  ont  toujours  pratiqué  lorsque, 
dans  les  momens  d'un  péril  imminent,  ils  prennent  la  résolution 
de  vaincre  ou  de  mourir.  Ce  général  détache  de  ce  nombre  deux 
cent  cinquante  soldats  dont  il  forme  un  bataillon  avec  lequel  il 
résolut  d'exécuter  l'entreprise  qu'il  méditait.  Il  divise  ensuite  le 
reste  de  ses  troupes  en  trois  parties  qui  devaient  attaquer  sur  trois 
points  différens  le  camp  ennemi  au  moment  où  il  pénétrerait  au 
centre. 

Dans  la  nuit  du  ig  au  20  août,  Bozzaris  fait  ses  adieux  à  ses  amis, 
et  prévient  ses  compagnons  que ,  s'ils  le  perdaient  de  vue ,  ils  le 
trouveraient,  en  cas  de  besoin,  dans  l'emplacement  des  tentes  du 
pacha.  Les  Scodriens  étaient  campés  à  la  distance  d'une  lieue  et 
demie  au-dessons  de  Carpénitzé ,  dans  un  vallon  entrecoupé  de 
vignobles  et  de  fossés ,  sans  retranchemens  et  sans  gardes  avancées, 
ensevelis  dans  un  profond  sommeil.  Bozzaris  et  ses  braves  pénètrent 
au  milieu  d'eux,  donnent  le  signal  convenu  aux  divisions  qui  doivent 
attaquer  le  camp,  et  ils  commencent  le  carnage  :  il  fut  affreux. 
Ces  attaques  simultanées  ne  tardèrent  pas  à  porter  la  terreur  et 
la  confusion  parmi  les  Mahométans  ;  réveillés  au  milieu  de  l'obs- 
curité et  vivement  pressés  de  toutes  parts ,  ils  prirent ,  sur  plus 
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d'un  point,  leurs  compagnons  pour  des  ennemis,  et  périrent  par 
les  mains  les  uns  des  autres.  Bozzaris,  élevant  une  voix  éclatante, 
ne  cessait  d'encourager  son  bataillon.  Les  Musulmans ,  qui ,  à  ses 
exhortations,  reconnurent  le  commandant  des  Grecs,  dirigèrent 
leur  feu  sur  le  point  d'où  partait  cette  voix.  Une  balle  atteignit 
d'abord  ce  général  au-dessous  de  la  ceinture.  Quoique  la  bles- 
sure fût  grave,  Bozzaris  la  cacha  assez  long-temps  pour  ne  pas 
décourager  les  siens ,  qu'il  continua  à  diriger  dans  cette  lutte 
opiniâtre.  Cependant,  quelques  instans  avant  la  pointe  du  jour,  il 
fut  une  seconde  fois  atteint  par  une  autre  balle  qui  le  frappa  mor- 
tellement au  front.  Ce  malheur  n'empêcha  point  son  bataillon  de 
continuer  le  combat  avec  fureur. 

Lorsque  le  jour  vint  enfin  éclairer  les  combatlans,  il  n'offrit  aux 
yeux  des  Musulmans  qu'un  champ  de  bataille  couvert  de  ca- 
davres, entre  lesquels  était  celui  de  leur  jeune  bey.  Saisis  d'épou- 
vante à  ce  spectacle,  ils  s'ébranlèrent  et  prirent  la  fuite  après 
avoir  perdu  plus  de  deux  mille  hommes  tués,  mille  prisonniers, 
dix-huit  drapeaux,  des  munitions  de  guerre  en  abondance,  plu- 
sieurs pièces  de  canon,  plus  de  mille  chevaux  et  un  nombre  infini 
•  de  bestiaux.  De  leur  côté  les  Grecs  n'avaient  eu  que  vingt-sept 
morts,  dont  douze  Souliotes  du  bataillon  de  Bozzaris,  et  soixante- 
neuf  blessés,  dont  quarante  Souliotes  :  mais  ils  faisaient  une  perte 
immense  dans  Marcos-Bozzaris,  dont  les  qualités  militaires  étaient 
rehaussées  par  un  grand  caractère,  par  une  âme  dévorée  du  désir 
d'établir  l'indépendance  et  le  bonheur  de  son  pays. 

[Comme  Épaminondas,  Mai'cos-Bozzaris  eut  la  satisfaction  de 
voir  fuir  l'ennemi  à  ses  derniers  regards.  Transporté  à  Misso- 
lunghi,  il  y  mourut  le  a 5  août,  en  invitant  ses  amis  à  persévérer 
jusqu'au  bout  dans  la  défense  de  leur  noble  cause,  et  fut  inhumé 
avec  les  honneurs  dus  à  son  rang,  au  milieu  des  accens  de  la  dou- 
leur générale,  dans  un  monument  élevé  non  loin  de  Missolunghi, 
sauvécdeux  fois  par  sa  valeur. 

Cette  attaque  nocturne,  digne  de  figurer  dans  une  épopée,  com- 
parable à  ce  que  l'histoire  ancienne  et  moderne  offre  de  plus 
brillant  et  de  plus  héroïque,  jeta  dans  l'âme  des  Scodriens  une 
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terreur  dont  l'influence  s'est  fait  sentir  dans  tout  le  reste  de  la 
campagne...  Ils  s'étaient  retirés  à  quelques  lieues  en  arrière  de  Car- 
pénitzé,  dans  une  position  forte  où  ils  purent  attendre  avec  sécurité 
le  principal  corps  de  l'armée,  conduit  par  Bloustaï -Pacha  en  per- 
sonne. Il  ne  tarda  pas  à  reprendre  l'offensive. 

Après  avoir  opéré  sa  jonction  avec  la  division  mise  en  déroute  à 
Carpénitzé,"' Moustaï- Pacha  s'engagea  audacieusement  dans  les 
défilés  de  l'ancien  Callidi'ome  ,  montagnes  jusqu'ici  réputées  imprati- 
cables, en  força  les  passages  dans  plusieurs  actions  sanglantes, 
dont  les  Grecs  ont  revendiqué  l'honneur.  Inquiété  sans  relâche  par 
des  partisans  infatigables  ,  presque  entièrement  dépourvu  de  subs- 
tances, mais  poursuivant  son  but  avec  une  bravoure  et  une  habileté 
reconnues  même  de  ses  ennemis,  tandis  qu'on  publiait  partout  sa 
retraite  et  sa  destruction,  il  arriva  dans  les  derniers  jours  de  sep- 
tembre à  Vrachori,  où  il  trouva  Omer-Vrione,  malgré  tous  les 
efforts  des  Grecs  pour  empêcher  leur  jonction.  Alors  les  deux 
pachas  réunissant  dix-huit  à  vingt  mille  hommes,  continuèrent 
sans  beaucoup  d'opposition  leur  marche  sur  Missolunghi,  et  re- 
çurent encore  sur  leur  route,  àKaliki,  un  nouveau  corps  levé  et 
commandé  par  loussouf-Pacha ,  qui  leur  fournit  en  outre  de  l'ar- 
tillerie de  siège,  dont  ils  étaient  entièrement  dépourvus. 

Malheureusement  pour  leurs  desseins ,  le  capitan-pacha  avait  mis 
à  la  voile  de  Patras  le  i^"^  septembre,  et  n'avait  laissé  dans  ces 
raers,pour  la  défense  des  côtes  et  le  siège  de  Missolunghi  et  d'Ana- 
tolicon ,  que  des  forces  insuffisantes  pour  tenir  la  mer  à  l'arrivée 
des  flottilles  grecques.  D'ailleurs  les  affaires  ottomanes  empiraient 
encore  en  Thessalie  et  en  Livadie.  Les  seraskiers  s'y  succédaient 
sans  changer  la  fortune.  Le  féroce  Abdul-Obul,  pacha  deSalonique, 
récemment  nommé  seraskier  valicy ,  répandait  le  sang  à  grands 
flots  sans  pouvoir  éteindre  l'insurrection,  qui  se  fût  peut-être  éten- 
due jusqu'au  Vardar  si  les  chefs  grecs,  tout  occupés  de  leurs  que- 
relles politiques,  eussent  voulu  profiter  des  succès  de  Saint-Luc,  de 
Chéronée  et  de  l'Eubée;  mais  le  Péloponnèse  était  plus  que  jamais 
livré  aux  discordes.  Il  ne  s'y  voit  alors  qu'un  événement  glorieux, 
attendu  depuis  long- temps,  la  capitulation  de  l'Acropole  de  Co- 
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rintlic,qui  se  rendit  par  défaut  de  vivres,  le  3  octobre,  aux  Grecs, 
et  dont  la  garnison  turque  fut  transportée  dans  l'Asie  Mineure. 

Cependant  le  siège  de  Patras,  qu'on  devait  pousser  avec  vi- 
gueur, était  abandonné  :  Colokotroni  avait  jeté  le  masque,  affectait 
l'autorité  d'un  pacha,  voulait  dissoudre  le  sénat  législatif  séant 
à  Argos,  et  régnait  à  peu  près  sans  contrôle  dans  sa  ville  de  Naupli. 
Mavrocordalo ,  encore  à  Hydra  ,  soutenait  de  sa  retraite  le 
])arti  de  l'indépendance;  et  tandis  qu'on  l'accusait  de  vouloir  livrer 
la  Grèce  aux  Anglais,  il  prenait  les  moyens  de  secourir  Mis- 
soliuighi. 

De  ce  cùtéj  le  mois  d'octobre  se  passa  en  préparatifs  d'attaque  et 
de  défense,  pendant  lesquelles  la  flotille  grecque  reparut  sur  les 
mers  avec  le  même  honneur  que  les  années  précédentes. 

Les  marins  d'Hydra  et  de  Spezzia  avaient  ouvert  la  campagne  en 
jetant  des  troupes  dans  l'Eubée  et  dans  la  presqu'île  de  Cassandra  : 
on  en  a  vu  le  succès.  Ceux  de  Samos  et  d'Ipsara  avaient  com- 
mencé la  leur  par  des  incursions  sur  les  côtes  de  l'Asie  3Iineure. 
Rentrés  dans  leurs  ports  après  l'apparition  du  capi tan-pacha  dans 
leurs  parages,  ils  ne  semblaient  plus  songer  qu'à  s'y  défendre... 
Ipsara  était  hérissée  de  canons,  et  tous  les  habitans ,  jusqu'aux 
femmes,  étaient  décidés  à  s'ensevelir  sous  ses  ruines  plutôt  que  de  se 
rendre.  Le  capitan-pacha  n'osa  tenter  cette  conquête ,  et  son  départ 
les  laissa  en  liberté  de  concerter  letus  armemens  avec  Hydra. 
On  leur  avait  donné  le  brave  Mniaulis-Vôcos  pour  archi-navarque. 
On  a  vu  qu'ils  armèrent  jusqu'à  quatre-vingt  dix-huit  voiles  por- 
tant mille  sept  cent  soixante  canons,  et  dix  mille  cinq  cent  soixante 
honunes  d'équipage.  Dans  toute  la  campagne,  ils  se  bornèrent  à  se- 
conder les  opérations  de  l'armée  de  terre,  à  observer  la  flotte  otto- 
mane, dont  la  composition,  formée  de  bâtimcns  légers ,  offrait  moins 
de  prise  aux  tentatives  des  capitaines  de  brûlots;  mais  à  la  (in,  ils 
trouvèrent  une  occasion  favorable  pour  attaquer  l'ennemi ,  et  ils 
en  profitèrent. 

Le  capitan-pacha  ,  s  étant  letiré  de  Pr.tras  au  grand  regret  du 
Pacha  de  Scodra,  cpii  comptait  sur  sa  coopération  ,  n'avait  laissé 
dans  cette  mer  (jue  la   Hotte  algérienne,   et  s'était  dirigé    avec  la 
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sieune  vers  l'Archipel ,  où  les  Grecs  le  suivirent.  Une  tentative 
que  ceux-ci  firent  à  la  fin  de  septembre  ,  à  la  hauteur  de  Mytilène 
et  de  Lemnos,  pour  lui  lancer  quelques  brûlots,  n'eût  pas  de  succès. 
De  là  lihosrcw-Pacha  fit  voile  vers  l'Eubée  ,  où  il  jeta  encore  des 
secours ,  essaya  un  débarquement  à  Skiathos,  d'où  il  fut  vigoureu- 
sement repoussé  par  le  capitaine  grec  Diamantis.  Il  était  à  parle- 
menter devant  Trikéri ,  où  il  avait  fait  tant  de  mal  au  commence- 
ment de  sa  campagne,  lorsqu'il  y  fut  joint  le  4  novembre  par  la 
flottille  grecque  de  Mniaulis  qui  ne  l'avait  pas  perdu  de  vue, 
mais  qui  cherchait  une  occasion  favorable.  Une  fois  engagés  dans  le 
canal  qui  sépare  l'Eubée  du  Continent,  poussés  jus([ue  dans  le 
golfe  de  Talante  ,  il  n'y  eut  plus  de  moyens  pour  les  Turcs  d'éviter 
le  combat.  Ils  avaient  encore  des  forces  bien  supérieures  à  celles  des 
Grecs,  trente-deux  frégates,  corvettes  ou  bricks  portantune  artillerie 
et  des  équipages  trois  fois  plus  nombreux  :mais,  dans  la  position 
serrée  où  ils  se  trouvaient,  Mniaulis  leur  lança  trois  brûlots,  dont 
deux  s'accrochèrent  à  deux  frégates  qu'ils  incendièrent.  Cet  accident 
mit  l'épouvante  et  le  désordre  dans  la  flotte  turque:  embarrassée 
dans  ses  manœuvres,  elle  perdit  encore  deux  frégates,  qui  vinrent 
se  briser  à  la  côte,  et  le  fameux  Khosievr,  n'osant  poursuivre  le 
combat,  s'estima  fort  heureux  de  pouvoir  sortir  du  détroit  et  de 
regagner  les  Dardanelles  avec  le  reste  de  sa  flotte  ,  sans  avoir  rien 
fait  que  des  ravilaillemens  et  des  débarquemens  sans  résultats  uti- 
les; car,  aussitôt  après  sa  fuite  ,  les  capitaines  grecs  Odyssée,  Dia- 
mantis et  Tassos  rentrèrent  dans  l'Eubée,  battirent  les  Turcs  à 
Caki-Scala,  s'emparèrent  de  Karystos  (le  ao  décembre),  et  les  for- 
cèrent à  se  renfermer  dans  Négrepont. 

Pendant  que  les  affaires  des  Grecs  prenaient  à  l'orient  un  aspect 
favorable  ,  elles  étaient  menacées  à  l'occident  d'un  nouveau 
danger. 

Mouctaï-Pacha  commençait  le  siège  d'Anatolicon  (  6  novembre  ) 
avec  une  armée  de  vingt  mille  hommes  et  une  nombreuse  artillerie, 
llespérait  l'emporter  d'assaut,  et  pouvoir,  avec  la  flotte  algérienne 
encore  dans  ces  parages ,  attaquer  de  suite  Missolunghi.  —  Mais 
Constantin  Bozzaris,  à  qui  l'on  avait  déféré  le  commandement  après 
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la  mort  tic  son  frère ,  avait  piis  toutes  les  précautious  possibles 
pour  sa  défense.  Il  s'y  trouvait  alors  plus  de  trois  mille  Grecs,  et  la 
garnison  d'Anatolicon  était  composée  de  sept  à  huit  mille  braves 
également  disposés  à  s'ensevelir  sous  ses  ruines. 

L'hiver  approchait  ;  la  terre  était  déjà  couverte  déneige;  l'armée 
ottomane  souffrait  de  la  rareté  des  vivres,  des  maladies  occasio- 
nées  parla  température  de  la  région  marécageuse  de  la  Basse-Étolie, 
et  par  la  peste  qui  pénétra  des  vaisseaux  algériens  dans  le  camp  ;  les 
divisions  commençaient  à  se  manifester  entre  les  Scodriens  et  les 
Albanais;  divers  corps  des  insurgés  menaçaient  le  flanc  gauche  des 
assiégeans  :  mais  Mouctaï-Pacha  n'en  fut  que  plus  opiniâtre  dans 
ses  desseins. 

Les  premières  attaques  furent  faites  avec  vigueur.  L'artillerie 
ottomane  tira  sur  Anatolicon  plus  de  trois  mille  boulets,  et  dé- 
truisit un  grand  nombre  de  maisons.  Le  courage  de  la  garnison 
n'en  fut  point  ébranlé.  Mouctaï-Pacha  voulut  tenter  plusieurs 
assauts  ;  mais  le  temps  n'était  plus  où  les  Osmallis  se  jetaient  sur 
les  Grecs  comme  sur  de  vils  troupeaux  d'esclaves.  Ils  tremblaient 
maintenant  à  l'aspect  de  l'étendard  de  la  croix  ,  et  ils  se  virent  eux- 
mêmes  attaqués  plus  d'une  fois  par  la  garnison  de  Missolunghi , 
qui  ne  leur  laissait  aucun  repos.  Enfin  Mouctaï,  n'attendant  plus 
rien  de  ses  Scodriens  ,  se  méfiant  des  dispositions  des  Albanais  , 
abandonné  de  la  flotte  algérienne ,  et  menacé  sur  ses  derrières 
par  un  corps  grec  qui  occupait  le  mont  Zygos ,  se  décida ,  le 
ag  novembre,  à  lever  le  siège  auqael  il  était  occupé  depuis  deux 
mois;  et  pour  laisser  en  partant  un  long  souvenir  de  son  sé- 
jour ,  il  fit  couper  plus  de  six  mille  oliviers,  la  seule  richesse 
du  pays  ;  mais  sa  retraite  ne  lui  coûta  pas  moins  que  le  siège. 
D'abord  l'inondation  de  l'Achéloiis  le  retint  quelque  temps  aux 
-environs  d'Angélo-Castron,  et  après  les  marches  les  plus  pénibles  à 
travers  des  montagnes  couvertes  de  neiges  et  entrecoupées  par  des 
,torrens,  sans  cesse  harcelé  par  les  Grecs,  inquiété  par  les  Albanais, 
.€t  quelque  fois  pillé  par  les  siens ,  il  ne  ramena  point  la  moitié  de 
!Son  armée  à  Scodra. 

Quant  à  Omer-Vrione,  qui  s'était  bientôt  séparé  de  Mouctaï, sa 
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retraite  fut  moins  pénible  ot  moins  coûteuse;  aussi  répéta-t-oji  de 
nouveau  les  l)i'iiits  qu'il  avait  fait  son  arrangement  avec  les  Grecs , 
et  qu'ils  étaient  convenus  de  le  laisser  retourner  dans  son  paclia- 
lik,  où  il  arriva  comme  l'année  dernière,  à  peu  près  sans  armée, 
d'aj)rès  rusni',c  des  Albanais  de  rentrer  chez  eux  à  la  fin  de  la  cam- 
pagne. Il  était  menacé  d'avoir  à  soutenir  une  guerre  contre  les 
Toxides  commandés  par  Sélichtar-Pofa,  ancien  officier  d'Ali;  mais 
leur  querelle  n'a  pas  eu  de  suite. 

Missolimghi,  une  seconde  fois  menacé  du  joug  des  Barbares,  était 
devenu  un  point  important  de  la  Grèce.  A  la  nouvelle  de  ses  dan- 
gers et  du  courage  héroïque  de  ses  défenseurs,  le  Péloponnèse  oublia 
un  moment  ses  malheurs.  Les  olygarques  civils  et  militaires  sus- 
pendirent un  moment  leurs  querelles.  On  y  leva  des  souscriptions; 
Colokolroni,  tant  accusé  d'avaiiceet  deconcussion,  y  contribua  pour 
une  somme  de  cent  mille  piastres,  et  son  exemple  eut  de  nombreux 
imitateurs.  Une  foule  de  volontaires  s'offrirent  pour  s'embarquer  sur 
la  flotte  qu'on  équipait  à  Hydra,  sous  les  ordres  de  Mavrocor- 
dato.  L'expédition  ne  fut  piête  qu'à  la  fiu  de  novembre;  mais  elle 
n'en  fut  pas  moins  utile  à  la  cause  commune. 

Lorsque  l'escadrille  grecque  ,  composée  de  quinze  à  dix-huit 
voiles,  arriva  (  10  déccmb?e)  dans  les  parages  de  Patras,  la  flotte 
barbaresque  s'était  déjà  réfugiée  sous  le  canon  de  Lépante;  mais 
elle  fit  rencontre  de  deux  bàtimens  de  guerre  tiu"cs  venant  de 
Prévésa,  et  leur  donna  la  chasse  jusque  sur  les  côtes  d'Ithaque, 
où  il  s'engagea  un  combat.  Cette  violation  de  territoire,  que  la  pré- 
sence du  prince  Mavrocordato  ne  put  em])ècher,  fit  mettre  l'île 
en  quarantaine,  et  excita  de  vives  altercations  entre  le  gouverne- 
ment des  îles  Ioniennes  et  le  prince  Mavrocordato.  Mais  celui-ci 
ayant  donné  des  explications  et  des  excuses  jugées  suffisantes,  il  n'en 
résulta  rien  de  plus  fâcheux  à  la  cause  des  Grecs,  que  la  malveil- 
lance ordinaire  du  gouvernement  anglo-ionien. 

Celteaffaire  arrangée,  Mavrocordato  ,, débarqué  à  Missolunghi, 
s'occupa,  tout  en  arrivant,  de  mettre  le  blocus  devant  le  port  de 
Lépante,  où  la  flotte  barbaresque  s'était  réfugiée,  et  d'organiser 
l'armée  et  le  gouvernement  de  la  Hellade  occidentale,  qui  prit  dès 
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lors  une  physionomie  nouvelle.  Un  grand  nombre  d'étrangers  t 
étaient  arrivés,  entre  lesquels  il  faut  distinguer  lord  Byron,  dont 
les  chants  sublimes  avaient  déjà  célébré  la  cause  des  Grecs,  et  qui 
venait  leur  offrir  sa  fortune,  son  épée  et  sa  vie.  Il  apportait  des 
armes,  des  nuini*àons,  une  presse  avec  laquelle  on  établit  un 
journal  grec  [les  Chroniques  helléniennes) ,  dont  le  premier  numéro 
a  paru  au  commencement  de  l'année  1824-  Le  prince  Mavrocordato 
lui  avait  remis  le  soin  d'organiser  les  bataillons  étrangers;  il  devait 
combattre  à  leur  tète;  il  semblait  appelé  à  jouer  un  grand  rôle 
dans  la  régénération  des  Hellènes;  mais  le  destin  lui  a  refusé  cette 
gloire;  il  n'a  laissé  à  gi'aver  qu'une  lyre  sur  son  tombeau. 

Nous  n'avons  parlé  des  événemens  qui  se  passaient  dans  les  îles 
de  la  Grèce  ,  que  dans  ce  qu'ils  avaient  de  relatif  à  ceux  du 
Continent;  ils  composeraient  à  eux  seuls  une  histoire  dont  on  ne 
peut  prendre  ici  que  les  grandes  masses.  Hydra  et  Ipsara  étaient 
toujours  animées  du  même  esprit;  c'était  l'âme  de  la  confédéra- 
tion et  de  l'indépendance  grecques;  elles  y  avaient  aussi  la  plus 
grande  influence.  Tous  les  hommes  de  16  à  60  ans  y  étaient  sous 
les  armes,  et  leurs  rochers  hérissés  de  canons  semblaient  comme 
autant  de  Pthodes  et  de  Malte  au  temps  où  la  chrétienté  les  regar- 
dait comme  ses  boulevards  contre  les  Musulmans. 

Les  Samiens  ,  plus  redoutables  par  leur  population  ,  avaient 
tenté  cette  année  plusieurs  incursions  sur  la  côte  d'Asie ,  où  ils 
brûlèrent  quantité  de  villages.  Ils  s'établirent  au  mois  de  iùillet 
dans  une  espèce  de  camp  devant  Échelle  Neuve ,  et  en  empor- 
tèrent un  butin  considérable.  Les  Musulmans,  réduits  à  trembler 
pour  leurs  propres  foyers ,  s'en  vengèrent  sur  les  Grecs  d'Asie, 
dont  ils  massacrèrent  un  millier  à  Pergame  ;  mais  ces  représailles 
ne  firent  qu'irriter  les  Samiens. 

D'ailleurs  cette  île  s'était  accoutumée  à  se  regarder  comme  in- 
dépendante de  la  confédération  grecque.  Le  prince  Logothéti,  qu'on 
a  vu  figurer  comme  chef  dans  la  funeste  expédition  de  Chio,  et 
qui  fut  ensuite  conduit  à  Ilydra  pour  y  être  jugé,  en  était  revenu 
dernièrement.  Il  avait  rempli  le  pays  de  troubles,  à  la  suite  desquels 
il  s'était  emparé  de  l'autorité.  Le  gouvernement,  voulant  rattacher 
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Samos  plus  étroitement  à  la  confédération,  crut  devoir  y  envoyei', 
conformément  à  la  loi  nouvelle,  un  éparcjnc  ,  citoyen'd'Ipsara. 
Logolhéti  n'eut  pas  de  peine  à  persuader  aux  Samienr.  que  c'é- 
tait soumettre  la  puissante  Samos  à  l'autorité  d'une  petite  île  , 
et  on  refusa  de  recevoir  l'éparque  ;  il  s'ensuivit  une  espèce  de 
révolte  ouverte  et  un  blocus  qui  fut  mis  devant  Samos  au  nom 
du  gouvernement  hellénique,  jusqu'à  ce  que  l'apparition  de  la  flotte 
ottomane,  l'importance  de  la  défense  commune,  et  peut-être  aussi 
une  conciliation  imparfaite  ,  déterminèrent  les  Ipsariotes  à  le  lever-. 

Le  conseil  exécutif  grec  avait  trouvé  plus  de  docilité  ,  plus  de 
dévouement  à  la  cause  hellénique,  dans  l'île  de  Candie  (ancienne 
Crète),  où  les  Turcs  occupaient  encore  presque  toutes  les  places 
fortes.  La  dernière  loi  y  avait  établi,  à  raison  de  son  inqjortanceet  de 
son  éloigneinent  ,  un  gouvernement  particulier,  dont  |e  chef  por- 
tait le  titre  d'/inr/noste  (gouverneur  général).  Cette  autorité  unique 
fut  déférée  à  un  des  principaux  citoyens  d'Hydra,  Emmanuel  Tum- 
bazis,  frère  de  l'archi-navarque ;  son  arrivée  à  la  tète  d'une  belle 
division  navale  et  de  quelques  troupes  y  ramena  l'ordre  et  la  con- 
fiance perdus  sous  l'administration  faible  et  cupide  d'Aphendonlieff. 

Dès  le  lendemain  de  son  arrivée  devant  l'île  (16  raai),rharmoste 
fit  débarquer  les  troupes  de  terre  qu'il  avait  conduites  dans  cette 
île,  dix  pièces  de  canon,  et  une  grande  quantité  d'armes  et  de 
munitions  ;  et  il  envoya  sa  flotte  pour  former  le  blocus  des 
places  maritimes  encoi-e  occupées  par  les  Turcs.  Ces  précau- 
tions prises,  il  se  présenta  lui-même  devant  Kissamon ,  dont 
la  garnison  capitula  et  fut  conduite  à  la  Canée ,  puis  à  Catane, 
que  les  Turcs  évacuèrent  à  sou  approche  pour  se  réfugier  aussi 
à  la  Canée,  mais  non  sans  éprouver  beaucoup  de  pertes  dans 
leur   retraite. 

Vers  la  fin  de  l'été ,  la  flotte  turco-égyptienne  de  Méhémed- 
Pacha  débarqua  encore  à  Candie  trois  mille  hommes,  qui,  se  joi- 
gnant à  ceux  de  la  Canée ,  tombèrent  à  l'improviste  sur  les  ha- 
bitans  de  la  campagne,  alors  occupés  à  la  lécolte  des  olives,  en 
massacrèrent  un  grand  nombre,  et  induisirent  trente-six  villages 
en  cendres.  Mais  l'harmoste  Tumbazis  apprenant  ce  désastre  y 
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courut  avec  six  mille  Grecs,  et  força  les  Barbares  de  rentrer  dans 
les  places. 

On  croit  que  de  vingt- cinq  mille  Turcs  qui  se  trouvaient  dans 
l'île  au  moment  de  l'insurrection,  et  de  tous  les  renforts  qu'ils  re- 
çurent d'Egypte,  il  n'en  restait  plus  guère  que  six  à  sept  mille. 
Mais  la  population  chrétienne,  quoique  renforcée  par  un  grand 
nombre  de  Grecs  venus  de  l'Asie  Mineure  et  d'autres  contrées 
d'oii  les  excès  des  Tiucs  les  avaient  forcés  à  sortir,  n'était  pas 
moins  affaiblie.  L'harmoste  Tumbazis ,  voulant  réparer  tant  de 
pertes,  fit  publier  une  proclamation  dans  laquelle  il  annonçait 
que  ,  comme  une  grande  quantité  de  terres  manquait  de  bras , 
tous  ceux  qui  voudraient  venir  les  cultiver  auraient  pour  béné- 
fice la  moitié  de  leurs  produits  tant  que  durerait  la  guerre,  et  la 
propriété  légitime  du'  fond  qu'ils  auraient  cultivé  ,  si  la  Crète  res- 
tait aux  Grecs  après  la  guerre.  Cette  proclamation,  répandue  dans 
tout  l'Archipel,  y  avait  déjà  attiré  des  îles  voisines,  à  la  fin  de  l'an- 
née, plus  de  trois  mille  individus.  On  y  comptait  alors  trente  milh; 
citoyens  inscrits  sur  les  rôles  militaires. 

Nous  avons  remarqué  que  les  invasions  tentées  par  les  Sa- 
miens  et  les  Ipsariotes ,  sur  les  côtes  de  l'Asie  Mineure  ,  avaient 
été  suivies  de  représailles  horribles.  C'est  eu  vain  que  le  pacha 
de  Broussa  avait  cruellement  sévi  contre  les  assassins  de  Per- 
game  :  à  chaque  démonstration  hostile  des  Grecs,  à  chaque  nou- 
velle favorable  à  leur  cause ,  les  paisibles  habitans  des  côtes ,  et 
surtout  du  golfe  de  l'Asie  Mineure,  étaient  menacés  d'un  mas- 
sacre universel... 

Dans  cette  situation  critique  où  la  fui'eur  des  Turcs  pouvait  com- 
promettre là  sécurité  des  établisseniens  de  leurs  nations  respec- 
tives, les  consuls  européens  à  Smyrne  (ceux  de  France,  d'Angle- 
terre, des  Pays-Bas  et  d'Autriche  ),  crurent  devoir  s'adresser  aux 
primats  d'Hydra,  d'Ipsara  et  de  Spezzia  pour  leur  déclarer  (  lettre 
du  12  décembre)  que  la  sécurité  de  leurs  établisseniens  nationaux 
exigeait  que  la  mai  ine  grecque  (  bâlimeus  de  guerre  ou  corsaires  ) 
s'abstînt  de  toute  entreprise  hostile  dans  le  golfe  de  Smyrne.  Ils  in- 
sistaient fortement  sur  les  suites  fâcheuses  (pi'un  refus  pourrai I 
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avoir,  sur  le  mécontentement  que  les  puissances  auraient  de  voir 
leurs  intérêts  et  leurs  sujets  compromis.  Mais  le  sénat  d'Ipsara  n'en 
montra  pas  moins  de  fermeté  dans  la  réponse  qu'il  fit  le  i8  dé- 
cembre aux  consuls.  Il  réclama  les  droits  d'une  guerre  nationale  et 
sainte  à  ses  yeux,  et  celui  de  poursuivre  les  Turcs  sur  toutes  les 
côtes  de  leur  empire,  dont  Smyrne  faisait  partie  intégrante,  «à  moins 
toutefois  que  s'ils  ne  vovdaient  plus  être  inquiétés,  ils  ne  se  déci- 
dassent à  payer  aux  îles  et  à  la  nation  grecque  un  tribut  propor- 
tionné aux  pertes  qu'ils  éprouvaient,  et  qu'ils  éprouveraient  encore 
si  Dieu  assistait  les  Grecs...  » 

Cette  affaire  ne  paraît  pas  avoir  eu  de  conséquences  graves,  mais 
elle  était  utile  à  mentioimcr,  par  l'idée  qu'elle  donne  de  la  poli- 
tique européenne,  si  embarrassée  de  ses  rapports  avec  les  Grecs  et 
de  ses  ménagemens  envers  les  Turcs.  • 

Ainsi  finissait  une  campagne  non  moins  heureuse  pour  les  Grecs 
que  celle  de  1822.  Pusieurs  pachas  avaient  disparu  dans  cette  lutte  : 
Drama-Ali  du  côté  de  Corinthe,  Méhémed  à  Larisse,  Abdul-Obul 
à  Salonique,  Hassan  à  Candie.  De  quatre-vingt-dix  mille  hommes 
envoyés  en  Eubéé,  en  Phocide,  en  I^tolie,  le  tiers  avait  péri  dans 
les  combats,  ou  par  la  pe^te,  la  misère  et  la  faim.  Le  reste  était  dis- 
persé ou  découragé  et  incapable  de  reparaître  sur  le  champ  de  ba- 
"^  taille  avec  la  confiance  qui  donne  la  victoire.  La  marine  ottomane 
venait  de  faire  de  ses  bàtimens  légers  une  épreuve  qui  n'avait  guère 
été  plus  heureuse  que  celle  de  ses  gros  bàtimens.  Il  était  enfin  dé- 
montré que  les  Grecs  pouvaient  se  soutenir  dans  la  lutte  héroïque, 
mais  inégale,  qu'ils  avaient  engagée.  Deux  choses  seules  leur  man- 
quaient, l'argent  et  l'union. 

Leur  système  d'impôts  n'était  pas  encore  organisé.  Le  caratch , 
la  capitation,  qui  rapportait  aux.  pachas  turcs  20  millions  de  pias- 
tres, ne  produisait  rien,  les  douanes  peu  de  choses.  Le  monopole 
du  sel,  arbitrairement  établi  par  le  ministre  des  finances  Chara- 
lambe-Pérouka ,  excitait  de  toutes  parts  les  plus  vives  réclama- 
tions; les  ventes  de  biens  nationaux  annoncées  par  le  gouverne- 
ment ne  trouvaient  point  d'acquéreurs.  On  avait  établi  à  Tripolitza 
un  atelier  où  l'on  frappait  des  espèces  turques  au  titre  et  au  coin 


GRÈCE.  549 

du  sultan,  ce  qui  offrait  un  bénéfice  de  60  pour  100.  On  attendait 
le  produit  d'un  emprunt  négocié  à  Londies  à  des  termes  dont  la 
modération  annonçait  la  confiance  que  les  banquiers  commençaient 
à  concevoir  dans  le  succès  de  la  cause  des  Grecs. 

Quant  aux  dissensions  politiques,  elles  avaient  pris,  au  mois  de 
novembre,  le  caractère  le  plus  grave.  Colokotroni  et  Mavromi- 
chale  qui  s'était  absolument  soumis  à  son  influence,  avaient 
éloigné  du  conseil  exécutif  le  comte  André  Métaxa,  sous  pré- 
texte de  lui  donner  une  mission  dans  le  Péloponnèse ,  afin  de 
rester  seuls  en  possession  du  pouvoir.  Mais  le  sénat  législatif,  tou- 
jours séant  à  Argos  ,  indigné  de  ces  empiétemens  et  des  autres  abus 
d'autorité  ,  déclara  P-Iétaxa  déchu  de  sa  dignité,  pour  avoir  quitté 
son  poste,  nomma  en  sa  place  Jean  Colletti;  destitua  le  ministre 
des  finances  ,  pour  avoir  arbitrairement  établi  le  monopole  du  sel, 
et  chassa  de  son  sein  plusieurs  membres  accusés  de  s'être  rendus 
cnnqilices  des  vexations  et  abus  de  pouvoir  du  conseil  exécutif. 
A  la  réception  de  ce  décret ,  les  deux  membres  restant  du 
pouvoir  exécutif,  appuvés  par  les  députés  exclus  et  quelques 
chefs  militaires,  refusèrent  de  recevoir  leur  nouveau  collègue, 
et  prirent  la  résolution  de  dissoudre  le  corps  législatif,  et  d'en- 
lever les  archives  d'Argos;  ils  y  envoyèrent  à  cet  effet  une  troupe 
de  deux  cents  hommes  sous  le  commandement  du  jeune  fils  de 
Colokotroni,  auquel  se  joignit  ensuite  Nikitas  pour  exécuter  l'ordre 
de  la  dissolution.  Cette  troupe  arriva  dans  Argos  au  moment  où 
les  sénateurs  étaient  en  séance;  mais  leur  contenance  ferme  et 
imposante,  aidée  de  la  prudence  de  l'éparque  ou  préfet  d'Argos, 
déconcerta  les  assaillans,  qui  se  contentèrent  d'enlever  les  ar- 
chives et  retournèrent  à  Naupli  sans  oser  davantage.  Le  sénat  en 
profita  pour  se  transporter  à  Cranidi,  petite  ville  forte  sur  le  golfe 
de  Corinthe,  où  il  se  constitua  en  permanence.  De  là,  il  adressa 
(le  3o  nni>embre-\i  décembre)  une  proclamation  à  la  nation  pour 
lui  rendre  compte  des  événeraens  ,  et  continua  à  décréter  les 
mesures  qu'il  jugeait  nécessaires  au  bien  de  l'Etat.  Plusieurs  villes, 
et  surtout  celle  de  Missolunghi,  où  commandait  Mavrocordato , 
toujours   regardé   comme  président   du    sénat,   envoyèrent  leur 
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adhésion  ;  et  le  sénat,  fort  de  cet  appui ,  résolu  do  couper  le  niaf 
dans  sa  racine  ,  destitua  le  conseil  exécutif  en  niasse. 

Cette  grande  querelle  en  était  à  ce  point  à  la  fin  de  l'année. 
On  sait  qu'elle  a  été  terminée  par  le  changement  total  du  conseil 
exécutif,  à  la  tète  duquel  a  été  mis  Georges  Conduriotis  d'Hydra; 
et  par  la  soumission  de  Colokotroni ,  qui  a  cédé  le  pouvoir  et 
remis  la  place  de  Naupli.  Il  nous  suffit  d'indiquer  le  dénoûment 
de  cette  affaire,  dont  les  détails  appartiennent  à  l'histoire  de  1824. 

Il  est  bien  à  remarquer  que  ces  dissensions,  qui  auraient  perdu 
toute  autre  cause  et  tout  ^utre  pays ,  ne  décourageaient  point 
les  intrépides  Hellènes.  Leur  caractère,  flétri  par  une  longue  ser- 
vitude ,  était  pourtant  susceptible  des  affections  les  plus  généreuses 
et"  des  sacrifices  les  plus  pénibles.  Leurs  passions  individuelles  se 
taisaient  devant  la  passion  nationale  ;  et  dans  leur  extrême  mo- 
bilité, ils  ne  perdaient  pas  de  vue  les  trois  points  cardinaux  de 
leur  sphère  :  la  religion  ,  la  patrie  et  l'indépendance. 


OR A.A, DE-BRETAGNE.   (Session  du  Parlemc/U.)  55 1 


CHAPITRE  XlîT. 

Grande-Bretagne.  —  Changement  dans  le  luioJsieie.  —  Ouverture  de  la 
session  du  parleuienl.  —  Discours  du  Roi.  —  Discussion  de  l'adresse  ea 
réponse  au  discours.  —  Motions  et  propositions  diverses.  —  Réduction 
des  taxes  et  de  la  dette  publique.  —  Bills  passés  aux  deux  Chambres. 
—  Votes  de  subsides.  —  Affaires  d'Espagne.  —  Demandes  faites  aux 
ministres.  ■ — •  Ajournement  des  séances.  —  Communications  diplomatiques 
faites  aux  deux  Chambres  et  discussions  sur  les  affaires  d'Espagne.  — 
Adresses  au  Roi  à  ce  sujet.  —  Continuation  de  Yalien  bill.  —  Motion  de 
M.  Buxton  pour  l'abolition  de  l'esclavage,  et  amendement  adopte  sur  la  pro- 
position de  M.  Canning.  —  Pétitions  diverses.  —  Bill  pour  les  catholiques 
d'Angleterre  rejeté  dans  la  chambre  des  pairs.  —  Commerce  de  l'Inde.  — 
Motion  sur  l'état  de  l'Irlande.  —  Continuation  de  l'acte  d'iusurret  lion.  — 
Budget.  —  Prorogation  du  parlement.  —  Evénemens  divers.  - —  Dispositions 
du  gouvernement  à  l'issue  de  la  campagne. —  Révolte  à  Démérari.  — ^  Trou- 
bles à  la  Jamaïque. 

Il  était  question  au  commencement  de  l'année  d  im  grand  chan- 
gement dans  le  conseil  bi^tannique.  Il  paraissait  y  régner  quelques 
dissentimens  sur  les  questions  qui  touchent  de  plus  près  au.x  in- 
térêts de  l'Etat;  mais  ce  changeaient  se  réduisit  à  la  retraite  du 
chancelier  de  l'échiquier,  M.  Vansittart,  homme  d'une  grande  in- 
tégrité, d'une  lucidité  d'esprit  remarquable  dans  les  matières  les 
plus  difficiles.  Il  fut  élevé  à  la  pairie,  nommé  chancelier  du  duché 
de  Lancastre,  et  remplacé  à  la  chancellerie  de  l'échiquier  par  M.  F.- 
(i.  Robinson,  président  du  bureau  de  commet  ce,  place  qui  fut 
donnée  à  ]M.  Huskisson  ,  membre  distingué  de  la  chambre  des  conti- 
munes.  Ce  changement  n'était  sans  doute  pas  de  nature  à  faire 
changer  la  marche  politique  du  gouvernement;  mais  il  renforçait 
l'influence  de  M.  Canning  dans  le  conseil  et  dans  la  chambre  des 
communes  :  les  nouveaux  membres  du  conseil  étaient  ses  amis 
particuliers.  L'im ,  M.  Robinson ,  avait  déjà  fait  connaître  ses  idées 
sagement  libérales  et  ses  vues  indépendantes  des  préjugés  natio- 
naux, dans  la  discussion  des  modifications  adoptées  l'année  dernière 
au  fameux  acte  de  navigation    (  voyez  X Junuairc  historique  pour 
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1822,  p.  5G2,  567  )  ;  l'antre,  M.  Hiiskisson ,  élève  de  Pitt,  et  long- 
temps son  collaborateur,  sorti  du  ministère  en  180g  en  même  temps 
que  M.  Canning,  orateur  infatigable  et  .financier  fort  habile,  n'é- 
tait pas  moins  utile  au  parlement  qu'au  conseil;  mais,  comme  nous 
l'avons  dit,  il  n'en  résulta  guère  que  des  déplacemens  dans  la  haute 
sphère  de  l'administration. 

(  /t  février.  )  Le  Roi,  qui  a  eu  cette  année  plusieurs  attaques  de 
goutte  Iqngues  et  douloureuses,  étant  retenu  par  cette  indisposition 
à  Brighton  ,  ne  put  assister  en  personne  à  l'ouverture  de  la  session 
du  parlement,  et  son  discours  fut  lu  par  commission. 

Ou  l'attendait  avec  plus  d'intérêt  que  de  coutume,  par  cette 
raison  surtout  qu'il  venait  peu  de  jours  après  celui  que  S.  M.  T.  C. 
avait  prononcé  à  l'ouverture  de  la  session  française,  et  en  effet 
il  offre  un  caractère  bien  différent.  Ici  le  roi  d'Angleterre  annonce 
à  son  parlement  que,  «  fidèle  aux  principes  qu'il  avait  annoncés  au 
monde  entier,  comme  faisant  la  base  de  sa  conduite,  il  avait  re- 
fusé de  prendre  part,  à  Vérone,  à  aucune  mesure  qui  pût  être 
considérée  comme  une  intervention  dans  les  affaires  intérieures  de 
l'Espagne  de  la  part  des  puissances  étrangères ,  mais  qu'il  avait 
employé  et  continuerait  d'employer  ses  efforts  et  ses  bons  offices 
pour  détourner,  s'il  était  possible,  le  malheur  d'une  guerre  entre 
la  France  et  l'Espagne.  » 

A  ce  trait  qu'il  faut  bien  remarquer  pour  l'intelligence  des  dis- 
cussions du  parlement  et  de  la  conduite  du  ministère,  S.  M.  B. 
ajoutait  «  qu'elle  espérait  que  la  paix  serait  conservée  dans  l'est; 
elle  annonçait  les  satisfactions  obtenues  de  l'Espagne ,  les  démar- 
ches faites  pour  assurer  l'abolition  de  la  traite  des  Noirs,  l'augmen- 
tation des  revenus,  la  diminution  des  charges,  la  réduction  des 
impôts.  Elle  recommandait  l'état  de  l'Irlatide  à  l'attention  des  deux 
Chambres;  et,  tout  en  déplorant  la  dépression  continue  des  intérêts 
de  l'agriculture,  elle  témoignait  sa  satisfaction  de  voir  l'état  flo- 
rissant de  l'industrie  et  du  commerce ,  «  dans  la  persuasion  intime 
que  la  prospérité  progressive  d'un  si  grand  nombre  d'intérêts  du 
pays  contribuerait  à  l'amélioration  graduelle  de  ce  grand  intérêt 
(celui  de  l'agriculture),  qui  est  le  plus  important  de  tous.  » 
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L'adresse  qu'il  est  d'usage  de  voter  en  réponse  au  discours  du 
trône  donna  lieu  dans  les  deux  Chambres  à  quelques  discussions. 
Dans  celle  des  pairs,  lord  Stanhope  commença  par  manifester  son 
ctonnement  de  ce  que  l'adresse  proposte  n'était  jamais  (juiine  co- 
pie servile  du  discours.  Il  dit  que  «  s'il  exista  jamais  une  circons- 
tance où  l'on  dût  renoncer  à  cette  uniformité,  c'était  le  moment 
où  la  détresse  du  pays  menaçait  des  plus  grands  dangers.  »  Et 
comme  le  discours  du  trône  n'offrait  pas  la  moindre  lueur  d'espé- 
rance aux  malheureux  agriculteurs,  il  proposait  d'ajouter  au  pro- 
jet d'adresse  cet  amendement  «  que  la  Chambre  voyant  avec  le 
plus  profond  regret  la  détresse  sans  exemple  qui  affligeait  le  pays  , 
s'occuperait  immédiatement  d'en  examiner  la  nature  et  les  causes, 
à  l'effet  d'y  remédier.  « 

Le  marquis  de  Lansdown,  prenant  pour  objet  spécial  de  sa  cri- 
tique le  passage  relatif  aux  affaires  d'Espagne,  croit  qu'il  n'y  a 
pas  un  seul  homme  en  Angleterre  qui  ose  défendre  la  conduite  de 
la  France  envers  l'Espagne.  Il  admet  que  les  ministres  anglais  ont 
fait  tout  ce  qui  était  en  leur  pouvoir  pour  préserver  la  tranquillité 
de  l'Europe;  mais  il  pense  que  leur  conduite  peut  amener  ])our 
l'Angleterre  le  résultat  qu'ils  voulaient  éviter,  c'est-à-dire  luie 
rupture  éclatante  ,  «à  moins,  dit  S.  S.,  que  l'Angleterre  n'aban- 
donne son  ancienne  politique,  ses  anciens  alliés,  qu'elle  ne  renonce 
aux  droits  qui  lui  appartiennent  comme  nation ,  et  qu'elle  ne  re- 
fuse de  remplir  les  devoirs  que  lui  imposent  les  traités.  »  Le  noble 
lord  eût  souhaité  que  le  discours  de  S.  M.  eût  été  conçu  en  termes 
plus  énergiques  et  plus  formels  à  l'égard  de  la  conduite  de  la 
France,  et  il  demande  que  l'adresse  qui  doit  être  présentée  à  S.  M. 
«  exprime  fortement  les  sentimens  du  parlement  et  de  la  nation  en 
général  sur  les  principes  malheureusement  admis  au  congrès  des 
grandes  puissances  continentales;  principes  qui,  s'ils  étaient  sans 
restriction,  banniraient  de  l'Europe  tous  les  sentimens  de  liberté 
et  d'indépendance,  et  finiraient  par  ouvrir  un  vaste  champ  aux 
passions  les  plus  dangereuses.  » 

Lord  Liverpool  répondit  à  ce  discours  en  lapportant  les  expres- 
sions de  celui  de  S.  M.  comme  professant  expressément  le  principe 
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fondameiiLal  de  l'indépendance  des  nalions.  Ce  principe,  c'était  quo 
"  chaque  pays  est  le  meilleur  juge  dans  le  choix  de  son  gouvernement 
et  de  ses  institutions  politiques,  et  que  c'est  à  lui  d'adopter  ce  qui 
lui  paraît  le  plus  avantageux  sous  ses  deux  rapports.  »  S.  S.  déclare 
que  l'opinion  du  ministère  est  que  l'Angleterre  doit  demeurer  neutre 
dans  la  guerre  dont  l'Espagne  est  menacée;  mais  qu'il  ne  faut  pas 
croire  cependant  que,  si  les  circonstances  l'exigeaient,  elle  ne  se 
résoudrait  point  à  la  guerre.  «  Quelle  que  soit  la  probabilité  d'une 
rupture  entre  la  France  et  l'Espagne  ,  dit-il ,  en  terminant,  je  ne 
pense  pas  qu'il  faille  renoncer  totalement  à  l'espoir  d'une  négociation 
et  d'un  arrangement  à  l'amiable,  croyant  qu'il  existe  encore  une 
chance  pour  accomplir  cet  objet;  je  soutiens  que  tant  que  cette 
chance  existera ,  il  est  de  l'intérêt  et  de  la  sagesse  de  l'Angleterre 
de  tenir  un  langage  qui  ne  l'empêche  point  d'atteindre  au  but  si  gé- 
néralement désirable.  > 

Malgré  cette  explication  donnée  par  lord  Liverpool  sur  les  sen- 
timens  du  ministère,  lord  Ellenborough  n'en  insista  pas  moins  sur 
la  nécessité  de  se  prononcer  contre  une  guerre  qui  lui  paraissait 
dirigée  contre  la  liberté,  et  «dont  le  succès  lui  causerait  la  plus 
vive  affliction;  »  Mais  l'amendement  de  lord  Stanhope,  mis  aux 
voix,  fut  rejeté  à  la  majorité  de  6-i  contre  3,  probablement  la 
sienne  et  celles  des  deux  lords  (jui  l'avaient  soutenu. 

A  la  chambre  des  communes,  M.  Child  proposa  l'adresse  de  re- 
merciement. Tous  les  orateurs  s'accordèrent  à  féliciter  les  ministres 
sur  les  principes  qu'ils  avaient  manifestés  et  sur  la  conduite  qu'ils 
avaient  tenue  à  Vérone.  M.  Brougham  lui-même  n'y  vit  rien  à  re- 
prendre; mais  il  s'étendit  fort  au  long,  et  se  répandit  en  déclama- 
tions virulentes  sur  les  notes  que  les  trois  puissances,  l'Autriche, 
la  Prusse  et  la  Russie  avaient  adressées  à  l'Espagne  :  selon  lui,  le 
monde  n'avait  jamais  vu  paraître  de  pièces  diplomatiques  aussi 
monstrueuses. 

«  La  conslilution  d'Espagne  peut  .ivolr  des  défauts,  des  taches,  dit  l'oraleui  ; 
je  couseillerai  peut-être  moi-mèine  aux  Espagaols  de  la  corriger  dans  un  autre 
moiuent;  mais  aujourd'hui  je  leur  dirai  :  >■  N'eu  laites  rien;  attendez  un  mo- 
ment cil  vous  pourrez  le  faire  saus  qu'on  puisse  dire  que  la  peur  vous  en  ait 
dicté  la  loi.  »  Quant  au   style  de  ces  trois  notes,  c'est  le  même  langage  bypo- 
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Ctite  qu'on  remarqua  claTis  les  manifestes  qui  précédèrent  le  démembrement 
de  la  Pologne;  ce  sont  les  mêmes  phrases  sur  la  religion,  la  morale,  et  avant 
tout  sur  le  calme,  idée  chérie  du  despotisme.  Demi-sermon!  demi-roman! 
demi-politique!...  Maintenant,  voyons  les  déclarations  du  congrès  d'Aix-la- 
Ciiapelle,  en  1818  :  elles  portent  que  les  congrès  ne  se  composeront  que  des 
cinq  puissances  alliées ,  et  qu'on  n'y  évoquera  aucune  afi'aire  concernant  une 
autre  puissance,  à  moins  que  cette  puissance  elle-même  ne  le  demande.  Com- 
ment donc  pouvait-on  s'occuper  de  l'Espi^ne  au  congrès  de  Vérone,  sans 
que  l'Espagne  y  eût  un  représentant?  Comment  a-t-on  pu  y  prendre  la  déci- 
sion que  la  France  pourra  envahir  l'Espagne  et  anéantir  son  indépendance? 
Qu'un  publiciste  allemand  essaie  de  justilier  ces  contradictions,  jamais  il  ne 
l)arviendra  à  concilier  la  conduite  des  alliés  avec  leurs  principes  avoués... 

«  Cette  conduite  fait  voir  à  tons  les  gonvernemens  ce  qu'il  peuvent  attendre 
de  ces  coalitions.  » 

L'orateur  comjDlimenta  ensuite  les  Espagnols  «sur la  fermeté  avec 
laquelle  ils  ont  répondu  aux  Tai'tares  et  aux  Kalmouks  »  ;  il  conseille 
au  roi  de  Prusse  de  réserver  sa  sagesse  pour  la  rédaction  de  la  cons- 
titution qu'il  a  promise  à  ses  peuples;  il  invite  l'Autriche  à  payer 
d'abord  les  21  millions  de  liv.  st.  qu'elle  doit  à  l'Angleterre,  avant 
«le  faire  des  dépenses  pour  guerroyer  contre  l'Espagne.  » 

«  Je  vois  avec  regret,  continue  M.  Brougham,  que  l'illastre  monarque  de 
l'rance  a  pour  un  moment  cédé  à  de  mauvais  conseils,  et  paru  prendre  place 
parmi  les  ennemis  de  la  liberté  de  l'Espagne;  mais  je  me  flatte  que  ce  n'est 
qu'une  aberration  momentanée  des  principes  sains  qui  jusqu'à  présent  l'ont 
guidé,  et  que  ce  prince  accompli  abandonnera  bientôt  ces  mesures  odieuses. 
S.  M.  T.  C.  imitera  la  sagesse  de  cet  homme  d'État  romain  qui,  cherchant 
son  appui  dans  la  liberté  constitutionnelle,  aima  mieux  se  jeter  dans  les  bras 
de  ses  concitoyens,  que  de  se  fier  aux  secours  des  Teutons,  des  Scythes  ou 
d'autres  Barbares.  » 

M.  Peel,  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur,  pre- 
nant la  parole,  en  l'absence  de  M.  Canning,  qui,  ayant  donné 
sa  démission  comme  député  de  Liverpool,  ne  siégeait  pas  alors  à  la 
('.hambre,  commença  par  se  féliciter,  au  nom  du  ministère,  de  voir 
la  Chambre  voter  unanimement  une  adresse  de  remerciement  au 
discours  de  S.  M.;  mais  il  en  prit  occasion  de  développer  ainsi  les 
sentimens  du  ministère  sur  deux  points  importans  qui  lui  sem- 
blaient exiger  quelques  explications. 

«  Les  principes  qui  ont  guidé  le  ministère  sont  les  mêmes  que  nous  avons 
maintenus  en  1793  et  en  1801.  Ces  principes,  à  mon  avis,  sont  suprêmes  et 
impératifs  :  l'un  deux  est  que  chaque  État  doit  être  juge  de  tontes  les  réformes 
nécessaires  à  sa  coastitulion,  de   toute  régulation   intérieure;  que   par  consé- 
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qiicnt  toute  intervention  à  ce  sujet  est  injuste  et  doit  être  enipèchée  {prevented.} 
Mais  It-s  droits  des  États  comme  ceux  des  individus  deviennent  sujets  à  un 
contrôle,  s'il  est  prouvé  qu'ils  sont  exercés  de  manière  à  nuire  à  leurs  voisins. 
La  nécessité  de  cette  intervention,  doit  toutefois  être  prouvée  de  la  manière  la 
plus  claire.  A  l'égard  de  IKspagne,  je  dois  dire  que  je  ne  vois  rieu  dans  les 
iiiiititutious  de  ce  pays  qui  puisse  autoriser  aucune  inttnveution  de  la  part 
de  l'Angleterre.  En  même  temps  je  crois  que  nous  pouvons  en  pleine  justice 
exposer  à  l'Espagne  dans  un  ton  ferme  et  amical  la  nécessité  de  faire  quel- 
ques concessions.  Puisque  j'en  ai  dit  tant,  je  prendrai  encore  la  liljcrté  d'a- 
jouter que  je  ne  trouve  dans  le  discours  du  Roi  de  France  aucun  motif  sufli- 
.saut  pour  une  intervention  hostile.  Espérons  encore  que  la  paix  pourra  être 
conservée.  Car  quel  est  l'intérêt  de  toute  l'Europe?  quel  est  surtout  le  plus 
clair  intérêt  de  toute  la  France.^...  la  conservation  de  la  paix.  Tout  Anglais, 
je  l'espère,  sera  content  des  efforts  que  les  ministres  ont  faits  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  Le  discours'  du  roi  de  France  n'est  pas  concluant  sur  ce  point; 
les  expressions  sont  :  «  Si  la  guerre  est  inévitable.  »  L'honorable  juriseon- 
snlte  (M.  Brougbam)  paraît  croire  que  le  sens  du  discours  est  :  Lor.sque  Fer- 
dinand sera  libre,  les  institutions  de  l'Espagne  seront  abolies.  Mais  je  ne  crois 
pas  que  cette  interprétation  soit  bien  fondée.  Le  roi  de  France  dit  :  «  Laissez 
Ferdinand  libre  de  donnera  ses  peuples  les  institutions  qu'ils  ne  peu'-ent  tenir 
que  de  lui.  »  C'est,  à  la  vérité,  inculquer  le  principe  que  les  institutions  d'un 
pays  ne  peuvent  venir  que  du  Roi.  C'est  un  principe  qui  empêche  l'Angleterre 
d'approuver  le  discours  du  roi  de  France.  A  l'égard  d'un  autre  point,  il  est 
essentiel  dans  tons  les  pays  que  le  souverain,  non-seulement  soit  exempt  de 
tonte  contrainte  ,  mais  encore  qu'il  jouisse  d'une  liberté  absolue;  toutefois,  je 
ne  veux  pas  soutenir  que  ce  principe  de  politique  puisse  justifier  l'intervention 
d'une  puissance  étrangère...  C'est  la  conviction  intime  de  mon  esprit,  que  la 
paix  doit  être  maintenue.  Le  monde  ne  s'est  pas  encore  remis  des  calamités 
d'une  guerre  de  trente  ans.  Ne  nous  réjouissons  pas  de  la  décadence  d'aucun 
Etat  voisin  :  loin  de  voir  avec  jalousie  la  prospérité  des  nations  rivales,  nous 
devons,  au  contraire,  y  voir  un  sujet  de  contentement.  La  position  la  plus 
digne  de  ce  pays ,  dans  la  crise  actuelle  de  l'Europe ,  c'est  celle  d'un  média- 
teur, non  pour  plaider  la  cause  du  despotisme,  mais  pour  conserver  la  liberté 
raisonnable. 

"  En  adoptant  ainsi  nne  grande  partie  des  doctrines  de  l'honorable  juris- 
consulte (M.  Rrougham),  je  ne  saurais  m'empêcher  de  regretter  qu'U  se  soit 
livre  à  des  réflexions  injurieuses  contre  les  puissances  alliées  de  ce  pays.  Sans 
renoncer  à  la  liberté  qui  doit  caractériser  nos  débats,  je  pense  que  l'orateur  lui- 
même  se  repentira  d'avoir  employé  ces  expressions,  lorsqu'il  se  rappellera  la 
communauté  de  dangers  et  de  gloire  qui  a  existé  entre  ces  puissances  et  nous  , 
en  combattant,  en  attaquant,  et  finalement  en  soumettant  l'ennemi  commun 
de  l'Europe.  Comment  l'honorable  membre  a-t-il  pu  parler  de  l'Empereur 
Alexandre,  ce  grand  et  glorieux  monarque,  sans  se  rappeler  qu'il  avait  uni 
ses  efforts  aux  nôtres  contre  les  atroces  dessins  d'un  homme  dont  nous  avons 
été  étonnés  d'entendre  l'éloge  dans  la  bouche  de  l'orateur?  Peut-on  oublier  la 
conduite  infâme  de  cet  homme  contre  l'Espagne,  le  meurtre  du  duc  d'Enghien, 
et  sou  inimitié  mortelle  contre  l'Angleterre ,  inimitié  qui  fut  la  cause  de  sa 
chute... 

«  L'honorable  membre  se  trompe  encore  lorsqu'il  paraît  croire  que  l'Espagne 
a  ele  le  seul  objet  des  délibérations  du  congrès  de  Vérone  ;  on  s'y  est  anssî  oc- 
cupe de  l'Italie  et  de  la  Tnrquie.  Je  dirai  .«eulement  que  la  conduite  de  la 
Russie  à  l'égard  de  la  Turquie  a  donné  un  démenti  à  tontes   les  accusations 
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dirigées  contre  cette  paissanee  :  les  mesures  de  la  Rnssîe  ont  plutôt  eu  pour 
objet  de  procurer  aux  Grecs  au  arrangement  avantageux  que  d'acquérir  pour 
elle-nièine  de  nouveaux  territoires.  L'honorable  jurisconsulte  a  parlé  de  1  Au- 
triche et  de  Na[)les;  j'ose  affirmer  que  l'intervention  de  l'Autriche  était  impé- 
rieusement commandée  par  la  nécessité,  et  consequeminent  parfaitement  juste, 
L'Autriche  n'a  pas  occupé  Naples  pour  en  faire  une  conquête,  mais  seulement 
pour  garantir  ses  propres  Etats  d'un  danger  réel.  LTu  des  objets  du  congrès  a 
été  de  déterminer  l'époque  de  l'évacuation  du  Piémont...  » 

Le  ministre  considérant  ensuite  les  affaires  intérieures  de  l'An- 
5j;leterre,  annonça  qu'il  ferait  une  motion  poiu'  examiner  l'état  de 
la  nation  et  proposer  des  moyens  de  réduire  les  taxes.  Deux  ora- 
teurs parlèrent  encore  après  lui  (sir  James  Mackintosh  et  M.  Deu- 
man  );  mais  ils  concluaient  aussi ,  après  quelques  observations  cri- 
tiques sur  les  développemens  donnés  par  M.  Peel,  à  l'approbation 
de  l'adresse,  qui  fut  adoptée  à  l'unanimité,  circonstance  assez  rare 
pour  être  remarquée. 

Cette  séance  offre  déjà  de  quoi  faire  juger  le  système  que  le  ca- 
binet anglais  se  proposait  de  suivre  dans  les  contestations  entre  la 
France  et  l'Espagne.  On  y  voit  qu'alors  le  ressentiment  des  orateurs 
de  l'opposition  s'en  prenait  moins  à  la  France  qu'aux  trois  autres 
puissances.  Quelques  jours  après,  le  marquis  de  Lansdown  fit  à  la 
chambre  des  pairs  une  motion  tendante  à  redemander  à  l'Autriche 
le  remboursement  dit  prêt  qui  lui  avait  été  fait,  motion  motivée 
sur  la  crainte  que  ce  capital  ne  fût  employé  aux  frais  de  la  guerre 
qui  se  préparait.  Lord  Liverpool  répondit  que  le  ministère  britan- 
nique s'était  occupé  de  cet  objet,  et  que  le  gouvernement  autri- 
chien avait  reconnu  à  la  fois  le  principe  des  réclamations^et'celui  du 
mode  de  remboursement.  On  a  déjà  vu  (chap.  IV,  page  275),  que 
le  rembom-sement  avait  été  opéré  dans  le  cours  de  cette  année.  Lord 
Ellcnborough  saisit  encore  cette  occasion  de  s'élever  contre  le  sys- 
tème des  grandes  puissances  continentales,  etdepousser  le  ministère 
à  s'y  opposer:  «  il  faut  sauver  l'Europe,  dit-il,  d'une  tyrannie  plus 
détestable  que  celle  qui  a  été  détruite,  ou  du  moins  plus  humi- 
liante. » 

A  l'exception  de  quelques  sorties  de  ce  genre,  les  deux  premiers 
mois  de  la  session  se  passèrent  à  discuter  des  objets  d'intérêt  na- 
tional, la  réduction  des  taxes  et  de  la  dette. 
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(  \-ifcvrier).  La  création  d'un  comité  de  commerce  avait  ameia- 
l'année  dernière  deschangemens  très-renianjuables  dans  le  systèni»- 
commercial  de  la  Grande-Bretagne.  Il  était  maintenant  question  de 
le  renouveler.  M.  Wallace,  en  faisant  cette  motion,  passa  en 
revue  le  commerce  extérieur  de  la  Grande-Bretagne  depuis  neuf 
ans.  D'après  ses  observations ,  les  exportations  générales  du  pays 
avaient  décru  de  i8j5  à  1819  de  14  millions  de  1.  st.;  du  5  jan- 
vier 1819  au  5  janvier  1820  de  1 1  millions;  et  du  5  janvier  1820 
au  5  janvier  1821  ,  encore  de  8,929,62g  1.  st.  De  là  cette  dé- 
tresse qui  avait  affligé  toute  la  population  manufacturière  à  cette 
époque  :  mais  elle  s'était  tout  à  coup  relevée  par  un  mouvement 
si  rapide  et  si  extraordinaire  qu'on  n'en  avait  pas  vu  d'exemple 
dans  les  années  les  plus  florissantes.  Quant  à  l'état  de  l'agricul- 
ture, quoiqu'il  ne  fût  pas  aussi  favorable  que  les  autres  branches, 
l'exportation  de  ses  produits  avait  été  plus  considérable  que  dans 
toute  la  durée  de  la  dernière  guerre.  L'exportation  s'était  aug- 
mentée en  produits  bruts  comme  en  produits  manufacturés;  l'ex- 
portation des  cotons,  de  10  pour  100;  celles  de  clincailleries ,  de 
17.  Enfin  l'ensemble  des  exportations  de  1822  excède  de  20  pour 
100  celles  de  1820.  A  ces  détails,  l'honorable  orateur  ajoute  (jue 
le  commerce  extérieur  se  fait  sur  un  pied  fort  différent  que  dans 
la  dernière  guerre. 

o  Alors  nous  étions  presque  la  seule  nation  qui  eût  un  commerce  extérieur  , 
dit-il ,  maintenant  nous  le  faisons  en  concurrence  avec  toutes  les  nations  et 
avec  succès.  Et  pour  lui  donner  l'extension  la  plus  favorable  ,  rien  n'était 
plus  nécessaire  que  de  faire  une  révision  de  notre  système  commercial,  d'eu 
ôter  la  plupart  de  nos  lois  prohibitives  ou  restrictives,  de  nous  mettre  à  portée 
de  profiter  de  toutes  les  chances  et  contingences  que  l'état  du  monde  semble 
près  d'ouvrir  à  l'esprit  entreprenant  et  commercial  de  l'Angleterre...  S'il  ne  s'est 
pas  encore  écoulé  assez  de  temps  pour  que  notre  pays  retirât  un  grand  avan- 
tage de  ces  mesures,  il  s'en  est  écoulé  assez  pour  montrer  qu'aucun  des  maux 
qu'on  avait  prédit  n'a  élé  réalisé.  —  On  avait  dit  que  le  commerce  du  Le- 
vant passerait  par  la  Hollande,  ce  sont  des  bàtimens  anglais  qui  portent  les  ?r- 
ticles  de  ce  commerce  en  Hollande;  que  le  commerce  de  la  Norwège  et  des 
colonies  américaines  du  Nord  était  perdus!  les  mesures  proposées  étaient  adu))- 
tées ,  et  depuis  leur  adoption  il  s'est  fort  étendu  dans  ces  contrées. 

«  Le  comité ,  conduit  à  examiner  la  question  du  commerce  avec  l'Inde  orien- 
tale, a  été  d'avis ,  comme  celui  de  la  chambre  des  pairs  ,  de  lui  ouvrir  des  voies 
plus  larges...  L'avantage  recueilli  des  mesures  déjà  prises  n'a  pas  été  aussi  grand 
«ju'on  l'attendait;  mais  c'en  est  déjà  uu  considérable  que  d'avoir  permis  à  des 
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bàtiinens  d'un  certain  tonnage  d'être  raïs  snr  le  icème  pied  que  les  navires 
étrangers,  et  de  pouvoir  faire  voile  de  nos  ports  directeiueut  pour  l'Iude.  Le  co- 
mité aurait  voulu  étendre  cet  avantage  à  tous  les  bàtimens  ,  mais  il  n'a  pas  cm 
devoir  reconimauder  luainteuauc  cette  mesure  au  parlement,  attendu  qu'il  s'é- 
tait engagé  avec  la  compagnie  des  Indes  par  uu  acte  spécial  qu'il  n'est  j>as  con- 
venable de  rompre  autrement  que  d'un  commun  accord;  et  il  y  a  lieu  de  croire 
que  la  compagnie  qui  a  déjà  retiré  tant  de  bénéfice  de  l'acte  en  question,  se 
montrera  bienttk  disposé  à  sacrifier  quelque  part  de  ses  droits  rigoureux  au  bien 
général  de  la  communauté.  Enfin  le  comité  a  encore  eu  à  considérer  les  restric- 
tions imposées  à  la  navigation  extérieure  par  les  lois  existantes  entre  les  na- 
tions. Déjà,  en  conséquence  des  mesures  qui  ont  été  adoptées,  des  bàtimens 
étrangers  menacés  par  la  tempête  ont  pu  chercher  uu  asile  dans  nos  ports  sans 
être  passibles  de  droits  énormes  qu'ils  auraient  eu  à  payer  sous  l'empire  de  noire 
ancienne  législation;  et,  n'en  eùt-on  sauvé  qu'un  seul  du  naufrage  par  cette 
altération  à  des  lois  barbares,  le  comité  aurait  déjà,  dans  l'opinion  de  tout  honnête 
homme,  élé  amplement  recompensé  de  ses  travaux.  Mais  si  avantageuses  que 
ces  mesures  aient  été  au  pays  ,  elles  ne  Je  sont  pas  plus  qne  la  déclaration  fran- 
chement faite  par  le  gouvernement  et  la  Chambre,  des  vrais  principes  sur  les- 
quels le  commerce  britannique  doit  être  désormais  établi,  c'est-à-dire  qu'il  faut 
le  débarrasser  de  toutes  ces  lois  restrictives  et  y  substituer  uu  système  libéral 
de  sa  nature  et  plus  avantageux  au  commerce  des  nations  étrangères  avec  ce 
pays.  —  Ces  déclarations  ont  déjà  produit  leur  effet  au  dedans  et  au  dehors: 
quelques  nations  de  l'Europe  se  sont  montrées  plus  libérales  dans  leurs  res- 
trictions commerciales. —  Elles  ont  déjà  mis  les  bàtimens  anglais  sur  la  même 
ligne  que  les  leurs,  et  paraissent  disposées  à  en  agir  avec  nous  dans  le  sys- 
tème de  la  plus  complète  réciprocité  ,  système  que  le  comité  croit  dans  les 
intérêts  bien  entendus  de  la  navigation  britannique.  Il  ne  se  dissimule  pas 
qu'il  n'y  ait  de  grandes  difficultés  à  vaincre  pour  arriver  à  un  commerce  libre, 
non-seulement  pur  la  force  de  l'habitude,  par  l'empire  des  vieux  préjugés  sur  le 
vulgaire,  mais  aussi  par  l'opposition  des  luanufacturiers  de  ce  pays  ,  et  je  crois 
de  tous  les  autres,  qui  s'imaginent  que  tout  avantage  accordé  à  l'étranger  est  une 
perte  ou  un  sujet  d  inquiétude  poiir  eux.  »  Assurément,  poursuit  M.  AVallace, 
personne  n'est  plus  dévoué  que  moi  aux  vrais  intérêts  des  manufacturiers;  mais  je 
suis  aussi  convaincu  qu'on  ne  doit  céder  à  leurs  pétitions  qu'avec  la  conviction 
qne  le  mal  qu'on  redoute  est  réel,  que  ce  n'est  pas  une  terreur  chimérique.  La 
Chambre  doit  sans  doute  être  disposée  à  protéger  les  intérêts  industriels  du 
pays,  mais  elle  doit  se  souvenir  qu'elle  a  son  devoir  à  remplir  envers  la  nation 
en  masse  et  les  intérêts  commerciaux  de  toute  la  communauté.  C'est  dans  cette 
vue  que  je  propose  de  nommer  un  comité  d'enquête  chargé  de  rechercher  les 
moyens  de  perfectionner  et  d'étendre  le  commerce  extérieur  du  pays,  et  de 
communiquer  de  temps  en  temps  à  la  Chambre  le  résultat  de  ses  recherches  et 
de  ses  observations.  » 

Ce  rapport  fut  entendu  avec  le  plus  vif  jntt^rèt  et  reçut  une  ap- 
probation générale.  Il  est  bon  de  le  faire  remarquer  ici,  autant 
par  l'importance  des  doctrines  nouvelles  émises  dans  rinlérét 
général  du  commerce,  que  pour  apprécier  les  mesures  qui  furent 
ensuite  adoptées  par  une  Chambre  et  rejetées  par  l'autre,  rela- 
tivement aux  fabriques  de  soieries. 
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(21  février.)  Maintenant  la  Chambre  s'occupait  des  subsides 
à  voter  pour  les  divers  départemens.  A  cet  égard ,  il  faut  obser- 
ver que  l'état  de  l'armée  était  porté  dans  la  proposition  du  gou- 
vernement de  soixante  -  huit  mille  huit  cent  deux  hommes  à 
soixante- onze  mille,  non  compris  les  Indes  orientales;  ce  qui  fut 
adopté.  Quant  au  service  maritime  voté  en  1822  pour  vingt  -  im 
mille  matelots,  le  gouvernement  proposait  de  le  porter  à  vingt- 
cinq  mille,  attendu  que  les  troubles  qui  s'étaient  manifestés  dans 
l'Amérique  méridionale,  les  Indes  occidentales  et  la  Méditerranée, 
rendaient  cette  augmentation  nécessaire  dans  le  service  de  la  ma- 
rine. Loin  que  cette  proposition  trouvât  des  contradicteurs , 
M.  Brougham  s'étonnait  de  ce  qu'on  ne  votât  point  une  plus 
grande  force  maritime  «  dans  l'état  alarmant  où  se  trouvait  l'Eu- 
rope,  à  l'approche  d'une  guerre  où  le  commerce,  l'honneur  et  la 
sûreté  du  pays  pouvaient  être  compromis.  »  Mais  M.  Canniug 
répondit  que  le  parlement  ne  s'obligeait  point  par  ce  vote  à  se 
borner  au  nombre  actuellement  démandé;  et  que,  «  si  les  circons- 
tances l'exigeaient ,  le  gouvernement  n'hésiterait  point  à  de- 
mander au  parlement  les  moyens  nécessaires  pour  défendre  avec 
énergie  les  intérêts  et  l'honneur  du  pays.  »  La  somme  demandée 
pour  la  marine  fut  accordée. 

Le  même  jour,  la  Chambre  s'étant  formée  en  comité  pour  l'exa- 
men des  voies  et  moyens.  Le  nouveau  chancelier  de  l'Echiquier 
('  M.  Robinson  )  lui  présenta  l'aperçu  des  dépenses  et  ressources 
de  l'année  i823  ,  avec  ses  idées  sur  l'emploi  à  faire  de  l'excédant  des 
recettes.  Avant  d'entrer  dans  ces  détails,  il  fit  observer  que  le 
revenu  de  1822  paraissait  s'élever  à  54,4i4»65o  1.  st.  (i)  et  la 
dépense  à  49,449>i3i  1.  st.,  d'où  il  résultait  un  excédant  de  revenu 
de  4,965,519  1.  st. 

Quant  au  revenu  de  l'année  courante  l'honorable  chancelier  de 
l'échiquier  croyait  pouvoir  l'estimer  à  57,096,9881.  st.,  en  y  com- 
prenant la  somme  à  recevoir  des  commissaires  de  la  compagnie 


(i)   Oa  peut  évaluer  la  livre  sterling  à  aS  fr.  29  cent.,  au  cours   moyen  de 
cette  année. 
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chargées  du  paiement  des  demi-soldes  et  pensions  (i)  ;  et  en  nombre 
rond  à  Sa, 200,000  1.  st.  par  les  voies  ci-dessous  désignées  : 

Douanes io,5oo,ooo  1.  st. 

Accise 26,000,000 

Timbre 6,600,000 

Postes 1,400,000 

Taxes  réparties  et  impôt  territorial 7,100,000 

Produits  divers 600,000 

59., 200,000  1.  st. 

Quant  aux  dépenses  on  n'estimait  pas  qu'elles  pussent  aller  au 
delà  de  /i9j^52,786  1.  st.  établies  comme  il  suit  : 

Intérêts  de  la  dette  fondée,  des  longues  aannilés,  adminis- 
tration et  charges  de  cette  espèce 28,124)786  1.  st. 

Paiement  à   faire  aux   commissaires    des   demi-soldes    et 

pensions 2,800,000 

Autres  charges  du  fond  consolidé,  incluses  la  liste  civile, 

pension,  etc 2,o58,ooo 

Intérêts  des  billets  de  l'échiquier 1,200,000 

Dépenses  de  l'année 7,362,000 

—  de  la  marine 3,442,000 

Artillerie 1,582,000 

Services  divers 1,484,000 

Total 49,852,7861.  st. 

Sur  lesquelles  dépenses  il  y  avait  33, /^ 36, 000  1.  st.  de  charges 
permanentes,  et  16,416,786  pour  le  service  de  l'année. 

Ainsi  en  estimant  le  revenu  général  à.  .  .  .     57,096,988  1.  st. 

et  la  dépense  à 49,852,786  1.  st. 

il  devait  en  résulter  un  surplus  ou  excédant  de 

recette  de 7,244,202!.  st. 

En  conséquence  le  gouvernement  avait  cru  convenable  d'appli- 
quer cet  excédant  d'abord  à  augmenter  le  fonds  annuel  consacré  par 
le  parlement  à  la  réduction  de  la  dette  ,  conformément  aux  résolu- 
tions de  1819;  de  le  porter  pour  cette  année  en  nombre  rond  à 
5,000,000  1.  st.  et  d'employer  le  surplus  seulement,  aussi  en  nombre 
rond  ,  à  la  réduction  des  impôts  les  plus  onéreux. 

(i)  On  a  rendu  compte  de  cette  opération  singulière  dans  V Annuaire  dv 
1822  ,  page  55o. 

Annuaire  hist.  pour  \^i'\.  36 
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A  l'appui  de  sa  proposition  ,  M.  le  chancelier  de  l'échiquier 
entre  dans  de  longs  détails  sur  les  motifs  de  ses  opérations;  il  établit, 
par  des  calculs  et  des  probabilités  ,  l'augmentation  du  revenu  pu- 
blic qu'il  n'hésite  pas  à  considérer,  surtout  dans  les  droits  des  doua- 
nes et  de  l'accise  qui  attestent  l'accroissement  de  la  consommation  , 
comme  un  symptôme  assuré  de  l'accroissement  de  la  prospérité  et 
du  bien-être  général  du  peuple. 

«  Quoiqu'on  ait  dit  de  la  souffrance  d'une  classe  particulière,  d'aillenrs  fort 
déplorable,  dit-il,  il  est  de  fait  que  la  consommation  des  articles  les  plus  im- 
portans,  comme  bière,  briques,  chandelles  ,  cuirs,  verre,  drêche,  papier,  étoffes 
imprimées,  sel,  thé,  savon  ,  liqueurs  anglaises  ,  tabac  ,  etc.,  s'est  prodigieusement 
augmentée  depuis  trois  ans ,  ce  qui  démontre  suffisamment  que  la  condition  du 
peuple  s'est  beaucoup  améliorée;  aussi  là  où  se  manifestaient,  il  y  a  quelques  années, 
l'inquiétude,  le  désordre  et  même  la  sédition,  on  ne  voit  plus  que  confiance, 
paix  et  bonheur,  et  l'amélioration  des  mœurs  a  suivi  celle  de  la  condition.  » 

Ce  point  établi  qu'il  n'y  a  point  de  réduction  à  craindre  dans  les 
produits  ,  le  chancelier  de  l'échiquier  exaiuine  la  question  de  l'ap- 
plication à  faire  de  l'excédant  du  revenu  ,  il  rappelle  comme  un 
axiome  de  finances,  comme  un  principe  de  crédit  public  ,  consacré 
dans  les  discussions  antérieures  du  parlement,  la  nécessité  de 
réduire  la  dette  au  moyen  du  slnhingfund  (fonds  d'amortissement). 

«  y  a-t-il  lien,  dit-il,  d'abandonner  le  principe  et  toute  espérance  de  di- 
minuer progressivement  le  fardeau  de  la  dette  publique  .>"  Cette  résolution, 
dan'^ereuse  dans  tous  les  temps,  scait  pariltulièrenient  alarmante  aujourd'hui, 
car  elle  emporterait  nécessairement  avec  elle  l'idée  d'un  accroissement  indéfini 
de  la  dette  sans  espérance  de  pouvoir  l'acquitter.  —  On  trouve  là  du  crédit,  si 
l'on  a  besoin  de  l'invoquer.'  Plus  la  dette  est  pesante,  plus  il  est  urgent  de  se  mé- 
nagerie moyen  de  la  réduire.  —  C'est  un  devoir  d'autant  plus  sacré  pour  le  par- 
lement de  maintenir  l'inviolabilité  des  principes  du  crédit  public, qu'il  rircnle  des 
idées  vagues,  erronées  et  funestes,  que  le  peuple  n'a  pas  d'autre  remède  à  es- 
pérer à  l'énormité  des  taxes  que  de  supprimer  une  partie  de  la  dette  publique , 
c'est-à-dire  de  dépouiller  une  partie  de  la  nation  pour  soulager  l'autre ,  senti- 
ment repoussé  par  l'honneur  de  la  Chambre  comme  par  celui  de  la  nation.  » 

Après  avoir  prouvé  la  nécessité  d'augmenter  le  .^/«/w^/i/W,  le 
chancelier  de  l'échiquier  n'en  admet  pas  moins  celle  de  réduire 
les  taxes,  et  en  commençant  par  les  plus  oppressives  [assessed  taxes). 
—  Il  propose  d'abolir  entièrement  celles  qui  |)èsent  sur  les  jardi- 
niers pris  à  la  journée  ,  sur  les  voitures  employées  à  la  petite  cul- 
ture ,  sur  les  chevaux  que  les  petits  fermiers  emploient  au  transport 
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\le  leurs  denrées  au  marché,  et  de  réduire  généralement  les  autres 
taxes  sur  les  domestiques  mâles,  les  commis  marchands,  les  chevaux , 
ânes  et  mulets  employés  à  l'agriculture  et  au  commerce  ,  et  même 
de  diminuer  de  moitié  l'impôt  des  fenêtres  comme  un  des  plus 
vexatoi'res.  En  total  les  réductions  proposées  par  l'honorable  chan- 
celier s'élevaient  à  2,233,ooo  1.  st.  pour  l'Angleterre  et  l'Ecosse,  et 
à  100,000  pour  l'Irlande. 

«  Je  suis  parvenu,  dit  en  terminant  rbonorable  chancelier  de  l'échiquier,  à 
1,1  fin  de  l'exposé  qu'il  était  de  mon  devoir  de  soumettre  à  la  Chambre  :  il  ea 
lésullequele  revenu  du  pays  est  en  progression  continuelle,  par  suite  de  l'ac- 
croissement  du  commerce,  de  la  consommation  et  du  bien-être  de  la  popula- 
tion. Cet  accroissement  de  revenu  permet  au  gouvernement  d'en  appliquer  une 
partie  à  la  réduction  de  la  dette  ,  et  l'autre  à  la  réduction  des  taxes;  peut-être 
le  revenu  lui-même  épronvera-t-il  quelque  compensation  par  celte  diminution 
de  l'impôt.  —  Si  tel  est  l'état  des  choses  ,  qui  peut  regarder  en  arrière,  voir  les 
vastes  efforts  que  le  pays  a  déployés,  les  dangers  qu'il  a  surmontés,  les  sacrifices 
qu'il  a  faits  et  les  résultats  qu'il  eu  a  obtenus',  s.'ms  éprouver  des  sentimens  de 
vénération  et  d'attachement  pour  nos  institutions,  fondées  sur  la  liberté  civile 
et  religieuse,  éternelles  garanties  de  la  gloire  et  de  la  prospérité  nationale  ?  » 

Des  applaudissemens  ,  des  marques  <1e  satisfaction  de  toutes 
les  parties  de  la  Chambre  ,  avaient  plusieurs  fois  interrompu  l'ex- 
posé fait  par  M.  Robinson.  De  toutes  les  parties  de  la  Chambre, 
il  éclata  plusieurs  fois  des  applaudisscntiens  ;  tous  les  orateurs 
qui  parlèrent  après  lui  sur  la  question ,  rendirent  hommage  à  la 
libéralité  de  ses  principes,  à  la  lucidité  de  ses  vues,  à  la  fran- 
chise de  son  caractère.  Jamais  chancelier  de  l'échiquier  n'avait 
réuni  tant  d'opinions  en  sa  faveur  ;  cependant  son  plan  éprouva 
quelque  contradiction  de  la  part  de  M.  Maberly;  d'abord,  qtiant  à 
l'application  de  5, 000,000  1.  st.  à  l'amortissement  de  la  dette.  Quoi- 
qu'on eût  dit  sur  les  avantages  de  ce  système,  il  était  évident 
à  ses  yeux  que  la  dette  s'était  accrue  de  20  à  3o  millions  au  delà 
de  ce  qu'elle  eût  été,  s'il  n'y  avait  point  eu  de  sinhing  fund. 
I/orateur  le  considère  donc  comme  un  moyen  de  déception  pour 
masquer  des  opérations  funestes  aux  peuples  par  la  facilité  qu'il 
donne  aux  gouvernemens  d'augmenter  incessamment  le  fardeau 
de  la  dette.  M.  Maburly  pense  que  le  surplus  du  revenu,  appliqué  à 
la  réduction  des  taxes  ,  aurait  un  effet  plus  prompt  et  plus  direct 
pour  le  soulagement  et  la  prospérité  de  toutes  les  classes;  d'ail- 


56/,  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (iSaS.) 

leurs  il  ne  lui  paraît  pas  certain  que  cet  excédant  soit  réalisé  \ 
il  finit  donc  par  proposer  une  série  de  résolutions  qui  tendent 
à  réduire  les  taxes,  surtout  la  taxe  territoriale,  et  à"  racheter 
les  annuités  par  des  procédés  plus  simples  que  ceux  suivis  dans 
la  direction   du   sinking  fund. 

M.  Ricar<!o,  sans  rejeter  les  moyens  proposés  par  le  chancelier 
de  l'échiquier,  voudrait  que,  dons  l'incertitude  de  l'efficacilé  du 
sinfàng  fund ,  on  établît  pour  l'extinction  de  celte  épouvantable 
dette  [tremendous  debt) ,  une  contribution  générale  sur  les  capi- 
taux du  pays;  il  y  contribuerait  volontiers  pour  sa  part.  Enfin  , 
après  une  discussion  où  furent  encore  entendus  plusieurs  orateurs 
(  MM.  Baring  ,  Robertson  ,  Hume  ,  lord  Folkstone,  Bcnnett ,  lord 
Milton  ,  et  M.  Woodhouse  ),  les  résolutions  du  chancelier  furent 
déposées  sur  le  bureau. 

(3  mars.  )  M.  le  chancelier  de  l'échiquier,  en  les  représentant  à 
la  discussion  dix  jours  après,  s'attacha  surtout  à  réfuter  les  objec- 
tions faites  sur  l'inefficacité  des  moyens,  ou  du  fonds  destiné  à 
l'amortissement  de  la  dette. 

«Il  y  aurait  trop  de  faiblesse,  dit-il,  à  désespérer  de  la  forlane  de  l'empire: 
le  plan  de  M.  Pitt  n'a  lailli  d'atteindre  an  but  que  ce  graud  hoiuine  d'État  s'é- 
tait promis,  il  n'a  trompé  ses  calculs  que  par  une  suite  de  circonstances  et  d'évé- 
nemens  dont  il  était  impossible  de  prévoir  la  durée,  et  dont  on  ne  peut  pas  crain- 
dre le  retour...  Mais,  en  suivant  l'effet  de  l'amortissement  depuis  sept  ans, 
depuis  i8i6,on  y  voit,  si  faible  qu'il  ait  été,  des  raisons  d'espérer  la  rédac- 
tion de  la  dette;  et  une  diminution  graduelle  incontestable. 

Au  5  janvier  i8i6,la  dette  non  rachetée  s'élevait  à  8  1 6,3  i  1,940  1.  st. ,  et 
la  dette  non  fondée  (billets  de  l'étbiquier,  et  anticipation  ),  à  48,5 1 1,88().  — • 
Et  la  charge  annuelle  (  intérêts)  de  l'un  et  de  l'autre  était  de  Sa, 340, 633  1.  st. 

L'état  de  la  même  dette,  au  5  janvier  182 3,  offrait  pour  la  dette  non  ra- 
chetée une  somme  de  7g6,53o,i44,  et  pour  la  dette  non  fondée  43,526,66i  , 
portant  intérêts  de  29, 262, 75-2. 

La  réduction  totale  opérée  en  sept  ans  sur  la  dette  est  donc  en  nombre  rond 
de  25,000,000,  ou  année  moyenne  de  3,5oo,ooo.  — Et  elle  aurait  été  de 
près  de  35,ooo,ooo,  sans  l'opération  de  la  conversion  des  5  pour  100  à  4 
qui  avait  ajouté  7,000,000  à  la  delta  fondée ,  et  2,700,000  à  la  dette  non 
fondée... 

Ainsi  l'application  de  5  millions  à  l'extinction  de  la  dette  n'est  pas  d'un 
effet  si  faible  que  les  opposans  paraissent  le  croire.  Le  fonds  d'amortisse- 
ment doit  bientôt  s'élever  ,  avec  les  intérêts  ,  composés  au  centième  de  la  dette 
estimé  suffisant  pour  opérer  son  extinction.  » 

Malgié  ces  éclaircissemens ,  les  membres  de  l'opposition   per- 
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sistèrent  à  dire  que  le  rachat  de  la  dette  était  une  pure  délusion; 
que  l'application  du  surplus  du  revenu  à  la  réduction  des  taxes 
serait  d'un  effet  plus  certain  sur  la  prospérité  nationale,  et  pour 
le  soulaijement  du  peuple.  M.  Tieiney  soutenait  d'ailleurs  que  ce 
surplus  n'était  réellement  que  de  3  millions,  et  qu'ainsi  on  ne  pour- 
rait en  obtenir  le  résultat  attendu.  Mais  le  chancelier  de  l'échi- 
quier a  persisté  dans  ses  prévisions  que  l'avenir  a  justifiées,  et 
ses  bills  ont  passé  après  les  trois  lectures  d'usage  (les  6  ,  i3  et  17 
mùi-s')'Vi  la  presqueurianimité  des  voix.  \ 

(21  mars.)  Le  comte  Liverpool,  en  pressentant  ces  bills  à  la 
chambre  des  pairs,  développe,  plus  hardiment  que  M.  Robinson 
ne  l'avait  fait,  les  doctrines  de  M.  Pitt  sur  la  question  de  la  dette 
publique.  Dans  son  opinion  ,  «  la  fortune  publique  de  l'Angleterre 
a  augmenté  par  les  guerres  qu'elle  a  eues  à  soutenir,  parce  que  la 
guerre,  en  créant  de  nouveaux  besoins  et  des  marchés  artificiels, 
stimule  l'industrie,  et,  par  conséquent,  fait  accroître  le  capital 
national.  •"  Il  attribue  tous  les  embarras  que  l'Angleterre  a  éprou- 
vés après  la  guerre  à  la  hausse  et  à  la  baisse  trop  subite  de  plu- 
sieurs genres  de  propriété;  «c'est  la  conséquence  des  grands  im- 
pôts, et  de  grands  emprunts  rendus  nécessaires  par  la  guerre,  et 
devenus  inutiles  par  la  paix.  Ces  changemens  qui  font  rapidement 
passer  les  capitaux  <l'une  main  dans  l'autre,  doivent  être  évités 
ou  icndus  moins  violens.  » 

«  Le  fonds  d'amortissement,  en  mettant  entre  les  mains  du  gou- 
vernement une  grande  partie  des  fonds  publics,  sert  à  maintenir 
leiu'  taux  à  un  niveau  constant  qui  n'admet  que  de  faibles  varia- 
tions. Poussé  trop  loin  ,  un  semblable  fonds  peut  devenir  nui- 
sible; mais,  contenu  dans  des  limites,  il  est  d'une  grande  utilité 
politique.  Grâce  à  ce  système,  dit  le  noble  lord,  nous  pourrons 
faire  la  guerre  chaque  fois  que  l'honneur  et  l'intérêt  national  pour- 
raient l'exiger,  sans  emprunt  et  sans  taxes  extraordinaires.  » 

Ces  doctrines  trouvèrent  aussi  des  contradicteurs  dans  la  haute 
chambre.  Lord  Lansdown  particulièrement  soutint  qu'après  la  ré- 
duction des  taxes  opérée  il  ne  resterait  pas  plus  de  3,ooo,ooo 
applicables  au  reuibouisement  de  la  detlc.  31ais  lor  '  Tjvernool  re- 
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produisit  los  calculs  présentés  par  M.  Robinson  ;  et,  ces  éclaircis- 

scmens    donnés  ,    les    bills  passèrent  aux    trois   lectures   en  trois 

jours  (du  21  au  24  mars)  sans  plus  d'opposition  que  dans  l'autre 

Chambre. 

Le  vote  des  divers  services  donna  lieu  à  des  discussions  plus  ou 
moins  animées;  on  a  déjà  remarqué  que  l'augmentation  du  nombre 
des  matelots  n'avait  pas  paru  suffisante  à  l'opposition,  aux  appro- 
ches d'une  guerre  qui  lui  paraissait  menacer  la  tranquillité  de  l'Eu- 
rope. L'amiral  Coffin  en  prit  occasion  (14  inars)  d'accuser  la  né- 
gligence du  gouvernement,  «  qui  semblait,  dit-il ,  avoir  le  projet  de 
laisser  pourir  toute  la  marine  anglaise  da»s  les  ports,  où  il  devrait 
toujours  y  avoir  au  moins  douze  vaisseaux  de  ligue  armés.  »  Sir 
James  Yorke,  regardant  ces  paroles  comme  indiscrètes  et  injurieuses 
au  gouvernement  et  à  la  nation  ,  demandait  que  l'amiral  Coffin  ré- 
tractât sa  parole  et  fît  amende  honorable.  «  Toute  l'amende  hono- 
rable que  vous  aurez  de  moi,  répliqua  l'amiral,  ce  sera  de  vous 
répéter  que  jamais  la  marine  anglaise  ne  fut  dans  un  dénùraent 
tel  que  celui  où  elle  est  tombée.  » 

Le  même  jour,  à  l'occasion  du  vote  de  l'armée  {^mutiny  bill),  le 
colonel  Daviez  fit ,  par  voie  d'accommodement,  une  proposition  ten- 
dant à  empêcher  qu'un  officier  fût  destitué  sans  avoir  été  jugé  par 
un  conseil  de  guerre.  A  cet  égard,  il  observa  que,  depuis  1795,  neuf 
cent  quatre-vingt-dix-huit  officiers  ont  été  renvoyés  du  service  sans 
jugement.  Ce  droit,  regardé  comme  une  prérogative  de  la  couronne, 
ne  lui  paraîtrait  devoir  être  exercé  que  dans  les  intérêts  du  peuple. 
Lord  Hutchinson,  appuyant  la  proposition,  soutint  aussi  que  ce 
pouvoir  était  exorbitant,  funeste  au  bien  public  ;  et,  tout  en  ad- 
mettant que  la  prérogative  royale  fût  généralement  exercée  avec 
humanité ,  il  dit  qu'on  aurait  empêché  de  grandes  injustices  si  des 
officiers  de  mer  et  de  terre  avaient  pu  se  justifier  devant  une  cour 
martiale,  notamment  sir  R.  Wilson,  «qui  n'avait,  dit-il,  commis 
aucune  faute  et  qui  avait  empêché  l'effusion  du  sang.  »  Mais  lord 
Palmerston,  secrétaire  d'État  de  la  guerre,  sans  entrer  dans  le  dé- 
veloppement de  la  question ,  se  contenta  de  faire  observer  que 
l  amendement  tendait  à  restreindre  un  pouvoir  que  la  couronne  pos- 
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sédait  de  temps  immémorial ,  et  dont  la  continuation  lui  paraissait 
essentielle  aux  plus  cliers  intérêts  du  pays  et  de  la  constitution ,  et 
l'amendement  fut  rejeté  sans  division.  Quant  au  vote  de  l'armée, 
nous  avons  dit  qu'il  fut  arrêté  à  soixanle-onzo  mille  huit  cent  trente- 
cinq  hommes,  y  compris  deux  mille  six  cent  quatre-vingt-onze  vé- 
térans, mais  sans  compter  le  service  de  l'Inde  orientale. 

Plusieurs  pétitions  et  propositions  furent  présentées  au  mois  de 
mais  sur  l'état  de  l'Irlande, -l'établissement  de  l'Église,  la  commu- 
tation des  dîmes,  les  catholiques  d'Angleterre,  la  réforme  du  par- 
lement ,  le  rapport  du  bill  de  Sptalfield  ,  sur  les  fabriques  de  soie- 
ries, etc.  Nous  y  reviendrons  dans  l'ordre  où  elles  furent  mises  en 
délibération;  mais  à  cette  époque,  en  Angleterre  ainsi  qu'en  France, 
un  seul  objet  occupait  les  esprits  et  se  mêlait  à  toutes  les  discussions, 
l'affaire  de  l'Espagne.... 

Le  duc  de  San-Lorcnzo ,  arrivé  de  France  à  Londres  (  i-^/ciTier), 
y  avait  excité  au  plus  haut  degré  l'intérêt  du  parti  whig  et  radical, 
le  peuple  avait  dételé  les  chevaux  de  sa  voiture  pour  le  conduire 
à  son  hôtel  ;  il  ne  pauvait  se  montrer  en  public  sans  être  l'objet  des 
applaudissemens;  on  lui  donnait  des  fêtes  dans  toutes  les  tavernes; 
le  duc  de  Sussex,  frère  de  S.  M.  B.,  assista  lui-même  au  repas  qui 
lui  fut  donné,  lo  7  mars,  à  la  grande  taverne  (fe  lu  cité  de  Londres. 
On  ne  parlait  alors  à  Londres  (jue  d'emprunts,  de  souscriptions  ,  de 
levées  d'hommes  à  faire  pour  le  soutien  de  la  cause  espagnole.  Le 
désir  d'engager  le  gouvernement  anglais  dans  cette  querelle  se  ma- 
nifestait jusque  dans  le  parlement.  Nous  ne  nous  sommes  point 
arrêtés  àdesvœux  isolés  qui  s'échappaient  à  tout  propos;  il  faut  consi- 
dérer cette  grande  question  au  moment  où  elle  prit  un  caractère 
plus  grave,  à  l'occasion  de  la  communication  des  papiers  relatifs 
aux  négociations  qui  avaient  eu  lieu  entre  l'Angleterre  et  les  autres 
puissances  ,  au  sujet  des  affaires  d'Espagne. 

La  première  motion  en  fut  faite,  le  18  mars,  dans  la  chambre  des 
pairs  par  le  marquis  de  Lansdown ,  dans  celle  des  communes  par 
sir  James  Mackintosli.  Le  comte  de  Liverpool  et  M.  Canning  ne 
firent  point  difficidté  d'annoncer  qu'ils  communiqueraient  ces  docu- 
nu^ns  après  Pâques.  Ils  avouèrent  alors  que  toute  espérance  de  con- 
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ciliation  entre  la  France  et  l'Espagne  était  perdue;  mais  en  ajoutant 
qu'ils  ne  voyaient  aucune  probabilité  que  l'Angleterre  fût  impliquée 
dans  la  querelle. 

Il  nous  paraît  important  de  remarquer  qu'au  moment  oià  la 
guerre  d'Espagne,  devenue  certaine,  semblait,  aux  yeux  d'un  parti, 
menacer  la  dynastie  des  Bourbons  dans  les  deux  pays,  lord  John 
Russell  interpella  dans  la  chambre  des  communes  le  secrétaire 
d'État  des  affaires  étrangères  (  M.  Canning)  «de  déclarer  si,  dans 
les  traités  auxquels  l'Angleterre  avait  pris  part,  il  existait  quelques 
stipulations  envers  lesquelles  le  gouvernement  britannique  était 
obligé,  directement  ou  indirectement,  de  garantir  la  couronne  de 
France  à  Louis  XVIII  et  à  la  dynastie  des  Bourbons.» 

M.  Canning,  frappé  de  la  gravité  de  cette  question  inopinée,  se 
contenta  d'abord  de  faire  observer  que  les  traités  de  181 4  et  de 
181 5  avaient  été  mis  sous  les  yeux  du  parlement  qui  les  avait  ap- 
prouvés, et  qu'il  faudrait  les  consulter  pour  répondre  catégori- 
quement à  la  question  qui  lui  était  adressée  ;  que  d'ailleurs  il  croyait 
se  souvenir  que  l'un  des  articles  de  ces  traités  porte  que,«  dans  le 
cas  où  Bonaparte  ou  un  individu  de  sa  famille  ferait  une  tentative 
pour  s'emparer  de  la  couronne  de  France,  les  puissances  agiraient 
aussitôt  avec  toutes  leurs  forces  pour  s'opposer  à  cette  usurpation; 
que  dans  le  cas  où  il  éclaterait  en  France  une  l'évolution ,  suscitée 
par  quelque  autre  cause,  ou  dirigée  par  quelque  autre  personne, 
une  stipulation  contenue  dans  un  autre  traité  imposerait  aux  alliés, 
ou  du  moins  à  1' A.utriche  ,  à  la  Russie,  à  la  Prusse  et  à  l'Angleterre, 
puissances  liées  les  unes  aux  autres  par  des  traités  séparés,  de  se 
réunir  et  de  délibérer  en  commun  sur  les  mesures  qui  seraient 
commandées  par  la  prudence...»  Lord  John  Russel ,  sans  insister  sur 
sa  question,  invita  le  ministre  à  prendre  une  connaissance  plus 
approfondie  des  divers  traités  en  question,  afin  d'être  en  état  de 
satisfaire  au  plus  tôt  la  curiosité  de  la  Chambre,  relativement  à  la 
situation  de  l'Angleterre  à  l'égard  des  puissances  étrangères.  Selon 
le  noble  lord,  l'invasion  de  l'Espagne  par  la  France  devait  appor- 
ter un  changement  total  dans  les  relations  de  la  Grande-Bretagne 
avec  le  gouvernement  français. 
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«  Il  serait  donc  à  propos,  dît-il,  que  les  ministres,  après  avoir  sacrilié  tant  de 
millions  pour  aider  à  la  restauraiion  de  la  maison  de  Bourbon,  dans  l'espoir 
que  cette  famille  serait  la  plus  sûre  garantie  de  la  tranquillité  de  l'Europe,  pus- 
sent nous  dire  présentement  s'ils  sont  encore  tenus  parles  traités  de  dépenser 
un  seul  schelling  pour  la  cause  de  cette  famille.  » 

A  cette  nouvelle  interpellation ,  M.  Canning  témoigna  quelque 

déplaisir  et  le  regret  de  s'être  prêté  à  répondre  avec  tant  de  facilité 

et  de  complaisance  à  la  première;  mais  il  crut  devoir  ajouter  à  ce 

qu'il  avait  dit  : 

«  Une  révolution  suscitée  en  France  en  faveur  d'un  individu  de  la  famille 
Bonaparte  serait  un  casiis  fœdrris  par  lequel  les  puissances  alliées  seraient 
tenues  de  prendre  les  armes  pour  renveiser  cet  usupateur.  —  Que  si  la  révo- 
lution était  excitée  par  d'autres  causes,  les  alliés  se  concerteraient  ensemble  sur 
les  mesures  commandées  par  la  prudence;  mais  qu'il  lui  était  impossible, 
comme  à  tout  autre  homme  d'État,  d'assurer  d'avance  quel  serait  le  résultat 
de  ces  délibérations...  » 

On  revint  encore  à  la  charge,  dans  les  deux  séances  suivantes 

(  a5  et  27  mars  ).  Sir  Robert  Wilson,  M.  Warre,  lord  Hamilton  et 

M.  James  Macdonald  demandèrent  des  explications  plus  précises 

sur  la  position  de  l'Angleterre  à  l'égard  des  puissances. 

ce  Je  désire  savoir,  disait  lord  Hamilton,  dans  quelle  position  se  trouve  l'An- 
gleterre à  l'éi^ard  de  la  sainte  alliance.  En  fait-elle  partie?  sous  quel  caractère 
a-t-elle  paru  à  Vérone,  sinon  comme  membre  de  cette  alliance.''  son  représen- 
tant n'a-t-il  pas  participé  aux  discussions  qui  y  ont  eu  lieu.»"  n'est-il  pas  engagé 
parla  majorité  des  voix.*'  J'espère  obtenir  une  réponse  à  ces  questions.  Le  mi- 
nistre a  parlé  à  la  Chambre  des  traités  qui  ont  réglé  la  politique  de  l'Angle- 
terre. Je  prie  la  Chambre  de  voir  la  position  dans  laquelle  nous  nous  trouvons 
à  l'égard  de  l'Espagne  et  de  la  France,  et  de  déclarer  si,  dans  le  cas  où  les 
traités  seraient  tels  que  l'a  annoncé  le  ministre,  nous  ne  serions  pas  tenus 
d'agir  des  deux  côtés.  Si  l'Espagne  proclame  une  régence,  quelle  sera  alors 
la  position  de  l'Angleterre?  ne  sera-t-elle  pas  obligée  de  protéger  la  France 
contre  les  projets  insurrectionnels  de  l'Espagne? 

"On  sait  en  outre  que  le  Portugal  a  fait  cause  commune  avec  l'Espagne,  an 
point  d'ordonner  à  son  ministre  de  quitter  Paris  à  la  première  entrée  des  Fran- 
çais en  Espagne.  Or,  en  admettant  que  le  Portugal  et  l'Espagne  soient  tous 
deux  en  état  de  guerre  avec  la  France,  et  que  le  Portugal  soit  envahi  par  les 
Français,  ne  sommes-nous  pas  obl'gés,  par  les  traités  existans,  de  protéger 
le  Portugal  contre  cette  invasion,  et  d'intervenir  activement  en  sa  faveur? 
Dans  quelle  singulière  position  nous  trouverions-nous  alors,  en  supposant  ces 
deuxévénemens  qui  ne  sont  nullement  improbables?  D'un  côté,  nous  aurions  a 
défendre  le  Portugal  contre  la  France;  et  de  l'antre,  nous  devrions  défendre  la 
France  contre  les  raou^eniens  insurrectionnels  que  les  ageus  portugais  cher- 
clicraient  à  exciter  dans  ce  royaume.  11  faudrait  donc  agir  drs  deux  côtés  à  la 
.bis  pour  remplir  nos  engagomens  avec  les  deux  parties  belligérantes.  » 

Ainsi ,  harcelé   de  questions  loi  t  délicates  dans   sa  situation  , 
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M.  Caniiing  remit  à  une  époque  future  toute  explication  sur  \<i^ 
affaires  d'Espagne  et  de  Portugal;  mais,  quant  à  la  demande  rela- 
tive à  la  France,  il  rapporta  le  texte  des  traités  de  i8i4  et  de 
novembre  i8i5,  et  d'une  déclaration  faite  par  le  ministre  d'Angle- 
terre à  Vienne,  en  i8i5;  obligation  négative,  dit- il,  pour  empê- 
cher l'avéncment  de  Bonaparte ,  mais  non  pas  obligation  positive 
pour  toute  autre  famille. 

Dans  la  chambre  des  pairs,  le  comte  Grey  fit  à  peu  près  les 
mêmes  questions,  mais  en  termes  plus  généraux  et  plus  décens,  et 
lord  Liverpool  y  répondit  aussi  que,  quant  aux  engagemens  de 
l'Angleterre  avec  les  puissances  étrangères ,  il  n'existait  pas  d'en- 
gagemens  secrets  avec  la  France  qui  fussent  contraires  aux  enga- 
gemens publics  contenus  dans  les  traités  déposés  (en  i8i4  et  i8i5) 
sur  le  bureau  de  la  Chambre;  que  ces  engagemens  étaient  d'uue 
nature  tout- à- fait  négative,  et  avaient  rapport  à  l'exclusion  du 
trône  de  France,  de  la  famille  du  dernier  chef  de  ce  pays;  que 
l'Angleterre  n'avait  contracté  d'autre  obligation  que  l'engagement 
général  de  se  concerter  avec  les  autres  puissances  pour  conserver 
la  paix  de  l'Europe. 

La  discussion  en  resta  là,  les  deux  Chambres  s'ajournèrent  au 
lo  avril  ;  mais  ce  ne  fut  que  le  14  au  soir  que  les  ministres  dépo- 
sèrent sur  le  bureau  des  deux  Chambres  les  documens  qu'ils  avaient 
annoncés  ,  dr\'isés  en  deux  classes  :  la  première  comprenant  la  cor- 
respondance tenue  à  Vérone  avec  l'Espagne,  Paris  et  Londres;  et 
la  seconde,  celle  qui  avait  eu  lieu  entre  les  trois  cours,  depuis  le 
congrès. 

M.  Canning,  en  présentant  ces  dociuuens  à  la  chambre  des 
communes,  par  ordre  de  S.  M.,  saisit  cette  occasion  pour  remplir 
la  promesse  qu'il  avait  faite  de  donner  un  aperçu  de  la  conduite 
que  le  gouvernement  avait  tenu,  et  des  principes  qu'il  avait  suivis 
dans  les  affaires  importantes  auxquelles  ces  documens  ont  rapport. 

Avant  de  commencer  la  narration  des  événemcns,  il  rappelle 
qu'au  mois  de  septembre,  lorsqu'il  reçut  des  mains  du  Roi  les 
sceaux  de  secrétaire  des  affaires  étrangères,  il  trouva,  parmi  les 
documens  de  son  ministère,  une  pièce  exposant  les  principes  du 


GRANDE-BRETAGNE.  [Session  du  Parlement.)  57  f 
gouvernement  britannique  sur  le  respect  dû  à  l'indépendance  des 
nations,  et  à  la  non-intervention  dans  leurs  affaires  intérieures. 
Ce  n'est  donc  pas  lui  qui  a  établi  ce  principe,  il  n'a  fait  que  suivre 
les  maximes  constantes  du  gouvernement. 

«  La  Chambre,  dit-îl,  sera  surprise  d'apprendre  qu'à  l'époqne  où  le  ministre 
plénipotentiaire  anglais  au  congrès  de  Vérone  fdt  nommé,  nous  ne  savions 
pas,  el  nous  ne  pouvions  pas  même  savoir  que,  dans  cette  assemblée,  on  agi- 
terait seulement  la  question  qui  depuis  est  devenue  la  plus  importante  et  la 
plus  ilitïicile  de  toutes  (i).  Les  affaires  d'Espagne  n'étaient  pas  l'objet  immédiat 
pour  lequel  le  congrès  était  réani.  Aussi  le  duc  de  Wellington,  comme  le 
prouve  le  premier  document  mis  sons  vos  yeux,  se  vit  obligé  de  demander 
des  instructions  au  sujet  de  l'Espagne.  On  s'attendait  que  la  situation  respec- 
tive de  la  Russie  et  de  la  Turquie  serait  l'objet  des  délibérations  du  congrès; 
les  instructions  du  duc  de  Wellington  n'étaient  préparées  que  par  rapport  à  cet 
objet,  et  ce  ne  fut  qu'à  Paris  que  le  noble  duc  apprit  qu'il  serait  probablement 
question  des  affaires  de  l'Espagne.  Sur  sa  demande  ,  je  lui  adressai  les  instruc- 
tions suivantes: 

«  S'il  y  a  nn  projet  décidé  d'intervenir  par  la  force  on  les  menaces  dans 
ula  lutte  présente  en  Espagne,  le  gouvernement  de  S.  M.  B.  est  si  convaincu 
«de  rinutilité  et  du  danger  d'une  intervention,  et  il  la  regarde  comme  si  ré- 
€<  préhensible  en  principe,  et  si  impraticable  dans  l'exécution  ,  que  je  dois  in- 
«  vlter  V.  G.,  en  cas  de  nécessité ,  et  je  dis  même  en  cas  d'une  occasion  oppor- 
«  tune,  à  déclarer  franchement  et  péremptoirement  que  S.  M.  B. ,  advienne  que 
«pourra,  ne  participera  pas  à  une  semblable  intervention.  » 

«  Ce  fut  avec  ces  instructions  que  le  duc  de  Wellington  partit  poar  Tienne  ; 
instructions,  vous  le  voyez,  qui  n'avaient  rien  de  conditionnel,  mais  qui 
étaient  positives  et  péreraptoires,  et  desquelles  le  duc  n'a  pas  dévié  un  seul 
instant.  Ceux  qui  m'ont  demandé  pourquoi  l'Angleterre  n'a  pas  pris  soin  qne 
l'Espagne  fût  admise  au  congrès  comme  partie,  verront  que  nous  ne  nous  atten- 
dions pas  du  tout  à  ce  qu'il  y  fijt  question  de  l'Espagne,  et  que  dès  que  cette 
question  y  fut  agitée  nous  y  restâmes  étrangers.  La  France  était ,  de  toutes 
les  puissances,  celle  dont  nous  attendions  le  moins  une  proposition  relative  à 
l'Espagne;  car,  dans  son  discours  de  clôture  du  5  juin,  S.  M.  le  roi  de  France 
avait  déclaré  qne  la  saison  le  forçait  à  continuer  les  mesures  de  précautions  sa- 
nitaires prises  sur  les  frontières  d'Espagne,  mais  que  la  malveillance  seule 
pouvait  lui  imputer  d'autres  motifs  qne  ceux  qu'il  avouait. 

«  Telle  fut  la  dernière  déclaration  de  la  France  avant  l'ouverture  du  congrès; 
je  ne  la  rappelle  pas  pour  blâmer  le  gouvernement  français,  mais  pour  expli- 
quer les  raisons  qui  nous  avaient  empêchés  t!e  donner  d'avance  an  duc  de 
Wellington  des  instructions  sur  la  manière  de  repousser  les  propositions  hos- 
tiles de  la  France  contre  l'Espagne.  C'est  d'ailleurs  une  justice  à  rendre  aa 
gouvernement  français,  qne  ses  [)remières  propositions  à  A'^érone  n'étaient  pas 
décidément  guerrières,  mais  seulement  conditionnelles  et  hypothétiques:  on 

(i)  Sur  cette  assertion  cojnme  sur  plusieurs  antres,  il  faut  qne  le  lecteur  se 
reporte  au  discours  prononcé  par  M.  le  dnc  Mathieu  de  Montmorency,  dans 
la  séance  des  pairs,  du  3o  avrU(-J'(ycc  ci-dessus,  pag.  i  5  i — t53),  et  sur  toute 
celte  discussion,  à  celles  des  deux  Chambres  françaises. 
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y  mettait  en  avant  divers  cas  iinagiinaires,  et  on  demandait  aux  puissance» 
comment,  le  cas  arrivant,  elles  agiraient.  Les  autres  [luissancps  y  répondirent; 
mais  notre  ambassadeur  déclara  qu'il  u'étaii  pas  là  ])onr  discuter  des  hypo- 
thèses imaginaires;  que  l'esprit  de  ses  instniciions  lui  défendait  de  compro- 
mettre son  pays  en  consentant  même  condilionncilcment  à  aucune  interven- 
tion, et  qu'a\unt  d'entrer  dans  ia  moindre  discussion  de  ce  genre,  il  devait 
demander  à  connaître  q\u;l  motif  actuel  de  plainte  on  avait  contre  TEspagne, 
et  sur  quel  fait  on  fondait  les  craintes  pour  l'avenir. 

«Du  prunier  au  dernier  jour  du  congrès,  le  langage  de  l'ambassadrnr  plé-, 
nipolentiaire  anglais  ne  varia  pas  uu  instant  sur  ce  point,  et  lorsque  enfin  les 
trois  puissances  continentales  furent  convenues  avec  la  France  d'envoyer  des 
notes  à  leurs  ministres  à  Madrid,  pour  faire  des  remontrances  au  gouverne- 
ment espagnol  et  pour  insister  sur  quelque  chang^-mt-nt,  comme  le  prix  de 
la  continuation  de  leur  amitié  et  de  leur  indulgence,  le  plénipotentiaire  an- 
glais, refusant  tiiute  participation  dans  cette  nieMire,  déclara,  au  nom  de  son 
souverain,  que  tout  ce  que  le  roi  d'Angleterre  ferait  dans  le  cas  du  départ  des 
autres  ministres,  ce  serait  d'y  laisser  le  sien,  alin  de  calmer  l'irritation  qu'un 
semblable  procédé  exciterait,  et  de  prévenir  par  des  conseils  amîcals  les  con- 
séquences funestes  qui  pourraient  en  résulter. 

«T^llefut  la  fin  du  congrès.  Les  plénipotentiaires  s'en  retournèrent;  ceux 
aes  trois  puissances  couiinentales  s'occupèrent  à  dresser  leurs  notes  pour  leurs 
ministres  à  Madrid;  celui  de  France  revint  auprès  de  sa  cour,  pour  voir  quelles 
mesures  son  gouvernement  serait  dans  le  cas  de  prendre ,  et  le  nôtre  s'arrêta 
à  Paris,  afin  d'essayer  de  renouveler  les  représentations  qu'il  avait  faites  à  Vé- 
rone, et  afin  de  proclamer  comme  une  dernière  ressource  notre  desapproba- 
tion de  ces  mesures,  en  donnant  communication  de  tout  à  notre  ministre  à 
Madrid.  » 

Ici  M.  Cannitig  expliqxie  pourquoi  l'Angleterre  n'avait  pas  plus 
tôt  fait  des  communications  à  l'Espagne;  il  en  montre  la  cause  dans 
les  différends  très-désaj;rc'ables  qui  existaient  entre  les  gouverne- 
mens  anglais  et  espagnol  au  sujet  des  piratei  ies  exercées  par  les 
habitans  de  Cuba,  et  du  prétendu  blocus  espagnol  des  ports  indé- 
pendans  américaitis,  différends  auxquels  se  joignaient  encore  di- 
verses réclamations  d'indemnités  que  sir  AYilliam  A'Court  était 
obligé  de  poursuivre  avec  nne  sévérité  qui  se  serait  mal  alliée  à 
des  communications  amicales.  Mais,  dès  que  ces  différends  avaient 
été  terminés,  l'Espagne  avait-réclamé  les  bons  offices  de  l'Angleterre 
pour  le  maintien  de  la  paix.  Par  cette  demande ,  l'Espagne  ne  dé- 
sirait rien  qui  pût  compromettre  la  neutralité  de  l'Angleterre  ,  mais 
seulement  une  démarche  «  telle  qu'un  ami  peut  en  faire  en  faveur 
d'un  autre,  et  de  uîanièrc  à  être  utile  aux  deux  parties.  » 

•  En  ircfvant  cette  demande,  continue  M.  Canning,  le  gouveinemvnt  liri- 
tannique  ecri\it  sans  hésita'ion  au  duc  de  Wellingfton ,  qui  alors  était  à   l'au.-,. 
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ponr  le  charger  d'offrir  la  médiatioa  de  S.  M.  R. ,  afin  d'arranger  les  différends 
existans  entre  la  France  et  l'Espagne.  Après  des  délibérations  assez  longues, 
le  gouvernement  franrais  refusa  celte  offre,  en  donnant  pour  motif  «que  les 
causes  des  dilTéreiids  entre  la  France  et  l'Espagne  n'étaient  pas  des  causes  de  ce 
caractère  distinct  et  précis  qai  admettent  une  délinition  exacte  et  spéciale  ; 
qu'un  nouvel  état  de  choses  est  formé  par  les  relations  de  ces  deux  pays  ;  que 
les  opinions  favorisées  en  Espagne  étaient  dangereuses  aux  Etats  de  S.  M.  T.  C, 
et  que,  dans  le  fait,  telle  était  Texaspéraiion  mutuelle,  que  la  France  aimerait 
mieux  s'exposer  à  tous  les  inconvéniens  de  la  guerre  que  de  risquer  l'autre 
alternative.  »  Toutefois,  après  avoir  montré  que  l'état  des  affaires  n'adiiicttait 
pas  une  médiation,  le  gortverne?neut  français  convenait  que  cet  état  n'excluait 
pas  les  bons  offices  réciproques,  et  priait  le  gouvernement  britannique  d  in- 
terposer ses  bons  conseils  auprès  de  la  cour  de  Madrid. 

«Certes  c'était  bien  le  cas  pour  l'Angleterre  de  cesser  toute  raédIatio7i,  k 
moins  d'une  explication  plus  intelligible  et  plus  positive;  cei)endant,  comme 
il  restait  encore  une  lueur  d'espoir,  comm?  je  pressentis  que  la  gnerre  pourrait 
devenir  dangereuse,  non-seulement  pour  1  Espagne,  mais  encore  pour  la  France, 
et  par  contre-coup  pour  l'Europe,  je  crus  devoir  faire  une  dernière  tentative. 
Le  duc  de  Wellington  est  certes  l'ami  le  plus  sincère  de  l'Espagne;  c'est 
l'homme  qui  réunit  le  plus  de  titres  à  la  reconnaissance  de  la  nation  espagnole  : 
il  a  fait  triompher  la  cause  de  son  indépendance  sur  le  ehamp  de  bataille,  il 
l'a  défendue  dans  le  cabinet  par  l'énergie  de  ses  négociations.  S'il  y  avait  ua 
homme  qui  pût  intervenir  sans  être  suspect,  et  qui  pût  donner  des  conseils 
avec  une  autorité  fondée  sur  des  services,  c'était  sans  contredit  le  duc  de  Wel- 
lington. Un  de  ses  compagnons  de  gloire  dans  la  péninsule  l'ut  donc  envoyé 
à  Madrid.  Les  avis  furent  présentés  sans  aucune  Hnesse  diplomatique,  avec 
l'énergie  et  la  franchise  d'un  vieil  ami. 

«Lord  Fitz-Roy  Sommerset  partit  avec  un  mémoire  confidentiel  du  duc 
de  Wellington,  vers  le  i"'  janvier;  mais  peu  de  temps  après  son  départ  arriva 
un  événement  (jui  dut  réduire  considérablement  nos  espérances  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  Vous  devinez  que  je  veux  parler  du  discours  que  le  roi  de 
France  crut  devoir  prononcer  à  l'ouverture  de  la  session  des  deux  Chambres. 
Car,  d'après  le  sens  dont  ce  discours  est  susceptible  et  qu'on  y  a  généialement 
cru  voir,  personne  ici  ne  saurait  penser  que  nos  bons  offices  pussent  désor»- 
mais  avoir  aucun  effet. 

«  Le  sens  naturel  de  ce  disconrs  est  que  la  nation  espagnole  doit  conseulir 
à  une  modilication  de  sa  constitution,  non  à  cause  des  défauts  qu'elle  peut 
offrir,  mais  parce  qu'elle  n'est  pas  émanée  originairement  de  la  couronne.  Il  est 
évident  qu'en  partant  de  cette  base  ,  aucun  Espagnol  ne  peut  consentir  à  en- 
tendre parler  seulement  d'une  modification  de  sa  constitution;  aucun  homme 
d'État  anglais  ne  peut  soutenir  ni  favoriser  une  semblable  proposition.  Nous- 
n'avons  pas  perdu  un  moment  pour  faire  connaître  à  la  cour  de  France  ce* 
sentimeus  du  gouvernement  brilamiiqu.-',  et  en  déclarant  fiuvertement  que,  sî 
tel  est  le  but  où  l'on  tend,  l'Angleterre  ne  peut  pins  fiiire  un  seul  pas;  que  le 
principe  d'après  lequel  agit  le  gouvernement  français  ne  peut  être  ni  recom- 
mandé, ni  suivi  par  aucun  homme  d'Élat  anglais  ,  parce  qu'il  blesse  les  foude- 
rnens  même  de  la  constitution  de  1" Angleterre,  et  que  ce  pays,  ne  pouvant 
l'accepter  pour  lui-même,  ne  j)eut  pas  le  proposer  aux  autres.  La  l'"rance  ne- 
peut  pas  se  proposer  comme  un  modèle  que  les  autres  nations  soient  obligées 
à  suivre;  la  parenté  entre  les  dynasties  de  France  et  d'Espagne  n'impose  pas 
anx  Espagnols  l'obligation  d'adopter  le  même  gouvernement. 

«  Cependant  les  communications  continuaient  ;  le  langage  modéré  de  M.  de 
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Marcellus  me  faisait  croire  à  nne  issue  plus  favoraUe.  Mais  le  discours  dii  roi 
de  France  produisit  l'effet  le  jdusfalalà  Madrid;  et  d'un  autre  côtéla  l-'rance  était 
décidée  à  faire  jouer  ce  qu'elle  croit  le  meilleur  ressort,  l'invasion  du  territoire 
espagnol  pour  forcer  la  nation  à  changer  sa  constitution.  Il  ne  nous  restai!  donc 
qu'à  prendre  les  mesures  convenables  pour  assurer  nos  intérêts  eu  conservant  la 
neutralité;  et  la  pièce  que  je  vais  vous  citer  prouve  que  ces  mesures  ont  été  prises.» 

Ici  M.  Canning  lit  la  fin  de  la  note,  adressée  le  3i  mais,  par 
lui,  à  sir  Charles  Stuart,  pour  être  communiquée  à  M.  de  Cha- 
teaubriand, portant  que\rAngleterre  restera  neutre  tant  que  son 
intérêt  et  son  honneur  ne  seront  pas  compromis,  mais  qu'elle 
s'attend,  conformément  aux  sentimens  exprimés  par  la  France,  à 
ce  que  cette  puissance  ne  préfendra  pas  à  ime  occupation  perma- 
nente du  tenntoire  espagnol,  n'exigera  rien  de  contraire  à  l'indé- 
pendance de  la  couronne  d'Espagne  ,  n'attaquera  d'aucune  manière 
le  Portugal,  et  ne  s'appropriera  pas  la  plus  faible  portion  du  terri- 
toire appartenant  aux  ci-  devant  colonies  espagnoles  en  Amérique. 
(  Voyiez  X Appendice.  ) 

w  Ainsi ,  dit  M.  Canning,  la  Chambre  verra  que  l'on  a  complètement  pourvu 
à  tout  ce  qui  pourrait  nous  mettre  en  danger. 

«  Je  dirai  peu  de  choses  sur  le  Portugal.  Qu'il  me  soit  permis  de  faire  ob- 
server qu'il  n'y  a  pas  eu  un  seul  moment  où  la  France  n'ait  reconnu  que,  de  sa 
jwrt,  toute  alUique  non  provoquée  contre  le  Portugal  entraînerait  notre  inter- 
vention immédiate.  Cependant  on  a  commis  à  cet  égard  quelques  méprises.  Plu- 
sieurs personnes  ont  supposé  que  uos  engagemens  avec  le  Portugal  étoient  de 
la  nature  la  plus  étendue,  au  point  même  que  l'existence  de  la  paix  ou  de  la 
guerre  avec  la  Grande-Bretagne  dépendrait  de  la  conduite  que  I'oti  tiendrait 
envers  le  Portugal.  Aucune  convention  de  ce  genre  n'existe.  Je  conviens  que 
nous  avons  avec  cette  jiuissance  une  alliance  défensive,  mais  je  vous  prie  de 
remarquer  en  même  temps  que  je  déclare,  de  la  manière  la  plus  expresse  ,  que 
celte  alliance  défensive  est  renfermée  dans  les  bornes  d'une  véritable  défense.  Je 
ue  crois  pas  qu'il  y  ait  dans  le  droit  des  gens  de  principe  plus  clair  que  celui- 
ci;  une  alliance  défensive  ne  reud  l'intervention  obligatoire  que  dans  les  cas 
où  l'attaque  n'a  point  élé  provoquée ,  où  la  résistance  devient  une  défense  lé- 
gitime. Le  gouvernement  français,  soit  verbalement,  soit  par  écrit,  a  déclaré 
qu'il  n'avait  aucune  iniention  hostile  contre  le  Poriugal,  et  qu'il  ne  se  mêlerait 
en  rien  de  ses  affaires,  soit  par  des  paroles,  soit  par  des  actes,  à  moins  que  ce 
royaume  ne  fit  la  première  agression  contre  la  France. 

«  J'ignore  s'il  existe  des  engagemens  offensifs  entre  le  Portugal  et  l'Espagne, 
pour  faire  la  guerre  à  la  France;  mais  je  sais  que,  si  ces  conventions  existaient, 
elles  n'imposeraient  point  à  la  Grande-Bretagne  l'obligation  d'assister  le  Portu- 
gal ,  et  encore  moins  de  seconder  ses  opérations  pour  nne  pareille  guerre.  Notre 
traité  est  défensif.  Je  ne  dis  point  ce  que  nous  aurons  à  faife  si  le  Portugal  en- 
treprend la  guerre;  mais  je  déclare,  d'après  la  foi  des  traités,  que,  si  nne  at- 
taque non  provoquée  est  dirigée  contre  le  Portugal,  nous  le  défendrons. 

«L'Angleterre  a  toujours,  et  quelquefois  même   à  son  préjudice,   rempli 
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,'t  \  er  scrnpule  ses  engagemens;  il  est  donc  de  la  plus  haute  iiuportance  d'en 
ilrU'iminer  avec  précision  la  nature. 

•<  Quant  aux  relations  entre  l'Espagne  et  ses  colonies  d'Amérique ,  je  préfè- 
icrais  n'avoir  pas  à  m'expliquer;  malheureusement  je  n'ai  point  à  cet  égard 
(l'alternative.  Tant  que  la  paix  a  élé  inainlenue,  tant  que  l'Espagne  n'a  point 
fil  d'ennemis  en  Europe,  c'était  une  uiatièie  délicate  de  la  part  du  gouvernement 
1)1  iiunnique,  de  lui  montrer  ce  qu'elle  avait  perdu,  de  lui  faire  voir  combien 
iHU  il  lui  restait  d'espérance  de  recouvrer  ses  perles.  Je  dois  ajouter  que  nous 
a\  ons  conseillé  un  arrangement ,  et  même  un  arrangement  fondé  sur  l'indépen- 
ilauce  des  provinces  américaines  avec  les  chances  favorables  qu'offrait  à  l'Es- 
liagnele  perfectionnement  de  leur  commerce  et  de  leurs  institutions.  Nous  ajou- 
tenms  que  nous-mêmes  nous  n'attendions  de  cet  accommodement  aucune 
.supériorité  d'avantages  pour  notre  commerce,  que  toute  notre  ambition  était 
d'être  traités  comme  les  nations  les  plus  favorisées. 

«  L'Espagne  a  répondu  qu'elle  verrait  avec  plaisir  notre  médiation  ;  nous 
répondîmes  que  nous  étions  prêts  à  l'offrir  sous  la  condition  que  le  refus  de 
notre  entremise  ne  dépendrait  point  du  résultat  des  différends  entre  la  France 
et  l'Espagne, 

«  Maintenant  les  circonstances  sont  changées.  L'Espagne  a  nu  ennemi  en 
Europe,  et  il  est  devenu  pour  nous  nécessaire  d'expliquer  sous  qnels  rapports 
S.  M.  britannique  considère  les  provinces  de  l'Amérique  espagnole.  De  fait 
elles  sont  indépendantes,  de  droit  elles  sont  encore  sous  la  domination  de  l'Es- 
pagne. On  ignore  si  la  conquête  ou  la  cession  changera  leur  position;  mais, 
quant  à  présent ,  je  dois  le  dire  ,  les  colonies  espagnoles  sont  considérées  comme 
séparées  de  fait  de  la  mère-patrie  ,  à  tel  point  que  toute  cession  de  ces  provinces 
par  l'fvspagne  à  la  France  éprouverait  une  résistance  de  notre  part.  Je  suis 
obligé  de  faire  cette  déclaration  que,  si  une  telle  cession  a\ait  lieu,  quelque 
innocence  qu'v  cassent  apportée  les  parties  contractantes,  je  n'en  fais  aucun 
doute,  je  suis  autorisé  à  annoncer  qu'on  y  mettrait  obstacle. 

«  J'ai  la  certitude  que,  sur  ce  i)f>int  et  sur  la  question  plus  générale  de  notre 
politique,  il  ne  saurait  y  avoir  différence  d'opinion,  et  qu'on  ne  voudra  pas 
qn'au  lieu  d'agir  dans  un  système  de  neutralité,  nous  fassions  de  l'invasion  de 
l'Espagne  le  motif  d'une  guerre  contre  la  France.  Plusieurs  honorables  mem- 
bres sont  d  un  avis  contraire,  mais  je  crois  pouvoir  lenr  démontrer  que  cette 
opinion  n'est  fondée  Tii  sur  la  justice  ni  sur  l'honneur.  Quand  je  parle  de  jus- 
tice, je  veux  dire  que  nous  ne  saurions  nous  rendre  coupables  d'iniquité  en  por- 
tant notre  entremise  jusqu'à  nous  engager  dans  un  état  de  guerre.  Il  faut  cousi- 
dérer  qu'avant  de  faire  la  guerre  les  causes  doivent  en  être  bien  scrujjnleusement 
pesées,  qu'elles  doi\ent  être  urgentes,  et  qu'on  ne  saurait  se  lancer  dans  une 
telle  entreprise  sans  une  connaissance  approfondie  de  la  situation  soit  in- 
térieure, soit  extérieure  d'un  peuple. 

«  Faut-il  cependant  (ji^e  je  méconnaisse  les  sentimens  qui  animent  les  Espa- 
gnols; dois-je  blâmer  l'appel  qu'ils  font  à  notre  inteivention?  Non,  sans  doute, 
j'honore  les  sentimens  de  ceux  qui,  dans  la  conviction  de  la  justice  de  leur 
cause  ,  ont  recours  à  notre  entremise  et  à  notre  assistance;  mais  je  dois  songer 
anssi  à  la  position  de  l'Arigleterre.  Pour  ma  part,  je  ne  comprends  [)oint  les 
raisonnemens  j)ar  lesquels  le  gouvernement  français  justi/ie  l'invasion  de  l'Es- 
pagne. J'ai  tout  le  respect  possible  ponr  les  éminens  personnages  qui  ont  fait  ces 
raisonnemens;  mais  j'avoue  (]ue  je  n'en  reconnais  pas  })lus  la  justesse  que  je 
ne  reconnais  la  justice  de  l'invasion.  La  France  accuse  l'Espagne;  mais  jamais 
l'Espagne  s'est-elle  jiermis  des  attentats  comparables  à  ceux  delà  l-'rance.'' Ja- 
mais un  peuple  s'est-il  comporté  à  l'égard  d'uu  peuple  comme  la  France  envers 
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les  Genevois,  envers  les  hiibitans  de  la  Savoie  et  rinfortané  peuple  d'Avignon, 
avant  iiKwiie  que  l'éjtée  lut  tirée?  Si  toute  l'Europe  s'est  réunie  contre  la  France, 
ce  n'est  point  parce  qu'elle  désirait  corriger  ses  institutions  imparfaites,  ruais 
parce  qu'elle  voulait  propager  ses  pernicieuses  doctrines  et  étendre  sa  domina- 
tion. Si  quelque  puissance  avait  droit  de  donner  à  l'Espagne  une  pareille  leçon, 
c'était  moins  la  France  que  toute  autre. 

"Cependant  la  France  ventempècher  l'Espagne  de  corriger  ses  institutions,  et 
fait  de  cette  tentative  le  prétexte  d'une  invasion.  Une  telle  subversion  de  raison- 
nement est,  je  le  confesse,  hors  de  la  portée  de  mon  intelligence.  J'ai  entendu 
dire  qu'il  y  avait  des  personnes  qui  pensaient  qu'il  ne  fallait  point  laire  la 
guerre,  mais  seulement  en  menacer,  dans  le  cas  où  telles  et  telles  circonstances 
arriveraient;  je  n'hésite  pas  à  direque,  pour  tenir  ce  langage,  il  faut  ne  pas 
connaître  l'énergie  de  notre  nation.  L'Angleterre,  j  en  ai  la  persuasion,  n'entre- 
prendra jamais  aucune  guerre  qu'elle  n'y  soit  contrainte  par  des  moiifs  impé- 
rieux. SI  nous  nous  engiigions  dans  nne  guerre  en  laveur  de  l'Espagne,  j'ai  la 
confiance  que  nos  efforts  répondraient  à  ceux  que  nous  fîmes  pour  la  délivrance 
delà  Péninsule. Si  nous  prenions  les  armes,  nous  soutiendrions  une  lutte  digne 
de  l'Angleterre;  rien  ne  manquerait  à  notre  énergie,  aucune  de  nos  ressources 
ne  serait  négligée;  nous  serions  déterminés  à  vaincre  ou  à  mourir. 

«  Telle  sera  l'alternative;  et  il  ne  reste  qu'à  voir  si  notre  honneur  on  nos  in- 
térêts nous  commandent  la  guerre  :  je  ne  le  pense  pas.  Nous  avons  vainement 
employé  nos  bons  offices  pour  maintenir  la  paix  entre  deux  puissances  égale- 
ment nos  amies.  Cette  médiation  a  été  une  lâche  ingrate,  nous  avons  dû  en 
conséquence  prendre  le  parti  delà  neutralité;  mais  quelle  neutralité.-*  Une  neu- 
tralité franche  et  réelle... 

«  La  France  et  l'Espagne  n'avaient  point  de  sujet  réel  et  sérieux  de  guerre. 
La  France  se  plaignait  de  l'inquiétude  que  répandaient  on  tendaient  à  répandre 
chez  elle  les  institutions  de  l'Espagne,  et  elle  en  sollicitait  la  réforme.  L'Espa- 
gne s'est  refusée  à  cette  réforme  tant  que  la  France  continuerait  d'entretenir 
une  armée  d'observation  sur  ses  frontières.  L'Espagne  a  exigé  que  cette  armée 
se  retirât  avant  d'acqniescer  à  aucune  voie  conciliatrice.  Le  gouvernement  bri- 
tannique a  invité  l'Espagne  à  entrer  en  arrangtinent  avec  la  France,  et  je  ne 
crois  pas  que  nous  ayons  eu  tort  de  lui  donner  ce  conseil.  Nous  avons  donc 
employé  notre  médiaiion  et  nos  bons  oflices  dans  le  dessein  de  terminer  les  dif- 
férends entre  les  deux  royaumes.  Je  ne  puis  ni  ne  veux  nier  que  l'Espagne  ait 
eu  plus  de  droits  de  changer  sa  constitution  que  la  France  d'établir  une  armée 
d'observation  ;  mais  eudn  nos  démarches  pour  parvenir  à  un  arrangement  ont 
été  infructueuses.  Je  regrette  beaucoup  notre  peu  de  succès;  et,  quoique  les 
opinions  soient  partagées  sur  la  convenance  de  la  politique  adoptée  par  le 
gouvernement  anglais,  j'affirme  que,  si  les  mêmes  circonstances  se  représen- 
taient, loin  de  me  reprocher  le  parti  que  j'ai  pris,  je  suivrais  encore  la  même 
marche.  Nous  n'étions  pas  prêts  à  prendre  nne  attitude  plus  sérieuse,  et 
nous  avons  dû  nous  horuer  à  l'interposition  de  nos  bons  offices.  J'assure  la 
Chambre  que  nous  sommes  loin  de  voir  avec  indifféience  nn  tel  état  de  choses, 
et  j'espère  que  l'Espagne  sortira  triomphante  de  cette  lutte  ;  mais  j'ai  la  ferme 
conviction  que  le  premier  résultat  de  ses  succès  serait  d'effectuer  les  change- 
mens  auxquels  on  l'a  invitée. 

«  Je  ne  me  dissimule  pas  qu'un  point  d'honneur  est  intéressé  dans  ce  débat; 
je  ne  sain-ais  le  blâmer  ;  mais  je  prévois  que  les  calamités  auxquelles  il  faut  s'at- 
tendre résulteront  de  ce  qu'on  a  long-temps  espéré  d'une  des  parties  une  dé- 
marche conciliatrire.  Cette  démarche  eût  été  effectuée  de  la  part  de  l'une  parla 
retraite  des  troupes  de  l'autre.  J'ai  été  décn  dans  cet  espoir;  j'espérais  que  les  dé- 
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fiances  réciproques  aiiraieut  cédé  à  la  médiation 'd'uri  ami  commun,  et  que  j'au- 
rais pu  épargner  à  la  Cbambre,  au  gouvernement  et  à  mon  pays,  les  explica- 
tions que  mon  devoir  m'a  contraint  à  donner.  » 

Ce  discoms ,  digne  d'êtix'  recueilli  pour  l'histoire,  mais  auquel 
les  ministres  français  ont  répondu  d'une  autre  tribune,  lit  une 
profonde  sensation  sur  la  chambre  des  communes  :  cependant  il  no 
satisfit  point  le  parti  qui  voulait  entraîner  le  ministère  anglais  à 
prendre  parti  pour  la  cause  des  constitutionnels  espagnols. 

M.  Brougham,  remettant  à  juger  la  conduite  du  ministère  quand 
il  aurait  lu  les  documens,  ne  s'en  prononce  pas  moins  hautement 
contre  le  système  de  la  neutralité.La  guerre  entreprise  lui  paraît  être 
ime  grande  iniquité  politique  contre  laquelle  il  fallait  s'élever  avec 
plus  d'énergie,  il  ne  la  regarde  pas  comme  le  vœu  de  la  nation  ni 
de  l'armée  françaises,  mais  comme  l'ouvrage  des  émigrés  et  des 
prêtres  qui  veulent  recouvrer  leurs  terres  confisquées  et  leurs  dîmes. 
Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  ce  discours,  plein  d'injures  contre 
les  ministres  français  (  surtout  contre  M.  de  Chateaubriand  )  , 
contre  la  famille  des  Bourbons,  et  de  vœux,  hostiles  contre  le  succès 
de  cette  entreprise.  Il  est  plus  intéressant  de  voir  comment  le  comte 
de  Liverpool ,  chargé  de  présenter  ces  documens  à  la  chambre  des 
pairs,  traitait  le  même  sujet. 

«  En  obéissant  aux  ordres  de  S.  M.,  dit  S,  S.,  je  viens  communiqner  à  la 
Chambre  les  documens  relatifs  à  la  négociation  dans  laquelle  nous  avons  par- 
ticipé, à  Vérone,  à  Madrid  et  à  Paris...  Nous  ne  souimes  pas  dans  une  posi- 
tion aussi  simple  que  nous  le  serions  en  cas  d'une  déclaration  de  guerre;  alors 
on  vous  communique  tout  ce  qui  peut  servir  à  défendi-e  la  résolution  du  gou- 
vernement; dans  le  cas  actuel,  il  est  des  documens  auxquels  nous  avons  été 
étrangers,  et  qui  par  conséquent  n'ont  pas  dû  faire  partie  des  pièces  communi- 
quées, quoiqu'on  y  fasse  des  allusious.  Il  devient  d'autant  plus  nécessaire  d'ex- 
poser l'ensemble  de  la  politique  du  gouvernement  tant  par  des  faits  que  par 
des  raisonuemeus... 

«  Il  est  de  notoriété  publique  que  la  constitution  descortès  fut  établie  en  1812, 
et  présentée  en  18  14  à  l'acceptation  du  roi  l'"erdinaud.  Cette  constitution,  ré- 
digée par  les  cortès  dans  un  coin  écarté  du  reste  de  l'Espagne  et  an  milieu  de 
diverses  interruptions,  offre  sans  doute  des  erreurs  et  des  défauts.  On  n'y  a 
pas  bien  applitjué  les  principes  généraux,  et  on  n'y  a  pas  eu  assez  d'égard  aux 
habitudes  et  aux  opinions  de  la  nation  es[)agnolc.  Aussi,  d'après  les  rensei- 
gnemens  qui  me  sont  parvenus ,  les  dispositions  du  peuple  espagnol  ne  sont 
pas  favorables  à  cette  constitution.  En  considérant  toutes  les  circonstances,  sir 
Henri  A^'ellesley  ,  notre  ambassadeur  en  Espagne  dans  le  temps  ,  dut  conseiller 
âU  roi  Ferdinand  d'accepter  la  coustiiulion  ,  sauf  à  y  faire  les  modifications  qui 
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seraient  jugées  nécessaires.  C'était  le  meilleur  avis  qu'on  pouvait  alors  donner  à 
Ferdinand,  et  je  persiste  à  le  regarder  comme  tel.  Ce  monarque ,  cédant  pour- 
tant à  d'autres  conseils,  rejeta  la  constitution  des  cortès.  Je  ne  nie  plains  pas 
de  sa  résolution,  mais  que  n'a-t-il  rem])li  les  promesses  contenues  dans  la  dé- 
claration qu'il  publia  dans  celte  occasion ,  et  qui  annonçaient  expressément 
l'intention  de  donner  à  l'Espagne  un  gouvernement  représentatif,  et  d'en  faire 
nne  monaicbie  limitée!  Loin  d'agir  d'après  ces  promesses  ,  il  n'a  rien  fait  pen- 
dant six  années  pour  établir  une  constitution  représentative.  Joignez  à  cette 
circonstance  un  mauvais  système  d'administration ,  et  on  conçoit  comment  la 
révolution  de  i  820  et  le  rétablissement  des  cortès  ont  été  amenés.  Il  n'y  a  rien 
ni  dans  la  constitution  ni  dans  son  rétablissement  qui  puisse  autoriser  une  in- 
tervention des  puissances  étrangères.  Quelque  défectueuse  que  la  constitution 
puisse  être,  c'est  précisément  la  même  qui  a  existé  depuis  18 12  jusqu'en  181 3, 
et  qui  alors  a  été  reconnue  par  l'Europe.  Du  moins  les  trois  puissances  du 
Nord  n'ont  aucun  titre  pour  s'opposer  au  rétablissement  de  la  constitution; 
car  les  cortès  peuvent  se  tourner  vers  eux  et  leur  dire  en  face  :  N'est-ce  pas 
vous  qui,  en  1812  ,  cbercbiez  notre  alliance  et  combattiez  sous  les  mêmes  dra- 
peaux que  nous  pour  la  restauration  de  la  liberté  européenne,  tandis  que  cette 
même  constitution  était  en  vigueur? 

«  C'est  d'après  ces  principes  que  le  gouvernement  de  S.  M.  britannique  a 
toujours  été  opposé  à  toute'  intervention  étrangère  daus  les  affaires  intérieures 
de  l'Espagne ,  puisque  le  gouvernement  espagnol  n'a  donné  aucun  sujet  de 
plainte  à  aucune  puissance,  et  que  les  défauts  de  la  constitution  sont  un  objet  de 
politique  intérieure.  » 

(  Après  avoir  ainsi  exposé  la  question  préliminaire  relative  à 
l'Espagne,  S.  S.  fait  le  récit  de  ce  qui  regarde  le  congrès  de 
Vérone;  ce  récit  est  conforme  à  celui  de  M.  Canning.  ) 

«  Le  duc  de  Wellington,  continue- lord  Liverpool,  protesta  même  contre 
le  rappel  des  ministres  des  puissances  continentales  de  Madrid,  quoique  ce- 
mode  d'interrompre  les  relations  diplomatiques  ne  soit  pas  en  soi-même  un 
acte  d'hostilité.  A  son  retour  de  "Vérone,  le  duc  de  Wellington  crut  aper- 
cevoir dans  le  ministère  de  France  des  dispositions  plus  pacifiques  ;  nous  ne 
finies  donc  aucune  difficulté  d'offrir  notre  médiation  II  y  avait ,  nous  devons 
en  convenir,  des  circonstances  dans  la  guerre  civile  allumée  en  Espagne 
qui  pouvaient  servir  de  motif  à  la  France  pour  maintenir  snv  les  frontières 
son  armée  d'observation;  le  rappel  de  cette  armée,  objet  d'inquiétude  pour 
l'Espagne,  pouvait  être  désiré,  mais  on  ne  pouvait  le  demander,  à  moins 
que  l'Espagne  ne  fit  une  déclaration  tranquillisante.  D'un  autre  côté,  l'Es- 
pagne avait  des  raisons  pour  craindre  la  guerre,  puisqu'une  partie  de  son 
territoire  est  ouverte  à  une  invasion  ;  et  quoiqu'en  définitive  elle  puisse  se 
défendre,  ce  succès  ne  peut  être  acheté  que  par  de  gi-ands  sacrifices  et  par  le 
pillage  de  ses  plus  belles  provinces;  car  on  a  beau  dire  le  contraire  dans 
des  proclamations,  le  pillage  est  inséparable  de  la  guerre. 

"  D'après  ces  considérations  ,  nous  désirions  que  l'Espagne  fît  une  espèce 
de  déclaration  sur  ses  intentions  futures.  Ce  conseil  ne  fut  pas  donné  avec 
un  air  d'autorité ,  mais  de  la  manière  la  plus  amicale.  Nous  avions  le  bon- 
heur d'avoir  pour  interprète  auprès  de  la  nation  espagnole  le  duc  de  W^el- 
lington,  l'homme  le  plus  propre  à  inspirer  de  la  confiance,  et  le  dernier 
homme  qui  eût  voulu  conseiller  à  l'Espagne  rien  de  contraire   à  son  honneur 
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aalional.  Nous  conservâmes  jusqu'au  milieu  du  mois  de  janvier  quelque  faible 
espoir  de  prévenir  la  guerre.  Le  discours  du  roi  de  France  sembla  anéantir 
les  dernières  lueurs;  mais  le  gonveraemenf.  français  essaya,  par  une  inter- 
prétation adoucissaute ,  de  calmer  l'irrilalion  excitée  tant  en  Angleterre  que 
chez  tous  les  peuples  libres,  par  la  phrase  qui  semblait  dire  cjne  toutes  les 
constitutions  doivent  nécessairement  émaner  du  trône.  Ainsi  nous  avons 
continué  à  travailler  pour  la  paix  jusqu'à  ce  qu'il  n'y  eût  plus  moyen  de 
douter  de  la  guerre. 

«  Je  dois  maintenant  exposer  la  politirjue  que  le  gouvernement  de  S.  M. 
se  propose  de  suivre.  Nous  avons  toujours  déclaré  à  l'Espagne  ,  encore  plus 
positivement  qu'aux  autres  puissances,  que  notre  politique  était  la  neutra- 
lité   Nous    avons    les   moyens   snffisans    de  faire    toute    guerre   qui    serait 

exigée  par  l'honneiir  et  l'intérêt  national;  mais,  après  les  grands  efforts  que 
nous  avons  faits  pendant  la  dernière  guei're,  nous  devons  réfléchir  mûre- 
ment sur  la  nécessité  et  les  chances  d'une  guerre,  avant  de  nous  y  lancer.... 
L'Espagne  est  le  pays  où,  par  la  nature  des  localités,  les  guerres  sont  les 
plus  dispendieuses.  A  l'époque  où  nous  soutenions  les  Espagnols,  ils  étaient 
généralement  nui;.;  aujourd'hui  ils  sont  divisés;  c'est  la  guerre  des  prêtres  et 
des  prolétaires  contre  les  propriétaires  et  les  marchands  :  l'enthousiasme  re- 
ligieux lutte  avec  l'enthousiasme  de  la  liberté.  Devons-nous  aider  une  moitié 
de  la  nation  espagnole  à  en  chasser  l'autre  moitié  ?  Nous  sommes  tous  d'ac- 
cord sur  un  point  :  les  Français  ont  formé  une  entreprise  inexécutable,  s'ils 
ne  trouvent  pas  un  appui  dans  la  majorité  de  la  nation.  Donc,  si  la  majorité 
est  contre  eux,  nos  secours  sont  inutiles  ;  si  elle  était  pour  eux,  devrions- 
nous  soutenir  la  minorité  ?...  Si  nous  entrions,  conjointement  avec  l'Es- 
pagne,  dans  une  guerre  contre  la  France,  nous  serions  bientôt  la  principale 
partie  belligérante.  A  présent,  la  guerre  contre  les  Espagnols  n'est  pas  po- 
pulaire en  France;  elle  n'est  même  pas  du  goût  de  l'armée,  à  ce  que  je  crois; 
mais  si  une  armée  anglaise  paraissait,  les  Français  oublieraient  la  guerre 
contre  l'Espagne  pour  n'y  voir  qu'une  guerre  contre  l'AnSleterre.  D'ailleurs, 
le  gouvernement  et  le  parlement  auront  toujours  la  faculté  de  prendre  les 
mesures  que  les  occurrences  de  la  guerre  pourront  exiger.  » 

Ici,  comme  à  la  chambre  des  communes,  il  s'annonça  une 
faible  opposition.  Le  comte  Grey  et  lord  King,  au  milieu  de  leurs 
observations  sur  la  guerre  contre  l'Espagne ,  expriment  leurs  re- 
grets de  ce  que  les  ministres  de  S.  M.  n'eussent  pas  suivi  dans  des 
circonstances  si  graves  la  politique  ferme  que  les  intérêts  essentiels 
du  pays  réclamaient  impérieusement.  —  Mais  il  fut  décidé  que  les 
papiers  déposés  seraient  imprimés,  et  l'on  attendit  avec  impatience 
le  moment  d'examiner  la  conduite  des  ministres. 

Pendant  que  les  documens  étaient  soumis  aux  méditations  ou  à 
la  critique  des  deux  Chambres ,  pendant  que  le  ministère  protes- 
tait de  sa  résolution  d'observer  la  plus  stricte  neutralité,  il  se  faisait 
ouvertement,  dans  Londres  et  dans  plusieurs  ports  de  mer,  des 
préparatifs  pour  aller  au  secours  de  l'Espagne.  C'était  sans  doute 
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pour  leur  donner  plus  de  développement,  et  une  sorte  de  sanction 
nationale  que  lord  Althorp  fit  le  16  avril,  dans  la  chambre  des 
communes,  la  motion  de  révoquer  le  bill  sur  l'enrôlement  étranger, 
(foreign  enlcstment  hill  )  adopté  il  y  a  quelques  années  pour 
arrêter  les  armemcns  qui  se  faisaient  en  faveur  des  colonies  es- 
pagnoles insurgées.  Cette  motion ,  motivée  sur  l'esprit  public  de 
l'Angleterre ,  sur  la  liberté  civile  des  sujets  en  ce  qui  ne  concer- 
nait pas  les  intérêts  directs  du  gouvernement,  et  sur  ce  (jue  la 
révocation  demandée  était  compatible  avec  la  neutralité,  fut  vi- 
vement appuyée  par  lord  Folkstone,  qui  en  prit  occasion  d'accuser 
■vivement  la  conduite  des  ministres  dans  les  dernières  négociations, 
par  lord  John  Russell,  qui  soutint,  contre  l'assertion  de  M.  Philli- 
more,  que  le  roi  d'Angleterre  n'avait  jamais  eu  le  pouvoir  d'em- 
pêcher ses  sujets  de  prendre  du  service  dans  d'autres  États  pour 
une  cause  où  le  pays  restait  neutre  ;  et  qui  prouva  même ,  par 
l'histoire  d'Angleterre,  que  souvent  des  particuliers  anglais  avaient 
prêté  leur  assistance  à  une  cause  différente  de  celle  que  le  gou- 
vernement croyait  devoir  soutenir.  D'un  autre  côté  ,  MM.  Lamb, 
Marryat ,  Courtenay ,  s'opposèrent  fortement  à  la  motion ,  dans 
la  conviction  intime  où  ils  étaient  que  les  enrôlemens  compro- 
mettraient la  neutralité  de  la  Grande-Bretagne. 

«  Le  but  évident  de  ceux  qui  voudraient  se  soustraire  à  la  loi,  dit  M.  Lamb, 
est  d'aller  porter  du  secours  à  un  des  partis  qui  divisent  l'Espagne  ,  et  il 
n'est  pas  difficile  de  désigner  quel  est  ce  parti.  Que  deviendrait  doue  la  neu- 
tralité de  l'Angleterre,  s'il  était  permis  à  des  Anglais  d'aller  tirer  sur  les 
Français  en  Espagne. -•  Et  les  mêmes  hommes  viendront  encore  demander  de 
quel  droit  le  roi  de  France  s'arme  pour  le  roi  d'Espagne,  son  parent  et  son 
allié  ?  De  quel  droit  veulent-ils  s'armer  eux-mêmes  pour  les  cortès  ,  pour 
Riego  et  pour  Mina  .■'  Devons-nous  souffrir  d'ailleurs  que  le  sang  anglais  soit 
sacrifié  en  pure  perte  ?  Que  pourraient  quelques  centaines  de  nos  compa- 
triotes contre  les  armées  formidables  de  la  France  ?...  » 

Mais  sir  Robert  Wilson,  qui  se  préparait  à  partir  pour  la  Galice, 
se  prononce  plus  que  tout  autre  pour  la  révocation  du  bill. 

"  L'objection  que  j'ai  à  faire  contre  ce  bill  ,  dit-il  ,  est  qu'en  même 
temps  qu'il  est  inutile  an  but  qu'on  se  proposait,  il  produit  d'ailleurs  de 
grands  inconvéniens.  11  est  inutile,  puisqu'il  ne  saurait  empêcher  les  soldats 
et  les  matelots  d'entrer  au  service  étranger;  mais  il  est  funeste  à  leurs  intérêts, 
jiarce  qu'il  les  soumet  à  une  punition  au  retour,  en  plaçant  au  pouvoir  du 
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coiuniaudaut  de  les  priver  de  lenrs  pensions.  Malgré  celle  loi ,  on  voit 
que  l'indépendance  de  l'Amérique  méridionale  a  été  opérée  par  la  marine 
et  les  soldats  de  l'Angleterre,  sous  les  auspices  du  commerce  anglais.  Qui 
que  ce  soit  oserail-il  dire  que,  quand  ces  soldats  et  ces  matelots  revien- 
dront dans  leur  patrie,  il  faudra  les  punir,  au  lieu  de  les  saluer  comme  libé- 
rateurs d'un  grand  pays? 

«  Ces  braves  peuvent  être  exposés  à  la  persécution;  ils  peuvent  être  ex- 
posés à  l'enii)risonnement  ;  mais  ils  n'ont  à  craindre  ancau  reproche  pour  leur 
conduite.  Tous  savent  qu'en  blessant  une  loi  spéciale  ils  n'en  sont  pas 
moins  exempts  de  tout  crime  moral. 

«  Un  grand  nombre  de  gens  sont  venus  me  demander  mon  avis  sur  ce 
qu'ils  devaient  faire  en  ce  qui  concerne  la  guerre  d'Espagne.  Tout  ce  que  j'ai 
répondu  ,  c'est  que  je  n'avais  aucun  avis  à  donner,  mais  que  je  voulais  bien 
leur  annoncer  ce  que  je  ferais  moi-même  dans  des  circonstances  semblables. 
Si,  par  mes  conseils  ou  mes  services,  je  pouvais  être  utile  au  peuple  espa- 
gnol, je  le  ferais,  en  dépit  de  tous  les  inconvéniens  et  de  toutes  les  puni- 
tions que  pourrait  me  réserver  cette  loi.  Personne  ne  doit  aller  en  Espagne 
comme  le  partisan  d'une  faction  ou  l'ami  d'aucun  enthousiaste  politique.  Il 
doit  s'y  rendre  dans  l'honorable  intention  d'y  contribuer  au  succès  d'une 
grande  cause,  d'une  cause  qui  est  i'hère  à  l'honneur  de  tout  Anglais,  et  qui 
est  de  la  plus  haute  importance  pour  les  intérêts  de  son  pays.  » 

Entre  les  orateurs  qui  parlèrent  encore  sur  le  bill,  sir  J.  York  le 
considéra  surtout  dans  l'intérêt  de  conserver  les  marins  anglais. 
M.  Baring  exprima  fortement  l'opinion  que  les  enrôlemens  à  l'é- 
tranger, dussent-ils  compromettre  l'Angleterre  avec  d'autres  puis- 
sances ,  elle  devait  faire  ce  qui  lui  paraîtrait  convenable  et  ne 
craindre  personne. 

«  Il  ne  s'agit  pas,  dit  alors  M.  Canning,  de  discuter  si  le  système  de  neu- 
tralité adopté  par  les  ministres  est  bon  ou  mauvais;  ce  sera  la  matière 
d'une  antre  discussion  dans  laquelle  je  serai  toujours  prêt  à  répondre.  Il 
s'agit  seulement  de  décider  si  la  révocation  de  cette  loi  concorde  avec  la 
neutralité.  L'acte  se  compose  de  deux  parties  distinctes  :  l'une  défend  aux 
sujets  anglais  de  prendre  du  service  chez  les  puissances  belligérantes;  l'autre 
défend  qu'on  équipe  dans  les  ports  d'Angleterre,  aux  dépens  des  Anglais 
et  avec  des  navires  anglais ,  aucun  corsaire  ;  c'est  du  premier  point  qu'il 
s'agit  surtout  aujourd'hui. 

«  Je  sais  bien  qu'en  le  révoquant,  nous  ne  donnerons  pas  un  très-grand 
secours  effectif  à  celte  nation,  que  je  suis  loin  de  taxer  d'ingratitude,  mais 
dont  la  méfiance  et  la  haine  pour  l'étranger  sont  si  fortes,  qu'elle  n'a  consenti 
qu'avec  peine  à  faire  usage  d'autres  bras  que  des  bras  espagnols.  Je  pense  tou- 
tefois que  ce  serait  mancpier  aux  lois  de  la  neutralité  que  de  révoquer  cet 
acte  passé  il  y  a  quatre  ou  cinc]  ans  avec  l'Espagne,  qui  demandait  cette 
preuve  de  notre  neulraliié.  Je  ne  prétends  pas  défendre  le  système  de  neu- 
tralité, que  je  crois  cependant  de  l'intérêt  de  ce  pays  de  garder  aussi  long- 
temps que  possible.-  Mais,  puisqu'il  a  été  déclaré  que  nous  avons  l'intention 
Ae  rester  nentres,  je  vous  engage  à  vous  en  tenir  à  cette  déclaration  ,  tant 
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qaVlle  n'éprouvera  poiut  de  changement.  Lorsque  la  guerre  arrivera  ,  si  elle 
doit  arriver,  f'aisous-la  avec  tout  le  courage  et  l'énergie  qui  conviennent  à 
une  naliou  «grande  et  indépendante;  si  cette  guerre  a  lieu,  que  ce  soit  pour 
réprimer  quelque  injustice  qu'on  Voudrait  nous  faire ,  ou  pour  demander 
salisl'iiolion  de  quelque  traité  violé;  niais,  an  nom  de  Dieu,  ne  la  faisons 
point  uaîlre  d'une  misérable  tentative  dont  le  but  est  de  croiser  ou  de  com- 
battre pour  quelque  prolit.  Je  le  répète,-  tenons-nous-en  strictement  à  notre 
neutralité  tant  que  nous  aurons  l'intention  de  l'observer  ;  et,  en  agissant 
ainsi,  nous  serons,  en  cas  que  la  nécessité  nous  force  à  abandonner  ce  sys- 
tème ,  plus  en  état  d'adopter  toute  autre  conduite  que  la  politique  du  pays 
peut  c;iiger.  » 

Il  était  une  heure  du  matin,  on  avait  déjà  demandé  la  division 
de  la  question.  Lord  Althorp  parvint  encore  à  faire  une  réplique  •■, 
et  la  Chambre  s'étant  ensuite  divisée ,  la  motion  fut  rejetée  à  la 
majorité  de  aiô  voix  contre  iio.  On  voit  au  nombre  des  votans 
de  quelle  importance  la  question  était  aux  yeux  des  partis. 

Le  6  juin,  il  fut  publié  une  proclamation  du  Roi,  pour  renou- 
veler et  renforcer  l'exécution  des  lois  précédemment  rendues  pour 
prévenir  l'enrôlement  des  sujets  anglais  dans  le  service  étranger , 
et  l'équipement  en  Angleterre  des  vaisseaux  destinés  à  une  expé- 
dition militaire ,  sans  la  permission  de  S.  M. ,  sous  peine  d'amende 
et  d'emprisonnement,  au  choix  des  juges. 

Au  travers  de  cette  discussion  comme  dans  toutes  les  autres,  il 
s'échappait  souvent  dans  les  deux  Chambres  des  plaintes  sur  la 
conduite  que  les  ministres  avaient  tenue  dans  les  négociations,  et 
des  questions  sur  celle  qu'ils  tiendraient  dans  le  cas  où  le  Por- 
tugal viendrait  à  être  compromis  dans  la  guerre  faite  à  l'Espagne, 
dans  le  cas  où  la  France  chercherait  à  s'emparer  des  colonies  es- 
pagnoles, sous  prétexte  d'y  envoyer  des  secours.  On  se  plaignait 
qu'il  y  eût  des  lacunes  dans  l'énorme  dossier  des  documens  soumis 
aux  deux  Chambres.  Quoiqu'il  fût  de  principe  admis  en  An- 
gleterre, et  rappelé  par  lord  Liverpool ,  de  ne  déposer  sur  le  bu- 
reau de  documens  que  sur  des  affaires  terminées,  et  où  l'Angle- 
terre était  partie,  on  demandait  encore  d'autres  documens,  et 
surtout  la  réponse  des  trois  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Prusse 
et  de  Russie  ,  aux  trois  questions  proposées  par  la  France.  Lord  Li- 
verpool exposa  à  la  chambre  des  pairs,  que  cette  publication  serait 
contre  les  formes;  mais  il  consentit  à  déposer  sur  le  bureau  (  comme 
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M.  Canning  sur  celui  des  communes  )  la  copie  de  toutes  les  dé- 
pêches de  M.  de  Chateaubriand  à  l'ambassadeur  français  à  Madrid, 
et  particulièrement  celle  que  le  comte  de  La  Garde  lut  à  S.  M.  C. 
dans  le  mois  de  février,  ainsi  qu'une  pièce  importante  relative  aux 
déclarations  faites  par  l'Anylelerre  aux  alliés,  en  1820,  pour  les 
engager  à  s'abstenir  de  se  mêler  des  affaires  intérieures  de  l!£s- 
pagne;  et  la  copie  des  instructions  préparées  pour  le  dernier 
secrétaire  des  affaires  étrangères,  et  que  le  duc  de  Wellington 
reçut  ensuite.  Quant  à  la  copie  demandée  de  toutes  les  comnVu- 
nicatjons  entre  les  gouvernemens  anglais  et  espagnol ,  et  dans  les- 
quels celui-ci  se  serait  plaint  que  la  France  ai  t  fomenté  des  troubles 
en  Espagne, 

«  Il  n'y  a  qu'un  seul  documeut ,  dit  lord  Liverpool ,  où  il  y  soit  fait  allti- 
sion  ,  et  la  Chambre  pourra  en  prendre  connaissance.  Mais  il  n'y  a  aucane 
coriiniunication  formelle  faite  par  notre  ministre  à  Madrid,  au  secrétaire  des 
affaires  étrangères,  à  ce  sujet,  quoiqu'il  ait  demandé  des  éclaircissemens  aa 
gouvernement  espagnol.  Nous  n'avons  là-dessns  que  des  nouvelles  générales , 
mais  rien  d'officiel.  » 

Dans  la  même  séance  des  lords  (  17  avril) ^  où.  de  nouveaux  do- 
cumens  furent  réclamés,  lord  Holland  demanda  ù  lord  Liverpool 
si,  à  une  époque  quelconque  ,  l'AngletciMe  n'avait  contracté  aucune 
stipulation  ou  traité  avec  la  France,  l'Espagne  ou  aucune  autre 
cour,  pour  qu'à  l'avenir  les  couronnes  de  France  et  d'Espagne  ne 
fussent  jamais  réunies  sur  la  même  tète  :  il  lui  demanda  ensuite  si 
les  ministres  de  S.  M.  étaient  instruits  d'un  engagement  contracté 
par  la  France  avec  la  Russie,  et  qui  engage  celle-ci,  dans  le  cas 
où  l'armée  française  serait  défaite  en  Espagne,  à  fournir  au  gou- 
vernement français  des  troupes  qui  seraient  envoyées  à  Toulon  ; 
enfin,  il  désirait  savoir  en  quelle  qualité  le  duc  de  Wellington 
avait  assisté  au  congrès  de  Vérone. 

Lord  Liverpool  répondit  qu'il  satisferait  le  noble  lord  autant 
qu'il  le  pourrait  ;  qu'il  déclarait  sanshésiter  qu'il  n'y  avait  rien  dans 
les  traités  existant  actuellement  qui  pût  autoriser  la  réunion  siu" 
une  même  tête  des  deux  couronnes  de  France  et  d'Espagne;  qu'il 
ne  croyait  pas  que  la  Russie  ciît  contracté  l'engagement  de  fournir 
des  troupes  à  la  France;  et  enfin  qu'il  était  évident  que  le  duc  de 
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Wellington  avait  paru  au  congrès  de  Vérone  en  qualité  de  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  S.  M.,  pour  prendre  part  aux  délibéra- 
tions qui  pouvaient  intéresser  l'Angleterre. 

Nous  passons  rapidement  sur  ces  discussions  incidentes,  pour 
arriver  à  celle  de  l'adresse  qui  fut  proposée  dans  les  deux  Cham- 
bres pour  remercier  S.  P.I.  des  communications  qu'elle  avait  daigné 
leur  faire. 

(  24  ami).  A  la  chambre  des  pairs,  lord  Ellenborough  attaqua 
vivement  la  conduite  des  ministres,  et  surtout  celle  du  duc  de 
Wellington,  dans  les  dernières  négociations. 

L'orateur  entre  à  ce  sujet  dans  un  très-long  exposé  des  faits 
connus;  il  accuse  Ferdinand  VU  d'avoir  manqué  à  sa  parole  en 
ne  donnant  pas  la  Constitution  qu'il  avait  promise  en  i8i4;  il 
le  présente  comme  ayant  banni  et  puni  arbitrairement  les  hommes 
qui  avaient  sauvé  l'Espagne  ;  il  prétend  que,  jusqu'au  mois  de 
juillet  182a,  l^s  puissances  européennes  avaient  reconnu  que  la 
dernière  révolution  de  l'Espagne  était  nécessaire  et  légitime.  Tant 
que  ^ivait  le  marquis  de  Londonderry,  la  question  d'une  inter- 
vention étrangère  n'avait  pas  été  mise  sur  le  tapis.  Lorsqu'enfin  le 
ministère  britannique  s'aperçut  que  l'on  agitait  cette  question  ,  il 
ne  protesta  pas  avec  assez  de  franchise  et  de  précision  contre  ce 
dangereux  principe  d'intervention  que  les  puissances  continentales, 
si  elles  réussissent  à  subjuguer  l'Espagne ,  ne  tarderont  pas  d'ap- 
pliquer à  l'Angleterre  et  à  l'Irlande.  Il  analyse  les  documens 
communiqués  à  la  Chambre  ;  il  accuse  le  duc  de  Wellington  et 
M.  Canning  d'avoir  tous  les  deux  manqué  de  sagacité  et  d'énergie  ; 
mais  il  blâme  surtout  le  duc  de  WeUington  pour  les  conseils  qu'il 
a  donnés  aux  Espagnols. 

»  "Veut-on  qu'ils  traljîssent  leur  serment  de  ne  rien  changer  à  la  consti- 
tution de  Cadix  qu'après  un  laps  de  huit  années?  Uu  langage  plus  franc  et 
plus  ferme  envers  les  ennemis  de  l'Espagne  eût  empêché  la  guerre.  » 

Et  pour  conclusion  il  fit  le  projet  d'adresse  suivant  : 

«  Les  lords  offrent  à  S.  M.  leurs  remerciemens  de  la  communication  qui 
leur  a  été  faite  des  documens  relatifs  aux  négociations  de  Vérone ,  de  Paris 
et  de  Madrid;   ils    regrettent    que    les   efforts    des    ministres   de  S.    M.  pour 
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jnaintenir  la  paix,  u'aient  pas  été  couronnés  de  succès  ;  ils  représentent  à 
S,  M.  que  la  marche  delà  négociation,  d'après  lenr  jugement,  n'a  pas  été 
calculée  de  manière  à  soutenir  l'honneur  et  les  intérêts  de  la  nation;  leurs 
seigneuries  ont  entendu  avec  indignation  les  discours  dn  roi  de  France,  et 
c'est  leur  avis  que  des  mesures  plus  promptes  et  plus  décidées  de  la  part  du 
gouvernement  de  S.  M.  auraient  pu  prévenir  la  guerre.  » 

A  ce  discours  violent,  rempli  de  censures  amères,  et  d'accusa- 
tions contre  le  goiiverneniient  de  la  France  ,  le  comte  Harrowby  , 
président  du  conseil  des  ministres,  répondit  en  substance  comme 
il  suit  : 

«  Les  ministres  auraient  dû  avoir  la  conviction  la  plus  intime  de  la  néces- 
sité de  la  guerre,  pour  se  croire  justifiés  à  proférer  des  menaces  contre  la 
France  ;  car  les  menaces  auraient  pu  mener  à  la  guerre.  Les  raisonnemens 
dn  noble  lord  sur  la  conduite  qu'il  suppose  avoir  été  tenue  par  la  France, 
contiennent  des  accusations  un  peu  légères.  D'abord  nous  n'avons  pas  été 
les  dupes  du  gouvernement  français;  car,  en  sujjposant  même  qu'il  man- 
quât de  sincérité,  nous  voulions  en  tout  cas  rester  en  paix.  Mais  personne 
ne  peut  lire  avec  attention  les  docamcns  rais  sous  les  yeux  de  la  Chambiie, 
sans  être  convaincu  de  la  sincérité  avec  laquelle  le  gouvernement  français 
voulait  la  paix...  Une  seconde  question  est  si  l'honneur  et  l'intérêt  de  ce 
pays  exigeaient  d'entrer  en  guerre  ,  uniquement  à  cause  de  l'Espagne.  Dans 
ce  cas,  nous  aurions  eu  raison  de  recourir  aux  menaces.  Mais,  si  les  mi- 
nistres ont  été  d'une  opinion  difféMnte,  ils  ont  eu  raison  de  ne  pas  faire  de 
menaces.  Notre  intervention  en  faveur  de  l'Espagne  a  commencé  dès  le  mois 
de  mai  1820,  et  a  duré  jusqu'au  commencement  de  l'an  iSaS;  c'est  elle  qui 
a  engagé  les  puissances  à  laisser  si  long-temps  leurs  miuistres  à  Madrid;  elle 
a  donc  (ait  quelque  bien.  Mais  devons-nous  prendre  une  part  active  dans 
une  guerre  pour  soutenir  des  principes  abstraits,  pour  défendre  ce  qu'où 
appelle  la  constitution  des  corfès,  et  ce  qu'on  veut  bien  nommer  la  liberté  de 
l'Espagne?  I!  seroit  bieu  difficile  de  dire  où  est  la  nation  espagnole.  Si  une 
armée  française  et  une  armée  anglaise  se  battaient  en  Espagne,  il  serait  dif- 
ficile de  dire  laquelle  trouverait  le  plus  d'auxiliaires  parmi  les  habitaus 
du  pays. 

«  Le  principal  argument  en  faveur  d'une  guerre  contre  la  France ,  c'est 
que  nous  devons  craindre  de  voir  déranger  l'équilibre  des  puissances  conti- 
nentales. Mais  avous-nous  réellement  lieu  de  craindre  uu  agrandissement  de 
la  puissance  française?  D'abord,  si  la  France  ne  réussit  pas  dans  la  lutte,  il 
est'clair  qu'elle  n'y  aura  rien  gagné  en  force.  Si  elle  réussit  à  occuper  l'Es- 
pagne ;  ce  ne  sera  que  parce  que  la  majorité  de  la  nation  elle-même  l'aura 
appuyée.  Or  cette  majorité  voudra  l'indépendance  nationale.  Si  l'Espagne, 
an  lieu  de  l'anarchie  ,  se  donne  une  constitution  plus  monarchique  ,  est-ce 
que  cela  fera  accroître  le  pouvoir  et  l'influence  de  la  France  ?  C'est  à  tort 
qu'on  rappelle  d'anciens  faits  qui  ne  sont  pas  analogues  aux  circonstances 
actuelles.  Lorsque  l'Espagne  (sous  Alberoni  )  avait  une  bonne  armée  et  une 
flotte  égale  à  celle  de  la  I'"rance ,  nous  avions  raison  de  craindre  une  liaison 
entre  ces  deux  pays.  Riais  aujourd'hui  quelle  différence  !  Sans  colonies, 
sans  finances,  sans  flotte,  qu'est-ce  que  l'Espagne  dans  la  balance  des  puis- 
.sances  ^ 
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«Il  doit  aussi  être  pris  en  considération  que,  si  nous  intervenons  dans 
ia  guerre  uniquement  ])arce  que  nous  la  croyons  contraire  an  droit  naturel 
des  nations,  d'autres  puissances  auraient  également  la  faculté  d'y  intervenir 
an  luènie  titre.  Si  nous  suivons  l'appel  de  ceux  qui  invitent  l'Angleterre  à 
se  mettre  à  la  tère  des  libertés  de  l'Europe  ,  d'autres  se  croiront  la  voca- 
tion de  venir  soutenir  que  les  révolutions  créées  par  les  moyens  qu'on  a 
employés  en  Kspagne  sont  destructives  pour  le  peuple  qui  les  adopte,  et 
daugereuses  pourleni's  voisins;  ils  viendront  s'opposera  nos  prétentions. 

c<  On  nous  reproche  d'avoir  donné  à  l'Espagne  le  conseil  de  modifier  sa 
constitution,  mais  c'était  le  conseil  d'un  ami;  nous  n'avons  pas,  par  celle 
démarche,  reconnu  le  droit  d'intervention  ni  appuyé  les  prétentions  de  la 
France;  nous  avons  seulement  averti  l'Espagne  que,  si  elle  faisait  quelques 
changemens  dans  sa  constitution  ,  elle  éviterait  la  guerre  avec  la  France  ; 
nous  avons  laissé  la  nature  de  ces  changemens  entièrement  au  jugement  des 
Espagnols.  Ces  conseils  étaient-ils  si  extraordinaires  ?  Les  Espagnols  sont-ils 
unanimes  sur  le  mérite  de  lenr  constitution?  11  s'en  faut  bien  :  des  écrivains 
qu'on  n'accuse  pas  de  manquer  d'idées  libérales  ont  reconnu  que  la  plus 
grande  part  de  la  nation  était  contraire  à  la  constitution. 

u  Ceux  qui  veulent  nous  faire  craindre  pour  notre  constitution  ,  ajoute  lord 
Harrov\'by,  apprécient  mal  l'énergie  de  la  nation  britannique.  Je  dirais  à 
toutes  les  puissances,  si  elles  annonçaient  le  projet  de  toucher  à  notre  cons- 
titution ,  ces  seuls  mots  :  «  Venez  en  faire  l'essai.  » 

LorclHoUand,  qui  parla  ensuite  sur  la  question,  s'attacha  surtout 
à  montrer  que  les  tentatives  faites  pour  amener  le  gouvernement 
et  les  cortès  espagnols  à  faire  des  changemens  à  leur  constitution, 
ne  pouvaient  conduire  au  but  qu'on  se  proposait,  ni  concilier  les 
parties.  En  conséquence  il  appuyait  fortement  l'adresse  de  lord' 
Ellenborough,  en  remplacement  de  laquelle  lord  Grenville,  après 
vm  discours  où  il  se  trouve  encore  des  accusations  contre  la  France, 
en  proposa  une  autre  qui  fut  à  l'instant  rédigée  par  le  lord  chan- 
celier ,  et  qui  se  terminait  ainsi. 

«Ils  (les  lords)  sont  très-satisfaits  d'apprendre  que  ce  pays  n"a  pas  pris 
part  à  une  guerre  qui  n'est  autorisée  ni  par  l'honneur,  ni  par  la  justice,  ni 
par  le  bien  des  nations;  et  dans  le  cas  où  il  arriverait  des  circonstances  qui 
obligeraient  la  Grande-Bretagne  à  y  intervenir,  ils  sont  résolus  à  soutenir 
toutes  les  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires  pour  maintenir  intégrale- 
ment ses  droits  et  ses  libertés,  et  pour  conserver  son  honneur  sans  tache.  » 

11  est  remarquable  que,  dans  toutes  ces  discussions,  un  seid  ora- 
teur osa  prendre  franchement  la  défense  de  la  cause  française, 
c'est  le  duc  de  Buckingham. 

«<  Je  repousse  également  l'adresse  de  lord  Ellenborough ,  dit  S.  S. ,  et  les 
argumens  par  lesquels  on  a  voulu  l'appuyer.  Ces  argumens  en  enx-raème» 
sont  contradictoires ,  car  on  raisonne  en  faveur  de  la  guerre  et  d'une  inter- 
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vention  armée  pour  l'Espagne,  et  on  finit  par  avoaer  que  la  politique  de 
notre  pays  nous  commande  la  paix.  Je  désire  avant  tout  qu'on  laisse  cette 
grande  question  iudcpendante  de  toute  clameur  populaire;  voilà  ce  que  ne 
font  pas  les  fauteurs  de  l'adresse;  ils  y  mêlent  au  contraire  tout  ce  qui  peut 
irriter  les  passions. 

Qu'on  me  permette  de  dire  mon  opinion  sur  la  conduite  de  la  France.  Je 
regrette,  sans  doute,  que  l'expérience  ne  l'ait  pas  rendue  plus  sage,  et  qu'elle 
se  précipite  de  nouveau  dans  la  carrière  sanglante  des  combats  où  l'Angle- 
terre n'est  pas  obligée  de  la  suivre,  car  notre  iulérct  est  le  repos  :  nous  res- 
semblons à  un  homme  robuste,  mais  sortant  d'une  convalescence  :  il  a  tout 
ce  qu'il  faut  pour  soutenir  une  lutte;  mais,  avant  de  s'y  lancer,  il  y  regarde 
à  deux  fois.  Pour  revenir  à  la  France,  quelle  raison  ces  nobles  barons  ont-ils 
pour  censurer  si  violemment  sa  conduite.'  Qu'a  donô  fait  la  Fx'ance  .i*  Elle  a 
défendu  sou  territoire  contre  des  dangers  de  l'espèce  la  plus  funeste,  contre 
le  danger  de  voir  ses  soldats  excités  à  la  révolte  et  ses  babitans  à  la  révolu- 
tion. Il  n'existe  pas  de  loi  internationale,  de  principe  du  droit  de  gens,  à 
ma  connaissance  ,  qui  puisse  empêcher  la  Fi-ance  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  prévenir  les  doctrines  de  la  révolution  ,  de  répandre  leur 
veniu  sur  son  territoire.  La  Grande-Bretagne  elle-même,  à  l'occasion  de  lu 
révolution  française,  a  soutenu  son  droit  d'intervention,  afin  de  se  mettFe 
elle-même  à  l'abri  des  principes  dangereux  qui  pesaient  sur  la  France.  C'est 
an  droit  incontestable  de  toute  nation ,  et  la  France  n'a  fait  qu'exercer  ce  droit. 

»  La  France  a  pris  sur  elle  la  cause  et  la  querelle;  elle  déclare  que  c'est 
elle  seule  qui  court  les  risques.  N'y  a-t-il  pas  des  raisons  pour  croire  le  gou- 
vernement français.''  La  Grande-Bretagna  n'avait  d'autre  devoir  ni  d'autre 
droit  que  d'offrir  sa  médiation  entre  dçnx  puissances  prêtes  à  en  venir  aux 
maius. 

<•  (^nant  à  cette  balance  des  puissances  dont  on  parle  tant,  c'est  quelque 
chose,  c'est  tout,  ce  n'est  rien,  selon  les  temps.  Elle  ne  saurait  être  le  fon- 
dement d'un  raisonnement  conséquent;  car,  si  les  maximes  généralement 
adoptées  il  y  a  un  siècle  étaient  encore  vraies  aujourd'hui ,  il  faudrait  boule- 
verser toute  l'Europe.  Les  craintes  qu'excitaient  les  projets  de  Louis  XIV 
sur  l'Espagne  tenaient  à  la  situation  du  Portugal  et  du  Brésil ,  qui  aujourd'hui 
sont  hors  de  danger.  Je  dirai ,  je  répéterai  toujours  que  le  seul  parti  dicté 
par  l'honneur  et  l'intérêt  est  une  neutralité  parfaite.  Je  fais  des  vœux  pour 
que  nous  ne  soyons  pas  forcés  de  nous  réunir  à  l'un  ou  à  l'antre  des  combat- 
tans;  mais  si  cette  nécessité  arrivait,  je  déclare ,  en  dépit  de  toutes  les  ca- 
lomnies auxquelles  je  sais  que  cette  déclaratian  m'expose;  je  déclare,  dis-je  , 
que  je  prierai  ])i(-u  poiu'  que  jamais  la  Grande-Bretagne  ne  soit  entraînée  à 
prendre  les  armes  pous  soutenir  les  principes  qui  dominent  aujourd'hui  en 
Espagne.  Oui ,  qu'on  me  calomnie  taut  qu'on  voudra ,  j'ai  été  élevé  dans 
l'aversion  des  principes"  révolutionnaires  ;  je  connais  par  expérience  les  hor- 
reurs auxquelles  ils  ont  conduit  la  I'"rance;  jamais  je  ne  consentirai  à  ce  que 
l'Angleterre  soutienne  de  semblables  doctrines.  L'esprit  révolutionnaire  qui 
agite  TEspagne  a  besoin  d'être  comprimé;  il  marche  à  grands  pas  à  travers 
l'Europe;  il  se  manifeste  dans  les  insurrections  militaires,  dans  les  associa- 
tions secrètes  ,  dans  les  publications  dangereuses.  La  Russie ,  la  Prusse, 
l'Autriche,  l'Ltalie,  sont  travaillées  intérieurement  par  cet  esprit  qu'il  faut 
comprimer.  J'en  appelle  au  gouvernement  britannique;  qu'il  se  rappelle, 
pendant  qu'il  en  est  temps  encore,  que  c'est  pour  combattre  cet  esprit  que 
l'Angleterre  a  versé  son  sang  dans  tontes  les  contrées  de  l'Europe.  Puissent 
les  ellorls  de  trente  ans  ne  pas  avoir  été  faits  en  vain  !  » 
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S.  A.  R.  le  duc  deSussex,  qui  parla  ensuite,  émit  une  opinion  con- 
traire ,  surtout  quant  au  principe  d'intervention  et  à  ceux  qui  avaient 
mis  la  maison  de  Brunswick  sur  le  trône. 

Entre  les  orateurs  qui  se^firent  encore  entendre  sur  la  question, 
il  faut  distinguer  le  duc  de  Wellington,  qui  demanda  à  donner 
quelques  éclaircissemcns  sur  sa  conduite,  attaquée  par  les  nobles 
lords  de  l'opposition;  il  regrette  qu'on  ne  voie  pas  clairement  dans 
leurs  discours  s'ils  veulent  la  paix  ou  la  guerre. 

«  Je  fus  envoyé  au  congrès,  dit  le  noble  duc,  pour  tâcher  de  maintenir  la 
paix  et  pour  déclarer  le  principe  de  neutralité  adopté  par  le  gouvernement 
dont  je  suis  membre.  Le  congrès  n'a  pas  voulu  admettre  les  principes  posés 
dans  une  de  nos  pièces  officielles  de  1822;  que  pouvais-je  faire  dans  ce  cas  ? 
On  ne  peut  pas  pérorer  longuement  dans  un  congrès  comme  dans  un  par- 
lement. Les  rois  et  les  ministres  ne  m'auraient  pas  écouté  si  j'avais  voulu 
faire  de  longues  argumentations  sur  des  principes  qu'ils  n'admettaient  pas. 
Devois-je  leur  dire  des  injures  .>•  Je  n'avais  plus  qu'à  remplir  strictement 
mes  instructions,  en  protestant  contre  l'intervention  armée  en  Espagne.  Je 
me  flatte  d'avoir  fidèlement  rempli  mes  instructions.  M.  le  secrétaire  des 
affaires  étrangères  m'en  a  rendu  le  témoignage  :  il  a  pris  sur  lui  la  responsabilité 
de  ma  conduite.  Quant  aux  conseils  que  j'ai  donnés  aux  Espagnols  pour  la 
modification  de  leur  constitution,  ils  étaient  fondés  sur  la  couuaissauce  que 
j'ai  acquise  de  leur  pays,  ils  étaient  dictés  par  l'attachement  à  leurs  vrais  in- 
térêts. Je  suis  persuadé  que  ceUe  démarche  ne  me  déshonore  ni  comme  mi- 
nistre ni  comme  individu.  » 

Quoi  qu'en  ait  dit  le  noble  duc,  le'comte  Grey,  passant  en  revue 
la  marche  de  la  négociation,  trouve  partout  de  la  partialité,  ou  du 
moins  de  la  condescendance  pour  la  France.  Il  aurait  fallu  faire 
des  remontrances  plus  fortes  à  Vérone;  «il  aurait  fallu  protester 
contre  ce  cordon  sanitaire  qui  ne  servait  qu'à  masquer  les  secours 
qu'on  donnait  aux  insurgés;  il  aurait  fallu,  lorsqu'on  proposa  de 
faire  des  changemens  dans  la  constitution,  garantir  formellement 
à  l'Espagne  qu'elle  ne  serait  pas  attaquée;  car  une  nation  ne  peut 
pas  souscrire  ù  des  changemens  qu'on  lui  propose  avec  le  ton  de  la 
menace,  w 

«  Je  suis,  dit-il,  partisan  de  la  réforme  parlementaire;  mais  si  une  puis- 
sance étrangère  voulait  nous  imposer  la  réforme  ,  je  serais  le  premier  à  de- 
mander qu'on  repoussât  par  les  armes  une  semblable  intervention.  Les  mi- 
nistres auraient  dû  dire  franchement  à  la  France  :  Si  vous  entrez  en  Espagne, 
nous  serons  obligés  de  vous  faire  la  guerre,  car  nous  sommes  toujours  ex- 
posés à  eu  venir  là.  Le  rétablissement  du  pouvoir  de  Ferdinand  YII  exigera 
pécessaireineut  une  longue  occupation  militaire  de  l'Espagne.  Pourrons-nous 
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alors  conserver  l'attitude  de  la  neutralité?  Le  maj^nanime  empereur  de  Russie 
peut  faire  avancer  ses  huit  cent  mille  hommes  pour  rétablir  l'ordre  dans  les  pro- 
TÎnces  occidentales,  à  force  de  coups  de  Laionuettes  bienveillantes  :  pourrions- 
nous  alors  rester  neutres  ?  La  situation  actuelle  de  l'Earope  ne  permet  pas 
de  croire  à  la  durée  de  la  paix.  « 

—  «  A  présent,  dit  le  comte  Liverpool  saisissant  les  dernières  paroles  du 
préopinant ,  nous  savons  quelle  est  le  véritable  sens  de  cette  astucieuse 
adresse  :  c'est  la  guerre  qu'on  demande.  Le  noble  préopinant  nous  l'a  fran- 
chement avoué;  je  vais  lui  répondre  de  même La  question  que  le  gouver- 
nement avilit  à  résoudre  était  si  nous  resterions  en  paix  ou  si  nous  ferions 
la  guerre.  On  a  tort  de  vouloir  établir  un  terme  moyen,  et  de  vouloir  con- 
sidérer notre  neutralité  comme  inclinant  vers  la  guerre.  Dès  que  nous  avons 
déclaré  que  nous  sommes  neutres,  nous  devons  nous  considérer  comme  en 
pleine  paix.  Tel  était  notre  but;  pouvions-nous  alors  adopter  envers  la  France 
un  langage  menaçant.'  A  quoi  ce  langage  pouvait-il  aboutir?  Tout  au  plus 
à  retarder  de  quelques  semaines  le  commencement  des  hostilités. 

Mais,  demande-t-on ,  ètes-vous  en  état  de  faire  la  guerre,  si  l'honneur  et 
l'intérêt  du  pays  la  rendaient  nécessaire?  Je  réponds  :  L'Augleterre  doit  tou- 
jours être  prête  à  faire  la  guerre;  elle  l'est  toujours. 

«  Ne  croyez  pas,  d'ailleurs,  Milords  ,  que  toutes  les  chances  de  la  guerre 
actuelle  soient  contre  l'Espagne.  L'armée  française  peut  aller  à  Madrid  ;  mais 
je  doute  qu'elle  aiUe  plus  loin,  à  moins  que  la  majorité  du  peuple  espagnol 
ne  se  réunisse  aux  Français,  et,  dans  ce  cas  ,  quel  ami  de  la  liberté  pourrait 
regretter  un  événement  qui  ferait  triompher  les  vœux  de  la  majorité  ?  Ad- 
mettons le  cas  très-peu  probable  que  la  France  réussisse  à  occuper  l'Espagne 
contre  la  volonté  de  la  grande  masse  du  peuple  espagnol;  penseriez-vous 
qu'une  semblable  occupation  augmenterait  la  puissance  des  Français?  Je  l'ai 
dit,  il  y  a  quelque  temps,  et  je  le  répète  après  de  mûres  réflexions  :  une 
semblable  occupation  donnei-ait  plutôt  lieu  à  des  inquiétudes  sur  la  France 
que  sur  l'Espagne.  Mais  ce  cas  même  n'est  guère  possible;  le  territoire  mon- 
tagneux et  coupé  de  l'Espagne  ne  ressemble  pas  à  celui  de  la  Pologne;  elle 
ne  peut  jamais  devenir  contre  sa  volonté  la  proie  des  étrangers. 

"  Voulons-nous,  par  notre  neutralité,  approuver  les  principes  du  pouvoir 
absolu  ?  A  Dieu  ne  plaise  !  Rien  ne  m'a  autant  affligé  que  les  doctrines  con- 
tenues dans  la  note  circulaire  des  trois  puissances  réunies  au  congrès  dt- 
Laybach  en  1821  ;  mais  le  marquis  de  Londonderry  y  a  déjà  répondu.  Ces 
notes  constatent  malheureusement  la  présence  de  deux  opinions  extrêmes  , 
celle  de  la  démocratie  et  celle  du  despotisme.  Le  monde  est  déchiré  par  ces.- 
deux  systèmes  ;  ce  sont  eux  qui  se  combattent  en  Espagne.  Notre  constitu- 
tion offre  un  heureux  compromis  entre  les  deux  extrêmes  :  nous  possédons 
le  juste  milieu  ;  gardons  cette  position. 

«  Ces  idées  trouveront  peut-être  une  application  assez  naturelle  aux  affaires 
d'Espagne.  La  principale  question  est  de  savoir  s'il  est  de  notre  intérêt  de  dé- 
clarer la  guerre  ea  faveur  de  l'Espagne  ou  non,  et  je  crois  que  quatre-vingt- 
dix-neuf  sur  cent  me  répondront  non.  Toute  la  question  est  une  question  de 
hasards,  et  je  préfère  ceux  de  la  paix  à  ceux  de  la  guerre.  » 

Après  quelques  observations  du  marquis  de  Lansdown,  l'adresse 
de  lord  Ellenboroui,'h  fut  mise  aux  voix,  et  rejetée  par  ^l^7.  voix 
contre  4^  ( majorité ,  9/»  voix);  et  celle  de  lord  Grenville  passa 
sans  division. 
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Quoique  cos  débats  semblent  avoir  épuisé  la  question  politique 
et  ministérielle,  on  ne  peut  néanmoins  omettre  de  parler  des  trois 
séances  de  la  cbambre  des  communes,  où  la  question  fut  traitée 
avec  plus  de  chaleur  et  d'intérêt...  Mais  il  nous  suffua  d'en 
donner  une  idée. 

(18  avril.)  La  discussion  commença  par  un  discours  prononcé 
par  M.  Macdonald,  et  dont  la  substance  est  dans  l'adresse  qu'il 
proposait  de  faire  à  la  couronne  ,  el  qui  était  conçue  en  ces  termes, 
après  le  préambule  d'usage  : 

«  La  Cbambre  a  pris  dans  la  considération  la  plas  sérieuse  les  docnmens 
relatifs  à  la  dernière  négociation,  et  qui  lui  ont  été  communiqués  par  les  gra- 
cieux ordres  de  S.  M. 

«  Elle  représente  à  S.  M.  que,  d'après  l'opinion  de  la  Chambre,  le  peu  de 
succès  qu'out  en  les  bienveillans  el'foits  de  S.  M.,  pour  conserver  la  paix  gé- 
nérale, provient,  en  grande  partie,  de  ce  que  les  ministres  ont  négligé  de 
faire  les  protestations  les  plus  sérieuses,  les  plus  vigoureuses  et  les  plus  so- 
lennelles contre  le  prétendu  droit  des  souverains  réunis  à  Vienne,  de  faire 
la  guerre  à  l'Espagne,  à  cause  de  ses  institutions  politiques,  comme  anssî 
contre  les  prétentions  de  la  France  à  nier  que  les  nations  peuvent  légitime- 
ment jouir  d'aucune  liberté  civile  ,  excepté  que  comme  nu  don  spontané  de 
leurs  rois  ;  principes  destructeurs  des  droits  de  tous  les  Etats  iudépendans, 
contraires  aux  bases  foudamentales  de  la  constitution  anglaise,  et  tendant  à 
renverser  les  litres  légitimes  de  S.  M.    au  trône. 

«  En  outre,  la  Chambre  déclare  à  S.  M.  la  surprise  et  le  déplaisir  avec  les- 
quels elle  a  vu  les  ministres  au  moment  où  les  Espagnols  étaient  si  injus- 
tement menacés ,  leur  conseiller  de  modifier  leur  constitution,  dans  l'espoir 
d'éviter  une  invasion;  mesure  de  concession  qui  seule  aurait  impliqué  un 
sacrifice  total  de  l'indépendance  nationale  ,  et  qui  n'était  pas  même  palliée 
par  une  assurance  de  la  part  de  la  France  de  vouloir,  en  recevant  cette 
déshonorante  soumission,  se  désister  de  son  injuste  attaque. 

«  Finalement ,  elle  représente  à  S.  M.  que  ,  dans  l'opinion  de  la  Chambre, 
un  ton  de  remontrance  plus  imposant  aurait  été  mieux  calculé  pour  conser- 
ver la  paix  du  Continent,  et  par-là  garantir  plus  efficacement  l'Angleterre 
du  danger  d'être  entraînée  dans  les  calamités  de  la  guerre.  » 

M.  Stuart  Wortiey  (membre  ministériel)  se  leva  pour  proposer 
on  amendement  à  cette  adresse.  Ce  n'est  pas  qu'il  ne  partageât 
l'avis  de  l'honorable  préopinant ,  sur  la  conduite  des  souverains  de 
îa  France  envers  l'Espagne.  Il  trouve  que  cette  conduite  attaque  évi- 
demment les  bases  de  la  constitution  anglaise  ;  qu'elle  tend  à  fermer 
la  porte  à  l'introduction  d'une  liberté  raisonnable  dans  un  Etat  quel- 
conque. Mais  la  conduite  du  ministre  lui  paraît  irréprochable,  et 
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Il   conséquence  il  proposait  un  amendement  dont  le   sens  était 
i    d'assurer  S.  M. 

«  Que  le  parlement  partage  ses  princîi)es  contre  tonte  espèce  d'Intervention; 
qu'il  la  remercie  des  efforts  faits  pour  conserver  la  paix  ;  et  que  tout  en  re- 
grettant de  voir  la  paix  tronblée  ,  l'Angleterre  sera  toujours  prête  à  soutenir 
S.  M.,  si  elle  jugeait  la  guerre  utile  à  la  dignité  de  sa  couronne  et  aux  droits 
aussi  bien  qu'aux   intérêts  de  sou  pays.  » 

Plusieurs  membres  ,  parmi  lesquels  on  remarqua  M.  Hobhouse, 
lord  Gower  et  M.  Wilberforce ,  parlèrent  successivement  pour  la 
motion  ou  pour  l'amendement. 

A  minuit  et  denni,  le  chancelier  de  l'échiquier  entra  dans  la  salle, 
et  on  demanda  la  remise  de  la  discussion  au  lendemain.  Cette  pro- 
position passa  sans  contestation. 

{o.^  avril.)  La  séance  étant  reprise,  MM.  Whitmore ,  Maberly , 
Robcrton,  AVilliams,  soutinrent  l'adresse  proposé  par  M.  Macdo- 
nald.  Le  premier  reprocha  vivement  aux  ministres  de  s'être  mon- 
trés trop  favorables  à  la  France ,  et  de  ne  pas  s'être  élevés  aussi 
fortement  contre  le  «  détestable  principe  du  droit  d'intervention, 
qui  tend  à  détruire  tous  les  gouvernemens  libres,  les  constitutions  , 
les  libertés  nationales  ,  et  ensuite  à  amener  un  nouveau  partage  de 
l'Europe  ;  le  second  soutint  que  la  moindre  concession  faite  au  roi 
d'Espagne  l'aurait  rais  à  même  de  recommencer  son  despotisme, 
de  faire  périr  tous  les  membres  des  cortès,  ou  du  moins  de  les 
envoyer  aux  galères  »  (Presidios)  ;  et  tous  s'accordèrent  à  dire  que 
les  ministres  anglais  avaient  été  dupes  des  diplomates  de  la  sainte 
alliance. 

Le  nouveau  chancelier  de  l'échiquier  (M.  Robinson)  prit  alors 
la  parole,  et  son  discours  est  d'autant  plus  à  remarquer  qu'il  y 
faisait  pour  la  première  fois  sa  profession  de  foi  ipitiistériclle,  en 
matière  poKtique. 

«  Jamais,  dit-il,  un  ministère  ne  fut  placé  dans  une  situation  plus  difficile, 
et  chargé  d'une  resj)onsabiiilé  plus  grande  que  nous.  La  guerre  est  la  plus 
grande  calamité  possible  pour  l'Europe  en  général,  et  particulièrement  pour 
l'Angleterre.  Nous  savons  bien  que  si  la  guerre  était  nécessaire  ,  l'enthou- 
siasme de  la  nation  nous  mettrait  à  l'instant  en  état  de  la  faire.  Mais  c'est 
notre  devoir  de  l'éviter,  parce  que  nous  ne  f.iisons  qnc  sortir  d'une  Intte  très- 
fatigante  et  très-dispendieuse. 
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«  L'état  du  Continent  est  très-peu  satisfaisant.  Il  y  existe  une  lutte  entre 
le  pouvoir  et  la  révolution;  lutte  malheureuse  dans  laquelle  il  ne  nous 
convient  pas  de  prendre  parti  ,  car  nous  ne  pouvons  pas  soutenir  le  pouvoir 
contre  la  liberté  ,  ni  nous  allier  avec  la  révolution  contre  les  institutions  exis- 
tantes... Certes  ,  le  ministère  est  loin  d'être  indifférent  aux  intérêts  de  la  li- 
berté ,  ni  d'avoir  la  moindre  répugnance  à  ce  que  la  liberté  dont  nous  jouis- 
sons ne  s'étende  pas  aux  autres  nations...  Je  sais  qu'une  constitution  libre  est 
le  plus  orand  bienfait  pour  l'Espagne  comme  pour  tout  autre  pays.  Mais  le 
malheur  est  que  l'Espagne  est  divisée  en  deux  factions  opposées..  Un  hono- 
rable membre  (  M.  Hobhouse  )  a  dit  que  tous  les  hommes  considérables  et 
éclairés  en  Espagne  sont  partisans  de  la  constitution,  mais  que  les  prêtres 
et  la  populace  ignorante  y  sont  opposés.  Cela  pourrait  bien  être  vrai  ;  mais 
n'est-ce  pas  précisément  une  raison  pour  nous  de  nous  abstenir  de  nous  en 
mêler  .''  Ne  faudrait-il  pas  combattre  ces  prêtres  et  cette  populace  ignorante  .' 
Nous  aurious  toujours  une  moitié  de  la  nation  pour  nous  et  une  autre  contre!.. 

<>  En  nous  opposant  à  la  guerre  entre  la  France  et  l'Espagne  ,  nous  n'avons 
pas  voulu  uniquement  le  bien  des  Espagnols,  nous  avons  encore  pensé  au 
bonheur  de  la  France.  Il  est  très-important  pour  l'Europe  qu'il  existe  en 
France  un  gouvernement  constitutionnel  ,  et  que  les  Bourbons  soient  à  la 
tète  de  ce  gouvernement  ;  mais  ce  n'est  pas  en  fomentant  des  révolutions, 
ou  en  les  favorisant ,  que   nous  garantirons  ce  but... 

«  On  a  dit  que  nous  aurions  dû  savoir  qug  le  gonverneraent  français  ne 
voulait  pas  de  bonne  foi  le  maintien  de  la  paix.  Je  dois  déclarer  que  le  gou- 
vernement français  était  loin  d'être  aussi  porté  pour  la  guerre  que  certaines 
personnes  voudraient  le  faire  croire.  Le  gouvernement  franc^iis  ne  nous 
a  pas  trompés.  Sans  doute  il  y  a  dans  sa  conduite  quelque  chose  qui  nous 
a  étonnés  :  il  a  souvent  changé  d'avis  avec  une  grande  rapidité  ;  nous  n'étions 
pas  préparés  à  ces  changemens  brusques,  mais  nous  croyons  que  le  gouver- 
nement français  lui-même  n'y  était  pas  préparé.  Ces  changemens  ont  fait 
'manquer  le  succès  des  négociations;  mais  est-ce  notre  faute,  et  peut-on  nous 
en  rendre  responsables?...» 

Sir  J.  Mackintosh  ,  s'attachant  surtout  aux  dangers  que  lui  sem- 
blait courir  le  Portugal,  dit  que,  malgré  les  assurances  «  subtile- 
ment rédigées  du  ministère  français  à  l'égard  du  Portugal,  «  il  était 
impossible  qu'après  avoir  eu  des  succès  en  Espagne ,  la  France 
ne  vît  pas  dans  les  doctrines  de  la  révolution  portugaise  des  motifs 
pour  attaquer  ce  pays  ;  et  il  demande  qu'on  y  envoie  des  secours. 

A  cet  égard  ,  M.  Peel ,  secrétaire  d'État  au  département  de  l'in- 
térieur, répond  en  substance  : 

«  La  mesure  proposée  par  l'honorable  préopinant  est  une  chose  à  laquelle 
la  foi  des  traités  ne  nous  oblige  en  aucune  manière.  Nous  ne  sommes  tenus 
de  défendre  le  Portugal  que  dans  le  cas  où  il  serait  attaqué  la  premier  par  la 
France;  nous  en  avons  averti  le  gouvernement  français,  qui  a  donné  l'assu- 
rance formelle  que  le  Portugal  ne  serait  pas  aUaqué.  Si  la  France  manquait 
à  cette  promesse,  nous  aurions  recours  à  l'offre  de  la  Chambre  d'assister  S.  M. 
dans  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  soutenir  l'honneur  de  sa  couronne. 
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Puis  élar^j'issant  la  question,  il  passe  au  reproches  adressés  aux 
ministère  par  cl  autres  orateurs. 

«  Uu  honorable  membre,  dit-il,  s'est  déclaré  le  partisan  d'une  guerre  de  prin- 
cipes; il  désire  que  nous  soutenions  les  principes  libéraux  contre  le  despotisme. 
Je  suis  ami  de  la  liberté  autant  qu'un  autre:  je  pense  que  les  principes  de  la 
liberté  doivent  triompher;  mais  jamais  je  ne  consentirai  à  une  guerre  de  prin- 
cipes. Je  proteste  en  même  temps  contre  les  doctrines  décorées  du  nom  de  la 
sainte  alliance,  et  qui  tendent  à  établir  une  espèce  de  police  européenne  pour 
empêcher  le  succès  d'aucune  révolution.  Il  est  au  moins  une  exception  incon- 
testable à  cette  condamnation  générale  des  révolutions;  c'est  lorsque  le  salut 
de  l'Etat  les  rend  nécessaires.  Tel  était,  je  pense,  le  cas  de  l'Espagne. 

Je  suis  obligé  de  dire,  dans  cette  occasion,  que  M.  de  Chateaubriand  a  tiré 
une  conséquence  outrée  d'un  passage  d'un  de  mes  discours  précédens.  De  ce 
que  j'ai  reconnu  juste  l'intervention  de  l'Autriche  à  Naples,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  je  sois  tenu  d'approuver  celle  de  la  France  eu  Espagne.  Les  deux  cas  sont 
très-différens. 

A  Naples ,  une  poignée  de  soldais  muliués  impose  une  constitution  étran- 
gère ,  à  peine  connue  même ,  à  un  roi  qui  était  disposé  à  en  accorder  une  sur 
laquelle  il  demande  seulement  à  réfléchir  quelques  jonrs.  Les  révolutionnaires 
de  Naples  annoncent  aussitôt  le  projet  de  propager  leurs  doctrines  eu  Italie 
et  de  bouleverser  les  provinces  de  l'Autriche.  Eu  Espagne,  l'armée  rétablit  une 
constitution  qui  avait  été  renversée  par  le  pouvoir  absolu  ;  les  chefs  de  ce 
mouvement  n'annoncent  aucun  projet  d'envahissement  an  dehors.  Il  n'y  a  donc 
aucune  similitude  vue  dans  l'emploi  des  moyens  militaires... 

«  Un  honorable  memble  (  M.  Hobhouse  )  nous  a  dit  que  les  subalternes  à 
Vérone  traitaient  notre  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères  de  radical  ;  il 
nous  apprend  de  l'autre  côté  que  les  chauds  amis  de  la  liberté  se  plaignent  de 
ce  qu'il  n'a  pas  fait  assez  dans  leurs  idées.  Eh  bien  !  si  mon  très-honorable  col- 
lègue (  M.  Canning  )  a  l'honneur  de  déplaire  également  à  des  aides-de-canip 
sibériens  et  à  de  chauds  amis  de  la  liberté ,  c'est  une  preuve  qu'il  a  suivi  entre 
deux  extrêmes  la  ligne  droite  de  la  raison,  de  la  justice  et  de  l'honneur.  Mon 
très-honorable  ami  et  collègue  ,  après  avoir  beaucoup  souffert  pendant  ces  né- 
gociations, obtiendra  non-seulement  la  récompense  intérieure  ,  le  plein  repos 
d'une  boune  conscience,  mais  encore  l'approbation  éclatante  de  cette  Chambre.  » 

Il  était  déjà  deux  hetires  du  matin  ,  plusieurs  voix  demandaient 
la  clôture  ou  l'ajournement  de  la  discussion.  Sir  Francis  Burdctt 
se  fit  encore  entendre,  et  après  de  nouveaux  débats,  la  Chambre 
consentit  pour  la  seconde  fois  à  s'ajourner. 

(  3o  awril.  )  La  discussion  recommença  plus  vive  et  plus  animée  : 
M.  Winn  et  lord  Palmerston  défendirent  la  conduite  du  ministère, 
attaquée  plus  violemment  que  jamais  \iar  le  colonel  Uavies  , 
M.  Tv?iss  ,  dans  des  discours  dont  les  motifs  sont  déjà  connus,  et 
dont  les  développemens  nous  mèneraient  trop  loin.  D'ailleurs  l'at- 
tention de  l'assemblée  commençait  à  se  lasser,  quand  M.  Canning 
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la  releva  par  un  discours  dont  l'histoire  a  encore  plusieurs  traits  à 

recueillir. 

«  Nous  avons  cherché,  dit-il,  à  efièctuer  nn  grand  objet  par  des  moyens 
doax  et  pacifiques.  Les  alliés  à  Vérone  voulaient  agir  comme  un  corps  uni  qui 
se  serait  attribué  le  droit  dintervention  dans  les  affaires  de  l'Espagne.  INous 
leur  avons  déclaré  que  nous  ne  pouvions  accéder  à  ce  principe  ,  la  dissolution 
même  de  Talliance  dùt-elle  être  la  suite  de  notre  déclaration;  mais  nous  n'a- 
vons usé  envers  eux  d'aucun  reproche,  d'aucune  menace,  comme  l'opposition 
l'aurait  voulu.  Cela  n'aurait  servi  qu'à  nous  eu  faire  des  ennemis  ouverts  ou 
secrets...  Nous  avons  o'otenu  une  chose  à  Yérone  :  c'est  que  les  alliés  n'ont 
pas  parlé  comme  une  corporation,  mais  ont  rédigé  et  présenté  séparément  leurs 
notes  contre  l'Espagne... 

«  La  France  revint  de  Vérone  avec  une  promesse  conditionnelle  et  hypo- 
thétique de  secours  de  la  part  des  trois  puissances  du  Nord;  mais  les  cas 
prévus  dans  ce  document  ne  sont  pas  arrivés  :  c'était  i°  une  attaque  de  l'Es- 
pagne contre  la  France;  2°  la  mise  en  pérD  de  la  vie  du  roi  d'Espagne  et 
des  membres  de  sa  famille;  3°  le  changement  par  force  de  la  dynastie  régnante. 
Aucun  de  ces  cas  n'est  arrivé,  et  ce  n'est  sur  aucun  de  ces  motifs  que  la 
France  fait  la  guerre  en  Espagne.  Ainsi  les  trois  puissances  ne  sont  tenues 
de  donner  aucun  secours  à  la  France  ,  et  je  ne  crois  pas  qu'aucune  négociation 
postérieure  les  y  ait  engagées. 

«  Les  négociations  de  Paris  étaient  tout  à  fait  différentes  de  celles  de  Vé- 
rone :  il  n'était  plus  question  d'un  corporation  des  puissances,  constituée  de 
sa  propre  autorité,  exerçant  un  droit  d'intervention  en  vertu  de  je  ne  sais  quelle 
police  européenne;  ce  n'était  plus  à  Paris  qu'une  question  de  royaume  à 
royaume  :  le  principe  d'intervention  était,  je  ne  dirai  pas  plus  ou  moins  cho- 
quant, mais  il  était  différent  de  celui  qu'on  avait  invoqué  à  Vérone.  C'est  ce 
qui  explique  pourquoi  nous  avons  refusé  à  Vérone  le  rôle  de  médiateur  qu'on 
nous  proposait  entre  la  grande  alliance  et  l'Espagne,  parce  que  nous  ne  voulions 
pas  reconnaître  les  prétendus  droits  d  une  corporation  des  puissances  inspec- 
tant les  affaires  de  l'Europe  Mais  à  Paris  nous  avons  oflert  d'accepter  le  rôle 
de  médiateur,  parce  que  c'était  un  différend  ordinaire  de  royaume  à 
royaume... 

«  Nous  avons  à  dessein  laissé  la  France  incertaine  de  notre  nentralité,  afin 
de  la  faire  hésiter  sur  la  guerre  d'Espagne.  Il  était  décidé  que  le  discours  du  Roi 
au  parlement  contiendrait  l'annonce  formelle  de  notre  stricte  neutralité;  mais 
dès  que  nous  eûmes  connaissance  du  discours  du  roi  de  France  aux  Chambres, 
il  fut  décidé  que  le  mot  neutralité  serait  supprimé  dans  le  discours  de  la  cou- 
ronne. Ce  fut  moi-même  qui  en  instruisis  le  chargé  d'affaires  de  France, 
M.  de  Marcellus,  en  lui  expliquant  nos  motifs...  » 

A  l'égard  des  conseils  donnés  à  l'Espagne,  le  ministre  fait  obser- 
ver que  le  duc  de  Wellington,  qui  les  présenta,  est  lui-métiie 
intéressé,  comme  propriétaire  foncier  dans  le  sort  de  l'Espa- 
gne ,  et  qu'il  a  consulté  un  des  plus  braves  défenseurs  de  la 
liberté  espagnole.  Il  y  a  des  hommes  d'Etat  espagnols  qui  pensent 
que,  sans  violer  en  aucune  manière  la  constitution  de  l'Espagne 
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on  pourrait  la  reviser,  puisque,  d'après  l'opinion  des  uns  ,  la  pé- 
riode de  huit  années,  fixée  pour  la  révision  ,  est  écoulée.  M.  Can- 
ning  fait  l'éloge  du  ton  ferme  ,  noble  et  calme  des  notes  de  M.  San- 
Miguel  ;  il  dit  qu'il  ne  blâme  pas  le  sentiment  délicat  d'honneur  qui 
a  défendu  aux  Espagnols  d'écouler  aucune  proposition  de  modi- 
fication dans  leur  constitution  ;  mais,  dans  l'Angleterre,  ce  point 
d'honneur  eût  été  ridicule;  comme  médiateur,  elle  devait  prendre 
les  choses  comme  elles  sont ,  et ,  tout  en  considérant  l'attaque  de 
la  France  comme  injuste  et  impolitique,  elle  devait  tout  tenter 
pour  empêcher  une  guerre  qui  peut  agiter  l'Europe, 

«  L'opposition ,  dit  M.  Canning ,  nous  présente  comme  ayant  été  les  dapes 
du  miuistère  français.  Ce  ministère,  selon  l'opposition,  a  toujours  poursuivi 
son  but,  et  nous  a  trompés  en  paraissant  varier.  Non,  dit  M.  Canning,  le 
ministère  français  a  fait  de  grands  sacrifices  pour  paraître  consistant.  Lorsque 
]\L  de  Montmorency,  après  avoir  été  récompensé  par  le  titre  de  duc,  sortit 
tout  à  coup  du  ministère,  nous  avons  sans  douté  été  dupes  un  instant  ;  mais 
nous  l'étions  avec  tout  le  monde.  Nous  avons  cru  que  cela  annonçait  un  chan- 
gement relativement  à  la  paix  et  à  la  guerre;  mais  le  seul  changement  réel,  c'é- 
tait que  le  différend  d'une  question  européenne  était  devenu  une  question  fran- 
çaise. M.  de  Montmorency,  qui  l'avait  traité  comme  nne  question  européenne  , 
et  qui  avait  pris  de.s  engagemens  dans  cet  esprit ,  agit  en  homme  d'honneur 
lorsqu'il  se  relira  dès  qu'il  vit  que  la  question  était  considérée  d'après  un 
autre  principe...  Personne ,  en  lisant  avec  attention  les  notes  de  M.  de  Chateau- 
briand, ne  saurait  méconnaître  une  différence  rematquable  d'avec  celles  de  son 
prédécesseur.  M.  de  Montmorency  se  fâche  dès  qu'on  lui  nie  que  c'est  nue 
question  européenne.  M.  de  Chateaubriand  traite  l'affaire  comme  une  ques- 
tion purement  française.  Il  est  vrai  qu'il  a  essayé  de  faire  une  sorte  de  compro- 
mis en  la  qualilîant  à' entièrement  française  et  d'entièrement  européenne ,  ex- 
pression que  nous  avons  quelque  diflîculté  de  comprendre  ici,  où  nous  suivons 
encore  les  règles  surannées  de  l'ancienne  logique.  » 

M.  Canning  termine  son  discours  par  une  citation  d'un  passage 
d'un  ancien  discours  du  lord  Grey,  dans  lequel  ce  célèbre  chef  de 
l'opposition  dans  la  chambre  des  pairs  développa  ,  en  1808  ,  l'idée 
que  les  nations  n'ont  pas  mission  pour  se  livrer  à  des  entreprises 
chevaleresques  et  romanesques. 

«  Ainsi,  dit  M.  Canning,  ceux  qui  ^ous  accusent  de  ne  pas  aller  assez  loin 
en  faveur  de  l'Fspagnc  aujourdhiii,  sont  ceux  mêmes  qui  nous  accusaient 
d'agir  en  enthousiastes  lorsqu'il  s'agissait  de  sauver  l'Espagne  du  joug  de 
Buonaparte.  » 

M.  Brougliam  essaya  de  répliquer  à  M.  Canning;  il  revint  sur 
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les  dangers  de  l'intervention  ,  sur  la  menace  de  détruire  la  liberté 
partout,  sur  la  marche  des  troupes  russes;  sur  ce  qu'avec  de  la 
fermeté,  le  ministère  anglais  aurait  pu  prévenir  tant  de  malheurs. 
Mais  déjà  désespérant  de  sa  cause,  voyant  à  l'attitude  de  la 
Chambre  peu  de  disposition  à  adopter  l'adresse  de  M.  Macdonald, 
il  conclut  en  invitant  son  ami  à  retirer  son  adresse ,  «  afin , 
dit-il ,  que  ces  débats  de  trois  jours  ,  où  tout  le  monde  a  été  una- 
nime à  condamner  l'invasion  de  l'Espagne  ,  ne  soient  pas  terminés 
par  une  division  apparente.  » 

C'était  une  précaution  de  parti  pour  éviter  la  honte  d'une  défaite 
évidente;  aussi  M.  Canning  s'opposa-t-il  à  ce  qu'on  retirât  la  pro- 
position de  M.  Macdonald  :  «  Voilà  trois  longues  séances  ,  dit-il , 
pendant  lesquelles  nous  avons  subi  les  interminables  discours  des 
membres  opposés  qui  nous  reprochent  d'avoir  cédé  avec  trop  de 
complaisance  aux  vues  des  puissances  étrangères....  Puisqu'on 
nous  a  mis  en  accusation  ,  il  faut  qu'on  nous  juge.  » 

En  effet ,  le  triomphe  du  ministère  fut  complet.  On  décida 
qu'on  voterait  d'abord  par  division  sur  l'amendement  (  la  rédac- 
tion ministérielle  proposée  par  M.  Wortley  ).  Les  membres  d'avis  de 
l'adopter  sortirent  par  la  porte;  on  on  compta  372.  —  Alors  ceux 
de  l'opposition,  honteux  de  leur  petit  nombre,  voulaient  sortir  en 
masse  pour  ne  pas  être  comptés,  mais  on  ferma  la  porte;  on  compta 
les  restans  et  il  s'en  trouva  20.  C'étaient  tous  les  orateurs  qui 
avaient  parlé  pour  l'adresse  de  M.  Macdonald.  Il  était  cinq  heures 
du  matin. 

Après  cette  discussion  mémorable  dans  les  fastes  parlementaires 
qui  complète  l'histoire  de  la  guerre  d'Espagne  et  des  négociations 
qui  l'ont  précédée,  on  nous  pardonnera  d'omettre  une  foule  d'objets 
qui  s'y  rattachent,  et  de  questions  qui  se  renouvelèrent  siu'  la 
marche  des  troupes  russes,  sur  la  situation  du  Portugal,  etc.,  etc. 
—  Nous  passerons  même  rapidement  sur  les  affaires  d'intérêt  na- 
tional qui  occupèrent  encoi'e  le  parlement. 

Un  objet  tient  beaucoup  de  place  dans  les  joui'naux  anglais  du 
mois  de  mai,  qui  n'en  obtiendra  pas  une  grande  dans  l'histoire; 
c'est  une  enquête  faite  au  sein  de  la  Chambre  ,  d'après  ime  motion 
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de  sir  Francis  Burdett,  sur  la  conduite  du  shériff  de  Dubliu  dans 
l'affaire  relative  au  jugement  des  individus  compromis  dans  la 
scène  séditieuse  arrivée  au  mois  de  décembre  dernier  au  théâtre  de 
Dublin.  (Voy.  Ann.histor.\io\xv  1822,  p.  585.)  La  Chambre  des  com- 
munes, après  avoir  entendu  une  foule  de  témoins,  dont  quelques-uns 
donnèrent  des  détails  curieux  sur  la  nature  et  sur  le  serment  de 
l'association  des  orangistes  [orange  men),  ajourna  l'affaire  à  la 
session  prochaine  (  11  juin),  à  cause  d'une  maladie  de  sir  Francis 
Burdett ,  auteur  de  la  motion. 

Plusieurs  pétitions  furent  adressées,  comme  de  coutume,  sur  la 
nécessité  de  la  réforme  parlementaire.  La  motion  que  fit  à  cet 
égard  lord  Russel  (  24  mai  )  fut  rejetée  par  280  voix  contre  169. 
Le  nombre  des  membres  qui  votèrent  en  cette  occasion  montre 
qu'elle  avait  excité  plus  d'iutérèt  que  de  coutume;  et  la  faiblesse 
relative  de  la  majorité  prouve  que  la  réforme  avait  acquis  des 
partisans. 

Des  plaintes  graves  et  nombreuses  s'élevaient  depuis  long- 
temps contre  la  juridiction  du  lord  chancelier,  ou  cour  d'équité. 
Des  délais  sans  tin  ,  des  procès  interminables,  des  propriétés  pour 
la  valeur  de  33  millions  sterling,  retenues  entre  les  mains  de  l'agent 
général  de  la  chancellerie  :  tel  était  le  résumé  des  abus  dénoncés 
aux  communes,  et  sur  lesquels  M.  "Williams  proposait  une  en- 
quête (  lijuin  )  ou  la  création  d'un  comité  chargé  d'examiner  les 
causes  de  l'encombrement  des  affaires  arriérées.  On  n'accusait 
point  personnellement  le  lord  chancelier  (lordEldon);  on  rendait 
hommage  à  ses  talens  et  à  son  intégrité;  mais  on  demandait  la  ré- 
forme de  la  chancellerie.  Plusieurs  jurisconsultes  soutinrent  ou 
combattirent  la  proposition.  Il  en  résulta  la  conviction  qu'il  n'y 
avait  pas  de  cour  en  Europe  où  les  procédés  de  la  justice  fussent 
plus  lents  et  plus  dispendieux  ;  mais  la  motion  fut  rejetée  à  17/1 
voix  contre  85. 

Une  autre  motion  de  ce  genre,  faite  par  sir  J.  Mackintosh  , 
pour  la  réforme  des  lois  criminelles  anglaises,  eut  le  même  sort. — 
L'orateur  avait  surtout  en  vue  de  faire  abolir  la  peine  de  mort  en 
matière  de  vol  domestique  ou  commis  dans  les  boutiques  ou  sur  les 
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rivières  navigables.  M.  Peel  objecta  qu'il  faudrait  revoir  tout  le 
code  pénal,  et  qu'en  attendant  cette  réforme  désirable,  la  clémence 
royale  adoucirait  ce  que  les  lois  avaient  de  trop  rigoureux. 

(  i5  mai.)  Une  question  plus  délicate  s'éleva,  le  i5  mai,  dans 
la  chambre  des  communes,  sur  l'abolition  de  l'esclavage  dans  les  co- 
lonies des  Indes  occidentales.  Elle  a  eu  des  conséquences  trop  graves, 
elle  touche  de  trop  près  aux  plus  grands  intérêts  du  commerce 
et  de  l'humanité  pour  ne  pas  nous  y  arrêter...  Des  pétitions  nom- 
breuses l'avaient  provoquée,  quand  M.  Buxton  eut  le  courage 
d'en  faire  une  motion  expresse.  Il  commença  par  assurer  la  Cham- 
bre qu'il  n'avait  ni  prévention  ni  haine  contre  les  planteurs  ou 
colons  des  Indes  occidentales;  que  l'amour  seul  de  l'humanité 
pouvait  le  déterminer  à  prendre  en  main  une  cause  qui  soulèverait 
contre  lui  beaucoup  de  haines;  mais,  au  surplus,  le  sujet  de  l'é- 
mancipation des  nègres  avait  été  déjà  plusieurs  fois  discuté  dans 
la  Chambre,  sans  mettre  la  tranquillité  des  colonies  en  péril.  D'ail- 
leurs il  ne  prétendait  point  opérer  une  émancipation  générale  et 
subite;  il  se  bornait  à  demander  une  abolition  graduelle,  en  com- 
mençant par  les  enfans  qui  naîtraient,  à  dater  d'une  époque  fixée 
parla  loi,  de  manière  à  rendre  l'émancipation  générale,  mais  pro- 
gressive. Il  rapporta,  à  l'appui  de  sa  motion,  ime  foule  de  traits 
horribles  de  férocité  contre  les  noirs,  cités  dans  les  pétitions  ;  il 
rappela  les  dispositions  cruelles  du  Code  noir  et  de  la  législation, 
et  des  supplices  encore  en  vigueur  dans  les  colonies  ;  il  fit  sentir, 
dans  l'intérêt  des  colons  eux-mêmes,  le  danger  de  continuer  cet 
odieux  système  dans  le  voisinage  d'une  île  où  huit  cent  mille  noirs 
sont  en  pleine  jouissance  de  leurs  droits  et  de  leur  liberté. 

«  S'il  est  permis  de  pénétrer  dans  la  nuit  du  temps,  dit  M.  Buxton,  on  peut 
prévoir  l'époque,  non  éloignée  peut-être,  où  quelque  empereur  de  cette  île  vien- 
dra faire  une  incursion  sur  le  territoire  de  la  Jamaïque  et  appeler  les  nègres  à 
la  liberté;  mais  les  États-Unis  eux-mêmes,  et  les  républiques  nouvelles  du  conti- 
nent américain  peuvent  aussi  faii-e  cette  révolution.  —  Quant  à  l'objection 
tant  de  fois  faite  que  l'abolition  de  l'esclavage,  même  graduelle,  et  avec 
toutes  les  précautions,  doit  infailliblement  amener  la  ruine  des  colonies, 
l'exemple  des  pays  où  cette  heureuse  révolution  s'est  opérée  y  répond.  A  New- 
York,  et  dans  plusieurs  autres  États  américains,  l'esclavage  a  été  aboli,  et  il 
n'en  est  résulté  aucun  désordre  ;  à  Ceylan ,  à  Bencoolen ,  pas  davantage  ;  et 
à  Sainte-Héleine ,  sous  l'admiDistration  de  sir  Hudson  Lowe.  Ce  principe  a  élç 


GRANDE-BRETAGNE.  {Session  du  Parlement.)         699 

appliqué  sur  une  plus  grande  échelle  dans  les  colonies  de  l'Amcrique  méri- 
dionale. D'après  une  loi  fondamentale  delà  Colombie,  tout  enfant  né  postérieu- 
rement à  la  promulgation  de  la  constitution  de  la  république  est  libre.  Mais 
ce  n'est  pas  tout;  on  a  imposé  sur  toutes  les  successions  un  droit  de  3  à  10 
pour  100  ,  dont  le  produit  est  consacré  au  rachat  des  esclaves,  jusqu'à  ce  que 
toute  la  population  noire  de  la  Colombie  soit  devenue  libre,  et  de  manière  que 
les  plus  paisibles  et  les  plus  industrieux  soient  émancipés  les  premiers;  et  pour 
décider  si  l'émancipation  ménagée  avec  prudence  est  un  principe  de  désordre  ou 
de  tranquillité ,  il  suliit  de  voir  ce  nouvel  État ,  la  Colombie  ,  ravagée  par  les  ar- 
mées belligérantes,  où  les  maîtres  sont  fréquemment  obligés  d'aMiandonner  pour 
un  temps  leurs  propriétés,  où  il  se  trouve  neuf  cent  mille  nègres  ou  métis  dans 
une  population  de  trois  millions...  Eh  bien,  M.  Ravenga  (  ministre  de  la  répu- 
blique )  m'autorise  à  dire  que  ce  grand  changement  s'est  opéré  dans  la  Co- 
lombie avec  un  degré  de  docilité  de  la  part  des  noirs,  et  de  confiance  de  la  part 
des  blancs,  dont  on  n'avait  pas  d'idée,  et  qu'on  ne  peut  attribuer  qu'au  sen- 
timent intime  de  justice  qui  a  présidé  à  cette  opération.  » 

En  venant  à  l'objet  particulier  de  sa  motion ,  de  déclarer  en 
principe  «  que  les  enfans  des  esclaves  naissent  libres,  »  M.  Buxton 
fait  observer  que  la  loi  anglaise  d'aujourd'hui  défend  d'aller  faire 
des  esclaves  sur  la  côte  d'Afrique  ;  et  il  demande  de  quel  droit  on 
prétend  en  faire  au  berceau... 

M.  Buxton  démontre  ensuite,  d'après  les  principes  de  la  consti- 
tution anglaise  et  les  dogmes  du  christianisme,  que  le  droit  de 
propriété  sur  un  esclave  n'a  aucun  fondement  juste  ;  que  c'est  pri- 
mitivement un  acte  de  vol  ou  de  brigandage  qui  fait  passer  l'Afri- 
cain dans  les  mains  du  marchand  d'esclaves;  et  qu'en  passant  de 
main  en  main,  le  droit  n'en  acquiert  pas  le  caractère  qui  lui 
manquait  dans  l'origine. 

Enfin  l'orateur  termine  par  une  série  de  propositions  dont 
voici  la  substance  :  «  Attacher  les  esclaves  existans,  en  qualité  de 
serfs,  à  l'île  et  à  la  propriété  où  ils  se  trouvent;  favoriser  les  mises 
en  liberté  ;  établir  de  nouveaux  règlemens  pour  circonscrire  l'au- 
torité des  maîtres  ;  introduire  des  mariages  régidiers  entre  les  es- 
claves; rendre  générale  l'instruction  religieuse  ;  assurer  une  exemp- 
tion complète  de  travaux  les  dimanches;  admettre  en  justice  le 
témoignage  des  Nègres,  etc.  Mais,  ajoute  M.  Buxton,  mon  prin- 
cipal vœu  est  toujours  que  les  enfans  nés  dans  les  colonies  à  dater 
de  certaine  époque ,  soient  déclarés  libres.  » 

M.  Canning,  qui  se  leva  poin  s'opposer  à  la  motion  ,  commença 
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par  expriiiiei  l'extrême  embarras  où  le  plaçait  celte  discussion 

délicate. 

«  D'un  côté  ,  dit-il  eu  substance  ,  je  redoute  de  provoquer  des  troubles,  ea 
excitant  parmi  les  nègres  le  désir  de  la  liberté,  je  crains  tout  ce  qui  pourrait 
nuire  le  moins  du  inonde  aux  planteurs  des  colonies,  auxquels  on  avait  ea 
quelques  sorte  donné  à  entendre  que  l'abolition  de  la  traite  ne  compromettrait 
pas  leurs  droits  de  propriété;  de  l'autre  côté,  je  partage  le  vœu  de  voir  les  nè- 
gres de  nos  colonies  jouir  d'un  état  civil  aussi  heureux  qu'il  peut  l'être,  sans 
compromettre  la  sûreté  des  planteurs,  qui  sont  nos  concitoyens.  D'après  ces 
considérations,  le  langage  le  plus  circonspect  et  le  plus  calme  est  nécessaire; 
un  seul  mot  indiscret  peut  allumer  nn  incendie.  Pour  éviter  toute  irritation, 
ne  parlons  pas  des  horreurs  qui  accompagnaient  jadis  la  traite;  c'est  une  ques- 
tion décidée. 

«  L'honorable  auteur  de  la  motion  part  d'nn  principe  que  je  ne  saurais 
adopter.  Il  soutient  que  les  principes  de  la  religion  chrétienne  et  ceux  de  la 
constitution  anglaise  ne  nous  permettent  pas  de  tolérer  l'esclavage.  Le  chris- 
tianisme ,  lors  de  sa  fondation ,  trouva  le  plus  dur  esclavage  établi  dans  le 
monde  romain;  il  n'en  provoqua  pas  l'abolition,  parce  que,  reconnaissant  tous 
les  gouvernemens  et  toutes  les  institutions  existantes,  il  professa  le  principe 
de  ne  pas  intervenir  dans  les  affaires  politiques.  iS'invoqaons  donc  pas  l'au- 
torité du  christianisme  pour  exiger  immédiatement  Taholition  de  l'esclavage; 
laissons  les  principes  et  l'esprit  de  la  religion  produire  successivement  leur  effet 
salutaire  pour  adoucir  les  mœurs.  » 

Quant  au  fond  de  la  question ,  M.  Canuing  pensait  qu'elle  mé- 
ritait le  plus  sérieux  examen.  Il  éprouvait  la  même  sympathie  que 
le  préopinant  ;  mais  il  y  avait  à  concilier  les  droits  de  l'humanité 
avec  ceux  de  la  propriété ,  et  dans  des  mesures  qui  demandaient 
tant  de  précautions,  il  paraissait  aux  ministres  que  le  mieux  était 
de  confier  la  protection  des  noirs  aux  mains  du  gouvernement 
exécutif.  C'est  dans  cette  vue  que  M.  Canning  avait  préparé  cer- 
taines résolutions  qu'il  proposait  de  substituer  comme  amendement 
à  celle  du  préopinant. 

«  Qu'il  est  expédient  d'adopter  des  mesures  efficaces  et  décisives  pour  amé- 
liorer la  condition  de  la  population  esclave  dans  les  Etats  soumis  à  S.  M. 

«  Que,  par  une  exécution  ferme  et  persévérante,  mais  en  même  temps  judi- 
cieuse et  tempérée  de  ces  mesures,  la  Chambre  espère  amener  une  améliora- 
tion dans  le  caractère  des  esclaves  qui  puisse  les  préparer  à  une  participation  à 
«ï   ces  droits  et  privilèges  civils  dont  joui.^sent  les  antres  sujets  de  S.  ?»L  ; 

«  Que  la  Chambre  désire  vivement  l'accomplissement  de  ces  desseins  aussi- 
tôt que  sera  arrivée  l'époque  où  ils  seront  compatibles  avec  le  bien-être  des 
esclaves  eux-mêmes,  avec  la  siireté  des  colonies,  et  avec  les  justes  égards 
dus  aux  intérêts  des  propriétaires  ; 

«  Que  ces  résolntions  soient  mises  sous  les  veux  de  S.  M.  le  Roi.  » 

A  la  suite  de  ces  propositions ,  M.  Canning  reprit  encore  la  pa- 
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rôle ,  pour  faire  observer  que  tout  en  s'attendant  à  la  bienveillante 
coopération  des  assemblées  législatives  des  colonies  qui  en  possè- 
dent, le  gouvernement  ne  manquerait  pas  de  profiter  de  l'auto- 
rité moins  limitée  que  la  couronne  exerçait  dans  les  colonies  où 
il  n'y  avait  pas  d'assemblées,  pour  exécuter  plus  promptement 
toutes  les  mesures  d'amélioration  que  les  circonstances  i^endaient 
praticables.  «L'exemple  du  bien  qui  s'opère  déjà  et  qui  continuera 
à  s'opérer  dans  ces  colonies  soumises  à  la  couronne,  ajoute 
M.  Canning,  aura  une  grande  influence  sur  les  autres  îles.  Je  suis 
d'accord  avec  M.  Buxtou  sur  ses  principes  et  ses  sentimens ,  ma 
responsabilité  m'oblige  à  suivre  une  marche  plus  circonspecte  ; 
mais  je  désire  et  j'espère  voir  l'Angleterre  se  laver  tout-à-fait  de 
cette  tache  de  l'esclavage.  » 

Presque  tous  les  orateurs  (  MM.  Wilberforce,  W.  Smith,  Bright, 
George  Rose,  Sykes,  Marryat,  Brougham,  Bernai,  Baring ,  etc.  ) 
qui  parlèrent  sur  cette  question  après  M.  Canning,  convinrent  de  la 
nécessité  d'améliorer  le  sort  des  esclaves.  Mais  les  uns  voulaient 
s'en  remettre  aux  autorités  coloniales  ;  les  autres  croyaient  que 
s'en  rapporter  de  ce  soin  aux  planteurs  c'était  perpétuer  l'escla- 
vage et  les  souffrances  des  noirs.  En  définitive,  M.  Buxton  retira 
sa  motion,  tout  en  se  réservant  de  la  reproduire,  en  cas  de  diffé- 
rend avec  le  gouvernement;  et  il  souscrivit  à  l'amendement  de 
M.  Canning,  qui  fut  unanimement  adopté.  —  On  verra  plus  tard 
comment  il  fut  l'eçu  dans  les  colonies  des  Indes  occidentales. 

Peu  de  jours  après,  on  agita  dans  le  parlement  une  question 
qui  ne  fut  guère  moins  désagréable  aux  planteurs.  On  sait  que  pour 
favoriser  la  consommation  de  leui's  sucres,  on  avait  imposé  à 
l'importation  de  ceux  de  l'Inde  un  droit  de  5  et  même  de  10 
schellings,  au-dessus  du  droit  perçu  sur  les  premiers.  Ce  privilège 
avait  donné  lieu  à  des  pétitions  nombreuses  qui  réclamaient  l'é- 
galité des  droits  pour  toutes  les  colonies  anglaises.  M.  Whitmore  en 
fit  le  sujet  d'une  motion  spéciale,  dans  la  séance  des  communes 
du  If.  mai. 

Quoiqu'il  fût  difficile  de  calculer  l'effet  de  cette  taxe,  vu  le  bas 
prix  des  sucres  ,  l'honorable  membre  croit  (jue  l'espèce  de  mono- 
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pôle  accordé  aux  Indes  occidentales  ne  coûte  pas  moins  de  2  mil- 
lions sterling  ,  année  moyenne  ,  aux  consommateurs  ;  mais ,  en 
considérant  ces  mesures  en  ce  qu'elles  peuvent  affecter  le  com- 
merce de  l'empire,  il  soutient  qu'elles  sont  injustes  vis-à-vis  de  ses 
sujets  dans  rindostan;  et  que,  si  on  y  ])ersistc,  elles  auront  des 
conséquences  qui  doivent  y  compromettre  la  domination  britan- 
nique; et  il  entra  à  ce  sujet  dans  des  détails  curieux  sur  le  com- 
merce de  la  métropole  avec  cette  vaste  colonie. 

Depuis  les  temps  les  plus  anciens  jusqu'à  ce  siècle,  dit-il,  le  commerce  entre 
l'Europe  et  l'Inde  s'était  toujours  fait  de  la  même  manière  :  des  drogueries  , 
des  épiceries,  des  soieries ,  étaient  envoyées  de  l'Inde  à  l'Europe,  qui  ne  les 
payait  guère  qu'en  espèces  d'or  et  d'argent;  mais  ce  commerce  vient  de  subir 
une  ré\olulion.  L'Inde  est  devenue  pour  les  nianiifactures  britanniques  an 
débouché  immense  dont  personne  n'avait  eu  l'idée  :  l'exploitation  des  tissus 
de  laine  d'Europe  dans  l'Inde,  qui  montait,  en  i8i5,  à  i83,43o  1.  sterl. , 
s'est  élevé,  eu  1822,  à  1,421, 649-  —  Mais  une  révolution  plus  étonnante 
s'est  laite  dans  le  commerce  des  colons. Nous  importions  autrefois  une  grande 
quantité  de  tissus  de  l'Inde  ;  maintenant  nous  en  fournissons  les  naturels  du 
pays  à  plus  bas  prix  qu'ils  ne  peuvent  les  fabriquer.  En  18  r5  ,  l'exportation 
des  étoffes  de  coton  portées  de  l'Europe  à  l'est  du  cap  de  Bonne-Espérance  , 
montait  à  109,480  1.  sterl.;  elle  s'est  élevée,  en  1822,  à  i,i20,325...  C'est 
le  triomphe  le  plus  extraordinaire  du  génie  et  de  l'industrie  qui  ait  été  si- 
gnalé dans  les  annales  du  commerce.  Mais  ,  en  applaudissant  à  ce  triomphe  , 
il  faudrait  considérer  les  conséquences  qu'il  doit  produire  dans  l'Inde.  Il  y  a 
entièrement  détruit  les  manufactures  ;  il  a  anéanti ,  au  moins  dans  le  voisi- 
nage des  présidences,  le  commerce  qui  s'y  faisait  de  toute  antiquité.  De  ce 
changement  peut  résulter  la  prospérité  ou  la  ruine  du  pays;  la  prospérité, 
si  la  Chambre  peut  mettre  les  Indiens  à  portée  d'employer  dans  une  autre 
partie  l'industrie,  privée  de  l'objet  de  ses  premiers  travaux  ;  la  ruine,  si  la 
Chambre,  après  avoir  détruit  leurs  manufactures,  est  assez  injuste  pour  re- 
fuser de  recevoir  d'eux  les  articles  de  commerce  que  leur  industrie  peut  pro- 
duire... Quelles  seraient*  les  conséquences  de  pareils  procédés  .►*  Les  mêmes 
que  celles  de  notre  conduite  en  Irlande,  quand  nous  refusions  de -recevoir 
SCS  bestiaux?...  Ne  craint-on  pas  de  provoquer  la  haine  des  Indiens.*'  Se  re- 
pose-t-on  sur  le  caractère  pacifique  des  Indiens?  Ne  sait-on  pas  que  l'exis- 
tence du  pouvoir  britannique  dans  l'Inde  déj)end  du  bras  des  cipayes  ?  Ne 
peut-il  se  trouver  un  second  Alexandre,  qui,  après  avoir  battu  un  second 
Darius,  passe  l'Hydaspe,  et  envaliisse  l'Asie  par  le  nord?  Pense-t-on  que, 
dans  la  misère  où  on  veut  les  réduire,  les  naturels  ne  saisiront  pas  avec  empres- 
sement l'occasion  de  secouer  un  joug  odieux,? 

De  ces  considérations  l'orateur  déduit  la  nécessité  d'abolir  des 
droits  injustes,  nuisibles  à  l'intérêt  de  la  métropole,  et  de  prendre 
des  niesuies  nouvelles  pour  accroître  le  coiumerce  général  du  pays, 
ft  celui  de  l'Inde  qui  lui  pai^aît  encore  dans  son  enfance,  et  il  con- 
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sidèru  la  question  par  rapport  aux  Indes  occidentales.  D'abord  il 
ne  pense  pas  que  les  planteurs  puissent  exhiber  un  titre,  une 
charte  portant  ce  privilé^je.  Il  démontre  que  s'il5  ont  à  se  plaindre, 
c'est  que  la  culture  faite  par  des  esclaves  est  la  plus  coûteuse,  et 
qu'aussi  long-temps  que  l'esclavage  existera,  ils  ne  pourront  sou- 
tenir la  concurrence  avec  les  producteurs  qui  emploient  des  mains 
libres.  Mais  comme  un  sujet  si  vaste  demande  un  examen  appro- 
fondi, l'orateur  se  borne  à  proposer  qu'il  soit  nommé  un  comité 
pour  examiner  les  droits  imposés  sur  les  sucres  des  Indes  orientales 
et  occidentales. 

Cette  motion  ne  fut  pas  reçue  avec  beaucoup  de  faveur.  M.  Ellis 
surtout  la  combattit,  et  soutint  fortement  le  privilège  des  colonies 
occidentales,  où  le  capital  anglais  engagé  n'était  pas  moins  de  loo 
millions  de  liv.  slerl. ,  avec  lesquelles  la  métropole  faisait  un  com- 
merce de  7  à  8  millions  sterling,  et  qui  lui  fournissait  bien  au  delà 
de  sa  consommation,  et  dont  le  commerce  était  plus  considérable 
que  celui  de  l'Inde.  Quelques  orateurs  revinrent  à  cette  occasion 
sur  les  funestes  effets  de  l'esclavage,  mais  la  motion  fut  rejetée  à 
i6i  voix  contre  34- 

Au  milieu  de  cette  discussion,  il  s'était  encore  élevé  des  voix  en 
faveur  de  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie.  Il  se  présenta 
bientôt  une  occasion  plus  spéciale  de  manifester  l'opinion  de  la 
Chambre. 

II  existe  depuis  cinquante  ans,  en  faveur  des  ouvriers  fabricans 
de  soieries,  des  bills  appelés  actes  de  Spitalfields ,  du  nom  du 
quartier  où  sont  établies  les  fabriques.  Ces  actes  interdisent  aux 
maîtres  de  diminuer  arbitrairement  le  prix  de  la  main-d'œuvre  sans 
le  consentement  des  magistrats,  d'employer  leurs  capitaux  ailleurs 
que  dans  leur  fabrique;  et  leur  imposent,  dans  la  direction  et  la 
discipline  de  leurs  ateliers,  des  conditions  restrictives  peu  con- 
formes au  système  actuel,  au  pivjudice  des  fabricans,  des  consom- 
mateurs, et  du  commerce  en  général.  Une  foule  de  pétitions  eu 
avaient  demandé  le  rapport,  et  il  en  avait  été  dressé  un  bill  qui  , 
rapportant  les  actes  de  vSpitalIields,  rendait  aux  fabric:ms  la  liberté 
de  disposer  de  leurs  capitaux  à  leur  gré,  d'employer  tel  nombre 
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d'ouvriers,  à  tel  prix  qu'ils  pourraient  les  trouver,  partout  où  ils 
pourraient  les  prendre,  et  sous  telles  conditions  qui  seraient  conve- 
nues entre  eux.  Ce'bill,  conforme  aux  vrais  principes  du  commerce 
et  aux  vues  libérales  énoncées  l'année  dernière  par  M.  Robinson, 
passa  sans  beaucoup  d'opposition  à  la  chambre  des  communes  (  2 , 
9  et  1 1  juin  ),  malgré  les  pétitions  nombreuses  des  ouvriers  de  Spi- 
talfields,  qui  réclamaient  le  maintien  des  anciens  bills,  qu'ils  re- 
gardaient comme  leur  charte. 

Le  bill  étant  porté  à  la  chambre  des  pairs ,  les  pétitions  y  arri- 
vèrent en  foule,  et  des  xassemblemens  nombreux  se  formèrent  à 
leur  porte,  où  il  se  trouva  jusqu'à  dix  mille  ouvriers,  mais  dans 
ime  attitude  calme.  Ils  suppliaient  leurs  seigneuries  d'examinci? 
plus  attentivement  le  sujet  de  leurs  plaintes,  de  ne  pas  les  ix-duire 
à  la  misère,  de  ne  pas  les  mettre  à  la  merci  de  l'avidité  des  fabri- 
cans.  Ce  spectacle  fit  impression  sur  les  lords,  et  à  la  troisième  lec- 
ture du  bill  (  ib juillet  ),  il  se  manifesta  une  forte  opposition.  Lord 
Bexley,  chargé  de  le  proposer  au  nom  du  comité,  exposa  que  son 
opinion  était  pour  le  rapport  des  actes  existans;  qu'on  ne  pouvait 
a  voir  aucunebonne  raison  d'imposer  aux  fabriques  de  soieries  de  Lon- 
dres des  restrictions  qui  n'existaient  dans  aucune  autre  branche  de 
commerce  ;  que  ces  restrictions  étaient  de  la  nature  la  plus  fâ- 
cheuse, même  pour  les  ouvriers,  attendu  la  nécessité  où  la  loi  met- 
tait les  fabricans  de  diminuer  la  fabrication  quand  les  demandes 
diminuaient.  Cependant  le  comité  avait  en  vain  voulu  amener  les 
ouvriers  à  un  compromis,  à  consentir  à  faire  des  altérations  dans  le 
bill.  En  résumé  le  comité  était  d'avis  que  si  la  loi  existante  était 
rapportée ,  et  si  l'on  diminuait  le  droit  d'importation  sur  la  soie 
brute  (  ce  qui  pourrait  avoir  lieu  sans  préjudice  pour  le  revenu  en 
augmentant  le  droit  à  l'importation  des  soieries  étrangères  )  la  fa- 
brique des  soies  deviendrait  une  des  branches  les  plus  productives 
du  pays. 

Le  comte  Harrowby  s'opposa  à  la  troisième  lecture  du  bill  ;  il 
était  loin  de  regarder  comme  un  bien  l'accroissement  des  ouvriers 
dans  la  capitale.  Il  rappela  que  plus  d'une  fois  avant  l'adoption  des 
lois  existantes,  les  disputes  des  ouvriers  avec  leurs  maîtres  avaient 
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troulilé  la  tranquillité  publique,  tandis  que  depuis  cinquante  ans 
la  conduite  de  ceux  qui  travaillent  les  soieries  avait  été  d'un  exem- 
ple admirable  au  reste  de  la  société. 

n  II  y  a  beaucoup  à  dire,  ajoute  S.  S.,  sur  les  immenses  progrès 
que  l'industrie  a  faits  surtout  à  Manchester  :  toutes  les  prospérités 
humaines  ont  leurs  revers  fâcheux.  Si  le  bill  actuel  passait  tel  qu'il 
est ,  des  milliers  d'ouvriers  (  tisseurs  )  qui  vivent  maintenant  au 
sein  de  leurs  familles ,  en  seraient  arrachés  ,  et  entassés  dans  de 
vastes  bâtimens,  exposés  à  mille  incommodités,  où  se  perdraient 
bientôt  leur  santé  et  leurs  excellentes  habitudes  morales ,  le  tout 
pour  qu'une  demie  douzaine  de  manufacturiers  amassent  en  peu  de 
temps  des  fortunes  énoi'mes.  »  Par  toutes  ces  considérations ,  lord 
Harrowby  insistait  pour  que  l'on  forçât  les  parties  à  se  concilier,  et 
qu'on  remît  la  troisième  lecture  à  trois  mois ,  afin  de  pouvoir  en 
modifier  les  dispositions. 

Le  comte  Liverpool,  en  rendant  justice  à  la  conduite  des  péti- 
tionnaires contre  le  bill ,  n'admettait  pas  l'opinion  de  son  collègue 
sur  l'accroissement  des  fabriques,  qu'il  croit  nécessaire  même  à  l'in- 
térêt de  l'agriculture.  L'exemple  de  Birmingham  prouve  que  les 
districts  manufacturiers  ne  sont  pas  plus  exposés  que  d'autres  aux 
désordres.  Manchester  même,  avant  les  derniers  troubles  suscités 
par  des  étrangers,  et  dont  il  n'est  plus  question,  était  aussi  loyal, 
aussi  paisible  que  toute  autre  partie  du  royaume  uni.  En  un  mot, 
suivant  lord  Liverpool ,  les  lois  que  le  bill  proposé  abolissait  sont 
contraires  à  l'esprit  libéral  qui  fait  propérer  les  fabriques  an- 
glaises, et  S.  S.  opine  fortement  pour  en  rapporter  toutes  les  dispo- 
sitions, sans  s'arrêtera  des  réclamations  d'un  intérêt  transitoire. 

Le  lord  chancelier  (lord  Eldon),  qui  parla  ensuite,  exprima 
une  opinion  tout  opposée  ;  il  ne  voudrait  du  moins,  comme  lord 
HarrovFby,  qu'une  réforme  graduelle  dans  les  lois  existantes. 

Ainsi,  quoi  qu'on  ait  dit  des  dispositions  du  cabinet  britannique 
en  matière  de  commerce,  il  s'y  manifestait  pourtant  de  graves  dis- 
sidences sur  un  objet  qui  touche  au  fond  de  la  question,  sur  le 
plus  grand  et  le  plus  libre  développement  de  l'industrie.  Au  fait, 
le  bill  fut  renvoyé,  avec  des  amcnderaens,  à  la  chambre  des  coni- 
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niunos,qui  n'eut  pas  le  temps  de  s'en  occuper  avant  la  proroga- 
tion; et  il  fut  convenu  de  le  renvoyer  à  la  session  prochaine  (18 
juillet  ). 

On  venait  de  faire  deux  pas  rétrogrades  dans  la  question  de 
l'égalité  du  droit  sur  les  sucres,  et  dans  celle  des  fabriques  de  soie  ; 
mais  il  fut  adopté,  comme  par  compensation,  quelques  concessions 
pour  le  commerce  de  l'Inde  et  la  navigation  étrangère. 

Il  ne  se  passe  point  de  session  du  parlement  britannique  oh  ne 
se  présentent  des  pétitions  pour  et  contre  l'émancipation  des  ca- 
tholiques :  c'est  la  question  en  apparence  la  plus  simple  à  déci- 
der dans  le  droit  commun,  au  point  actuel  de  la  civilisation;  mais 
la  plus  difficile  à  concilier  dans  la  situation  des  partis  politiques. 
Les  ministres  les  plus  influens,  arrivés  à  la  direction  des  affaires 
avec  des  dispositions  favorables  aux  catholiques,  M.  Pitt  autrefois, 
M.  Canning  aujourd'hui,  ont  été  obligés  de  renoncer  à  leurs  idées,  à 
leurs  plans,  à  leur  promesses  même,  parce  qu'ils  auraient  trouvé 
de  l'opposition  dans  le  conseil,  et  qu'ils  auraient  perdu  leur  ma- 
jorité dans  les  communes,  et  surtout  dans  la  chambre  des  pairs  où 
domine  l'intérêt  protestant,  l'église  établie. 

A  ce  sujet,  une  séance  des  commîmes  du  17  avril  a  donne 
des  l'évélations  qu'il  est  utile  de  consigner  ici.  On  venait  de  dé- 
poser sur  le  bureau  une  pétition  en  faveur  de  l'émancipation  des 
catholiques,  signée  par  cinquante-cinq  ecclésiastiques  protestans 
du  diocèse  de  Norwich.  Sir  Francis  Burdett  saisit  cette  occasion 
pour  déclarer  que  lui  et  ses  amis  ne  peuvent  plus  consentir  à  la 
farce  annuelle  qu'on  joue  dans  cette  Chambre,  en  reproduisant 
la  proposition  d'accorder  aux  catholiques  l'égalité  des  droits  poli- 
tiques, quoique  l'on  sache  d'avance  qu'elle  ne  passera  pas.  «  Ces 
discussions  ne  servent  qu'à  irriter  les  catholiques,  dit-il,  en  met- 
tant sous  leurs  yeux  le  tableau  des  torts  qu'on  leur  fait.  Il  est 
temps  d'en  finir,  aujourd'hui  qu'un  des  plus  éloquens  avocats  de 
la  cause  des  catholiques,  devenu  secrétaire  d'État,  a  déclaré  qu'il 
n'y  avait  aucun  espoir  de  faire  réussir  la  demande  des  catho- 
liques. Tout  le  monde  sait  que  le  ministère  n'est  pas  d'accord  sur 
cet  objet.  » 
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Ici  lord  Nagent,  prenant  la  parole,  commençait  par  annoncer 
qu'il  n'abandonnerait  pas  la  cause,  parce  que  les  ministres  ne  la 
soutenaient  pas  sincèrement  ;  mais  tous  les  regards  se  tournant 
vers  M.  Canning,  comme  pour  lui  demander  des  explications,  il 
s'exprima  à  peu  près  en  ces  termes  : 

On  présente  dans  un  sens  erroné  les  déclarations  qn'on  m'attribue.  Je 
n'ai  pas  dit  que  la  cause  des  catholiques  était  perdue  ;  j'ai  seulement  dit  que, 
dans  les  circonstances  présentes,  elle  ne  peut  pas  réussir  dans  le  parlement. 
Le  mÏDistère  est  aujourd'hui  composé  de  luauiére  à  être  divisé  sur  cette  ques- 
tion ;  j'ajoute  que,  dans  la  composition  actuelle  du  parlement,  il  serait  im- 
possible de  former  un  miuistère  de  manière  à  ce  qu'il  fût  d'accord  en  faveur 
des  catholiques,  et  qu'il  (ùt  en  même  temps  capable  de  diriger  les  affaires 
de  l'État.  j\Iais  la  composition  actuelle  du  purlemenf  peut  se  raodilier,  et  il 
peut  alors  devenir  possible  qu'une  époque  arrive  où  les  demandes  des  catho- 
liques soient  admises.  En  attendant  que  le  cours  des  choses  amêue  de  sem- 
blables circonstances  ,  la  cause  des  catholiques  a  cependant  fait  quelques 
progrès.  En  i8ia,j'ai  obtenu  une  première  concession  en  leur  faveur; 
l'année  passée,  j'ai  obtenu  une  nouvelle  mesure  favorable  (  l'admission  des 
pairs  catholiques  existans  à  jouir  de  leurs  droits  héréditaires  ),  et  si  cette 
mesure  a  été  rejetée  par  l'autre  Chambre  ,  c'est  seulement  à  la  majorité 
d'une  seule  voix.  Sont-ce  là  des  circonstances  désespérantes  ?  Je  suis  très- 
persuadé  que  la  cause  des  catholiques  ,  franchement  soutenue ,  ferait  encore 
quelques  progrès,  même  sous  un  miuistère  divisé  sur  ce  point.  Mais  ce  qui 
pourrait  la  faire  perdre,  c'est  la  singulière  idée  de  quelques-uns  de  ceux  qui  la 
soutenaient, de  l'abandonner  parce  qu'ils  ne  peuvent  la  faire  passer  immédiate- 
ment. C'est  un  coup  si  falal,  que  je  couseillerais  jiresque  à  un  de  mes  hono- 
rables amis  (  RI.  Plunkett  )  de  ne  pas  faire  à  présent  la  motion  qu'il  a  annoncée 
dans  une  séance  précédente. 

— ■  «  Non,  non,  dit  ensuite  M.  Crougbam  ;  il  est  très-inutile  de  conserver 
la  moindre  Incur  d'espérance  pour  les  catholiques,  d'a{)rès  la  conduite  tenue 
par  un  de  leurs  principaux.  dé(énseurs,  à  présent  membre  du  ministère.  Ou 
sait  qu'il  était  naguère  question,  dans  le  cabinet,  de  \e  déporter  aux  Indes 
comme  gouverneur  générai.  C'était  un  exil  honorable.  Mais  les  ministre.* 
changèrent  d'avis ,  et  commuèrent  la  peine  de  déportation  en  celle  des 
travaux  forcés  dans  le  cabinet.  Oui,  aux  tra\fau.x  Jorcés  ,  c'est  bien  le  mot 
pour  peindre  la  situation  de  ce  ministre  ,  placé  au  milieu  d'un  ministère  di- 
visé, siégeant  à  côté  de  ses  ennemis,  objet  de  commisération  pour  ses  vrais 
amis,  ne  pouvant  pas  faire  passer  les  mesures  pour  lesquelles  ses  opinions  le 
fout  pencher.  Tout  le  monde  sait  que,  lorsqu'il  entra  dans  le  ministère,  son 
sort  dépendait  du  lord  chancelier  Eldou  ;  il  lui  sacrifia  son  opinion  sur  la 
cause  des  catholiques.  C'est  un  exemple  incroj'able  de  soumission  pour 
obtenir  une  place;  c'est  un  des  plus  honteu.x  exemples  de  tcr^iiversalion.  po- 
litique... » 

A  ces  mots,  M.  Canning  se  levant  brusquement  s"écria  :  «  Je  me 
lève  pour  dire  que  c'est  faux  !...  » 

Ici  la  Chambre  parut  comme  glacée  de  surprise,  et  l'orateur  (  le 
président  )  adressa  ces  paroles  au  ministre  : 
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«  Je  dois  faire  observer  au  très-honorable  membre  qu'en  usant  des  terme» 
que  je  viens  d'entendre,  il  a  violé  les  règlemens parlementaires  :  personne  dans 
le  haut  rang  qu'il  occupe  ne  peut  l'ignorer.  J'espère  qu'il  rétractera  ses 
expressions.  » 

—  «  Je  conviens  que  j'ai  violé  les  règlemens  de  la  Chambre,  répondit  M.  Can- 
ning  :  sous  ce  rapport ,  je  me  repens  d'avoir  usé  d'expressions  qui  ont  déplu 
à  là  Chambre;  mais  je  ne  saurais  désavouer  le  sentiment  que  j'ai  exprimé.  » 

—  «  Je  dois  maintenir  les  règlemens,  reprit  l'orateur;  je  ne  peux  regarder 
comme  légère  cette  infraction.  » 

Le  chancelier  de  l'échiquier  (  M.  Robinson  )  essaya  de  pré- 
venir un  éclat  si  fâcheux  :  il  priait  la  Chambre  de  considérer  jus- 
qu'à quel  point  son  collègue  M.  Canning  avait  été  provoqué;  il 
engageait  M.  Brougham  à  expliquer  ses  expressions  dans  un  sens 
qui  ne  fût  pas  personnellement  offensant.  M.  Brougham  refusait 
toute  explication.  M.  Canning  ne  voulait  ni  rétracter  ni  modifier 
les  expressions  qui  lui  étaient  échappées.  M.  Banks  proposait  de 
les  Jaire  mettj'e  tous  les  deux  aux  arrêts...  Y,i\^iïi,  au  milieu  de 
cette  lutte,  sir  Robert  Wilson  ,  observant  que  tout  cela  roulait  sur 
un  malentendu  ;  que  le  savant  jurisconsulte  n'avait  certainement 
pas  voulu  attaquer  le  très-honorable  membre  «  comme  individu  , 
mais  comme  ministre,  comme  gouverneur  général  des  Indes.  » 
Les  deux  partis  adoptèrent  l'explication  ;  M.  Brougham  assura  qu'il 
n'avait  voulu  parler,  en  fait  de  tergiversation,  que  de  Xhomme poli- 
tique ;  et  l'explication  satisfit  tout  le  monde. 

Après  cette  scène  de  mœurs  parlementaires,  M.  Plunkett,  mal- 
gré la  recommandation  de  M.  Canning,  n'en  présenta  pas  moins 
sa  motion ,  portant  que  «  S.  M.,  prenne  en  considération  les  lois 
qui  établissent  des  sermens  ou  déclarations  religieuses ,  qui  em- 
pêchent les  sujets  catholiques  de  S.  M.  d'occuper  certaines  places  , 
ainsi  que  l'utilité  et  la  possibilité  de  les  modifier.  «  A  l'appui  de 
cette  motion,  l'honorable  membre  reproduisit  les  argumens  tant 
de  fois  développés...  Ensuite  la  majorité  voulait  aller  aux  voix;  il 
s'éleva  une  forte  opposition.  On  fit  évacuer  les  galeries  ;  mais  , 
après  une  discussion  fort  orageuse,  la  Chambre  rejeta  la  motion ,  à 
3i 3  voix  contre  m. 

On  a  remarqué  comme  une  anomalie  politique  choquante  que 
les  catholiques  ^d'Angleterre  ne   jouissent   pas  des  mêmes  droits 
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que  ceux  d'Irlande,  de  voter  comme  éh'cteurs,  d'être  assistans  des 
juges,  officiers  municipaux,  etc.  Lord  Nugent  fit,  le  28  mai,  une 
motion  à  l'el'fet  de  présenter  un  bill  qui  fit  participer  les  catho- 
liques anglais  aux  droits  accordes  à  ceux  d'Irlande,  qui  fut  géné- 
ralement accueillie;  et,  malgré  quelques  considérations  tirées  du 
texte  de  l'acte  d'union  entre  l'Ecosse  et  l'Angleterre ,  le  projet  , 
divisé  en  deux  articles  ,  passa  à  la  troisième  lecture  (  le  3o  juin  ) , 
presque  sans  discussion  ,  à  89  voix  contre  3g. 

(9  juillet.  )  Mais,  dans  la  chambre  des  pairs,  il  s'éleva,  sur 
la  seconde  lecture,  des  débats  animés.  Le  marquis  de  Lansdown  , 
appuyant  le  bill,  insista  particulièrement,  au  sujet  de  la  franchise 
élective,  sur  la  justice  rigoureuse  d'accorder  aux  catholiques  d'An- 
gleterre, généralement  d'un  rang  et  d'un  caractère  fort  supé- 
rieurs à  ceux  d'Irlande  ,  les  droits  dont  ceux-ci  avaient  été  mis 
en  possession.  Lord  Redesdale  s'y  opposait,  précisément  à  cause 
des  troubles  qu'avait  excités  en  Irlande  la  franchise  élective 
accordée  aux  catholiques  de  ce  pays,  où  il  se  trouvait  beaucoup 
d'électeurs  qui  possédaient  à  peine  40  schellings  exigés  par  l'an- 
cienne loi. 

De  tous  les  défenseurs  du  bill,  nul  n'y  mit  plus  de  chaleur, 
d'éloquence  et  de  sentiment  que  l'évèque  de  Norwich  :  il  saisit 
l'occasion  qui  se  présentait  de  protester^  en  son  nom  et  au  nom 
d'un  très-grand  nombre  des  ecclésiastiques  anglicans  do  son  dio- 
cèse, contre  l'intolérance  religieuse.  (  On  a  parlé  plus  haut  de  la 
pétition  présentée  en  leur  nom.  ) 

«  Le  christianisme,  dit-il,  ne  petit  rien  perdre  à  une  égalité  de  droits  entre 
les  catholiques  et  les  protestans.  Ces  principes  .le  peuvent  être  trop  répètes  , 
tant  qu'au  mépris  de  la  raison  et  de  la  justice,  ou  trouvera  des  hoiiuijes  prêts  à 
repousser  toute  réforme  dans  l'E^^lise  et  dans  l'Etat,  malgré  les  vœux  prouoncé» 
de  l'opinion  publique. 

<■  Il  est  diilicile  de  rien  concevoir  de  plus  oppose  qu'un  tel  système  de  rou- 
tine à  1  état  actuel  de  nos  connaissances,  et  a  l'espiit  d'activité  inlellecluelle 
qui  se  manifeste  dans  l'Europe  entière  ;  esprit  dont  aucune  .sainte  alliance  ne 
pourra  arrêter  les  progrès.  Il  faut  que  les  aucieuues  institutious  se  sou- 
mettent à  l'opinion  publique,  car  l'opinion  pul)li(jue  ne  se  soumettra  pas  aux 
vieilles  choses  ,  et  des  lois  (iiites  il  v  a  cent  viutjt  ans  ne  sauraient  subsister  lors- 
que les  motifs  sur  lesquels  elles  étaient  fondées  ont  cessé  d'exister,  et  lorsqu  ils 
sont  devenus  dangereux. 

«  Quoi   donc  !   il  n'est    pas  de   science  qui  ne  fasse  tons  les  jours  des  pro- 
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grès,  et  la  science  de  la  législation  serait  la  seule  qui  dût  rester  station- 
naire  !  Cela  ne  peut  être  :  toutes  les  institutions  humaines  doivent  recon- 
uaitre  celte  puissante  loi  de  la  nature.  Les  clameurs  contre  l'innovation 
ont  été  précédées  par  celles  contre  le  papisme  ;  mais  j'espère  que  le  temps 
est  passé  où  de  semblables  clameurs  pourraient  porter  le  désordre  daus  l'Elat. 
Toutes  les  classes  de  la  société  sont  bien  convaincues  aujourd'hui  que  c'est  à 
l'esprit  d'innovation  que  nous  devons  notre  prospérité.  Notre  révolution  a  été 
une  innovation  ;  le  christianisme  lui-même  a  été  une  innovation. 

«  On  lit  dans  l'histoire  romaine  un  discours  d'un  grand  ])rêtre  païen  qui 
conjure  l'empereur  Valentinien  de  ne  pas  ébranler  les  vieilles  iustilulious,  et  de 
ne  rien  changer  à  une  religion  qui  avait  fait  pendant  tant  de  siècles  la  gloire  et 
la  prospérité  de  remjjire.  Les  prélats  qui  crient  si  haut  aujourd'hui  contre 
toute  réforme  dans  l'Église  et  l'Etat  ressemblent  beaucoup  à  ce  grand  prêtre 
païen.  Lorsqu'en  Russie  et  en  Prusse  les  protestans  sont  admis  à  jouir  des  droits 
politiques;  lorsque  le  clergé  catholique  en  France  ne  s'oppose  point,  au- 
tant que  je  l'aie  appris,  à  l'admission  des  protestans  aux  plus  hauts  emplois  , 
le  clergé  anglais  sera-t-il  le  seul  qui,  au  dix-neuvième  siècle,  défendra  la  cause 
de  l'intolérance  ?  » 

Ce  discoui's  fut  combattu  par  un  autre  prélat  de  l'église  angli- 
cane (l'évéque  de  Saint-David),  qui  signala  surtout  comme  une 
mesure  impolitique  d'accorder  plus  de  concessions  à  une  église  aussi 
intolérante  que  l'église  catholique  romaine. 

Le  lord  chancelier  (lord  Eldon),  qui  parla  ensuite,  s'attacha  par- 
ticulièrement à  répondre  au  discours  de  l'évèqne  de  Norwich,  que 
ce  n'était  pas  seulement  le  clergé  de  l'église  anglicane  qui  était  con- 
traire aux  privilèges  maintenant  réclamés  pour  les  catholiques;  que 
les  précautions  prises  contre  eux  étaient  la  garantie  de  la  révolu- 
tion; que  d'ailleurs  on  n'avait  plus  le  teiups  de  délibérer  mûre- 
ment; et  que  présenter  une  mesure  de  celte  importance  à  la  fin  de 
la  session  parlementaire  était  une  espèce  d'insulte  à  la  Chambre. 

A  ce  reproche,  qui  pouvait  s'adresser  à  ses  collègues  plus  qu'à  tout 
autre,  lord  Harrowby  fit  observer  que  le  bill  avait  été  trois  mois 
sous  les  yeux  de  l'autre  Chambre,  et  que  la  multiplicité  des  affaires 
était  la  seule  cause  pour  laquelle  il  arrivait  si  tard  devant  la  chambre 
des  pairs.  Il  déplora  comme  lord  Redcsdale  l'abus  de  la  franchise 
élective  accordée,  comme  en  Irlande,  cà  des  catholiques  à  peine  riches 
de  40  schell.;  mais  on  ne  peut  faite  la  méiue  objection  à  l'égard  des 
catholiques  d'Angleterre,  dont  la  plupart  jouissaient  d'une  fortune 
honnête  et  d'une  grande  considération.  S.  S.  observa  encore  que , 
pour  refuser  le  serment  du  test,  ils  ne  s'étaient  pas  montrés  moins 
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fidèles  que  les  sujets  protestans;  qu'il  y  avait  une  singulière  ano- 
malie dans  les  lois  anglaises,  d'après  lesquelles  un  catholique  pou- 
vait devenir  amiral  ou  général ,  et  non  voter  comme  un  électeur 
à  40  schellings. 

Entre  ses  deux  collègues  d'une  opinion  si  opposée  ,  le  comte  de 
Liverpool  émit  tui  avis  mitoyen;  il  ne  s'agissait  point,  suivant  S.  S., 
déjuger  la  mesure  d'après  les  lois  de  tel  ou  tel  pays.  Chaque  pays 
en  avait  qui  lui  étaient  propres  ,  et  le  mal  de  l'Irlande  venait  peut- 
être  de  ce  qu'on  voulait  y  porter  celles  de  l'Angleterre.  A  l'égard  du 
bill  soumis  à  la  Chambre,  il  n'avait  point  d'objection  à  faire  contre 
le  premier  article.  Les  catholiques  romains  anglais  étaient  un  corps 
honorable  dont  il  reconnaissait  la  loyauté;  il  ne  voyait  point 
d'cbstacle  aies  mettre  en  possession  de  la  franchise  élective,  pour 
l'exercice  de  laquelle  il  fallait  prêter  le  serment  de  fidélité,  et  non 
celui  de  suprén^.atie.  Quant  au  second  article  qui  rendrait  les  ca- 
tholiques éligibles  à  tous  les  offices,  avec  certaines  exceptions  sans 
prêter  les  sermens  exigés  des  protestans,  S.  S.  voudrait  qu'on  spé- 
cifiât les  offices  auxquels  les  catholiques  étaient  éligibles;  et  comme 
on  n'avait  pas  le  temps  de  le  modifier  avant  la  fin  de  la  session,  il 
proposait  de  renvoyer  le  bill  à  la  prochaine. 

En  résultat,  le  bill  compris  dans  un  seul  vote  fut  rejeté  par 
80  voix  contre  76.  Nous  avons  rapporté  cette  discussion  avec  quel- 
ques détails,  parce  qu'il  y  a  de  quoi  éclaircirce  que  M.  Canning 
avait  fait  entendre  à  la  chambre  des  communes. 

Cette  importante  question  a  ramené  le  lecteur  aux  affaires  de 
la  malheureuse  Irlande.  Elle  avait  encore  été  dans  cette  session 
l'objet  de  plusieurs  motions.  Nous  ne  nous  arrêterons  qu'à  celle  faite 
par  le  duc  de  Devonshire,  dans  la  séance  du  29  juin. 

«  Depuis  le  règne  d'Elisabeth  ,  dit-il,  riiistoire  decetSe  île  ne  présente  qu'une 
série  non  interrompue  d'insurrections  et  de  mesures  rigoureuses  pour  les 
étouffer.  II  est  maintenant  du  devoir  du  parlement  d'adopter  un  autre  sys- 
tème, de  prendre  une  connaissance  exacte  des  maux  existans,  et  de  chercher  les 
moyens  de  leur  opposer  un  remède  prompt  et  efficace  ;  déjà  le  parlement  a 
fait  des  lois  sévères  sans  chercher  à  en  empêcher  la  nécessité  par  un  sys- 
tème de  gouvernement  impartial  et  modéré.  Les  dissensions  religieuses  sont 
sans  doute  une  des  grandes  causes  d'agitation  en  Irlande,  et  sans  quelque  re- 
lâchement dans  les  lois  qui  concernent  les  catholiques,  on  ne  saurait  espérer 
une  tranquillité  réelle  et  permanente  dans  cette  île;  car ,  tant  que  le  système 
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d'exclusion  exîslera ,  il  j)roduira  nécessairement  uue  irritation  contre  laquelle 
vieuclroat  échouer  toute  les  mesures  salutaires  qu'on  pourrait  employer  pour 
la  Calmer... 

«  Je  sais  que  l'oTi  prétend  que  le  système  actuel  ne  donne  la  prépondérance 
à  aucun  paili;  cela  est  vrai;  mais  il  en  résulte  qu'il  les  offense  tous  deux,  et 
qu'il  donne  lieu  à  un  niécotilentenient  {jéucral.  Le  fait  est  que  le  {gouvernement 
irlandais  se  trouve  presque  entièrement  entre  les  mains  de  cette  pttiie  mino- 
rité connue  sous  le  nom  d'o-arif^iste ,  et  que,  n'ayant  aucun  titre  à  l'affection 
du  peuple  qu'elle  a  si  mal  gouvernée,  elle  le  craint  au'afit  qu'elle  eo  est  dé- 
testée. Il  faut  oppi)ser  à  une  pareille  crise  (juelque  chose  de  pUis  vigoureux  que 
la  doctrine  de  l'équilibie  entre  les  deux  partis;  car,  tant  qu'il  y  aura  une  loi 
pour  les  protestans  et  une  pour  les  catholiques,  on  ne  pouria  jamais  compter 
sur  l'attachement  du  ])euplf. 

n  Le  tem[)s  est  venu  où  il  faut  prendre  des  mesures  décisives,  où  le  parle- 
ment doit  s'abandonner  tout  entier  à  l'opinion  dominaute  eu  Irlande,  et  sou- 
tenir le  {gouvernement  confié  à  la  faction  qui  a  |)erdu  la  confiance  du  peuple, 
et  qui  même  lui  est  devenue  odieuse.  Les  ministres  se  sont  engagés  l'année 
dernière  à  prendre  en  considération  le  système  des  dîmes;  comme  ils  s'en  sont 
déjà  ocetipés  ,  je  mécontenterai  de  leur  dire  qu'il  est  absolument  nécessaire  de 
faire  de  nouvelles  l(>is  sur  ce  sujet,  si  l'on  veut  assurer  la  tranquillité  du  pays 
et  le  salut  de  l'église  protestante  eu  Irlande...  » 

Ce  discours,  terminé  par  une  dcinando  d'enqnète  conforme  à 
ces  idées,  fut  appuyé  par  divers  nnemhres  (le  comte  Darney, 
lord  Holland,  le  marquis  de  Lansdown)  et  combattu  par  le  comte 
Baihurst,  lord  Maryborough  et  le  conite  de  Limerick. 

A  tous  les  reproches  adressés  au  gouvernement  le  comte  Li- 
verpool  répondit  en  substance  à  peu  près  en  ces  teriTies  : 

"  Ce  n'est  pas  ici  une  simple  enquête  qu'on  propos"  ;  c'est  une  déclaration 
qui  tend  à  blâmer  tout  le  système  du  gouvernement.  Yoilà  ce  que  je  Tie  saurais 
adinettr;'.  Des  maux  existent,  j'en  conviens;  mais  on  se  trompe  sur  les  causes 
auxquibes  on  les  atiiibue. 

La  législation,  depuis  quarante  ans,  a  été  une  férié  non  interrompue  de 
bienfaits  envers  l'Irlande.  L'industrie  encouragée  ,  l'agricnlture  doublée,  les 
routes  améliorées,  les  ports  construits,  les  écoles  soutenues,  et  tant  d'autres 
perléctionnemens,  ne  sont  pas  des  faits  qu'on  peut  nier  ou  méconnaître.  Ce  ne 
sont  pas  des  faveurs,  j'en  conviens  encore  :  les  bienfaits  d'un  gouvernement 
sont  toujours  des  actes  de  justice;  mais  ces  actes  démontrent  jusqu'à  la  der- 
nières évidence  les  dispositions  bienveillantes  dn  gouvernement.  Encore  dans 
le  moment  actuel ,  deux  grandes  mesures  occupent  la  sollicilade  de  l'autorité. 
On  épure  peu  à  peu  la  magistrature  (  c'est-à-dire  la  liste  des  personnes  inves- 
ties de /a  com//2«j/ti;2  (/e /;«ra' qui  donne  le  droit  d'exercer  la  j)olice  judiciaire 
et  d'assister  les  juges  de  paix,  etc,  etc.  );  cette  opération  délicate  et  diflicile 
est  poussée  en  avant  avec  fermeté  et  avec  promptitude.  L'autre  mesure  est  la 
commutation  des  dîmes,  sur  laquelle  un  bill  est  aetuellement  en  discussion 
dans  la  chambres  des  communes;  bill  qui  produira,  je  l'espère,  de  nouveaux 
moyens  de  concillaiioo. 

J'arrive  à  un  objet  important;  c'est  l'égale  distribution   des  offices  publics 
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entre  les  catholiques  et  les  protestans.  Les  ordres  du  gouvernement  ont  tou- 
jours été  positifs  à  cet  égard.  J'ai  toutes  Iss  r;iisons  possibles  de  cioire  que 
cette  distribution  s'est  f.iile  avec  beaucoup  de  justice.  Mais  il  faut  se  riippeler 
une  circonstance  importante;  c'est  que  les  piotestans  forment  en  Irlande  la 
classe  la  plus  riche,  la  mieux  élevée  et  la  plus  distiuijuée.  l^es  quarante-neuf 
«•inquantièmes  de  la  propriélé  territoriale  de  l'Irlande  sont  entre  les  mains  des 
prolestans.  L'éducation  et  l'instruction  sont  très-né£j!if;ées  parmi  les  catholiques 
irlandais.  Si  le  nombre  des  catholiques  qui  remplit  des  places  n'est  pas  plus  con- 
sidérable, c'est,  je  le  pense,  parce  qu'il  n'y  en  a  pas  un  grand  nombre  parmi 
eux.  qui,  parleur  situation  sociale,  soient  propres  à  exercer  l'autorité.  En  un 
mot,  la  guerre  en  Irlande  n'est  pas  entre  deux  partis  reli£;ienx;  c'est  la  guerre 
du  pauvre  contre  le  riche ,  des  prolétaires  contre  la  propriété,  de  ceux  qui  doi- 
vent être  gouvernés  contre  ceux  qui  sont  appelés  à  gouverner. 

Aptes  ce  discours,  qui  fit  sensation  dans  la  Chambre  ,  la  motion 
du  duc  de  Devonshire  fut  rcjetée  par  io5  voix  contre  Sq. 

La  mesure  dont  lord  Liverpool  venait  de  parler  (le  projet  de 
commutation  des  dîmes)  était  encore  alors  soumise  à  la  délibé- 
ration des  communes.  Il  ne  faut  pas  s'étonner  des  réclamation 
incessamment  élevées  contre  la  richesse  du  clergé  protestant  dans 
un  pays  oii  les  cinq  sixièmes  de  la  population  sont  catholi(]iies 
(cinq  millions  cinq  cent  mille,  sur  sept  millions  n  Suivant  une  dé- 
claration faite  par  M.  Hume  {séance  du  4  mars)  ^  le  clergé  protes- 
tant possède  en  propinété  deux  onzièmes  du  territoire  irlandais, 
évalué  à  dix-huit  millions  d'acres;  2,5oo,ooo  liv.  stcrk  de  revenu 
sur  i4  millions,  outre  700,000  liv.  sterl.  de  dîmes.  Il  y  a  mille  six 
cent  quatre-vingt-quatre  bénéfices  à  la  nomination  de  la  cou- 
ronne, etc.  Dans  cet  état  de  choses,  on  avait  enfin  jugé  convenable 
de  faire  quelques  amélioratiotis  au  système  des  dîmes,  et  de  les 
convertir  en  abonneinens,  à  l'arbitrage  de  coiTimissaires  nommés 
par  le  gouvernement.  Un  bill  avait  été  j)roposé  dans  ce  sens  par 
M.  Goulbiirn  {séance  du  6  mal),  soutenu  par  le  gouvernement,  et 
adopté  après  avoir  subi  bien  des  difficultés  et  des  amendemens 
(  4  juillet).  Il  était  bien  tard  quand  il  fut  présenté  à  la  chambre  des 
pairs  ;  mais  telle  parut  sa  nécessité  ,  qu'après  les  ti  ois  lectures  faites 
à  quelques  jours  de  distance  (du  7  au  i5  juillet),  il  passa  dans  la 
chambre  des  pairs,  moyennant  im  amendement  que  les  communes 
adoptèrent  la  veille  de  leur  prorogation. 

.hisqu'à  la  fin  de  la  session ,  l'opposition  n'avait  pas  cessé  de  faire 
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entendre  ses  plaintes  contre  l'administration  de  l'Irlande:  un  jour 
(  0.5  juin)  M.  Hume  demandait  la  suppression  de  la  place  de  lord 
lieutenant;  le  lendemain  (  26  )  M.  Brougham  dénonçait  les  abus 
introduits  dans  l'administration  de  la  justice,  et  la  partialité  des 
juges  et  jurés',  trop  bien  prouvée  par  l'enquête  sur  l'affaire  du 
shériff  de  Dublin.  Mais  à  tous  les  maux  qui  accablaient  l'Irlande, 
le  ministre  avait  encore  jugé  que  le  meilleur,  ou  du  moms  le  plus 
facile  remède  était  de  confirmer  l'acte  d'insurrection  passé  l'année 
dernière,  et  cette  proposition,  combattue  parles  motifs  déjà  dé- 
veloppés dans  d'autres  occasions  ,  fut  convertie  en  bill ,  et  adoptée 
les  deux  Chambres. 

Çq, juillet.)  Peu  de  jours  avant  la  prorogation  du  parlement ,  le 
chancelier  de  l'échiquier  vint  soumettre  à  celle  des  communes  l'en- 
semble et  les  résultats  du  budget,  dont  elle  avait  voté  les  détails 
au  commencement  de  la  session.  Jamais  devoir  n'avait  été  plus  sa- 
tisfaisant à  remplir.  Les  dépenses  à  faire  excédaient  des  à  3oo,ooo  1. 
les  premières  évaluations  dans  les  articles  divers;  mais,  malgré 
les  réductions  opérées,  les  recettes  avaient  excédé  les  estimations 
de  manière  à  promettre  un  excédant  de  409,177  liv. ,  sur  les  ser- 
vices divers,  et  un  surplus  du  fonds  consolidé  de  8,700,000  liv.  st. , 
ce  qui  excédait  de  i,5oo,ooo  liv.  les  prévisions  contestées  au  mois 
de  février  dernier  par  l'opposition. 

En  terminant  cet  exposé ,  le  chancelier  de  l'échiquier  déclara 
que  le  gouvernement  ne  s'arrêterait  point  dans  la  route  qu'il  avait 
prise,  et  qu'il  examinerait  avec  la  plus  scrupuleuse  sévérité  toutes 
les  parties  encore  susceptibles   de  réduction. 

Une  exposition  si  franche  de  faits  et  de  principes  réunit  tous 
les  suffrages.  L'opposition  ne  trouva  plus  de  voix  que  pour  fé- 
liciter (par  l'organe  de  M.  Maberly  ) ,  le  chancelier  de  l'échi- 
quier sur  l'état  des  revenus,  sur  les  espérances  qu'il  donnait  de 
réduire  les  taxes ,  et  sur  les  principes  libéraux  que  les  minis- 
tres paraissaient  avoir  adoptés  à  l'égard  du  commerce. 

Enfin ,  après  une  session  très-remarquable ,  la  prorogation  du 
parlement  eut  lieu  le  ig  juillet.  Le  Roi,  encore  indisposé  d'une 
\ioiente  attaque  de  goutte,  ne  pût  la  faire  en  personne;  mais  il 
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avait  chargé  ses  ministres  de  témoigner  aux  deux  Chambres 
toute  sa  satisfaction  de  leurs  travaux;  et  le  discours  du  trône 
en   offre   la  vive  empreinte. 

Au  reste,  cette  prorogation,  fixée  d'abord  au  i3  septembre,  fut 
remise  au  iS  novembre,  puis  au  3  février  de  l'année  suivante. 

Hors  des  sessions  législatives,  ou  de  circonstances  particidières, 
l'histoire  de  l'Angleterre  se  réduit ,  comme  celles  des  monarchies 
absolues,  à  peu  de  chose...  Les  esprits  y  étaient  encore  fort  agités 
au  sujet  des  affaires  d'Espagne.  Malgré  la  proclamation  sévère 
[ic^juin)  qui  interdisait  aux  sujets  anglais  de  prendre  part  dans 
cette  querelle,  plusieurs  ofhciers  anglais,  et  entre  autres  sir  Ro- 
bert "VVilson  ,  allaient  offrir  aux  Espagnols  le  secours  de  leur 
épée.  Il  se  faisait  publiquement  des  souscriptions,  entre  lesquelles 
il  faut  citer  celle  du  conseil  général  de  la  Cité,  qui  souscrivit  pour 
i,oooliv.  st.,  mais  qui  ne  servirent  pas  de  beaucoup  au  succès  de 
la  cause.  Quant  au  nouvel  emprunt  des  cortès,  il  ne  trouvait  pas 
plus  de  souscripteurs  sur  la  place  de  Londres  que  celui  de  la 
régence  en  France,  tandis  qu'il  y  eut  de  l'argent  pour  suffire  à 
tous  les  emprunts  ouverts  par  les  gouvernemens  de  l'Amérique 
les  moins  affermis.  A  l'époque  de  la  réélection  ordinaire  du  lord 
maire  de  Londres  (29  septembre),  M.  Waithman,  un  des  luem- 
bres  les  plus  prononcés  dé  l'opposition  ,  celui-là  même  qui  s'était 
compromis  dans  les  derniers  troubles,  fut  élu  lord  maire.  Cette 
élection  étonna  toute  l'Europe  ,  et  parut  déplaire  au  ministère 
anglais:  le  corps  municipal  s'adressa  par  trois  fois  au  lord  chan- 
celier, pour  avoir  la  sanction  royale,  et  ce  ne  fut  qu'à  la  troi- 
sième qu'il  l'obtint;  mais  ensuite  il  n'en  reçut  pas  moins  le 
nouveau  lord  maire  de  la  manière  la  plus  amicale  ,  et  le  Roi  lui- 
même  montra  à  la  grande  députation  municipale  la  même  bien- 
veillance qu'à  l'ordinaire. 

L'issue  de  la  campagne  péninsulaire  ,  si  glorieuse  pour  les 
armes  de  la  France,  apporta  quelque  mortification  au  parti  qui 
s'était  si  ardemment  prononcé  contre  elle;  il  s'en  vengea  par  l'af- 
fectation qu'il  mit  à  recevoir  les  réfugies ,  généraux  ,  ou  membres 
des  cortès,  qui  vinrent  chercher  asile  eu  Angleterre  après  leur  ca- 
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tastrophe.  On  fit  au  général  Mina,  lors  de  sou  (Icbarqucment  à  Porls- 
mouth  ,  la  réception  la  plus  brillante;  on  le  porta  dans  la  voi- 
ture qui  l'attendait;  le  peuple  en  détela  les  chevaux  ,  et  voulut 
le  traîner  jusqu'à  son  hôtel  :  on  lui  préparait  à  Londres  une  entrée 
triomphale  ;  mais  il  eut  le  bon  esprit  de  s'y  dérober,  alléguant 
que,  dans  la  situation  malheureuse  de  sa  patrie,  la  retraite  et  le 
deuil  le  plus  profond  lui  convenaient  mieux  que  des  fêtes.  Dans 
l'enthousiasme  où  l'on  était  encore  pour  une  cause  perdue,  on 
délibéra  dans  le  conseil  de  la  Cité  de  Londres  (  ii  décembre)  siir 
une  proposition  d'élever  un  monument  au  général  Riego ,  dans 
l'amphithéâtre  de  Moorfield ,  et  elle  ne  fut  rejetée  qu'à  une 
faible  majorité.  Pour  se  consoler  de  cet  échec  ,  on  ouvrit  des 
souscriptions  en  faveur  des  réfugiés;  mais  le  gouvernement  y  ajouta 
des  secours  plus  réels  et  plus  durables. 

A  la  suite  de  cette  affaire  ,  où  la  politique  anglaise  n'avait 
joué  qu'un  rôle  équivoque,  le  gouvernement  biitannique  parut 
prendre  une  attitude  plus  décidée.  Dès  qu'il  apprit  que  le  con- 
seil du  roi  d'Espagne  avait  provoqué  la  réunion  d'un  congrès  des 
grandes  puissances  pour  prendre  en  considération  l'état  des  colo- 
nies espagnoles ,  il  ne  se  contenta  point  de  refuser  d'y  prendre 
part;  il  résolut  d'envoyer  dans  tous  les  États  nouveaux  de  l'A- 
mérique méridionale,  à  Mexico,  à  Santa-Fe  ,  à  Buenos- Ayres,  à 
Santiago  ,  à  Lima ,  des  commissaires  chargés  de  lui  rendre  compte 
de  l'état  des  affaires,  et,  sur  plusieurs  autres  points,  des  consuls 
pour  protéger  le  commerce  britannique  ,  en  manifestant  haute- 
ment l'intention  de  reconnaître  l'indépendance  de  ces  États ,  aussitôt 
qu'il  lui  serait  démontré  qu'ils  avaient  le  pouvoir  de  la  maintenir. 
Ces  commissaires  partirent  dès  le  mois  de  novembre,  au  grand  dé- 
plaisir de  l'Espagne  et  des  cabinets  qui  regardaient  la  soumission 
des  colonies  espagnoles  comme  une  conséquence  nécessaire  de  la 
destruction  du  régime  des  cortès.  Nous  ne  faisons  ici  qu'effleurer 
cette  affaire  qui  occupait  toute  l'Europe,  et  qui  sera  l'une  des  plus 
importantes  de  l'histoire  de  1824- 

Sur  la  fin  d'août,  une  révolte  de  nègres  éclata  dans  la  co- 
lonie de  Démérari;  la  loi  martiale  y  fut  mise  en  vigueur;  les  ré- 
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voltés  battus  furent  livrés  au  supplice.  Des  symptômes  de  sédition 
se  manifestèrent  aussi  dans  quelques  cantons  de  la  Jamaïque.  L'as- 
semblée coloniale  les  attribua  à  l'influence  des  déclamations  dans  la 
chambre  des  communes,  par  M.  Buxton,  et  même  par  M  Canning; 
elle  arrêta  (i  8  novembre)  qu'il  serait  fait  des  remontrances  au  Roi, 
pour  supplier  S.  M.  de  provoquer  le  rapport  des  résolutions  du 
parlement,  et  des  ordres  du  conseil  pour  l'amélioration  du  sort  des 
esclaves,  en  annonçant  hautement  l'intention  de  résister  à  toute 
mesure  qui  tendrait  à  changer  le  régime  colonial...  Ainsi  tout  l'inté- 
rêt des  (lucrelles  politiques  semblait  se  porter,  à  la  fin  de  l'année, 
dans  cette  partie  du  monde,  dont  il  nous  reste  à  esquisser  l'histoire. 
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CHAPITRE  XIV. 

.Amérique.  —  Actes  du  congrès  et  du  gouvernement.  —  Ouverture  de  la  nou- 
velle session;  message  du  président. —  Etat  des  relations  extérieures  et  des 
affaires  inicrienres.  —  Budget  de  1824.  —  Colonies  européennes.  —  Cuba, 
les  Antilles,  Déiuéiari  —  Saint-Domingue.  —  Mexique.  —  Suite  de  l'in- 
surrection  contre  Iturbide.  —  Ligue  de  généraux.  —  Déclarationde  Cas-imata. 
Déchéance  et  déportation  d"ltuiblde.  —  Actes  divers  du  congrès  mexicain. 
Divisions.  —  Séparation  de  plusieurs  provinces.  —  Reprise  des  hostilités 
avec  le  gouverneur  d'Ulloa.  —  Mesures  contre  les  Espagnols.  —  Traité  avec 
la  Colombie.  —  Etablissement  d'une  république  mexicaine  fédérale  et  popn- 
laire.  —  Colombie.  —  Etat  des  affaires.  —  Ouverture  et  actes  du  congrès. 

—  Traités  entre  les  nouvelles  républiques.  —  Secours  envoyés  au  Pérou.  — 
Prise  de  Macacaibo  et  de  Puerto-Cabello.  —  Pérou.  —  Défaite  de  l'armée 
péruvienne  à  Moquega.  —  Elévation  de  Riva-Aguero.  —  Secours  demandés 
à  Colombie.  —  Scission  entre  Riva-Aguero  et  le  congrès.  —  Prise  de  Lima 
par  les  royalistes.  —  Suites  de  la  scission  de  Riva-Aguero.  —  Avantages 
remportés  par  l'armée  péruvienne.  —  Arrivée  de  Bolis'ar  à  Lima.  —  Pou- 
voirs qu'on  lui  confie.  —  Défaite  et  dispersion  de  l'armée  péruvienne  de 
Santa-Crux.  —  Soumission  de  Riva-Aguero.  —  Plan  de  Bolivar.  —  Situa- 
lion  des  parties  belligérantes.  —  Chili.  —  Révolution  dans  le  gouverne- 
ment. —  Démission  d'O'higgIns.  —  DIctatorat  du  général  Freyre.  —  Buestos- 
Ayres.  —  Etat  du  pays.  —  Traité  avec  les  républiques  et  avec  les  commer- 
çans  espagnols  des  cortès.  • —  Division  avec  Bnenos-Ayres  au  sujet  de  Mon- 
tevideo —  Brésil.  —  Position  du  nouvel  empereur.  —  Siège  de  Baïa.  — 
Ouverture  du  congrès.  —  Débats  politiques.  —  Cbangemens  dans  le  minis- 
tère. —  Factions  nouvelles. — Renvoi  des  envoyés  de  Portugal.  —  Révolution. 

—  Dissolution  du  congrès.  —  Constitution  nouvelle.  —  Affaire  de  Para.  — 
Troubles  dans  tout  le  Brésil.  —  Asie.  —  Acquisition  de  Palembang  par  les 
Pays-Bas.  —  Etat  de  l'Indostan. 

ÉTATS-UNIS. 

Les  États-Unis  d'Amérique  n'offrent  pas  moins  de  calme  et  pas 
plus  d'évcnemens  historiques  cette  année  que  les  monarchies  les  plus 
absolues;  la  session  du  congrès,  dont  nous  avons  donné  le  com- 
mencement, ne  nous  présente  qu'une  loi  remarquable ,  dans  la- 
quelle il  est  déclaré  que  la  traite  des  nègres  sera  regardée  et  punie 
comme  la  piraterie.  Elle  condamne  tous  les  bâtimens  qui  seraient 
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armés  pour  la  traite ,  même  lorsqu'ils  n'auraient  point  d'esclaves 
à  bord.  Cette  mesure  a  été  immédiatement  communiquée  par  les 
légations  américaines  aux  diverses  cours  de  l'Europe,  avec  invi- 
tation d'en  prendre  d'analogues;  mais  une  seule  d'entre  elles  (la 
Grande-Bretagne)  a  répondu  à  ces  vœux. 

Dans  la  guerre  qui  éclata  entre  la  France  et  le  gouvernement 
constitutionnel  espagnol;  celui  dès  Etats-Unis  s'empressa  de  pro- 
clamer la  neutralité  qu'il  était  résolu  de  garder  entre  les  parties 
belligérantes.  Son  dernier  traité  avec  l'Espagne  l'obligeait  (art.  8) 
de  recevoir  les  bàtimens  de  cette  puissance  et  de  leur  donner  tous 
les  secours  et  la  protection  dont  ils  pourraient  avoir  besoin  dans 
les  ports  des  États-Unis,  en  cas  de  tempête  ou  de  poursuite  de 
l'ennemi;  et  cependant,  comme  il  n'avait  pas  été  stipulé  que  ces  fa- 
veurs seraient  exclusives,  le  gouvernement  américain  les  étendit 
aux  bàtimens  français. 

Au  sujet  de  la  communication  qui  lui  fut  faite  par  la  France ,  de 
la  résolution  de  S.  M.  T.  C,  de  ne  pas  permettre  l'armement  en 
course  dans  cette  guerre  ,  il  fut  le  premier  à  rendre  hommage  à  la 
générosité  qui  donnait  ce  bel  exemple;  il  fit  aussi,  par  ses  envoyés, 
des  représentations  aux  diverses  cours,  pour  qu'elles  adoptassent,  de 
concert,  l'abolition  de  ce  reste  de  l'ancienne  barbarie;  mais  on  en 
est  resté  à  l'admiration  de  l'exemple. 

Dans  la  position  morale  et  politique  des  États-Unis  d'Amérique, 
on  ne  peut  douter  de  l'intérêt  qu'ils  prenaient  à  la  cause  des  Grecs; 
mais,  cette  sympathie  si  naturelle  n'allait  pas  jusqu'à  compromettre 
leur  neutralité,  comme  il  en  a  couru  des  bruits. 

Le  gouvernement  américain  se  borna,  comme  celui  de  Londres, 
à  laisser  ouvrir  des  souscriptions  dont  le  produit  n'a  pas  été  consi- 
dérable. 

Il  y  avait  aux  États-Unis  une  sympathie  plus  vraie,  un  intérêt 
plus  vif  pour  la  cause  des  colonies  espagnols,  et  il  se  manifesta  chau- 
dement à  l'ouverture  de  la  session  du  congrès. 

(2  décembre.)  Le  message  du  président,  qu'il  faut  toujours  consul- 
ter pour  avoir  une  idée  vraie  des  affaires  de  la  république,  offre  un 
tableau  satisfaisant  de  la  situation  extérieure  et  intérieure  du  pays, 
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des  travaux  entrepris  pour  sa  prospérité,  de  raccroissement  de  son 
crédit,  de  ses  revenus  et  de  sa  population;  mais  le  passage  le  plus 
important  à  faire  remarquer  est  celui  qui  concerne  les  Grecs  et  les 
nouveaux  États  de  l'Amérique  méridionale.  A  l'égard  des  premiers, 
le  gouvernement  se  contente  de  faire  des  vœux  ardens  pour  le  suc- 
cès de  leur  lutte  héroïque  :  à  l'égard  des  États  américains,  il  assure  sa 
résolution  de  continuer  à  observer  la  plus  stricte  neutralité  entre  eux 
et  l'Espagne;  mais  il  ajoute  que.  «  quant  aux  gouverncmens  qui  ont 
déclaré  leur  indépendance,  qui  l'ont  maintenue  et  que  les  Etats- 
Unis  ont  reconnue,  d'après  de  graves  réflexions  et  des  principes  de 
justice,  il  (le  gouvernement  des  États-Unis)  ne  pourrait  voir  l'inter- 
vention d'un  pouvoir  européen  quelconque  dans  le  but  de  les  op- 
primer ou  de  contrarier  en  aucune  manière  leur  destinée,  que 
comme  la  manifestation  d'une  disposition  peu  amicale  envers  les 
États-Unis.  » 

Le  congrès  considéra  les  choses  comme  lo  piésident.  Il  fut  fait,! 
le  8  décembre,  à  la  chambre  des  représentans,  une  motion  ten- I 
dante  à  allouer  des  fonds  particuliers  pour  défraver  les  dépenses 
que  pourrait  occasioncr  la  nomination  d'un  agent  ou  commissaire 
auprès  des  Grecs,  lorsque  le  président  jugerait  à  propos  de  faire 
cette  nomination.  La  motion  fut  déposée  sur  le  bureau  ;  elle 
n'eut  pas  de  suite;  mais  l'affaire  des  États  américains  continua 
d'exciter  la  plus  vive  sollicitude.  Sur  la  fin  de  l'année,  il  était 
question  d'une  demande  que  le  cabinet  anglais  aurait  faite  à  celui 
de  Whasington ,  pour  savoir  si  les  États-Unis  seraient  disposés  à 
se  réunir  à  l'Angleterre  pour  s'opposer  à  toute  tentative  que  pour- 
rait faire  la  sainte  alliance  contre  l'indépendance  des  républiques 
nouvelles  de  l'Amérique.  La  chambre  des  représentans  prit  une 
résolution  par  laquelle  elle  invitait  le  président  «  à  lui  communi- 
quer les  renseignemens  qu'il  pourrait  avoir  (  et  rendre  publics 
sans  nuire  à  l'intérêt  de  l'État  )  relativement  à  la  détermination 
de  quelques  souverains  ou  confédération  de  souverains,  d'aider 
l'Espagne  à  soumettre  ses  ci-devant  colonies  sur  le  continent  amé- 
ricain ,  ainsi  que  l'elativement  aux  dispositions  ou  déterminations 
de  quelque  puissance  européenne  pour  s'opposer  à  l'assistance  que 
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ces  souverains  ou  cette  confédération  de  souverains  pourraient  prê- 
ter à  l'Espagne  pour  subjuger  ces  colonies.  »  Le  président  répondit 
sans  délai  à  cette  invitation,  en  déclarant  qu'il  ne  possédait  aucun 
renseignement  snr  ce  sujet  qui  ne  fût  déjà  connu  du  congrès,  et  qui 
pût  être  rendu  public  sans  nuire  à  l'Etat  [message  du  12  décembre.) 
—  L'affaire  en  resta  là;  mais  les  connnunications  devinrent  plus 
actives  av'ec  la  Grande-Bretagne.  L'avenir  nous  en  dira  les  résultats. 

Le  message  du  président  avait  rendu  le  compte  le  plus  favorable 
de  l'élat  des  finances.  Le  rapport  qui  fut  adressé,  le  3i  décembre, 
à  la  chambre  des  représentans  par  le  secrétaire  d'État  de  la  tré- 
sorerie (Jord  Crawfurd  ),  l'a  pleinement  confumé.  Il  en  résulte  que 
les  recettes  de  i8i3,  y  compris  les  sommes  restantes  dans  les  coffres 
de  la  trésorerie  à  la  fui  de  1822,  se  sont  élevées  à  24,881,492 
dollars  81  cent.,  et  les  dépenses  de  la  même  année  à  15,817,407 
dollars  9  cent.;  de  manière  qu'il  restait,  le  i*^*"  janvier  1824»  au 
trésor,  un  excédant  de  9,^64, o55  dollars  77  cent.,  laquelle  somme 
devait  servir,  avec  les  recettes  de  l'année  1824  5  àfaire  face  aux 
dépenses  de  la  même  année  estimées  à  13,224,252  doll.  89  cent., 
en  sorte  qu'il  devait  encore  rester  au  i''"^  janvier  1825  un  excédant 
de  9,792,716  doll.  41  cent,  après  avoir  satisfait  à  tous  les  besoins 
du  service. 

Quant  à  la  dette  fondée  et  non  amortie,  elle  se  trouvait  réduite, 
au  i*'"' janvier  1824,  à  90, 177,962,  doll.  14  cent. 

¥a\  d'autres  temps,  un  exposé  si  flatteur  de  l'état  des  finances,  et 
de  l'accroissement  général  de  la  prospérité  du  pays,  eiit  attiré  la 
plus  vive  attention;  mais  l'horizon  méridional  améiicain  était  gros 
de  tempêtes,  et  les  inquiétudes  de  l'avenir  empoisonnaient  toutes 
les  joies  du  moment. 

CUBA.   LA  MARTINIQUE.  LA   JAMAÏQUE.   DÉMÉRARI.    SAINT- 
DOMINGUE. 

On  a  vu  aux  chapitres  de  la  France,  de  l'Espagne  et  de  l'An- 

[gleterre,  les  mouvemcns   séditieux  qui  s'étaient   fait  sentir  à  la 

Marlinicpie,  à  la  Havane,  à  la  Jamaïque  et  à  Démérari.  Il  n'est 

pas  sans  intérêt  d'y  revenir  pour  ce  qui  regarde  proprement  l'his- 
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toire  de  rAniéiique.  Les  uns  tenaient  à  l'élat  politique  de  la  mé- 
tropole; les  autres  à  la  nature  du  régime  colonial.  En  général  il 
s'était  répandu  dans  toutes  les  colonies  anglaises  un  bruit  que  le 
gouvernement  britannique  avait  aboli  l'esclavage  comme  la  traite; 
on  y  avait  colporté  jusque  dans  les  habitations  les  discours 
prononcés  dans  le  parlement  britannique,  par  MM.  Wilberforce, 
Buxton,etc.,  et  quelques  missionnaires  zélés,  comme  M.  Smith  à 
Démérari,  avaient  aggravé  le  mal  par  leurs  prédications  évangé- 
liques.  Les  nègres  se  persuadaient  que  s'ils  n'étaient  pas  libres, 
c'est  que  leurs  maîtres  résistaient  aux  bills  du  parlement  et  aux 
ordres  du  Roi.  Au  fait,  le  gouvernement  britannique  avait  pour 
répondre  aux  vues  et  aux  résolutions  du  parlement,  envoyé  aux 
gouvernemens  des  colonies  anglaises  des  instructions  d'après  les- 
quelles il  leur  avait  recommandé  des  mesures  qu'on  peut  l'éduire 
à  neuf  chefs  principaux,  pour  l'amélioration  des  esclaves;  savoir  : 
l'instruclion  religieuse;  la  suppression  des  marchés  du  dimanche; 
l'abolition  de  l'usage  du  fouet  à  l'égard  des  femmes  esclaves;  l'éta- 
blissement de  règles  pour  les  punitions  à  infliger  aux  hommes;  la 
défense  de  séparer  le  mari  de  la  femme  et  les  enfans  de  la  mère  dans 
les  ventes  d'esclaves;  la  garantie  de  la  propriété  des  esclaves  au 
moyen  de  bureau  de  dépôts;  l'établissement  de  facilités  pour  l'af- 
franchissement; enfin  la  faculté  accordée  aux  esclaves  de  témoigner 
dans  certains  cas  devant  les  cours  de  justice. 

Ces  instrtictions  furent  bien  reçues  dans  les  colonies  où  il  n'y 
avait  pointd'assemblées  coloniales  comme  à  laTrinité;  mais  ailleurs 
elles  furent  vues  par  les  planteurs  ou  colons,  comme  des  violations 
de  leurs  droits.  L'assemblée  coloniale  de  la  Jamaïque  arrêta  même 
défaire  auRoides  remontrances  sur  les  résolutions  du  parlement;  et 
en  attendant  elle  s'opposa  à  ce  qu'on  fit  la  moindre  amélioration 
à  la  condition  des  noirs,  le  moindre  changement  dans  le  régime 
colonial.  Il  devint  plus  sévère  au  lieu  de  s'adoucir  ;  les  maîtres  en 
furent  plus  inquiets  et  plus  cruels;  les  esclaves  plus  malheureux  et 
plus  portés  à  la  révolte.  —  Nous  passons  l'apideraent  et  à  regret 
sur  cette  question  ;  mais  elle  fournira  l'année  prochaine  un  des 
points  les  plus  importans  de  notre  histoire. 
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On  trouve,  dans  tous  ces  complots  ou  ces  agitations,  des  rapports 
ou  des  correspondances  entretenues  avec  Saint-Domingue  ou  les 
colonies  espagnoles  insurgées  ;  il  est  bien  probable  que  le  bruit  de 
cette  grande  émancipation  pénétrant  dans  la  case  du  nègre,  y  sou- 
leva plus  d'une  fois  des  sentimens  de  haine  et  de  vengeance;  mais 
aucun  document  authentique  n'a  prouvé  la  réalité  de  ces  rapports. 
Dès  le  mois  d'avril,  le  président  d'Haïti  Boyer  voulant  prévenir  les 
plaintes  des  planteurs  européens  ,  «  qui  ne  cessent ,  disait-il ,  de  ré- 
pandre toutes  sortes  de  calomnies  contre  les  Haïtiens,  et  leur  impu- 
tent des  projets  hostiles  contre  les  colonies,  »  avait  défendu  toute 
communication  et  tout  commerce  entre  les  Antilles  et  les  ports 
d'Haïti,  à  dater  du  i'^''  mai,  sous  peine  de  confiscation  ,  etc.  D'ail- 
leurs, on  ne  le  voit  occupé  celte  année  qu'à  l'amélioration  de  sa 
situation  intérieure,  à  la  prospérité  de  son  commerce,  qui  a  pris  un 
développement  prodigieux  avec  la  Grande-Eretagne  et  les  États- 
Unis  (i),  et  qu'à  perfectionner  et  étendre  l'instruction  publique  qui 
fait  des  progrès  rapides  parmi  les  noirs.  Aussi  le  sénat,  voulant  lui- 
donner  un  gage  de  la  reconnaissance  nationale  pour  les  services 
signalés  qu'il  avait  rendus  à  la  patrie,  lui  a  donné,  par  décret  du 
14  juillet ,  deux  habitations  en  sucreries,  à  prendre  à  son  choix 
dans  les  domaines  de  l'État. 

Les  divisions  qui  s'étaient  annoncées  l'année  dernière  entre  les 
hommes  de  couleur  et  les  nègres  paraissent  avoir  cédé ,  dans  le 
cours  de  celle-ci,  à  la  terreur  d'une  autre  espèce  de  dangers.  Les 
principes  énoncés  au  nom  des  souverains,  et  l'expédition  d'Espagne, 
avaient  jeté  beaucoup  d'inquiétude  dans  le  gouvernement  haïtien; 
en  même  temps  qu'il  faisait  des  préparatifs  de  résistance  à  l'invasion 
dont  il  se  croyait  menacé  ;  il  se  décida  à  envoyer  en  France  des 
commissaires  qu'elle  à  consenti  a  recevoir.  Ce  n'est  point  ici  le  cas 

(i)  Yoici  un  aperça  de  son  commerce  en    i823  avec  ces  deux  puissances. 

Exportations.      Importations. 

Avec  la  Grande-Bretagne doll.   3,002,074  3,661,244 

États-Unis 3,398,892  6,64f,670 

L'excédant  des  importations  est  attribué  aux  demandes  considérables  de 
provisions  faites  cette  année  par  Saint-Domingue. 
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de  dire  quels  furent  ces  commissaires  et  les  propositions  qu'ils 
étaient  chargés  de  faire,  ce  serait  anticiper  sur  l'avenir.  Il  n'était 
bruit  alors  que  de  négociations  entre  les  métropoles  et  les  colonies 
échappées  à  leur  domination  ;  et,  comme  il  arrive  presque  tor- 
jours,  les  deux  parties  s'en  sont  retirées  plus  mécontentes  et  plus 
ennemies  qu'auparavant. 

MEXIQUE. 

Les  causes  de  l'insm-rection  qui  éclata  sur  la  fin  de  l'année  1822 
contre  l'autorité  d'Iturbidc,  sont  connues  à  nos  lecteurs.  La  dissolu- 
tion du  congrès,  l'arrestation  des  députés  des  provinces,  les  actes 
arbitraires  qui  s'ensuivirent  et  la  prodigalité  de  ses  dépenses  (i), 
furent  les  véritables  motifs  de  l'insurrection.  Les  passions  des 
deux  partis,  royaliste  espagnol  et  républicain,  les  mécontentemens 
particuliers  qu'Iturbide  put  donner  à  quelques-uns  des  généraux 
qui  avaient  contribué  à  son  élévation,  y  ont  aidé  sans  doute;  on 
voit  cela  dans  toutes  les  révolutions.  Les  premières  années  du  pou- 
voir de  Napoléon  avaient  été  agitées  des  mêmes  discordes ,  des 
mêmes  jalousies,  des  mêmes  mécontentemens...  Si  l'on  veut  en 
croire  Iturbide  (2),  la  division  qui  régnait  entre  le  brigadier  Antonio 


(i)  Elle  étaient  ctaLlies,  pour  iSaS  ,  ainsi  qu'il  suit,  dans  le  budget  qu'il  lit 
publier  \s  50  déceaibre  1822,  par  une  espèces  de  juute  ou  conseil  d'Etat  i^ui 
remplaçait  le  congrès  dissous  au  mois  d'août  dernier. 

I'"aruille  impériale l,5oo,ooo  p. 

Ministre  d'Élat 335,820 

Ministre  de  la  justice  et  affaires  ecclésiastlqnes 791, a4o 

Ministre   des     finances 3,472,202 

Ministre  de  la  guerre  et  de  la  marine 9,759,53o 

Dépenses    diverses    supplémentaires 442,198 

Intérêt  de  la  dette  publique 1,000,000 

Déficit  de  l'année  dernière 2,800,000 

Estimation  des  dépenses  pour  la  repiésenlation  nationale.  .  3  10,730 

Total  en  piastres  ou  dollars 20,410,7/10 

Le  déficit  des  recettes  sur  les  dépenses  a  été  dans  celte  année  de  6  millions 
de  pia.slies  ou  dollars. 

(2)  Mémoires  publiés  à  Paris  en  1824!  sons  le  nom  de  l'ex-cnipprenr. 
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Lopez  Santa-Ana,  commandant  particulier  de  la  Vei'a-Crux,  etEt- 
chevarry,  capitaine-général  de  la  province,  l'avait  déterminé  à  rap- 
peler le  premier,  et  ce  fut  la  cause  de  la  révolte  qui  avait  éclaté  le 
2  décembre  à  la  Vera-Crux,  ou  Santa-Ana  avait  proclamé  la  répu- 
blique. Mais  déjà  Guadalupe-Vittoria  et  plusieurs  autres  généraux 
s'étaient  déclarés,  et  avaient  redemandé  le  rétablissement  du  con- 
grès ,  de  la  liberté  de  la  presse  et  des  droits  garantis  par  la  consti- 
tution d'Iguala...  Il  y  avait  eu  plusieurs  engagemens,  et  des  défec- 
tions nombreuses  dans  les  troupes  envoyées  par  Iturbide.  Cependant 
il  lui  restait  assez  d'appui  dans  l'armée,  et  de  partisans  dans  le 
peuple,  pour  que  l'on  pût  douter  au  commencement  de  l'année  à 
qui  resterait  la  victoire.  Il  répondit  encore  en  souverain  aux  com- 
missaires espagnols  qui  arrivèrent  alors  à  la  Vera-Crux,  qu'ils  eus- 
sent à  présenter  leur  lettres  de  créance,  afin  que  l'on  sût  s'ils  étaient 
autorisés  à  reconnaître  l'indépendance  de  l'empire  mexicain,  con- 
dition préliminaire  à  toute  négociation  :  mais  son  règne  touchait  à 
son  terme. 

Le  général  Etchevarry  qu'il  avait  envoyé  pour  étouffer  l'insur- 
rection de  la  Vera-Crux,  et  arrêter  Santa-Ana,  ne  fut  pas  plus  tôt 
arrivé  devant  cette  ville ,  qu'ils  s'abouchèrent  et  s'entendirent 
pour  le  détrôner. 

Dans  le  même  temps,  d'autres  généraux  (Guadalupe-Vittoria, 
le  marquis  de  Vivanio ,  etc.),  se  réunissaient  à  Casamata  dans  la 
province  de  la  Puebla ,  et  y  prenaient  (  l'^'/éV/ie/-)  une  résolu- 
tion mémorable  «  que  le  congrès  serait  installé  ;  qu'il  serait  pro- 
cédé à  de  nouvelles  élections,  en  invitant  les  électeurs  à  écarter  les 
députés  qui  n'avaient  point  répondu  à  la  confiance  publique;  que 
l'armée  prêterait  serment  de  défendre  la  représentation  nationale; 
qu'elle  ne  se  séparerait  point  sans  les  ordres  du  souverain  congrès; 
mais  qu'elle  n'attenterait  jamais  à  la  personne  de  l'Empereur,  etc.  » 

Cette  convention  fut  adressée  par  des  commissaires  à  l'empereur 
Iturbide,  au  gouverneur  de  la  Vera-Crux,  Santa-Ana,  et  au  général 
Elchevarry ,  qui  y  donnèrent  leur  adhésion.  Quelques  jours  après  , 
le  général  Guadalupe-V^ittoria  se  rendit  lui-même  à  Vera-Crux, 
Il  y  eut  à  cette   occasion  des  féteS  patriotiques  où  les  généraux 
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furent  couronnés  au  théâtre ,  comme  les  libérateurs  de  la  patrie , 
et  tout  cela  en  présence  des  commissaires  espagnols,  sous  les  bat- 
teries du  château  de  Saint- Jean  d'Ulloa,  encore  occupé  par  le 
généial  Lemour  avec  trois  cents  hommes ,  sans  qu'il  y  eût  d'hos- 
tilités de   part  ni  d'autre. 

Iturbide,  à  la  nouvelle  de  l'acte  de  Casamata,  et  des  défections 
qui  se  succédaient  de  jour  en  jour,  envoya  deux  de  ses  adhérons 
qu'il  jugeait  les  plus  fidèles,  le  général  Celesti  IN^egretto,  et  le  secré- 
taire d'État  Herrero,pour  tâcher  de  regagner  à  son  parti  les  gé- 
néraux qui  l'avaient  abandonné;  mais  l'un  d'eux,  Negretto,  à  peine 
arrivé  à  la  Puebla  ,  se  déclara  ])our  la  cause  populaire,  et  on  ne 
voulut  pas  recevoir  l'autre,  qui  retourna  en  toute  hâte  auprès 
de   son  maître. 

Voyant  que  sa  position  devenait  de  jour  en  jour  plus  critique  , 
Iturbide  offrit  aux  généraux  insurgés  de  rétablir  le  congrès,  avec 
promesse  d'exécuter  fidèlement  les  décrets  antérieurs  que  cette 
assemblée  avait  rendus,  et  ceux  qu'elle  rendrait  à  l'avenir;  et  il 
invita  les  députés  éloignés  à  revenir  à  leur  poste;  mais  les  géné- 
raux lui  répondirent  de  déposer  volontairement  la  couronne,  pour 
ne  pas  se  la  faire  arracher ,  en  lui  promettant  qu'on  aurait  pour 
sa  personne  tous  les  égards  compatibles  avec  la  liberté  publique 
et  l'honneur  de  la  nation. 

Il  ne  restait  plus  à  Iturbide  que  les  débris  de  quelques  ré- 
gimens  et  la  populace  de  Mexico  pour  appui;  mais  ne  pouvant 
se  décider  à  descendre  du  tiùne,  il  arma  les  Indiens,,  et  pour 
intéresser  cette  classe  à  sa  cause,  il  fit  proposer  son  alliance  au 
chef  d'une  tribu  encore  indépendante,  qui  consentit,  dit-on,  à  lui 
fournir  dix  mille  guerriers,  à  condition  de  partager  avec  lui  le 
territoire  du  Mexique. 

Mais  les  généraux  patriotes  avaient  déjà  fait  leurs  dispositions 
de  manière  à  empêcher  cette  étrange  alliance  et  à  cerner  Itur- 
bide; ils  marchaient  de  la  Puebla  sur  Mexico,  tout  en  répétant  à 
Iturbide  leurs  propositions. 

Jusqu'ici  cette  querelle  n'avait  pas  pris  le  caractère  des  guerres 
civiles.  Les  deux  partis  semblaient  craindre  d'en  venir  aux  mains  ; 
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on  ne  se  battait  guère  que  par  des  manifestes.  Itnrbltle,  craignant 
de  s'enfoncer  dans  l'intérieur  avec  peu  de  troupes,  rentra  dans 
Mexico,  où  il  espérait  obtenir  quelques  conditions  favorables, 
sinon  pour  sa  couronne  ,  du  moins  pour  sa  personne  et  sa  famille. 
Déjà  un  grand  nombre  des  membres  du  congrès  qu'il  avait  dissous 
Citaient  réunis  à  Mexico  ;  il  se  tiattait  peut-être  encore  d'y  retrouver  ou 
de  s'y  refaire  des  partisans  avec  quelques  concessions;  mais  tous 
les  cœurs  s'étaient  retirés  d'une  cause  déjà  perdue.  Les  membres 
du  congrès  réunis  le  7  mars,  au  nombre  de  cinquante-neuf  en  junte 
constituante  ,  avaient  d'abord  déclaré  à  Iturbide  qu'ils  [ne  jouis- 
saient pas  de  la  liberté  nécessaire  pour  délibérer  au  milieu  des 
troupes  qu'il  avait  ramenées  dans  la  capitale.  Quelques  jours 
])lus  tard,  se  trouvant  près  de  cent,  ils  osèrent  demander  à 
Iturbide  communication  de  la  réponse  que  les  généraux  de 
l'armée  libératrice  avaient  faite  à  ses  dernières  propositions.  Alors, 
informé  de  la  marche  de  l'armée,  et  voyant  les  dispositions  mal- 
veillantes,  du  congrès,  il  se  décida  (le  ag/Tzary),  quoique  son 
conseil  de  guerre  fût  d'avis  d'employer  la  force,  à  envoyer  au 
congrès  son  ministre  de  l'intérieur  D.  José  del  Valle,  pour  lui 
offrir  d'abdiquer,  de  renvoyer  de  Mexico  les  troupes  qui  l'avaient 
suivi,  et  de  quitter  le  Mexique,  sous  les  conditions  que  le  congrès 
paierait  ses  dettes  (  4,5oo,ooo  doll.  ),  qu'il  avait  contractées  en 
grande  partie  pbur  les  besoins  de  l'Etat;  qu'on  lui  permettrait 
de  se  retirer  à  la  Jamaïque,  et  que  les  troupes  qui  avaient  pris 
parti  pour  lui  seraient  incorporées  dans  l'armée  libératrice. 

Après  quelques  pourparlers,  et  des  communications  de  l'Empe- 
reur avec  le  congrès  et  avec  les  généraux  de  l'armée  libératrice, 
il  fut  convenu  d'aecordcr  une  partie  des  propositions;  et  le  3i  mai 
le  congrès,  composé  de  cent  trois  membres,  se  déclarant  en  pleine 
et  entière  liberté  de  délibérer,  et  par  conséquent  de  reprendre 
ses  séances,  décréta  que  le  gouvernement  établi  le  19  mai  der- 
nier avait  cessé  d'exister;  que  le  pouvoir  exécutif  serait  provi- 
soirement confié  à  trois  membres,  qui  présideraient  alternative- 
ment durant  un  mois  dans  l'ordre  de  leiu-  nomination  ;  et  il  nomma 
sans  désemparer ,  à  la  majorité  des  suffrages,  pour  remplir  ces 
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fonctions,  D.  Nicolas  Bravo,  1).  Gnadaltipe-Vittorîa,  et  D.  Podro 
Celestino  Ncgrelto,  y  ajoutant,  en  l'absence  des  deux  premiers 
généraux  de  l'armée  libératrice,  D.  Tose  Marciano  Michelena ,  et 
D.  Dominguez,  comme  suppléans  ou  sid^stifuts,  jns(iu'à  l'arrivée 
des  deux  premiers. 

Pendant  qu'on  délibérait  encore  sur  son  sort,  Iturbide  voulait 
quitter  la  capitale  pour  se  rendre  avec  sa  famille  à  Tucabaya;  mais 
la  nouvelle  de  son  départ  produisit  un  mouvement  dans  la  capitale' 
quelques  milliers  d'individus  des  dernières  classes,  et  des  soldats 
rentrés  dans  la  ville,  se  jetèrent  sur  les  chevaux,  coupèrent  les 
traits,  l'empêchèrent  de  partir,  et  le  reconduisirent  au  palais  comme 
en  triomphe,  en  faisant  retentir  les  airs  des  cris:  Five  l'empereur 
Iturbide!  Mort  au  congrès  !  à  Santa- Ana  et  à  tous  les  républicains  ! 
Cette  émeute  populaire  n'eut  pas  d'autres  suites,  mais  le  congrès 
n'en  fut  pas  moins  effrayé.  Une  grande  partie  des  membres  n'osa  se 
rendre  à  la  séance  du  lendemain,  mais  la  présence  de  l'armée  libéra- 
trice, qui  arriva  le  i*""  avril,  leur  rendit  le  courage,  et  Iturbide  partit 
pour  Tulancingo  (18  lieues  de  Mexico  ) ,  où  il  fut  conduit  sous  une 
bonne  escorte,  commandée  par  le  général  Bravo,  sans  qu'il  se  fît 
le  moindre  mouvement  en  sa  faveur,  pour  y  attendre  les  mesures 
que  le  congrès  devait  prendre  à  son  égard.  Le  8  avril,  le  congrès 
rendit  un  décret  dans  les  termes  suivans  : 

«  i"  Le  gonvernement  de  D.  Atiguslin  Iturbide  ayaut  été  l'œuvre  de  la  vio- 
lence et  de  la  force,  et  nul  de  droit,  on  ne  peut  délibérer  sur  l'abdication  qu'il 
fait  de  la  couronne. 

«  2°  En  conséquence,  on  déclare  nuls  les  droits  d'hérédité,  ainsi  que  les 
titres  inhérens  à  la  couronne;  également  sont  regardés  comme  illégaux  les  actes 
du  dernier  gouvernement,  à  compter  du  19  mai  1822,  jusqu'au  29  mars 
dernier. 

«  3"  Le  pouvoir  exécutif  suprême  fera  sortir  du  territoire  mexicain  D.  Au- 
gustin Iturbide  sous  le  plus  bref  délai  possible. 

«  4°  L'ex  Empereur  s'embarquera  dans  un  des  ports  du  golfe  ;  un  bâtiment 
neutre  sera  chargé  de  le  transporter,  ainsi  que  sa  famille,  dans  le  lieu  qu'il  aura 
choisi. 

«  5"  23,000  dollars  seront  alloués  annuellement  audit  D.  Augustin  Itur- 
bide, sa  vie  durant,  pnyableu  à  Mexico,  pourvu  qu'il  réside  dans  une  pro- 
vince quelconque  d'Italie.  Après  sa  mort,  sa  famille  recevra  8,000  dollars. 

x  6"  D.  Angnstin  Iturbide  ;uira   le  titre  d'Excellence.  » 

A  l'instant  même  le  gouvernement  fit  les  préparatifs  du  voyage- 
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On  lui  laissa  emporter  ses  richesses,  on  lui  donna  une  année  de  sa 
pension  d'avance,  on  lui  paya  son  passage  sur  le  vaisseau  anglais 
le  RmvUns ,  qui  faisait  voile  pour  l'Italie,  de  la  Vera-Crux,  où  il 
fut  conduit  par  le  général  Bravo;  elle  11  mai  il  quitta  le  Mexique. 
Les  précautions  prises  avec  le  capitaine  àa  Rawlins  pour  garantir 
son  arrivée  à  Livourne  étaient  des  plus  rigoureuses.  Son  voyage 
avait  coûté  jusqu'à  son  débarquement,  120,000  piastres. 

Arrivé  à  Livourne  au  commencement  d'août,  l'ex-Empereur  s'oc- 
cupa d'y  rédiger  un  mémoire  apologétique  de  sa  conduite,  et  bientôt 
inipatient  du  repos,  il  quitta  sa  retraite  pour  se  rendre  à  Londres 
(  \  janvier  182/»  )  d'où  il  est  retourné  au  Mexique  avec  des  desseins 
qui  se  développeront  dans  le  cours  de  l'année  prochaine. 

La  déposition  d'Ilurbide  ne  causa  d'abord  ni  troubles  ni  réaction. 
Toutes  les  personnes  encore  détenues  pour  des  faits  011  opinions  po- 
litiques furent  rendues  à  la  liberté.  La  plupart  des  soldats  et  même 
des  officiers  qui  avaient  suivi  son  parti  furent  incorporés  dans 
l'armée  libératrice;  il  n'y  eut  de  changement  que  dans  le  ministère, 
aux  sommités  du  gouvernement.  L'un  des  premiers  actes  du  nou- 
veau pouvoir  exécutif  fut  d'annuler  un  emprunt  de  16,000,000  de 
piastres  fortes ,  contracté  récemment  sans  autorisation  du  congrès, 
par  l'ex-Empcreur,  au  nom  de  la  nation  mexicaine,  avec  uiTuégo- 
ciant  de  Baltimore  (  D.  Denis  Smith),  à  lintérct  de  6  pour  100 
(  il  n'en  avait  été  rien  touché  ),  et  de  retirer  les  pouvoirs  donnés  à 
cet  effet.  Mais  quelques  jours  après  le  congrès  autorisa  le  pouvoir 
exécutif  à  en  contracter  un  autre  de  20  millions  de  dollars;  qui  fut 
conclu  à  de  meilleurs  termes,  à  5  pour  100  d'intérêt,  avec  une 
maison  deLondres  (R.- A.  Goldsmith  et  C  *  ) ,  sous  la  condition  qu'il 
serait  fait  un  fonds  d'amortissement,  et  qu'aucun  autre  emprunt 
pour  le  service  du  gouvernement  mexicain  ne  serait  reconnu  en 
Europe  pendant  une  année,  à  la  date  de  celui-ci. 

Il  s'élevait  alors  à  Mexico  et  dans  toutes  les  provinces  une 
question  plus  grave  sur  la  légitimité  du  congrès.  L'armée  libéra- 
trice avait  clairement  stipulé  dans  l'acte  de  Casamata  (  art.  2  et  3  ) 
qu'il  en  serait  convoqué  un  nouveau;  mais  la  révolution  faite,  et 
Iturbide  renvoyé ,  ceux  qui  avaient  été  mis  en  possession  du  pou- 
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voir  ne  semblaient  pas  disposés  à  le  quitter,  et  protégeaient  le 
congrès.  Cependant  l'opinion  piibliciue  était  si  -vivement  occupée 
de  la  question  ,  qu'on  ne  crnt  pouvoir  se  dispenser  de  la  soumettre 
^  l'examen  d'un  comité  spécial. 

Ce  comité  «  considérant  les  services  que  le  congrès  avait  rendus, 
le  courage  que  la  majorité  de  ses  membres  avait  montré  contre 
l'oppresseur,  et  les  calamités  qui  ponvaient  résulter  de  la  dissolution 
du  congrès  en  des  circonstances  si  graves,  et  le  danger  de  laisser 
la  nation  dans  l'anarchie  pendant  six  mois  qu'il  faudrait  pour  la 
convocation  d'un  congrès  nouveau,  au  milieu  des  factions  qui  se 
montraient,  «  n'hésita  pas  à  conclure  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de 
recourir  à  cette  mesure  pour  constituer  la  nation,  et  que,  tandis 
qu'une  commission  spéciale  discuterait  le  projet  de  constitution, 
le  congrès  s'occuperait  de  l'organisation  du  trésor,  de  la  justice  et 
de  l'armée,  en  laissant  d'ailleurs  à  examiner,  après  l'adoption  de  la 
constitution,  s'il  faudrait  donner  à  un  autre  congrès  le  droit  de  la 
sanctionner. 

D'un,  autre  côté,  des  députés  des  provinces  de  Guadalaxara,. 
Valladolid,  Oaxaca,  Zacatecas,  Guanaxato,  Queretaro  etSan-Luis 
de  Potosi,  rappelaient  lesengagemens  deCasamata,  représentaient 
au  coingrès  que  l'opinion  gcnéi'ale  de  leurs  provinces  était  en  faveur 
de  la  convocation  d'im  nouveau  congrès;  qu'il  n'était  pas  conve- 
nable de  confier  une  mission  aussi  importante  que  celle  de  consti- 
tuer une  nation  à  un  congrès  dont  les  élections  n'avaient  pas  été 
vraiment  libres,  ayant  été  bornées  à  des  classes  trop  peu  nom- 
breuses, tandis  qu'elles  devaient  être  basées  sur  le  concours  de 
l'universalité  des  citoyens,  seul  principe  élémentaire  du  gouverne- 
ment représentatif;  à  un  congrès  réuni,  en  vue  de  créer  une  mo- 
narchie, et  non  d'établir  la  forme  du  gouvernement  qui  convenait 
à  la  nation;  à  un  congrès  enfin  dont  tantde  membres  s'étaient  rendus 
indignes  de  leur  haute  mission,  et  avaient  perdu  l'influence  morale 
nécessaire  pour  inspirer  quelque  confiance  dans  leurs  lois. 

Le  congrès  fut  blessé  de  ces  repi'ésentations  :  il  n'en  parut  que 
plus  décidé  à  rester  à  son  poste,  et  le  pouvoir  exécutif  à  le  sou- 
tenir. Cette  résolution  porta  le  trouble  dans  les  provinces  qui, 
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sY'tant  déjà  prononcées  pour  le  système  fédéral,  avaient  leurs 
juntes  particulières,  et  qui  se  constituèrent  dès  lorsj  indépen- 
dantes. Le  brigadier  Santa- Ana ,  celui  qui  avait  relevé  l'étendard  de 
la  république  à  la  Vera-Crux,  fut  un  des  premiers  à  s'élever 
contre  le  congrès,  dans  la  province  de  San-Luis  de  Potosi ,  où  il 
osa  ,  dans  une  assemblée  des  officiers  de  la  division  ,  et  de  quelques 
habitans  riches  du  pays ,  se  déclarer  «  Protecteur  de  la  liberté  mexi- 
caine. ■»  A  cette  nouvelle,  le  gouvernement  mexicain  lança  contre 
lui  une  proclamation  remplie  d'injures,  où  l'on  présentait  toute  sa 
conduite  passée,  et  même  son  insurrection  de  la  Vera-Crux,  comme 
les  effets  d'un  caractère  ambitieux,  cupide,  immoral.  Mais,  en 
même  temps  qu'on  se  préparait  à  envoyer  des  troupes  contre  lui, 
toutes  les  provinces  au  nom  desquelles  il  avait  été  fait  des  repré- 
sentations au  congrès,  refusaient  également  de  reconnaître  son 
autorité,  et  celle  même  du  pouvoir  exécutif,  en  ce  qui  concernait 
l'administration  particulière  des  provinces. 

Ce  fut  pendant  deux  ou  trois  mois  une  guerre  de  plume  entre 
les  direclcms  du  pouvoir  exécutif  suprême,  et  les  chefs  des  juntes 
provinciales,  surtout  avec  celle  de  Guadalaxara  poiu'  l'Etat  de 
Xalisco.  On  se  reprochait  mutuellement  les  dangers  auxquels  on 
exposait  la  patrie  :  on  y  faisait  le  plus  déplorable  tableau  de  sa 
situation  sous  le  rapport  des  tinances,  de  la  justice  et  de  l'admi- 
nistration. A  la  lin  le  général  Bravo,  membre  du  pouvoir  exé- 
cutif, s'étant  mis  en  campagne  à  la  tète  d'une  armée  de  sept  à  huit 
mille  hommes,  pour  soumettre  les  autorités  provinciales  au  pouvoir 
central ,  les  partis  parvinrent  à  s'entendre ,  et  à  conclure,  le  lo  août, 
à  Lagos,  pour  les  Etals  de  Xalisco  et  Zacatccas ,  une  convention 
que  l'on  peut  regarder  comme  le  premier  acte  qui  consacra  l'éta- 
blissement d'une  république  fédérale.  Ees  États  s'engagèrent  à  re- 
connaître le  congrès  et  le  gouverneuient  suprême  de  Mexico  comme 
le  ceîitre  de  l'union  de  tous  les  Etats  d'Aiiahuac  (  nom  du  Mexique 
dans  la  langue  du  pays.  )  Ils  s'obligèrent  à  obéir  à  la  constitution 
commune  qui  serait  faiteparime  assemblée  nouvelle,  dans  tout  ce  qui 
concernerait  les  intérêts  généraux  de  la  nation  ,  à  contribuer  pour 
leur  part  aux  dépenses  et  levées  générales  ;  mais  ils  se  réservèrent 
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expressément  leur  administration  particulière.  Cet  acte  prévint  les 
hostilités  ,  et  prépara  les  esprits  à  une  conciliation  générale. 

Quelques  États  comptés  jusqu'alors  comme  des  provinces  mexi- 
caines (Nicaragua  ,  Honduras,  Sau-Salvador,  Costa-Rica,  Guati- 
mala  et  Questlemango)  s'en  séparèrent  par  un  acte  définitif,  signé 
à  Guatimala,  le  i*'^  juillet,  où  ils  se  déclarèrent  indépcndans 
de  la  péninsule  espagnole,  du  Mexique  et  de  toute  autre  puissance 
et  se  constituèrent  sous  le  titre  de  Provinces  unies  de  l'Amérique 
centrale...  Le  gouvernement  fut  provisoirement  confié  à  une  direc- 
tion de  trois  personnes ,  ensuite  à  un  président  (  don  Manuel  José 
Aria,  qui  fut  le  premier),  et  à  des  députés  des  diverses  provinces; 
il  devait  être  modelé  sur  celui  des  États-Unis. Ces  États  comptaient 
quinze  cent  mille  habitans  :  leur  situation  resserrée  entre  les  deux 
Océans  et  des  montagnes  leur  permettait  de  se  défendre.  Il  ne  paraît 
pas  que  le  gouvernement  de  Mexico  ait  mis  le  moindre  obstacle  à 
leur  établissement.  Il  était  même ,  à  la  fin  de  l'année ,  en  négociation 
avec  eux  par  un  traité  d'alliance. 

Enfin  le  congrès  de  Mexico  cédant  aux  nécessités  du  temps  et 
de  sa  situation  ,  il  en  fut  convoqué  un  nouveau.  Le  comité  de  cons- 
titution lui  soumit  un  projet  basé  sur  les  principes  de  celle  des 
États-Unis,  excepté  quanta  la  tolérance  des  religions  ;  et  le  i6 
décembre  on  en  adopta  l'article  fondamental ,  portant  que  «  la 
nation  mexicaine  adopte  pour  gouvernement  la  forme  d'une  répu- 
blique populaire  ,  fédérale  ,  représentative  (i).  » 

Cet  article,  immédiatement  promulgué  avec  solennité,  et  com- 
muniqué aux  provinces,  y  excita  une  satisfaction  générale;  mais 
il  ne  terniina  pas  toutes  les  querelles  ;  il  ne  satisfit  pas  toutes  les 
ambitions. 

Au  milieu  de  ces  mouvemens  de  guerre  civile  qui  se  firent  sentir 

(l)  Les  États  immédiatement  reconnus  comme  souTerains  et  composant  la 
fédération,  sont  ceux  de  Chiapas,  Gnanasato,  Senora  ,  Sinaloa,  les  deux  Cali- 
fornies,  Cliihuohua  ,  Durango,  nouveau  Mexique,  Conhuila,  nouveau  Léon, 
le  Texas,  nouveau  Sant-Ander,  Mexico,  Mechoacau,  Oaxaca,  Puebla  de  los 
Angelos,  Tlascala,  Qneretaro;  San-LuIsdePotosi,  Tabasco,  la  Vera-Crnx,  Xa- 
lisco ,  Tucatan  et  Zacatecas. 
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mémo  dans  la  capitale  par  des  complots  divers  ,  on  avait  presque 
perdu  de  vue  les  négociations  entamées  entre  les  commissaires 
espagnols  et  le  général  Guadelupe-Tittoria  ,  de  la  part  du  gou- 
vernement de  Mexico.  Ou  croit  qu'ils  étaient  déjà  d'accoixl  sur  les 
points  généraux,  lorsqu'une  attaque  inopinée  du  général  Lemour, 
([ui  commandait  le  chàleau  de  Saint-Jean  d'Ulloa  (^i^  septembre) 
\  int  les  interrompre.  On  n'est  pas  d'accord  sur  les  causes  de  celte 
lupture;  on  assurait  d'un  côté  que  c'était  l'effet  d'un  ordre  secret 
expédié  par  la  régencede  3Iadrid  ;  de  l'autre  que  c'était  pour  s'em- 
parer de  l'île  de  SacriGcio,  qui  était  autrefois  dans  le  domaine  du 
fort  de  Saint-Jean  d'Ulloa.  Biais  quelle  qu'en  ait  étélacause,  cette 
attaque,  qui  dura  du  25  septembre  au  2  octobre  et  dans  laquelle 
on  tira  de  part  et  d'autre  plus  de  deux  mille  bombes  et  vingt  mille 
boulets  ,  força  les  babitans  de  la  ville  et  les  négocians  étrangers  à 
en  sortir,  détruisit  une  grande  quantité  de  maisons,  ruina  le 
commerce  étranger  et  envenima  plus  que  jamais  la  querelle  de  la 
métropole  avec  ses  colonies. 

Dès  ce  moment,  on  fit  partir  les  commissaires  espagnols,  il 
fut  ordonné  (^décret  du  1^'  octobre)  aux  Mexicains  de  cesser  toute 
relation  politique  et  commerciale  avec  l'Espagne ,  aux  capitaines 
des  bàliniens  espagnols  alors  dans  les  ports  du  Mexique,  de  les 
cjuitter  de  suite  ,  de  n'admettre  sous  aucun  pavillon  quelconque 
les  produits  du  sol  espagnol,  après  l'intervalle  de  quatre  mois. 
Mais  ces  mesures  si  rigoureuses  ne  l'étaient  pas  encore  assez  aux 
yeux  des  exaltés  :  ils  demandaient  l'expulsion  absolue  des  Espa- 
gnols, et,  sous  ce  prétexte,  il  éclata  des  divisions  dans  le  congrès 
constituant ,  et  dans  l'État  de  nouveaux  troubles  et  des  conspi- 
rations dont  on  verra  l'année  prochaine  les  résultats. 

Les  négociations  entamées  depuis  plusieurs  mois  avec  la  répu- 
blique de  Colombie,  pour  la  conclusion  d'un  traité  de  confédération 
entre  les  deux  républiques,  eurent  plus  de  succès  que  celles  avec 
l'Espagne,  D'après  le  traité  qui  fut  signé  à  Mexico  le  3  octobre,  les 
ileux  Étals  se  garantissent  mutuellement  l'intégrité  de  leur  terri- 
toire ,  et  s'engagent  à  se  secouiir  mutuellement  contre  les  attaques 
ou  invasions  des  étrangers,  en  quelque  manière  qu'elles  puissent 
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affecter  leur  iiulépeiidancc,  leur  liberté  ou  leur  bien  général,  ou 
même  leur  tranquillité  intérieure,  poiirvti  que  dans  ce  dernier  cas 
il  soit  fait  une  réquisition  expresse  de  l'un  ou  de  l'autre  des  gou- 
vernemcns  légitimement  constitués  (i)-..  On  trouvera  à  Xappen- 
dice  une  traduction  littérale  de  ce  tiaité  d'autant  plus  intéressant 
à  méditer  qu'il  est  la  base  de  tous  ceux  qui  devaient  être  conclus ,  et 
qu'il  forme  le  premier  noyau  de  la  grande  confédération  américaine 
qui  devait  tenir  sa  diète  à  Panama,  position  superbe  entre  les  nou- 
velles républiques. 


COLOMBIE. 


La  ix'publique  de  Colombie  était  devenue  le  point  central  oi» 
venaient  aboutir  tous  les  fils  de  la  révolution  américaine.  Partout 
elle  négociait  des  traités ,  elle  envoyait  des  agens  et  même  des 
troupes  pour  le  soutien  de  la  cause  commune.  Elle  avait  pourtant 
encore  des  ennemis  à  combattre  siu'  son  territoire.  Les  Espagnols 
avaient  repris  Maracaïbo;  ils  occupaient  toujours  Puerto-Cabello; 
et,  avec  les  faibles  débris  de  leur  marine  dans  ces  parages ,  ils  te- 
naient sur  toutes  les  côtes  de  Venezuela  un  blocus  dont  le  capi- 
taine général  Morales  ne  se  relâcha  que  d'après  l'ordre  du  gou- 
vernement espagnol. 

Le  Commodore  Padillo  et  le  général  Montilla  firent  plusieurs 
tentatives  inutiles  au  commencement  de  l'année  pour  détruire  la 
flotillc  espagnole  et  pour  reprendre  Maracaïbo.  Une  insurrection 
qui  éclata  dans  ce  temps  à  Sainte-Marthe,  occupa  assez  sérieuse- 
ment les  forces  du  dernier  pour  qu'il  ne  pût  de  long-temps  suivre 
les  opérations  contre  Morales.  D'ailleurs  les  Colombiens,  regardant 
leur  indépendance  comme  établie  de  ce  côté,  s'occupaient  moins  de 
l'expulsion  des  Espagnols  que  des  affaires  générales  de  la  confédé- 
l'ation  qui  commençait,  et  de  la  convocation  prochaine  de  leur 
congrès,  dont  l'ouverture  eut  lieu  à  Santa-Fe-de-Bogota. 

La  première  chose  à  remarquer  dans  cette  session  est  le  nies- 


(^i)  D'après  des  rapports  postérieurs,  les  nouveaux  Etats  ont  renoncé  à  celte 
stipulation,  c'est-à-dire,  à  intervenir  dans  leurs  querelles  intérieures. 
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sage  qui  fut  envoyé  au  congrès,  le  17  avril,  par  le  vice  -  prési- 
dent Santander,  en  rabscnce  du  libérateur  Bolivar. 

Ce  message  annonçait  au  congrès  que  les  commissaires  envoyés 
l'année  dernière  en  Espagne  pour  faire  des  ouvertures  de  conci- 
liation ayant  échoué,  le  pouvoir  executif,  invariablement  dé- 
cidé à  n'admettre  aucun  arrangement  qui  n'aurait  pas  pour  base 
la  reconnaissance  de  la  souveraineté  nationale,  avait  tracé  les  bases 
d'une  confédération  américaine  qui,  réunissant  les  intérêts  politi- 
ques du  vaste  territoire  qui  s'était  séparé  de  la  mère-patrie ,  leur 
donnerait  une  force  physique  et  morale  capable  d'arrêter  toutes 
les  entreprises  de  l'ennemi,  par  des  traités  qui  seraient  soumis  au 
congrès.  De  toutes  les  puissances  auxquelles  le  gouvernement  co- 
lombien avait  notifié  sa  déclaration  d'indépendance,  les  Etats-Unis 
seuls  l'avaient  reconnue.  On  avançait  dans  les  négociations  avec  le 
Portugal  pour  cet  objet  et  pour  le  règlement  des  limites  du  Brésil , 
lorsqne  la  mort  du  négociateur  (  Echevarria)  et  les  troubles  du 
Brésil  en  ont  arrêté  le  cours. 

Quant  à  l'état  intérieur  de  la  république,  le  vice-président  ne 
pat  lait  point  de  troubles  :  il  en  donnait  une  idée  générale  satisfai- 
sante, excepté  quant  aux  embarras  financiers  où  l'on  se  trouvait, 
à  raison  des  besoins  de  l'armée,  de  la  marine  et  même  de  l'admi- 
nistration civile.  Il  appelait  l'attention  du  congrès  sur  la  situation 
des  divers  départemens,  dont  les  divers  ministres  firent  dans  les 
séances  suivantes  des  exposés  fort  étendus  et  fort  curieux. 

Ainsi  le  ministre  des  affaires  étrangères  (don  Pedro  Gual  )  dé- 
veloppant le  projet  de  la  confédération  américaine,  établissait 
que  les  Etats  se  garantiraient  mutuelk-ment  l'intégrité  deleur  terri- 
toire respectif,  en  prenant  Vutl  possidetis  de  1810,  conformé- 
ment à  la  démarcation  du  territoire  de  chaque  capitainerie  géné- 
rale ou  vice-royauté  érigée  en  État  souverain  ;  2°  que  leurs  citoyens 
et  sujets  jouiraient  sans  distinction,  pour  leurs  personnes,  leurs 
propriétés  et  leur  commerce  extérieur  et  intérieur,  des  mêmes 
jjriviléges  et  prérogatives  que  les  natifs  du  pays  dans  lequel  ils  ré- 
sideraient soit  à  demeure,  soit  momentanément;  3"  qu'afin  de  con- 
sommer ce  pacte  d'alliance  et  de  confédération  ])erpétucUe ,  uiuî 
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rénnion  ou  congrès  aurait  lieu  à  Panama  ,  où  se  rendraient  deux 
plénipolcutiaires  de  chaque  partie  contractante;  et  que  ce  congrès, 
servant  de  point  de  contact  dans  les  momens  de  danger  commun, 
serait  l'interprète  des  traités  publics  quand  il  s'élèverait  des  diffi- 
cultés, et  le  juge,  l'arbitre  et  le  conciliateur  de  leurs  querelles  et 
différends...  Telles  furent  les  bases  des  traités  qui  furent  conclus 
dans  le  cours  de  cette  année  avec  Buenos-Ayres  (3  mars),  le 
Blexique  (3  octobre),  et  le  Chili  (ai  octobre). 

L'exposé  du  ministre  de  l'intérieur  rend  compte  de  l'exécution 
de  la  loi  du  i g  juillet  an  1 1  ,  qui  a  déclaré  libres  les  enfans  à  naître 
des  esclaves,  aboli  la  traite  des  nègres  et  établi  des  comités  d'af- 
franchissement. Quelques  personnes  avaient  craint  que  l'abolition 
graduelle  de  l'esclavage  ne  diminuât  les  produits  de  l'agricuiture  et 
des  mines:  mais  cette  diminution,  en  supposant  qu'elle  fût  réelle, 
était  d'un  moindre  inconvénient  aux  yeux  du  gouvernement  co- 
lombien,  que  la  perpétuité  de  l'esclavage  personnel  et  le  danger 
de  la  révolte.  Le  ministre  ne  dissimule  pas  que  la  plus  grande  partie 
des  Indiens  civilisés  de  la  Colombie  a  toujours  été  et  est  encore  dans 
l'état  le  plus  abject.  Des  lois  antérieures  du  congrès  leur  ont  donné 
les  mêmes  privilèges  qu'aux  habitans  de  la  Colombie;  on  a  sup- 
primé le  tribut  et  les  corvées  qui  leur  étaient  imposés  particulière- 
ment; on  a  ordonné  la  division  des  treize  communes;  mais  cette 
dernière  opération  ne  peut  être  terminée  que  dans  cinq  ans. 

Dans  l'infériorité  relative  de  la  population  à  l'étendue  du  terri- 
toire, le  premier  congrès  colombien  avait  rendu  une  loi  pour  faci- 
liter l'admission  et  la  naturalisation  des  étrangers,  et  cette  loi  avait 
déjà  procuré  à  la  Colombie  des  capitaux  et  des  hommes  industrieux. 
Le  ministre  actuel  proposait  d'étendre  les  facilités  pour  la  natura- 
lisation ,  en  ordonnant  qu'au  lieu  de  6ooo  dollars  en  propriétés  ter- 
ritoriales exigés,  il  suffise  désormais  d'avoir  pour  4000  dollars  de 
propriétés  sans  en  fixer  la  nature;  proposition  qui  a  été  adoptée.  Le 
congrès  fit  plus.  Pour  encourager  l'émigration  dans  la  Colombie, 
il  autorisa  le  pouvoir  exécutif  à  disposer  de  deux  à  trois  millions  de 
fanegades  de  terre  appartenant  à  l'État,  en  faveur  de  qui  et  à 
lelles  conditions  qui  lui  paraîtraient  convenables,  mais  sans  pou- 
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voir  accorder  plus  de  deux  cents  fanegades  à  chaque  famille 
(  décret  du  7  juin  ). 

Quant  aux  institutions,  la  liberté  de  la  presse  était  établie;  elle 
n'avait  pas  encore  donné  lieu  à  des  abus;  mais  le  gouvernement 
n'en  invoquait  pas  moins  une  loi  répressive;  d'ailleurs  il  jugeait 
qu'il  n'y  avait  pas  assez  de  presses  ,  et  il  s'occupait  d'en  faire  venir. 
L'instruction  publique  était  en  train  d'amélioration;  il  s'était  établi 
des  écoles  élémentaires  ,  quelques-unes  à  la  Lancastre;  mais  elles 
étaient  trop  peu  nombreuses.  Les  institutions  charitables  se  multi- 
pliaient, mais  non  en  proportion  des  besoins.  L'administration  de 
la  justice  offrait  de  graves  ineonvéniens  ;  d'après  la  loi  qui  a  créé  le 
jury ,  il  sufûsait  de  deux  voix  sur  huit  pour  absoudre  un  accusé.  Il 
s'en  est  suivi  qu'à  l'exception  d'un  seul,  tous  les  individus  traduits 
devant  les  tribunaux  ont  été  absous;  en  conséquence,  le  gouverne- 
ment invitait  le  congrès  à  s'occuper  de  prévenir  ce  danger,  soit  en 
augmentant  le  nombre  des  juges,  soit  en  faisant  prononcer  dans 
certains  cas  à  la  simple  majorité,  aux  deux  tiers,  etc. 

Sur  les  autres  parties,  le  rapport  n'était  pas  moins  intéressant: 
l'état  de  l'agriculture  s'améliorait,  quelques  mines  ùes,  provinces 
paisibles  (  Antiochia,  Choco  )  avaient  donné  des  produits  assez 
considérables  en  poudre  d'or;  mais  dans  d'autres  (  Popayan,  Pam- 
plona),  les  troubles  intérieurs  avaient  fait  négliger  ou  totalement 
arrêter  l'exportation. 

L'exposé  présenté  le  5  mai,  par  le  ministère  des  finances,  D. 
José  Maria  del  Castillo,  l'appelle  les  mesures  prises  depuis  la  dé- 
claration de  l'indépendance.  La  suppression  du  monopole  des 
li(iueurs  spiritueuses,  du  tribut  imposé  sur  les  indigens,  et  de  beau- 
coup d'autres  droits  iniques  et  vexatoires,  avait  laissé  dans  les 
revenus  un  délicit  considérable  auquel  il  avait  fallu  pourvoir.  — 
D'abord  on  avait  établi  une  administration  nouvelle,  et  des  im- 
pôts plus  analogues  à  la  situation  politique  des  provinces;  mais  la 
prolongation  de  la  guerre,  au  delà  de  tous  les  calculs,  avait  arrête 
les  produits  et  retardé  l'établissement  complet  du  système.  Au 
milieu  de  toutes  ces  difficultés,  avec  un  revenu  qui  n'excède  pas 
5  millions  de  dollars,  dont  i  million  est  le   produit  d'emprunts 
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locaux,  le  gouvernement  était  parvenu  à  entretenir  des  armées 
d'opération  dans  les  dépaileuions  de  Venezuela,  Zulia,  Magda- 
lena  ,  IJovaca,  Caiica,  Quito  et  Guyaquil ,  des  garnisons  dans 
toutes  les  forteresses  (i)  ,  et  une  marine  improvisée  déjà  suffi- 
sante pour  bloquer  celle  de  l'ennemi  dans  les  deux  seules  places 
qu'il  occupait  (  Maracaïbo  et  Puerlo-Cabello  ).  Mais  il  existait  un 
arriéré  ,  et  il  n'était  pas  possible  d'entretenir  l'armée,  la  marine  et 
l'administration,  sans  prendre  de  nouvelles  mesures,  sans  fonder 
un  système  de  finance  régulier.  Il  existait  des  impôts  encore  nui- 
sibles au  développement  de  l'industrie  et  de  la  prospérité  inté- 
rieure, sur  les  exportations  et  les  importations,  sur  le  tonnage; 
il  y  avait  des  améliorations  à  fitire  sur  la  perception  des  dîmes 
consacrées  à  l'entretien  de  l'Eglise ,  dans  l'exercice  du  monopole 
(lu  tal)ac,  dans  le  produit  de  la  fabrication  des  monnaies.  On  avait 
commencé  cette  année  à  frapper  des  espèces  d'or  au  coin  de  la  ré- 
publique. Elles  ont  d'abord  été  reçues  avec  défaveur  dans  les 
jjiovinces;  mais  elles  n'ont  point  éprouvé  de  dépréciation  à 
l'étranger ,  ce  qui  faisait  espérer  qu'elles  reprendraient  crédit  à 
1  intérieur.  Il  avait  aussi  été  frappé  des  monnaies  d'argent,  de 
platine  et  de  cuivre;  mais,  soit  défaut  de  la  matière  ou  de  la  main- 
d'œuvre,  elles  étaient  bien  loin  de  suffire  aux  besoins  de  la  circula- 
tion. Les  postes  demandent  des  améliorations  et  n'offrent  point  de 
Jjénéfice.  On  n'a  point  de  renseignemens  exacts  sur  ce  que  les  salines 
])euvent  produire. — L'impôt  du  timbre  est  encore  perçu  d'après  la 
législation  espagnole;  mais  il  a  été  augmenté  dans  plusieurs  ar- 
ticles. —  Le  droit  dit  Jicabala,  qui  se  percevait  sur  la  vente  des 
produits  alimentaires  et  manufacturés,  a  été  réduit  à  2  ^  p. 
100,  sur  la  vente  des  denrées  étrangères;  mais  l'opinion  du  gou- 
Acrnement  était  de  supprimer  entièrement  cet  impôt,  comme  in- 


(r)  L'armce  colomLîenne  clail  estimée  à  la  fin  dn  189.3  : 
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quisitorial  et  peu  productif.  Enfin  la  contribution  directe  était 
dans  ce  moment  l'espérance  du  gouvernement  et  des  amis  de  la 
république.  Mais  jusqu'ici  elle  avait  peu  produit  par  l'abandon 
de  la  culture,  parle  défaut  d'un  cens  exact,  par  des  faveurs 
particulières  et  par  la  faiblesse  des  magistrats  chargés  de  protéger 
le  recouvrement  des  deniers  publics. 

Ainsi,  malgré  les  améliorations  déjà  faites  dans  l'administration 
des  finances  de  la  république  ;  il  s'eu  fallait  de  beaucoup  que  les 
recettes  fussent  au  niveau  des  dépenses;  le  congrès  avait  déjà 
autorisé  (  loi  du  11  octobre  dernier)  le  gouvernement  à  négocier 
un  emprunt  de  3  millions  de  dollars  qui  n'avait  pas  pu  être 
rempli,  mais  on  espérait  qu'il  le  serait  bientôt  à  des  conditions 
avantageuses.  D'ailleurs  il  était  dans  l'intention  d'en  solliciter 
un  plus  considérable,  dont  le  produit  ne  serait  pas  seulement 
employé  aux  dépenses  de  l'État,  mais  à  donner  des  encouragemens 
à  l'exploitation  des  mines,  à  l'agriculture,  à  tous  les  moyens  de 
richesse  et  de  prospérité  de  l'État. 

Par  suite  de  ce  lumineux  rapport,  le  congrès  colombien  a  an- 
nullé  l'emprunt  de  2  millions  fait  à  Londres,  le  i^'  août  1820  , 
par  son  ministre  Zea ,  comme  ayant  été  fait  par  abus  ou  excès 
de  pouvoir;  mais  il  a  déclaré  qu'en  reconnaissance  des  services 
que  lui  avaient  rendus  différens  Européens  pendant  sa  longue 
guerre,  il  se  croyait  obligé  par  honneur  de  payer  le  montant 
des  valeurs  reçues,  et  par  un  autre  décret  il  a  autorisé  le  pouvoir 
exécutif  à  négocier  un  emprunt  de  3o  millions  de  dollars  destinés 
à  rembourser  toute  la  dette  existante  (1),  et  à  pourvoir  aux  be- 
soins présens  et  futurs  de  l'État. 

D'autres  décrets  furent  rendus,  entre  lesquels  on  doit  citer  celui 
qui  ordonne  à  tous  les  Espagnols  de  sortir  du  territone  de  la  Co- 
lombie; et  cette  session,  où  l'on  présenta  un  code  pénal,  fut  ter- 
minée le  7  juillet. 


(i)  La  deUe  ('•traagère  rccoiiniie  au  28  décembre  dernier  montait  à  570,079 
dollars.  —  La  dette  intérieure  à  1 85,1 32,  —  La  dette  totale  avec  les  intérêts 
Jus,  à  907,0.19  dollars. 
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Il  s'était  fait  pendant  sa  durée  un  changement  heureux  dans  les 
affaires  du  pays.  Le  général  Morales,  après  avoir  occupé  Mara- 
caïbo,  tenu  toute  la  côte  en  état  de  blocus,  et  battu  plusieurs  corps 
indépendans,  défait  ensuite  par  le  commodore  Padillo,  le  20  mai, 
3  l'entrée  de  la  barre  de  Maracaibo,  et  par  Paez  aux  environs  de  Va- 
lencia,  se  vit  contraint  d'évacuer  la  place  de  Maracaibo  [11  juin  ), 
à  la  suite  d'une  capitulation  d'après  laquelle  ses  troupes  ne  de- 
vaient pas  servir  contre  les  Colombiens,  à  moins  qu'elles  ne  fussent 
échangées. 

Alors  la  place  de  Puerto-Cabello,  dont  le  siège  avait  été  inter- 
rompu, levé  et  repris  plusieurs  fois,  désormais  sans  appui  et  sans 
espérance  de  renfort ,  bloquée  par  la  flotille  victorieuse,  assiégée 
par  une  armée  impatiente  des  lenteurs  du  siège ,  résistait  encore 
aux  sommations  de  Paez  :  il  résolut  d'en  finir.  Le  8  novembre  à  deux 
heures  du  matin  ,  au  moment  où  la  garnison  reposait,  épuisée  de 
fatigue  par  une  canonnade  qui  avait  duré  la  veille  toute  la  journée , 
le  bataillon  d'Anzoategui  et  cent  cinquante  lanciers  delà  garde  par- 
vinrent à  s'introduire  dans  la  basse  ville  et  à  surprendre  les  Espa- 
gnols endormis.  Ils  étaient  cinq  cents;  la  plupart  ne  furent  réveillés 
que  pour  être  jetés  à  coup  de  lance  et  de  baïonnette  dans  le  som- 
meil de  l'éternité;  leurs  généraux  Calzada  et  Carrera  y  périrent. 
Ceux  qui  purent  échapper  au  carnage  se  réfugièrent  dans  le  petit 
fort  qui  est  à  l'entrée  du  port,  et  se  rendirent  le  surlendemain  par 
capitulation. 

Ainsi  tomba  par  un  fait  d'armes  très-remarquable  la  dernière 
place  qui  restait  aux  Espagnols  sur  le  territoire  de  la  Colombie. 

Mais  la  nouvelle  république,  victorieuse  du  côté  de  l'Atlanti- 
que, avait  à  soutenir  dans  quelques  provinces  une  guerre  intestine, 
et  dans  le  Pérou  une  guerre  d'alliance  qui  devait  bientôt  occuper  son 
attention  et  absorber  ses  moyens.  Dès  le  commencement  de  l'année, 
Bolivar  avait  expédié  pour  le  Pérou  un  corps  de  trois  à  quatre  mille 
hommes  sous  le  commandement  du  général  vSucre,  et  il  se  disposait 
à  y  passer  lui-même  lorsque  la  provinc?  de  Pasto ,  dépendant  de 
Quito,  vint  à  se  révolter  aux  instigations  de  l'évêque  de  Popayan  , 
et  massacra  la  garnison  colombienne  de  Pasto.  Bolivar  résolut  d'en 
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faire  un  grand  exemple  ,  partit  de  Popayan  le  12  mars  avec  un 
corps  cinq^à  six  mille  hommes  :  il  fit  les  marches  les  plus  pénibles  à 
ti-avers  des  montagnes  impraticables  ,  des  forêts  où  la  hache  n'avait 
jamais  pénétré  ,  des  savanes  que  jamais  pied  humain  n'avait 
foulées;  il  entra  dans  le  pays  de  Pasto,  sans  cesse  harcelé  par  les 
habitans,  que  l'évéque  de  Popayan  et  les  moines  avaient  soulevés 
en  leur  prêchant  le  massacre  des  républicains.  —  Mais,  poursui- 
vant sa  route  ,  il  vint  à  bout  de  les  engager  à  une  action  où  les  in- 
surgés laissèient  six  cents  hommes  sur  le  champ  de  bataille,  et  il  ar- 
riva enfin ,  après  avoir  supporté  de  grandes  pertes  et  des  fatigues 
inouïes,  devant  la  ville  de  Pasto.  Les  chefs  de  l'insurrection  s'y 
étaient  renfermés  (  ils  avaient  résolu  de  s'y  défendre  ,  mais  ils  se 
rendirent  après  quelques  jours  de  résistance  aux  promesses  de 
Bolivar  qui  leur  accorda  une  amnistie  générale  ;il  pardonna  même 
à  l'évéque  de  Popayan,  qu'il  renvoya  dans  son  diocèse,  où  ce  pré- 
lat guerrier  prêcha  ensuite  à  ses  diocésains  la  paix  ,  le  repos  ,  et 
l'obéissance  envers  le  président  libérateur. 

Cette  province  pacifiée  ,  Bolivar  se  mit  en  marche  pour  aller 
au  secours  du  Pérou,  où  le  parti  de  l'indépendance  venait  de  rece- 
voir un  grand  échec.  Nous  l'y  retrouverons  bientôt. 


Au  moment  où  Saint-Martin  disparut  de  la  scène  politique  pour 
se  retirer  à  Mendoza,  le  gouvernement  péruvien  était  en  proie  aux 
dissensions.  Plusieurs  partis  se  disputaientl'autorité.  Les  patriotes  in- 
dépendans  étaient  en  possession  de  la  capitale  et  des  provinces  litto- 
rales ;  mais  les  royalistes  occupaient  encore  la  plus  grande  partie  du 
haut  Pérou  et  Cuzco ,  où  le  vice-roi  Laserna  avait  établi  sa  ré- 
sidence. Il  était  parti  secrètement  de  Lima,  sur  la  lin  de  l'année 
dernière,  une  expédition  destinée  pour  la  baie  d'Arica.  Le  général 
Alvarado,  qui  la  commandait,  parvint  à  former  avec  les  forces  du 
pays  une  ])etite  armée  de  quatre  mille  cinq  cents  hommes.  Son  pro- 
jet était  de  percer  justju'à  la  Paz,  où  le  parti  de  rindépendancc 
était  considérable,  et  d'opérer  ensuite  sur  les  derrières  de  l'armée 
royaliste,   en  soulevant  tout  le  pays;  mais  le   viccTroi  I>ascrna  , 
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ayant  prévu  cette  tentative ,  avait  envoyé  les  généraux  Canterac 
et  Vaklès  avec  une  division  qui  battit  les  indépendans ,  d'abord 
à  Torrata  le  ig  janvier,  et  le  surlendemain  21  près  de  Mo- 
quegha ,  où  ils  furent  successivement  délogés  des  positions  avan- 
tageuses qu'ils  occupaient  :  leur  déroute  fut  telle,  que,  de  quatre 
mille  hommes  engagés  dans  l'action ,  il  n'en  échappa  que  douze 
cents,  qui  parvinrent  à  s'embarquer  à  bord  des  bâtimens  de  la 
baie  d'Arica  ,  d'où  ils  revinrent  en  toute  hâte  à  Pisco;  et  ils 
auraient  été  pris  ou  tués  connue  les  autres,  si  les  Espagnols  ne 
s'étaient  arrêtés  au  pillage  de  la   ville  de  Moquegha. 

Cette  nouvelle  arrivée  à  Lima  y  ralluma  les  haines  des  fac- 
tions,  et  Don  José  de  la  Riva-Aguero,  ci-devant  ministre  de  la 
police  ,  en  profita  pour  s'élever  à  la  présidence  du  pouvoir  exé- 
cutif; mais,  quoiqu'il  eût  voulu  se  passer  de  secours  étrangers, 
il  fallut  céder  à  la  nécessité.  On  envoya  donc  réclamer  ceux  de  la 
république  de  Colombie.  Au  moment  où  le  général  Sucre,  qui  s'é- 
tait embarqué  avec  trois  mille  hommes ,  mit  le  pied  sur  le  territoire 
péruvien,  l'armée  royaliste,  forte  de  six  à  sept  mille  hommes,  se 
dirigeait  sur  Lima  ;  l'arrivée  du  général  Sucre  ne  la  détourna  point 
de  cette  entreprise;  alors  Riva-Aguero,  désespérant  de  pouvoir 
défendre  la  capitale,  imagina  d'envoyer  par  mer  une  expédition 
commandée  parle  général  Santa-Crux  vers  Arequipa,  dans  le  des- 
sein d'obliger  le  général  espagnol  Canterac  à  revenir  sur  ses  pas,  ou 
de  pénétrer  dans  les  pays  qu'il  aurait  dégarnis  de  troupes.  En  même 
temps  ,  comme  il  n'y  avait  aucun  moyen  de  résistance  à  Lima , 
le  congrès  résolut  de  l'évacuer  ,  et  se  réfugia  au  Callao,  le  18  juin. 
Il  était  temps;  car  le  général  Canterac  y  fit  son  entrée  le  len- 
demain sans  la  moindre  opposition,  à  la  grande  satisfaction  du 
parti  espagnol,  mais  sans  démonstration.  Le  même  jour  le  congrès, 
ne  se  croyant  pas  encore  en  sûreté  au  Callao  ,  décréta  :  1°  que 
le  congrès ,  le  gouvernement  et  tous  les  tribunaux  se  transpor- 
teraient, dans  le  plus  court  délai  possible,  à  Truxillo;  a**  qu'il 
serait  créé  un  pouvoir  militaire  extraordinaire  à  l'effet  de  pi'endre 
toutes  les  mesures  convenables  pour  le  salut  de  la  république; 
3°  que  ce  pouvoir,  qui  s'étendrait  sur  l'armée  de  terre  et  sur  l'ar- 
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mée  de  mer,  serait  confié  au  général  Sucre,  qui  aurait  le  com- 
mandement de  l'armée  combinée.  Le  président  Riva-Aguero ,  déjà 
brouillé  avec  la  majorité  du  congrès ,  s'était  opposé  de  tous  ses 
moyens  à  ce  décret  qui  le  dépouillait  d'une  grande  partie  de 
son  autorité  ;  mais  le  congrès  tint  bon  ,  et  le  décret  fut  expédié 
par  un  aviso.  Ce  fut  la  source  des  divisions  qui  éclatèrent  ensuite 
ouvertement. 

Le  général  colombien,  bientôt  fatigué  du  désordre  qui  régnait 
dans  l'armée  péruvienne ,  essaya  de  se  dérober  au  dangereux  hon- 
neur qu'on  lui  déléguait  :  il  exposa  au  congrès  la  nécessité  de 
maintenir  l'union  entre  ses  membres  et  avec  le  pouvoir  exécutif. 
Le  congrès  répondit  en  ajoutant  encore  à  ses  pouvoirs,  en  lui 
déférant  les  mêmes  honneurs  qu'au  président  de  la  république,  et 
en  ordonnant  que  toute  l'armée  de  terre  et  de  mer  lui  serait  soumise, 
et  qu'il  conserverait  le  commandement  extraordinaire  tout  le 
temps  que  le  congrès  jugerait  la  république  en  péril,  ajoutant  que 
le  président  (Riva-Aguero)  n'avait  aucun  ordre  à  donner  sur  les 
points  de  la  république  occupés  par  l'armée.  Cette  mesure  acheva 
d'irriter  le  président;  et  comme  il  refusait  d'expédier  le  décret, 
le  congrès  le  destitua  de  ses  fonctions,  ordonna  qu'il  quitterait 
le  territoire  péruvien,  et  chargea  le  général  Sucre  de  l'exécution 
du  décret. 

Effrayé  des  conséquences  d'un  pareil  acte,  en  présence  de  l'en- 
nemi, le  général  colombien  essaya  de  nouveau  de  faire  revenir  le 
congrès  à  des  scntimens  plus  modérés;  il  lui  représenta  qu'il  ne 
s'était  chargé  qu'avec  hésitation  d'exécuter  les  décrets,  par  la  rai- 
son qu'ils  n'étaient  point  revêtus  de  la  sanction  du  pouvoir  exécutif. 

«Les  troupes  alliées  (celles  de  Colombie  et  du  Cliili  ),  disait-il  dans  nue 
dépèche  au  congrès,  ne  veulent  point  épouser  la  cause  des  partis;  elles  ne 
sont  venues  que  pour  défendre  celle  du  Pérou  entier;  si  la  mé.sinlclligencc 
continue,  elles  retourneront  dans  leurs  pays  respectifs,  et  laisseront  les  Péruviens 
livrés  à  leurs  dissensions  qui  ne  peuvent  que  nuire  considérablement  au  succès 
de  la  cause  de  rindcpcndance  de  l'Amérique  méiidionale.  Le  congrès  souverain 
méditera  cette  objcrvation  importante  ,  et  réglera  sans  doute  ses  dispositions  sur 
l'intérêt  général  du  Pérou,  au  lieu  d'écouter  les  prétentions  des  partis.  Je  dois 
parler  avec  t'rauchise  au  congrès  souverain  :  l'année,  ou  au  moins  la  division 
colombienne,  ne  se  mêlera  point  des  troubles  qui  prennent  naissance  dans  un 
temps   où  tous  les  Péruvieus  devraient  se  consacrer  exclusivement  à  la  cause 
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générale.  En  un  mot,  si  les  difiéiends  dont  il  s'agit  rontiniient,  je  regarderai 
comme  mon  premier  devoir  de  ramener  dans  leur  j)alrie  les  soldats  colom- 
biens, pour  leur  éviter  le  déshonneur  de  prendre  parti  dans  une  guerre  civile.  » 

Le  congrès  et  le  président  persistant,  l'un  dans  sa  resolution  de 
maintenir  ses  décrets,  l'autre  dans  le  refus  de  les  sanctionner,  ou 
plutôt  d'y  obéir,  le  général  Sucre  proposa  au  congrès  de  se  transférer 
àTruxillo,  dans  l'espérance  deles  concilier.  La  translation  eutlieu; 
mais  le  rapprochement  ne  put  s'opérer  entre  le  congrès  et  Riva- 
Aguero  qui  l'avait  suivi  sans  cesser  de  prendre  le  titre  de  président 
de  la  république. 

Enfin  Aguero ,  assuré  de  la  neutralité  que  le  général  Sucre  vou- 
lait garder,  et  qui  avait  pour  lui  une  partie  des  troupes,  voyant 
que  le  congrès  persistait  à  ne  plus  vouloir  le  reconnaîti'e  comme 
président  de  la  république,  prit  le  parti  de  dissoudre  le  congrès  ,  et 
de  le  remplacer  par  un  sénat  de  douze  membres ,  pris  dans  la 
minorité,  dont  il  se  déclara  président.  En  même  temps  il  fit  arrêter 
les  ministres  et  bannir  plusieurs  députés.  Les  autres  protestèrent 
contre  cet  acte  de  violence,  et  retournèrent  au  Caliao,  où  ils  se 
i-econstituèrent  en  congrès  souverain,  et  nommèrent  président  de 
la  république  don  José  Bernardo  Tagle  (  marquis  de  Torretagle) 
qu'on  a  déjà  vu  à  la  tète  du  gouvernement. 

On  eu  était  là  de  cette  étrange  querelle,  lorsque  le  général  espa- 
gnol Canterac,  après  avoir  occupé  Lima  près  d'un  mois,  sans  y 
avoir  commis  d'autre  acte  d'autorité  que  de  lever  ime  forte  contri- 
bution sur  les  habitans  et  les  négocians  étrangers,  se  décida  à  l'é- 
vacuer. Il  avait  tenté,  le  26  juin,  une  attaque  inutile  contre  le 
Caliao;  il  se  voyait  menacé  sur  ses  flancs  par  le  corps  de  Santa- 
Crux  et  du  général  colombien;  il  ne  jugea  point  prudent  de  pro- 
longer son  séjour  dans  une  ville  ouverte  et  sans  défense,  et  il 
l'évacua,  le  16  juillet,  pour  se  porter  dans  le  haut  Pérou. 

Dans  les  désastres  que  la  république  avait  éprouvés,  les  deux 
partis  s'étaient  mutuellement  accusés  de  ses  malheurs;  mais  dans  ses 
prospérités  ils  ne  s'accordèrent  pas  davantage.  Le  congrès  recons- 
titué à  Lima  (6  août)  fit  reconnaîire  son  autorité  dans  les  pro- 
vinces, excepté  dans  celle  de  Truxillo  ,  où  Riva  -Aguero  continua 
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d'exercer  raiitoiité  souveraine  au  nom  tlu  sénat  qu'il  y  avait  créé. 
Ainsi  le  décret  qui  avait  donné  une  part  de  l'autorité  suprême  au 
général  colotnliicn  Sucre  l'esta  comme  non  avenu  jusqu'à  l'arrivée 
de  Bolivar,  qui  se  chargea  de  la  querelle. 

A  la  fin  du  mois  d'août,  les  affaires  des  indépendans  parais- 
saient être  dans  une  meilleure  situation.  Le  général  Sucre  marchait 
avec  quatre  mille  hommes  par  le  haut  Pérou  sur  Cuzco,  le  général 
Santa-Crux  avec  cinq  à  six  mille  hommes  sur  la  Paz  ;  il  était  en 
possession  de  toute  la  côte  d'Arica.  Il  avait  remporté  un  avantage 
signalé  à  Tampullo,  surOlaneta,  le  aS  août.  11  se  préparait  à  en- 
vahir le  haut  Pérou ,  tandis  que  le  général  Sucre  marchait  sur  Cuz- 
co, et  que  Bolivar  débarquait  au  Callao  avec  un  nouveau  corps  de 
trois  mille  Colombiens. 

Bolivar,  arrivé  le  i*^*"  septembre  au  Callao,  fut  reçu  comme 
un  souverain  dans  la  capitale  du  Pérou.  Un  décret  spécial  avait 
tracé  le  cérémonial  de  son  entrée  :  elle  fut  annoncée  par  plusieurs 
salves  d'artillerie.  Le  pi'ésident  et  une  députation  du  congrès  allè- 
rent le  recevoir  et  le  complimenter.  Toute  la  route  de  Callao  à 
Lima  était  bordée  de  deux  haies  de  troupes  et  remplie  d'une  mul- 
titude qui  le  suivit  jusqu'au  palais  du  gouvernement,  où  son  loge- 
ment était  préparé.  Le  soir,  toute  lu  ville  fut  illuminée;  les  rues 
furent  pavoisées  de  drapeaux  de  l'indépendance;  la  foule  ne  pou- 
vait se  rassasier  de  voir  le  héros  de  la  Colombie,  et  le  saluait 
d'avance  comme  son  propre  libérateur. 

Le  lendemain  le  congrès  constituant  rendit  un  décret  portant 
que,  dans  le  désir  d'éviter  par  tous  les  moyens  conformes  à  la 
prudence  les  calamités  qu'entraînent  les  discordes  civiles,  surtout 
au  moment  d'une  guerre  étrangère,  etc.;  il  autorisait  le  président 
libérateur  de  la  Colombie,  Simon  Bolivar,  h  terminer  les  difficultés 
survenues  ))ar  la  continuation  du  gouvernement  de  don  José  Iliva- 
Aguero,  dans  une  partie  de  la  ixpublique,  de])iiis  sa  destitution, 
décrétée  le  2j  juin,  et  la  dissolution  de  la  représen(alioii  nationale, 
en  déléguant  au  médiateur  tous  les  pouvoirs  et  les  secours  néces- 
.saires  au  succès  de  cette  mission. 

Bolivar,   ayant   accepté,  comnieura  par  écrire  à  Riva-Agucro 
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une  lettre  dans  laquelle  il  lui  représentait  l'illégalité  de  l'acte  qu'il 

s'était  permis  contre  la  représentation  nationale. 

«  Bonaparte  en  Europe  ,  et  Iturbide  en  Amérique  ,  Inî  disait-il ,  sont ,  chacun 
dans  sa  sphère,  les  exemples  les  pins  extraordinaires  que  l'histoire  moderne 
présente  au  monde  ;  cependant  ils  n'ont  pu  échapper  à  leur  perte  à  cause  de 
leur  sacrilège  politiriue,  et  parce  qu'ils  ont  profané  le  temple  des  lois  et  le  sanc- 
tuaire de  tous  les  droits  sociaux.  Et  vous  avez  ajouté  à  tout  ceci  l'outrage  le  plws 
scandaleux  contre  les  personnes  des  ministres.  11  me  semble  que  vous  ne  pou- 
vez être  insensible  aux  cris  d'indignation  que  l'événement  de  ïruxillo,  qui  est 
la  tache  la  plus  noire  qui  ait  souillé  la  révolution  d'Amérique ,  a  excités  parmi 
toutes  les  classes  de  citoycus  consciencieux.  Vous  ne  pouvez  donc  attendre  que 
des  malédictions  dans  ce  pays ,  et  de  la  désapprobation  en  Europe.  » 

Il  lui  offrait  en  même  temps  ses  bons  offices  auprès  du  congrès, 
pour  en  obtenir  le  sort  le  plus  favorable,  excepté  sa  réinté- 
gration, 

Riva-Aguero,  se  refusant  ou  n'ayant  donné  qu'une  réponse  évasive 
à  la  proposition  de  Bolivar,  le  congrès,  considérant  que  l'énergie 
d'un  pouvoir  extraordinaire  pouvait  seul  mettre  fin  à  la  guerre 
actuelle  ,  et  délivrer  la  république  des  calamités  dont  elle  était 
menacée  depuis  la  dernière  agression  des  Espagnols ,  et  que  le 
peuple  avait  regardé  l'arrivée  de  Bolivar  conime  une  faveur  signalée 
de  la  Providence ,  décréta  i°  qu'il  déposait  dans  les  mains  du  prési- 
dent libérateur  de  la  Colombie  l'autorité  militaire  suprême,  dans 
toute  l'étendue  de  la  république,  avec  les  pouvoirs  ordinaires  et 
extraordinaires  qu'exigeaient  les  circontances  ;  2°  qu'il  serait  égale- 
ment investi  de  l'autorité  directoriale,  pour  pourvoir  aux  besoins 
de  l'armée  et  de  l'État;  3°  que  le  grand  luaréchal  don  José  Be- 
nardo  Tagle  s'entendrait  avec  le  libérateur  sur  l'exercice  de  ses 
attributions  qui  n'étaient  pas  en  opposition  avec  les  pouvoirs  déférés 
au  libérateur;  4°  que  l'on  rendrait  au  libérateur  les  mêmes  honneurs 
qu'au  pouvoir  exécutif. 

Le  congrès  péruvien  avait  déjà  donné  un  exemple  de  cette  libé- 
lalité  d'honneurs  envers  un  général  étranger,  Saint-Martin;  elle 
avait  choqué  les  généraux  du  pays.  Il  est  probable  qu'elle  excita 
aussi  quelques  jalousies  dans  l'armée  péruvienne,  et  que  Riva- 
Aguero  en  profita  pour  y  entretenir  des  intelligences,  et  s'y  faire 
des   partisans;  il  avait  même  écrit  dans  ce  sens  à  Saint-Martin 
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retiré  à  Mcndoza,  comme  poui-  lui  offrir  de  partager  le  pouvoir 
avec  lui;  mais  Saint-Martin  lui  témoigna  les  mêmes  sentimens  que 
Bolivar  sur  sa  conduite;  en  sorte  qu'Aguero  resta  quelque  temps 
sur  la  défensive,  attendant  qu'un  parti  plus  puissant  se  formât  dans 
l'armée  en  sa  faveur. 

Il  arriva  sur  ces  entrefaites  un  désastre  nouveau  à  l'armée  péru- 
vienne, qui  détourna  l'attention  de  Bolivar  et  du  congrès.  Santa- 
Crux,  qui,  après  sa  victoire  de  TampuUo,  s'était  engagé  téméraire- 
ment dans  la  province  d'Aréquipa,  comptant  déjà  sur  la  destruction 
de  l'armée  espagnole,  y  éprouva  le  sort  d'Alvarado.  Il  avait  conçu  le 
plan  le  plus  vaste;  c'était  de  tourner  la  partie  méridionale  du  haut 
Pérou,  dans  lequel  il  ne  supposait  pas  au  vice-roi  Laserna  plus  de 
trois  mille  cent  soixante-dix  hommes  de  troupes  disponibles  (d'après 
des  bulletins  interceptés),  tandis  que  le  général  colombien  Sucre 
marchait  directement  surCuzco.  Mais  le  vice-roi,  que  l'on  comptait 
mettre  entre  deux  feux,  avait  déjà  fait  ses  dispositions  ;  seslieutenans 
Canterac,  Valdès  et  Olaneta,  ayant  combiné  leurs  mouvemens, 
furent  bientôt  en  mesure  de  s'opposer  à  Santa-Crux,  dont  le  corps 
s'était  étendu  depuis  Oruro  jusqu'à  Potosi.  Dans  une  première  affaire 
qui  eut  lieu  au  passage  du  Dcsaguadcro,  près  de  Calacoto,  quel- 
ques compagnies  de  chasseurs  commandées  par  \  aidés  jetèrent 
dans  les  rangs  des  patriotes  une  tcri  eur  panique  dont  ils  ne  sont 
pas  revenus.  Santa-Crux  rappela  en  toute  hâte  auprès  de  lui  une 
division  commandée  par  Gamarra,  avec  laquelle  il  se  trouvait  avoir 
encore  cinq  mille  hommes,  force  bien  supérieure  à  celle  des  Espa- 
gnols. Mais  le  moral  de  ses  soldats  était  ébranlé;  ils  manquaient  de 
munitions  et  de  chaussures.  Il  ne  songea  plus  qu'à  faire  sa  retraite  , 
et  à  regagner  la  province  d'Arica.  La  retraite  fut  pénible.  Valdès  et 
Olaneta  battirent  son  arrière  garde  à  Calamaicha  et  à  Yiacha  (  i3 
et  i4  septembre  )  ;  il  y  perdit  quantité  d'hommes  et  de  bagages.  Il 
espérait  passer  le  Desaguadero  au  pont  qui  se  trouve  à  queUpie 
distance  de  Viacha  ;  mais  un  officier  nommé  Machaca  l'avait  livré 
aux  troupes  du  vice- loi,  avec  sa  tioupe  composée  de  cent  quarante 
hommes,  deux  pièces  de  canon  et  leurs  mimitions;  en  sorte  que 
Santa  (irux  s'estima  heureux  de  pouvoir  se  sauver  avec  une  partie 
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desacavalerie,en  abandonnant  le  reste  de  son  armée,qui  se  dispersa. 
Les  généraux  espagnols  lui  firent  dans  sa  fuite  mille  prisonniers. 
L'artillerie,  les  bagages  et  plus  de  cent  mille  cartouches  tombèrent 
en  leur  pouvoir;  et  de  toute  cette  armée ,  il  n'arriva  que  quinze 
à  seize  cents  hommes  à  Moquegha.  Le  général  Sucre  ,  quittant  alors 
la  direction  de  Cuzco,  vint  en  recueillir  les  débris  près  d'Arcquipa. 
Une  division  de  dix-huit  cents  Chiliens,  qui  débarqua bienîùt après 
(  i5  au  20  octobre)  sur  la  côte,  n'arriva  que  pour  être  témoin  du 
désastre  de  ses  alliés  ,  et  se  retira  avec  eux  du  côté  de  Pisco. 

Les  premiers  rapports  arrivés  sur  cette  affaire  l'avaient  imputée 
à  la  trahison.  On  assurait  que  Santa -Crux,  à  l'instigation  de  Riva- 
Aguero,  avait  livré  son  armée  an  vice-roi;  mais  rien  ne  Ta  prouvé  ; 
sa  défaite  était  la  conséquence  d'un  plan  trop  étendu  pour  les  forces 
qu'il  avait  à  sa  disposition.  Ainsi  la  cause  péruvienne  éprouvait,  à 
l'arrivée  de  Bolivar,  un  échec  terrible.  Cependant  il  n'en  fut  point 
déconcerté  ;  il  fit  concentrer  les  forces  qui  se  trouvaient  du  côté 
d'Arica,  rassembla  les  siennes  entre  Pisco  et  Lima;  mais,  avant 
d'entamer  la  campagne  avec  les  généraux  espagnols  ,  il  voulut 
mettre  fin  à  la  guerre  de  Riva-Aguero  avec  le  congrès.  Autorisé 
par  im  nouveau  décret  à  marcher  contre  le  rebelle  «  en  employant 
la  force  et  tous  les  autres  moyens  qu'il  pourrait  juger  conve- 
nables pour  faire  cesser  la  révolte  et  l'anarchie  qui  existaienS 
dans  la  province  de  Truxillo,  Bolivar  s'y  rendit  en  personne  avec 
ses  Colombiens.  Riva-Aguero  abandonné  par  sa  cavalerie  entra 
en  pourparlers  (  aS  novembre  ) ,  et  fut  livré  ou  finit  par  se  re- 
mettre à  la  discrétion  de  Bolivar ,  qui  l'envoya  sous  bonne  escorte 
à  Guayaquil,  oii  il  était,  à  la  fin  de  décembre,  gardé  à  vue,  hors 
d'état  de  reprendre  le  fil  des  trahisons  dont  on  prétendait  avoir 
trouvé  des  preuves  dans  ses  papiers. 

Dans  le  temps  que  Bolivar  forçait  Aguero  à  se  soumettre,  le  con- 
grès constituant  péruvien  faisait  proclamer  à  Lima  (  20  novernbre) 
ime  constitution  basée  sur  les  principes  de  celle  des  États-Unis  et 
de  Colombie;  mais  en  même  temps  il  suspendait  l'exécution  des 
articles  incompatibles  avec  les  pouvoirs  extraordinaires  donnés  au 
libérateur  Bolivar,  eu  sorte   que  la  dictature  lui  resta... 
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Avec  les  forces  que  Bolivar  avait  sous  ses  ordres  (  environ 
douze  mille  hommes  )  on  le  croyait  en  disposition  de  reprendre 
l'offensive  contre  les  royalistes. 

Comme  on  ne  pouvait  expliquer  l'inaction  des  deux  armées 
pour  ainsi  dire  en  présence,  on  a  dit  que  Bolivar  avait  fait  pro- 
poser au  vice -roi  Laserna  des  arrangemens  d'après  lesquels 
celui-ci  aurait  déclaré  l'indépendance  des  Péruviens  du  haut 
Pérou,  dont  il  aurait  exercé  la  dictature.  On  supposait  que  La- 
serna, toujours  suspect  à  l'Espaijne  par  la  manière  violente  dont 
il  s'était  emparé  de  l'autorité  de  son  prédécesseur  Pezuela,  sai- 
sirait volontiers  cette  occasion  de  se  séparer  de  la  métropole,  où 
la  contre-révolution  pouvait  amener  sa  disgrâce;  mais,  s'il  faut 
en  croire  aux  mêmes  bruits,  la  nouvelle  de  la  délivrance  du  Roi 
et  de  l'envoi  d'une  expédition  nouvelle  sortie  du  port  de  Cadix 
(  l'Asia  et  deux  frégates  ),  l'aurait  décidé  à  rompre  les  négocia- 
tions. Enfin,  soit  qu'elles  aient  eu  lieu,  soit  que  les  deux  parties 
belligéraiites  s'arrêtassent  quehpie  temps  aux  approches  d'un  choc 
qui  allait  décider  de  leur  sort,  soit  qu'il  se  fut  élevé  entre  les 
généraux  espagnols  des  divisions  qui  les  empêchèrent  d'agir,  plu- 
sieurs mois  s'écoulèrent  sans  que  le  choc  eiit  lieu.  Lima  resta 
sous  la  dictature  de  Bolivar,  masquée  par  le  nom  de  Bernardo 
Tagle,  et  dans  l'attente  des  événemens,  dans  une  inquiétude  qui 
gagna  jusqu'à  la  capitale  de  la  Colombie. 


Depuis  la  révolution,  le  Chili  n'avait  pas  cessé  d'être  travaillé 
par  des  factions.  Le  parti  démocratique  avait  été  abattu  avec  les 
Carrera.  Le  triumvirat  de  Puycrredon,  8t-Martin  et  O'higgins  avait 
long-temps  conservé  à  ce  dernier  le  directorat  suprême  du  Chili  ; 
mais  il  s'élevait  contre  lui  une  faction  nouvelle.  On  lui  reprochait 
d'accumuler  tous  les  pouvoirs,  de  refuser  ou  d'éluder  incessam- 
ment la  convocation  d'un  congrès,  de  sacrifier  les  intérêts  de 
l'agriculture  et  du  peuple  au  profit  des  commerçans ,  par  l'ac- 
croissement des  impôts  directs  et  la  dimiimtion  des  droils  de 
douanes.  On  accusait  quehpies  ministres   et  O'higgins  lui- même 
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d'avoir  fait  un  nouveau  tarif  clans  leurs  intérêts.  Enfin,  les  choses 
en  vinrent  au  point  qu'à  la  suite  d'un  rassemblement  du  peuple  et 
des  autorités  de  Sant-Iago  (  28  janvier  ),  O'higgins  fut  forcé  de  ré- 
signer la  dictature,  et  d'abandonner  l'exercice  du  pouvoir  à  une 
jiuite  administrative  provisoire,  composée  des  cit.  D.  Aug.  Eyza- 
gurrie,  D.  José  Miguel  Infante,  et  D.  Fernando  Errezuris...  Mais 
ce  gouvernement  n'eut  que  quelques  mois  d'existence.  O'higgins  , 
qui  s'était  retiré  à  Valparaiso  après  son  abdication,  faisait  quel- 
ques mouvemens  pour  reprendre  l'autorité.  Le  général  Freyre 
à  la  tête  du  parti  qui  venait  de  faire  la  révolution,  le  fit  arrêter, 
et,  se  rendant  lui  même  à  Sant-Iago  à  la  tête  de  ses  troupes  (  22 
février),  il  convoqua  des  assemblées  provisoires  pour  fixer  le 
mode  d'élection  des  députés  au  congrès  sur  des  bases  populaires  , 
et  réunit  partout  les  assemblées  électorales.  En  attendant  la  con- 
vocation du  congrès,  une  junte  des  députés  des  assemblées  provin- 
ciales (  3  avril  )  lui  déféra  la  dictature  suprême,  que  le  congrès  , 
réuni  au  mois  d'août,  a  ensuite  confirmée.  O'higgins,  dont  il  re- 
doutait toujours  le  crédit,  a  été  envoyé  à  Lima.  St-Martin  n'a  point 
paru,  comme  on  le  craignait,  dans  cette  querelle,  et  le  pouvoir 
est  resté  au  nouveau  directeur,  dont  on  attendait  plus  d'énergie. 
Les  actes  de  son  administration  les  plus  remarquables  sont  l'ex- 
pédition d'une  division  de  Chiliens  au  Pérou,  et  le  traité  d'alliance 
avec  la  république  de  Colombie,  signé  à  Sant-Iago  le  21  octobre. 


BUE  NO  S-A  Y  RES. 


Là  aussi  les  partis  se  disputaient  le  pouvoir  :  un  ancien  secré- 
taire de  Puyereddon  (  Greg.  Tagle  )  avait  essayé  (  au  mois  de 
janvier  )  de  faire  une  insurrection  pour  renverser  Rivadavia  ;  mais 
quelques  coups  de  fusils  tirés  sur  les  factieux  en  avaient  fait  jus- 
tice. En  général,  l'administration  forte  et  vigilante  de  Rivadavia, 
directeur  et  ministre  des  affaires  étrangères,  avait  donné  au  pays 
une  physionomie  nouvelle.  Le  message  qui  fut  adressé  par  le 
gouvernement  à  l'ouverture  du  congrès,  le  5  mai,  donne  l'idée  la 
plus  favorable  de  la  situation  intérieure  et  extérieure  de  l'Etat.  Le 
compte  rendu  pour  1822  présentait  un  excédant  des  revenus  sur  les 


AMÉRIQUE.  —  BUENOS- A.YRES.  G^i 

dépenses  :  le  revenu  s'était  élevé  à  2,519,094  piastr.(  12,600,000  f.), 
où  les  douanes  seules  entraient  pour  un  produit  de  1,987,199  pias- 
tres. On  avait  abandonné  le  projet  de  I'union  ancienne  avec  les 
gouverneraens  de  Santa  -  Fe,  d'Entrerios  et  de  Corrientes ,  qui 
avaient  excité  tant  de  querelles  sanglantes.  Mais  on  entretenait 
avec  eux  une  liaison  étroite  de  bienveillance  et  d'amitié.  Le  trailé 
d'alliance  proposé  par  la  Colombie  à  tous  les  nouveaux  États  amé- 
ricains avait  été  signé  le  3  mars. 

Le  4  juillet  suivant,  il  fut  conclu  avec  les  commissaires  espa- 
gnols qui  avaient  été  envoyés  à  Buenos -Ayres  un  traité  portant 
at  mistice  de  dix-huit  mois  ,  pendant  lesquels  le  gouvernement  de 
Buenos -Ayres  devait  négocier  l'adhésion  des  gouvernemens  du 
Chili,  du  Pérou  et  des  autres  provinces  réunies  de  Piio  de  la  Plata, 
pour  parvenir  à  la  conclusion  d'une  paix  générale  entre  l'Espagne 
et  ses  anciennes  colonies.  Une  loi  annexée  à  ce  traité  avait  déclaré 
qu'après  la  conclusion  définitive  du  traité  de  paix  et  d'amitié  avec 
S.  M.  C,  sur  les  bases  de  la  loi  du  ig  juin  (  reconnaissance  de  l'in- 
dépendance des  États  américains),  le  gouvernement  serait  autorisé 
à  négocier  auprès  d'eux,  en  vertu  du  traité  définitif  et  pour  la  con- 
servation de  l'indépendance  de  l'Espagne  sous  le  système  repré- 
sentatif, le  vote  d'une  somme  de  20  millions  de  dollars  (100  millions 
de  francs  ),  égale  à  la  même  somme  fournie  par  les  Chambres  de 
France  dans  le  mois  de  mars  dernier  pour  la  guerre  d'Espagne. 

Ce  traité,  conçu  dans  l'intérêt  et  pendant  la  situation  critique  du 
gouvernement  des  cortès,  est  tombé  avec  eux. 


La  déclaration  de  l'indépendance  du  Brésil ,  et  le  couronnement 

du  prince  régent  en  qualité  d'empereur  (12  octobre  1822)  sem- 
blaient devoir  mettre  un  terme  aux  agitations  et  aux  inquiétudes 
du  pays;  mais  la  confiance  et  la  tranquillité  passèrent  plutôt  que 
les  fêtes  populaires  données  «i  celte  occasion.  Le  prince,  à  peine  sur 
le  pavois  impérial,  se  sépara  d'ime  partie  de  ceux  qui  l'y  avaient 
élevé.  Il  s'était  fait  nommer  grand  maître  de  la  franc-maçonnerie  , 
lors  de  son  avènement  au  trône  ;  mais  peu  de  jours  après  il    fit 
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fermer  toutes  les  loges  11  avait  annoncé  la  prompte  convocation 
(lu  congrès  qui  devait  donner  une  constitution  au  Brésil  ,  et  l'année 
1822  s'était  passée  sans  que  l'on  vît  réaliser  cette  promesse  — Les 
deux  frères  Andrada  ,  entrés  au  ministère  ,  l'un  (Joseph  Bonifacio  } 
au  département  des  affaires  étangèrcs  et  de  l'intérieur  ,  l'autre 
(Martin  F.  Ribeiro)  au  département  des  finances,  avaient  (  sur- 
tout le  premier  )  toute  la  confiance  du  prince  et  la  direction  des 
affaires;  et  ces  affaires  offraient  de  tous  côtés  de  grandes  difficultés. 
11  s'agissait  de  faire  ix-connaître  en  Europe  un  titre  délégué  en  vertu 
du  dogme  de  la  souveraineté  du})euple,  par  une  colonie  en  révolte 
contre  la  métropole ,  et  de  savoir  si  le  prince  deveim  empereur 
de  cette  manière  ne  semblait  pas  abjurer  ses  droits  à  la  coiuonne 
de  Portugal.  Aux  yeux  des  anciens  cabinets  de  l'Europe ,  il  n'y  avait 
que  l'extrême  nécessité  qui  pût  excuser  de  telles  l'ésolutions;  et  en 
effet  le  roi  de  Portugal,  en  quittant  le  Brésil  le  26  août  1821  , 
avait  autorisé  son  fils  à  faire  tout  ce  qu'il  jugerait  convenable ,  à 
sacrifier  tout  à  la  conservation  du  Brésil.  C'est  de  ce  point  de  vue 
qu'il  faut  voir  la  situation  du  prince  et  les  événemens  du  pays. 
Il  importe  peu  aujourd'hui  d'examiner  si  l'envoi  du  colonel  de 
Scheffer  à  Vienne,  au  mois  de  février,  avait  réellement  pour  objet 
la  reconnaissance  du  titre  impérial  par  l'empereur  d'Autriche 
dans  la  personne  de  son  gendre.  Cette  reconnaissance  ne  pouvait 
se  faire  sans  choquer  les  principes  de  la  sainte  alliance. 

A  peine  créé,  le  nouvel  empire  avait  deux  guerres  inté- 
rieures à  soutenir,  l'une  contre  Montevideo,  dont  Buenos-Ayres 
enviait  la  possession  ,  et  qui  était  encore  occupé  par  une  garnison 
portugaise ,  l'autre  contre  Bahia  ,  restée  sous  les  lois  de  la  métro- 
pole, et  dont  le  général  Labatut  faisait  le  siège  ,  ou  plutôt  le  blocus. 
Mais  ces  deux  entreprises  ,  dont  on  dira  les  résultats,  n'étaient  pas 
la  plus  dangereuse  plaie  de  l'État.  Il  s'y  trouvait  trois  partis:  celui 
de  la  métropole,  c'était  le  plus  faible,  mais  il  pouvait  se  fortifier 
delà  division  des  autres;  celui  du  pouvoir  du  prince  ,  et  celui  de 
la  démocratie  ou  de  la  république  ,  tous  deux  attachés  à  l'indépen- 
dance, mais  animés  l'un  contre  l'autre  d'une  haine  mortelle, 
l'un  puissant  à  Rio-Janciro  ,  l'autre  dominant  dans  quelques  pro- 
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■vinccs  ,  surtout  àFcrnambouc,  où  l'on  détestait  également raiitorltc 
impériale  de  Rio-Janeiro,  elle  despotisme  constitutionnel  des  cortès 
de  Lisbonne. 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  les  Andrada  étaient  du  parti 
du  Prince.  Quoique  le  parti  républicain  les  accusât  de  vouloir  le 
despotisme,  ils  travaillaient  à  établir  un  régime  mixte  ,  une  cons- 
titution comme  celle  de  l'Angleterre,  et  surtout  à  conserver  le 
pouvoir. 

Au  milieu  des  embarras  de  leur  situation,  leur  système  deve- 
nait plus  oppressif;  des  mécontentemens ,  des  soupçons,  des  mui-- 
mures,  des  menaces  peut-être  avaient  éclaté  contre  leur  adminis- 
tration ;  ils  y  répondirent  par  des  mesures  arbitraires ,  par  l'ar- 
restation de  plusieurs  personnages  importaus  ,  entre  lesquels  il  faut 
citer  un  de  leurs  anciens  collègues  ,  le  général ,  ex-ministre  de 
la  guerre  ,  de  Nobrega.  Ces  mesures,  annoncées  ou  appuyées  par 
des  proclamations  dans  lesquelles  on  traitait  de  Carbonari  et  de 
partisans  des  cortès  anarchiques  de  Lisbonne  les  opposans  au 
système  du  gouvernement,  redoublèrent  les  méfiances  et  les  in- 
quiétudes répandues   sur  les  intentions  du  Prince. 

Plusieurs  mois  s'étaient  passés  dans  ces  angoisses,  sans  que 
l'on  connût  le  résultat  des  arrestations  faites  et  des  poursuites 
commencées,  lorsque  les  cortès  brésiliens,  attendus  avec  tant 
d'impatience ,  et  retardés  tant  de  fois ,  furent  enfin  convoqués. 
Les  députés  arrivés  à  Rio-Janeiro  s'étant  trouvés  en  nombre 
suffisant,  se  réunirent  le  17  avril  en  séance  préparatoire,  por- 
tèrent l'évéque  de  Rio  à  la  présidence,  et  toutes  les  opérations 
préliminaires  étant  terminées  ,  la  session  fut  ouverte  le  3  mai,  par 
l'Empereur  en  personne. 

Le  discours  piononcé  par  S.  M.,  dans  celte  occasion  ,  offre  un 
historique  des  événemcns  de  la  révolution  brésilienne,  des  diffi- 
cultés que  le  prince  a  eues  à  surmonter,  de  létat  déplorable  des 
finances,  des  sacrifices  qu'il  a  faits  aux  besoins  de  l'empire  (2)  , 
des  mesures  prises  pour  l'augmentation  de  l'armée  et  de  la  ma- 
rine. En  venant  à  l'objet  principal  de  la  convocation  du  congrès 
constituant ,  à  la  rédaction  de  la  constitution  ,  le  Prince  l'appelait 
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ce  qu'il  avait  dit  à  la  nation  le  jour  de  son  couronnement ,  que 
son  épée  défendrait  la  patrie  et  la  constitution  ,  si  elle  était  digne 
du  Brésil  et  de  lui  (  Empereur  ).  Il  renouvelait  cette  promesse  en 
représentant  toutefois  aux  cortès  que  la  plupart  des  constitutions 
établies  sur  les  bases  de  celles  de  1791  et  1792  étaient  «entière- 
ment théoriques,  métaphysiques,  et,  par  conséquent,  impratica- 
bles, et  qu'elles  n'avaient  conduit  qu'à  l'anarchie;  aussi  S.  M.  I. 
témoignait  l'espérance  que  les  cortès  l'aideraient  à  remplir  ses 
promesses  en  rédigeant  une  constitution  dictée  par  la  raison ,  et 
non  par  le  caprice  ;  une  constitution  où  les  trois  pouvoirs  fus- 
sent sépai'és  de  manière  qu'aucun  ne  put  s'arroger  les  droits  de 
l'autre  ,  et  qu'on  élevât  des  barrières  inaccessibles  au  despotisme 
royal,  aristocratique  ou  démocratique,  à  l'ombre  de  laquelle  put 
croître  l'arbre  de  la  liberté.  » 

Quoique  ce  discours  dût  détruire  les  soupçons  généralement 
répandus,  il  ne  réunit  pas  tous  les  esprits;  il  se  manifesta  tout 
au  commencement  de  la^  session  une  opposition  de  dix-sept  à  vingt 
voix  sur  une  soixantaine  de  membres  présens  (l'assemblée  devait 
être  de  cent)  :  mais  les  Audrada  y  avaient  une  forte  majorité;  outre 
les  deux  ministres,  leur  troisième  frère,  Don  Antonio  Carlos,  y 
figurait  comme  député  de  la  province  de  Rio-Janeiro. 

L'un  des  membres  les  plus  distingués  de  l'opposition,  M.  Aranjo 
Lima,  lors  de  la  discussion  de  l'adresse  à  faire  en  réponse  au 
discours  de  S.  M. ,  ayant  fait  observer  qu'il  serait  à  propos  de 
fixer  le  sens  précis  de  cette  phrase  où  l'Empereur  avait  dit  qu'il 
accepterait  la  constitution,  «  si  elle  était  digne  du  Brésil  et  de  lui;  » 
le  ministi'e  des  affaires  étrangères  (  Andrada  y  Silva  )  lui  ré- 
pondit que  les  députés  voulaient  «  la  liberté  qui  fait  le  bonheur 
des  États,  et  non  pas  cette  liberté  éphémère  qui  enfante  des  dés- 
ordres et  des  calamités  ;  »  et  il  protesta  au  nom  du  congrès  que 
l'on  ferait  une  constitution  monarchique  et  non  pas  démagogi- 
que... L'adresse  fut  rédigée  comme  le  ministre  la  voulait. 

Plusieurs  motions  ou  propositions  furent  faites  au  commen- 
cement de  la  session  sur  la  liberté  de  la  presse,  pour  la  sup- 
pression du  conseil  d'État  créé  par  le  prince  et  composé  de  dé- 
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pûtes  de  toutes  les  provinces  ( procuradores  de  provinciasj  et  des 
juntes  provinciales;  elles  n'eurent  pas  de  suite.  La  proposition 
que  le  ministre  fit  d'une  loi  qui  défendait  les  sociétés  secrètes 
souffrit  beaucoup  d'opposition  ;  mars  elle  passa,  et  les  Andrada  en 
profitèrent  pour  faire  arrêter  encore  plusieurs  individus  qui  décla- 
maient pour  faire  donner  au  Brésil  une  constitution  semblable  à 
celle  des  cortès  de  Lisbonne  ,  ou  même  une  constitution  répu- 
blicaine. Ils  avaient  jusque -là  manœuvré  avec  assez  d'habileté 
pour  conserver  une  majorité  considérable  dans  l'assemblée ,  et  pour 
écarter  les  propositions  dangereuses  qui  s'y  reproduisaient;  ils 
tenaient  un  langage  très  -  libéral ,  en  tonnant  contre  les  cortès 
de  Lisbonne,  ennemis  de  l'indépendance  du  Brésil  :  mais  en  flat- 
tant ainsi  l'amour-propre  des  Brésiliens,  ils  cherchaient,  dans 
les  discussions  du  comité  sur  le  projet  de  constitution  ,  à  gai:n(.'r 
pour  le  monarque  un  pouvoir  solide,  princijialement  le  ■veto  ab- 
solu, et  les  deux  Chambres.  Cependant  ce  grand  ouvrage,  la  ré- 
daction du  projet  de  constitution,  n'avançait  pas,  et  les  amis  des 
individus  emprisonnés  faisaient  éclater  leur  mécontentement  contre 
le  ministère.  Il  n'y  avait  que  la  faveur  personnelle  de  l'Empe- 
reur qui  pût  soutenir  les  Andrada  contre  les  deux  factions  qui 
se  réunissaient  pour  les  renverser. 

Sur  ces  entrefaites  l'Empereur  vint  à  faire  une  chute  de  che- 
val et  se  blessa  si  grièvement  qu'il  ne  lui  fut  plus  possible  de  se 
montrer  au  peuple  pendant  un  mois.  Le  tribunal  suprême  chargé 
de  juger  les  prévenus  de  complots  républicains,  que  les  Andrada 
avaient  faitarrêter,  les  acquitta,  en  déclarant  que  toute  cette  affaire 
était  une  série  de  faussetés  et  d'irrégularités.  Les  mécontens  pro- 
fitèrent de  ces  circonstances  pour  attaquer  les  ministres  avec 
plus  de  violence  dans  les  journaux,  dans  les  pamphlets,  dans  les 
discours,  et  même  dans  des  pétitions  menaçantes  adressées  à  l'Em- 
pereur, qui  fut  effrayé  pour  lui-même  de  l'orage  suscité  contre  ses 
favoris.  Ils  essayèrent  en  vain  de  se  défendre,  le  prince  leur 
donna  leur  démission  le  16  juillet,  et  appela  pour  les  l'cmplacer; 
aux  affaires  étrangères  ,  Don  Joaquim  de  Carneiro  Campos,  ancien 
professeur  de  noathématiqucs  au  collège  de  Lisbonne;  et  au  dépar- 
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temcnt  des  finances,  Don  Manoel  Jacinte  Figueroa  de  Gama.Tous 
deux  députés  aux  coitès  pour  la  province  de  Rio-Janeiro  ,  étaient 
d'un  caractère  lionncto,  et  très-considérés  comme  particuliers,  mais 
très  libéraux  et  partisans  des  principes  de  1791  ;  ils  n'acceptèrent 
le  ministère  que  le  17  ,  après  en  avoir  conféré  avec  leurs  col- 
lègues. La  proclamation  qu'ils  firent  signer  à  l'Empereur  le  lende- 
main de  leur  acceplation  {^i% juillet),  blâmait  les  actes  despoti- 
ques de  l'ancien  ministère,  et  annonçait  que  le  monarque  se 
rendait  à  la  force  de  la  vérité  parvenue  à  son  trône;  mais  que 
le  nouveau  ministère  saurait  également  réprimer  la  démagogie 
et  le  despotisme  par  une  sage  liberté...  On  n'en  crut  rien; 
on  savait  déjà  que  les  nouveaux  ministres  auxquels  on  donna 
des  collègues  de  leur  opinion,  étaient  dans  l'intention  d'aban- 
donner le  veto  royal ,  et  d'adopter  la  plupart  des  articles  de  la 
constitution  des  certes  de  Lisbonne. 

Il  arriva  au  milieu  de  ces  mouvemcns  une  nouvelle  qui  fit  trêve 
à  ces  agitations,  la  soumission  de  Baya... 

Cette  place,  assiégée  depuis  le  18  août  de  l'année  dernière,  était 
défendue  par  une  garnison  portugaise  arrivée  de  Lisbonne  quelques 
jours  auparavant,  sous  le  commandement  du  brigadier  général 
Madeira...  Les  troupes  brésiliennes  qu'on  y  avait  d'abord  envoyées 
ne  s'étaient  signalées  que  par  des  brigandages  daiis  les  environs, 
et  leur  général  Labatut  avait  été  fait  prisonnier  ou  arrêté.  Six  à 
sept  mois  s'étaient  ainsi  passés  sans  résultat,  lorsque  le  gouverne- 
ment de  Rio-Janeiro  prit  des  mesures  pour  pousser  le  siège  avec 
vigueur.  Lord  Cochrane,  nommé  premier  amiral  dn  Brésil  [i6n?ars), 
V  conduisit  une  escadre  et  des  troupes  de  renfort.  Il  forma  le  blocus 
du  port,  tandis  que  le  colonel  José  Joaquim  de  Lima  y  Sylva,  qui 
avait  remplacé  Labatut,  resserra  celui  de  terre.  Bientôt  le  décou- 
ragement se  mit  dans  la  garnison  ;  les  désertions  se  multiplièrent  ; 
quelques  sorties  faites  en  vue  de  se  procurer  des  vivres  furent 
repoussées.  Enfin  la  disette  commençant  à  se  faire  sentir  à  la  fin 
de  juin,  les  habitans  témoignèrent  l'envie  de  capituler.  Le  général 
Madeira  lui-même  y  était  disposé,  il  ne  demandait  que  la  per- 
mission de  conserver  son  escadre  et  d'emmener  la  garnison.  Tandis 
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qu'on  était  en  pourparlers  ;  la  flotte  appareilla  datis  la  nuit  du 
1'''"  au  2  juillet  par  un  temps  obscur.  Le  connnandant  brésilien  ap- 
prenant l'évacuation,  prit  possession  de  la  ville ,  à  la  grande  joie 
(les  habitans,  et  lord  Cochrane  se  mit  à  la  poursuite  de  l'escadre 
portugaise,  dont  il  captura  quelques  bâtimens;  mais  le  reste  arriva 
sain  et  sauf  avec  toute  la  garnison  à  Lisbonne.  Lord  Cochrane 
fut  fait  marquis  de  Maranhan  à  la  suite  de  cette  expédition. 

On  eut  bientôt  au  Brésil  la  nouvelle  de  la  contre-révolution 
opérée  en  Portugal.  Le  parti  de  la  métropole  voulut  en  tirer  avan- 
tage :  mais  la  majorité  des  Brésiliens,  qui  s'était  déclarée  contre  les 
cortès,  se  prononça  plus  fortement  encore  contre  l'idée  de  jamais 
ï  se  soumettre  à  un  gouvernement  absolu.  La  junte  de  Fernamboue 
^  an  donna  l'exemple  par  une  proclamation  énergique ,  et  le  gou- 
vernement de  Rio-Taneiro  s'en  montra  plus  éloigné  que  jamais. 

Un  commissaire  envoyé  de  Lisbonne  à  Baya,  après  la  contre- 
vévohition,  pour  y  faire  cesser  les  hostilités,  le  maréchal  de  catnp 
Oliveira  Plnto  da  Franca,  était axTivé  trop  tard; et, voyant  la  place 
occupée  par  les  Brésiliens,  il  s'était  dirigé  sur  Rio- Janeiro,  où  il 
ne  lui  fut  permis  de  mettre  pied  à  terre  qu'en  considération  d'une 
maladie  dont  il  mourut. 

Un  autre  commissaire  envoyé  directement  de  Lisbonne  à  Rio- 
.Janeiro,  le  comte  de  Rio-Mayor,  y  arriva  le  6  septembre.  La 
corvette  portugaise  la  Voadora,  qui  le  portait,  était  entrée  sous 
pavillon  portugais  en  saluant  les  forts ,  comme  si  les  deux  nations 
eussent  été  en  pleine  paix.  Le  gouvernement  brésilien  la  fit  mettre 
en  séquestre,  en  attendant  que  la  cour  de  l'amirauté  eût  pi'ononcé 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  n'était  [)as  de  bonne  prise.  Quant 
au  commissaire,  le  comte  de  Rio-Mayor,  qu'on  avait  choisi  comme 
ancien  ami  du  prince  et  devant  avoir  un  accès  plus  facile  auprès  de 
S.  A.  R. ,  on  lui  demanda  s'il  était  autorisé  à  reconnaître  l'indépen- 
dance du  Brésil;  et,  sur  sa  réponse  négative  ou  évasivc,  il  ne  lui 
fut  permis  ni  de  voir  le  prince  ,  ni  de  lui  remettre  les  lettres  dont 
il  était  chargé  de  la  part  de  son  auguste  famille.  Toutes  les  ins  - 
tances  qu'il  fit,  tous  les  moyens  qu'il  prit,  furent  inutiles.  On 
lui  répondit  do  la  part  de  rF],nq>ereur  «  que  l'indépendance  ^\ï 
Anniuiirc  hist.  fjouf  i823.  k'i. 
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Brésil  était  le  résultat  des  vœux  unanimes  des  habitans  de  cette 
grande  contrée;  que  son  destin  était  désormais  séparé  de  celui  du 
Portugal,  et  que  tous  les  efforts  pour  persuader  aux  Brésiliens  de 
renoncer  à  l'indépendance  seraient  inutiles,  surtout  lorsqu'on 
essayait  de  les  ramener  à  un  gouvernement  absolu  ,  etc.  »  11  re- 
tourna sans  avoir  pu  remplir  la  moindre  partie  de  sa  mission. 

Le  congrès  brésilien  était  toujours  assemblé;  on  lui  soumit  au 
mois  de  septembre  un  rapport  du  ministre  des  finances  qui  donne 
une  idée  fort  triste  de  leur  état.  En  arrivant  au  ministère,  à  la 
fin  de  juin  ,  il  avait  trouvé  le  trésor  endetté  de  3o,55o,ooo  crusa- 
des  (environ  100,000,000  fr.  ).  Quelques  mesures  que  la  sagesse 
du  congrès  pût  lui  faire  imaginer ,  il  n'était  pas  possible  de  les 
attendre  du  produit  des  droits  et  revenus  de  l'État.  Le  ministre  opi- 
nait en  conséquence  à  faire  un  emprunt  de  2,5oo,ooo  liv.  sterling, 
qui  fut  approuvé  et  souscrit  par  deux  maisons  de  Londres  (  Oxen- 
ford,  Alcok  et  compagnie,  et  Rutler  fils  )  à  75,  portant  intérêt  à 
6  pour  100  et  remboursable  en  trente-cinq  ans. 

Mais  les  mouvemens  politiques  occupaient  davantage  que  les 
opérations  financières.  La  discussion  de  la  constitution  n'était  pas 
renfermée  dans  le  comité  du  congrès;  elle  s'agitait  dans  les  cercles, 
dans  les  lieux  publics ,  même  dans  les  régimens  :  on  le  voit  à  une 
proclamation  publiée  le  9  août,  relativement  à  une  résolution  prise 
contre  le  veto ,  dans  la  ville  de  Porto-Alegre. 

Enfin  ce  projet  sortit  du  sein  du  comité  de  constitution,  et  fut  pré- 
senté, en  audience  solennelle,  à  l'Empereur. — Il  consacrait,  quant  aux 
droits,  la  liberté  personnelle,  la  liberté  religieuse  (quoique  la  reli- 
gion catholique  fût  déclarée  religion  de  l'État),  le  libre  exer- 
cice de  l'industrie,  l'inviolabilité  des  propriétés  et  la  liberté  de  la 
presse  (  sauf  les  lois  répressives  des  abus  ).  Quant  aux  pouvoirs, 
il  stipulait  leur  séparation  en  trois,  législatif,  exécutif  et  judi- 
ciaire ;  le  pouvoir  législatif  exercé  par  deux  Chambres  conjoin- 
tement avec  l'Empereur,  une  chambre  des  représcntans  élus  par 
les  provinces  pour  chaque  législature  (  quatre  ans  )  ;  un  sénat 
composé  de  sénateurs  nommés  à  vie  par  l'Empereur  sur  des  listes 
triples,  composées    d'abord    par    les   provinces,  ensuite    par  !a 
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chambre  des  représentans.  La  proposition  des  lois  était  déférée  à 
l'Empereur  et  à  la  chambre  des  députés.  Quant  à  leur  sanction  , 
l'Empereur  pouvait  la  refuser  une  première  et  une  seconde  fois  ; 
mais,  si  la  même  loi  était  représentée  par  une  troisième  assemblée,  il 
était  obligé,  comme  dans  les  constitutions  d'Espagne,  de  Suède  et 
de  Norwège,  de  la  faire  publier  comme  loi  de  l'État. —  Enfin  la 
législature  s'assemblait  de  droit  tous  les  ans  (  le  3  mai  )  ;  sa  session 
durait  quatre  mois,  et  il  n'était  pas  au  pouvoir  de  l'Empereur  de  la 
dissoudre. 

Ce  projet,  qui  se  rapprochait  beaucoup,  sauf  la  division  de  l'as- 
semblée nationale  en  defix  Chambres,  de  la  constitution  espagnoSe 
et  portugaise,  ne  parut  pas  plaire  à  l'Empereur;  mais  il  n'entra  dans 
aucune  critique  à  cet  égard  ,  et  le  renvoya  à  l'assemblée  pour  être 
mis  en  délibération.  On  s'attendait  qu'il  y  subirait  de  grandes  modi- 
fications. En  effet,  la  question  du  veto  et  de  la  dissolution  y  excita 
des  débats  ;  mais  le  projet  n'en  obtint  pas  moins  la  majorité  des 
voix  ,  et  il  allait  être  soumis  à  la  sanction  du  prince  lorsqu'une 
querelle  incidente  renversa  l'ouvrage  tout  entier  i  il  faut  en  dire 
l'origine. 

Bientôt  après  le  renvoi  ou  la  démission  des  deux  Andrada  du 
ministère  ,  la  minorité  lépublicaine  du  congrès  se  renforça  de  plu- 
sieurs membres,  et,  quoiqu'ils  n'osassent  pas  eux-mêmes  professer 
ouvertement  des  maximes  politiques  contraires  à  celles  qu'ils  ve- 
naient de  défendre,  ils  trouvèrent  moyen  de  contrarier  le  gouverne- 
ment, de  donner  un  grand  appui  aux  républicains  par  la  violence 
avec  laquelle  ils  attaquèrent  en  toute  occasion  ce  qu'on  appelait  la 
faction  portugaise.  Il  s'était  établi  sousleurs  auspices  deux  journaux, 
la  Sentinelle  et  la  Tarnoya  ,  employés  à  défendre  leur  administra- 
tion, à  décrier  la  nouvelle  à  laquelle  ils  reprochaient  siu  tout  de 
favoriser  les  Portugais  européens  dont  ils  demandaient  l'exclusion 
absolue  de  rarmée...  A  la  fin,  ces  insultes  et  ces  provocations  fati- 
guèrent les  militaires  portugais  restés  dans  l'armée  brésilienne  : 
deux  officiers  d'artillerie  à  cheval  se  transportèrent  (  8  novembre  ) 
chez  un  apothicaire  de  Rio- Janeiro  (  David  Pamploua  )  qui  passait 
pour  être  l'anleur  d'une  lettre  anonyme  dirigée  contre  leur  corps 
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dans  la  Sentinelle ,  et  le  maltraitèrent.  Il  s'en  plaignit  dans  une 
pétition  présentée  le  surlendemain  (  lo  novembre)  à  l'assemblée. 
Là-dessus  s'élevèrent  de  vives  et  orageuses  discussions;  les  Andrada 
voulaient  que  l'assemblée  prît  fait  et  cause  poiu-  le  plaignant; 
mais  la  majorité  décida  que  cette  affaire  n'était  pas  de  sa  juridic- 
tion et  renvoya  la  plainte  aux  tribunaux.  Alors  quelques-uns  des 
orateurs,  amis  des  Andrada ,  s'élevèrent  contre  le  système  du 
ministère,  surtout  contre  la  faveur  qu'il  accordait  aux  Européens r 
la  discussion  devintune  querelle;  les  spectateurs  que  le  parti  avait 
introduits  se  mêlèrent  aux  disputes  ,  et  le  désordre  devint  tel  que 
le  président  crut  devoir  lever  la  séance.  La  fermentation  passa  de  la 
salle  dans  la  ville.  Le  peuple,  qui  s'était  rassemblé  en  foule  à  la  fin 
de  la  séance ,  porta  les  Andrada  en  triomphe ,  comme  les  dignes 
députés  du  Brésil ,  et  parcourut  les  rues  en  demandant  le  renvoi 
du  ministère  et  des  Portugais.  La  personne  de  l'Empereur  même, 
qu'on  ne  craignait  pas  de  menacer  du  sortd'Iturbide  et  de  Charles  P"" 
ne  fut  pas  épargnée  ;  les  ministres  intimidés  donnèrent  leur  démis- 
sion qui  fut  acceptée.  Enfin  le  Prince,  craignant  que  les  troupes  ne 
se  joignissent  aux  factieux  ou  qu'il  ne  s'engageât  une  guerre  civile 
dans  la  capitale ,  donna  ordre  de  les  rassembler  autour  de  son 
palais  de  San-Christovao ,  à  trois  milles  de  la  ville,  et  il  en  prit  en 
personne  le  commandement. 

A  cette  nouvelle  les  députés  accoururent  à  leur  salle  ;  un  mes- 
sage leur  apprit  qu'un  nouv.eau  ministère  était  nommé  et  que  les 
officiers  portugais  insultés  avaient  demandé  satisfaction  à  l'Empe- 
reur des  journalistes  qui  les  avaient  insultés  ,  en  exprimant  à 
l'assemblée  le  désir  qu'elle  prît  la  plainte  en  considération.  Après 
la  lecture  de  ce  message,  un  des  Andrada  (  don  Antonio  Carlos) 
proposa  qu'il  tût  renvoyé  à  une  commission  ;  que  l'assemblée  se  mît 
en  séance  permanente,  et  qu'il  fût  nommé  une  députation  pour  aller 
demander  au  gouvernement  des  explications  sur  le  rassemblement 
de  l'armée  à  San-Christovao;  ce  qui  fut  adopté.  Quelques  heures 
après,  la  députation  vint  annoncer  à  l'assemblée  que  les  scènes 
violentes  qui  s'étaient  passées  dans  la  capitale  avaient  déterminé 
l'Empereur  à  en  retirer  les  troupes  ,  afin  de  laisser  l'assemblée  dé- 
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libérer  en  libcr4;c.  —  Ensuite  la  commission  fit  son  rapport  sur 
la  plainte  des  offîciers,  et  conclut  à  demander  an  gouvernement  le 
nombre  des  officiers  plaignans  et  le  nom  des  jonrnalistes  incul- 
pés. Les  choses  en  restèrent  là,  la  \-ille  dans  l'effroi  d'une  révolution, 
les  partis  dans  Taltente,  les  troupes  sous  les  armes  et  l'assemblée  en 
permanence,  jusqu'au  12  au  matin,  où  il  arriva  un  message  dans 
lequel  on  disait  que  tous  les  officiers  se  regardaient  comme  insultés, 
que  les  journaux  dont  ils  se  plaignaient  étaient  la  Tamoja  et  la 
Sentinelle  ;  que  les  trois  Andrada  étaient  regardés  comme  éditeurs 
du  premier,  protecteurs  du  second  ,  et  accusés  généralement  d'être 
les  chefs  d'un  parti  séditieux  dans  l'État.  — Le  nouveau  ministre 
de  l'intérieur,  mandé  à  la  séance  pour  donner  des  renseignemeus 
sur  la  réunion  des  troupes  à  San-Christovao,  répéta  que  c'était 
pour  éviter  une  commotion  dans  la  capitale  et  pour  conserver  la 
subordination  ;  et  il  assura  que  les  troupes  demandaient  le  renvoi 
des  deux  Andrada ,  membres  de  la  Chambre;  qu'il  avait  bien  repré- 
senté à  l'Empereur  l'impraticabilité  de  cette  mesure,  mais  que  S.M. 
n'avait  pas  jugé  prudent  de  dissoudre  la  troupe  avant  que  l'assem- 
blée eût  pris  une  résolution  à  cet  égard. 

L'assemblée  d'abord  frappée  de  surprise  fut  ensuite  dans  une  ex- 
trême agitation  ;  elle  attendaitle  rapport  de  sa  commission  pour  déli- 
bérer sur  le  message,  lorsqu'on  apprit  que  les  troupes  se  dirigeaient 
sur  la  ville,  et  un  instant  après ,  à  une  heure  et  demie  ,  on  annonça 
un  officier  porteur  d'une  lettre  de  l'Empereur  ;  deux  secrétaires 
allèrent  la  recevoir  à  la  porte  de  la  salie.  C'était  un  décret  de  disso- 
lution de  l'assemblée;  elle  en  fut  terrifiée;  déjà  la  salle  était  cernée 
par  les  troupes  :  le  président  fit  enregistrer  le  décret  au  protocole, 
et  déclara  la  session  terminée  ;  tous  les  députés  se  retirèrent  en 
silence  ;  mais,  en  sortant  et  dans  l'après-midi,  on  en  arrêta  plusieurs, 
entre  lesquels  étaient  les  trois  Andrada,  qui  furent  conduits  dans  la 
prison  du  petit  fort,  bâti  sur  un  roc  à  l'entrée  du  port ,  en  attendant 
leur  déportation. 

Cette  révolution  opérée  sans  effusision  de  sang ,  l'Empereur 
publia  sur  le  champ  un  décret  ainsi  conçu  : 

<'  Moi ,  don  Pèdie,  etc.,  ayant  convoque,  comme  j'avais  droit  de  le  faire,  l'as- 
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semblée  générale  consfituante  et  législative,  par  mon  décret  dn  3  jtiin  de 
l'année  dernière  ,  ponr  sauver  le  Brésil  du  danger  imminent  dont  il  était  me- 
nacé ;  et  cette  as.sernbléc  s'étaiit  parjurée  en  violant  le  serment  solennel  fait  à 
la  nation  de  défendre  Tinlégrité  de  l'empire,  son  indépendance  et  ma  dynastie; 
j'ai  jugé  conveuabie  de  dissoudre  ladite  assemblée  et  d'en  convoquer  nne  au- 
ire,  conformément  aux  règles  établies  pour  la  convocation  de  celle  qui  vient 
de  cesser  d'exister.  Cette  nouvelle  assemblée  aura  à  délibérer  sur  le  plan  d'une 
ox)nslitution  que  je  me  promets  de  lui  présenter  bientôt,  et  qui  sera  inliui- 
Hïent  pins  libérale  que  celle  qui  fut  approuvée  par  la  dernière  assemblée.  Mes 
ministres  et  secrétaires  d'Etat,  dans  les  divers  départemens ,  ont  reçu  les  ins- 
tructions et  les  rempliront  pour  le  bien  de  l'empire. 

Le  lendemain  S.  M.  donna  une  déclaration  qui  adoucissait  un  peu 
la  sévérité  du  déciet,  en  assurant  que  l'épitliète  de  parjure  ne 
s'appliquait  qu'à  luie  faction  séditieuse  qui  avait  notoirement 
dominé  le  congrès,  et  trois  jours  après  (16),  im  manifeste  oii  sont 
dévclopjiés  longuement  les  entreprises  de  la  faction  des  Andrada 
et  les  événemens  qui  ont  amené  la  dissolution  du  congrès ,  tels  à 
peu  près  qu'ils  viennent  d'être  exposés. 

Plusieurs  changemems  avaient  eu  lieu  dans  le  ministère  pendant 
la  courte  durée  de  cette  crise;  il  était,  le  i5,  composé  des  mi- 
nistres suivans  :  Luis  José  de  Carvalho-Melho ,  aux  affaires  étran- 
gères; Juan-Severiano-Maciel  da  Costa,  à  l'intérieur;  Mariano-Jose 
Pereira  da  Fonseca,  aux  finances;  Clémente  Ferreira  Franca,  à  la 
justice;  Joao-Gomez  Silveira  Mendouça ,  à  la  guerre;  Francisco- 
Villola  Barboza,  à  la  iparinc. 

D'ailleurs  ce  n'est  pas  à  Rio-Janeiro  seulement  qu'il  se  manifestait 
des  mouvemens  de  guerre  civile  et  de  révolution.  Dans  toutes  les 
provinces  on  en  voyait  des  symptômes.  On  venait  d'en  faire  (16 — 20 
octobre  )  une  horrible  épreuve  à  Para.  Quelques  troupes  brési- 
liennes s'étaient  soulevées  aux  cris  de  Five  l'empereur  don  Pedro! 
h  bas  les  Européens  !  Leur  prétexte  était  de  renvoyer  les  Euro- 
péens, leur  but  réel  de  les  piller.  Heureusement  les  autorités  du 
pays,  aidés  de  l'équipage  d'un  brick  anglais  (capitaine  Grenfell)  les 
avaient  fait  rentrer  dans  l'ordre.  Les  plus  coupables  avaient  été 
fusillés;  d'autres  avaient  été  arrêtés  et  mis  à  bord  d'un  bâtiment. 
Entassés,  au  nombre  de  deux  cent  cinquante-six,  à  fond  de  cale,  ils 
essayèrent  de  s'échapper;  la  garde  fit  feu  sur  eux.  On  en  tua  un 
grand  nombre;  et,  dans  la  rage  où  les  autres  étaient,  ils  se  pen- 
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dirent  ou  s'égorgèrent  entre  eux.  Quand  on  alla  faire,  le  ma- 
tin suivant,  la  visite  de  la  cale  du  bâtiment,  on  n'en  trouva  plus 
que  quatre  vivaus;  la  cale  était  remplie  des  cadavres  des  autres, 
nutilés  de  différentes  manières. 

Cette  affaire,  racontée  avec  d'affreuses  circonstances,  offre  une 
reuve  sanglante  de  la  haine  allumée  entre  les   Portugais  et  les 
îrésiliens  :  c'était  la  grande  difficulté  du  gouvernement  du  Prince. 
)n  voit  son  embarras  à  la  multitude  des  proclamations  émanées  de 
on   cabinet  pour  calmer  des  ressentimens ,  prévenir  des  soup- 
ons  ou  satisfaire  des  passions  populaires.  Jamais  prince  ne  s'était 
Touvé  dans  une  situation  si  pénible  et  si  critique.  L'acte  d'auto- 
rité qu'il  venait  de  faire  avec  l'aide  des  troupes  avait  excité  dans 
les  provinces,  surtout  à  Fernambouc,  beaucoup  de  défiance  et  de 
mécontentement.  Le  Prince,  pour  tranquilliser  les  esprits,  accéléra 
le  travail  de  la  constitution  qu'il  avait  promise,  et  qui  sortit  de  son 
conseil  d'État  le  ii  décembre. 

On  y  retrouve  à  peu  près  les  principes  établis  dans  le  premier 
projet.  Quant  aux  droits  civils  et  politiques  des  citoyens ,  le  droit 
électoral  y  est  étendu  à  tous  les  Brésiliens,  excepté  les  esclaves  , 
es  domestiques  et  les  mendians  ;  les  attributions  de  l'assemblée 
énérale,  composée  des  deux  Chambres  (députés  et  sénat)  sont 
rès-étendues.  La  chambre  élective  a  l'initiative  sur  les  taxes,  sur 
i  recrutement,  sur  le  choix  de  la  dynastie  en  cas  d'extinction 
le  la  famille  régnante,  et  sur  la  mise  en  accusation  des  ministres; 
aais  l'Empereur  a  la  sanction  des  lois,  le  veto  absolu,  le  droit 
e  proroger  et  de  dissoudre  la  chambre  des  députés,  lorsque  la 
ireté  de  l'État  l'exige.  Ce  projet ,  aux  trois  pouvoirs,  législatif,  exé- 
-itif  et  judiciaire,  en  ajoute  un  quatrième,  le  pouvoir  modérateui- , 
ont  l'Empereur  est  investi. 

D'après  le  décret  du  la  novembre,  ce  projet  devait  être  pré- 

jnté  à  une  nouvelle  assemblée;  mais  l'état  des  provinces  ne  parut 

as  assez  tranquille  pour  tenter  l'épreuve  de  nouvelles  élections  et 

une  discussion  de  cette  nature.  L'Empereur  se  borna  à  le  pré- 

iter  (le    17  décembre  )  au  sénat  [cabddo  )  de  la  capitale,  qui 

clara,par   une  proclamation   datée  du  22  décembre,  qu'ayant 
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examiné  le  projet,  il  y  avait  trouvé  la  preuve  des  intentions  libérales 
(le  S.  M.  et  de  ses  ministres;  et,  considérant  qu'une  nouvelle  as- 
semblée ne  pourrait  qu'accepter  ce  projet ,  qu'il  était  important 
d'éviter  les  délais  qu'entraînerait  une  délibération  nouvelle,  il 
avait  résolu  de  recueillir  l'opinion  des  citoyens  en  les  engaijeant 
à  émettre  sans  contrainte  leur  vœu  sur  deux  registres  destinés  à 
recevoir  les  signatures  de  ceux  qui  approuvent  ou  désapprouvent 
le  projet.  «Alors,  disait-on,  le  sénat,  connaissant  l'opinion  générale, 
pourra  demander, à  S.  M.,  au  nom  du  peuple,  de  mettre  le  projet 
à  exécution,  comme  étant  la  constitution  de  l'empire,  et  de  con- 
voquer l'assemblée  législative  dans  la  forme  prescrite  par  ce  projet, 
pour  mettre  le  dernier  sceau  à  cette  constitution.  » 

Cet  expédient  politique,  emprunté  de  la  France,  eut  au  Brésil  le 
même  succès.  Douze  jours  après  l'ouverture  des  registres,  le  sénat 
déclara  que  la  constitution  proposée  avait  obtenu  les  vœux  una- 
nimes du  peuple  ,  et  supplia  S.  M.  de  fixer  le  jour  où  elle  voudrait 
recevoir  les  sermens  à  prêter  à  cette  constitution.  La  cérémonie 
eut  lieu  le  <)  janvier  1824. 

Aux  yeux  des  observateurs,  cette  constitution  n'était,  de  la  part 
du  Prince,  qu'une  précaution  politique  et  qu'une  transaction  né- 
cessaire avec  les  intérêts  et  les  passions  du  pays  ;  elle  n'y  dissipa 
d'ailleurs  ni  les  défiances,  ni  les  inquiétudes  :  le  pays  portait  en 
lui-même  les  germes  d'une  guerre  civile  ;  une  population  si  divi- 
sée par  sou  origine,  ses  mœurs  et  ses  intérêts  (i)  ne  pouvait  ètve 
gouvernée  que  par  l'union  intime  de  l'armée  qui  venait  de  faire  une 
révolution  et  qui  était  elle-même  en  proie  aux  discordes  nationales 
et  politiques. 

(i)  D'après  de  nouveaux  renseigneruens  snr  l'état  actuel  du  Brésil,  cet  empire 
a  deux  millions  de  lieues  carrées  et  uue population  de  3,617,900  âmes.  Elle  se 
divise  ainsi  qu'il  suit  :  noirs  esclaves,  1,728,000;  noirs  libres,  i59,5oo;  mulâ- 
tres esclaves,  202,000;  total,  3,089,500. 

Les  1,528,400  restant  forment  une  population  mixte,  qu'on  peut  ainsi  clas- 
ser :  mulâtres  libres,  426,000;  Indiens  de  toute  espèce,  259,400;  blancs, 
845,000;  total,  1,^128,400. 

Parmi  les  bkiucs ,  !)  y  a  au  moins  un  liers  de  Portugais  européens  ,  et  au  plus 
56a,ooo  Brésiliens. 
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Quant  à  la  position  particulière  du  Prince,  elle  était  fausse ^ 
critique  et  périlleuse  sous  bien  des  rapports  :  il  était  en  butte  à  des 
défiances  injurieuses  :  on  ne  pouvait  croire  qu'U  fût  sincère  dans 
ses  protestations  de  zèle  pour  l'indépendance  brésilienne;  qu'il 
eût  renoncé  à  sa  famille,  à  son  pays,  à  ses  droits  au  trône  de  Por- 
tugal ,  à  son  alliance  avec  les  souverains  de  l'Europe.  Il  venait  de 
recevoir  secrètement,  disait- on,  par  le  nouveau  consul  de  France, 
les  insignes  de  l'ordre  du  Saint-Esprit.  Il  arrivait  plusieurs  bàti- 
niens  de  guerre  français  dans  la  baie  de  Rio-Janeiro,  et  l'on  ré- 
pandait le  bruit  qu'ils  étaient  destinés  à  seconder  un  mouvement  mi- 
litaire préparé  par  le  Prince,  pour  remettre  le  Brésil  sous  l'autorité 
de  la  métropole. 

Au  fait,  l'empire  trans-altlantiquc  n'avait  que  des  ennemis 
au  dehors  et  point  d'appui  au  dedans  de  l'Amérique...  Buénos- 
Ayres  avait  vu  d'un  œil  hostile  l'occupation  de  Montevideo  par 
les  Portugais  qui  l'évacuèrent  au  mois  de  décembre,  elle  ne  vit 
pas  plus  volontiers  l'incorporation  au  Brésil  de  ce  territoire  qu'elle 
était  accoutumée  à  regarder  comme  de  sa  dépendance.  —  D'un 
autre  côté  ,  la  Colombie  n'avait  pas  voulu  de  l'alliance  du  Brésil  : 
elle  regardait  l'empire  nouveau  comme  une  anomalie  dans  la 
grande  fédération  des  républiques  américaines,  et  comme  un  point 
d'où  la  contre-révolution  pouvait  toujours  les  menacer,  les  attein- 
dre et  les  détruire.  Ainsi,  sous  quelque  point  de  vue  qu'on  l'obser- 
vât à  la  fin  de  l'année ,  la  situation  du  Brésil  et  de  son  souverain 
n'offrait  rien  de  rassurant. 

AFRIQUE.  ASIE. 

Quelques  événemens  historiques  échappés  à  notre  revue  générale 
méritent  d'être  mentionnés  ici....  La  guerre  que  le  pacha  d'Egypte 
fait  aux  Wahabis  et  aux  tribus  arabes  du  Sennaar,  a  continué  avec 
plus  d'acharnement  ;  depuis  la  mort  tragique  de  son  fils  Ibrahim, 
ses  troupes  ont  remporté  une  victoire  ,  mais  elle  n'a  point  amené 
la  soumission  des  tribus. 

Tandis  que  l'Angleterre  défendait  avec  tant  de  zèle  les  intérêts 
du   Croissant  à  Constantinople  ,  dans  les  îles  ioniennes  et  dans 
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l'Archipel ,  il  s'élevait  entre  un   de  ses  consuls  et  le  dey  d'Alger 

une  querelle  qui  faillit  avoir  les  conséquences  les  plus  graves. 

Un  orage  plus  dangereux  s'élevait  contre  sa  puissance  sur  la  côte 
occidentale  de  l'Afrique,  dans  le  royaume  des  Ashantées,  et  sur  les 
frontières  de  l'Inde,  du  côté  de  l'empire  des  Birmans...  Mais  sa 
politique  espérait  les  conjurer.  D'ailleurs,  depuis  la  dernière 
campagne  dn  marquis  d'Hastings,  l'Indostan  entièrement  soumis 
n'offrait  plus  d'autre  inquiétude  aux  conquérants  que  l'adminis- 
tration de  la  conquête. 

Dans  la  même  partie  du  monde,  à  Sumatra,  le  gouvernement  des 
Pays-Bas  a,  cette  année,  définitivement  acquis  la  souveraineté  de 
Palembang,  dont  le  sultan  Ratoë-Achmut,  rétabli  naguère  sur  son 
trône  (  Voy.  Ann.  de  i8ai,  p.  286)  a  été  réduit  par  ses  protec- 
teurs à  la  condition  des  nababs  de  l'Inde.  Peu  après,  la  cession  de 
Bencoolen,  faite  au  moyen  d'un  échange  de  territoire  avec  l'An- 
gleterre, a  complété  la  domination  hollandaise  dans  la  plus  belle 
partie  de  l'Archipel  indien. 

Ces  événemens  se  sont  passés  presque  sans  être  aperçus  de  l'Eu- 
rope, mais  ils  n'en  sont  pas  moins  fort  iraportans  pour  les  puis- 
sances intéressées. 
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P)  Sans  compter  les  ïétéraos  rappelds    nu- 
compris  la  gendarmerie.                                ' 

(4)    En    armement    i5o    bâtimens  montéi  r,,. 

AUTRICHE  (empire.) 
François  I'^''. — 1768=1792. 

12,439 

28,500,000 

320,000,000 

2, 38i, 180,000 

246,000 
58,5oo 

quelques  frég.  et  gai. 

BAVIÈRE  (royaume.) 

i,45o 

3,700,000 

76,000,000 

217,000,000 

19,000  matelots.                                                  ' 

Maximilien- Joseph. — 17561=1806. 

(5) 

(5)   La    population  totale  de  la  conf»d^aii„, 
germanique  est  estimée  à  3o,i63,7oo  liabilans    ei 

CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE  (sans  j- 

98,000 

comprendre  l'ydiilriche,  la  Prusse  et  la  Bavière.) 

2,950 

9,800,000 

180,000,000 

• 

l'armée   fixée,  d'après   les  mauicoles,  à  3oi,(ii- 
bommes.                                                               '    ' 

DANEMARCK  (royaume.) 

2,761 

1,700,000 

32,000,000 

232,800,000 

39,000 

5  vaiss.  de  I.  5  à  6  frég. 

Frédéric  VI.— 1768=1808. 

(6) 

(C)  Y  compris  les  royalistes  sous  les  armt:;. 

1     ESP.\.GNE  (royaume.) 

8,701 

10,372,000 

125,000,000 

1,390,000,000 

160,000 

1                             Colonies. 

240,800 

17,000,000 

i5,ooo 

Ferdinand  VII.— 1784=1808. 

» 

ÉTATS  ROMAINS. 

7i5 

2,425,000 

29,000,000 

„ 

9,000 

quelques  galères. 

Pie  VIL— I742=i8oo.+2o  août  i8a3. 

Léon  XII. — 2  août  i76o.=28  septembre  iSaS. 

(7) 

(7)    Y   compris  la  dette  non    fondée ,  moQtar.i 

GRANDE-BRETAGNE  (royaume  uni.) 

5,443 

21,100,000 

1,291,000,000 

21,001,420,000 

71,000 

84  vaisseaux  de  ligne. 

à  1,087,916, 5a&  fr. 

/  en  Asie. 

43,000 

70,000,000 

70  frégates. 

Colonies  !  en  Amérique. 

35,000 

i,5oo,ooo 

Environ  1,000  bâtimens. 

(  en  Afrique. 

25,000  matelots. 

Georges  IV. — 1762^=1820. 

PAYS-BAS  (royaume.) 

1,040 

5,460,000 

184,000,000 

1,570,000,000 

35,000 

76  voiles. 

Colonies. 

3,800,000 

GnitLiUME-FRÉijÉHic. —  i772r=  1 8 1 5. 

PORTUGAL  (royaume.  ) 

1,667 

3,173,000 

44,588,000 

398,000,000 

22,000 

6  vaiss.  de  1.  1 1  frég. 

Brésil. 

100,800 

3,617,900 

40,000,000 

100,000,000 

24,000 

7  corv.  ,  etc. 

Jean  VI.— 1767=1816. 

PRUSSE  (royaume.) 

4,980 

ii,4g4,ooo 

195,000,000 

825,000,000 

160,000 

Frédéhic-Guillatime  m. — 1770=1797. 

(8) 

(9) 

(8)  D'après  nn  élal  récemment  publié ,  le  nomln' 
des  naissances  a  élé  ,  dans  la  Russie  d'Europe,  u 
1820,  de  i,570,39qi  et  celui  des  décès  de  917.6' 

RUSSIE  (  empire.  )  Europe. 

70,500 

46,3oo,ooo 

•  3 10,000,000 

i,35o,ooo,ooo 

710,000 

5o  vaiss.  del.  18  à  20  fr. 

Asie. 

Roy.  de  Pologne. 

AtEXAKDRE  I'^''. 1777=1801. 

275,000 
2,200 

4,000,000 
5,700,000 

60,000 

En  tout  464  bâtimens. 
33,000  matelots. 

(çi)   y  compris '595,776.350  roubles  d'aisisnv.i 
en  circulatiou. 

SARDAIGNEX  royaume.) 
Charles-Félix. — 1765=1821. 

i.v5 

3,975,000 

45,000,000 

^ 

45,000 

DEUX-SICILES. 
Ferdinand  V. — 1751=1759. 

2,o35 

6,800,000 

80,000,000 

- 

» 

3  vaiss.  del.  3o  à  40  bat. 

SUÈDE  et  Norwège. 
Charles  XIV.— 1764.=5  février  i8i8. 

i6,i55 

3,55o,ooo 

(10) 
60,000,000 

38,100,000 

4o,ooo 

10  vaiss.  200  gai. 

(lo)  Pour  la  Suède  46,697,000  fr. 

SUISSE  (Confédération,  22  cantons.) 

880 

1,750,000 

35o,ooo 

TURQUIE  (empire.)     ^"™P^,  . 

^      i        '     Asie  et  Afrique. 
Sultan  Mahmoud. — 1784=1808. 

9,225 

3j,9oo 

10,200,000 
i5,5oo,ooo 

260,000,000 

» 

338,4oo 

20  vaiss.  25  frég.  ,  etc. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 
James  Monroe,  élu  président  en  1817,  et  réélu 

10,000,000 

124,407,460 

450,889,810 

10,000 

9  vaiss.  8  frég.  2  corv. 

en  1820. 

{')  Le  signe- iuJi^c  i'auuce  .le  la  tjaissatce  du  souverain  ;=ceUe  de  sou  .Wuement  au  trône. +celle  de  sa  mort. 


Annuaire  hisl.,  pour 
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Discovvis  prononcé  ijar  le  B-Oi  à  l'ouver- 
ture de  la  session  de  1823,  le  28  jan- 
vier 1823  , 

«  Messieurs  , 

«  La  durée  des  deux  dernières  ses- 
sions ,  le  peu  de  temps  qu'elles  vous  ont 
laissé  de  libre,  m'auraient  fait  désirer 
de  2)ouvoir  retarder  l'ouverture  de  celle- 
ci  ;  mais  le  vote  régulier  des  dépenses 
de  l'Etat  est  un  bien  dont  vous  avez 
senti  tout  le  prix  ,  et  j'ai  dû  compter  , 
pour  le  conserver,  sur  le  même  .dévoue- 
ment qui  m'avait  été  nécessaire  pour 
l'obtenir. 

€<  La  situation  intérieure  du  royaume 
s'est  améliorée. 

«  L'action  de  la  justice  ,  loyalement 
exercée  par  les  jurés  ,  sagement  et  reli- 
gieusement dirigée  par  les  magistrats  , 
a  mis  (in  aux  complots  et  aux  tentatives 
de  révolte  qu'enhardissait  l'espoir  de 
l'impunité. 

c<  J'ai  terminé,  avecle  saint  siège, les 
conventions  nécessaires  pour  la  circons- 
cription des  nouveaux  diocèses  dont  la 
loi  autorisait  l'établissement. 

«  Toutes  les  églises  vont  être  pour- 
vues de  leur  pasteur,  et  le  clergé  de 
France  ,  complètement  organisé  ,  con- 
tribuera à  appeler  sur  nous  les  bienfaits 
de  la  Providence. 

■<  J'ai  pourvu  par  des  ordonnances  à 
ce  qu'exigeaient  l'économi(!  dans  les  dé- 
penses, et  l'ordre  dans  la  comptabilité. 
Mes  ministres  soumettront  à  la  sanction 
de  la  loi  le  compte  des  dépenses  de  1 82 1  ; 
ils  vous  fourniront  l'état  des  recettes  et 
des  dépenses  effectuées  en  1822,  et  ce- 
lui des  besoins  et  des  ressources  présu- 
més pour  1824- 

u  II  résulte  de  ces  documcns  que, 
toutes  dépenses  antérieures  soldées  , 
jnème   celles  que  les    préparatifs  mili- 


taires ont  nécessitées  jusquici,  nou» 
entrons  dans  l'exercice  de  1823  avec 
40  millions  d'excédant  sur  les  crédit» 
pour  cette  année,  et  que  le  budget  de 
1824  peut  offrir  la  balance  des  recette» 
avec  les  dépenses  sans  exiger  l'emploi 
de  cette  réserve. 

<c  La  France  devait  à  l'Europe  l'exem- 
ple d'une  prospérité  que  les  peuples  ne 
])euveut  obtenir  que  du  retour  à  la  reli- 
gion, à  la  légitimité,  à  l'ordre,  à  la 
vraie  liberté.  Ce  salutaire  exemple,  elle 
le  doune  aujourd'hui  ;  mais  la  justice 
divine  permet  qu'après  avoir  long-temps 
fait  éprouver  aux  autres  nations  les  ter- 
ribles effets  de  nos  discordes  ,  nous 
soyous  nous-mêmes  exposés  aux  dangers 
qu'amènent  des  calamités  semblables 
chez  un  peuple  voisin. 

<«  J'ai  tout  tenté  pour  garantir  la  sé- 
curité de  mes  peuples,  et  préserver  l'f^s- 
pagne  elle  -  même  des  derniers  mal- 
heurs. 

«  L'aveuglement  avec  lequel  ont  été 
repoussées  les  représentations  faites  à 
Madrid  ,  laisse  peu  d'espoir  de  conser- 
ver la  paix. 

««  Tai  ordonné  le  rappel  de  mon  mi- 
nistre; cent  mille  Français,  commandés 
par  un  prince  de  ma  famille  ,  par  celui 
que  mon  cœur  se  plaît  à  nommer  mou 
fils,  sont  prêts  à  marcher,  en  invoquant 
le  Dieu  de  Saint-Louis,  pour  conserver 
le  trùne  d'Espagne  à  un  petit-fils  d'Hen- 
ri IV,  préserver  ce  beau  royaume  de  sa 
ruine,  et  le  réconcilier  avec  l'Europe. 

«  Nos  stations  vont  être  renforcées 
dans  les  lieux  où  notre  commerce  mari- 
time a  besoin  de  cette  protection.  Des 
croisières  seront  établies  partout  où  nos 
arrivages  pourraient  être  inquiétés. 

«  Si  la  guerre  est  inévitable  ,  je  met- 
trai tous  mes  soins  à  eu  resserrer  le 
cercle,  à  en  borner  la  durée;   elle  ue 
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sera  entreprise  que  pour  conquérir  la 
paix  que  l'état  de  l'Espagne  rendrait  iin- 
possible. 

<<  Que  Ferdinand  VII  soit  libre  de 
donner  à  ses  peuples  les  institutions 
qu'ils  ne  peuvent  tenir  que  de  lui ,  et 
qui,  en  assurant  leur  repos  ,  dissipe- 
raient les  jnst es  inquiétudes  de  la  France, 
dès  ce  moment  les  hostilités  cesseront  : 
j'en  prends  devaut  tous  ,  Messieurs,  le 
solennel  engagement. 

•<  J'ai  dû  mettre  sous  vos  yeux  l'état 

de  nos  affaires  du  dehors.  C'était  à  moi 

e  délibérer,  je   l'ai  fait  avec  maturité; 

j'ai  consulté  la  dignité  de  ma  couronne, 

l'honneur  et  la  sûreté  de  la  France. 

t<  Nous  sommes  Français,  Messieurs; 
nous  serons  toujours  d'accord  pour  dé- 
fendre de  tels  intérêts.  >> 


Il  sera  rendu  compt?  à  la  session  de 
1824  de  la  réalisation  et  de  l'emploi  de 
tout  ou  partie  de  ce  crédit  en  rentes  , 
dont  il  ne  pourra  être  disposé  que  par 
des  ijé;^(iciatious  publiques  ,  avec  con- 
curreuce  ,  dans  les  formes  suivies  pour 
l'aliénation  des  rentes  effectuée  par  le 
traité  du  9  août  1821. 

La  préseute  loi,  discutée,  délibérée 
et  adoptée  par  la  chambre  des  pairs  et 
par  celle  des  députés  ,  et  sanctiouuée 
par  nous  aujourd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'Etat;  voulons  ,  en  con- 
séquence, qu'elle  soit  gardée  et  obser- 
vée dans  tout  notre  royaume,  terres  et 
pays  de  notre  obéissance  ,  etc. 


10  avril.  LOI  relative  h  l'appel  des  'vélé' 


17  mars.  \jG\.  relative  a  l'ouverture  d'un 
crédit  éventuel  de  cent  millions  jiour 
l'exercice  iSaS. 

Locis,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc. 

A  tons  présens  et  à  venir,  salut: 

Nous  avons  proposé ,  les  Chambres 
ont  adopt-f'. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i"^"".  Des  crédits  éventuels  jusqu'à 
concurrence  de  cent  millions  sont  ou- 
verts aux  ministres  ordonnateurs,  pour 
les  dépenses  extraordinaires  et  urgentes 
qui  seraient  autorisées  eu  rSaS,  dans 
les  formes  prescrites  par  l'article  192  de 
la  loi  du  13  mars  1817,  additlonnelle- 
ment  aux  crédits  votés  pour  leur  service 
de  l'exercice  182.H. 

2.  Sont  affectés  à  l'acquittement  de 
ces  dépenses  : 

i"  Les  ressources  supplémentaires  du 
budget  de  iSaS,  évaluées  a  dix  millions 
deux  cent  quatre-vingt  sept  mille  cent 

six  francs 10,287,106 

Et  l'excédant  des  recettes 
sur  les  dépenses  du  budget 
de  1822  ;  évalué  à  trente- 
deux  millions  six  cent  cin- 
quante-huit mille  huit  cent 
un  francs,  ci 32,658,8or 

Total.  .  .  .  42,945,907 
2°  Un  crédit  en  rentes  5  pour  100 
consolidés,  de  la  somme  de  4  millions 
de  francs,  que  le  ministre  des  fioauces 
est  autorisé  à  faire  inscrire  au  grand - 
livre  de  la  dette  publique  avec  jouis- 
sance du  22  mars  1825. 


Louis  ,  par  la  grâce  de  Dien  ,  etc. 
Article  unique. 

Les  sous -officiers  et  soldats  dont  le 
service  actif  a  cessé  le  3i  décembre  der- 
nier, conformément  à  l'article  20  de  la 
loi  du  10  mars  i8i8,  pourront  étreera- 
plî)yés,.  en  cas  de  guerre,  au  iervice 
des  vétérans  dans  l'intérieur  du  royaume, 
hors  la  division  militaire  dont  fait  partie 
le  département  auquel  ils  appartiennent. 

•La  présente  loi,  discutée,  délibérée 
et  adoptée,  etc. 


10  mai.  LOI  relative  h  l'appel  de  la  classe 
de  1823. 

Louis,  parla  grâce  de  Dieu,  etc. 
Article  u:s'ique. 

Les  jeunes  Français  ,  qui  par  leur  âge 
appartiennent  a  la  classe  de  1823,  et 
qui ,  aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
10  mars  1818,  devraient  être  appelés  en 
1824,  pourront  l'être  dans  le  cours  de 
la  présente  année. 

La  présente  loi,  discutée  ,  délibérée 
et  adoptée,  etc. 


10  mai.  LOI  relative  à  la  fixation  du 
Budget  des  dépenses  et  des  recettes  de 
1824. 

Loois  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc. 

Titre   i*''.  Crédits  'votés  pour  l'exercice 

1824. 

§  I .  Budget  de  la  dette  consolidée. 

Art.  i«r.  Les  dépenses  de  la  dette  con- 
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solidée  et  de  l'aniortlsseinent  sont  fixées, 
pour  l'exercice  1824  ,  à  la  somme  de  deux 
cent  treute-scpt  raillions  quatre-vingt-six 
mille  trois  cent  huit  fr.  (237,086,308  fr.) , 
conformément  à  l'état  A  ci-anuexé. 

§  II.  Fixation  des  dépenses  générales  du 
service. 

2.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à 
concifrreuce  de  six  cent  cinquante  huit 
millious  sept  cent  soixante-seize  mille 
trois  cent  quarante-huit  francs  (658, 7-<), 
348  fr.  ),  ]>our  les  dépenses  générales  du 
service  de  l'exercice  1824  ,  conformé- 
ment à  l'état  B,  applicables,  savoir  : 

Aux  dépenses  générales , 
ci 525,y82,8J()  f. 

Aux  frais  de  régie, 
ù'exp'ioitation ,  de  per- 
ception et  uou-valeurs 
des  confrijjutions  direc- 
tes et  indirectes  et  des 
revenus  de  l'Kfat,  ci. .   .    126,704, 48y 

Aux  remboursemens 
et  restitutions  à  faire  aux 
contribuables  sur  les  pro- 
duits desdites  roulrlbu- 
tions,  ci 6,089,000 

Total  égal 658,776,348 

Titre  ir.  Impôts  autorisés  pour  l'exer- 
cice 1824. 

3.  Continuera  d'être  faite,  en  1824, 
conformément  ans  lois  existantes,  la 
perception  : 

Des  droits  d'enregistremeut,  de  tim- 
bre, de  greffe,  d'hypothèque, de  passe- 
ports et  permis  de  ports  d'armes; 

Des  droits  de  douanes ,  y  compris 
celui  sur  les  sels; 

Des  contributions  indirectes  ,  des 
postes  ,  des  loteries,  des  monnaies  et 
droits  de  garantie; 

Des  taxes  des  brevets  d'invention  ; 

Des  droits  établis  sur  les  journaux; 

Des  droits  de  vérification  des  poids 
et  mesures; 

Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans 
les  spectacles; 

Du  ])rix  des  poudres  ,  tel  qu'il  est  fixé 
par  la  loi  du  16  mars  1811)  ; 

D'un  quart  de  la  recette  brute  dans 
les  lieux  de  réunion  et  de  fête  011  l'ou 
est  admis  en  payant,  et  d'un  décime 
pour  franc  sur  ceux  de  ces  droits  qui 
n'en  sont  )ioiut  affranchis; 

Des  contributions  spéciales  destinées 
j  -.ubvenir  aux  dépenses  des  J)ourses  et 
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chambres  de  commerce,  ainsi  que  des 
revenus  spéciaux  accordés  auxdits  éla- 
blissomens  sanitaires; 

Des  droits  établis  pour  frais  de  visite 
chez  les  pharmaciens  ,  droguistes  et  épi- 
ciers; . 

Des  rétrilmtions  imposées,  eu  vertu 
des  arrêtés  du  gouvernement,  du  3  flo- 
réal an  8  (  23  avril  1799)  et  du  6  nivôse 
an  zi  (27  décembre  1802),  sur  les  éta- 
blissemeus  d'eaux  minérales  ,  pour  le 
traitement  des  médecins  chargés  par  le 
gouvernement  de  l'inspection  de  ces 
établissemeus  ; 

Des  redevances  sur  les  mines; 

Des  diverses  rétributions  im]>osées  en 
faveur  de  l'Université  sur  les  établisse- 
meus particuliers  d  instruction  ,  et  sur 
les  élèves  qui  fréquentent  les  écoles  pu- 
bliques ; 

Des  taxes  imposées,  avec  l'autorisa- 
tion du  gouvernement,  pour  la  conser- 
vation et  la  réparation  des  digues  ou  au- 
tres ouvrages  d'art  intéressant  les  com- 
munautés de  propriétaires  ou  d'habitans, 
et  des  taxes  pour  les  travaux  de  dessè- 
chement autorisés  par  la  loi  du  i6  sep- 
tembre 1807  ; 

Des  droits  de  péage  qui  seraient  éta- 
blis ,  conformément  à  la  loi  du  /,  mai 
1802  ,  pour  concourir  à  la  construction 
ou  à  la  réparation  des  ponts,  écluses  ou 
ouvrages  d'art  à  la  charge  de  l'État ,  des 
départemens  ou  des  communes; 

Des  sommes  réparties  sur  les  Israélites 
de  chaque  circonscription,  pour  le  trai- 
tement des  ralibius  et  autres  frais  de 
leur  culte. 

4.  La  contribution  foncière,  la  contri- 
bution personnelle  ctmobdière,  la  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres  et  des 
J)ateutes,  seront  jjercues  ,  pour  1824, 
en  priucipat  et  centimes  additionnels, 
conformément  à  l'état  C  ci-anuexé. 

Le  contingent  de  chaque  département 
dans  les  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière  ,  et  des  portes  et  fe- 
nêtres, est  fixé  aux  sommes  portées  dans 
les  états  D  n°>  i,  2  et  3,  annexés  à  la 
préseute  loi. 

Titre  iii.  Evaluatioti  des  recettes  de 
l'exercice  1824. 

5.  Le  budget  des  recettes  est  évalué, 
pour  l'exercice  1824,  à  la  somme  de  huit 
cent  quatre  -  vingt  seize  miUinns  trois 
cent  trente  -  quatre  mille  cent  quatre- 
vingt-dix  francs  (  8()6,334,t9o  fr.) ,  cou- 
formémenl  à  l'état  É  ci-anuexé. 
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Dis}>ositions  générales. 

G.  Toutes  contributions  dirocfos  ou 
indirectes,  autres  que  celles  autorisées 
par  la  présente  loi ,  à  quelque  titre  et 
sous  quelque  dériomluation  qu'elles  se 
perçoivent ,  sont  formellement  interdi- 
tes ,'à  peine  ,  contre  les  autorités  qui  les 
ordonneraient,  contre  les  employés  qui 
confectionneraieut  les  rôles  et  tarifs  ,  et 
ceux  qui  eu  feraient  le  recouvrement, 
d'être  poursuivis  comme  concussion- 
naires, sans  préjudice  de  l'action  eu  re- 
pétition, pendant  trois  années,  contre 
tous  receveurs,  percepteurs  ou  indivi- 
dus qui  auraient  fait  la  perception  ,  et 
sans  que,  pour  exercer  cette  action  de- 
vant les  tribunaux  ,  il  soit  besoin  d'une 
autorisation  préalable.  Il  n'est  ])as  néan- 
moins dérogé  à  l'exécution  des  articles  22 
de  la  loi  du  17  août  1822,  et  20  de  la  loi 
du  3t  juillet  1821,  relatifs  aux  centimes 
facultatifs  que  les  conseils  géuéraux  de 
départemens  sont  autorisés  à  voter  pour 
les  dépenses  d'utilité  départementale,  et 
pour  les  opérations  cadastrales,  et  des 
articles  3i ,  89,  40,  41,  42  et  43  de  la 
loi  du  ï5  mai  1818,  relatifs  aux  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires  des  com- 
munes. 

La  présente  loi ,  discutée  ,  délibérée 
et  adoptée  par  la  cbambre  des  pairs  et 
par  celle  des  députés ,  et  sanctionnée  par 
nous  cejourd'Ilui ,  sera  exécutée  comme 
loi  de  l'État,  etc.  ,  etc. 

Donné  à  Paris ,  le  10^  jour  du  mois  de 
mai  de  l'an  de  grâce  1823,  et  de  notre 
règne  le  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 


Autres  LOIS  rendues  dans  la  séance  de 
1823. 

3i  mars.  Loi  relative  à  des  échanges  et 
baux  emphytéotiques  des  biens  de  la 
couronne.  (//«V/.,  .597.) 

Idem.  Entre  le  domaine  de  l'Etat  et 
des  établissemens  publics  ou  des  parti- 
culiers. (  Ihid.) 

8  avril.  Lois  relatives  à  des  supplé- 
mens  de  crédits  accordés  aux  divers  mi- 
nistères. 

Idem.  Et  au  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1821.  (  f^oy.  le  ta- 
bleau, Ann.  hist.  pour  1822,  pag.  640- 
641  ;  Bulletin  des  lois  ,  n°  598.  ) 

3o  avril.  Loi  qui  autorise  la  ville  de 
Marseille  à  faire  un  emprunt  pour  l'éta- 
blissement du  siège  épiscopal.  (6o3.) 


Idem.  Loi  qui  autorise  une  imposition 
extraordinaire  pour  l'établissement  de 
révèclié  de  Nevers.  {^llàtl  ) 

Idem.  Idem  pour  le  rétablissement  du 
palais  épiscopal  de  lliiodez.  (W.) 

Idem.  Loi  relative  à  l'acquisition  faite 
par  la  ville  de  Lyon  de  la  presqu'île  Per- 
rache.  (  Ibid.  ) 


10  avril.  ORDONNANCE  DU  ROL 

Lonis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  etc. 

Vu  l'art.  68  de  la  Cliarte  ,  l'art.  ']5  du 
Code  pénal ,  l'art.  2  du  décret  du  6  avril 
1809,  les  art.  17  et  27  du  décret  du  26 
août  i8ir,  et  enfin  l'art.  465  du  Code 
d'instruction  criminelle;  ' 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des 
sceaux ,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  justice. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  icr  Tout  Français  qui,  ayant  ob- 
tenu précédemment  notre  autorisation 
spéciale  pour  entrer  au  service  de  S. 
M.  C,  aurait  été  incorporé  dans  des 
corps' militaires  destinés  à  agir  en  Es- 
pagne contre  les  troupes  françaises  ou 
leurs  alliés,  est  rappelé  et  devra  rentrer 
immédiatement  sur  le  territoire  de  notre 
royaume. 

2.  Tout  Français  qui ,  n'ayant  pas  ob- 
tenu de  nous  l'autorisation  d'entrer  an 
service  d'une  puissance  étrangère ,  ferait 
néanmoins  partie  des  mêmes  corps  ,  est 
également  tenu  d'abandonner  ce  service 
et  de  rentrer  en  France  immédiatement. 

3.  Le  retour  de  ceux  qui  seraient  dans 
l'un  des  cas  prévus  par  les  deux  articles 
qui  précèdent  sera  constaté,  ainsi  qu'il 
est  prescrit  par  les  articles  6 ,  7  ,  8  et  9 
du  décret  du  6  avril  1809. 

4.  Tout  Français  qui  continuerait, 
après  le  commencement  des  hostilités , 
à  faire  partie  des  corps  militaires  desti- 
nés à  agir  en  Espagne  contre  les  troupes 
françaises  ou  leurs  alliés  ,  sera  poursuivi 
conformément  à  l'art.  2  du  décret  du  6 
avril  1809,  à  l'art.  27  du  décret  du  26 
août  i8[i,  et  à  l'article  75du  Code  pénal. 

A  l'égard  de  ceux  qui  ne  pourraient 
être  saisis,  il  sera  procédé  contre  eux, 
sans  délai,  en  la  forme  établie  pour  la 
poursuite  des  contumaces. 

5.  Il  n'est  point  dérogé  par  la  pré- 
sente ordonnance  aux  lois  et  règlemens 
rdatifs  à  la  répression  de  la  désertion  à 
l'ennemi  et  des  autres  crimes  ou  délits 
militaires. 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  (F<^  Partie.) 


671 


6.  Notre  garde  des  sceaux  ministre 
■secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
justice  ,  et  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  guerre  ,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 


i3  août.  ORDONNANCE  relative  a  la 
traite  des  noirs. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc. 

Vu  notre  ordonnance  du  8  janvier 
1817  et  la  loi  du  i5  avril  1818,  portant 
que  les  capitaines  du  commerce  qui  se 
seraient  livrés  au  trafic  connu  sous  le 
nom  de  Traite  des  noirs ,  seront  iuterdlts 
de  tout  coramandemeut  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  marine  et  des  co- 
lonies. 

Notre  conseil  d'Etat  entendu. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i""".  Lorsque  la  commission  insti- 
tuée par  notre  ordonnance  du  22  dé- 
cembre i8ig  aura  reconnu  qu'il  y  a 
lieu  de  saisir  les  tribunaux  de  la  pour- 
suite d'un  délit  en  matière  de  traite  des 
noirs ,  et  qu'uu  capitaine  de  navire 
voyageant  au  long  cours  sera  impliqué 
dans  cette  poursuite,  notre  ministre  de 
la  marine  privera  immédiatement  ledit 
capitaine  de  la  faculté  de  s'embarquer 
pour  toute  destination  d'outre-mer,  et 
maintiendra  l'interdiction  jusqu'au  ju- 
gement à  intervenir. 

Les  empèchemens  d'embarquer  qui 
jusqu'à  ce  jour  ont  été  provisoirement 
prononcés  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies,  dans 
les  cas  spécifiés  au  paragraphe  précé- 
dent, sont  maintenus. 

2.  Lorsqu'il  aura  été  définitivement 
statué  sur  les  poursuites,  il  sera  pourvu 
par  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la 
marine  et  des  colonies,   conformément 


aux  dispositions  des  jugemens  et  arrêts, 
soit  à  la  levée  de  l'empêcljement ,  soit 
à  l'interdiction  définitive  du  capitaine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 


24  décembre.  Ordonnance  relative  à  la 
dissolution  de  la  chambre  des  députés,  etc. 

Louis  ,  etc. 

Vu  l'article  5o  de  la  Charte  constitu- 
tionnelle ;  vu  les  lois  des  5  février  1817, 

25  mars  1818  et  29  juin  1820;  vu  nos 
ordonnances  des  4  septembre  et  n  oc- 
tobre 1820;  sur  le  rapport  de  notre  mi  - 
nistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  i^"".  La  chambre  des  députés  est 
dissoute.  Les  collèges  électoraux  sont 
convoqués  dans  tout  le  royaume;  ils  se 
réuniront  aux  lieux  portés  par  les  trois 
tableaux  ci-aunexés  ,  ceux  d'arrondisse- 
ment et  ceux  des  départemens  qui  n'ont 
qu'un  collège,  le  i5  février  prochain, 
et  les  collèges  départementaux  ,  le 
6  mars.  La  session  des  Cliambres  de 
1824  s'ouvrira  le  mardi  23  mars  pro- 
chaiu. 

2.  En  conséquence,  les  listes  électo- 
rales seront  publiées  le  16  janvier  et 
closes  le  19  février,  toutes  réclamations 
ayant  cessé  d'être  admises  le  16  inclusi- 
vement. Il  sera  procédé,  pour  leur  vé- 
rification et  leur  clôture,  conformément 
à  notre  ordonnance  du  4  septembre 
1820;  et,  pour  les  opérations  des  col- 
lèges ,  conformément  h  notre  ordon- 
nance du  II  octobre  même  année. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
Lois. 


(  Voyez  la  liste  des  autres  Ordonnances  les  plus  importantes,  rendues  en  i323  , 
page  683.) 
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MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


C  REDITS 

drfiiiilifs 

accordes 

par  la  loi  du 

icr  mai  1822. 


Intérieur.  ( 


Guerre. 


Dépenses 
extraor- 
(llu  aires. 


1°  Dette  consolidée  et  Dépenses  générales. 

Intérêts  des  reconuaissances  de  liquidation 

Intérêts  des  cinq  \M\iT  cent  consolidés 

Dotation  de  la  caisse  d'amortissement 

Liste  civile  et  Famille  royale 

(  Service  ordinaire 

Jnst.ce  .  .  j  pj,^i^  jg  -y^jiç^, 

Afiaires    (  Service  ordinaire 

étranger.  (  Prix  d'acquisition  de  l'Iiùtel  de  la  Reynière  .   .   .  . 

Service  ordinaire 

Cultes 

Travaux  publics 

Dépenses  départementales 

Dépenses  spéciales  sur  le  ])roduit  des  jeux 

Création  d'établissemens  sanitaires 

Encourag.  pour  la  jiêclie  maritime. 
Ligne  télégraj)li.  de  Paris  à  Baioune. 
Secours  aux  réfugiés  espagnols  .  .   . 
Réparât,  à  la  cathéd.  de  Rouen.   .   . 
R.emboursem.  à  l'admiuistrat.    des  douanes,   des 
produits  du  port  du  Havre  employés  aux  tra- 
vaux de  ce  port.  (Loi  du   i3  mai  i8l8.^.  .    .   . 

Service  actif  et  dé])enses  temporaires 

Marine.  ■ —  Service  général  et  colonies 

Dette  viagère 

!  civiles 
militaires 
ecclésiastiques. 
Donataires  dépossédés 
Supplément  au  fonds  de  retenues.  . 

Intérêts  de  cautiounemeus 

Frais        /  Frais  de  service  de  trésorerie 

de  service    I  Frais  de  négociations,  escompte,  iu- 

et  }      térèts  de  la  dette  flottante  .... 

de  négocia-  i  Bonification  aux  receveurs  généraux 

tions.        1       et  particuliers  sur  l'impôt  direct. 

Intérêts  sur  les  100  millions  payés  aux  étrangers.  . 

Intérêts,  lots  et  primes,  eu  1822,  sur  les  valeurs 

émises  en  remboursement  du  i*^""  cinquième  des 

reconnaiss.  de  liquidation 

Cliauibre  des    Pairs 

Chambre  des   Députés 

Légion  d'honneur 

Cour  des  comptes 

Administration   des  monnaies 

Rtconstruction  de  la  monnaie  de  Nantes 

Comité  de  révision  des  liquidations  de  l'arriéré.   . 

Cadastre 

Service  administratif  du  ministère  des  finances.  . 
Frais  d'inventaire  du  mobilier  de  la  couroune.  .  . 
Crédit  spécial  pour  les  intérêts,  du  5  mai  i8i6  au 
22  septembre  1822,  sur  les  reconnaissances  de 
liquidations  émises  en  excédant  du  capital  ori- 
ginaire de  100  millions 

2°  Frais  d'administrat. ,  d'exploitat.  et  de  percept 

3°  Dépenses  départem.  et  commun,  sur  cent,  addit 

Totaux 


Finances./ 


Dépenses  pour  ordre  :  Instruction  publique. 
Direction  générale  des  poudres  et  salpêtres. 


2,366,107  j 
3,755,965  1 


fr. 

ro,,5oo,ooo 

178,374,039 

40,000,000 

34,000,000 

i5,384,5oo 

2,520,000 

8,85o,ooo 

10,578,800 
24,475,000 
35,401,526 
36,441,333 
5,596,000 
1, 104,000 


187,302 

59,990 

10,400. 

2,o55, 

49,5oo, 

9,5oo, 

1,800, 

1,566, 

10,000 

3,400 


,526 
,000 
000 
000 
000 
000 
000 
800 
000 
000 


4,700,000 

3,400,000 
i,5oo,ooo 


2.000,000 

800,000 

3,400,000 

i,256,3oo 

599,800 

5o,ooo 

66,000 

1,000,000 

6,i3o,ooo 

5o.ooo 


i38,226,88o 


932,128,281 
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DÉSIGNATION   DES  PRODUITS. 


Enregistrement,  timbre  et  domaines,  et  produits  accessoires 

des  forets 

Coupes  de  bois.  (^Principal  des  adjudications.) 

Droits  de  douanes  et  de  navigation  et   re- 

,     l       cettes  accidentelles 

Douanes  et  sels.     ■Qto\\.s,  de  consommation  sur  les  sels.  .   .  . 
(  Amendes  et  couflscatious  attribuées 

i  Droits  généraux 
Tabacs 
Poudres  à  feu 
Recouvremens  d'avances 
Amendes  et  conliscations.  (^portion  atlrilméc). 

Postes > 

Loterie 

Ycrsemeut  au  Trésor  sur  le  produit  des  jeux 

Salines  de  l'Est 

Produits  de  l'Inde 

Recettes  de  diverses  origines 

Intérêts  sur  les  effets  publics  appartenant 

.    .^     ,.  I       au  Trésor 

I  roduits  divers./  ^^rérages  des  deux  semestres  de  1822,  sur 
les  /ii'îgQioSr  fr.  de  rentes  affectées  au 
remboursement  des  deux  premiers  cin- 
quièmes des  reconnaissances  de  liquida- 
tion  

Priuci[)al  et  centimes  additionnels 

Contributions    1  Centimes  de  perceptions 

directes.  <  Centimes    additionnels     mentionnés    pour 

(       mémoire  dans  la  loi  de  finances 

Ressources  locales  extraordinaires  pour  dépenses  départemen- 
tales  

Ressources  extraordinaires. 

Transport  au  budget  de  1822,  de  l'excédant  de  recette  sur 
l'exercice  1820.  (  Article  5  de  la  loi  réglementaire  du  3l  mars 
1822 

Recettes  faites  sur  les  exercices  1820  et  antérieurs,  faits  pos- 
térieurement au  règlement  du  budget  de  1820.  (  Article  de  la 
même  loi.  ) 

[Bénéfice  réalisé,  du  i*""  janvier  1822  au  3i  décembre  suivant, 
sur  la  vente  de  12,514,220  fr.  de  rentes,  faites  le  9  août 
1822 


KVALU.VTIO^ 

des  receltes. 

{Loi  du  ler 
mai    1822.) 


fr. 
166,165,000 
IÇ),QO2,O0O 

76,000,000 
52,000,000 
2,000,000 
122,900,000 
64,800,000 

3,'3oo,ooo 

900,000 

i,35o,ooo 

23,900,000 

i4»ooo,ooo 

5,5oo,ooo 

2,400,000 

r, 000,000 

1,455,710 


86- 


,290 


4,299,03 1 

297,7-6,868 

14,840,132 

3o,o4o,558 

1,238,969 


37,971,620 


944)'i"7ii78 


FIXATION 

dtfinitive 
des  produits 

de 
l'exerc.  1S22. 


fr. 
170,977,046 
20,176,531 

83,988,866 

52,280,155 

1,941,507 

i33,i  16,469 

6.5,o20,56q 

3,653,385 

884,43r 

965,616 

24,528,303 

17,525,625 

.5,5oo,ooo 

2,399,o5o 

1,079,242 

2,986,023 

5o8,856 


4,299, o3i 

299,000,101 

15,186,174 

3o, 040,558 

1,238,969 


37,971,620 

69,963 

16,493,592 


991,892,882 


Total  des  Recettes  disponiljles  pour  1822.  .  .  . 

Prélèvement      /  | 

affecté           \ie.  i^lfi.{  Art.  i^^  de  la  loi  réglementaire.).  .  .  3,988,3711     /.^  „i.,^qoo 

et  transporté     i  de  1823.  {Art.  8  delà  même  loi.) 38,729,5291         "    "' 


aux  budgets 


M 


Reste,  somme  égale  aux  crédits  fixés  pour  l'exercice  1822.  [  949,i74,g8>. 


Receltes  pour  ordre.  fr.  fr. 

Devenus   de  l'instrnction  publique |       ?'^^''*^7  j       6  i23  o-- 

Direction  générale  des  poudres  et  salpêtres I       3,750,965  | 


ÛA 


.Annuaire  ht  st.  pour  1823. 
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BUDGET  CÉNKRAL  des  Dcpenses  de  l'Ktat,  pour  l'Exercice  1824, 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES  ,  OU  NATURE  DES  DÉPENSES. 


Vetle  consolidée ,  amortissement ,  etc. 

Etat  A.   Rentes  inscrites  au  i'^'' janvier  1823 

Intérêts  des  reconnaissances  de  liquidation.   . 
Rentes  à  inscrire  sur  crédits  ouverts 


CREDITS 

ACCORDÉS. 


fr. 
179,859,1 13 
1 3,1 06,006 
4. 19. 1,189 


197,086.308 
34,ooo;ooo 

1     18,445,5% 


TorAi,  (  Dette  consolidée,  amortissement ,  etc.  ) 

Service  général. 

État  B.  Liste  civile ;  .  1    25,ooo,ooo 

Famille  royale |      9,000,000 

l^linistères, 

(  Service  ordinaire 1    i5, 925,559 

(Frais  de  justice  (crédit  provisoire  J |      2,52o,ooo 

Affaires   étrangères •. \       7,8i5,ooo 

/  Service  ordinaire •'  — ' 

Cultes 

Travaux  publics 

Dépenses  départementales.  Secours  pour  grêle,  incendies 

et  autres  cas  fortuits 

Dépenses  secrètes  de  la  police  générale 


13,293,000  ' 
25,575,000  I 
37,358,194 

36,373,806  I 
2,200,000 


114,800,000 


r.         „  Service  actif 1    „ 

Guerre i  ^,  ^  .  i8o,"3'-  000 

(  Dépenses  temporaires j  ^^l»'/-'/'""" 

!    Co,ooo,ooo 


Marine 

Dette  viagère 


/' 


I  Service  général 
(  Colonies 


Pensions. 


'  Intérêts  de  cautlonnemens. 


civiles 

I  militaires 

ecclésiastiques 

Donataires  dépossédés 

Supplément  anx  fonds  de  retenues 
des   divers  ministères 


9,5oo,ooo  * 
i,8()o,ooo 
48,i6i,o5o 
8,900,000 
1,640,000 


800,000 
3,400,000 
i,256,3oo 
1,000,000 

1,000,000 
5,797,000 


Frais  de  service  et  de  négociations 

Cliainbre  des   Pairs 

Cliarabrc  des  Députés 

Légion  d'honneur.    (^Supi>lènient  à  sa  dotation.) 

Cour  des  comptes 

Admiuistration  des  monnaies 

Cadastre.  (Fonds  commun.  (Z^xt-cu/ion  de  V  art. ïi  de  la  loi  du 

3  [Juillet  1811) 

ij  Service  administratif  du  ministère 

Total  du  service  général 

Frais  de  régie ,  de  perception  ,  d'exportations,  non-valeurs ,  remhourscmens,etc. 

'  Enregistremens  et  domaines 

Forêts 

Douanes  et  sels 

('outributlons  indirectes 

Contributions  directes 

Postes 

Loterie 

Remises  et  taxations  aux  receveurs  généraux  et  particuliers  sur  l'im- 

])ôt  indirect  et  les  recettes  diverses 

i'iemboursemens  pour  trop  perçu 

Primes  à  l'exportation '. 

Totat 

Récapitulation. 

Etat  A.  Dette  consolidée 

Etat  R.  Service  général  et  frais  de  régie 

Montant  des  dépenses  de  l'exercice   1824 

Dépenses  pour  ordre. 

Instruction  publique 

Brevets  d'invention 

Poudres  et  salpêtres 

ToTAr,    GKXF.RAT. 


1,370,950 
10,000,000 

5,400,000  )ior,i85,3oo 
2,000,000 


/ 


525,982,850, 


11,376,400 
3,3 18,000 
25,656, 3oo 
47,703,000' 
21,012,109 
11,982,9501 
4,"       ■ 


1,982,9501 
1,555,700 


1,200,000 
3,589,000 

2,500,000| 


132,793,489! 


237,086, 3oS" 
658,776,348'! 

895,862,650 

2,386,900 

80,000 

3, 142, 446' 


!)'>[, 47-' 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  (I^  Partie.)  C; 

État  E.  BUDGET  CKNÉaAL  des  Rcycnus  de  l'Etat,  pour  r Exercice  1824. 


DÉSIGNATION  DES  REVENUS  ET  IMPOTS. 


Douanes  et 
sels. 


P  r,  0  D  L'  I  J 


1°   Produits  spécialfinent  ajjecles  a  la  Dette  consolidée. 

Enregistrement,  timbre  et  domaine,  et  ])roduits  accessoires  des  forêts.   .   . 
Coupes  de  bois  de  l'ordinaire  de   1824.  (^Principal  des  adjudications  payables 

en,  traites.) 

Droits  de  douanes  et  de  navi^a-  In,        _       ^^ 

tiou,  et  recettes  accidentelles.  !       '*'^      '  137,000,000 

Droits  sur  les  sels |     53,ooo  OOO  ' 

Produits   présumés   des  amendes  et  conCsca-  1 

lions  attribuées |       1,600,000 

TOTAT, 329 


i38, 


fr 
,000,000 

000,000 
600,000 


600,000 


2**  Produits  affectés  aux  Dépenses  générales  de  l'Etat. 
Excédant  éventuel  desproduits  ci-dessus  sur  le  service  delà  dette  consolidée. 


Droits   f^énéraux 

Vente  des   tabacs 

Contributions  j  Vente  des  ])oudres   à  feu ■ 

indirectes.     \  Recouvremens  d'avances 

Produits  des  amendes  et  couCscatious.(Pc//7/o/t 

attribuée  .) ^ 

l'ostes 


1 33,000,000  ' 

65,000,000  I 

3,800,000  I 

900,000  I 

900,01 


Loteries ' 

Versem.  au  Trésor,  par  la  ville  de  Paris,  en  vertu  de  la  loi  du  19  juillet  1820. 

Salines   de   IT.st !       2,400,000 

Produits  de  l'Inde 1,000,000 

I  Recettes  de  diverses  origines 2,100,000 

Contributions  (  Principal  et  centimes  additionnels 297,814.190 

directes.       I  Centimes   de  perception i     12,420,000 


Produits    di- 
vers. 


Mémoire. 

2o3,6oo,ooo 

24,600,000 

17,300,000 

5,5oo,ooo 

5,5oo,ooo 
3io, 234,190 


ToTAi, I  566,734,190 


Récapitulation  des  Recettes. 

1"   Produits  affectés  à   la   dette   consolidée 

2"  Produits  affectés  aux  dépenses   générales 

Montant  présumé  des  produits  propres  au  budget  de  l'exercice  1824. 

Recettes  pour  ordre. 


Ministère 

de 
l'intérieur. 

Ministère 
de  la  guerre. 


Instruction  publique 

Produits  de  la  taxe  spéciale  des 
brevets  d'inventions 


2,386,900  ' 


.  Direction   générale  des  poudres    et  salpêtres 

TOTAI,   GÉNÉRAI. 


2,466,900. 

3.142,446- 


329,600,000 
566,734,190 


896,334,190 


■     5,609,346 


901,943,536 


Résultat. 

Les  recettes  présumées  sont  de 

Les  dépenses  (  états  A  et  B) ,  de 

Excédant  de  recettes.  .  . 


901,943,536 
901,472,002 


471,534 


6'j6       APERÇU  nES  Importations  en  1822.  { Art.  piincipaua:.') 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS.  QU.vNTlTKs 


Ani 


Peaux 
brutes 

Laines.  .  . 


/Chevaux   entiers (^en  noinhrey   . 

Jiimcus 

Honfjrcs 

Poulains 

Mules  et  mulets 

Moutons  ,  uiériuos  et  métis 

I  Moutons  communs 
lîoîufs  et  taureaux 
Vacl.cs 
Porcs 

(  grandes 

(  petites 

j  liues (e/j  kilogr.)  .  . 

(  eouimunes 

Poils  de  cltameau,   sanglier,  lièvre,  ete 

Soies  eu  cocous,  grèges,  moulinées,  etc.  . 

Fromages 

Pêche  française  (morue).  (Ce  produit  ne  constitue  le  com- 
merce débiteur  d'aucun  pays  étranger.  ).   .   . 

Froment.  ..  I  î^'"=.'"' (<.« /.ec^o/.)  .  . 

(  rarine [en  kilogr.)  .   . 

Autres  céréales,  grains  et  farines 

Riz  de  Piémont ,  etc. ,  etc 

Sucre  brut   i  <!", colonies  françaises 

(  de  1  étranger 

(  des  colonies  françaises 

(  de  l'étranger 

/-.„(•'  (  des  colonies  françaises 

(  tle  I  étranger 

Poivre  et  piment 

Thé 

Tabacs  en  feuilles  ou  eu  côtes ,  pour  la  Régie 

Huiles       (  comestible 

d'olive.      I  pour  les  fabriques 

Racines  médicinales  ,  feuilles,  etc 

iJois  à  construire 

Merrains 

Exotiques  d'ébénisterie,  etc 

(  Chanvre 

(  Lin 

Cotou 


Sucre  terré 


Filamens. 


l'ierres  précieuses  et  perles. 

Marbres 

Soufre 


Cuiv 


Houille  et  bitumes 

Or  battu,    lamiué  ou  filé [en  grammes) 

Argeut  [idem),  regrets   d'orfèvre.   .   .   [en  kilogr.  ) 

I  en  gueuses 

Fer )  en   barres.   . 

(  platiué  ou  laminé,  et  en  acier 

Instrumens  aratoires,  scies,  limes,  outils,  etc 

j  en  masses  brutes 

[  battu  ou  laminé,  allié,  etc 

Plomb  ,  étain 

Zinc,  antimoine,  manganèse  ,xobalt ,  mercure,  etc 

Produits  chimiques,  potasse,  alcalis,  etc 

Indir'os  j  ^'^'^  établissemens  français  de  l'Inde 

^     '  '  '  \  des   autres   pays. 

Fils  de  lin  ou   de  chanvre ; 

Tissus  de  lin  ou  de  chanvre 

Dentelles etc.,  etc.,  etc.,  etc 

Le  total  des  importations  a  été,  en  1S22,  de  49.6,179,193 


75'i 

i,8;i8 

lo,o',9 

4,(;'5(i 

75i 

5.',,  7  93 

i4o,/,.')4 

i'",59o 

103,092 
3,710,52;» 

824,f)o5 
1,43 ',,3  71 
8,i83,35o 

4C8,39.-7 

60 1,()84 
3,747,466 

16,904,447 
9,5 1 


332, 3i2 

4  7,940,81 5 
2,006,938 
4,363,235 
1,170,016 
7,974,807 
1,1947041 
1,773,137 
83,597 
4,627,489 
5,328,413 

26,559,14s 


5,55r,r9o 
2,666,732 
21, 372, ',12 
2,or2 
6,461, 368 
1 1,596,307 
337,245,536 
4.270 
6i,3o9 
8,3oS,836 
5,069,111 
867,307 

4,640,836         9,281,672 

182, ',39  981,647 

9,754,971         5,982,494 

1,568,090         1,328,917 

3,923,681 

244,186  2, 930, 232 

343,101         4.953,219 
1,063,930         7,435,972 

4,164,889     34,904,489 

I       1,957,553 
*^r.  (  Valeur  approximative.  ) 
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DÉSIGNATION    DES   PRODUITS. 


Vnimaux. 


Lialnes. 


Froment 


OUAMITi.S. 


VALKLK 


Clievaux  hongres l^en  nombre).  .    .  883 

Poulains i^if' 

Mules  et  mulets 10,802 

Mérinos 385 

Moutons  communs 8o,oj8 

Bœufs  et  taureaux 3,907 

Vaclies 4,376 

fines {en  Idlos^r.)  •  .   ■  255,859 

,  communes ■•  ioy,323 

Seurre l,444>555 

DEufs 3,494,841 

(Grains [en  heclol.)  .    •    ■  54,93 

I  Farine [en  Jdlogr.  )  .   ■    ■  8,G45,Ci6 

autres  céréales,  graines  et  farines 

jucre  raffiné  eu  pains 

l'abacs 

Buile  d'olive  comestiLle 

Sarance 

ardoises,   pierres,   hriques,   tuiles 

Dr  battu,   lamiué,   filé 

/  en  foute  moulée 

Fer )  en   barres 

I  ouvré,    aucres  ,  etc 

Cuivre  ouvré 

l'ioml) ,    étain  ouvré.   . 

['roduits  cliimiques.  (  Alun  ,  couperose  ,  crème  de   tartre 
etc.) 

>el  marin 

savons  et  parfumeries 

Ubandelles 

ÎVins \^en  litres)  .  . 
Eaux-de-vie 
Liqueurs 

Porcelaines 

i'^erres  et  poteries 

/  de  lin  ou  chanvre {en  kilogr.  )  .   . 

mIs )  de  laiue 

(  de  coton 

rissus  de  lin   ou  chinvre 

Jatiste  et  linon 

Dentelles 

rissus  de  laine,  draps  et  casimirs. 

/  unis 

Tisus        1  f.ieonnés 

de  soie       j  brochés 

l  mêlés  d'autres  matières 

iazes  ,    crêpes  ,  tuiles  ,  blondes 

ionneterie  et  passementerie 

lubaus  unis  et  veloutés 

"■issus  de  coton 

'apier  et  ses   applications 

iivres  en  langue  française 

)uvragcs  en  cuir  ou  peaux 

)rfévrerie  et  bijouterie {  en  grammes  )  .  . 

lorlogerie 

lercerie {en  kilogr.)  .   .  . 

Iodes 

leublcs 

etc. ,  etc.  ,   etc. ,   etc. 
Le  total  des  exportations  a  été,  en  1822,  de  385,ir)S,7ir  fr.  (Valeur  appro 


i,gG[,î47 

2,043,372 

5o5,8jo 

5,691,739 

G29 

1,489,209 

729,660 

666,453 

140,740 

84,817 


59,018,558 

2,36i,i54 

i,o56,i53 

io3,5o8,223 

23,018,623 

4o3,654 

55i,5i3 

l56,022 

2o,35o 

61,144 

1,279,106 

80,860 

1,0-8,275 

372,248 

100,073 

32,o8j 

100,371 

91,146 

85,362 

179,425 

1,106,975 

1,590,345 

6oS,ii6 

3,573 

1,172,690 


317,880 

22,5()() 

2,70(i,5oo 

1 3,944 

1,168,104 

982,980 

62i,85o 

1,476,839 

500,484 

2,166, S3i 

1,747,420 

988,812 

3,538,246 

887,509 

2,941,720 

2,042,372 

1,01 1,660 

9,534,647 

i,5o5,683 

935,970 

5qS,64o 

.364,832 

1,290,379 

8<.o,988 

171,573 

3,843,183 

1,770,557  i 
2,951,463 

1,53:, 4  22 

36,602,267 

18,414,898 

1,412,789 

4,412,904 

6,253,994 

1,323,325 

iT4,35r 

366,864 

16,916,869 

11,320,400 

i,r  15,92 1 

19,982,029 

37,224,800 

12,008,760 

3,975,330 

7,824,4.50 

10,765,581 

9,246,070 

17,942,500 

2o,3or,494 

3,223,57s 

3,040,580 

13,204,995 

3,855,4o5 

3,5io,974 

8,435,3o4 

3,423,274 

1,079,704 

imalive.  ) 


67^         APERÇU  DES  nii'ouTATioxs  fn    \^-x'i.[  Art.  principaux. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


Aulmaux. 


Peaux 

brutes. 

Xaines.   . 


Clicvaux  entiers {en  nombre  ).    .   , 

Juineus 

Hongres 

Poulalus 

Mules  et   mulets 

I  Moutons,  mérinos  et   métis 

I  Moutons  communs 

(  lîœufs  et  taureaux 

Vnclies 

i^  Pores 

(  grandes 

(  petites 

j  liacs 

(  commuues 

Poils  de  chameaux  ,  sangliers,  lièvres,    etc 

Soies  eu  cocous,  grèges,  moulinées,  etc 

Fromages 

l'êclie  française  (  morue).  Ce  produit  ne  constitue  le  com- 
merce débiteur  d'aucun  pays  étranger.  )  ■  •  . 

(  Grains 

j  Farine 

Autres  céréales  ,  j^raiues  et  farines 

Riz  de   Piémont,  etc.,  etc 

<:.  i.     .    I  des  colonies  françaises 

Sucre  brut   ',,.•. 

I  de  1  étranger 

(  des  colonies  françaises 

j  de    l'étranger 

j  des  colonies  françaises 

j  de  l'étranger ' 

Poivre  et  piment 

Thé 


Fromrnt. 


Sucre   terré 
Café.    .   .   . 


Fil 


Tabacs  en  feuilles  ou  en  côtes  pour  la  Kégie 

Huiles       I  comestible ' 

d'olive.      (  jîour  les   fabriques 

Racines  médicinales,  feuilles,   etc 

Bois  à  construire 

Merrains 

Exotiques  d'ébénisteries 

,  Chanvre  

amens.  .      ^  ■ 

(  Lin •   . 

('oton 

Pierres  précieuses  et  perles 

Marbres 

Soufre 

Houille  et  bitumes 

Or  battu,   laminé  eu  filé 

Regrets  d'orfèvres 

/  en  gueuses 

Fer ]  en   barres 

(  platiné  ou  laminé  ,  et  eu  acier 

lustruracus  aratoires  ,  scies,  limes,  outils,  etc 

en  masse  brute 

battu  oulamiué,   allié  ,  etc 

Plomb,  étain 

Zinc,  antimoine,  manganèse  ,  cobalt,  mercure,  etc 

Produits  chimiques,  potasse  ,  alcalis  ,  etc 

Indigos 

Fils  de  lin  ou  de  chanvre 

Tissus  de  lin  ou  de  chanvre 

Dentelles ■ 

etc. ,  etc. ,  etc. 
Le  total  des  importations  a  été,  en  iSaS,  de  361,828,242 


Cuivre. 


QUANTITÉS. 


I,0<)- 

5,467 

15,626 

4,i5i 

875 

45,528 

7.5,540 

8948 

13,964 

57,282 

5,700,461 

936,989 

1,175,480 

4,306,179 

322,793 

525,63  r 

:;-,964.363 

7,237,100 


5,656,548 

34,349,849 

1,375,425 

4,194,872 

1,622,7  'o 

2.632,5o3 

5,576.467 

1,573.029 

70,057 

4,284,047 

3,656,534 

18,417,103 

652,325 


2,600,116 

741.8S9 

20,553,552 

i,25o 

4,654,193 

6,497,941 

326,665,557 

33,495 

7,873,430 

4,52  1,656 

843,098 

3,741,107 

246.406 

8,996,354 

1,978,557 


759,563 
4,63o,o28 


V.^LEUR 

ES   KR.IJCS. 


548,500 

i,(;68,r2o 
5,625,360 
498,120 
J  77,oo5 
1, 5g  t. 521 
1,4.58,670 
2,136,860 
1,909,600 
i,362,33o 
6,832, 2o5 
1,864,740 
5,498,918 
7,320,248 
1,707,450 
26,2.10,526 
3,964,363 

2,278,438 


5-5, 
1,655. 

22,5o8. 

439. 

3,985, 

972. 

5,791: 
11,821, 

2.479' 

499 

5.794, 

6,58r, 

27,625, 
r,723, 

io,i5o 
6,120 
i,3i4 
2,142, 

225. 

48,019 

1,220, 

1,410 

980 

5,241 


o83 

,559 
,4o5 

,128 
,718 
307 
,846 
,848 
748 
358 
,757 
65 1 
9^0 
,783 
,763 
4o3 
920 
935 
809 
816 
,426 
65 1 
,950 


100, 

801, 

904 

-,358, 

2,432, 

7,482, 

547, 
5,614 
1,429 
4,259 
8,670 
5,342 
37,913 
1.427 


485 
58( 
332 

97" 
228 
214 
80S 
38i 

-M 

,540 
,849 
,955 
,432 


fr.  (  Valeur  approximative.  ) 
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p-»»-^l.-,.H,..,,l«iMJJ|lUl«l]LLIJllJIIHl.JX,ILMIMUJJJ-J»ia«"1tW'^W 


VALEUR 

QUANTITES. 

B»     FBA.VCS. 

q58 

344,880 

897 

107,640 

14,029 

3,507,240 

588 

2i,4',6 

I42,82I 

2,I2î,I3o 

i5,i36 

4, 396, .560 

q,o36 

1,494,480 

220,390 

1,229,168 

c)5,  f  1 3 

199,922 

1,040,598 

i,635,8t,S 

3.777,6(i6 

1,888,833 

2,474,01g 

568,6i2 

4,65o,783 

i,i3fi,Sri5 

1,1 36, 365 

408,482 

857,808 

4,941,808 

8,262,678 

1,284, if)() 

2,246 

1,6-7,490 

1,066,099 

586,353 

6i9,o',o 

307,919 

i,2«>5,8'26 

1,912,222 

171,898 

710,637 

143,603 

195,048 

4,245,950 

52,689,917 

1,681,187 

4,119,903 

929,024 

1,347,1 14 

122,774,729 

47,882,489 

3i,6()4,oi5 

24,424,048 

261,074 

9i3,6  )9 

477.089 

3,816,712 

5,069,242 

i53,oi3 

1,269,073 

54,r'79 

I2'7,I32 

86,278 

5x7,668 

1,371,866 

i7>787.7:8 

78,476 

10,986,640 

2,298 

848,962 

28,613,490 

3io,65o 

3 1,065,000 

i3o,397 

i5,i68,8ao 

1,446 

266,780 

28,772 

2,016.460 

101,090 

11,546,293 

83,4 18 

9,289,137 

141,389 

14, 1 38, 900 

1,292,313 

24,361,196 

1,706,440 

3,665,358 

555,766 

2,778,830 

1 1 ,6(J6,o3 1 

3,624 

3,670,021 

3,418,671 

947.098 

7,335,843 

2,779,621 

927,605 

DESIGNATION  DES  PRODUITS. 


Animaux 


Laines. 


Beurre. 
OF.ufs. 


/  Chevaux  hongres (  e/i  nombre.)  .  . 

Poulains 

Mules  et  mulets 

Mérinos 

Moutons  communs 

Bœufs  et  taureaux 

Vaches 

(  fiues (^  en  kilng.  ) 

I  communes , 


Froment  (  grains.  ) {en  hectol.  ) 

Autres  céréales,  graines  et  farines 

Sucre  raffiné  eu  pains 

Tahacs 

Huile   d'olive   comestible 

Garance 

Ardoises,  pierres  ,  briques,  tuiles 

Or  battu,   laminé,   filé {en  grammes) 

!  en  foule  moulée 

Fer I  en  barre 

(  ouvré,  ancres,  etc 

Cuivré  ouvré 

Plomb,   étaiu  ouvré 

Pioduits  chimiques.  (Aluu,  couperose,  crème  de  tartre,  cé- 

ruse,  vert-de-gris,  etc. 

,Sel  marin 

Savons  et  parfumeries 

Chandelles ,   .   . 

IVius (ère  litres  )  .  .  .  . 
Eaux-de-vie 
Liqueurs 

Porcelaines {en  kilogr 

Verres  et  poteries , 

,'  de  lin  ou  de  chauvre 

Fils 'de  laiue.  .  .  ; 

(  de  coton 

Tissus  de  lin  et  de  chanvre 

Batiste   et  linon 

Dentelles 

Tissus  de  laine,  draps  et  casimirs 

Iuuis 
façonnés 
brochés 
Mêlés   d'autres    matières 

Gazes,  crêpes,  tulles,  Ijlondes 

Bonneterie  et  passementerie 

Rubans  unis  et  veloutés 

Tissus    de   coton 

Papier  et  ses  app  icatious 

Livres  en  langue  française 

Ouvrages  en  cuir  ou  peaux 

Orfèvrerie  et  bijouterie {en  kilogr.  ) 

Horlogerie 

Mercerie {en  kilogr.  )   .   .   . 

Modes , 

Meubles 

etc. ,  etc. ,  etc. 
Le  tot.il  (les  exportations  a  été,  en  182!,  de  3i)0,75',, '|3  i 
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RÉSULTAT   GÉNÉRALdes  Tableaux  de  l'autre  part. 

1822.  fr.  fr. 

,  Matières  nécessaires  à  rindustrie 209,268,980  1 

Importations.  ..{„,  .   .      ,     „  .■ (naturels 10.5,160,732     /,  26,  f^o.iol 

'■                             OMicts  de  consommation   {  c  1    •       ■  /r       ,      .n    \  /J"»-" 

(       •'  I  fabriques 51,749,481  ) 

_  .  ,.  (  Produits  naturels iSi, 750,007  1  ^n-    ^„ 

Exportations.  .  .     ,-,■  •  .              r    ..      •  ,      ;  ,     JSd, 168,7  ti 

*  (  Olijels  manufactures 247,409,704)         '     "'/'^ 

Différence 41,010,48'.! 

Obsercali/i/is. 

1°  Le  mouvement  du  numéraire  n'est  p^is  compris  dans  ce  résultat.  Les  entrées 

et  sorties  qui  ont  pu  être  constatées  sont,  savoir: 

Pour  l'entrée 18.0,961,273 

Pour  la  sortie 56,468,974 

2'^  Le  commerce  avec  les  colonies  françaises  est  compris  dans  cet  état  en  im- 

jiortations,  pour 47i7.î8,o6.) 

Savoir:  Bois  de  teinture  et   d'éliénisterie 286, '166 

Cacao 349,314 

Café 7,695,104 

Girofle 297,410 

Coton i,5i5,236 

Rhum  et  tafia 46i>545 

Sucre  !'^™*; 3i,23o,649 

(  terre 4,161.700 

Autres  articles 1,763,741 

En  exportations,  pour 34,321,6.17 

„  „    •  i  Vins 5,610,973 

Savoir  :  Boissons.  I  j,,,^^^^_j^^;^ 5335^^ 

Grains  et  farines 2,727,58} 

Fers  ,  fonte  et  ouvrages 696,615 

Feutres '       77^i)944 

Huiles 6,37,957 

Tissus  de  lin  ,  de  chanvre,  laine,  soie  et  coton 10,082,409 

Autres  articles,  consistant  principale  meut  en  orfèvrerie, 

bijouterie,  cristaux,  etc.  ,  etc.    .   • 12,235,536 

1823.  fr.  fr. 

(  Matières  nécessaires  à  l'industrie 221,554,365  j 

Importations.  .  .  L-,,  •  ,    j  .•       (naturels 88,579.455/361,828,242 

'                            Objets  de  consommation  w  ,    ■      •                    "         ^    p   ,  •}«„  1 
'       ^  (fabriques Di,t)94,jc>2  J 

t:  .     ■  (  Produits  naturels i63,492,i8r  )  „         -       , 

^^l'°'-''^^'°°^- ••  i  Objets  manufacturés 227,062,250  P9°'754,43r 

Différence 28, 92(5, 189 

i"  Le  mouvement  du  numéraire  n'est  pas  compris  dans  ce  résultat.  Les  entrées 
et  sorties  qui  ont  pu  être  constatées  sont,  savoir; 

Pour  l'entrée 200,53 1,428 

Pour  la  sortie 106,498,106 

2°  Le  commerce  avec  les  colonies  françaises  est   compris  dans  cet  état  en  im- 
portations ,  pour 35,176,578 

Savoir:  Bois  de  teinture  et  d'ébéuisterle 1447214 

Cacao 221,371 

Café 5,791,507 

Girofle 222,956 

Coton 801,878 

Rhum  et  tafia. 196,909 

SncrP  i  '^'■"* 22,493,38r 

^""*'  i  terré 3,985,128 

Autres  articles 1,319, 234 

En  exportations,  pour 36,237,65i 

c  T,   •  (  Vins 3,838,124 

savoir  :  Boissons.  1  ,.          ,       .  >     ^n- 

\  taus-de-vie 009,037 

Grains  et  farines 2,795,721 

Fers  ,  fonte  et  ouvrages 961,708 

Feutres 85o,io7 

Huiles 458,717 

Tissu  de  lin,  chanvre,  laine,  soie  et  coton i3,2i8,o54 

Antres  articles ,  consistant  en  orfèvrerie ,  bijouterie,  etc.  i3,6o4,663 
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Tableau  des  prix  moyens  de  l'hectolitre  de  blé  en  1823,  dressé  d'après 
les  mercuriales  des  marchés  dans  les  départemens  ,  divisés  en  quatre 
classes.  (  Lois  des  16  juillet  1819  et  4  juillet  1821.  )  —  Voyez  Annuaire 
pour  1820,  page  5i6  ;  et  1821  ,  page  586. 


DATES 

des 

MARCHÉS. 


Janvier  1828. 
Février.  .  .  . 
IMars.     .   .   .   . 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre.  .  . 
Octobre.  .  .  . 
Novembre.  .  . 
Décembre.  .   . 


l^-^  CLASSE. 
§  unique. 


fi-.  c. 

18  18 

rS  71 

20  79 

21  62 

19  61 
18  12 
18  Si 

17  23 

16  8r 

16  80 
17 

17  s  2 


IP  CLASSE. 


§  I- 


i5  3o 

16  3o 
ig  3o 
19  76 
18  76 

17  49!ir) 


§  2. 


17  o3 
i5  58 
i5  18 
i5  70 

16  57 
i5  70 


34 
18 
68 

5s 
68 
75 
98 
14 
68 

32 

55 

58 


IIP 

CLASSE 

IV'CL 

§  r- 

§  2. 

§ 

3. 

§  I- 

fr.  c. 

20  68 

fr.   c. 

i5  31 

fr. 
14 

c. 

97 

fr.  c. 
14  34 

2t    B 

i5  72 

i5 

^<è 

i5  o5 

20  58 

16  97 

18 

01 

i5  45 

21  i3 

18  93 

18 

12 

î6  21 

21  21 

18  65 

18 

45 

16  29 

18  70 

18  26 

18 

II 

i5  95 

19  87 

18  66 

17 

78 

16  02 

17  62 

18  83 

16 

74 

16  10 

i3  56 

16  23 

i5 

o5 

14  43 

i3  75 

i5  49 

16 

37 

i3  81 

i3  95 

14  99 

16 

5i 

i3  o3 

i3  49 

14  70 

16 

68 

x3  19 

§  =^- 


fr,     c. 

14  69 

i5  II 

16  81 

17  36 

18  24 
17  60 
17  80 
17  64 
i6  36 
r5  54 

16    CI 

16  66 


DIVISION    DES    MARCHÉS    RÉGULATEURS. 


V  CLASSE. 


Toulouse. 
Fleuraiice. 
Marseille. 
Gray. 


IF  CLASSE. 


s^. 


Marans. 

Bordeaux. 

Toulouse. 

'  Gray. 

Saint -Lau- 
rent. 

Le  Grand - 
,    Leinps. 


in<=    CLASSE. 


§=• 


(  IMuIhauseii 
(  Strasbouij 

BergTies. 

Arras. 

Roye. 

Soissons. 

Paris. 

Rouen. 


/  Saumur- 

§  3.  !  Nantes. 

(  Marans. 


IV'  CLASSE. 


IMetz. 
Verdun. 
Charleville. 
Soissons. 

!'  Saint-Lô. 
Saint-Pol. 
Quiinper. 
Hcnnebon. 
Nantes. 


Annuaire  hlst.  pour  i823. 
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APPENDICE. 
COURS  DES  EFFETS  PUBLICS 

DAKS    LEURS    PRINCIPALES    VARIATIONS    EN     iSl'i. 


CINQ 

ACTIONS 

CINQ 

ACTIOrs'S 

DATES. 

POUR    CEKT. 
Plus  bas.  1  Plus  haut 

de 

BANQUE. 

DATES. 

POUR   CEKT. 

de 

BANQUE. 

Plus  bas- 

l'Iushaut 

(Jouissance   du   2a 

(J.  de  janvier 

(J.   du  t-r juillet.) 

septembre  1823.  j 

1823.  ) 

fr.     c. 

fr.     c. 

fr.               c. 

fr.      c.     fr.       c. 

fr.         c. 

2 

88  3o 

88  5o 

l5)5      .. 

/    ^ 

88  70 

88  90 

rSga   5o 

8 

89    10 

89    25 

i56o     » 

i5 

87   65 

87  80 

i55o     » 

Juillet. 

II 

90   25 

90  55 

ig85     » 

1  20 

84       .. 

85     » 

l520        » 

24 

91  85 

92  o5 

1593     >• 

Janv. 

23 

128 

80      .. 
77    5o 

81      » 
78  3o 

i5oo      » 
1475      « 

3i 

go  85 

91   10 

1590     » 

'  22 

75  5o 

77   i5 

» 

, 

2 

91  35 

91   55 

' 

\3i 

78     » 

78  5o 

1457  5o 

Août. 

8 

92  40 

92  55 

1092  5o 

1    I 

77  70 

77  90 

1420     » 

12 

93  35 

93  60 

1590     » 

i    3 

79  75 

80   25 

1425     « 

1 

3o 

92  55 

92  75 

» 

)    4 

80  3o 

81     . 

1435     » 

Févr, 

5 

79  90 

81   10 

1437  5o 

j 

I 

92   10 

92  5o 

1592  5o 

10 

76  5o 

77  7^0 

i4i5     » 

5 

91    5o 

91  75 

iSgo      » 

25 

79  75 

80     » 

1435     « 

(  Jouissance  du   22 

y? 

81      » 

80  70 

i45o     » 

Sept. 

septembre.) 

/  3 

80  3o 

80  70 
82  35 

1460     » 

6 

88  70 

89     5 

i5yo     » 

i  ^' 

81  90 

8 

89  85 

90  3o 

>, 

Mars. 

1 

(  Jouissance   du   22 

ur  2  5 

91  3o 

"*               f 

j 

mars  iS2  3.  ) 

i5 

1392    5o 

1  ^° 

79  45 

80     .. 

1470     » 

\3o 

90  20 

90  3o 

1600      » 

|i3 

7''  75 

77     » 

1455     » 

1  28 

78  95 

79     5 

1475     .. 

I 

90    in 

90  35 

\      T 

79  ^0 
81   40 

79  3o 
81  70 

1480     . 

Octob. 

6 
i5 

90  95 
90  55 

91     » 
90  65 

1620      » 

1  ^° 

82      » 

84     » 

B 

(3i 

89  80 

90     » 

Avril. 

I  II 

85  90 

86  60 

i53o     >' 

, 

1  ^5 

84     » 

84  65 

i43o     » 

5 

88  90 

89  10 

16 17  5o 

(30 

85     >. 

85   5o 

Nov. 

i5 

89     .. 

89  10 

i6o5      » 

,       2 

85  85 

86  2  5 

535     » 

,29 

89  85 

89  S5 

1620     » 

Mal. 

i5 

87  80 
87   10 

88   20 
87  40 

i  i8o      » 

/    I 

90  i5 

90   25 

1622  5o 

1 
\  20 

88  5o 

88  80 

(;8o    » 

8 

90  90 

91     » 

i(i4o     » 

24 

8q    25 

89  70 

•'^  92  5o 

1  ^° 

91   4.) 

91   60 

" 

l    2 
(    ^ 

88  70 

88  90 

89  20 

1 .90     » 

Dec. 

)i6 

23 

91  95 
91  80 

92   10 

91  90 

1640     » 

Juin. 

1  '° 

8fi  20 
88  70 

87  10 

88  85 

i585     » 
1595     » 

24 
26 

91  70 
91  90 

91  90 

92  10 

ihjo      » 
i652  5o 

3o 

88  40 

88  5o 

" 

^3i 

92  40 

92  5o 

^^K 
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ORDONNANCES  DU  ROI  RENDUES  EN   iSaB. 


1$  j'arii'ier.  Oi  diiuiiance  qui  défend  à 
tout  armateur  et  capitaine  français  d'em- 
ployer et  d'affecter  lesLàtinieus  qui  leur 
appartienuent  ou  qu'ils  commandent,  à 
transporter  des  esclaves.  (  Bulletin  des 
Loi:! ,  n"  5Sr.  ) 

21)  iri.  Ordonnance  qni  fixe  et  déter- 
mine l'é|)Ofjue  (25  avril  )  à  laquelle  aura 
lien  ,  en  i  S  «3  ,  i'expnsition  des  produits 
de  l'industrie  française.  (  Ibid.  583-  ) 

1  février.  Ordonnance  qui  détermine 
la  formatiDU  du  3<^  bataillon  des  vinjjt 
derniers  rétiniens  d  infanterie,  (ylbid.') 

Id.  Création  de  quatre  nouveau-K.  ré- 
gimeus  d'infanterie  de  ligne  à  trois  ba- 
taillons. 

Id.  Appel  à  l'activité  de  tons  les  jeunes 
soldats  dis])Ouiblcs  de  la  classe  de  itîaa. 

Pièglcraeut  pour  la  nouvelle  organisa- 
tion de  la  Faculté  de  Paris.  (  Bullelin, 
n°  .58.5.  (  forez  p.  238.  ) 

^février.  Formation  de  quatre  compa- 
gnies d'ouvriers  pour  le  service  des  sub- 
sistances de  l'année. 

i()  id.  Formation  d'une  nouvelle  com- 
pagnie du  traiu  des  équipages  militaires. 
(  Ihid.  5S8.  ) 

20  id.  Création  de  deux  nonveaux  es- 
cadrons du  train  des  équipages  mili- 
taires. (  Ihid.  590.  ) 

26  id.  Etablissement  d'uu  chemin  de 
fer,  de  la  Loire  au  pont  de  l'Ane  (  dép. 
de  la  Loire.  (  Ihid.  191.  ) 

Id.  Organisation  de  soixante  escadrons 
qui  seront  attachés  à  trente  régimens  de 
cavalerie.  (  6og.  ) 

•2.  avril.  Ordonnance  relative  aux  ba- 
teaux à  vapeur.  (  601.  ) 

^id.  Brevets  d'invention  accordés  dans 
les  trois  premiers  mois  de  1823.  (  fios.) 

23  id.  Création  d'une  compagnie  d'ar- 
muriers à  l'armée  des  Pyrénées.  (  602.  ) 

Id  Ordonnance  relative  à  la  compta- 
bilité des  communes.  (  Co3.  ) 

aS  id.  Miidific.ntious  aux  règlcmens  re- 
latifs à  l'administration  descanaux. (602). 

10 avril.  Ordonnance  qui  modifie  celle 
du  2  avril  1818  ,  en  ce  qui  concerne  le 
placement  dans  l'armée  des  officiers  en 
non-activité  de  différens  grades.  (  Ibid. 
6o5.  ) 

i.'v  mai.  Réorganisation  de  l'escadron 
du  train  du  génie.  (  607.  ) 


21  mai.  Amélinratiou  des  défenses  de 
la  place  de  Péronue. 

4  juin.  Ordonnance  concernant  la 
vente  avec  publicité  et  concurrence  de 
23,ii4,5i6  fr.  de  rente,  5  jiour  100 
consolidés,  ai)parteuant  au  trésor  royal. 

iS  id.  Règlement  potir  la  comptabilité 
des  moiits-ile-piété.  ((ii3.  ) 

Id.  Règlement  sur  la  police  des  eaux 
minérales.  (  6i3.  ) 

23  id.  Publication  de  la  convention 
de  navigation  et  de  commerce  conclue 
entre  la  France  et  les  F^tats-LInis  de 
l'Amérique,  le  24  juin  182a  ,  et  ratifiée  à 
Paris  le  G  novembre  suivant  (  614. 
V.  Ann.p.  i822,p.  633.  ) 

Çj  juillet.  Brevets  d  invention  délivrés 
pour  le  2"^  semestre  de  1823.  (  617.  ) 

Id.  .Suppression  de  l'inspection  géné- 
rale des  écoles  royales  des  arts  et  mé- 
tiers. (617.  ) 

16  id.  Mode  de  recrutement  des  com- 
pagnies des  gardes-di>-corps  de  S.  M. 

6  aoiîl.  Ordonnance  relavive  à  la  ré- 
pression de  la  traite  des  Noirs.  (623.  ) 

—  PJouvellcs  modiCcatious  au  règle- 
ment des  Israélites ,  du  10  décembre 
1806. 

17  septembre.  Ordonnance  qui  rap- 
porte celle  du  20  janvier  i8ig  qui  per- 
met l'échange  des  blés  étrangers  contre 
des  farines.  (  626.  ) 

Id.  Ordonnance  relative  aux  opéra- 
tions administratives  de  l'appel  de  la 
classe  de  1823.  (  629.  ) 

26.  /(/.  Règlement  sur  la  vcrificatlou 
des  registres  de  l'état  civil.  (640.  ) 

10  décembre  Ordonnance  contenant 
diverses  dispositions  relatives  à  la  pu- 
]>lic.Ttion  du  compte  annuel  de  l'admi- 
nistration des  Cuances,  et  aux  comptes 
à  rendre  [lar  les  ministres  de  leurs  dé- 
partemens  ,  etc.  (644-) 

17  id.  Amnistie  accordéeaux  militaires 
et  marins  déserteurs  des  armées  de  terre 
et  de  mer.  (64;"'-  ) 

24  id.  Ordonnance  qui  dissout  la 
chambre  des  députés,  convoque  les  col- 
lèges électoraux  du  royaume ,  et  fixe 
l'époque  de  l'ouverture  de  la  session  du 

1824.(646.) 
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PROMOTIONS  (' 


MINISTERE    FRANÇAIS 

AU   COMMENCEMENT   DE    iSsB. 

M.  le  comte  de  Villèle,  président  du  conseil,  secrétaire  d'État  au  déjiartement  de» 

Finances. 
M.  le  comte  de  Peyronnet ,  au  département  de  la  Justice. 
M.  le  vicomte  de  Châteaubriaud,  au  département  des  Affaires  étrangères. 
M.  le  comte  de  Corbière ,  au  déj)artcmeut  de  Y  Intérieur. 
M.  le  maréchal  duc  de  Belluue,  au  départemcut  de  la  Guerre. 
M.  le  marquis  de  Clermont-Touncrre ,  au  département  de  la  Marine. 
M.  le  marquis  de  Lauriston ,  au  département  de  la  Maison  du  Roi. 

Ordonnance  du  23  mars.  M.  le  vicomte  Digeon,  pair  de  France,  lieutenant  général,  rr 
ministre  secrétaire  d'Etat  chargé  du  portefeuille  de  la  guerre  pendant  l'absence  du 
maréchal  duc  de  Bellune ,  nommé  le  même  jour  major  général  de  l'armée  des 
Pyrénées. 

Ordonnance  du  19  octobre.  M.  le  baron  de  Damas,  pair  de  france,  lieutenant  général, 
:=:  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  Guerre,  en  remplacement  de  M.  le 
duc  de  Bellune ,  nommé  à  l'ambassade  de  Vienne. 


CONSEIL   PRIVE   DE   S.  M. 

NOMINATIONS   DE  MINISTRES  d'ÉTAT   ET  MEMBRES   DU   CONSEIL   PRIVÉ. 

14  avril.  M.  le  vicomte  Digeon.  A.  R.  le  prince  généralissime  de  l'armée 

18  Juin.  M.  de  Martignac,  député  de  la  des  PjT-énées. 

Gironde  ex-commissaire  civil  près   S.      28  oc/oire.  M.  le  maréchal  duc  de  Bcîlune, 

ex-ministre  de  la  guerre. 

CONSEIL  D'ÉTAT. 

NOMINATIONS  DE  CONSEILLERS  d'ÉTAT  EN  SERVICE  ORDINAIRE. 

S  janvier.  M.  le  comte  de  Touruon  ,  ex-  membre  de  la  chambre  des  députés, 

préfet  du  Rhône.  M.  Berlin  de  Vaux ,  ancien  député. 

M.   le  marquis  de  Forbin  des  Issarts, 

MARÉCHAUX    DE    FRANCE. 


6  Juin.  M.  Le  lieutenant  général  mar<Iuis 
de  Lauriston,  ministre  secrétaire  d'État 
de  la  Maison  du  Roi ,  :rr  maréchal  de 
France  en  remplacement  du  prince 
d'Eckmul,  décédé. 

9  octobre.  M.  Le  lieutenant  général  comte 
Molitor  ,   (Gabriel- Jean-Joseph)  com- 


mandant en  chef  le  2e  corps  de  l'armée- 
des  Pvrénées ,  n^  maréchal  de  France. 
(  Cette  promotion  est  faite  par  anti- 
cipation sur  la  i'"*'  extinction  qui  sur- 
viendra dans  le  nombre  des  marécliaux 
de  France  qui  reste  fixé  à  douze.) 


ij  Le  signe  :::  signifie 
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CHEVALIERS  COMMAPvDEURS  DES  ORDRES  DU  ROI, 

SAINT-ESPRIT   ET   SAINT-MICHEL   (COrdoU  blcu). 

y  octobre.  Le  maréchal  marquis  de  Lau-      3o  décembre.  M.  le  comte  de  Villèle,  pré- 
ristou.  sideut  du  conseil  des  ministres. 


CORPS    DIPLOMATIQUE. 


lo  juin.  M.  le  marquis  de  Talani,  pair  de 
France,  z^ ambassadeur  près  S.  M.  C. 

M.  le  prince  de  Polignac,  pair  de  France, 
zz  ambassadeur  près  S.  M.  B. 

M.  le  baron  H}-de  de  IVcuville  ,  zr  am- 
bassadeur près  S.  M.  T.  F. 


RI.  le  comte  Hector  d'Agoult,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire à  La  Haye. 

M.  Le  lieutenant  général  comte  Guille- 
miuot,  :z:  ambassadeur  près  la  su- 
blime Porte. 


PAIRS    DE    FRANCE. 


Ordonnance  du  11  février.  M.  le  comte  de 

La  Garde   (  Auguste-Marie-Balthasar- 

Charles  Pelletier  ) ,  maréchal  de  camp 

ex-ministre  de  S.  M.  T.  C.  en  Espagne. 
9  octobre.  Le  maréchal  comte  Rlolitor. 

Le  lieutenant  général  comte  Eordesoult. 

Le    lieutenant    général   comte   Guille- 
miaot. 
Id.  Bourck. 
Id.  de  Bûurmout. 

Le  lieutenant  général  baron  de  Damas. 
23  décembre.  Le  comte  Frère  de  Ville- 
francou .  archevêque  de  Besancon. 

Comte  de  yicliy  ,  évêqiie  d'Autun. 

Baron  de  Glaudèves,  maréchal  de  camp. 

Comte  de  Puységur  (Gaspard). 

Vicomte  Dode  de  la  Brunerie ,  lieute- 
nant général. 

Vicomte  Dagoult ,  id. 

Comte  de  Mesuard,  maréchal  de  camp. 

Comte  de  Bourbon  Busset,  idem. 

Marquis  de  Juigué. 


Vicomte  Gabriel  Dubonchage. 

Clievalier  de  Charette.  (Athanase.) 

Marquis  de  Coishn. 

Comte  de  Touruon ,  conseiller  d'Etat , 
ancien  préfet  du  Rhône. 

Comte  de  Brcteuil,  préfet  de  la  Gironde. 

Comte  de  Betliisy,  membre  de  la  cham- 
bre des  députes. 

Comte  Chabrol  de  Crousol,  idem. 

Comte  d'Orglandes,  idem. 

Comte  de  Chastellux  ,  idem. 

Marquis  de  Villefranche ,  idem. 

Laiué,  ministre  d'Etat,  2V/<;/«,(autitrede 
vicomte.) 

Vicomte  de  Bonald,  idem  ,  idem. 

Comte  de  Vogné,  membre  de  la  cham- 
bre des  députés. 

Comte  de  Marcellus,  idem. 

Comte  de  Kcrgolay  (Floriau),  idem. 

Marquis  de  Rastiguac  ,  idem. 

Comte  de  Courtarvel  (Pezé),  idem. 

Comte  d'Ambragcac  (Louis),  idem. 


ELECTIONS  (a"  série  par  remplacement) 


G  e?  7  mars.  Ile  et  /^//ame.(Arrondissement 
de  Redon) ,  M.  le  comte  de  la  Bourdon- 
nave  Montluc ,  président  du  collège ,  rz: 
en  remplacement  de  M.  JousseUa  de 
Lahaye ,  décédé. 

Id.  Somme.  (Arrondissement  d'Abbeville), 
M.  levicomte  Bliu  de  Bourdon, président 
du  collège  ,  zz:  eu  remplacement  de 
M.  d'Hardivillcrs ,  décédé. 

i8-iq  mars.  Aisne.  (Coll.  de  dép.  )M.Le 
Carlier  de  CoUigis,  maire  de  Laou,  zz 
en  remplacement  de  M.  Destcrno ,  dé- 
cédé. 

«7-18  avril.  C<ilvado$.  (Arrondissement  de 


I- 

Bayeux)  ,  M.  de  BonTOuIoir,  prési- 
dent du  collège,  :z:  en  remplacement 
de  M.  Uèrout  de  Hottot. 

Finistère.  (Arrondissement  de  Morlaix), 
M.  de  Kérouvriou  ,  président  du  col- 
lège, rz  en  remplacemeut  de  M.  Lé- 
dissez  de  Pénaurun,  par  double  élec- 
tion. 

Vendée.  (Arrondissement  de  Fontenay), 
M.  de  Vasse,  maire  de  Foutenay,  :z: 
en  remplacement  de  M.  Manuel,  qui 
avait  opté  pour  les  Sables. 

fsiévre.  (Coll.  de  dép.)  M.  le  marquis 
de  Pracomtal,  ancien  député,  en  rcm- 


^ 
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placeiueut  de  M.  Je  Marcliangy,  dont 
l'élection  avait  été  anuidée  par  déci- 
siou  du  i5  février. 
.Yord.  (Coll.  de  dép.)  M.  de  Marcbangy, 


avocat  géuéral  à  la  cour  de  cassatiou, 
d«1ît  la  double  élection  avait  été  an- 
nulée le  i5  février  dernier. 


ADMINISTRATION,  ORDRE    JUDICIAIRE. 


Ordonnance  du  2  Janvier. 
MM. 
Le  marquis  de  Forcsta  ,  préfet  actuel 
<]cs  Pvrénécs-Orieutalts,  zr  à  la  préfec- 
ture du  Finistère. 

De  Cotton,  préfet  actuel  de  Vauihise, 
—  à  la  préfecture  de  la  Drôme,  eu  rera- 
placeiueut  de  M.  le  vicomte  DuLouchage, 
lais  à  la  retraite  et  nommé  conseill'jr  d'Etat 
eu  service  extraordinaire. 

De  Nugent,  préfet  actuel  de  la  Sartlie, 
=:  à  la  préfecture  de  la  Charcute -Infé- 
rieure, en  remplacement  de  M.  Pépin  de 
Bellisle. 

Le  vicomte  Tassin  de  Nonneville ,  pré- 
fet actuel  de  la  Loire ,  :^:  à  la  préfecture 
d'Indre-et-Loire. 

Le  comte  de  Watcrs,  ])réfct  actuel  d'In- 
dre-et-Loire ,  iz:  à  la  préfecture  du  Jura. 
Séguier,  préfet  actuel  de  la  Côte-d'Or, 
nr  à  la  préfecture  de  l'Orne. 

Le  marquis  de  la  Morélie ,  préfet  actuel 
de  l'Oruc,  rr  à  la  préfecture  de  l'Allier, 
en  remplacement  de  M.  le  baron  de  Tal- 
leyrand. 

Le  baron  de  Cliaidicu,  préfet  actuel  du 
Finistère ,  =:  à  la  préfecture  de  la  Loire. 
Le  marquis  d'Arbaud-Jouques ,  ancien 
préfet ,  ^:  à  la  préfecture  de  la  Côte- 
d'Or. 

Le  marquis  de  Villeneuve ,  ancien  pré- 
fet, :=  à  la  préfecture  de  la  Creuse,  eu 
remplacement  de  M.  Garnier. 

Le  baron  de  Moutureux  ,  ancien  préfet, 
:r:  à  la  préfecture  de  l'ArdècLe,  eu  rem- 
placement de  M.  Paulzo. 

André  d'Arbelles,  ancien  préfet,  :=  à 
la  préfecture  de  la  Sartbe. 

Leroy  de  Cbavigny  ,  sous-préfet  actuel 
de  Saint-Denis  ,  r=  à  la  préfecture  des 
Pyrénées-Orientales. 

Jules  de  Calvièrc ,  membre  de  la  cbam- 
bre  des  députés ,  =  à  la  préfecture  de 
Vaucluse. 

Le  marquis  de  Marnière  de  Guer,  ancien 
préfet ,  zr  a  la  préfecture  de  la  Cbarente  , 
en  remplacement  de  M.  Moreau. 

Ordonnance  du  S  janvier.  M.  de  Brosses, 
préfet  du  Doubs,  rr:  à  la  préfecture  du 
Rhône,  en  remplacement  de  M.  le  comte 
de  Touruon,  nommé  conseiller  d'Etat 
eu  service  ordinaire. 


Du  ....   M.  le  comte  de  Milon  ,  préfet  de 

l'Indre  ,  Z3  à  la  ])réfccture  du  Doubs. 

/(/.  !\I.  llcrmanu,  ])rcfct  des  Laudes,!:^ 

à  la  préfecture  de  l'Iudre. 
Id.  M.  de  Puységur,  r^  à  la  préfecture 
des  Landes. 
10  Janvier.     M.    Hérirart     Ferrand     do 
Thury,  rr:  directeur  des  travaux  pu- 
blics,  en  remplacement  de    M.   Hély 
d'Oisscl. 
23  mai.  M.  Decaux,  maréchal  de  camp, 
—   directeur    général  du  personnel 
de  la  Guerre. 
Id.  M.  Denuiéc,  intendant-militaire,  zr: 
secrétaire  géuéral  du  ministère  de  la 
Guerre. 
l5  avril.  M.  le  vicomte  Tabarié  ,  -rr.  se- 
crétaire   général    du    ministère    de   la 
Guerre. 
27  Juin   MM. 

Harmand  d'Abancourt,  préfet  du  dé- 
partement des  Ardeunes,  :=  à  la  préfec- 
ture du  département  de  l'Allier,  en  rem- 
placement de  M   de  la  Morelie. 

Camus-Dimnartroy,  préfet  du  départe- 
ment du  Puy-de-Dôme,  3=  à  la  préfecture 
du  département  des  Ardeunes. 

D'AlIon ville,  préfet  du  département  de 
la  Somme  ,  :=  à  la  préfecture  du  dépar- 
tement du  Puy-de-Dôme. 

De  Tocqiicville,  préfet  du  département 
de  la  Moselle,  :=:  à  la  préfecture  du  dé- 
partement de  la  Somme. 

De  Balzac,  préfet  du  département  de 
l'Oise,  r:  à  la  préfecture  du  département 
de  la  Moselle. 

Blin  de  Bourdon ,  membre  de  la  cham- 
bre des  députés ,  r=  à  la  préfecture  du 
département  de  l'Oise. 

Asseliu,  sous-]>réfet  de  Pitliiviers  (Loi- 
ret), r=  à  la  préfecture  du  département 
des  Hautes -Alpes,  eu  remplacement  de 
M.  Liégcard. 

Jules  Ferrand  ,  sous  -  préfet  à  Sens 
(Yonne),  :=  préfet  du  département  des 
Basses-Alpes ,  en  remplacement  de  M.  Du- 
peloiix. 

De  Saint-Luc,  préfet  du  département 
du  Lot,  =  à  la  préfecture  du  départe- 
ment de  Loir-et-Cher,  en  remplacement 
de  M.  Pelet  de  la  Lozère. 

De  Saint- ?"élix ,  ancien  sous-préfet ,  rr 
à  la  préfecture  du  départemeut  du  Lot. 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  (I"  Partie. 


G8r. 


Locard,  préfet  du  département  de  la 
Vieuue,  z^à  la  préfecture  du  département 
du  Var  ,  en  remplacement  de  M.  Clie- 
valier. 

De  Casteja ,  préfet  du  département  de 
la  Haute -Vieuue,  r^:  à  la  préfecture  du 
département  de  la  Vienne. 

De  Wisines,  préfet  du  département  de 
Maine-et-Loire,  zz:  à  la  {)réfecture  du 
département  de  la  Haute -Vienne. 

Martin,  sous-préfet  de  Pontoise(Seine- 
et-Oise) ,  :z:  à  la  ])refecture  du  départe- 
ment de  Maiae-et-Loire. 

D'F.stoiirrael ,  préfet  du  département 
d'Eure-et-Loir,  z^  a  la  préfecture  du  dé- 
partement des  Vosges,  en  remplacement 
de  M   Boula  de  Colombiers. 

De  Giresse  -la  -  Bevrics,  secrétaire  des 
commandemeus  de  S.  A.  R.  mouseieneur 


le  due  d'Angoulème,  zzi  à  la  préfecture 
du  département  d'Eure-et-Loir. 
5  noveinhie.  M.  le  comte  Victor  de  Jui- 
gné,  préfet  du  département  du  Cher, 
^zà  la  préfecture  de  la  Haute  Garon- 
ne ,  eu  remplacement  de  M.   Saint- 
Cliamand,  admis  a  la  retraite. 
M.   le  marquis  d'Alon,  sous-préfet  de 
Saint-Denis ,  :=  à  la  préfecture  du 
Cher. 
27  décembre.  MM.  Duret  et  Vosgien,  rz 
administrateurs  des  contributions  in- 
directes. 
/(/.  M.  de  La  Fontaine ,  zz:  payeur  des 
dépenses  du  trésor. 
3o  ilecemhie   Le  coutre-amiral  Jacob,  i^: 
gouverneiir  de  la  Martinique,  en  rem- 
placement du  comte  de  Lardenoy ,  dé- 
missionnaire, nommé  gouverneur  des 
Tuileries. 


CLERGE    FRANÇAIS. 

16  maii  Son  Em.  Anne-Louis-Henri  de  La  Fare,  archevêque  de  Sens ,  zzrcardinal  prêtre. 


NOMINATIONS  D  iVEQUES   ET  ARCHEVKQUES. 


Ordonnance  du  i3  janvier.  A  l'évêché 
d'Orléans,  vacant  par  le  décès  de  M.  Pier- 
re-Marin Rouph-de -Varicourt,  M  Jeau 
lîrumanld  de  Beauregard  ,  évêque  nommé 
de  Montaubau  :  à  l'évêché  de  Baveux , 
vacant  par  la  translation  de  M.  Charles 
Brault  a  rarchevèché  d'Albv,  et  le  décès 
de  M.  N.  N.  de  Pradelle,  M.  N.  N.  Dn- 
perricr-Dumouriez,  évêque  nommé  de 
Tulle. 

Jd.  NoMiNATiOTi  à  17  des  nouveaux 
évêchés  compris  dans  la  bulle  de  circon- 
scription du  10  octobre  dernier. 

1"  A  l'archevêché  d'Aucii  ,  M.  André 
Etienne  Antoine  de  Morlhon  ,  évêque 
nommé  de  Carcassonne,  en  remplacement 
de  M.  Arnoul-Ferdinand  de  La  Porte,  dont 
S.  M.  a  agrée  les  motifs  de  non-accepta- 
tion ; 

9.C  A  révêché  d'Aire  ,  M.  François- 
Marie  le  Pappc  de  Trevern  ,  ancien  vi- 
caire général  de  Langres ,  en  remplace- 
ment de  M.  Jean -Baptiste  Dubois,  pré- 
cédemment transféré  ,  puis  décédé  à 
Dijon  ; 

3"^  A  révêché  de  Beauvais,  M.  Claude- 
Louis  de  Lesquen  ,  chanoine  de  Saint- 
Brieuc  ,  ancien  vicaire  général  de  Rennes, 
en  remplacement  de  M.  Louis-Sylvestre 
de  La  Châtre,  démissionnaire; 

4"  A  l'évêché  de  Belley,  M.  Alexandre- 
Raymond  Dévie ,   »  icairc  général  de  Va- 


lence, en  remplacement  de  M.  Louis-Jo- 
seph Siffrein  dcSalamon,  précédemment 
transféré  au  siège  de  Saint-Flour; 

5"  A  l'évêché  de  Blois  ,  M  Philippe- 
François  de  Sauzin,  ancien  vicaire  général 
de  Lisieiix,  eu  remplacement  de  M.  Jean- 
Frauçois-?vIartin  de  Boisville  ,  transfert? 
précédemment  au  siège  de  Dijon  ; 

6°  A  l'évêché  de  Tulle ,  M.  Clande-Jo- 
sepli-Juditli-François-Xavier  de  Sagey, 
évêque  nommé  de  Saint  Claude,  en  rem- 
placement de  M.  ]S'.  N.  Duperrier-Dumou- 
riez ,  nommé  par  l'ordonnance  ci-dessus 
à  l'évêché  de  Baveux  ; 

7°  A  l'évêché  de  Châlons -sur- Marne  , 
M.  N.-N.  Desjardins ,  vicaire  général  de 
Paris,  en  rein])lacement  de  S.  Ém.  M.  le 
cardinal  de  Clermout-Touncrre,  transféré 
précédemment  au  siège  métropolitain  de 
Toulouse  ; 

8"  A  l'évêché  de  Saint-Diez,  M.  Félix- 
Paul-Laurent  du  Moussac ,  vicaire  général 
de  Poitiers,  en  ren)placement  de  M.  Au- 
gustin-Louis de  Montblanc ,  précédem- 
ment nommé  coadjuteur  de  Tours  avec 
future  succession  ; 

{)"  A  l'évêché  de  Gap,  M.  François- 
Antoine  Arbaud,  vicaire  général  de  Di- 
gne ,  en  remplacement  de  M.  N.  ÎV.  de 
Villeneuve ,  décédé  ; 

10°  A  l'évêché  de  Langres,  M.  Jean- 
Marie-Dominique-Jacques  de  Poulpiquct, 
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vicaire  général  àe  Quittiper,  en  reiiipla- 
ccnicut  de  S.  Ém.  M.  le  cardiual  de  La 
Luzerne ,  décédé  ; 

II"  A  l'évèclié  de  Marseille,  M.  Char- 
les-Fortuné de  Ma/euoil,  ancien  vicaire 
général  d'Aix  ,  eu  reniplacemeut  de 
Al.  Jacques-François  Bessou,  ancien  vi- 
caire général  de  Genève ,  curé  de.  Saint- 
Kizier  de  Lyon,  dont  S.  M.  a  agréé  les 
motifs  de  non-acceptation  ; 

12°  A  l'évéclié  de  Moutauban,  M.  N. 
N.  de  (^bcveruz,  évèque  de  Boston  ,  en 
remplacement  de  M.  Jean  Brumauld  de 
Bauregard,  nommé  par  l'ordonnance  ci- 
dessus  au  siège  d'Orléans; 

i3"  A  l'évèclié  de  Nevcrs,  M.  Jean- 
Francois  Millaux ,  vicaire  général  de  Ren- 
ues, en  remplacement  de  M.  Jean- Marie 
de  Fontenay,  précédemment  tr.ansféré  au 
siège  métropolitain  de  Bourges; 

i4"J  A  l'évèché  de  Pamiers,  M.  Louis- 
Cliarles-Frauçois  Latour-Landortiie ,  vi- 
caire général  de  Toulouse,  eu  remplace- 
rtient  de  M.  Charles  Joseph  de  LaBrunière, 
transféré  précédemment  au  siège  de  Men- 
de; 

i5^  A  l'évèché  du  Puy ,  M.  Louis-Jac- 
ques-Maurice de  Bonald ,  auinôuier  de 
S.  A.  R.  Monsieur,  et  vicaire-général 
de  Chartres ,  en  remplacement  de  M.  Jean- 


Pierre  de  Chabons ,  transféré  précédem- 
ment au  siège  d'Amiens; 

16»  A  l'évèché  de  Saint-Claude,  M.  An- 
toine-Jacques de  Chamon,  vicaire  généra! 
de  Carcassounc  ,  eu  reuqilacemeut  de 
M.  Claude-Joseph-Judith-Francois-Xavier 
de  Sagey ,  nommé  à  l'évèclié  de  Tulle; 

17'^  A  l'évèché  de  Verdun,  M.  Étienne- 
Marie-Bruno  d'Arbou,  vicaire  général  de 
Toulouse ,  eu  remplacement  de  M.  Guil- 
laume-Aubin de  Villèle  ,  transféré  précé- 
demment au  siège  de  Soissons. 

Mai.  A  l'évèché  d'Angoulême,  vacant 
par  la  mort  de  M.  deLacymbe,  M.  l'abbé 
Rey ,  chanoine  de  Chambéry,  naturalisé 
Français. 

I  juillet.  A  l'arcbeyèclié  de  Rouen , 
vacant  par  la  mort  S.  Em.  M.  de  Bernis, 
M.  le  prince  de  Croy,  évèque  de  Stras- 
bourg ,  grand  aumùuier  de  France. 

Octobre.  A  révêché  de  Strasbourg  , 
M.  N.  Thurin,  évèque  de  Metz. 

A  l'évèché  de  Metz ,  M.  Jacques-Fran- 
çois Bessou ,  curé  de  Saint-Wizier  de  Lyon. 

Novembre.  A  l'évèché  de  Nancy  , 
M.  Charles  de  Forbin-Janson,  prêtre  mis- 
sionnaire. 

Id.  A  l'évèché  d'Angoulême  ,  M.  J.-J. 
Pierre  Guigpu  grand  vicaire  de  l'arche- 
vêché d'Aix. 


DOCUMENS  HISTORIQUES.   (Il''  Partie) 
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DOCUMENS  HISTORIQUES. 
SECONDE  PARTIE. 


PRUSSE. 

LOI  rendue  le  i"^''  juillet  i  823  sur  l'orga- 
nisation des  Etats  provinciaux  pour  la 
Marclie  de  Brandehourg  et  le  margra- 
viat de  Basse- Lusace.  (Traduction.) 

Nous,  FRÉDÉRtc-GriLi.AUME,  par  la 
grâce  de  Dieu  ,  roi  de  Prusse,  etc. 

En  conséquence  de  la  li)i  générale  reii- 
due  le  5  juin  dernier  ,  relativement  à  ré- 
tablissement des  Etats  provinciaux  dans 
notre  monarcliie,  nous  réglons  pour  la 
réunion  d'f.tats  de  la  Marche  de  Brande- 
bourg et  du  margraviat  de  Basse-Lusace, 
les  dispositions  particidières  suivantes  : 

Art.  I.  Cette  réunion  comprend,  sous 
le  rapport  territorial,  1°  la  Marche  élec- 
torale; 1°  la  Nouvelle-Marche;  3°  la  Basse- 
Lusace.  A  la  Marche  électorale  appar- 
tiennent,  sous  les  rapports  d'Etats,  les 
bailhages  de  Belzig ,  de  Dalimc  et  de  Intcr- 
bogh ,  et  la  seigneurie  de  Baruth.  A  la 
Nouvelle-Marche  sont  réunis  le  cercle  de 
Schwiebus ,  Schermeissel  et  Grochow.  La 
Basse-Lusace  comprend  les  bailliages  de 
Forsterwaldc  et  Senftemberg.  Du  reste  , 
la  délimitation  historique  doit  fournir  gé- 
néralement la  règle  pour  cette  réunio7i 
d'Etats ,  à  l'exception  seulement  des  en- 
claves ,  qui  restent  dans  les  cercles  aux- 
quels les  a  jointes  la  nouvelle  division  ad- 
ministrative. 

2.  LesEtats  de  cette  réunion  consistent: 
le  jiremier  «) ,  dans  le  chapitre  de  Bran- 
debourg,  Zi).lecomte  de  Solms-Baruth,c) 
les  seigneurs  de  la  Basse-Lusace  ,  d)  l'Or- 
dre (-questre;  le  deuxième  dans  les  villes; 
le  troisième  dans  les  autres  propriétaires 
fonciers,  fermiers  héréditaires  et  paysans. 

3.  Le  chapitre  de  Brandebourg  sera 
représenté  à  l'assemblée  des  Etats  par  un 
fondé  de  pouvoirs  choisi  dans  son  sein, 
et  le  comte  de  Solms-liaruth  y  paraîtra 
en  personne,  étant  autorisé  néanmoins  à 
se  faire  remplacer  en  cas  d'empêchement 
notable  par  un  membre  de  sa  famille,  ou 

Annuaire  hist.  pour  182'î. 


Tin  fondé  de  pouvoirs  pris  dans  le  premier 
Etat  ci-dessus.  Tous  les  autres  Etats  seront 
représentés  par  les  députés  qu'ils  choisi- 
ront eux-mêmes. 

4.  Nous  fixons  le  nombre  des  membres 
de  chacun  des  Etats  nommés  article  1*'', 
comme  suit  A  )  :  dans  la  Marche  électo- 
l'ale,  premier  Etat,  pour  le  chapitre  de 
Brandebourg ,  iiu  ;  ])our  le  comté  de  Solm-- 
Baruth,  un;  pour  l'Ordre  équestre,  vingt; 
pour  le  detixième  Etat  huit  :  total ,  pour  la 
Marche  électorale ,  quarante-quatre  mem- 
bres, B).  Dans  la  Nouvelle-Marche  ,  pour 
le  premier  Etaf,  six;  pour  le  second,  quatre; 
pour  le  troisième,  deux;  en  tout,  pour 
laNouvelle-Marclic,  douze  membres,  C). 
Dans  la  Basse-Lusace,  premier  Etat,  pour 
les  seigneurs ,  un  ;  pour  l'Ordre  équestre , 
cinq;  pour  le  second  Etat,  quatre;  pour 
le  troisième ,  deux  ;  nombre  total ,  poiir 
la  Basse-Lusace,  douze  membres;  et  ]>our 
toute  cette  réunion  d'Etats,  soixaute-jiult. 
La  répartition  spéciale  des  députés  de 
chaque  Etat  sera  réglée  par  une  ordon- 
nance particulière. 

5.  Pour  l'éligibilité  des  députés  de  tous 
les  Etats  de  l'assemblée  provinciale ,  ou 
exige  les  conditions  suivantes  :  1°  Une 
propriété  foncière,  héréditaire  eu  ligne 
ascendante  et  descendante ,  ou  acquise 
d'une  autre  manière ,  et  possédée  dix  ans 
sans  interruption.  En  cas  d'héritage,  ou 
comptera  ensemble  le  temps  de  possession 
du  testateur  ou  du  défunt  propriétaire  et 
de  l'héritier;  9.^d'ètre  en  communion  avec 
une  des  églises  chrétiennes  ;  3''  d'avoir 
trente  ans  accomplis;  4"  nue  conduite  ir- 
réprochable. 

6.  Nous  nous  réservons  de  dispenser  de 
la  condition  d'une  possession  de  dix  ans. 
Pour  les  autres  conditions,  il  n'y  aura  au- 
cune dispense  possible. 

7.  Pour  ce  qui  concerne  les  députés  des 
Etats  considérés  séparément,  .4.)  le  droit 
d'être  éhi  au  premier  Etat  pour  l'Ordre 
équestre   »e  fonde  sur  la  possession  d'uu 
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bien  noble  dans  la  province ,  que  le  pro- 
priétaire soit  d'extraction  noble  ou  nou. 
Nous  nous  réservons  néanmoins  de  prendre 
convenablement  en  considération  ,  pour 
accorder  l'éligibilité  ,  la  possession  de 
biens  de  famille  considérables  eu  fidéi- 
eommis. 

8.  La  possession  d'un  bien  noble ,  dans 
une  antre  de  nus  provinces,  sera  comptée 
pour  la  durée  des  dix  ans  ci-dessus. 

9.  Si  des  ecclésiastiques, <les  employés 
milifaires  et  civils  qui  appartiennent  au 
premier  Etat  par  la  possession  d'un  bien 
noble,  jointe  aux  conditions  ci-dessus, 
sont  élus  députés ,  ils  auront  besoin  d'un 
congé  de  leurs  cliefs. 

10.  B)  Ne  peuvent  être  élus  députés  du 
second  Etat  que  des  propriétaires  fonciers 
(urbains)  des  villes ,  qui  sout  membres 
temporaires  du  magistrat  (de  la  munici- 


noble   est   anéantie   par    morcellement. 

15.  Ceux  qui  sont  domiciliés  dans  plu- 
sieurs cercles  peuvent  être  électeurs  et  élus 
dans  chacun  de  ces  cercles.  Dans  le  der- 
nier cas ,  le  député  élu  a  le  choix  du  cercle 
qu'il  veut  rejjrésenter. 

16.  Un  député  peut  aussi  être  membre 
de  l'assemblée  d'une  autre  province,  si 
l'époque  de  la  convocation  le  ])ermet. 

17.  Celui  qui  a  été  élu  député  à  une 
assemblée  ne  peut  faire  donner  des  pou- 
voirs à  un  autre  pour  le  représenter. 

18.  Le  droit  d'élection  doit  aussi  être 
exercé  en  personne. 

19.  Pour  le  premier  ordre  ,  l'élection 
des  députés  doit  se  faire  aux  assemblées 
de  cercles ,  comme  on  l'a  pratiqué  jusqu'à 
présent. 

20.  Pour  le  deuxième ,  chacune  des 
villes  qui ,  en  vertu  de  l'ordonnance  par- 


p^lité)  ,  ou  qui  exercent  une  profession,    ticulière  mentionnée  article  4,  auront  des 


bourgeoise.  Pour  ceux-ci ,  la  possession 
foucière,  jointe  à  l'emploi,  doit  former, 
suivant  la  différence  des  villes ,  une  va- 
leur que  l'ordonnance  réservée  (art.  4)  dé- 
terminera. 

I  r.  Pour  être  élu  député  au  troisième 
ordre,  il  est  nécessaire  de  posséder  et 
d'administrer  soi-même  un  bien  de  cam- 
pagne ,  dont  l'ordonnance  particulière 
(art.  4y  fixera  la  valeur. 

12.  Les  conditions  prescrites  pour  Fé- 
ligibilité  sont  également  pour  le  droit 
d'être  électeur ,  avec  cette  différence  que 
pour  les  électeurs  il  suffit  d'avoir  vingt- 
quatre  ans  révolus,  et  d'être  réellement 
propriétaire  foncier,  sans  que  la  posses- 
sion date  de  dix  ans ,  et  que  la  valeur  en 
soit  telle  qu'elle  doit  être  û.xée  d'après 
l'article  1 1  pour  le  troisième  ordre.  Pour 
les  villes ,  le  droit  d'élection  est  inhérent  à 
celles  qui  éhsent  le  magistrat. 

1 3.  Lorsque  la  nomination  du  magistrat 
dépend,  comme  dans  quelques  villes  delà 
Basse-Lusace,  d'une  seigneurie  {^DoiniiiuDi) 
ou  d'une  autre  autorité  particulière  ,  le 
droit  d'élection  sera  exercé  par  les  bour- 
geois propriétaires  fonciers.  Mais  le  droit 
des  députés  dépend  toujours  aussi  ,  dans 
ces  villes,  des  conditions  d'éligibilité  que 
l'article  5  prescrit  pour  les  trois  ordres , 
et  l'article  10  pour  les  villes. 

14.  Le  droit  d'élection  et  d'éligibilité 
sont  suspendus  lorsque  le  concours  est  ou- 
vert sur  la  fortune  de  celui  à  qui  ces  droits 
appartiennent,  et  de  même  pendant  une 
possession  en  commun  ,  qui  n'appartient 
pas  à  une  personne  morale.  L'éligibilité 
et  le  droit  d'élection  pour  le  premier  or- 
dre  cessent   lorsque  la  qualité   de  bien 


votes  virils,  choisit  ses  députés  dans  son 
sein  ;  toutes  les  villes ,  qu'elles  soient  villes 
immédiates  ou  non,  choisissent  dans  leur 
sein  des  électeurs.  Ceux-ci  se  réunissent 
collectivement  en  assemblées  électorales 
par  arrondissemens ,  et  choisissent  les  dé- 
putés. Le  nombre  des  «^ecte^rs  sera  dé- 
terminé par  l'ordonnance  ci -dessus  en 
proportion  de  la  grandeur  des  villes. 

91.  Pour  le  troisième  ordre,  chaque 
commune  de  village  choisit  un  électeur, 
en  se  conformant  au  mode  suivi  pour  les 
autres  affaires  du  village.  Les  électeurs  se 
rassemblent  par  cercles  ,  avec  les  proprié- 
taires des  biens  isolés  du  troisième  ordre, 
qui  n'appartiennent  à  aucune  commune 
de  village  déterminée,  mais  qui  doivent 
avoir  la\valeur  mentionnée  pour  l'éligibi- 
lité (art.  2) ,  et  ils  choisissent  l'électeur  du 
cercle.  Les  électeurs  du  cercle  se  rassem- 
blent ensuite,  et  choisissent  les  députés  à 
l'assemblée  des  Etats. 

22.  L'ordonnance  particulière  (art.  4), 
réglera  la  composition  des  arrondisse- 
mens, soit  pour  les  villes  qui  élisent  col- 
lectivement, soit  pour  le  troisième  ordre. 

2  3.  Les  élections  des  députés  à  l'assem- 
blée des  Etats  se  font  pour  six  ans,  de 
manière  que  tous  les  trois  aus  la  moitié 
des  députés  de  chaque  ordre  sort ,  et 
qu'on  procède  à  de  nouveaux  choix. 

24.  Pour  la  première  fois,  le  sort  dé- 
cidera au  bout  de  trois  ans  les  membres 
sortans.  Tous  les  députes  sortans  sont  de 
nouveau  éligibles. 

25.  Pour  chaque  député ,  on  élira  en 
même  temps  un  .suppléant. 

26.  Si ,  lors  du  choix  des  électeurs,  des 
électeurs  d'arrondissemcus  et  des  députés 
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à  l'assemblée ,  il  y  a  égalité  de  voix ,  celle  pûtes  peuvent  aussi  lui  en  envoyer  d'eux- 

du  2)lus  ancien  des  électeurs  décidera.  mêmes. 

27.  Toutes    les   élections  sont  sous  la  .^7.  Il  fait  la  clôture   de   l'assemblée, 

surveillance   du   conseiller  provincial  du  nous  présente   ses  délibérations,   et  fait 

cercle  dans  lequel  elles  se  font.   Il  dirige  publier  le  recès  qui  doit  suivre, 
le  choix  des  électeurs  d'arrondissement  et  38.   Les   trois  quarts  du  nombre  total 

des  députés  à  l'assemblée,  soit  immédia-  des  députés,  au  moins,  doivent  être  pré- 


tement,  soit  par  un  suppléant  qu'il  nom- 
mera ;  mais  les  élections  des  villes  isolées 
rt  des  communes  de  villages  seront  diri- 
gées immédiatement  par  les  magistrats  du 
lieu. 

28.  Le  cboLx  des  électeurs  sera  notifié 
par  l'envoi  du  procès- verbal  au  conseiller 
provincial,  celui  des  électeurs  d'arrondis- 
sement et  des  députés  à  l'assemblée  au 
commissaire  de  celle-ci.  i'.c  dernier  exa- 
minera si  les  choix  se  sont  faits  suivant  les 
formes  prescrites,  et  si  les  députés  nom- 
més ont  les  qualités  requises.  Il  n'est  au- 
torisé à  demander  une  autre  élection  qu'au- 
tant qu'il  trouve  la  première  défectueuse 
sous  ce  rapport. 

2g.  ÎSous  nommerons  nous  -  même  , 
pour  la  durée  de  chaque  assemblée ,  par- 
mi les  membres  du  premier  ordre ,  le  pré- 
sident de  l'assemblée  ,  aucpiel  nous  don- 
nons le  caractère  de  maréchal,  ainsi  que 
le  vice-président. 

3o.  Pendant  les  six  premières'années. 


sens  à  l'ouverture  de  l'assemblée ,  aussi 
bien  que  pour  preudre  des  résolutions  va- 
lides. 

39.  Dans  l'assemblée  ,  les  membres  des 
trois  ordres  prennent  séance  dans  l'ordre 
fixé  par  l'article  2. 

40.  Aussitôt  que  les  propositions  au- 
ront été  commimiquées ,  le  maréchal 
nomme  dans  l'assemblée,  in  pleno ,  en 
suivant  la  proportion  des  voi.x,  et  d'après 
la  différeuce  des  objets ,  des  comités  par- 
ticuliers, qui  doivent  préparer  pour  la 
discussion  et  les  résolutions  les  affaires 
portées  à  la  Diète.  Un  membre  du  premier 
ordre,  désigné  par  le  maréchal,  aura  la 
direction  de  ces  comités. 

4r.  C'est  le  maréchal  qui  règle  en  gé- 
néralla  marche  des  affaires  de  l'assemblée. 
C'est  de  ses  dispositions  que  dépend  im- 
médiatement tout  ce  qui  a  rapport  à  la 
tranquillité  et  à  l'ordre  dans  les  assem- 
blées. Il  doit  surtout  veiller  à  ce  que  les 
délibérations  et  les  travaux  des  États  soient 


nous  convoquerons  tous  les  deux  ans  les      accélérés  autant  que  possible 


Etats  en  assemblée  provinciale  ;  après  ce 
terme,  nous  prendrons  une  disposition  ul- 
térieure à  cet  égard. 

3 1 .  Nous  réglerons  chaque  fois  la  durée 
de  l'assemblée,  suivant  les  circonstances. 

32 .  Kotre  commi.ssaire  adressera  à  temps 
au.x  membres  l'invitation  de  se  trouver  au 
jour  fixé  pour  l'ouverture  de  l'assemblée. 

33.  Les  députés  doivent  arriver  au  plus 
tard  la  veille  du  jour  de  l'ouverture,  et 
s'annoncer  cliez  le  commissaire  et  chez  le 
maréchal. 

34.  Notre  commissaire  fera,  à  la  suite 
du  service  divin ,  l'ouverture  de  l'assem- 
blée provinciale. 

35.  Il  sera  en  quelque  sorte  le  centre  de 
toutes  les  opérations;  c'est  à  lui  seul  que 
doivent  s'adresser  les  Etats  pour  tous  les 


42.  Aucun  membre  ne  doit  s'absenter 
de  l'assemblée  sans  de  bonnes  raisons,  et 
sans  que  le  maréchal  en  soit  informé.  Si 
la  maladie  ou  une  autre  cause  majeure 
empêche  un  membre  de  prendre  part  aux 
séances,  le  maréchal  doit  en  donner  con- 
naissance au  commissaire  de  l'assemblée  , 
qui  alors  appellera  de  suite  le  .suppléant. 

43.  Si  un  membre  veut  faire  une  pro- 
])osition  aux  États  sur  un  objet  particu- 
lier, il  doit  eu  remettre  l'exposé,  avant 
l'assemblée,  au  maréchal,  dans  un  écrit 
qui  fasse  connaître  cet  objet.  Le  maréchal 
appelle  en.suite  le  député  pour  qu'il  lasse 
sa  proposition.  Le  contenu  doit  en  être 
porté  au  protocole. 

44.  Le  maréchal  charge  de  rédiger  les 
mémoires  des  États  ceux  des  membres 


éclaircissements  ou  les  matériaux  dont  ils      qui  sont  propres  à  ce  travail.  Chaque  mé- 


pourraient  avoir  besoin  pour  leurs  af- 
faires. Il  communique  aux  Etats,  d'après 
nos  instructions,  les  propositions,  et  re- 
çoit les  déclarations  et  les  opinions  qu'ils 
émettent,  ainsi  que  leurs  représentations, 
pétitions  et  griefs. 

3i'>.  n  n'assiste  point  aux  délibérations  ; 
mais  il  peut  demander  à  y  être  introduit 
pour  des  communications  verbales;  ou 
qu'on  lui  envoie  une  députation.  Les  dé- 


moire ou  autre  écrit  sera  lu  à  l'assemblée; 
et  après  qu'on  sera  d'accord  sur  la  rédac- 
tion ,  le  maréchal  et  les  États  en  feront 
tirer  une  copie  au  net. 

45.  Tous  les  écrits  qui  ne  contiennent 
pas  une  proposition  au  commissaire  doi- 
vent nous  être  adressés,  et  lui  être  remis 
par  une  députation  des  Etats. 

4fi.  Les  membres  de  tous  les  Etats  de« 
Marches   et  Basse -Lusace  forment  une 
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unité  indivisible.  Ils  traitent  les  objets  en     lorsqu'il  survient  de  nouveau.^  motifs  ou 
i-oniinuu.  Pour  uue  résolutiou  valide  sur      de  nouvelles  occasions  à  cet  égard,  et  seu- 


les objets  que  nous  avons  proposés  à  leur 
délibératiou ,  ou  laissés  a  leur  décision 
sous  la  réserve  de  notre  sanction,  ou  cn- 
lin  qui  doivent  être  portés  de  quelque  autre 
niauièrc  à  uotre  connaissance,  il  faudra 
une  majorité  des  deux  tiers.    Si   elle  n'a 


Icment  lors  de  la  première  convocation  de 
l'assemblée. 

5i.  Les  Etats,  comme  assemblée  déli- 
bérante, n'ont  aucun  rajiport  d'union  avec 
les  Etats  des  autres  provinces,  non  pli's 
qu'avec  les    commîmes   et  les  cercles  de 


point  lieu  pour  une  affaire  sur  laquelle  ou     leur  province  ;  ainsi  il  n'y  a  point  de  com- 
a  demandé  aux  Etats  d'émettre  une  opi-      munication  de  part  et  d'autre. 


nion  [gutachten) ,  on  en  fera  la  remarque 
expresse,  avec  mention  de  la  diversité 
d'opiuious.  Pour  toutes  les  autres  résolu- 
tions des  Etats ,  la  majorit(5  absolue  suffira. 
47.  Pour  les  objets  où  les  Etats  sont 
divisés  d'intérêts,  il  y  aura  séj)aration , 
dès  que  les  deux  tiers  des  voix  d'un  Etat 
qui  se  croit  lésé  par  une  résolution  de  la 
majorité.  D.ius  un  cas  de  ce  genre,  l'as- 
semblée ne  délibère  plus  en  commun  ou 


52.  Les  Etats  séparément  pris  ne  peu- 
vent donner  aucunes  instructions  obliga- 
toires à  leurs  députés;  mais  il  leur  est 
libre  de  les  charger  de  présenter  des  pé- 
titions et  des  plaintes. 

5.».  Aussitôt  que  le  commissaire  a  fait 
la  clôture  de  l'assemblée ,  la  mission  du 
maréchal  des  Etats  est  terminée,  les  déU- 
bérations  cessent ,  et  les  Etats  se  séparent 
sans    qu'il    reste   un    comité  permanent. 


par  tète,  mais  par  ordres,  tels  qu'ils  sont  Pour  les  objets  courans  d'administration, 

déterminés  art.  ■?..  La  différence  des  opi-  ils  peuvent  choisir  des  individus  propres 

nions  qui  pourra  naître  de  cette  manière  à  les  gérer,  en  tant  que  les  affaires  l'exi- 

cutre    les   ordres  ,  sera  alors  soumise    à  gent. 


notre  décision.  Le  recours  à  nous  est  ré- 
.servé  au  chapitre  de  Brandebourg,  au 
comte  de  Solms-Baruth  ,  et  aux  seigneurs 
de  la  Basse-Lusace ,  contre  les  résolutions 
qui  poiuraient  léser  leurs  droits  jjarti- 
culiers. 

48.  Si  des  objets  qui  concernent  les  in- 
térêts provinciaux  d'une  des  parties  de 
pays  comprise    dans  la   réunion  d'Etats 


54.  Le  résultat  des  discussions  de  la 
Diète  sera  pid)lié  par  la  voie  de  l'impres- 
sion. 

55.  Nous  fixons  notre  résidence  de  Ber- 
lin pojir  le  lieu  de  rassemblement  des 
Etats. 

56.  On  paiera  aux  députés  leurs  frais  de 
voyage,  et  ils  auront  des  honoraires  jour- 
naliers.   L'ordonnance  particulière  men- 


cmiméres  art.    i*"*"  sont  discutés  dans  la  tionuée  art.  4  réglera  les  dispositions  ul- 

délibération  eu  commun ,  et  que  la  plura-  térieures  à  cet  égard ,  ainsi  que  sur  les 

lité  des  voix  se  soit  déclarée  contre  ces  in-  dépenses  générales  occasionnées  par  l'as- 

térêts,  les  députes  de  cette  partie  de  pays  semblée  des  Etats. 

sont  en  droit  de  soxnnettre  aux  délibéra-  07.  Les  rapports  communaux  existant 

tions  de  l'assemblée  leur  différence  d'o-  dans  chaque  partie  isolée  de  cette  réunion 

pinion  à  cet  égard ,  en  appelant  à  notre  d'Etats  ne  s'étendent  pas  à  l'ensemble , 

décision ,  et  ils  obtiendrout  toujours  alors  si  cela  n'a  point  été  résohi  d'un  commun 

une  décision  particulière.  accord.   Jusque  -  la   les   constitutions   ac- 

4q.  Les  pétitions    et   les    plaintes  des  tucUes    des   communes   de   ces  différens 

Etats   ne  peuvent   avoir  pour  objet  que  pays  continuent  d'être  en  activité ,  et  nous 

l'intérêt  p  irticulier  des  provinces  et  des  permettons  que  pour  ces  affaires  il  soit 

parties  isolées  de  pays  qui  sont  alliées  avec  tenu    auuuelleiueut  à  Berhu  ,  Kustrin   et 

celles-ci.    L'assemblée   doit   renvoyer  de  Lubb eu,  après  qu'on  en  aura  donné  préa- 

suite  aux  autorités  compétentes,    ou  ira-  lablement  avis  à  notre    commissaire  des 

médiatement  à  nous ,  les  pétitions  et  les  Etats ,  et   qu'il  y  aura  consenti ,  des  as- 

i^riefs  individuels.  MalsSi  des  membres  de  semblées  communales particuhères,  toute- 

l'a.ssemblée  ont  la  conviction  que  quelques  fois  en  v  admettant  un  nombre  propor- 

individus  aienteudes  vexations  à  souffrir,  tionné  de  dêjmtés  de  tous  les  Etats,  nux- 

ils  peuvent ,  en  fournissant  des  preuves  à  quels  la  présente  loi  accorde  la  qualité  de 

cet  égard ,  proposer  à  l'assemblée  de  s'a-  pays  d'Etats.  Les  résolutions  sur  les  chan- 

<lresser  à  noiis  pom-   le   redressement  de  gemens  dans  les  institutions  communales, 

ces  griefs.  et  sur  les  nouvelles  impositions  des  com- 

.5o.   Toutes  les  propo.sitions  présentées  nmnes  ont  besoin  de  uotre  .sanction.  Nous 

à  l'assemblée  ou  qui  eu  émanent,  doivent  attendons  les  propositions  de  la  proch.iiuc 

être  écrites  ;  si  elles  ont  été  rcjctécs  une  a.ssemblée  pour  régler  définitivemeut    les 

fois,  ellesne  pcuveutêtre  renouvelées  que  dispositions  nécessaires  à  cet  égard. 
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5<S.  Qiiaut  aux  assemblées  de  cercle, 
flics  coiitiuueronl  d'exister  jusqu'à  nouvel 
ordre ,  partout  où  il  y  eu  a  ,  et  ou  en  in- 
troduira dans  les  endroits  où  il  eu  a  existé 
antérieurement.  Kousatleudous  de  la  pre- 
mière assemblée ,  pour  laquelle  sera  con- 
voquée la  réunion  d'Etats  de  la  Marche  de 
lîrandcbourg  et  de  la  Lusace,  les  propo- 
sitions sur  la  manière  dont  doivent  être 
orjjanisées  ces  assemblées  de  cercles  avec 
les  modifications  qu'exige  l'accession  de 
tous  les  ordres. 

Donné  à  Berlin  ,  sous  notre  signature  et 
notre  grand  sceau  royal,  le  i  juillet  182.3. 
Frédéric-Guillaume. 


WURTEMBERG. 


ClliruLAlRE  adressée  par  le  ministre  de.< 
relations  extérieures  du  ff^urtemberg  à 
toutes  les  légations  de  S.  M.  Jt^. 

.<  Monsieur  le  baron  , 

«  Persuadé  que  V.  Exe.  jiartagera  le 
sentiment  de  bonlieur  avec  lequel  nous 
avons  vu  marquer  le  dernier  jour  de  l'an- 
née (pii  vient  de  s'écouler,  par  le  retoin- 
<le  Lfj.  MM.  et  de  leur  auguste  nièce  du 
voyage  qu'elles  avaient  fait  a  Mittenvald , 
je  m'empresse  de  l'eu  informer. 

«  Ce  scntimeat  a  dû  s'augmenter  encore 
<le  la  vive  satisfaction  avec  laquelle  le  roi 
a  retrouvé  chez  l'empereur  de  Russie  le 
retour  parfait  de  ces  sentimens  d'amitié 
sincère  et  d'attachement  invariable  que 
S.  M.  a  voués  à  cet  auguste  allié,  à  ce 
parent  chéri. 

•r  J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  prévenir 
V.  Exe.  que  ce  n'étaient  point  des  liens 
formés  par  des  traités,  que  ce  n'étaient 
que  ceux  du  sang  et  de  l'amitié  qui  avaient 
déterminé  ces  deux  augustes  souverains 
à  braver,  avec  les  dames  qui  les  accom- 
])agtiaient,  la  rigueur  de  la  saison  ,  pour 
se  rencontrer  aux  confins  duTyrol,  dans 
une  [)ctito  ville  peu  digne  de  recevoir  une 
réunion  aussi  illustre.  Aussi  n'a-t-elle  en- 
tendu que  les  accens  de  la  confiance,  et  non 
le  langage  de  la  politique.  Vous  jugerez 
par- là,  M.  le  baron,  combien  les  ititer- 
])rétations  sont  fausses  que  l'on  s'était  plu 
de  donner  d'avance  en  différcns  endroits 
a  ce  rendez-vous,  et  V.  Exe.  se  trouvera 
à  même ,  en  cas  qu'elles  soient  parvenues 
a  sa  (connaissance,  de  les  réduire  à  leur 
juste  valeur.  Je  profite  de  la  ])résentc  oc- 
casion ]>our  eutrctciiir  eucore  V.  Exe. 
d'un  antre  objet. 

<<  Elle  n'ignore  pas  sans  sansdoulc  que 


les  cours  qui  ne  partlcipèreut  jjoint  au 
congrès  de  Vérone  viennent  de  recevoir 
la  première  intelligence  officielle  de  sou 
existence,  de  son  but  et  de  ses  résultats  , 
par  la  circulaire  que  les  missions  de  Rus- 
sie ,  d'Autriche  et  de  Prusse  leur  onteoni- 
mniilquee,  et  qui  depuis  a  paru  déjà  dans 
les  feuilles  publiques. 

«  Il  sera  important  à  V.  Exe.  de  ue 
point  ignorer  le  point  de  vue  sous  lequel 
la  cour  envisage  ce  document  intéressant. 

«  Quelle  que  soit  la  confiance  que  ré- 
clament à  tant  de  titres  les  lumières  et  le 
désintéressement  des  puissances  qui  ont 
hérité  de  l'influence  que  Napoléon  s'était 
arrogée  en  Europe,  il  est  difficile  cepen- 
dant de  ne  pas  craindre ,  si  jamais  cette 
tutelle  était  exercée  par  des  souverains 
moins  intéressés  ou  moins  généreux,  pour 
l'indépendance  des  états  moins  puissans. 
«  Rien  certainement  ne  saurait  être 
plus  étranger  à  notre  pensée  que  de  con- 
tester aux  souverains  qui  portent  au 
maintien  du  principe  monarchique  ,  ce 
palladium  des  peuples  civilisés,  tautet  de 
si  pénibles  sacrifices ,  cpii  veillent  ,  avec 
tant  de  sollicitude  au  maintien  de  la 
paix,  leurs  droits  éternels  à  la  reconnais- 
sance de  l'Europe. 

«  Mais  les  moyens  par  lesquels  cettesur- 
veillancc  agit  nous  paraissent  en  partie 
introduire  dans  le  droit  public  des  prin- 
cipes plus  ou  moins  importans.  Des  trai- 
tés conclus  ,  des  congrès  rassemblés  dans 
les  intérêts  de  la  famille  européenne,  sans 
qu'il  soit  permis  à  ceux  du  second  ordre 
de  faire  valoir  leurs  intérêts  particuliers, 
ces  formes  mêmes  sur  lesquelles  on  les 
admet  aux  traités  et  ou  leur  fait  connaître 
les  décisions  des  cours  prépondérantes , 
et  l'attente  de  celles-ci  de  ne  point  ren- 
contrer une  différence  d'opinion  chez  au- 
cun de  leurs  alliés;  ces  différentes  iimo- 
vations  eu  diplomatie  justifient  au  moins 
une  réserve  expresse  des  droits  inalié- 
nables de  tout  état  indépendant. 

«  Les  causes  de  l'indépendance  et  du 
principe  monarchique  ,  confondues  l'une 
et  l'antre  dans  celles  de  l'Italie  et  de  l'Es- 
pagne ,  les  causes  de  l'humanité  et  de  la 
religion  confondues  dans  celles  des  Grecs; 
la  cause  de  la  paix  générale  communes 
à  toutes,  ne  ])ermettent  pas  de  consi- 
dérer les  sujets  dont  les  derniers  congrès, 
(rt  nommément  celui  de  Vérone,  se  sont 
o<'cupés ,  comme  étrangers  aux  puissances 
du  second  ordre;  elles  justifieront  nos  rc- 
f^rets  d'(rn  avoir  été  exclus  ,  de  n'v  avoir 
])a,s  même  vu  appeler  la  fédération  ger- 
manique, quoiqu'elle  ue  puisse  être  cuiiip- 
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tée  que  païuii  les  puissauccs  du  premier 
ordre,  deux  de  ses  membres  s'y  trouvant, 
et  l'euseinble  ne  pouvaut  guère  être  sub- 
ordonné aux  parties. 

.<  Voila,  M.  le  baron  ,  les  observations 
que  la  circulaire  en  question  a  fait  naître 
ici  sons  le  rapport  de  la  forme.  Nous 
manquons  des  données  nécessaires  pour 
avoir  une  opinion  à  l'égard  des  mesures 
dont  elle  fait  part;  mais  nous  devons  nu 
juste  tribut  d'admiration  à  celles  prises 
pour  l'Italie  ,  comme  aux  soins  consacrés 
à  la  conservation  de  la  paix  et  de  la  ré- 
pression des  princi^ies  subversifs  de  l'or- 
dre social. 

Quant  aux  observations  qui  la  termi- 
nent, abstraction  faite  de  la  forme,  nous 
ne  pouvons  qu'abonder  dans  leur  sens  , 
attendu  que  les  puissances  signataires  ne 
sauraient  cberclier  les  véritaldes  moyens 
d'assurer  le  calme  de  l'Europe,  de  prou- 
ver le  respect  dû  à  l'esprit  des  traités  ,  et 
de  leur  prêter  l'appui  qu'elles  réclament 
de  leurs  alliés  ,  que  dans  les  soins  les  plus 
efficaces  de  chaque  souverain  pour  le  bon- 
heur de  ces  sujets ,  pour  l'accomplisse- 
ment  scrupuleux  des  cngagcmens  pris  en- 
vers eux  pour  la  propagation  des  lumières 
et  des  seutimejis  religieux ,  et  pour  l'affer- 
missement de  l'empire  des  lois. 

«Notre  auguste  maître,  osant,  sous 
tous  les  rapports  ,  se  flatter  que  sou  ad- 
ministration et  les  institutions  qu'il  a  don- 
nées à  son  pavs  ne  laissent  rien  à  désirer 
à  celui-ci;  fermement  résolu,  de  plus, 
de  ne  jamais  dévier  des  principes  d'admi- 
nistration cpi'il  a  suivis  jusqu'à  présent  , 
et  qui  lui  ont  valu  des  résultats  si  parfai- 
tement satisfaisaus,  ne  doute  pas  d'avoir 
pour  sa  part  répondu  d'avance  à  tout  ce 
que  les  puissances  alliées  attendent  de  lui , 
et  d'avoir  ainsi  resserre  les  liens  qui  l'at- 
tachent à  elles,  et  dont  le  maintien  est  l'ob- 
jet de  toute  sa  sollicitude. 

<<  En  autorisant  V.  Exe.  à  faire  usage  de 
la  présente  communication,  chaque  fois 
que  l'occasion  s'en  offrira,  sans  l'avoir  re- 
<bercbée ,  je  suis ,  etc. 

«   WiNTZrîfGERODE. 

-<  Stuttgard,  2  janvier  iSaS,  » 


Note  insérée  dans  la  gazettede  Stuttgard, 
sur  la  dépêche  ci-dessus,  du  2.5  février. 

«  Le  Journal  des  Débats  du  i8,  et  fc 
Moniteur  du  19  de  ce  mois,  publient  une 
pièce  datée  de  Stuttgard,  qui,  d'après  sa 
forme,  paraît  être  une  dépèche  adressée 
par  -notre  ministre  des    relations    exté- 


rieures à  un  ministre  du  Roi ,  accri'dité 
près  d'une  cour  étrangère. 

"  iSaos  être  autorisés  à  nous  prononcer 
sur  ,1a  question  de  savoir  si  la  dépêche 
dont  il  s'agit  est  authentique  ou  non,  nous 
pouvons  cependant  assurer,  ce  que  d'ail-' 
leurs  la  forme  et  le  contenu  de  cette 
pièce  indiquent  déji^,  qu'elle  ne  devait 
point  être  rendue  publique,  et  qu'elle  n'a 
pu  l'être  que  ])ar  nue  indiscrétion  très-ré- 
préhensible,  qui,  si  un  fonctionnaire  «Tir- 
tembergeois  s'en  était  rendu  coupable , 
attirerait  naturellement  sur  lui  une  grave 
responsabilité. 

«Quoi  qu'il  en  soit,  nous  cro  vous  qu'il 
est  de  notre  devoir  d'aller  au-devant  des 
fausses  inductions  qtie  pourraient  tirer 
à  cette  occasion  certains  esprits  ennemis 
de  l'ordre  social ,  qiii  voudraient  voir  ré- 
gner dans  les  cabinets  la  même  discorde 
qui  trouble  la  tranquillité  et  le  bonheur 
des  peuples. 

«  Il  ne  peut  ni  ne  doit  être  douteux 
que  tous  les  gouveniemens  sont  animes 
du  même  désir  :  que  tous  leurs  vœux  , 
tous  leurs  efforts  sont  dirigés  vers  le  même 
but ,  celui  de  maintenir  l'ordre  ,  d'affer- 
mir l'empire  des  lois,  bases  sûres  du  bien- 
être  public  ,  et  de  combattre  cette  anar- 
chie révolutionnaire  qui  détruit  irrépara- 
blement le  bonheur  des  nations. 

«  Notre  gouvernement  ,  sincèrement 
d'accord  sur  ce  point  avec  les  autres  gou- 
vernemeus ,  ne  saurait  l'être  moins ,  lors- 
qu'il s'agit  de  reconnaître  la  pureté  des 
intentions  et  le  désintéressement  des  sou- 
verains alliés,  ainsi  que  les  droits  qu'ils 
ont  acquis  par  leurs  efforts  pour  atteindre 
ce  même  but ,  à  la  gratitude  et  à  la  con- 
fiance de  tous  les  gouvernemens  et  de  tous 
les  peuples. 


DÉPÊCHE  du  ministre  des  relations  exté- 
rieures du  ff'urtemberg au  chargé  d'af- 
faires de  S.  M.  ly.  près  de  la  cour 
d' Autriche,  du  16  juin  i8'23. 

Monsieur  le  baron, 

Le  chargé  d'affaires  de  la  cour  d'Au- 
triche s'est  acquitté,  le  1  de  ce  mois,  delà 
commission  dont,  d'après  votre  dépêche 
n"  34,  S.  A.  M.  le  prince  de  Metternicb 
vous  avait  prévenu,  le  28  du  mois  passé, 
M.  le  baron,  en  me  remettant ,  avec  les 
lettres  de  rappel  de  M .  le  comte  de  Tliurn, 
la  dépêche  dont  j'ai  l'honneur  de  vous 
transmettre  copie  ci-contre. 

Le  chargé  d'affaire  de  Russie  me  remit 
le  mèmcjourles  lettres  de  rappel  de  M.  le 
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général  de  Beiikendorff,  et  le  ministre  de  cette   ligne  de  conduite  n'était  désignée 

Prusse   réclama  une  audience  pour  pré-  qu'en   termes    généraux ,    celle   exceptée 

senter  les  siennes  au  Roi.  qu'il  avait  tout  récemment  suivie,  lors  des 

Il  suffira  de  jeter  un  regard  calme  et  délibérations  dé  la  Diète,  sur  la  circulaire 

impartial  sur  le  passé,  pour  comprendre  des  trois  cours  du   14  décembre  dernier, 

combien     cette  .détermination   des    trois  à  laquelle  cette  dépêche  consacra  d'amples 

cours  alliées  a   dû  nous    surprendre  ,  et  développemens. 

combien  peu   les  motifs  allégués  dans  la  Donc  notre  vote  isolé  du   24  février  , 

dépéclie  dé  M.  le  prince  de  Metternich  conforme  à  celui  que  M.  de  Wangenheim 

servent  à  diminuer  cette  impression.  avait  déjà  émis  le  20  février,  était  connu 

Récapitulons  :  du  cabinet  d'Autriche,  lorsqu'il  se  déclara 

L'entrevue  du  Roi  avec  l'emperei'r  de  parfaitement   satisfait   par   notre   article 

Russie  ,  à    Mittenvrald    avait  fait  naître  officiel  du  a.»  février,  et  il  ne  se  plaignit 

des  bruits  qiii  réclamaient  une  réctilica-  nullement  alors  d'une  contradiction  entre 

tion  envers  nos  missions  à  l'étranger.  Elle  cet  article  et  le  vote  de  notre  ministre  , 

fut  donnée  par  notre  circulaire  du  2  jan-  contradiction  qui   effectivement  n'existe 

vier.  P3s. 

Celle  des  trois  cours  alliées  sur  le  con-  Les  votes  que  M.  de  Wangenheim 
grès  de  Vérone  ayant  paru  à  la  même  avaient  donnés  au  protocole  snr  cet  objet, 
époque,  elle  devient  le  sujet  de  cpielques  lui  avaient  été  prescrits  par  ses  instrcc- 
observatious  ajoutées  à  la  nôtre.  tions;  celles-ci  étaient  parties  du  point  de 
Des  causesconnues  donnèrent  à  celle-ci  vue  :  que  la  réponse  delà  diète  à  la  com- 
uue  publicité  à  laquelle  elle  n'était  pas  municatioa  des  trois  cours  devaient  ex- 
destinée ,  à  laquelle  nous  ne  })Ouvions  primer  la  reconnaissance  la  plus  entière 
fpi'être  parfaitement  étranger.  des  intentions  bienfaisantes  et  conserva- 
Il  nous  était  d'après  cela  impossible  de  triées  de  ces  cours,  mais  qu'elle  ne  devait 


rendre  de  cette  pièce  un  compte  quelcon- 
que ;  aussi  fut-il  décliné  lorsque  la  cour 
d'Autriche  nous  eu  adressa  des  plaintes 
dans  une  dépêche  de  M.  le  prince  de  Met- 


se  permettre  aucune  opinion  .sur  Icaprin- 
cipes  et  les  mesures  par  elles  adoptés;  vu 
que,  d'un  côté,  une  manifestation  de  ce 
genre  exigerait ,  d'après  les  règleraens  de 


ternich  au  baron  d'Oechsner,  en  date  du  la  Diète,  une  discussi(m  plus  approfondie 

29  janvier.  et  des  instructions  plus  particulières,  et 

En  attendant,    notre  circulaire  parut  que,  de  l'autre  ,  une  différence  d'opinions 

dans  les  feuilles  françaises.  Nous  éprou-  entre  les  puissances  européennes  sur  ces 

vâmes  trop  de  regrets  de  cette  publication  objets   pourrait  compromettre  l'attitude 

pour  ne  pas  les  exprimer  publiqiwment  éminemment  neutre  que  l'acte  fédéral  as- 


moyennantun  article  officiel ,  inséré  dans 
la  Gazette  de  la  Cour,  du  25  février. 

Cet  article  contient  à  la  fois  une  profes- 
sion de  nos  principes  politiques,  propres 
à  r(''()oudre  à  toute  fausse  induction. 

Nous  eûmes  la  satisfaction  de  leur  voir 
rendre  une  justice  entière  et  parfaite  par 
I.T  cour  d'Autriche,  qui,  ayant  dès  le  com- 


sigue  à  la  fédération. 

L'émission  d'un  vote  isolé  à  la  Diète  ne 
peut  eu  soi-même  faire  l'objet  d'un  grief; 
tout  dépend  des  raisons  sur  lesquelles  il 
rejiosc  ,  et  jiue  exposition  détaillée  du 
point  de  vue  dont  nous  étions  partis  en 
cette  occasion  avait  déjà  été  adressée 
spontanément  à  la  cour  d'Autriche  ,   en 


UK'iicemcnt   posé  en  principe  de  vouloir  date  du   27    février  ;  elle  resta   sans  ré- 

se  tenir   sur  la    mérne  ligne  de  conduite  ponse. 

avec  ses   augustes   alliés,   déclara,   dans  Des  développemens  iiltérieurs  lui  furent 

une  dépêche  de  M.  le  prince  de  Metter-  encore  donnés  par  les  réponses  aux  dé- 

nich  à  M.  le  baron  d'Oechsner,  en  date  pêches  de   M.  le  prince  de   Metternicii , 

du  8  mars  ,   que,  dès  ce  moment,  toute  du  8  mars,  qui  nous  furent  adressées  le 

explication  ultérieure  sur  la  susdite  pièce  2  3  du  même  mois 

se  trouve  abandonnée  par  l'empereur.  Ces  réponses,  tout  en  ne  point  refusant 

Une   autre   dépêche  de  la  même  date  pour  la  suite  le  rappel  de  M.  de  Wan- 

exprlrne  le   désir  que  le  baron  de  Wan-  genheim  ,  développèrent ,  avec  l'abandon 

genheim  ,  notre  ministre  à  la  Dicte,  reçut  d'une  entière  confiance  ,  les  difficultés  qui 

une  autre  destination.  L'accomplissement  s'y  opposaient. 

de  ce  désir  n'était  en  aucune  manière  rat-  Votre  dépêche  du  5  avril ,  M.  le  baron, 

taché  ,  eomnje  condition,  à  la  déclaration  nous  informa  que  ces  difficultés  n'avaient 

précitée;   il  était  motivé  par  la  ligne  de  ])oint    paru     suffisantes    au    cabinet    de 

conduite  suivie  jusqu'ici  par  ce  ministre;  Vienne  pour   se  désister  de  son  désir  à 
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«•et  égard ,  qu'an  contraire  M  le  prlnre 
de  Mettcrnirli  avait ,  dans  une  conversa- 
tion que  vous  eûtes  avoi;  lui  ,  représenté 
le  rappel  de*  M.  de  Waugenlieim  sous  le 
point  de  vue  d'une  condition  sous  laquelle 
la  déclaration  du  8  mars  aurait  été  donnée. 
Ce  point  do  vue  était  aussi  nouveau 
pour  nous  que  le  motif  qui  en  est  donné 
dans  la  dépêche  de  M .  le  prince,  de  Met- 
teruicli ,  du  -28  mai ,  où  il  est  dit  que 
M.  do  Wangenheini  aurait  manifesté , 
dans  Inutes  les  occasions  des  opinions  con- 
traires non-seulement  à  la  marche  du  ca- 
Itinct  de  Vienne  dans  les  affaires  fédérales, 
mais  aux  principes  mêmes  de  l'alliance. 

Nous  n'ignorons  pas  que  des  jilaintes 
avaient  été  élevées  contre  ce  ministre; 
mais  nous  ignorions  absolument,  et  nous 
ignorons  encore  que  ,  dans  une  seule  oc- 
ca.sion  il  ait  manifesté  des  opinions  con- 
traires aux  principes  de  l'alliance,  et  il 
nous  serait  facile  de  prouver  que,  dans 
plusieurs  délibérations  d'une  haute  impor- 
tance, il  s'est  appliqué,  non  à  soutenir 
opiniâtrement  des  oj)inions  contraires  à 
celles  du  cabinet  de  Vienne,  mais  bien  à 
trouver  des  termes  moj'ens  pour  concilier 
les  opinions  divergentes.  ' 

Cependant  cette  marche  rétrograde  de 
cebii-ci  était  d'autant  plus  sensible  au  Roi, 
qu'il  attache  plus  de  prix  à  ses  relations 
avec  S.-  M.  I. 

Devant  se  ménager  la  cocscicnce  de 
n'avoir  rien  négligé  pour  les  maintenir 
telles  que  ses  seutimeus  et  hs  intérêts  de 
son  pays  les  réclament,  S.  M.  ne  balança 
point  de  se  rapprocher,  à  mesure  que  le 
cabinet  de  Vienne  paraissait  s'éloigner. 
La  dépêche  que  j'eus  l'honneur  de  vous 
adresser,  en  date  du  1 7  avril ,  ÎNI.  le  baron, 
en  fait  foi  ;  elle  exprime  dans  toute  leur 
vivacité  nos  regrets  du  peu  de  succès  de 
nos  démarches  précédentes;  elles  commu- 
uiqjia  les  instructions  récentes  que  nous 
avions  spontanément  données  à  notre  mi- 
nistre à  la  Diète  ;  elle  donna  un  gage  non 
équivoque  que  M.  de  Wangenheini  serait 
rappelé,  s'il  devait,  contre  toute  proba- 
bilité, s'écarter  de  la  ligne  de  conduite 
que  CCS  instructions  lui  prescrivaient  ,  et 
elle  exprimait  enfin  l'espoir  que  ,  d'ajirès 
cela  ,  la  cour  de  Vienne  ne  rétracterait 
point  l'aveu  d'être  parfaitement  satisfaite, 
douné  sans  aucune  condition. 

Selon  les  ra])ports  que  vous  me  fîtes  , 
M.  le  baron ,  sur  la  manière  dont  vous 
vous  êtes  acquitté  de  l'ordre  de  porter 
cette  dépêche  à  la  connaissance  de  M.  le 
prince  de  Metternich ,  ce  ministre,  tout 
en  se  réservant  une  réponse  ultérieure  , 


ne  put  cependant  refuser  une  justice  en- 
tière et  parfaite  aux  principes  des  instrui- 
tions  données  à  M.  de  Waugenheim  ;  il  les 
paya  même  de  retour  (;u  nous  communi- 
quant les  instructions  de  M.  le  baron  de 
Mùnch ,  et,  tout  en  vous  prévenant  que 
S.  M.  l'empereur  destinait  une  autre  place 
à  M.  le  comte  dcTliurn,  rien  dans  ses  com- 
munications, telles  que  vous  en  avez  rendu 
compte,  ne  lit  pressentir  ni  que  la  cour  de 
Vieime  insistait  sur  le  rajipel  instantané  de 
M.  de  Wangenheim,ni  qu'elle  le  considé- 
rait comme  une  satisfaction  dont  il  n'avait 
jamais  été  question,  ni  enfin  qne  sou  ajour- 
nement conditionnel  servirait,  sans  aver- 
tissement et  sans  aucune  ouverture  préa- 
lable, de  motif  non -seulement  à  la  cour 
d'Autriche  ,  mais  même  aux  deux  autres 
cours  alliées  ,  pour  apporter,  en  retirant 
lerrs  ministres  accrédités  auprès  du  Roi  , 
un  changement  dans  leurs  relations  diplo- 
matiques. 

Cet  exposé  fidèle  justifiera  pleinement 
l'impression,  déjà  désignée,  que  la  dé- 
pèche de  M.  le  prince  de  Metternich  , 
du  28  mai  ,  a  fait  éprouver  au  Roi. 

En  me  rapportant  à  sou  contenu  ,  je 
dois  ,  d'ordre  de  S.  M. ,  y  répoudre  par 
les  observations  suivantes  : 

«  Il  n'est  pas  possible  qu'un  doute  quel- 
conque puisse  exister  sur  l'accord  parfait 
de  la  pensée  du  Roi  avec  celle  des  alliés, 
concentré  dans  la  nécessité  de  raffermir 
le  principe  monarchique  et  de  combattre 
le  principe  révolutionnaire.  A  chaque 
doute  de  ce  genre,  comme  à  chaque  soup- 
çon que  S.  M.  puisse  méconnaître  les 
droits  éternels  des  souverains  alliés  à  la 
reconnaissance  de  1  Europe,  pour  la  sol- 
licitude et  les  sacrifices  avec  lesquels  ils 
pour.suivent  ce  but ,  la  tranquillité  de  son 
pays,  l'amour  de  ses  sujets,  tous  les  actes 
de  son  gouvernement ,  toutes  nos  commu- 
nications diplomatiques ,  l'article  tant  cité 
du  25  février,  et  même  le  vole  de  M.Wen- 
geuheim,  du  6  et  20  février,  serviraient 
de  réponse. 

«  Si  des  motifs ,  puisés  dans  les  droits 
de  tout  gouvernement  indépendant,  ne 
nous  ont  pas  permis  de  répondre  jusqu'ici 
aux  accusations  dirigées  contre  notre  cir- 
culaire du  2  janvier,  et  du  reste  pleine- 
ment démenties  par  les  paroles  mêmes  de 
cette  pièce ,  on  ne  l'attendra  plus  de  nous, 
lorsque  toutes  les  explications  compa- 
tibles avec  ces  droits  ont  été  données  et 
répétées,  et  lorsque  la  cour  d'Autriche 
nous  a  déclaré  en  sou  nom ,  comme  en 
celui  de  ses  alliés,  et  sans  condition  quel- 
conque. 
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«  Que  toute  ex])lication  ultérieure  sur 
cette  pièce  était  abandonnée.  » 

<<  Rien,  depuis  cette  déclaration,  n'a 
été  changé ,  et  rieu  n'a  justiCé  le  reproche 
d'avoir  démenti  les  principes  dont  la  pro- 
fession publique  avait  ])rovoqiié  cette 
déclaration  ;  le  vote  de  AI  de  Wangeu- 
lieim  avait,  comme  je  l'ai  démontré  plus 
baut,  précédé  notre  article  officiel  ;  il 
serait  facile  de  prouver,  s'il  le  l';illait, 
qu'ils  sont  loin  de  se  contiedire;  mais  si 
la  dépéclie  de  M.  le  prince  de  JMctternicli 
reproche  au  vote  d'avoir  démenti  l'article, 
cet  anachronisme  ne  j)eut  sexpHqner  que 
par  iine  erreur,  sur  laquelle  nous  ne  dou- 
tons pas  que  la  cour  d'Autriche  ne  revienne 
d'autant  plus  volontiers  que  les  consé- 
quences qu'elle  lui  a  données  sont  plus 
graves ,  vu  que  ce  reproche  est  cité  comme 
motif  principal  du  rappel  de  son  ministre. 

«  Ma  dépêche  du  17  avril  a  déclaré  que 
le  Roi  était  parfaitcnieiit  disposé ,  dans  les 
cas  V  éuo7icés,  de  douiicr  a  M.  de  Wau- 
genlieim  une  autre  destination.  A  mesure 
qu'il  eût  été  plus  agréable  à  S.  M.  de  té- 
moigner, en  surmontant  les  graves  incon- 
véuiens  de  cette  mesure ,  sa  déférence 
pour  le  désir  de  l'empereur  ,  s'il  avait  été 
répété ,  à  mesure  aussi  elle  doit  regretter 
que  le  prix  infini  qu'elle  attache  à  l'estime 
de  ses  augustes  alliés  ne  lui  permette 
point  de  se  décider  à  cette  démarche, 
aussi  long-temj)s  qu'une  condition  presque 
comminatoire  y  sera  attachée,  à  moins 
qu'un  des  cas  sans  lesquels  elle  a  déjà  été 
promise  ne  vienne  à  échoir. 

«  Le  Roi,  loin  de  méconnaître  les  deux 
quaiitt-s  également  respectables  de  mo- 
narque d'uu  puissant  empire  et  de  membre 
de  la  confédération  germanique,  qiîi  se 
réimisseut  dans  lauguste  personne  de  S.  M. 
l'empereur  d'Autriche ,  a  la  ferme  con- 
science de  n'avoir  blessé  en  rien  les  égards 
dus  .i  l'utie  comme  à  l'autre;  d'avoir,  au 
contraire,  en  toute  occasion,  fait  preuve 
des  sentimens  d'estime  et  d'amitié  qu'il 
lui  porte ,  comme  du  zèle  le  ])lus  sincère 
pour  la  cause  commune  .i  tous  les  gou- 
vernemens  légitimes,  et  de  n'avoir,  par 
conséquent,  jamais  pu  se  trouver  dans  le 
cas  de  lui  faire  ime  réparation,  qui  de 
plus  n'a  jamais  été  réclamée. 

■'  S.  M.  se  flatte  que  les  développemcns 
ci-dessus,  en  modifiant  les  siij)positions 
qui  devaient  étabhr  la  nécessité  ei  le  droit 
d'une  s.-.tisfaction  a  jirendre,  feront  ]ias- 


ser  la  même  conviction  dans  Fâme  de  ce 
souverain  éclairé.  Partant,  le  Roi  ne  sau- 
rait trotiver  dans  le  rappel  de  M.  le  comte 
de  Thurn  aucun  motif  pour  apporter  un 
changement  a  ses  relations  diplomatiques, 
qui  ne  serait  eu  harmonie  ni  avec  sa  con- 
viction intime  sur  l'état  de  la  question,  ni 
avec  les  sentimens  qu'il  a  voués  à  S.  M. 
l'empereur;  il  devrait  même  craindre, 
eu  tenant  une  conduite  différente ,  d'in- 
firmer l'expression  des  uns  et  de  l'autre, 
qu'il  s'est  empressé  à  répéter  en  toute 
occasion. 

«  En  conséquence ,  le  Roi  vous  ordonne, 
M.  le  baron,  de  continuer  les  relation.» 
qui  vous  sont  confiées  sur  le  même  pied 
que  par  le  passé,  tant  que  cela  pourra 
être  agréable  à  S.  M.  l'empereur 

et  Vous  êtes  charge  de  communiquer  les 
présentes  à  M.  le  prince  de  Mctternicb , 
et  de  remettre  en  même  temps  à  S.  A.  les 
lettres  de  récréance  de  M.  le  comte  dç 
Thuru  ,  que  j'ai  l'honneur  de  vous  trans- 
mettre ci-contre. 

Stuttgard,  le  16  juin  i823. 


.-.  Note  dt;  la  Gazette  de  Stuttgard,  du, 
18  décembre,  sur  la  dépêche  ci-dessus. 

«  Nous  avons  lu  avec  une  étrange  sur- 
prise, dans  les  niiméros  326  et  34i  du 
C'inititutionnel ,  deux  actes  qui,  d'après 
leur  forme  et  teneur,  semblent  avoir  le 
caractère  d'autlienticité  (i). 

<■  En  les  admettant  comme  tels,  ce  serait 
un  soiu  aussi  superflu  qn'offens.ant  pour 
les  gouveruemeus  immédiatement  inté- 
ressés à  la  chose ,  de  vouloir  établir  pour 
la  première  fois  ici  la  supposition  que  la 
publicité  donnée  à  ces  actes  n'a  pu  qu'être 
coinjilétement  improuvée  par  eus. 

<e  Car  on  ne  peut  admettre  qu'un  gou- 
vernement régulier ,  même  quand  il  se 
verrait  dans  la  nécessité  de  mettre  au  jaur 
ses  démêlés  avec  un  aiitre,  pût  choisir, 
pour  une  pareille  mesure,  qui,  dans  l'in- 
térêt bien  entendu  de  tous  les  gouverue- 
meus ,  doit  toujours  être  regardée  comme 
extrême  ,  une  autre  forme  que  celle  d'une 
déclar.ii'iou  publique  reconnue  et  con- 
forme aux  tisagcs  diplomatiques. 

<■  Mais  il  est  encore  moins  imaginable 
({u'aucun  gouvcruemeut  pût  jamais  ou- 
blier sa  dig!;ité  ,  au  point  d'entreprcudre 
comme  correspond,;-!!  d'un  journal,  en 
lui  communiquant  des  actes  détachés  de 


(i)  L'antie  iléppchc  est  relative  à  la  divulgation  de  la  tircnlaire  du   3  janvier  ;  tiou^  ne  l'avoni 
pas  jugée  assez  nD|>ortante  pour  être  rapportée  ici. 
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leur  connexion,  une  attaque  secrète  avec 
«les  armes  ,  dout  un  adversaire  qui  se  res- 
pecte devrait  dédaigner  l'usage. 

«  Mais  couHneut  poiirrait-ou  mettre  le 
moins  du  monde  eu  doute  qii'uuo  telle 
entreprise,  exécutée  sans  la  permission 
des  gouvemeniens,  seul  cas  au  elle  serait 
possible ,  ne  dût  être  regardée  par  eux 
comme  le  plus  injurieux  empiétement  sur 
le  droit  réservé  à  eux.  seuls  d'expliquer 
leurs  rapports  mutuels  ? 

«  Il  y  a  des  priticipes  qu'aucun  gouver- 
nement, quels  que  puisseut  être  ses  ra])- 
ports  momentanés  envers  un  autre  ,  ne 
peut  négliger,  sans  se  dégrader  et  agir, 
en  quelque  sorte,  hostilement  contre  lui- 
même.  Le  premier,  et  le  plus  important 
de  ces  priuripes ,  c'est  que  la  base  de 
toute  autorité  publique  régulière  ,  malgré 
toutes  les  différences  dans  les  formes,  est 
ime  base  commune  et  générale ,  qui  ne 
peut  être  ébranlée  sur  aucun  poiut  sépa- 
rément, sans  que  cet  ébranlement  ne  se 
communique  à  tous  les  autres  ;  à  côté  de 
ce  principe  est  celui,  qu'aucun  gouver- 
nement monarchique  surtout  ne  peut  ja- 
mais impunément  abandonner  le  hautrang 
oii  il  est  placé  dans  l'ordre  des  choses,  et 
méconnaître  le  véritable  caractère  des 
moyens  et  de  la  force  d'influence  qui  ré- 
sultent de  sou  principe  vital. 

«  Le  maintien  sacré  de  ce  haut  rang  est 
le  premier  devoir  comme  la  condition 
indispensable  de  la  dignité  ,  de  la  force  et 
de  la  consistance  de  tout  gouvernement. 
C'est  le  premier  objet  à  prendre  en  consi- 
dération ,  de  manière  qu'aucune  passion  , 
aucun  motif  d'avantage  momentané  ne 
puisse  y  porter  atteinte. 

«  Qui  pourrait  douter  que  des  vérités 
aussi  simples  ne  soient  aussi  lui  objet  de 
conviction  pour  nos  gouveruemens,  quand 
nous  les  voyons  tous  les  jours  subordon- 
ner des  questions  d'un  intérêt  momentané 
aux  grands  principes  sur  lesquels  repose 
la  conservation  de  l'ordre  existant?  Qui 
pourrait  douter  que  le  fait,  quia  donné 
lieu  immédiatement  à  ces  réflexions,  ne 
puisse  aiitrement  s'exphquer  que  par  une 
imprudence  condamnable ,  ou  l'oubli  le 
plus  coupable  du  devoir? 

Discours  tla  roi  de.  ÏF^urtemherg  a  l'oc- 
casion de  la  session  des  états ,  le  i^'"  dé- 
cembre i8'23. 

«  Messieurs   et   fidèles  sujets  de 
toi;  s  les  ordres  , 

«  Conforuiémeut  a  l'acte  constitution- 


nel ,  j'ai  convoqué  mes  fidèles  Etats  ,  et  je 
déclare  aujourd'hui  l'assemblée  ouverte. 

«Dans  cette  circonstance  solennelle,  je 
me  fais  un  j)laisir  de  vous  renouveler  l'as- 
surance de  ma  bienveillance  et  de  mon  af- 
fection royale. 

«La  fidélité  avec  laquelle  vous  avez 
rempli  jiisqn'à  jirésent  vos  devoirs  vous 
a  acquis  les  droits  les  mieux  fondés  à  ces 
sentimens  de  ma  part. 

»  Je  suis  assuré  que  vous  vous  main- 
tiendrez aussi ,  à  l'avenir ,  en  possession  de 
ces  droits. 

«  Si  j'ai  réussi  à  gagner  la  confiance  de 
mon  peuple  chéri,  .sentiment  qui  est  le 
plus  sûr  appui  de  mon  gouvernement,  je 
mettrai  aussi  constamment  tous  mes  soins 
à  conserver  un  bien  si  précieux. 

«  C'est  de  ce  point  de  vue  que  je  suis 
parli  en  méditant  les  différens  projets  de 
loi  que  mes  ministres  sont  chargés  de 
vous  communiquer  dans  le  cours  de  la 
présente  session  ,  pour  faciliter  votre  co- 
opération constitutionnelle. 

'<  Quelques-uns  embrassent  des  objets 
importaus  de  législation  ;  d'autres  ,  tels 
que  le  mode  d'élection  ])our  l'assemblée 
des  Etats,  doivent  accom])lir  des  ])ro- 
messes  qui  avaient  été  données  dans  l'acte 
constitutionnel;  d'autres  enfin  ont  été 
dictés  par  les  désirs  et  les  demandes  que 
vous  m'avez  présentés  vous-mêmes  dans 
les  sessions  antérieures. 

"  En  délibérant  sur  ces  projets  de  loi  , 
vous  n'aurez  égard ,  j'en  ai  pour  garant 
vos  lumières  et  vos  dispositions,  qu'au 
bien  général  de  vos  concitoyens  dans  les 
résolutions  que  vous  me  présenterez  et 
que  j'attendrai  avec  la  plus  entière  con- 
fiance. 

<<  Je  ne  vois  pas  sans  chagrin  la  situa- 
tion pénible  où  se  trouvent  l'agriculture 
et  les  autres  branches  d'industrie. 

"  Nos  efforts  réunis  ne  peuvent  maîtri- 
ser les  circonstances  dont  tous  les  états  de 
l'Europe  ont  maintenant  à  souffrir.  Ce- 
jiendant  nous  ne  devons  pas  abandonner 
l'espérance  d'un  changemeut  favorable  à 
cet  égard  ,  et  je  m'empresserai  de  régler 
les  mesures  qui  peuvent  contribuer  main- 
tenant à  adoucir  le  mal. 

"  Je  sens  le  besoiu  de  toucher  encore  un 
événement  qui  a  rempli  mon  cœur  de  joie. 

Cl  Dieu  m'a  donne  un  fils  ,  et  mes  fidèles 
'Wurtembergois  l'ont  reçu  comme  un  don 
du  ciel.  Ils  ont  célébré  mon  bonheur  avec 
im  intérêt  général  qui  m'a  vivement  tou- 
ché ,  et  m'ont  donné  des  preuves  de  dé- 
vouement qui  ne  s'effaceront  jamais  de 
mon  souvenir. 
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«  Recevez,  iligues  représentaiis  de  mon 
brave  peuple,  l'expression  de  ma  rccou- 
naissance  paternelle  à  cet  égard.  Mon  plus 
grand  soin  sera  d'inculquer  à  mon  fils 
des  principes  qui  le  rendent  digne  de  pa- 
reils sentimens,  et,  lorsqu'il  aura  atteint 
te  but,  alors  ])uissc  l'Iuriticr  de  mon  trône 
être  aussi  rbcritier  de  votre  amour  !  » 


qu'il  y  a  pour  vous  de  travailler  de  con- 
cert avec  le  gouvernement.  \<)us  trouve- 
rez la  même  conviction  exprimée  dans  la 
conduite  de  mes  autorités.  Je  puis  eu 
conséquence  m'attendre  aux  résultats  les 
plus  salisfaisans.  Vous  pouvez  être  assuré» 
de  foute  ma  bienveillance  ])aleruelle.  » 


Rescrit  de  S.  A.  R.  le  grand  duc  de 
Bade,  donne  à  Carlsruhe ,  le  7  février 
1823.  —  (  Nous  nous  étions  promis  de 
donner  ce  document,  mais  l'abondance 
des  matières  liistoriques  plus  importantes 
nous  a  forcés  à  y  renoncer.  îs'ous  eu  avons 
donné  la  substance  l'année  dernière  , 
page  295,  et  cette  année,  page  283.) 


HESSE  -  DARMSTADT. 

Discours  prononcé  par  le  grand  duc,  h 
Vouvertnre  de  la  session  des  états  ,  a 
Darrnstadt,  le  18  août  i823. 

«<  Messieurs  les  membres  des  Etats,  c'est 
aujourd'hui  la  seconde  fois  que  je  vous 
félicite  sur  votre  réunion  dans  cette  en- 
ceinte. Je  remercie  la  Providence  de  ce 
qu'elle  m'a  fait  voir  ce  jour  qui  remplit 
mon  cœur  de  la  joie  la  plus  vive.  Tout  ce 
que  j'ai  accordé  et  ce  que  j'avais  destiné 
à  mou  peu])le  pour  que  l<)rdre  soit  soli- 
dement établi  dans  les  affaires  de  l'inté- 
rieur a  commencé  à  être  mis  a  exécution. 
En  général,  j'ai  lieu  d'être  satisfait  de 
l'état  de  cboscs  qui  en  est  résulté.  L'expé- 
ricAce  a  constaté  l'utilité  de  la  plupart  des 
nouvelles  iustitutions.  Celles  dont  je  ne 
puis  pas  en  dire  autant  avec  certitude 
sont  encore  trop  récentes  pour  qu'une 
expérience  suffisante  me  mette  dans  le  cas 
de  ])rouoncer  le  contraire.  Tout  ce  que  je 
vous  avais  promis,  je  l'ai  exécuté.  Vous 
avez  aussi  contribué  loyalement  de  votre 
côté  à  affermir  la  confiance  envois  le  gou- 
vernement. Je  vous  en  remercie.  Je  me 
trouve  entouré  de  l'amour  et  de  la  con- 
fiance de  mou  peuple  fidèle  ,  et  c'est  dans 
ces  sentimens  que  je  cherche  mon  bon- 
heur et  ma  récompense.  Mon  intention 
n'est  pas  de  vous  tenir  cette  fois  long- 
tenqis  éloignés  de  vos  propres  affaires. 
Je  ne  vous  ferai  présenter  qu'im  petit 
nombre  de  propositions.  Les  parties  les 
])lus  ijuportautes  de  la  h'-gislation  deman- 
dent une  trop  longue  préparation  ,  jiour 
qu'où  ])uissc  les  présenter  avec  res|)érancc 
d'un  heureux  succès.  J'espère  que  vous 
serei  couvaincui  de  la  grande  importauce 
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Disr.ocRS  prononcé  par  le  roi  des  Pays- 
Bas,  à  l'ouverture  des  Etats-généraux, 
à  la  Haye,  le  20  octobre  182'S.  (Tra- 
duction. ) 

Nobles  et  puissans  seigneurs, 

«  C'est  sans  avoir  cessé  de  goûter  les 
bienfaits  de  la  paix  ,  grâces  en  soient  ren- 
dues à  la  divine  Providence,  que  nous 
nous  trouvons  de  nouveau  réunis.  Tout 
Belge  qui  porte  sans  prévention  ses  re- 
gards autour  de  lui,  voit  avec  reconnais- 
sance les  avantages  dont  jouit  sa  libre  et 
hospitalière  patrie. 

«  Mes  relatious  avec  1rs  diverses  puis- 
sances de  l'Europe  conservent  le  ciirac- 
tère  d'une  amitié  et  d'une  bienveillance 
réciproque. 

«  La  situation  intérieure  du  royaume 
noTis  permet  de  nous  occuper  constam- 
ment de  nos  institutions  fondamentales  et 
de  l'accroissemeul  de  la  félicité  publique. 

«  Les  progrès  des  bonnes  études  dans 
nos  universités  ,  l'extension  des  avantages 
de  l'instruction  primaire  et  l'état  floris- 
sant des  beaux  arts  sont  également  évi- 
dens. 

«  La  présente  année  a  eu ,  comme  les 
dernières,  une  bonne  récolte  ;  un  cxameu 
apjirofoudi  de  l'intérêt  des  cultivateurs, 
en  rapport  avec  celui  des  consommateurs 
m'a  dcmné  la  conviction  qu'à  cet  égard 
l'intervention  de  la  loi  n'est  ])as  néces- 
saire. Les  pièces  relatives  à  cet  cxa^aen 
seront  im])rimées  et  comnmniquées  à 
VV.  NN.  PP.  Dans  la  province  de  Gro- 
ningue  se  forme  une  association  de  cidti- 
vateurs  qui  se  proposent  d'établir  ua 
système  de  crédit  sur  la  propriété  et  les 
fruits  de  leurs  terres  ;  leur  but  est  de  s'as- 
.surer  en  tout  temps,  à  un  intérêt  mo- 
déré ,  des  capitaux  que  plus  tard  ils 
peuvent  rembourser  successivement  et  fa- 
cilement. Si  l'essai  réussit ,  d'autres  pro- 
vinces suivront  indubitablement  cet  exem- 
ple, et  l'embarras  dans  lequel  un  grand 
nombre  de  cultivateurs  se  sont  trouvés, 
nommément  l' année  deruière ,  ne  se  re- 
produira plut. 
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"  Le  bas  prix  que  couserveiit  les  den- 
rées favorise  ,  entre  temps ,  toutes  les 
entreprises  de  l'iudustrie.  Mais  plus  le  sol 
est  fertile,  plus  les  liabitaus  sont  labo- 
rieux, et  plus  il  faut  avoir  soin  d'entrete- 
nir au  dehors  un  dt''boucli(;  régulier,  qui 
vivifie  le  coruinerce  et  la  navigation,  et 
fournisse  sans  cesse  un  uouvel  aliment  a 
nos  relations  avec  d'autres  peu])!es. 

•<  La  eonviotiou  de  ceite  vérité  a  fait 
établir  par  l'nue  des  lois  de  l'avant-der- 
nière  session,  le  moyeu  de  donner  à  nos 
négociations  avec  d'autres  jiuissances,  re- 
lativement à  ces  graves  intérêts,  plus  de 
force  et  d'énergie.  Il  était  de  la  nature 
de  CCS  négociations  de  n'avancer  qu'avec 
quflrpic  lenteur;  quelques-unes  sont  dans 
un  état  qui  promet  une  issue  favorable; 
une  seule  fois  jusqu'ici  je  me  suis  vu  forcé 
de  prohiljer  ou  de  restreindre  par  réci- 
])rocité  fintroduction  des  jiroduits  de  nos 
voisins.  C'est  à  regret  que  j'ai  dévié  de  la 
libéralité  de  nos  principes.  Il  me  serait 
extrêmement  agréable  que  cette  déviation 
pût  coutribucr  à  ramener  ailleurs  à  ces 
mêmes  priacipes,  et  u'avoir  ainsi  qu'une 
courte  durée. 

«  Dans  nos  possessions  d'outre-mer 
régnent  ea  général  l'ordre ,  la  prospérité 
et  le  repos. 

«'  Les  travaux  d'utilité  publique  com- 
rnencés  se  poursuivent  et  promettent  d'heu- 
reux résultats.  Beaucoup  d'autres  sont  en- 
trepris, qui  out  pour  objet  l'amélioration 
et  le  pcrlectionncmcnt  des  grandes  com- 
munications du  royaume. 

«  Le  budget  des  dépenses  pour  l'exercice 
prochain,  relatives  à  sj  deuxième  partie, 
est  prêt  à  être  soumis  à  W.  NN.  PP.  Il 
présente  des  articles  nouveaux,  qui  so'nt 
la  conséquence  nécessaire  du  système  ac- 
tuel d'impositions  et  des  dispositions  lé- 
gislatives arrêtées  à  la  fin  de  l'année 
ileruière  ;  quelques  articles  d'autre  part 
out  offert  le  moyen  de  faire  des  économies, 
de  manière  qu'aucune  augmentation  de 
cents  additionnels  ne  sera  nécessaire. 

<■  Le  syndicat  d'amortissement  com- 
mence à  répondre  à  l'objet  de  sou  insti- 
tution. Une  souscription  sur  ses  obligations 
a  été  ouverte  avec  mou  agrément,  dans 
la  vue  de  tendre  effu-acement  vers  le  but 
de  ia  loi ,  qui  est  d'alléger  les  charges  de 
mes  sujets  bien -aimés  le  plus  tôt  qu'il 
sera  possible.  Le  résultat  a  offert  un  nou- 
vel et  agréable  témoignage  de  la  confiance 
général.'  ;  VV.  NN.  PP.  apprendront  avec 
satisfaction  qu'en  conséquence  de  cette 
opération,  la  partie  des  cents  additionnels 
du  syndicat ,  déterminée  par  la  loi,  pourra 


dès  le  commencement  de  l'année  pro- 
chaine être  supprimée. 

«  Mon  attention  demeure  constamment 
fixée  sur  les  moyens  qui ,  tout  en  con.ser- 
vaut  une  I)onne  et  régulière  administra- 
tion, ])euveut  la  simplilicr  et  la  rendre 
])lus  éconon!i(|'ie.  J'ai  pris  et  j'ai  j)ré()aré 
a  cet  effet  diverses  mesures,  dont  je  me 
promets  de  bous  résultats. 

«  L'introduction  du  nouveau  système 
d'iin|)ositious  ,  quoique  opérée  .sans  se- 
cousses,  a  ét("  toutefois  accomj)agnée  de 
difficultés,  i:is('parables  de  tout  nouvel 
impôt.  Les  produits  de  la  première  année, 
sur  lesquels  ou  ne  peut  encore  asseoir 
qu'un  jugeuieiit  incomiilet ,  se  ressentiront 
probablement  de  ces  diftlcidtés.  En  quel- 
ques endroits,  il  a  été  fait  abus  de  la 
douceur  de  nos  lois  pour  se  soustraire  à 
l'équitable  proportion  dans  la  répartition 
si  désirable  des  charges  publiques.  Les 
explications  qui  ont  été  données,  le  sen- 
timent du  devoir  et  la  réduction  considé- 
rable qu'éprouveront  prochainement  les 
cents  additionnels  sur  l'im|)ôt  personnel, 
rétabliront,  je  l'espère  ,  l'équilibre.  Si 
cependant  cette  juste  cspératice  se  trouvait 
trompée,  je  proposerais  avec  confiance  à 
YV.  NN.  PP.  des  mesures  plus  sévères, 
et  garantirais  ainsi  la  classe  ))eu  aisée  de 
mes  sujpîs  contre'  les  charges  qui,  en 
résultat,  finiraient  par  peser  sur  elle. 

«  Le  produit  des  droits  sur  le  timbre, 
l'enregistrement,  le  greffe,  les  hyj)othé- 
ques et  les  successions,  étaltcalculé  d'après 
les  modifications  proj)o,sécs  à  VV.  !NN.  l'P. 
dans  leur  dernière  session;  la  mm-adop- 
tlon  de  ces  dispositions  a  essentiellement 
influé  sur  le  produit  de  ces  droits.  Bientôt 
il  sera  fe.it  à  VV.  NN.  PP.  des  proposi- 
tions ultérieures  pour  que ,  l'année  jiro- 
chaiue  .  cetle  branche  du  revenu  public 
réponde  à  l'attente  qu'on  en  avait  conçue. 

«  Cette  session  verra  aussi,  je  l'espère, 
avancer  notablement  la  législation  natio- 
nale. Vos  délibérations  sur  le  Code  civil 
me  mettent  à  même  de  vous  présenter 
immédiatement  jîhisieurs  pr  ijets  de  lois, 
par  lesquels  tout  le  second  livre  ,  à  l'ex- 
ception seulement  de  ce  qui  concerne  le 
gage  et  les  hypothèques,  se  trouvera  ter- 
miné. A  mesure  que  VV.  NN.  PP.  avau- 
cerontdàns  l'examen  préparatoire  du  ])ro- 
jet  primitif,  la  confection  des  autres  parties 
se  fera  avec  ime  attention  et  un  soin  égal. 

"  La  présente  session ,  que  je  déclare 
ouverte,  offrira  sans  doute  de  nouveaux 
témoignages  de  la  concordance  de  nos 
intentions  et  de  nos  vues  pour  l'aecroissc- 
uientde  la  prospérité  de  la  patrie.  » 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  (IP  Partie.) 


Discours  lin  "oi  h  roiiveitme  des  Etais 
getieiaiix  de  ^uide ,  le  ïi  janvier  iS',>,3. 

«  Messieurs , 

«  De])i)is  quatorze  ans  qiie  la  Suède  se 
donua  un  uoiivcau  parte  fondamental,  ee 
joitr  e^t  le  ])rpnii(T  où  las  reinv-sentaus  de 
la  nation  se  réunissent  en  diète  ordinaire. 
Quatre  ans  et  demi  sont  écoulés  di  jniis 
la  clôture  de  Vi)s  dernières  séances.  Une 
])ériode  aussi  longue,  au  sein  du  cnlme 
intérieur ,  avec  une  constitution  nouvelle , 
adaptée  à  des  lois  anciennes  et  à  des  or- 
donnances plus  anciennes  encore,  est  un 
exemple  rare  dans  les  annales  du  monde. 
Les  évéuemens  de  nos  jours  fournissent 
des  preuves  des  malheurs  auxquels  les  ré- 
volutions exposent  les  emiiires.  Les  fu- 
reurs de  l'anarchie,  les  mouvemens  con- 
vulsifs  de  la  démocratie,  ou  enfin  l'op- 
j)rcssion  desjxitique,  voilà  les  fléaux  dont 
j)eu  de  nations  ont  su  se  préserver.  Ils  ont 
été  dissi])és,  eu  Suède,  par  le  souffle  cé- 
leste de  la  Providence,  et  votre  constitu- 
tion ,  rédigée  au  milieu  des  orages  politi- 
ques ;  a  été  religieusement  maintenue. 
Tout  bon  citoyen  jugera  que  les  bienfaits 
ina])précial)Ics  de  la  tranquillité  dans  l'in- 
térieur ,  et  de  l'indépendance  au  dehors , 
sont  les  résultats  de  l'attitude  du  gouver- 
nement et  de  la  marche  régulière  qu'il  a 
suivie.  (;'eslà  vous,  messieurs,  qui  re- 
présentez un  des  peuples  les  plus  vertueux 
de  ce  globe,  à  m'aidcr  a  lui  conserver  les 
biens  dont  il  a  joui  jusqu'ici,  et  auxquels 
il  tient  par  les  liens  de  ses  intérêts  les  plus 
cliers  et  de  ses  affections  les  plus  douces. 
C'est  à  vous  encore  à  reconnaître  qu'un 
état  gouverné  par  des  formes  constitu- 
tionnelles ne  peut  pas  jouir  de  la  garantie 
que  ces  formes  présentent,  si  chaque  in- 
dividu ne  reste  dans  les  limites  qu'elles 
prescrivent. 

«  L'exposé  qui  vous  sera  fait  de  la  situa- 
tion du  royaume  vous  donnera  une  idée 
juste  des  soins  que  le  gouvernement  a 
pris  ,  et  des  peiacs  qu'il  s'est  données  pour 
amener  des  améliorations  que  la  nation 
apprécie  dijà. 

■■  \tC  comité  secret  que  je  suis  dans  l'in- 
tenlion  de  réunir  sera  instruit  des  diffi- 
cultés qu'il  m'a  fallu  surmonter  et  des 
obstacles  que  j'ai  eu  le  bonheur  d'a- 
pl.niir. 

■■  MM.  les  membres  de  la  noblesse, 

A'otr«  ordre  a  été  iuititué  pour  la  dé- 
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feiise  de  l'État;  il  tire  son  origine  des  ser- 
vices que  vos  ancêtres  ont  rendus  à  leurs 
concitoyens.  Eu  vous  transmettant  leur» 
noms  et  le  souveuir  de  leurs  vertus  ils 
vous  ont  aussi  légué  leurs  devoirs.  Couti- 
nue/.  d'avoir  pour  devise  :  l'honneur,  Li 
yati ie  et  le  roi. 

«  MM.  les  membres  du  clergé, 
"Si  l'obligation  de  la  noblesse  est  de 
défendre,  contre  l'ennemi  du  dehors,  les 
temples  de  Kotre  sainte  religion,  le  palais 
du  riche  et  la  chaumière  du  pauvre  ,  .si  le 
sacrifice  de  la  vie  est  le  plus  léger  de  ses 
devoirs,  votre  vocation  est  de  répandre 
et  de  faire  germer  la  doctrine  de  Jésus- 
Christ.  ^Ministres  d'un  Dieu  de  paix,  prê- 
chez la  concorde  el  l'union,  dirigez  le& 
esprits  vers  un  centre  commun  ,  l'obéis- 
sance aux  lois  et  et  ses  organes, 

«  MM.  les  membres  de  la  bourgeoisie, 
«  Faites  fleurir  le  commerce  et  l'indus- 
trie; attachez- vous  à  donner  du  ])rix  à 
nos  produits.  Dans  un  état  libre,  les  pro- 
fessions honorables  q"e  vous  exerce/.  s<»nt 
au  niveau  des  avantages  que  donnent  les 
succès  des  armes  et  la  gloire  qui  marche 
à  leur  suite. 

«  Et  vous,  l)ous  et  loyaux  paysans  , 
«  Glorifiez-vous  toujours  d'être  les  ])ères 
nourriciers  de  la  génération  actuelle  et  de 
celles  qui  lui  succéderont.  Ne  regardez 
jamais  avec  dédain  cette  charrue  qui,  eu 
attestant  vos  travaux,  vous  donne  le  droit 
de  dire  avec  ime  noble  satisfaction  :  La 
force  d'un  état  repose  dans  le  nombre  de 
ses  agriculteurs.  La  terre  que  nous  culti- 
vons fournit  à  nos  concitoyens  leurs  pre- 
miers besoins,  et  les  mêmes  bras  qui  cul- 
tivent ce  sol  sont  aussi  toujours  prêts  à  le 
préserver  des  invasions  étrangères. 

"  Messieurs , 
<'  La  sécurité  publique  exige  cpie  nous 
nous  occupions  de  donner  à  la  nation  des 
lois  en  harmonie  avec  la  constitution 
qui  régit  l'Ktat.  L'administrateur  et  l'ad- 
ministré méritent  également  la  constance 
de  notre  sollicitude  Le  pei'ple  veut  con- 
naître d'une  manière  claire  et  jirécise 
ses  obligations  et  ses  droits;  il  veut  aussi 
que  .ses  re|)rés(nfans  et  le  gouvernement 
se  prêtent  un  mutuel  appui;  il  attend  de 
ce  concours  de  forces,  de  volontés  et  de 
jiatriotisme,  sa  félicité  et  sa  considéra- 
tion; car  la  loi  de  la  conservation  de  soi- 
même  est  aussi  iinpérieuseuicut  imposée 
par  la  nature  aux  nationi  qu'aux  indi- 
vidus. 
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••  De  lougue*  méditations  m'out  ron-  Les  ouvrages  pour  joindre  la  Baltique 
▼aiucii  (juc  la  jini>sanoe  rivale  doit  être  avec  le  lac  de  Maliieru,  par  le  canal  de 
distincte  et  sé])ar<'c  du  pouvoir  judiciaire,  Sœdertelje  ont  été  terminés  à  la  fm  de 
hors  lecasdeladcuiaudc  eu  grâce;  la  pré-  1819.  Le  commerce  des  provinces  d'Up- 
sidcncc  du  tribunal  suprême,  dévolue  au  land  ,  de  Weslmannie,  de  Sudcrmannic  et 
roi  par  la  constitution,  doit  cesser,  et  le  de  Néricie  doit  s'accroître  par  suite  de 
pouvoir  judiciaire  être  ainsi  dégagé  de  cette  nouvelle  commimication. 
l'influence  que  peut  exercer  le  souverain  «  La  jonction  des  lacs  de  Wenem  et  de 
sur  la  première  cour  du  royaume.  Il  vous  Wetteni,  si  ardemment  désirée  par  les  pro- 
sera fait ,  d'après  les  tonnes  constitution-  vinces  intérieurs  du  royaume ,  a  été  aclic- 
nellcs ,  uu  message  à  ce  sujet.  vée  l'année  dernière.  IJescôtesdela  Sma- 

«  Le  signe  monétaire  constitue  la  for-  Liude  et    de  l'Ostrogotlne,  la  navigation 

tune  des  citoyens,  ])uiscpi'il  représente  le  est  ouverte  jusqu'à   la  mer  du  Nord;  et 

prix  des    immeubles   et  celui   de   toutes  les    travaux  ont   été   continués  depuis  le 

les  productions.  Le  maintien  de  sa  valeur  W'eltern  à  la  Balti<jue.  Ce   grand  monu- 

doit  être  un  des  principaux  objets  de  la  ment,  qui  date  de  l'éjiofjiie  où  la  .Suède 


législature;  mais  préservez-vous,  Mes- 
sieurs, des  dangers  qui  résultent  des  in- 
novations trop  promptes;  et  évitez  de 
tout  perdre  eu  voulant  trop  réparer. 

«  L'expérience ,  cette  sublime  institu- 
trice des  liomuics,  vous  guidera  dans  les 
résolutions  que  vous  prendrez.  La  cons- 
titution ne  me  doimaut  pas  une  interven- 
tion directe  dans  le  système  financier  du 
royaume ,  je  dois  me  borner  à  faire  des 
vœux  pour  que  vos  mesures  soient  de  na- 
ture à  éloigner  de  ce  pays  les  effets  fu- 
nestes que  tant  d'états  ont  eus  à  déplorer. 
Le   premier  besoin    de   mon  cœur. 


était  menacée  de  perdre  même  son  nom, 
attestera,  en  passaut  à  la  postérité,  les 
conceptions  hardies  des  hommes  qui  por- 
tèrent leur  pensée  jusqu'à  la  réuuiou  des 
deux  mers. 

«  Je  vous  remercie.  Messieurs,  des 
moyens  que  vous  m'avez  fournis  pour  l'a- 
clièvemcnt  de  la  plus  grande  moitié  de  ces 
travaux ,  et  j'espère  que  vous  me  secon- 
derez pour  leur  continuation.  Les  résul- 
tats qu'ils  doivent  amener  se  lient  avec  la 
dignité  de  la  nation  et  la  persévérance  qui 
la  distingue. 

Le  pacte  d'iraion  conclu  entre  la  Suède 


toujours  lié  avec   l'intérêt  du   pays,  me      et  la  Norwége  s'est  consolide.  La  bonne 


portera  constamment  à  diminuer  les  cliar 
ges  publiques  ;  cependant  le  sentiment  de 
vojre  conservation ,  sentiment  qui  se  rat- 
tache à  la  stabilité  de  votre  indépcn- 
dence,  m'est  garant  que  vous  saurez  dis- 
tinguer tout  ce  qu'exigent  les  conjonctures 
actuelles,  de  ce  qui,  au  premier  coup 
d'œil ,  pourrait  vous  paraître  superflu. 

«  Au  milieu  de  l'aboudauce  et  de  la 
paix  la  plus  jirofonde ,  la  Providence  a 
voulu  nous  faire  connaître  qu'il  n'existe 
point  dans  cette  vie  de  bonheur  sans 
mélange.  Deux  grands  incendies  ont,  le 


foi  réciproque  avec  laquelle  les  deux  peu- 
ples reconnaissent  et  respectent  leurs 
droits  garantit  la  tranquillité  de  la  pres- 
qu'île et  sa  prosjjérité  toujours  croissante. 

«  Les  relations  avec  les  puissances  étran- 
gères continuent  d  être  confiantes  et  ami- 
cales. Le  système  de  mon  gouvernement 
purement  conservateur  et  pacifique  ne 
peut  que  maintenir  la  bonne  intelligence 
qu^  existe  entre  la  Scandinavie  et  les  états 
de  tous  les  rangs. 

K  Mon  £ls,  autorisé  par  moi,  a  de- 
mandé la  main  de  la  princesse  Joséphine 


même  jour  ,  menacé  la  capitale,  et  détruit     de  Lcuchtemberg  et  d'Eiciistedt,   petite- 


Ics  deux  tiers  de  la  ville  de  Norrkopinj 
Il  y  a  à  peine  un  mois  que  la  ville  de  Bo- 
ras  a  disparu  presqu'en  totalité,  par  uu 
événement  semblable.  Je  me  .suis  em- 
pressé de  faire  parvenir  des  secours  aux 
victimes  de  ces  désastres.  Les  jiertes  en 
argent  sont  faciles  à  réparer ,  et  je  compte 
avec  confiance  .sur  votre  coopération 
pour  la  reconstruction  de  ces  deux  villes, 
si  essentiellement  liées  avec  le  bien-être 
des  contrées  voisines.  Les  devoirs  des  sou- 
verains sont  multipliés  .lu  point  que  la 
compensation  de  pouvoir  soulager  le  peu- 
jile  et  l'humanité  souffrante  ne  doit  pae 
leur  être  contestée. 


fille  du  roi  de  Bavière  ;  ce  souverain 
dontié  son  consentement  à  cette  union.  Je 
n'ai  pu  résister  au  plaisir  de  vous  en  faire 
la  communication,  même  avant  l'arrivée 
des  ratifications.  Cet  événement  heureux, 
eu  remplissant  vos  vœux  et  les  miens  ,  as- 
sure à  la  presqu'île  Scandinave  la  solidité 
que  l'amour  de  ses  habitaus  pour  moi  et 
pour  mon  fils  et  nos  sentimens  récipro- 
ques lui  donnent  le  droit  d'attendre. 

«  Je  vous  renouvelle  ,  Messieurs ,  l'as- 
surance de  tous  mes  sentimens  et  de  ma 
bienveillance  royale.  » 
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les   exposer  à  des  catastrophes  dont  le 

temps  présent  nous  fournit  des  preuves 
irrécusables. 

«J'ai  suivi  le  même  ST.'sfème  de  circon- 
spection dans  l'application  de  nos  devoirs 
réciproques,  et  j"ai  dû  me  refuser  à  tonle 
interprétation  partielle  de  nos  lois  fonda- 


Di'srouRS  DU  Ror  de  Suède,  «  la  clô- 
ture de  lu  diète  suédoise,  le  il  décem- 
bre iSï-.i. 

«  Messieurs , 


«  Quoifpie  le  jiacte  fondamental  ne  vous  mentales.  Ne  voulant  que  conserver  mes 
accorde  que  qiiatre  mois,  lors(pie  vous  attributions  légales  sans  empiéter  sur  les 
êtes  assemblés,  j'ai  cru  devoir  céder  à  vôtres,  je  serai  toujours  disposé  à  me  cou- 
ves vœux  en  vous  ])ermettant  de  prolon-  certer  avec  vous  sur  tout  ce  qui  peut  don- 
ger  vos  séauces  sept  mois  de  plus.  Au  pre-  ucr  jilus  de  clarté  à  notre  pacte ,  et  nous 
mier  aperçu  politique  on  aurait  peut-être  conduire  ainsi  à  augmenter  successivement 
le  droit  de  s'étouuer  de  la  longueur  de  la  prospérité  publique  d'une  manière  su- 
cette session  ;  mais  l'expérience  des  choses,  lidalre  et  com])lé!eiuent  unie, 
riiabitude  de  traiter  les  grandes  affaires,  c  Notre  exportation  a  été  très-active,  et 
échoucntsouveut  devant  les  divers  intérêts  la  balance  du  commerce,  pour  cette  année 
iuhérens  à  l'état  social  de  rhoinnie.  Les  et  lesprécédeiitcs,  a  été  à  notre  avantage, 
conjonctures  exercent  eucore  un  einjùre  Les  récoltes  ont  été  abondantes ,  et  néau- 
particulier  au-dessus  de  tout  calcul  et  de  moins  le  cultivateur  est  gêné.  11  continuera 
toute  combinaison,  et  les  évéuemens,  de  l'être  jusqu'à  ce  qu'im  nouveau  système 
quelquefois  résultats  du  hasard  ou  de  liypotliéeaire  le  place  dans  une  situation 
quelques  causes  imprévues  ,  trompent  les  plus  assurée  que  celle  où  il  se  trouve  main- 
cffor(s  de  la  prudence  la  plus  (rousommée.  tenant.  Si  l'espoir  que  je  nourris  de  voir 
Si  vous  n'avez  pas  maintenant  rempli  les  sa  situation  s'améliorer  ne  .se  justifie  pas, 
espérances  de  tous,  vous  avez  préparé  à  je  réunirai  de  nouveau  autour  de  moi  les 
la  diète  future  la  facilité  de  poser  les  bases  Etats-généraux ,  afin  de  leur  proposer  des 
d'une  amélioration  financière,  réclamée  mesures  dont  l'efficacité  ne  serait  dou- 
jjar  toutes  les  classes.  teuse  (jue  pour  ceux  dont  le  secours  n'est 

«La  liberté,  en  fournissant  à  l'homme  pas  du  ressort  de  notre  influence, 

la  connaiss.inee  de  la  dignité  de  son  être,  «  Le  comité  chargé  de  la  rédaction  du 

lui  d;)nne  la  force  et  la  résignation  de  sup-  Code  civil  a  terminé  ses  travaux.  Ce  Code 

porter  avec  patience  les  vicissitudes  de  la  est  soumis  à  mon  e.xameu  ,  et  à    celui  de 

vie.  Mais  cette  liberté   disparaît  bientôt  mes  conseillers.  Il  vous  sera  présenté  à  la 

lorsque  le  gouvernement  n'est  ])as  investi  prochaine  session  ,  avec  les  modifications 

d'une   autorité  assez   étendue  pour  con-  ou  améliorations  que  j'auraijugé  à  propos 

server  au  peuple  ce  qu'il  a  pu  acquérir.  d'y  introduire.  Le  Code  des  délits  et  des 

«  Vous  avez  vu  les  évéuemens  qui  ont  peines  est  aussi  l'objet  de  ma  sollicitude, 
affligé  les  ])ays  les  jilus  (lorissans  de  l'Eu-  Sa  rédaction  portera  l'empreinte  de  la  ga- 
rope.  Lorsqu'on  agite  les  états,  c'est,  en  rantie  individuelle  et  de  la  sûreté  générale, 
deruière  analyse,  le  peuple  qui  souffre  le  «  Lessommes  que  vous  avez  mises  à  ma 
plus.  Cette  conviction  doit  nous  détermi-  disposition  pourrachèvenient  des  grands 
ner  à  ne.  jamais  perdre  de  vue  son  bien-  travaux  du  canal  de  Gothie  et  pour  d' an- 
être  et  sa  tranquillité.  Le  premier  des  très  ouvrages  d'un  intérêt  général  me  pa- 
biens  qu'il  a  le  droit  d'exiger  de  nous,  raissent  sufCsantcs,  et  j'espère  pouvoir 
c'est  son  repos  intérieur  ;  et  pour  l'obte-  remjilir  votre  attente  et  la  mienne, 
nir,  sa  voix  nous  commande  de  faire  exé-  «  La  marche  de  l'administration  se  dé- 
cuter  sans  distinction  les  lois  qui  for-  vclopjie  d'une  manière  si  évidente,  qu'il 
ment  sa  sauvegarde.  est    impossible  à  l'observateur  même   le 

«  Nous  ressentons  l'heureuse  influence  moins  dairvovaut  de  ne  pas  reconnaître 

d'une  ])ositii)n  prestpie  insulaire.   Siée-  ses  progrès.  Heureuses  les  nations  qui,  au 

pendant  les  lois  qui  nous  régissent  n'ont  sein  de   la  ])aix  publique,   peuvent  ain.si 

pas  acquis  le  degiv'  de  jïerfection  qu'on  augmenter    leur   bien-être    et    .simplifier 

peut   désirer,  ce    n'est   qu'au  temps  a  y  leurs  institutions! 

amener  des  changemcns.  Vouloir  les  o]>é-  «  Le  système  deneutralité  que  mou  gou- 
rer brusquement,  ce  serait  mettre  en  pro-  vernemeut  s'est  tracé  [)our  ton  tes  Us  affaires 
hlèiue  tous  les  avantages  du  pré.scnt  elles  cpii  ne  touchent  pas  essentiellement  et  im- 
belles espérances  de  l'avenir.  Les  peuples  médiatement  à  l'existence  des  deux  royau- 
Ont  leur  caractère  particulier.  Précipiter  mes  nous  garantit  que  cette  neutralité  cou- 
la marche  naturelle  de  leur  génie,  c'est  tinuera  à  être  respectée.  De  notre  côté. 
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nous  ne  ni'gligerons  rien  pour  eu  main- 
tenir la  durée.  Les  relations  d'amitié  exis- 
tantes avec  toutes  les  puissances  de  l'Eu- 
rope sont  l'augure  d'une  paix  durable  ; 
elle  forme  l'objet  de  nos  vretis. 

«Je  vous  remercie  ,  Messieurs,  des 
preuves  mulripliées  d'affection  et  de  dé- 
vouement que  vous  m'avez  données,  ainsi 
qu'à  cliacun  des  membres  de  ma- famille. 
Je  regrette  que  la  séparation  de  la  Diète, 
jointe  à  la  mauvaise  saison,  ait  mis  un 
obstacle  à  l'exécution  du  désir  que  vous 
m'avez  manifesté  pour  f[ue  le  couronne- 
ment de  la  reine,  mon  épouse,  eût  lieu 
selon  l'antique  usage.  Ce  désir  sera  rem- 
pli à  la  prochaine  réunion  des  Etats  gé- 
néraux. 

«  En  retournant  dans  vos  foyers  et  an 
sein  de  vos  familles,  fortifiez  la  paix  et 
l'union.  Soyez  amis,  soyez  Suédois.  Ce 
beau  nom  vous  rappelle  que  rempire  de 
la  constance  est  le  premier  de  tous;  mais 
que  la  faiblesse  et  la  discorde,  eu  détrui- 
sant les  Euts,  ravissent  la  liberté  aux 
hommes. 

«Je  vous  renouvelle  ,  Messieurs,  l'assu- 
rance de  tous  mes  scutimens  et  de  ma 
bienveillance  royale.  » 


ESPAGNE. 

Suite  des  documpu't  relatir.s'  aux  af- 
faires d' Es[>nf;iie.  (L'abondance  des  ma- 
tières nous  force  à  nous  borner  aux  plus 
iraportacs.  Voyez  pour  les  précédons 
V  Annuaire  historique  de  1822  ,  p.  68 1  — 
700.) 

Mémorandum    du   duc   de    Tf^ellingtun  , 
pour  lord  FitZ'Roy  Sommerset. 

Londres,  6  janvier  1823. 

«  Il  est  important  de  faire  sentir  aux 
Espagnols  que,  puisipiun  roi  estnécessaire 
au  gouvernement  de  leur  pays ,  et  fait 
partie  du  svstème  établi  ])ar  eux-mêmes, 
il  s'ensuit  la  nécessité  égale,  que  les  pou- 
voirs et  les  privilèges  assignés  au  Roi  dans 
le  système  doiveut  être  tels  qu'ils  le  met- 
lent  en  état  de  remplir  ses  fonctions,  et 
tels  qu'un  roi  doive  raisonnablement  s'en 
contenter. 

'<  .Si  la  situation  du  Roi  n'est  pas  ce 
qu'elle  devrait  être,  s'il  n'a  pas  assez  de 
pouvoir  pour  se  protéger  lui-même  et 
ceux  qui  sont  employés  sous  lui ,  dans 
l'exercice  de  leurs  devoirs  pour  le  service 
publie ,  et  si  le  Roi  n'a  pas  raison  de 
«considérer  comme  suffisant  le  pouvoir  que 


la  loi  lui  accorde,  le  pay,î  ne  sera  jara/ii» 
dans  uu  état  tranquille,  quel  que  soit  le 
sytème  du  gouvernement. 

"  Il  y  aura  des  insurrections  royaliste.t 
continuelles  dans  une  ]>artie  du  rovaumc 
et  dans  l'autre.  Le  Roi  et  son  gouverne- 
ment sero.ut  des  objets  d'une  jalou.sie  et 
dune  méfiance  perpétuelle. 

«  Les  liens  de  famille  entre  S.  M.  ca- 
tholique et  le  roi  de  France,  et  l'intérêt 
cpie  ce  dernier  ])rend  naturellement  au 
bien-être  du  premier,  occasioueront  nue 
irritation  ])erpetuclle  entre  les  deux  pays 
au.ssi  l;)ng-temps  que  la  situation  du  roi 
d'Espagne  n'est  })as  ce  qu'elle  devrait 
être;  de  là  il  résultera  tôt  ou  tard  nue 
guerre  et  l'invasion  du  pays  le  plus  faii.ile. 

«  .4.iusi  les  Espagnols ,  qui  réellement 
désirent  la  paix  et  le  bien-êlrj  de  leiir 
pays ,  doivent  viser  à  un  changement  dans 
leur  constitution,  changement  dont  l'ob- 
jet serait  de  donner  an  Roi  le  pouvoir 
nécessaire  ]jour  remplir  ses  fonctions.  J'a- 
voue que  je  ne  vols  aucune  objection  à 
ce  changement,  soit  dans  la  conduite  pré- 
cédente du  Roi ,  soit  dans  la  crainte  que 
S.  M.  C.  n'abuse  du  pouvoir  qui  lui  serait 
confié.  Le  Roi  sentirait  les  avantages  de 
la  position  dans  laquelle  il  se  trouver.iit, 
et  n'aurait  aucun  motif  pour  désirer  le 
renversement  du  svstème  établi,  parlicu- 
lièrement  si  le  chaugemeut  est  opéré  de 
concert  avec  lui.  D'ailleurs,  l'esprit  du 
peiiple  et  les  efforts  de  ceux  qui  ont  em- 
j)êehé  le  renversement  du  svstème  exis- 
tant conserveraient  bien  celui  qu'on  éta- 
blirait, même  si  le  r>oi  désirait  le  renverser 
en  abusant  du  pouvoir  qui  lui  serait  confié. 

«  Tel  serait  particulièrement  le  cas  si 
les  changcmens  proposés  étalent  concertés 
avec  le  Roi.  En  effet,  aucun  autre  mo.de 
de  faire  ces  changemens  ne  saurait  avoir 
le  résultat  désiré  ;  car  si  les  changemens 
ne  sont  pas  faits  de  concert  avec  S.  M.  le 
Roi,  il  ne  voudra  |)as  cordialement  mettre 
à  exécution  le  svstème  proposé;  le  Roi  et 
le  jieuple  étant  mécontens  tous  les  deux , 
il  y  aura  toujours  les  mêmes  causes  de 
troubles  intérieurs  et  de  guerre  extérieure 
qu'à  présent  Le  concert  avec  le  Roi  doit 
être  réel.  Le  Roi  doit  être  convaincu  que 
la  constitutioa  avec  les  changemens  assu- 
rera les  fonde:iiens  de  son  pouvoir  sur  le 
gouvernement  exécutif,  et  lui  donnera  les 
moyens  de  se  i)rotéger  .soi-même,  sa  fa- 
mille et  ses  serviteurs 

«  Je  ne  vois  pas  non  plus  dans  les  me- 
sures récentes  des  puissances  aucune  raison 
pour  retarder  l'exécution  de  ces  change- 
mens.Ces  mesures  .s.int  toutes  défensives. La 
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France  dccîr.re  rpie  sou  armée  d'oLserva- 
tiju  est  pnremeut  défensive;  elle  déclare 
qu'elle  ne  passera  pas  la  frontière ,  cxcejjlé 
le  cas  de  certaines  occurrences.  Les  clian- 
geinens  de  la  constitution  rendraient  ces 
occurrences  si  peu  ])roljables,  que  le  main- 
tien de  l'année  d'observation  deviendrait 
«ne  dépense  iuutile,  etiln'ya  pasde  doute 
qu'elle  serait  immédiatement  rappelée. 

«  Un  autre  avautage  (pii  résulterait  de 
ce  ehangeinent  en  faveur  de  la  tranquillité 
intérieure,  c'est  qu'alors  la  France  très- 
j)ro')ablemeut  adopterait  immédiatement 
quelque  mesure  efficace  pour  e;npèclier  les 
rassemblemens  de  roj'alistes  sur  le  terri- 
toire français.  Tous  les  Espagnols  qui  pas- 
seraient la  frontière  pourraient  recevoir 
l'ordre  de  résider  à  une  distance  des  fron- 
tières, qui  rendrait  presque  impossiLles 
leurs  intrigues  ou  leurs  opérations  sur  le 
territoire  espaguol.  De  cette  manière,  l'a- 
sile donnée  en  France  à  des  individus  de 
cette  classe  ne  serait  pas  incompatible 
avec  la  paix  et  la  tranquillité  de  l'Espagne. 

«  Mais  ce  n'est  j)as  tout,  les  Espagnols 
doivent  voir  que  toutes  les  sources  de  la 
prospérité  de  leur  pays  sont  à  peu  j^rès 
taries,  et  que  les  foudemens  mêmes  de 
l'ordre  social  et  du  gouvernement  sont 
compromis.  Il  n'y  a  plus  de  commerce , 
plus  de  revenu  public  ni  particulier  ;  les 
propriétés  nationales  ne  peuvent  se  ven- 
dre ,  l'intérêt  de  la  dette  publique  ne  peut 
être  payé;  il  en  est  de  même  a  l'égard  de 
l'armée  et  des  établissemeus  publics;  l'É- 
tat ne  trouve  plus  d'argent  a  emprunter. 

"J'ai  eu  l'occasion  de  savoir  que  les  ca- 
pitalistes principaux  de  l'Eurupe  ne  veu- 
lent plus  prêter  leur  argent  à  l'Espagne, 
jusqu'à  ce  qu'ils  y  voient  prévaloir  un  svs- 
tcme  qui  donnera  quelque  espoir  de  voir 
rétablir  la  paix  et  uu  ordre  permanent. 

"  Si  tout  cela  est  vrai,  s'il  est  encore 
vrai  que  l'Espagne  n'a  pas  de  meilleure 
cbarice  pour  parvenir  à  (pielque  arrange- 
ment avec  ses  colonies  qu'en  apaisant  ses 
propres  dissiusious  et  discordes,  il  est 
impossible  qu'aucun  Espaguol  raisonnable 
di>uf«'  que  le  temps  est  arrivé  de  faire 
CCS  cliangemens  que  le  sens  commun 
montre  comme  nécessaires.  » 

M.  Canning  a  lord  Filzroy-Sommcrscl. 
Le  6  janvier,, 

«  Milord,  en  renvoyant  à  V.  S.  le  me- 
moraiidum  que  le  duc  de  Wellington  a 
remis  entre  vos  mains  au  sujet  des  diff('- 
rons  objets  sur  lesquels  il  peut  être  avan- 
tageux au  service  du  Roi  que  V.  S.  com- 
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munique  verbalement  les  tenlimens  de 
S.  G.  à  celles  des  personnes  qr.i  jouent 
maintenant  tm  j)rincipal  rùle  dans  les  af- 
faires d'tspague,  et  (jui  pourraient  être 
influencées  par  une  c  unniunication  de 
cette  nature  .  j'ai  peu  à  ajouter  au  contenu 
du  meinoiandain  ,  et  ce  peu  a  plutôt  rap- 
port à  votre  manière  d'agir  rpi'à  la  subs- 
tance du  mfmorandum  lui-même. 

«Quelque  important  que  soit  le  secours 
q!ie  V.  S.  donnera  à  sir  VV.  A'Court,  vous 
verrez ,  j'en  suis  persuadé ,  la  nécessité 
absolue  de  ne  point  paraître  investi  d'une 
mission  séparée  qui  pourrait  diminuer 
aux  yeux  des  ministres  espagnols  l'auto- 
rité personnelle  ou  officielle  de  ce  ministre. 

«  V.  S.  ai'.ra  la  complaisance  de  con- 
sulter les  désirs  et  les  opiijious  de  sir  W. 
A'Court  sur  les  occasions  qu'il  faudra 
j)reudre  et  les  personnes  avec  lesquelles 
vous  discuterez  les  objets  confiés  à  votre 
discrétion  ;  et  vous  lui  rendrez  compte  de 
vos  différ  ntes  conversations  sans  le  ca- 
cher aux  personnes  avec  lesquelles  vous 
aurez  ces  conversations. 

«  Mais  en  même  temps  que  vous  mon- 
trerez soigneusement  vos  relations  avec 
le  ministre  établi  par  S.  M.,  il  faudra  avoir 
soin  de  ne  pas  faire  croire  que  les  idées 
que  V.  S.  doit  communiquer  de  la  part 
du  duc  de  Wellington ,  conmie  l'ami  et  le 
parti-aa  de  l'Espagne ,  ne  sont  que  des  de- 
mandes de  votre  gouvernement  sous  une 
autre  forme.  L'adoption  volontaire  des  in- 
sinuations du  duc  de  Weliii-'gton  nous  per- 
mettait d'offrir  notre  médiation  entre  la 
France  et  l'Espagne  ,  avec  uu  effet  bcau- 
couj)  ])!us  puissant;  mais  nous  ne  deman- 
dons i)as,  comme  la  France,  rien  de  ce 
genre  comme  le  prix  de  la  continuation 
de  la  j)aix  entre  nous  et  l'Espagne. 

«  Ce  qui  est  née;  ssaire  pour  nous  permet» 
tre  d'offrir  notre  médiation  en  faveuV  de 
l'Espagne  avec  honneur,  c'est  le  redrcsse- 
meut  des  griefs  que  nous  avons  contre  elle; 
mais  cette  affaire  est  entre  les  mains  de  sir 
^^■.  ,-V'Court,  et  j'espère  qu'elle  s'arrange. 

«  Quant  à  la  longueur  de  votre  séjour 
a.  Madrid,  je  m'en  remets  .i  votre  discré- 
tion et  à  celle  de  sir  W.  A'Court.  J  espère 
avoir  de  vos  nouvelles  peu  après  votre 
arrivée,  et  aussitôt  qu'il  y  aura  une  bonne 
occasion  pour  écrire.       G.  C^n^'isg.  » 

Lord  Fitzmy  Sommerset,  a  M.   le  secré- 
taire d'Etat  Canning. 

Madrid,  2.5  janvier  i.S?.3.  (Reçu 
le  lo  février.  ) 
(  Extrait.  )  i<  Avec  l'approb.ition  de  sir 
/i7 
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William  A'fourt,  j'ai  fait  part  n  N'", 
le  sa  conraut,  de  la  nature  de  la  coin- 
nii.ssiou  qui  m'était  confiée  ,  en  lui  expri- 
mant mon  espoir  que ,  dans  une  matière 
qni  touelic  si  directenieut  à  l'intérêt  de 
l'Angleterre,  j'aurais  sou  assistance  et  sa 
coopération.  Je  l'ai  informé  que  le  gou- 
vcrncuieut  de  S.  M.  continuait  à  adhérer 
à  la  détermination  qu'il  avait  prise  jus- 
qu'ici de  ne  point  intervenir  dans  les  af- 
faires intérieures  de  l'Espagne  ;  mais  que, 
très-atteutif  aux  difficultés  de  sa  situation 
présente,  et  désirant  en  tout  prévenir  sa 
rupture  avec  la  France  ,  il  a  jugé  à  propos 
d'cssayCr  l'effet  dîme  connuunieation 
confidentielle  qui  jjuisse  faire  connaître 
aux  personnages  influons  de  ce  pays  les 
seritimens  du  duc  de  Wellington  qui,  en 
véritable  ami  de  l'Espagne ,  a  consenti  à 
baser  ses  opinions  sur  la  nécessité  de 
quelque  altération  dans  la  constitution 
actuelle. 

«  En  même  temps ,  je  l'ai  prié  de  se 
souvenir  et  de  graver  dans  l'esprit  de  ceux 
avec  lesquels  je  l'ai  autorisé  à  communi- 
quer ,  que  l'Angleterre  ne  demande  rien 
de  l'Espagne;  qu'elle  ne  suggère  rien 
officiellement,  et  que  son  unique  objet, 
en  touebant  à  jme  question  si  délicate ,  est 
l'espoir  <pi'elle  peut  conduire  à  l'adoption 
d'un  système  qui  puisse  mettre  un  terme 
aux  dissensions  civiles,  et  diminuer  les 
probabilités  d'une  guerre  avec  la  France. 

«  Je  lui  ai  lu  ensuite  le  mémorandum 
du  duc  de  Wellington.  N***  a  été  visible- 
ment surpris  de  cette  communication  ,  à 
laquelle  il  m'a  avoué  qu'il  n'était  pas  du 
tout  préparé,  et  il  m'a  déclaré  en  même 
temps  qu'il  était  convaincu  qu'il  ne  pour- 
rait servir  d'instrument  pour  atteindre 
l'objet  sur  lequel  j'appelais  son  attention. 

«  il  a  eu  dans  le  gouvernement  anglais 
ime  entière  confiance ,  quaut  à  la  conduite 
qu'il  a  tenu  au  congrès  de  Vérone.  Il  a 
été  profoudémeat  pénétré  de  l'utilité  des 
efforts  du  duc  de  Wellington  dans  cette 
occasion,  et  de  sa  constante  sollicitude  à 
procurer  le  bonheur  et  assurer  l'indépen- 
dance de  l'Espagne  ;  mais,  dans  l'état 
actuel  de  ce  jiays  ,  il  ne  pouvait  me  cacher 
la  difficulté  de  déterminer  aucune  per- 
sonne à  agir  d'après  les  suggestions  qui 
étaient  soumises  a  leur  considération  dans 
le  mémorandum  du  duc  de  Wellington. 

«  Il  a  reconnu  les  défauts  de  la  consti- 
tution, et  admis  qu'on  pouvait  prendre 
en  considération  l'utilité  de  la  modifier 
ensuite,  quand  un  tel  procédé  ne  serait 
plus  illégal.  lia  senti  également,  d'accord 
avec  moi ,   l'imminent  danger  auquel  le 


I>a}'s  était  exposé,  et  que  la  guerre  était 
une  conséquence  inévitable  du  refus  de 
modifier  la  constitution.  Une  telle  mesure 
étant  donc  hors  de  question,  le  gouverne- 
ment, suivant  son  opinion  ,  n'avait  à  faire 
autre  chose  que  d'éloigner  le  mal  qu'il  ne 
pouvait  détourner. 

«  Voyant  que  mon  raisonnement  ne 
faisait  pas  d'impression  sur  N'**,  et  que 
sa  répugnance  à  proposer  aucune  altéra- 
tion au  présent  ordre  de  choses  était  in- 
vincible ,  je  cessai  de  le  presser  davantage 
sur  ce  sujet,  ayant  toutefois  obtenu  de 
lui  comme  un  acte  de  complaisance  pour 
moi,  et  de  service  à  son  pays,  qu'il  fît 
connaître  à  quelques-uns  des  membres 
des  cortès,  dans  lesfpiels  il  pût  se  fier,  la 
nature  de  la  commission  dont  j'étais  char- 
gé, et  les  raisons  qui  induisaient  le  duc 
de  Wellingtim  à  penser  que  le  temps  était 
arrivé  où  l'Espagne  devait  tâcher  d'effec- 
tuer une  telle  altération  dans  son  système 
actuel  de  gouvernement,  afin  de  mettre 
un  terme  aux  troubles  dont  elle  est  le  théâ- 
tre ,  et  de  sati.sfaire  sou  roi  et  ses  alliés. 

«J'ai  trouvé  plusieurs  de  mes  anciennes 
connaissances,  qui  ne  sont  ni  dans  les 
cortès,  ni  dans  aucime  situation  à  respon- 
sabilité ,  prêtes  à  s'accorder  avec  moi  sur 
les  difficultés  dont  l'Espagne  est  mainte- 
nant entourée ,  et  sur  la  nécessité  de 
quelques  modifications  à  la  constitution. 
Quelques-ims  même  réclament  hautement 
ime  telle  mesure,  et  l'intercession  de  la 
Grande-Bretagne;  mais  quand  on  leur 
demande  comment  l'une  peut  être  exé- 
cutée, et  comment  l'autre  peut  être  ren- 
due utile  aux  exigences  du  moment,  ils 
sont  dans  l'irapossibdité  de  faire  aucmie 
réponse  satisfaisante.  » 


Lettres  de  M.  le  mcomte  de  Chateau- 
briand, ministre  des  affaires  étrangères, 
à  M.  le  comte  de  La  Garde,  ministie 
français  à  Madrid. 

Paris,  le  1 8  janvier  iSaSjOnz.e 
beures  du  soir. 

«  Monsieur, 

<c  J'ai  reçu ,  sous  la  date  du  i  o  du  cou- 
rant, la  dépêche  n"  5  que  vous  m'avez 
adressée.  Tout  eu  rendant  justice  aux  ter- 
mes polis  avec  lesquels  la  note  de  M.  Saint- 
Michel  à  M.  le  duc  de  San-Lorenzo  est 
rédigée,  cependant  le  conseil  des  ministres 
n'a  pu  manquer  d'observer  que  le  gou- 
vernement espagnol  rejetait  toutes  les  me- 
sures de  couciUatiou.  Kon-seulcment  ce 
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gouveracinrut  ne  inoutre  ancim  espoir  de 
i'amélioratiou  que  l'on  ponrrait  attendre 
dans  ces  sentiniens  qui  peudant  si  long- 
temps ont  uni  les  Espagnols  et  les  Frau- 
^■ais  dans  l'amour  de  leurs  souveraius  et 
d'une  prudente  liberté,  mais  il  va  même 
jusqu'à  exiger  que  la  France  retire  son 
armée  d'observation  et  expulse  les  étran- 
gers qui  lui  ont  demandé  un  asile. 

•■  La  France  n'est  pas  accoutumée  à  en- 
tendre un  pareil  langage  ,  et  elle  ne  peut 
le  pardonner  à  sou  auteur  qu'en  considé- 
ration de  l'exaspération  qui  règne  actuel- 
lement en  Espagne. 

«  Nous  ne  renoncerons  jamais  aux  pri- 
vilèges glorieux  dont  nous  avons  hérité 
de  nos  ancêtres.  QuicoLique  met  le  pied 
sur  le  territoire  français  est  libre  et  jouit 
des  droits  d'une  hospitalité  inviolaLle.  Les 
victimes  de  ces  commotions  qui  agitent 
l'Espagne  se  sont  réfugiées  parmi  nous,  et 
ont  été  traitées  avec  toute  la  considération 
due  aux  malheurs  ;  mais ,  en  ne  leur  per- 
mettant pas  de  conserver  leurs  armes,  les 
droits  des  nations  ont  été  serupuleusemeut 
respectés. 

«  L'Espagne  s'est-elle  conduite  de  la 
même  manière  envers  la  France?  Elle  a 
donné  un  asile  à  des  hommes  coupables 
condamnés  par  nos  tribunaux,  et  nous 
avons  même  la  liste  des  sujets  de  S.  M. 
T.  C.  auxquels  le  gouvernement  espagnol 
a  promis  de  l'emploi  dans  les  armées  des- 
tiuées  à  combattre  contre  leur  patrie.  Nous 
aurions  pu  le  lui  reprocher;  mais ,  par 
amour  pour  la  paix  ,  nous  avous  gardé  le 
silence. 

<<  D'un  antre  côté,  de  quel  droit  cxige- 
t-cUe  la  dissolution  de  notre  armée  d'ob- 
servation, au  moment  où,  pour  la  seconde 
fois,  les  troupes  constitutionnelles  vien- 
nent de  violer  le  territoire  français?  Je 
vous  ai  communiqué,  M.  le  comte,  dans 
ma  dernière  dépêche,  les  preuves  offt- 
l'iclles  de  ce  déplorable  événement. 

«  La  confusion  qui  règne  en  Espagne 
actuellement  est  préjudiciable  à  quelques- 
uns  de  nos  plus  grands  intérêts;  et  tandis 
(prcllc  déclare  qu'elle  ne  veut  pas  remé- 
dier à  cet  objet ,  elle  exige  en  même  temps 
que  nous  renoncions  à  des  précautioHS 
<(ue  sa  propre  dè'termination  nous  force 
de  prendre.  Il  est  fort  désagréable  d'avoir 
à  rappeler  de  sendjlables  con'r.idictions. 

«  S.  M.  T.  C,  dans  sa  soUicitu<le  pour 
la  pros[)èrité  de  la  nation  espagnole  et  la 
fclirité  d'un  pavs  gouverné  par  un  prince 
de  sa  propre  famille,  avait  désiré  que  sou 
ministre  put  rester  à  Madrid  après  le  dé- 
part des  chargés  d'affaires  d'Autriche,  de 
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Prusse  et  de  Russie;  mais  ses  derniers 
vœux  n'ont  pas  été  écoutés;  sa  dernière 
espérance  a  été  déçue  ;  le  mauvais  génie 
des  révolutions,  qui  ,  pendant  si  long- 
temps ,  a  désolé  la  France ,  préside  aux 
conseils  de  l'Espagne.  Nous  en  appelons 
au  témoignage  de  l'Europe;  qu'elle  dise 
si  nous  n'avons  pas  tout  fait  pour  couser- 
ver  avec  l'Espagne  des  relations  qu'avec 
le  plus  vif  regret  nous  sommes  forcés  d'in- 
terrompre. Mais  maintenant  que  tout  es- 
poir est  éloigné ,  maintenant  que  l'expres- 
sion des  sentimens  les  plus  modérés  ne 
nous  attire  que  de  nouvelles  provocations  » 
il  ne  j)eut  convenir,  M.  le  comte,  à  la 
dignité  du  Roi  ou  à  l'honneur  de  la  France 
que  vous  restiez  plus  long-temps  à  Madrid. 
En  conséquence,  le  Roi  vous  ordonne  de 
demander  vos  passe-ports  pour  vous-même 
et  toute  votre  légation,  et  de  partir,  sans 
perdre  de  temps ,  immédiatement  après 
qu'ils  vous  auront  été  remis. 

«  Vous  êtes  autorisé  ,  M.  le  comte ,  à 
donner  une  copie  de  cette  lettre  à  M.  de 
Saint -Michel,  en  demandant  vos  passe- 
ports. 

l' J'ai  l'honneur  d'être,  etc.» 

Le  minisire  des  affaires  étrangères  à  Pa- 
ris ,  à  M.  le  comte  La  Garde ,  à  Madrid 
(Confidentielle.) 

«Paris,  le  1 8  janvier. 

«J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  > 
sous  la  date  de  ce  jour,  par  ma  dépêche- 
n'5  14  ,  les  ordres  du  Roi.  Il  vous  ordonne 
de  demander  vos  passe-ports  et  de  quitter 
l'Espague  avec  toute  votre  légation  ;  mais 
il  est  de  mon  devoir  de  vous  donner  quel- 
ques explications  sur  les  exj)ressions  cpie 
M.  de  .Saint-Michel  a  trouvées  amphybo- 
logiques  dans  la  note  de  M,  de  Villèle,  du 
■ïi  décembre  dernier.  Lcsditcs  expressions 
ne  sont  douteuses  que  pour  ceux  qui  ne  les 
entendent  pas;  mais,  alin  que  les  ennemis 
de  la  France  ne  puissent  pas  dire  que  vous 
avez  quitté  Madrid  sans  que  votre  gou- 
vcrnemont  conniit  jiarfaitement  ce  qui  se 
passait ,  je  vais  m'expliquer. 

«Pour  rétablir  l'ordre  en  Espagne  et 
rendre  la  sécurité  à  la  France,  ainsi  qu'aux 
autres  Etats  du  Continent,  il  existe  un 
moyeu  aussi  simple  qu'il  estefficace.  Tout 
sera  lini  le  jour  où  Ferdinand  VII  pourra, 
de  lui-même  et  de  sa  propr?  autorité, 
faire  les  modilieations  nécessaires  dans  les 
institutions  rectiliées  par  S.  M.  C.  De 
plus,  le  Roi  notre  maître  est  d'avis  qu'il 
serait  convenable  de  promulguer  uuc  am- 
uistlc  générale  pour  tous  les  actes  poli- 
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tiques,  depuis  i8ti  jusqtt'aujour  de  la 
j)romuIgatii)n.  'Jout  Es[)agnol  doit  être 
tenu  de  se  soumettre  au  liouvel  ordre  de 
choses  qui,  par  le  siuii>le  retour  des  mi- 
nistres étrangers  a  Madrid ,  recevra  la 
seule  sanction,  la  seule  garantie  dont  im 
pareil  acte  est  susceptible  de  la  part  des 
autres  gouvcrueînens. 


yeux  du  Roi  la  note  eu  date  du  lo  de  et 
mois,  que  S.  Exe.  M.  le  principal  secré- 
taire d'Etat  d-s  affaires  étraugtres  d» 
S.  M.  15.  avait  adressée  à  M.  vicomte  de 
Marcellus.  Il  a  reçu  l'ordre  de  faire  à 
S.  Exe.  la  communication  suivante  : 

«  Le  cabinet  de   S.    M.   h.   tomberait 
dans  une  grave  erreur  s'il  pensait  que  la 


Cet  lieureus  cliaugement  conserverait     Tiance  a  présenté  an  congrès  de  Vérone  la 

question  de  l'Espagne  comme  ayaut  pour 
elle  un  intérêt  entièrement  séparé  de  celui 
des  puissauces  alliées  :  que  dès  lors  elle  se 
trouve  en  contradiction  quand ,  dans  sa 
réponse  à  la  proposition  de  médiation 
faite  par  l'Angleterre,    elle    établit    que 


la  paix  entre  la  France  et  l'Espagne;  mais 
il  est  évident  qu'il  ne  peut  s'opérer  tant 
que  vous  resterez  à  Madrid.  Depuis  le  mo- 
ment du  départ  des  légations  d  Autriche , 
de  Pri'sse  et  de  Russie,  jusqu'à  la  récep- 
tion de  cette  lettre ,  il  se  sera  écoulé  quinze 


jours  pendant  lesquels  vous  n'aurez  pas     celte  question  est  toute  européenne 


ttc  écoute 

«  Lord  Fitzrov-Sômmerset  et  sir  "V>'il- 
liam  A'Conrt  n'auront  pas  été  plus  heu- 
reux. Il  est  doue  évident  que  votre  jiré- 
seuce  à  Madrid,  comme  moyeu  de  conci- 
Latioa,  est  tout  à-fait  inutile;  au  contraire, 
votre  éloiguemeut  est  eu  effet  nécessaire 
pour  la  conservation  de  la  paix,  puisqu'il 
])eut  seul  autoriser  le  rassemblement  sur 
nos  frontières  de  cent  mille  hommes  que 
nous  tenons  prêts  à  dessein.  Quand  S.  A.R. 
le  duc  d'Angoulême ,  qui  doit  les  com- 
mander, se  sera  avancé  sur  les  bords   d 


La  France,  depuis  les  transactions 
d  Aix-Ia-Chapellc,  est  étroitement  unie 
aux  cours  qni ,  par  leurs  efforts,  ont  ré- 
tabli la  paix  sur  le  Continent. l'énétrie  de 
!a  sainteté  des  traités ,  elle  accomplira  les 
devoirs  qu'ils  lui  imposent.  Un  de  ces  de- 
voirs de  la  France  était  de  faire  connaître 
à  ses  alliés  les  motifs  qui  l'avaient  forcée 
à  établir  une  armée  d'observation  sur  une 
des  frontières,  et  de  leur  explitpier  ces 
inquiétudes  sur  un  avenir  douti'ctait  aisé 
de  calculer  les  chances.  Dans  la  position 
où  les  trouilles  de  l'Espagne  l'avait  placée. 


la  Bidassoa,le  roi  Ferdinand  poun-a  alors  ^  p'"«  simple  imvoyauce  l'obligeait  de 
se  présenter  sur  la  rive  opposée,  à  la  tête  s'euquerir  du  parti  que  prendraient  les 
de  ses  troupes.  Les  deux  princes  pourrout     Puissances,   au  cas  q^ie  b  guerre  devînt 


avoir  ensuite  une  entrevue  qui  sera  peut- 
être  suivie  d'un  traité  de  paix  ,  de  modi- 
flcatious  coustitutioliuelles,  et  de  l'amnis- 
tie que  désire  S.  M.  T.  C.  Alors, non-seu- 
lement notre  armée  sera  retirée,  mais  nos 
soldats,  nos  vaisseaux,  et  nos  trésors  se- 
ront à  la  disposition  de  l'Espagne.  Nous 
nous  regarderons  comme  très-heureux 
d'avoir  contribué  à  son  rétablissement  et 
à  sa  réconciliation  avec  les  puissances  con 
tineutales. 

«Tels  sont,  M.  le  comte,  les  sentiniens 
du  gouvernement  français  ;  il  no  prétend 
imposer  aucune  forme  de  gouvernement 
à  un  peuple  quelconque;  maisil  ne  peut 
regarder  comme  légitimes  et  stables  des 
institutions  qui  émanent  d'un  pouvoir  il- 
légitime. 

«Je  suis  ,  etc.» 


Dépêche  adressée  pur  M.   le  ■vicomte  de 
Clialeaubriand  à  M.  Canning. 

Paris,  23  janvier  182 3. 

«<      Le  sonssigîn' ,  ministre  drs   affaires 
étraujjôres   de  S.  M.  T.  C. ,  a  mi?  sous  les 


inévitable.  Cette  marche, qu  indiquaient  le 
bon  sens  et  la  raison ,  dx'.t  être  .suivie  né- 
cessairement par  le  duc  Mathieu  de  !Mont- 
morency  à  Vérone.  Les  ;ouTeraius  pen- 
sèrent (  et  le  gouveruemeut  français  par- 
tagea leiu-  opinion  )  qu'il  y  avait  péril  im- 
minent peur  la  société  dans  cette  anarchie 
militaire  de  l'Espagne,  où  se  trouvaient 
reproduits  les  principes  qui ,  jwndant 
trente  années  ,  ont  fait  le  malheur  de 
l'Europe.  De  ces  conférences  générales  sor- 
tirent naturellement  dci  questions  particu- 
lières, et  l'on  spécialisa  des  cas  qui  étaient 
d'abord  enveloppes  dans  les  intérêts  com- 
muns. 

«  Le  résultat  de  ces  communications 
loyales  fut  que  la  France  se  trouva  en  me- 
sure d'agir  séparénu-nt  dans  une  cai:se 
qui  lui  était  comme  appropriée,  sans 
toutefois  isoler  sa  politique  de  celle  de  ses 
alliés ,  de  sorte  que ,  selon  la  manière  dont 
on  était  frapjié ,  ou  a  pu  dire  sans  con- 
tradiction que  la  question  de  l'Espagne 
était  à  la  fois  totiiejiancaise  et  toute  eu~ 
ropéfnne. 

«  Le  soussigné ,  se  flattant  d'avoir  suf- 
llsammeut  répondu  a  la  ]>remièrc  objec- 
tion du  ministre  secrétaire  d'État  des  af- 
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f  jir<3é  étrangères  de  8.  M.  B. ,  passe  à  l'exa- 
men d'un  autre  point. 

«  Le  oabiuet  des  Tuileries  n'a  point 
oublié  que  le  ])rincipal  motif  alléi;ué  par 
S.  G.  le  duc  de  Wellington  à  Vérone,  pour 
ne  point  s'expliquer  sur  le  casus J'œileiis , 
était  l'ignorance  où  se  trouvait  son  gou- 
vernement des  trausactious  qui  avaient  eu 
lieu  entre  la  France  et  l'Espagne  depuis 
1820  jusqu'en  1822.  Cette  objection  fut 
écartée  au  congrès,  comme  elle  le  sera 
îci ,  par  la  seule  observation  que  les  grief» 
dont  la  France  pouvait  avoir  a  se  ])!aindrc, 
au  sujet  de  la  révolution  d'Espagne,  étaient 
mallieureusement  de  notoriété  publique; 
et  c  est  ce  que  le  soussigné  aura  occasion 
de  dévelojiptr  dans  la  suite  de  cette  note. 

«  Le  ministre  des  affaire»  étrangères  de 
S.  M.  B.,  répondant  a  une  observation 
contenue  dans  la  note  de  M.  le  duc  do 
Montiuorcucv,  en  date  du  24  décembre, 
annonce  que  lecabiuct  de  Saint-James  n'a 
jamais  reconnu  v.u  cas  d'intervention  dans 
les  affaires  de  FfLipagne,  et  qu'ainsi  il  a 
pu  refuser  de  se  lier  pour  l'avenir,  eu 
émettant  une  opinion  sur  dci  événenicns 
conditionnels  et  iucertaius.  Le  soussigné 
croit  cependant  avoir  des  motifs  de  ne 
jias  douter  que,  daus  un  mémoire  rédigé 
par  le  cabinet  de  Londres,  en  réponse  a 
une  dépêche  de  la  cour  de  Russie ,  et  com- 
muniqué le  17  mai  1820  par  sir  Cliarles 
Stuart  au  ministre  des  affaires  étrangère» 
de  France,  se  trouvait  énoncée  l'opinion 
qu'on  aurait  le  droit  de  se  mêler  des  af- 
faires d'Espagne,  i''  si  l'exaltation  de  ceux 
qui  dirigent  les  affaires  le»  portait  à  une 
ngression  contre  une  autre  puissance; 
Dt"  SI  l'Espagne  cherchait  a  s'emparer  du 
I^orlugal,  ou  à  opérer  une  réiniion  des 
deux  États.  Ottc  opinion  du  cabinet  bri- 
tnniiirpic  parut  alors  aussi  conforme  aux 
iiitcrcts  g;'néraux  de  l'Europe  qu'à  des  in- 
t!  rets  particuliers  dont  il  est  permis  a  tout 
gouvernement  de  ne  pas  abaudouucr  le 
soin. 

«  Le  soussigné  regrette  de  ne  pouvoir 
partager  l'opinion  du  principal  secrt  ta're 
d'Etat  des  affaires  étrangères  de  S.  M. 
britannique,  sur  le  peu  de  danger  dont  la 
révolution  d'Espagne  est  pour  les  divers 
pays  de  l'Europe.  L'état  de  la  civilisation 
moderne  met  un  peuple  en  communica- 
tion avec  tous  les  auties  peuples ,  quel  que 
soit  d'ailleurs  sou  isolement  géographi- 
que. La  France  surtout ,  seul  pays  dont  la 
frontière  timehe  à  celle  de  l'Espagne , 
souffre  considérablement  des  troubles  qui 
agitent  le  royaume  de  Ferdinand.  Une  ré- 
Tolution  ffni  semble  avoir  pris  pour  nio- 
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dèle  celle  dont  les  traces  ne  sont  pohit  en- 
core effacées,  réveille  et  remue  dans  le 
sein  de  la  France  une  foule  de  passions  et 
de  souvenirs.  On  a  les  preuves  les  plus 
multipliées  que  les  révolutionnaires  de 
l'Espagne  et  ceux  de  la  France  sont  en  re- 
lations intimes.  Dans  toutes  les  conspira- 
tions miUtaires  jugées  par  les  tribunaux 
français,  on  a  constamment, retrouvé  le' 
nom  et  l'espérance  des  cortès.  Les  coupa- 
Lies  échappés  à  la  justice  ont  trouvé  un 
asile  daus  la  Péninsule ,  oîi  ils  menacent 
et  ins!ilteut  avec  impunité  la  dynastie  des 
Bourbons.  Des  libelles,  écrits  en  français 
et  imprimés  en  Espagne  ,  sont  jetés  daus 
l'armée  d'observation  pour  la  corrompre; 
et  jtisrpie  dans  les  journaux  anglais,  le  gou- 
vernement britannique  a  pu  voir  que  l'on 
provoquait,  au  nom  de  l'Espagne,  nos 
«oldaLs  a  la  révolte.  Ces  faits  ont  été  im- 
plicitemeut  reconnus  par  S.  G.  le  duc  de 
Willington,  lorsque,  dans  ses  notes  di- 
plomatiques, il  a  donné  son  a])probation 
à  l'établissement  de  l'armée  d'observation. 
La  note  même  à  laquelle  le  soussigné  a 
l'honneur  de  répondre  en  ce  moment, 
confirme  tout  ce  qu'il  avance  ici,  en  rap- 
portant ces  expresions  du  noble  duc  :  «  Le 
duc  de  Wellington  n'a  point  établi  d'ob- 
jection, au  nom  du  K^oi  son  maître,  con- 
tre les  mesures  de  précautions  prises  par 
la  France  sur  ses  propres  frontières ,  lors- 
que ces  mesures  étaient  évidemment  auto- 
risées par  le  droit  de  sa  propre  défense, 
non-seulement  contre  les  dangers  sanitai- 
res, mais  encore  contre  la  contagion  morale 
des  intrigues  politiques  ;  enfin  contre  la 
violation  du  territoire  français  par  des 
excursions  militaires  fortuites.  »  Cet  aveu 
est  remarquable;  et  d'ailleurs  le  Piémont, 
le  royaume  des  Deu-t-Siciles,  ne  se  sont- 
ils  pas  soulevés  an  nom  de.s  cortès?  Et  fan- 
drait-il  d'autres  preuves  que  la  révolution 
d'Espagne  peut  franchir  les  Pyrénées? 

«  11  est  donc  permis  à  la  France  de  se 
défendre  contre  la  contagion  morale  ;  il 
lui  est  également  nécessaire  de  se  mettre  à 
l'abri  des  dangers  d'une  autre  sorte ,  puis- 
que la  territoire  français  a  été  violé  trois 
foi  par  les  trouj)es  constitutionnelles  de 
l'Espagne.  Que  la  France,  inquiétée  dans 
sou  intérieur  et  armée  sur  ses  froutières 
pour  sa  défense,  ait  un  besoin  inijurieux 
de  sortir  d'une  position  si  pénible  ])our 
elle ,  c'est  ce  qu'on  ne  peut  s'empéciier  de 
reconnaître.  Comme  le  gouvernement  bri- 
tannique ,  elle  désire  sincèrement  !a  paix  ; 
elle  u'eiit  pas  balancé,  de  concert  avec  ses 
allies,  à  accepter  la  médiation  de  l'Angle- 
terre, s'il  .Vêtait  agi  de  d>sctit?r  des  iuté- 
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rêtsmatc'rlels;  mais  ont  no  peut  établir  une  comjjter  sur  les  bons  oHices  dont  le  goa- 
base  de  négociation  sur  des  théories  po-  verueincnt  anglais  veut  bien  lui  renouve-i 
litiipies,  et  un  arbitrage  sur  des  principes.  1er  la  proposition;  elle  mettra  elle-mêmel 
«  Pour  la  inènic  raison ,  la  France  n'a  tous  ses  soins  à  resserrer  les  liensqui  unis- 
pu  adopter  la  proi)osiiion  que  le  M.  de  eeut  si  heureusement  les  deux  mouarcliie», 
San-.Miguel  a  faite  ,  le  t2  de  ce  mois,  au  et  les  deui  peuples.  | 
ministre  de  la  Grande-Bretagne  près  la  «  Signé  Chateaubriand.  » 
cour  de  Madrid,  afin  de  l'engager  à  in- 
tervenir dans  les  affaires  du  gouvernement                          ' • 

français  et  du  gouvernement  espagnol; 
iutervention  au  moins  inutile,  puisqu'il 
parait  qu'elle  n'aurait  eu  pour  objet  que 
des  mesures  relatives  à  l'armée  d'observa- 
tion. .Si  le  cabinet  de  Madrid  est  de  bonne 
foi  dans  ses  communications,  a-t-il  be- 
som  d'intermédiaire  pour  les  faire  parve- 
nir au  cabinet  des  Tuileries?  Celui-ci  ne 


DÉPÊCHE  de  m.  Canning  à  sir  Charles 
Stuart, 

Ministère  des  affaires  étrangères, 
3i  mars  1823. 

n  Monsieur, 


■  L'espoir  d'un  acrommodemeut  entre- 
craint pas  de  s'expliquer  :  dernièrement  la  France  et  l'Espagne,  que  S.  M.  a  si 
encore  il  a  fait  connaître  les  conditions  long-temps  conservé  en  dépit  de  toutes 
raisonnaijies  au  moyen  desquelles  on  'es  apparences  défavorables,  étant  à 
pourrait  arriver  à   ime  prompte  conci-      présent  malheureusement  éteint ,  je  suis 

liation.  Le  comte  de  La   Garde  a  reçu  chargé  par  S.  M.  d'adresser  à  V.  Exe., 

1  ordre  de  faire  part  confideutiellement'à  afin   d'être    communiquée    au   ministre  - 

sir  William  A'Court  des  iutentiozis  bien-  français,  l'explication  suivante  des  sen» 

veillantes  du  Roi.  S.  M.  T.  C.  demande  que  timens     de    notre     gouvernement    sur 

S.  M.  C.  puisse  apporter  elle-même  ,  et  de  l'état  actuel  des  affaires  entre  ces  deux 

sa  propre  autorite  ,  les  modilicatious  né-  royaumes. 

cessaires  aux  institutions  qui  ont  été  im-  ^  Le  Roi  a  épuisé  tous  ses  efforts  poor  1 
posées  par  la  révolte  de  quelques  soldats  conserver  la  paix  de  l'Europe.  I 
à  la  couronne  d'Espagne.  A  cette  conces-  «  La  question  d'une  intervention  dans  , 
siou  libre  des  institutious  rectifiées  par  le  les  affaires  intérieures  de  l'Espagne  ,  à 
roi  Ferdinand,  le  roi  de  France  pense  cause  des  troubles  et  des  désordres  qui 
qu  il  serait  boa  d'ajouter  une  amnistie  ont,  depuis  quelque  temps,  prévalu 
pleine  et  entière,  pour  tout  acte  politique  dans  ce  royaume,  n'était  point  une 
fait  depuis  iSaajusqu'aujour  de  la  promul-  question  sur  laquelle  S.  M.,  quant  à 
gation  de  la  concession  royale.  Ainsi  dis-  elle,  pouvait  hésiter  un  moment.  Si  le 
paraîtrait  de  la  constitution  espagnole  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  à  Vérone  n'a 
vice  de  fond  et  de  forme  qui  met  en  péril  pas  voulu  prendre  part  aux  délibéra- 
tontes  les  manarchies  légitimes.  Le  soussi-  tions  des  cabinets  alliés  ,  sur  cette  ques- 
gne  ose  croire  que  des  propositions  si  tion ,  c'est  parce  que  S.  M.  devoit  a  ses 
justes  et  si  modérées  obtiendront  l'assen-  alliés  ,  sur  cela  comme  sur  tout  autre 
timent  de  tous  les  cabinets  de  l'Europe.  sujet,  une  déclaration  sincère  de  ses 
«  Le  gouvernement  français  ayant  fait  opinions,  etparce  qu'elle  espéroit  qu'une 
au  désir  d'éviter  la  guerre  tous  les  genres  communication  amicale  et  sans  réserve 
de  sacrifices;  ayant  peut-être  trop  long-  pouvait  tendre  à  conserver  une  paix  gé« 
temps  lutté    contre   l'opinion  pubUqiie ,  nérale. 

soulevée  par  les  provocations  de  l'Espa-  «  La   nature    des    appréhensions    qui 

gne,  le  gouvernement  français  est  arrivé  avaient  engagé  le  roi  de  France  à  lever 

a  cette    dernière    limite    de     concession  une  armée  dans  son  propre  territoire, 

qu  aucun  pouvoir  qui  se  respecte  ne  peut  sur  les   frontières  de  l'Espagne,  avait 

nupuuement  dépasser.  Blessée  dans  ses  in-  été   indiquée    d'abord   par   le    nom   de 

terets  essentiels  ,  la  France   ne  peut  plus  cordon  sanitaire.  Le  changement  de   ce 

fermer  les  yeux  sur  les  dangers  qui  la  me-  nom  en  celui  alarmée  d'observation  (qui 
naceut,  sans  cesser  de  faire  les  vœux  les 
plus  ardens  pour  la  paix.  Elle  a  déjà  pris, 
et  çoutiuuera  de  prendre  les  mesures  pro- 
pres à  mettre  lin  à  un  état  d'incertitude 
qjii  compromet  à  la  fois  sa  sûreté ,  sou 
honneur  et  sa  diguite.  Quel  que  soit  l'évé- 
nement ,   la    Fraxice   aimera   toujom-s   à 


eut  lieu  dans  le  mois  de  septembre^ 
dernier),  ne  paraissait  point  à  S.  M. 
signifier  autre  chose,  si  ce  n'est  que  le 
système  défeusif,  opposé  primitivement 
à  la  contagion  du  mal  physique  ,  serait 
cimtiuuéciiutre  les  inconvéuieus  moraux 
ou  politiques  qui   pourraient  résulter 
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pour  la  France  d'une  guerre  civile  élevée 
dans  un  j)ays  séparé  du  territoire  fran- 
çais par  une  simple  ligne  de  démarca- 
tion couventiounelle.  Les  dangers  du 
voisinage  ,  les  intrigues  politiqiies  ,  et 
une  violation  accidentelle  du  territoire  , 
suiilsaient  pour  justifier  les  préparatifs 
d'une  défense  militaire. 

«  Tel  était  l'état  des  choses  entre  la 
France  et  l'Espagne  à  l'ouverture  du 
congrès  de  Vérone.  Les  propositions 
faites  par  le  plénipotentiaire  français, 
dans  les  conférences  des  cabinets  alliés  , 
étaient  fondées  sur  cet  état  de  choses. 
Ces  propositions  n'avaient  rapport  à 
aucun  projet  de  faire  une  irruption'dans 
le  cœur  de  la  monarchie  espagnole; 
mais  elles  étalent  de  !a  nature  de  simples 
informations,  x'^  Quelle  contenance  la 
France  pouvait-elle  espérer?  Que  fe- 
raient les  alliés  ,  si  elle  se  trouvait  elle- 
même  dans  la  nécessité  de  rompre  les 
relations  diplomatiques  avec  la  cour  de 
Madrid?  et  •>."  que  secours  elle  pouvait 
eu  attendre  dans  les  cas  supposés  d'ou- 
trage commis,  ou  de  meaace  de  vio- 
lence de  la  part  de  l'Espagne?  Ces  cas 
étaient  tous  accidcutels  et  par  forme  de 
précaution.  Les  réponses  des  trois  puis- 
sances continentales  furent  dans  le 
nièine  esprit. 

«  Le  résultat  des  discussions  de  Vé- 
rone fut  nue  détermination  des  alliés  de 
S.  M.,  les  empereurs  d'Autriche  et  de 
Russie  et  le  roi  de  Prusse,  i"  de  faire 
connaître  au  cahinet  de  Madrid,  par 
rmlerinédiaire  de  leurs  ministres  res- 
pectifs à  cette  cour,  leurs  sentimens  sur 
la  nécessité  d'uu  changement  dans  le 
système  présent  du  gouvernement  espa- 
gnol,  et  dans  le  cas  d'une  réponse  dé- 
cliuatoire  à  cette  communication,  de 
rap[)eler  leurs  ministres  respectifs,  et 
de  rompre  toutes  relations  dlploma- 
ti([ues  avec  l'Espagne;  2°  de  faire  cause 
commune  avec  la  France  contre  1  Es- 
pagne ,  dans  certains  cas  spécifiés  ,  cas  , 
comme  on  l'a  déjà  observé,  tout-à-fait 
accidentels  et  jiar  forme  de  précaution. 
«  Le  jilénipotentiaire  de  S.  I\L  refusa 
de  concourir  à  ces  mesures,  nou-seule- 
nient  parce  qu'il  n'était  pas  notorisé  à 
engager  la  foi  de  son  f,ouvernement 
dans  aucune  obligation  hvpotliétique , 
mais  parce  que  son  gouvernement  avait, 
dès  le  mois  d'avril  1820,  uniformément 
recommandé  aux  jiuissances  de  l'al- 
liance de  s'abstenir  de  toute  interven- 
tion dans  les  affaires  intérieures  de 
l'Espagne ,  et  parce  qu'ayant  été  depuis 
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cette  même  époque  entièrement  étranger 
à  toutes  transactions  qui  pouvaient  avoir 
été  faites  entre  la  France  et  l'Espague, 
son  gouvernement  ne  pouvait  juger  sur 
quels  fondemens  le  cabinet  des  Tuileries 
pensait  à  une  rujiture  possible  des  rela- 
tions diplomatiques  avec  la  cour  de 
Madrid ,  ou  sur  quels  fondemens  on 
craignait  nu  événement  eu  apparence  si 
improbable,  tel  qu'un  commencement 
d'hostilités  contre  la  France  par  l'Es- 
pagne. 

•t  Le  plénipotentiaire  de  S.  M.  ne 
voyait  pas  de  preuves  de  l'existence 
d'aucun  dessein,  de  la  part  du  gouver- 
nement espagnol,  d'envahir  le  terri- 
toire de  la  France;  d'aucune  tentative 
pour  ébranler  la  fidélité  de  ses  troupes, 
ou  d'aucun  projet  de  miner  ses  institu- 
tions politiques;  et  tant  que  les  débats 
et  les  troubles  de  l'Espagne  resteraient 
couCnés  dans  le  cercle  de  son  propre 
territoire  ,  elle  ne  pourrait  être  admise 
par  le  gouvernement  anglais  à  jilaider 
en  faveur  de  l'intervention  étrangère. 
Si  la  fin  du  dernier  siècle  et  le  commen- 
cement de  celui-ci  virent  toute  l'Europe 
liguée  coutre  la  France,  ce  n'était  pas 
à  cause  des  changemens  intérieurs  que 
la  France  croyait  nécessaires  pour  sa 
propre  réformatiou  politique  et  civile; 
mais"  parce  qu'elle  tenta  de  ])ropager 
d'abord  ses  princi[)es,  et  ensuite  sa  do- 
mination par  les  armes. 

«  Dans  l'impossibilité  où  était  S.  M. 
de  s'associer  aux  mesures  concertées  à 
Vérone  relativement  à  l'Espagne,  le 
plénipotentaire  de  S.  M.  déclara  que 
le  gouvernement  anglais  pouvait  seule- 
ment s'efforcer,  par  l'intermédiaire  du 
ministre  de  S.  M.  à  la  cour  du  roi  ca- 
tholique, d'adoucir  la  fermentation  que 
ces  mesures  pourraient  occasiouer  à 
Madrid  ,  et  de  faire  tout  le  bien  en  son 
pouvoir. 

«  Jusqu'à  cette  époque  ,  aucune  com- 
munication n'avait  existé  entre  S.  M.  et 
la  cour  de  Madrid  ,  relativement  aux 
discussion  de  Vérone.  Mais  vers  le  temps 
de  l'arrivée  du  pléni[)otentiaire  de  S.  M. , 
et  à  son  retour  de  Vérone  à  Paris,  l'Es- 
pagne exprima  le  désir  de  la  médiatiou 
amicale  de  S.  M.  jiour  détourner  les 
calamités  de  la  guerre.  L'Espague  limita 
distinctement  ce  désir  à  l'emploi  de  tels 
bons  offices  de  la  part  de  la  Grande- 
Bretagne,  qui  ne  seraient  point  incom- 
patibles avec  le  système  de  neutralité  le 
plus  strictement  couru;  et  pendant  tout 
le  cours  des  relations  du  gouvernement 
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anglais  aTccl'FsjvTgne,  le  gouvernement 
espagnol  n'a  jamais  ,  à  aucune  épnqu", 
^té  induit  à  croire,  par  le  gouvernement 
anglais,  que  la  politique  de  S.  M.  ,  dans 
le  ras  de  contestation  entre  la  France  et 
l'Espagne  ,  serait  autre  que  neutre. 

«  En  conséquence  de  celte  requête  et 
de  sa  précédente  déclaration  à  Vérone, 
le  pléuipoteutiaire  de  S.  M.  reçut  des 
iustriictions  à  Paris  pour  faire  au  gou- 
yeruement  français  l'offre  de  la  média- 
tion de  S.  M.  En  f:iisant  celte  offre.  Je 
gouvcruemeut  anglais  pria  de  s'alistenir 
envers  l  Espagne ,  jiar  des  motifs  de 
convenance,  aussi -bien  que  ])ar  des 
considérations  de  justice,  d'un  langage 
de  reproche  ou  de  hauteur;  il  repré- 
senta, comme  une  matièie  qui  n'était  pas 
de  peu  d'importance  ,  la  première  at- 
teinte, par  quelque  puissance  que  ce 
soit,  à  cette  paix  générale  établie  si  ré- 
cemment, après  avoir  coûté  tant  de 
peines  et  de  sacrifices  à  toutes  les  na- 
tions. Il  ne  déguisa  point  non  plus  au 
gouvernement  français  l'inquiétude  qu'il 
coucevait  en  prevoy.'-nt  toutes  les  suites 
possibles  d'une  nouvelle  guerre  en  Eu- 
rope ,  une  fois  qu'elle  serait  commencée. 

et  Outre  des  suggestions  de  cette  es- 
pèce, le  gouveruemeut  anglais  s'efforça 
cl'ap])rendre  du  cabinet  des  Tuileries 
quels  étaient  la  nature  et  le  nombre  des 
griefs  particuliers  dont  S.  M.  T.  C.  se 
plaignait,  et  quelles  étaient  les  mesures 
particulières  de  réparation  ou  de  conci- 
liation de  la  part  de  l'fcspagne,  qui 
seraient  capables  d'arrêter  les  progrès 
des  préparatifs  de  guerre  de  S.  M.  T.  C. 

«  Le  gouvernement  français  refusa  la 
médiation  formelle  de  S.  M. ,  alléguant 
en  sulistance  que  la  nécessité  de  ses 
préparatifs  de  guerre  n'était  pas  tant 
foudée  sur  aucune  cause  directe  de 
plainte  contre  l'Espagne,  susceptible 
d'une  exacte  spécification  et  d'un  ac- 
commodement praticable ,  que  sur  la  po- 
sition générale  dans  laquelle  ces  deux 
royaiimes  se  trouvaient  eux-mêmes 
placés  vis-à-vis  l'un  de  l'autre  ,  sur  l'effet 
que  tout  ce  qui  se  passait  et  qui  s'était 
])assé  depuis  quelque  temps  eu  Espagne 
j)ro(luisait  sur  la  ))aix  et  la  tranquillité 
des  domaines  de  S.  M.  T.  C.  ;  sur  le 
fardeau  de  cet  armement  défeusif  que  la 
l'rance  s'était  crue  obligée  d'étabbr  sur 
la  frontière  d'Es[)ague  ,  et  qu'il  lui  était 
également  embarrassant  de  maintenir 
ou  de  retirer  sans  quelques  nouvelles 
circonstances  qui  pourraient  justifier  un 
tel  changement  d'avis;  enfin  ,  sur  l'état 


des  choses  plus  aisé  à  comprendre  qu'à 
définir,  mais  qui,  à  tout  prcndn-,  était 
si  insupportable  a  la  France  ,  que  des 
hostilités  ouvertes  seraient  bien  préfé- 
rables. La  guerre  au  moins  amènerait 
nue  tendance  à  nue  conclusion  quel- 
conque; taudis  que  les  relations  telles 
qu'elles  existaient  entre  la  France  et 
l'Espagne  y)ouvaient  continuer  pendant 
un  temps  indéfini  ,  accroissant  chaque 
jour  les  difficultés  de  lEspague,  et  pro- 
pageant riuquiétude  et  l'alarme  parmi 
l'armée  et  la  nation  françaises. 

«  Mais  quoique  le  gouvernement  de 
S.  M.  T.  C.  refusât  pour  ces  raisons  uue 
médiation  formelle,  il  manifesta  un  vif 
désir  de  la  paix  ,  et  accepta  les  bons  oj- 
Jices  de  S.  M.  avec  l'Espagne  pour  cet 
objet. 

«  Considérant  tons  les  maux  que  la 
guerre  pouvait  attirer  sur  la  France,  et 
de  la  France  ])eut-étre  encore  à  la  fia 
sur  toute  lEurope,  et  ceux  qu'elle  doit 
plus  immédiatement  et  j>lus  inévitable- 
ment attirer  sur  l'Espagne ,  dont  une 
invasion  étrangère  ne  pourrait  qu'exas- 
jiérer  et  ])rolonger  les  auimosilés  et  les 
agitations  intérieures,  le  gouvernement 
anglais  fut  profondément  convaincu  de 
la  nécessité  de  la  paix  pour  les  deux 
roj'aumes,  et  résolut  en  conséqneuce 
qu'il  soit  investi  ou  non  du  c;.raetère 
formel  de  médiateur,  de  faire  tous  les 
efforts  possibles  ,  et  de  profiter  de 
toutes  les  chances  pour  prévenir  les 
hostilités.  La  question  était  deveune 
maintenant  uue  question  simple  ,  et  de 
l'Espagne  à  la  France,  et  la  seule  chose 
f;iisab'e  n'était  pas  tant  d'examiner  com- 
ment les  relations  de  ces  deux  gouver- 
uemens  avaient  été  amenées  maladroi- 
tement à  ce  point  de  comjilication  ,  que 
de  reclieicher  comment  il  était  possible 
de  résoudre  les  difficultés  sans  le  re- 
cours aux  armes  ,  et  de  procurer  un  ac- 
commodement amical  par  des  explica- 
tions et  des  concessions  mutuelles. 

e<  L'amitié  seule  de  S.  M.  aurait  pu 
l'engager  à  proposer  à  la  nation  es- 
pagnole une' révision  de  ses  institutions 
politiques.  Mais  les  Espagnols  de  tous 
les  partis  admettaient  la  nécessité  in- 
dispeusaljle  de  quelques  modifications 
à  la  constitution  de  i8i2;  et  si,  dans 
une  crise  telle  que  celle  où  se  trouvait 
l'Espagne,  eu  proie  tout  à  la  fois  aux 
maux  de  la  guerre  civile  et  à  la  crainte 
d'une  invasion  étrangère  ,  l'adoption  de 
modifications  que  l'on  croyait  désira- 
bles  eu   elles-mêmes  pouvait    donner 
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l'espérance  de  voir  apaiser  ses  dissen- 
ïious  intérieures,  et  en  même  temps  four- 
nir au  gouvernement  français  un  motif 
de  se  retirer  de  la  position  menaçante 
qu'il  avait  prise  à  l'égard  de  l'Espagne, 
le  gouvernement  anglais  sentit  qu'aucun 
scrupule  de  délicatesse  ou  aucune  crainte 
de  mauvaise  interprétation  ne  devait 
l'empêcher  de  manifester  le  vif  désir 
qu'il  avait  de  voir  Il-s  Espagnols  ob- 
tenir sur  eux  ,  d'aviser  à  de  telles  modi- 
fications, ou  au  moins  de  déclarer  leur 
disposition  à  y  aviser  désormais. 

«  Il  est  maintenant  inutile  de  discuter 
quel  aurait  pu  être  le  résultat  des  ef- 
forts inquiets  de  S.  M.  pour  amener  la 
France  et  l'Espagne  à  un  accommo- 
dement ,  si  rien  n'était  intervenu  pour 
interrompre  leurs  progrès.  Quelle  qu'ait 
pu  être  la  répugnance  du  gouvernement 
espagnol  à  faire  les  premiers  pas  vers 
un  pareil  accommodement,  on  ne  peut 
déguiser  que  les  principes  avoués  et  les 
prétentions  mises  en  av.iiit  par  le  gou- 
vernement français  dans  le  discours  du 
trône  à  l'ouverture  des  Chambres  à 
Paris,  créèrent  de  nouveaux  obstacles 
au  succès  d'une  intervention  amicale. 
La  communication  de  ce  discours  au 
gouvernement  anglais  fut  accompagnée, 
à  la  vérité  ,  de  nouvelles  assurances  des 
dispositions  pacifiques  de  la  France  ,  et 
les  ministres  français  donnèrent  au  pas- 
sage de  ce  discours,  le  plus  capable  de 
faire  uue  impression  défavorable  en  Es- 
pagne, un  sens  qui  lui  ôtait  une  partie 
de  sou  caractère  hostile  et  sujet  à  créer 
des  difficultés.  Mais  toutes  les  tentatives 
du  gouvernement  anglais  pour  faire  va- 
loir à  Madrid  de  telles  assurances  et  de 
telles  explications  échouèrent;  les  es- 
pérances de  succès  s'affaiblirent  gra- 
duellement ,  et  maintenant  elles  sont 
entièrement  évanouies. 

«  11  ne  reste  plus  qu'à  faire  connaître 
la  conduite  que  S.  M.  désire  et  a  l'inten- 
tion d'observer  dans  une  guerre  entre 
les  deux  nations,  à  chacune  desquelles 
S.  M.  est  unie  par  les  liens  de  l'amitié 
et  de  l'alliance. 

«  Le  désaveu  répété  par  le  gouverne- 
ment de  S.  M.  T.  C.  de  toutes  vues 
d'ambition  et  d'agrandissement  défend 
le  soupçon  d'aucun  dessein,  de  la  part 
de  la  France,  d'une  occupation  militaire 
permanente  en  Espagne,  ou  de  forcer 
S.  M.  C.  à  prendre  aucune  mesure  dé- 
rogatoire à  l'indcpeudaucc  de  sa  cou- 
ronne ou  aux  relations  esistautes  avec 
les  autres  jjuissances. 

Annuaire  JiLt.  pour  i  82'». 


«Les  assurances  réitérées  qu'a  reçues 
S.  M.  de  la  détermiuation  où  était  la 
France  de  respecter  les  domaines  de 
S.  M.  T.  F.  ,  ne  laissent  i>as  à  S.  M.  la 
crainte  d'être  appelée  à  remplir  les  obli- 
gations de  cette  liaison  intime  et  dé- 
fensive qui  a  si  long  -  temps  subsisté 
entre  les  couronnes  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  du  Portugal. 

"  Quant  aux  provinces  d'Amérique  , 
qui  ont  rompu  le  lien  qui  les  unissait 
à  la  couronne  d'Espagne  ,  le  temps  et 
les  événeraens  paraissent  avoir  décidé 
réellement  leur  séparation  de  la  métro- 
pole ,  quoique  la  reconnaissance  for- 
melle de  ces  provinces  ,  comme  États 
iudépendans ,  par  S.  M. ,  puisse  être 
hâtée  ou  retardée  par  diverses  circons- 
tances extérieures,  aussi  bien  que  par 
les  progrès  plus  ou  moins  satisfaisaa,s  , 
dans  chaque  Etat,  vers  uue  forme  de 
gouvernement  stable  et  régulière.  L'Es- 
pagne a  été  depuis  long-temj)s  instruite 
des  opinions  de  S.  M.  a  ce  sujet.  Dés- 
avouant de  la  manière  la  ])Uis  s(deu- 
nelle  aucune  intention  de  s'approjirier 
la  plus  petite  portion  des  dernières  pos- 
sessions es])ngnoles  en  Amérique,  S.  M. 
est  persuadée  que  la  France  ne  fera  au- 
cune tentative  pour  ranger  sons  sa  do- 
mination aucune  de  ces  possessions  ,  soit 
par  conquête ,  soit  par  cession  de  la 
part  de  l'Espagne. 

i<  V.  Exe.  représentera  à  M.  de  Cha- 
teaubriand cette  franche  explication  sur 
les  points  qui  seuls  sont  de  nature  ;i 
faire  a])préhender  peut-être  la  possi- 
bilité d'un  choc  de  la  France  et  de  la 
Grande-Bretague  dans  uue  guerre  entre 
la  France  et  rEsp;igne,  comme  dictée 
])ar  un  vif  désir  de  pouvoir  conserver 
dans  cette  guerre  uue  stricte  et  exacte 
neutralité  ;  une  neutralité  non  sujette  a 
altération  envers  aucun  parti,  taut  que 
l'honneur  et  les  justes  intérêts  de  la 
Grande-Bretagne  seront  également  res- 
pectés des  deux  partis. 

«  On  m'ordonne  ,  en  dernier  lieu  ,  de 
charger  V.  Exe.  de  déclarer  au  ministre 
français  que  S.  M.  sera  toujours  prête 
à  renouveler  l'eutremise  de  ses  bons 
offices  ,  dans  le  but  de  terminer  ces  hos- 
tilités que  S.  M.  s'est  efforcée  avec  taut 
de  sollicitude,  quoique  sans  succès,  de 
prévenir. 

«  Je  suis  ,  etc. 

«  Georges  Canning.  » 
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DrsroHRS  envoyé  et  la  au  nom  du  roi 
d'Espagne,  prur  la  clôture  des  cortts 
extiaordiiiuires ,  le  i(j  février  i^ï 5. 

■c  Messieurs  les  députés. 
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national  sVsl  fait  entendre  de  la  ma- 
nière la  plus  sublime  dans  le  sanctuaire 
des  lois,  et  les  Kspai;nols  ont  été  oon- 
vaiucus  de  la  vérité  que  rieu  n'est  com- 
parable au  bonheur  d'avoir  une  patrie. 

«  Pendant  la  durée  de  ces  cortès ,  quel- 
ques relations  diplomatiques  ont  été  in- 


«  A  l'approche  de  la  clôture  de  cette      terrompues  ;   mais  ces  niéslutelligences 


session  extraordinaire,  je  me  plais  a 
vous  témoigner  ma  satisfaction  et  ma 
reconnaissance  pour  la  précision  ,  la 
franchise  et  le  patriotisme  qui  ont  si- 
gnalé vos  travaux. 

ce  Mon  gouvernement  vous  a  présenté 
la  nécessité  de  quelques  sacrifices  en 
hommes  et  eu  argeut,  pour  venir  au  se- 
cours de  rr.tat;  la  prom])titude  avec 
laquelle  ils  ont  été  sanctionnés  a  pro- 
duit les  effets  salutaires  que  j'en  espé- 
rais. Le.s  factieux  qui  ont  médité  la  ruine 
de  laloi  fondameulale  fuient  partout  de 


de  cabinet  à  cabinet  ont  augmenté  la 
force  morale  de  la  nation  aux  yeux  du 
monde  civilisé  et  de  tous  les  hommes 
qui  font  profession  d'honneur,  de  ])ro- 
bité  et  de  justice.  En  voyant  que  l'Es- 
pagne ne  transige  pas  avec  le  déshon- 
neur, on  se  sera  formé  une  idée  de  son 
car.ictère  ferme ,  et  de  l'heureuse  in- 
fluence des  institutions  qui  la  régissent. 
«  Le  roi  de  France  a  manifesté  aux 
deux  chambres  du  corps  législatif  ses  in- 
tentions à  l'égard  de  rEs])agne  ;  les 
miennes  sont  connues  de   la  manière  la 


■vaut  la  valeur  nationale;  cette  junte  plus  solennelle.  La  valeur,  la  dérision, 
de  parjures  qui  prenait  le  titre  de  Ré-  la  constauce  ,  l'amour  de  l'indépen- 
gence  d'Espagne  a  disparu  comme  la  dance  nationale  et  la  nécessité  de  cou- 
fumée;  les  rebelles,  qui  comptaient  sur  server  le  code  constitutionnel  de  1812  , 
des  triomphes  faciles  et  certains  ,  ont  voilà  les  réponses  que  la  natiou  doit 
commeucé  à  sentir  les  tristes  résultats  donner  aux  principes  anti  sociaux  cou- 


de leurs  égaremcns. 

«  Les  militaires  qui  soutiennent  avec 
tant  de  gloire  la  cause  nationale  méri- 
tent tous  les  éloges  :  à  la  satisfaction 
que  leur  inspire  la  victoire,  viendra  se 
joindre  celle  de  voir  que  les  cortès  ex 


tenus  dans  ce  discours. 

«  Les  circonstances  dans  lesquelles  se 
trouvent  les  affaires  publiques  sont  gra- 
ves ;  mais  rien  ne  doit  intimider  ni  mon 
gouvernement,  ni  les  cortès.  Mou  union 
ferme  et  constante  avec  les  députés  de 


traordiuaires  se  sont  occupés  de  leur  la  nation  sera  un  sûr  garant  de  1;: 
donner  desrèglemens  analogues  au  code  bonne  intelligence  et  des  jours  de  gloire 
fondamentale  qui  nous  régit.  Ce  travail,     qui  nous  attendent. 

déjà  fort  avancé  ,  est  pour  eux  une  sûre  «Le  jour  de  l'ouverture   des  cortès 

garantie  que  nos  lois  civiles  et  militaires  ordinaires  approche.  Un  nouveau  champ 
seront  bientôt  en  harmonie  »  et  que  la  de  patriotisme  va  s'ouvrir  aux  représen- 
lutte  qui  a  enfanté  tant  de  resseutimens  taus  de  la  nation  ,  et  à  mol  de  uoavciux 
et  de  discordes  est  près  de  cesser.  uxitifs  pour  déclarer  publiquement  mes 

,  «  D'autres  travaux  aussi  utiles  ont  si-      seutiineus. 
gnalé  les  cortès  extraordinaires.  Le  rè  -  «  Ferdinand.  » 

glement  de  la  police,  la  loi  des  renipla- ^ 

cemens  ,  les  mesures  nécessaires  à  mon 
gouveruemeut  dans  le  but  de  consolider 
ie  système  constitutionnel,  et  d'autres  ob- 
jets présentés  au  congrès  à  cette  épo- 
que attestent  l'assiduité  ,  la  constance 
et  l'empressement  avec  lequel  les  repré- 
sentans  de  la  nation  ont  répondu  à  sa 
conGance. 

Quelques   séances   de  cette  session 


Discours  envoyé  et  lu  au  nom  du  roi 
d'Espagne,  a  l'ouverture  des  cortès 
ordinaires  ,  le  i*'  mar^  iSi'i. 

«  Messieurs  les  députés, 
«  Les  circonstances  extraordinaires 
dans  lesquelles  s'ouvre  la  scssiou  du 
corps  législatif  offrent  un  champ  ini- 
seront  à  jamais  célèbres  par  les  preuves  mense  au  patriotisme  des  représenta  us 
de  patriotisme  qu'elles  ont  offertes.  Ou  du  peuple  espagnol,  et  la  rendront  ce- 
y  a  décrété  des  récompenses  à  ceux  qui,  lèbre  dans  les  fastes  de  la  nation.^ 
ie  7  juillet,  méritèrent  de  la  patrie;   et  «  L'Espagne,   en   ce  moment  l'objet 

l'on  a  vu  se  présenter  à  la  barre  les  chefs  de  l'attention  générale,  va  résoudre  le 
principaux  qui  ont  figuré  dans  cet  évé-  grand  problème  qui  occupe  les  monar- 
wemeiit  mémorable.  Le  cri  de  l'honneur      q^ues  et  les  peuples.  En  elle  se  trouveuS 
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réunis  les  espérances,  les  craintes,  les 
intérêts  de  riiimiauité  ,  les  caijrices  de 
l'ambition  et  de  lOrgutil. 

«  Les  puissances  continentales  de  la 
sainte  -  alliance  ont  déjà  élevé  la  voix 
contrelcs  institutions  politifjues  de  celte 
nation  ,  qui  a  conquis  sou  indépeudauce 
et  sa  liberté  au  prix  de  sou  saug.  L'Es- 
pagne ,  eu  répondant  aux  accusaMous 
insidieuses  de  ces  potentats  ,  a  manifesté 
soleunellemeut  au  monde  que  ses  lois 
fondamentales  ne  peuvent  lui  être  dictées 
que  par  elle-même. 

•«  Ce  principe  clair  et  lumineux  ne 
peut  être  attacpié  que  par  des  sophis- 
mes  a[)puyés  sur  la  force  des  armes  ;  et 
ceux  qui  ont  recours  à  ces  moyens  dans 
le  dix  -  neuvième  siècle  donnent  la 
preuve  la  plus  comidète  de  l'injustice 
de  leur  cause. 

«  Le  Roi  T.  C  a  dit  que  cent  mille 
Français  viendraient  régler  les  affaires 
domestiques  de  l'Espagne  et  corriger  les 
vices  de  ses  institutions.  Depuis  quand 
les  soldats  ont-ils  eu  la  missiou  de  réfor- 
mer les  lois?  Dans  quel  code  est-il  écrit 
que  les  invasions  militaires  sont  les  pré- 
curseurs de  la  félicité  des  pi  uples? 

«  Il  serait  indigne  de  la  raison  de  ré- 
futer des  erreurs  si  antisociales,  et  il 
ne  convient  pas  à  un  roi  constitution- 
nel des  Espagues  de  faire  l'apologie  de 
la  cause  nationale,  daus  le  but  de  la  dé- 
fendre contre  ceux  qui  se  couvrent  du 
manteau  de  la  plus  détestable  hypocri- 
sie ,  pouT  fouler  aux  pieds  tout  seuti- 
jiient  de  pudeur. 

■•  J'es])ère  que  l'énergie  et  la  persévé- 
rance des  cortés  seront  la  meilleure  ré- 
jionse  au  discours  du  monarque  très- 
<-hrétien  ;  j'espère  que,  fermes  dans  leurs 
jiriucipes,  elles  continueront  à  marcher 
dans  le  sentier  de  leurs  devoirs,  et  qu'el- 
les seront  toujours  les  corlès  du  9  et 
du  ir  janvier,  dignes  en  tout  de  la  na- 
tion qui  leur  a  confié  ses  destinées;  j'es- 
père eijfin  que  la  raison  et  la  justice  ne 
seront  pas  moins  puissantes  que  le  génie 
de  l'oppression  et  de  la  servitude.  Une 
nation  qui  compose  avec  des  ennemis 
dont  la  mauvaise  foi  lui  est  déjà  si  cou- 
nue  est  une  natiou  déjà  subjuguée  :  re- 
cevoir la  loi  que  l'on  jjretend  imposer 
les  armes  à  la  main  ,  c'est  la  plus  grande 
ignominie. 

«  Si  la  guerre  est  un  mal  sajis  remède, 
la  nation  est  luagiiauime  ,  elle  combat- 
tra une  seconde  fois  pour  son  indépen- 
dance et  ses  (iroits.  Le  chemin  de  la 
tjloirc  lui  est  déjà  connu ,  et  les  sacrifi- 


ces quMle  exige  lui  seront  faciles.  L'é- 
nergie^(t  le  patriotisme  lui'offreut  mille 
ressources  qui,  dans  les  mains  des  Es- 
pagnols, produiront  toujours  les  plus 
heureux  résultats. 

«  Pour  ma  part ,  j'offre  de  nouveau 
au  congrès  national  de  coopérer  de  tous 
mes  efforts  à  réaliser  les  espérances  des 
amis  des  institutions  '.ibérales,  en  em- 
l)liiy,int  tous  les  moyens  que  la  loi  met 
eu  mon  pouvoir  pour  repousser  la  force 
par  la  force. 

«  La  translation  de  ma  personne  et 
des  cortès  dans  un  lieu  moins  exposé 
à  liiifhience  des  opérations  militaires 
pourra  déjouer  les  ])laus  des  ennemis, 
et  jirévenir  la  suspension  des  actes  du 
gouveruemeut ,  qui  doiveut  être  connus 
dans  toutes  les  jiarties  d«  la  monarchie, 
»  L'armée,  qui  a  rendu  tant  de  services 
à  la  cause  de  la  nation  ,  s'organise  con- 
formément aux  derniers  décr<ts  des  cor- 
tès. Les  victoires  obtenues  contre  les  fac- 
tieux, sont  les  présages  des  succès  plus 
intéressans  encore  qui  seront  remportés 
contre  les  ennemis  extérieurs. 

«  Le  meilleur  esprit  règne  générale- 
ment daus  les  provinces.  Les  maux  que 
plusieurs  out  soufferts  de  la  part  de  ceux 
qu'on  apjielle  les  défenseurs  de  la  reli- 
gion out  dissipé  les  illusions  des  igno- 
rans  et  les  out  convaincus  que  la  cousti- 
tutipn  est  le  seul  vrai  sentier  qu'il  faut 
suivre. 

«  Les  ehangcmens  survenus  dans  nos 
relations  diplomatiques  n'ont  pas  abattu 
le  coiirnge  de  la  nation.  Les  timides ,  qui 
ne  comjitent  jamais  sur  leurs  forces,  et 
les  nialvi  illnns  qui  cherchent  à  profiter 
de  leur  faiblesse,  ne  pourront  jamais 
altérer  les  sentiraens  d'une  nation  sen- 
sible à  l'iionucur ,  et  qui  n'a  pas  coutume 
de  transiger  avec  l'injustice. 

«<  En  général,  les  différentes  branches 
de  l'administration  publique  présentent 
un  aspect  favorable.  Les  cortès  conti- 
nuerout ,  avec  leur  zèle  accoutumé,  les 
importans  travaux  qu'elles  ont  entrepris, 
et  la  pros])érité  nationale,  où  tendent 
toutes  leurs  vues  ,  consolidera  le  sys- 
tème constitutionnel,  défendu  par  l'é- 
nergie et  la  valeur. 

«  Ferdinand.  » 


Convention  conclue  entre  S.  M.    C.  ci 
S.  M.  B.  ,  a  3Iadiid ,  le  12  mars  iSaS. 

c<  S.  M.  le  roi  du  royaume  uni  de  la 
Grande -Bretagne   et   de    l'Drlande,    cl 
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S.  M.  le  roï  des  Espai^nes ,  étant  égale- 
ment auimés  du  désir  d'arriver  à  un 
arrangemeut  à  l'aniial)le  des  diverses 
plaintes  qui  ont  été  de  temps  à  autre 
adressées  au  gouvernement  espagnol  , 
au  sujet  de  la  prise  de  hâtimeus,  et  de 
]a  déteution  de  propriétés  appartenant 
à  des  sujets  anglais  ,  par  des  autorités 
espagnoles  ,  ainsi  que  d'autres  griefs  ,  il 
a  plu  à  leursdites  majestés  de  nommer 
plénipotentinires,  pour  conclure  une 
convention  destinée  à  remplir  ce  but  dé- 
sirable ,  savoir,  S.  M  B. ,  \V.  sir  A'Oourt, 
sou  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  le  roi  des  Espagues, 
et  S.  M.  C. ,  S.  Exe.  don  Évariste  de 
San -Miguel,  colonel  d'infanterie,  se- 
crétaire-d'Etat  des  affaires  étrangères, 
qui,  après  avoir  échangé  leurs  pleins 
pouvoirs,  sout  convenus  des  articles 
suivaus : 

«  Art.  i"'.  Il  sera  nommé  une  com- 
mission mixte  anglaise  et  espagnole, 
composée  de  deux  membres  de  chaque 
nation,  qui  se  réunira  à  Londres  dix 
semaines  après  la  signature  de  la  pré- 
sente convention,  ou  plutôt,  si  faire  se 
jieut,  à  l'effet  de  prendre  en  considéra- 
tion et  décider  d'une  mauière  sommaire, 
conformément  à  l'équité ,  tontes  les 
causes  qui  lui  seront  soumises  relative- 
ment à  la  prise  de  bàtimens  et  à  la  dé- 
tection de  propriétés  appartenant  à  des 
sujets  de  S.  M.  B.,  à  dater  de  la  paix 
conclue  le  4  juillet  1808  entre  l'Angle- 
terre et  l'Espagne,  jusqu'.à  la  date  de  la 
présente  coureution  ,  et  décider  égale- 
ment toutes  les  causes  de  prises  de  bàti- 
mens ou  de  détention  de  propriétés  ap- 
partenant à  des  sujets  de  S.  M.  C.  , 
durant  la  même  période. 

c«  2.  S'il  s'élève  quelque  différence 
d'opinion  parmi  les  membres  de  ladite 
commission,  et  que  leurs  votes  soient 
également  partagés,  on  aura  recours  à 
l'envoyé  espagnol  près  la  cour  de  Lon- 
dres ,  et  à  un  jurisconsulte  nommé  par 
S.  M.  B.  Si  ces  arbitres  étaient  égale- 
ment divisés  d'opinion,  le  sujet  de  la 
discussion  sera  décidé  par  le  sort. 

«  3.  Conformément  au  décret  des 
cortès,  il  sera  aussitôt  assigné  à  la  com- 
mission 40  millions  de  réaux  pour  le 
paiement  des  indemnités  accordées  par 
elle.  Cette  somme  sera  augmentée  ou 
diminuée  suivant  le  nombre  des  récla- 
mations admises. 

«  4-  Les  réclamations  des  sujets  es- 
pagnols qui  seront  reconnues  justes, 
seront   payées    par    le    gouveruemeut 


auglais  ,  soit  en  effets  publies,    loit  au 
moyen  d'un  équivalent  en  argent. 

«  5.  Aussitôt  que  la  commission  aura 
admis  quelque  réclamation  comme  va- 
lable, et  fixé  le  moutant  dû  au  récla- 
mant, elle  lui  assignera  ou  lui  trans- 
férera une  portion  desdites  rentes,  équi- 
valant à  la  somme  accordée. 

«•fi.  Aucune  réclamation  ne  sera  ad- 
mise si  elle  n'est  soumise  à  la  commis- 
sion ,  dans  le  délai  de  six  mois  après  sa 
première  réunion. 

«  7  Chaque  gouvernement  nommera 
nu  agent  pour  choisir  et  transmettre  les 
docuinens  qu'il  pourra  être  nécessaire 
d'envoyer  de  Madrid  à  la  commission, 
et  pour  veiller  au  transfert  des  rentes 

«  En  foi  de  quoi,  nous  soussignés 
plénipotentiaires  de  LL.  MM.  britan- 
nique et  catholique,  dûment  autorisés 
par  nos  pleins  pouvoirs  ,  avons  signé 
deux  originaux  de  la  présente  conven- 
tion, et  y  avons  apposé  le  sceau  de  nos 
armes. 

«  Fait  à  Madrid,  ce  12  mars  1828. 

«  William  A'Cocrt. 
Ev.  San-Miguel,  » 


Proclamation  de  S.  A.  R.  le  duc  d'An- 
gnulème  aux  Espagnols. 

«  Espagnols , 

«Le  roi  de  France,  en  rappelant  son 
ambassadeur  de  Madrid,  avait  espéré 
que  le  gouvernement  espagnol .  averti 
de  ses  dangers,  reviendrait  a  des  senti- 
mens  plus  modérés  ,  et  cesserait  d'être 
sourd  aux  conseils  de  la  bienveillance 
et  de  la  raison.  Deux  mois  et  demi  se 
sont  écoulés,  et  S.  M.  a  vainement  at- 
tendu qu'il  s'établît  en  Espagne  un 
ordre  de  choses  compatible  avec  la 
sûreté  des  États  voisins. 

«  Le  gouvernement  français  a  sup- 
porté, deux  années  entières  ,  avec  une 
longanimité  sans  exemple,  les  provo- 
cations les  moins  méritées.  La  factloa 
révolutionnaire  qui  a  détruit  dans  votre 
pays  l'autorité  royale,  qui  tient  votre 
roi  captif,  qui  demande  sa  déchéance, 
qui  menace  sa  vie  et  celle  de  sa  famille, 
a  porté  au  delà  de  vos  frontières  ses 
coupables  efforts.  Elle  a  tout  tenté  pour  , 
corrompre  l'armée  de  sa  majesté  très- 
chrétienne  et  pour  exciter  des  troubles 
eu  France,  comme  elle  était  parvenue, 
par  la  contagion  de  ses  doctrines  et  de 
ses  exemp'cs,  .î  opérer  les  soulèvemeus 
de    IVaples    et   du    Piémont.    Trompée 
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«laus  SCS  espérances,  elle  a  appelé  des 
traîtres  coudainDes  par  nos  trihuuaux, 
à  consomnier,  smis  la  protectiou  de  la 
rébellioQ  triomphante,  les  comp'ots 
qu'ils  avaient  lorinés  contre  leur  patrie. 

'<  Il  est  tetn|)s  de  mettre  un  terme  à 
l'anarchie  qni  déchire  l'Espagne,  qui 
lui  ôte  le  ]ioiivoir  de  pacifier  ses  colo- 
uies  ,  qui  la  sépare  de  l'Europe,  qui  a 
rompu  toutes  ses  relations  avec  les 
augustes  souverains  que  les  mêmes  iu- 
teutioiis  et  les  mêmes  vœux  unissent  à 
S.  M.  T.  C. ,  et  qui  compromet  le 
repos  et  les  intérêts  de  la  France. 

'<  Espagnols,  la  Franre  n'est  poiut  en 
.guerre  avec  votre  patiie.  INé  du  même 
sang  que  vos  rois,  je  ne  puis  désirer 
que  Tiitre  iudé[)endance ,  votre  l)on- 
lieur  et  votre  gloire.  Je  vais  franchir 
les  Pyrénées  à  la  tète  de  cent  mille 
Français  ;  mais  c'est  pour  m'unir  aux 
J'spagnols,  amis  de  l'ordre  et  des  lois, 
pour  les  aider  à  délivrer  leur  roi  pri- 
sonnier, à  relever  l'autel  et  le  trf'ine,  à 
arracher  les  prêtres  à  la  proscription  , 
les  propriétaires  à  la  spoliation  ,  le  peu- 
ple entier  à  la  domination  de  quelipics 
ambitieux  qui ,  en  proclamant  la  lilicrté, 
ne  préparent  que  l'esclavage  et  la  ruine 
del■E.^p:.gMe. 

■1  Ksji.iguols  ,  tout  se  fera  pour  vous 
et  avec  vous  :  les  Français  ne  sont  et 
ne  veulent  être  que  vos  auxiliaires. 
Votre  drapeau  flottera  seul  sur  vos 
cités;  les  provinces  traversées  par  nos 
soldats  seront  administrées  au  nom  de 
Ferdinand  par  des  autorités  espagnoles  ; 
la  discipline  la  plus  sévère  sera  ob- 
servée :  tout  ce  qui  sera  nécessaire  au 
service  de  l'armée  sera  pavé  avec  une 
religieuse  exactitude.  Nous  ne  préten- 
dons ni  vous  imposer  des  lois,  ni  oc- 
C'iper  votre  pays.  Nous  ne  voulons  que 
votre  délivrance.  Dès  que  nous  l'aurons 
<)!)tenue,  nous  rentrerons  dans  notre 
patrie,  heureux  d'avoir  préservé  un 
peuple  généreux  des  malheurs  qu'en- 
fante une  révolution,  et  que  l'exjjé- 
rieuee  ne  nous  a  que  trop  appris  à  con- 
naître. 

«Au  quartier  général,  à  Bavonne, 
le  2  avril  iS23. 

«  Lonis-.VrTTOiHE. 
«  Par  S.  A.  R.  le  Prince  général  en 

chef: 
«  Le  conseiller  d'Etat,  commissaire 

civil  de  S.  M.  T.  C,  deMartignac.  » 


Matïifeste  ,  puhlif.  au  nom  du  roi  d'Es- 
pagne ,  à  Stvilic  ,  le  6  mai  iSaS. 

«  Espagnols  , 

«<  Quand  Napoléon,  après  avoir  ré- 
duit à  la  soumission  et  au  silence  le 
continent  d  Europe,  vous  présenta  l'al- 
ternative cruelle  delà  dissolution  ou  de 
l'ignominie,  vous  avez,  sans  hésiter  un 
moment ,  choisi  l'adverbité ,  et  par  l'âpre 
sentier  qu'elle  vous  présentait,  vous 
sûtes  arriver  à  la  gloire  et  assurer  votre 
indépendance.  11  semble  qu'après  ce 
scandale  donné  par  le  fléau  des  nations  , 
ceux  qui  s'arrogent  le  titre  de  restaur.  - 
teurs  de  l'ordre  et  de  régulateurs  de 
l'Europe,  ne  devraient  pas  renouveler 
un  exemple  si  funeste  sans  frémir  de 
ses  conséquences.  Il  semble  que  le  peu- 
ple habile  et  vaiihnt  qui  ouvrit  la  car- 
rière des  triomphes  rfibteuus  sur  l'Attila 
français  ,  devrait  être  plus  respecté  des 
princes  qui  lui  ont  tant  d'obligation.  Il 
n'en  est  pas  ainsi,  par  malheur;  et, 
dans  la  courte  période  de  trois  lustres, 
la  malheureuse  Espagne  se  voit  enve- 
loppée de  nouveau  dans  nue  calamité 
semblable  à  celle  qu'elle  a  déjà  éprou- 
vée. On  dirait  (\ne  Bonaparte,  du  fond 
de  la  tombe  où  il  repose,  conirae  pour 
se  venger  de  son  épouvantable  chute, 
anime  de  son  ambition  nos  imprudens 
ennemis,  les  fascine  de  ses  prestiges, 
et  les  pousse  au  précipice  où  se  sont 
perdus  leurs  prédécesseurs. 

«  A  cette  soif  fanatique  de  comman- 
dement et  de  domination  universels, 
et  à  la  scandaleuse  agression  que  vient 
de  faire  le  ministère  français  pour  y 
parvenir,  on  donne  pour  raisons  et  pour 
justification  une  foule  de  prétextes  aussi 
vains  que  peu  honorables.  A  la  restau- 
ralion  du  i^Vstème  constitutionnel  dans 
l'empire  espagnol,  on  donne  le  nom 
d'insurrection  militaire;  à  mon  accep- 
tation, celui  de  violence;  à  mon  adhé- 
sion, celui  de  captivité;  le  nom  de  fac- 
tion enfin  aux  cortès  et  au  gouverne- 
ment qui  unissent  ma  confiance  à  celle 
de  leur  nation.  Ccst  de  la  qu'on  est  parti 
pour  se  décider  à  troubler  la  paix  du 
Continent,  à  envahir  le  territoire  es- 
paguol.  et  à  mettre  encore  une  fois  à 
feu  et  à  sang  ce  malheureux  pays. 

"Mais  que  prt'tendent- ils  tromper 
par  ces  suppositions  absurdes  ?  Est-ce 
l'Europe,  où  la  raison  et  l'équité  en  ont 
déjà   fait   une  justice    méritée?    Est-ce 
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l'Espagne,  où  elles  spraient  reçues  avec 
le  sourire  du  dédaiu,  si  ce  qu'elles  ont 
d'odieux  u'iuspiralt  pas  uue  si  giande 
iudiguation?  Je  n'ai  pas  besoin.  Espa- 
gnols ,  de  vous  rappeler  les  éveueuieus 
de  la  restauration.  Vous  savez  ,  et  le 
inonde  sait  aussi,  que,  si  un  petit  nom- 
bre d  intrépides  militaires  eurent  en 
partage  la  gloire  et  le  bonheur  d'être 
les  premiers  à  pousser  le  en  de  liberté 
sur  uue  extrémité  de  la  Péninsule,  toute 
la  nation  répondit  volontairement  à  ce 
cri  liéroïque  ,  et  en  moins  de  deux  mois 
la  constitution  fut  proclamée  et  jurée 
dans  toutes  les  provinces. 

«  Jamais  un  désir,  jamais  une  accla- 
mation si  universelle,  ne  parcoururent 
si  rapidement  un  cercle  si  vaste.  Si  l'on 
veut  trouver  un  semblable  exemple,  il 
faut  se  reporter  à  ce  concours  de  cris 
et  d'ajjplaudissemcns  avec  lequel  vous 
vous  êtes  déclarés,  il  y  a  quinze  ans  , 
contre  l'agression  de  Bonaparte,  et 
vous  vous  êtes  précipités  poLir  délivrer 
votre  roi ,  parce  que  c'est  en  vous  seuls 
qu'on  peut  observer  ces  grands  ])liéno- 
mèues  politiques  qui  fra])peut  l'imagi- 
nation, excitent  la  surprise  et  l'épou- 
vante, et  déconcertent  toutes  les  me- 
sures du  calcul  et  de  la  ruse. 

K  Quand  la  volonté  générale  des  Es- 
pagnols se  fut  prononcée  avec  tant  de 
solennité ,  mon  devoir,  comme  Espagnol 
et  comme  roi ,  était  de  condescendre  à 
leur  désir,  d'accepter  et  de  juger  ces 
lois  sous  les  auspices  desquelles  vous 
aviez  conservé  mon  trône,  défendu  sou 
indépendance  ,  et  chassé  les  ennemis  du 
territoire.  Ces  lois  avaient  été  approu- 
vées et  reconnues  en  Europe  par  les 
mêmes  puissances  qui  aujourd'hui  af- 
fectent de  méconnaître  leur  juste  et 
glorieuse  origine.  Ces  lois  n'avaient  point 
été  données  à  la  nation  par  l'armée,  et 
l'armée  et  la  nation  toute  entière  les 
reçurent  de  leurs  représentans  ,  et  les 
jurèrent  avec  la  plus  entière  liberté  et 
la  plus  vive  reconnaissance.  Ces  lois , 
suspendues  malheureusement  pendant 
six  ans,  offraient  à  l'Espagne  agitée  un 
asile  de  tranquillité  et  de  repos  ,  une 
perspective  de  félicité,  un  point  certain 
et  fixe  de  réunion,  indépendant  df  tout 
intérêt  et  de  toute  passion  personnelle, 
t'est  donc  à  ces  lois  que  les  sages  Es- 
pagnols en  appelèrent  et  durent  en  ap- 
j>eler. C'est  à  elle;  qu'ils  diîrent  se  rallier, 
-et  moi  aussi.  Et  si  les  insidieuses  sug- 
.gestions  qui ,  à  mon  entrée  en  Espagne  , 
aa'eœpêclièrent  de  sentir  l'utilité  de  leur 


conservation  ;  si  mon  inexpérience  et 
l'iguorance  des  aflaires  de  mon  pays 
qu'avaient  causées  chez  moi  mou  ab- 
sence et  ma  captivité,  firent  prévaloir 
alors  des  conseils  dangereux  ,  cela  n'em- 
pêcha pas  que  la  nation  n'ait  été  juste- 
ment fondée  à  réclamer  des  droits  qui 
lui  appartiennent  si  notoirement,  et  ne 
diminue  en  rieu  la  forée  de  ma  parole 
royale  et  de  mes  sermens  solennels. 

i<  Je  ne  veux  ni  ne  dois  y  manquer, 
et  cette  résolution  décisive  et  irrévo- 
cable doit  imposer  silence,  une  fois 
pour  toutes  ,  à  des  imputations  odieuses. 
Discuter  si  je  jouis  ou  non  de  ma  liberté 
dans  ma  situation  politique  actuelle,  si 
c'est  ou  non  une  faction  qui  domine  eu 
Espagne;  examiner  les  autres  prétextes 
dont  on  se  prévaut  pour  une  scanda- 
leuse agression  ,  ce  serait  manquer  moi- 
même  a  Ihonneur  dû  à  ma  haute  di- 
gnité, et  contribuer  en  même  temps 
aux  calomnies  de  nos  éternels  détrac- 
teurs. Pourquoi  répondre  à  ces  calom- 
nies ,  quand  leurs  auteurs  ne  pensent 
pas  eux-mêmes  ce  qu'ils  répèlent  sans 
cesse?  Ah!  croyez-moi.  Espagnols,  la 
constitution  par  elle-même  n'est  point 
le  véritable  motif  de  ces  injonctions  su- 
perbes et  ambitieuses,  et  de  l'injuste 
guerre  que  l'on  nous  fait.  Naguère, 
quand  il  convint  a  leurs  intérêts,  ils 
approuvèrent  et  reconnurent  la  loi  fon- 
damentale de  la  monarchie.  Ce  n'est 
pas  non  plus  ma  liberté,  qui  leur  im- 
porte peu  ou  point  du  tout.  Ce  ne  sont 
pas  enfin  nos  désordres  intérieurs  ,  si 
exagérés  par  nos  ennemis  .  et  qui  cer- 
tainement auraient  été  moindres  et  même 
n'auraient  point  existé  s'ils  ne  les  avaient 
point  fomentés.  Le  véritable  motif, 
c'est  le  désir  manifeste  et  déclaré  de 
disposer  de  moi  et  de  vous  à  leur  gré; 
de  détruire  votre  prospérité  et  votre 
fortune;  c'est  leur  volonté  que  l'Es- 
pagne soit  toujours  attachée  au  char  de 
leur  orgueil  et  de  leur  dominatioa,. 
qu'elle  n'ait  d'un  royaume  que  le  nom, 
que  ce  ne  soit  dans  la  réalité  qu'une; 
province  appartenant  à  un  autre  em- 
pire, que  nous  ne  vivions,  que  nous! 
n'existions  que  pour  eux  et  par  eux. 

«  Dans  d'autres  temps,  les  gouverne-! 
mens  se  respectaient  davantage  enfrC) 
eux.  Dans  les  plaintes  qui  précédaient! 
les  ruptures  hostiles,  on  alléguait  des 
griefs  de  peuple  à  peuple  ,  de  nation  ài 
nation.  i 

«  Tant  que  les  conventions  stipulées 
dans  les   traités   étaient   scrupeuleuse- 
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ment  observées,  personne  n'avait  la 
])résomjjtion  de  prescrire  aux  Etats,  quel- 
que faibles  qu'ils  fussent  ,  ce  qu'ils  de- 
vaient faire  dans  leur  intérieur.  Mainte- 
nant, dans  ^lvres^e  qu'inspire  aux  puis- 
sans  la  présomption  de  leurs  forces,  ils 
se  jouent  ouvert<iueut  de  tout  respect 
humain,  ils  veulent  niveler  leurs  gou- 
veruemens  à  leur  fantaisie ,  que  leur 
convenance  serve  de  règle,  et  leur  vo- 
lonté de  loi. 

c<  Mais  ce  langnge  et  ces  principes, 
inouïs  jusqu'à  ce  jour  daus  le  droit 
des  gens,  se  comprenneut  eucore  moins 
quand  ils  s'adressent  aux  Espagnols. 
Comment  ces  cabinets  ont-ils  j)u  se 
figurer,  daus  leur  illusion,  qu'une  na- 
tion de  do-i/.e  millions  dain.es,  située 
à  l'extrémité  de  l'Europe  ,  baignée  de 
tous  côtés  par  la  mer,  et  défendue  à  sa 
frontière  par  les  Pyrénées ,  perdrait 
tout  à  COU])  le  scfitinieiit  de  sa  force  et 
de  sa  piisilion  ?  Oui  a  pu  leur  prouiettre 
que,  dégénérant  de  la  noble  lierté  qui 
la  distingue  entre  tous  les  peuples  du 
moule,  elle  plierait  le  gei^ou  devant 
eux,  quauil  elle  a  refusé  de  le  plier 
devant  la  fortune  et  le  pouvoir  colossal 
I  de  Bonaparte?  Qui  enfin  leur  a  dit  que 
les  Espagnols  étalent  telleiuput  insensés 
let  tellement  vils,  que,  pour  fuir  les  dau- 
jçers  qu'on  leur  préseute,  ils  consenti- 
raient à  échanger  les  biens  qu'ils  doi- 
vent à  la  liberté  contre  le  fouet  de  la 
servitude? 

><  Tous  les  biens  que  procure  à  l'homme 
une  société  bien  organisée  ,  le  citoyeu 
espagnol  les  possède  ;  dépendant  seu- 
lement de  la  loi,  inviolable  dans  l'exer- 
cice et  la  jouissance  de  sa  pensée,  de  sa 
personne  et  de  ses  biens  ;  ne  contribuant 
aux  charges  publlipies  que  par  des  sa- 
crifices réglés  parles  représentans  ;  in- 
tervenant par  lui-même  ou  par  des  per- 
sonnes de  sa  confiance  dans  la  réparti- 
tion de  ces  sacrifices;  voyant  ouverte  à 
son  activité  et  a  son  industrie  toutes  les 
routes  de  la  science,  de  la  gloire  et  de 
la  fortune  ,  il  ne  voit  sur  la  surface  de 
[  la  terre  aucun  être  à  qui  il  soit  inférieur 
par  sa  dignité  soci.ile. 

■■  Tel  est ,  tel  doit  être  l'Espagnol 
par  la  loi.  O  vous,  s'il  peut  eu  être, 
qui  redoute?,  la  lutte  dans  lacjuelle  l'in- 
justice étrangère  vous  a  engagés  ,  trans- 
portez-vous pour  un  moment  dans  l'a- 
venir, et  su[)posc7,-vous  au  pouvoir  de 
vos  ennemis!  Tyrannisés  par  les  chefs, 
nsultés  par  les  subalternes  ,  ])ressurés 
par  les  publicains,  environnés  d'espions. 


désignés  anx  soupçons,  assaillis  par  les 
délations  ;  sans  sécurité,  sans  considé- 
ration aucune,  ni  politique  ni  civile, 
devenus  le  jouet  des  iusolens  et  la  risée 
des  lâches  :  tel  est  le  déplorable  desliu 
qui  vous  attend  ;  et  alors  vous  recon- 
naîtrez qu'il  en  coûte  moins  pour  con- 
server sa  liberté  que  pour  souffrir  l'or- 
gueil des  oppresseurs. 

«  Quant  à  moi,  qui,  placé  par  la  Pro- 
vidence à  la  tête  d'une  nation  magna- 
nime et  généreuse,  lui  dois  tout  ce  que 
que  je  suis,  je  ne  manquerai  pas,  je  le 
jure,  aux  obligations  sacrées  qu'un  si 
haut  poste  et  de  si  éclata  us  bienfaits  me 
signalent  et  m'imposent.  Décidé  à  suivre 
votre  sort,  je  ne  veux  ni  ne  dois  ac- 
cepter d'autres  traités  et  d'autres  con- 
ventions (bien  qu'on  n'en  ait  encore 
proposé  aucun  à  mon  gouvernement) 
que  ceux  qui  seront  conformes  à  la 
constitution  politique  de  la  monarchie. 

«  Les  gouverneiiieus  de  l'Europe  qui 
se  sont  unis  ]>our  notre  perte,  entraînés 
par  uu  parti  iin|)lacable  et  téméraire, 
prennent  ma  liberté  pour  prétexte  de 
leurs  attentats;  mais  ils  se  trompent 
étrangement  s'ils  croient  ainsi  en  impo- 
ser au  monde,  et  surtout  à  moi.  Pensent- 
ils  ,  par  hasard,  que  j'ai  déjà  oublié  les 
artifices  par  lesquels  pyapoléon  ,  en  se 
disant  mon  allié  ,  mon  protecteur,  mon 
ami ,  m'attira  dans  ses  bras  pour  me 
prodiguer  de  perfides  caresses  et  mo 
dépouiller  de  ma  couronne?  ISe  sont-ce 
pas  ces  mêmes  gouveruemens  qui,  pen- 
dant si  long-temps  ,  reconnurent  mou 
tyran  et  confirmèrent  sou  usurpation  ? 
Fut  ce  par  hasard  pour  ma  défense  et 
pour  ma  rançon  qu'ils  s'armèrent  en- 
suite «'outre  lui?  Ne  fut-ce  pas  biea 
plutôt  pour  leur  ])ropre  péril,  et  |)oiir 
la  sûreté  de  leurs  trônes  ,  menacés  par 
cet  hoiiime  iusatialile  et  ambitieux? 

"Ils  parlent  de  ma  liberté!  Qu'eu- 
tendent-ils  par  ce  mot?  Est-ce  celle 
qu'ils  donuèrent  au  roi  de  IVaples,  mon 
respectable  oncle,  .î  qui  ils  n'ont  laissé 
accomplir  aucune  des  promesses  qu'au 
moment  de  son  départ  pour  Lavbach  il 
fit  soleunement  à  ses  peuples?  Et  après 
avoir  été  les  fauteurs  et  les  instigateurs 
de  toutes  les  vengeances,  de  toutes  les 
persécutions  ,  de  tous  les  maffi  qui  sont 
tombés  sur  cette  malheureuse  uation  , 
quand  pour  un  moment  ils  ont  cru  qu'il 
leur  convenait  de  se  jirésenter  sous  uns 
aspect  différent ,  u'ont-ils  pas  rejeté  sur 
le  gouvernement  de  ce  monarque  touS 
l'odieux  de  semblables  violences? 
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«  Non  ,  Espagnols,  non  ;  je  repousse 
«lès  ce  momeut ,  a  la  face  du  ciel  et  de 
la  terre,  cette  protection,  cette  défense, 
qui  mWfenseut  et  me  dégradent.  C'est 
par  vous  que  je  suis  roi,  et  je  ne  veux 
l'être  que  par  vous  et  avec  vous.  Uaus 
la  paix,  daus  la  guerre,  dans  le  repos, 
dans  les  traverses,  je  vous  ai  toujours 
trouvés  constans  et  fidèles;  ma  liherlé 
et  mou  liouueur  serout  mieux  gardés  au 
milieu  de  vous  qu'au  milieu  des  })aïon- 
nettes  ennemies,  et  j'aime  bien  mieux 
respecter  les  lois  que  nous  avons  tous 
jurées  ,  que  d'être  l'instrument  de  leurs 
volontés  capricieuses  et  de  leur  poli- 
tique inbumaiue.  Uuissez-vous  cordia- 
lement à  mi/f,  comme  dès  ce  moment  je 
m'unis  à  vous;  oublions  tous  récipro- 
quement nos  soupçons ,  nos  défiances 
et  nos  querelles  ;  c'est  nu  mal  qu'eu- 
traîneut  presque  toujours  avec  elles  les 
discussious  sur  le  gouveruement ,  mais 
qui  doit  céder  à  un  plus  grand  intérêt, 
celui  de  U  défense  commune. 

<c  Défendons  et  soutenons  la  constitu- 
tion .d'abord  parce  qu'elle  est  notre  loi 
fondamentale,  et  ensuite  ])arce  qu'en 
l'attaquaut  ou  attaque  les  droits  sacrés 
et  inviolables  de  notre  indépendance. 
Si  elle  a  des  défauts,  ce  n'est  pas  aux 
monarques  de  l'Europe  à  les  corriger, 
et  surtout  lorsqu'ils  se  prévalent  de 
l'insulte,  de  la  menace  et  de  la  force. 
L'est  à  nous  seuls  qu'il  appartient  de 
])erfectiou lier  cette  œuvre,  et  nous  le 
ferons  quand  il  nous  conviendra  et  que 
nous  le  jugerons  nécessaire.  Ce  qui  im- 
porte maintenant,  c'est  d'être  Espagnols: 
»oyous-le  tous  de  cœur;  que  notre  vo- 
lonté soit  une;  et  la  patrie,  n'en  dou- 
tons pas  ,  la  patrie  et  la  liberté  seront 
sauvées. 

«  Ainsi  serout  déjouées  et  détruites 
les  espérances  dont  se  nourrit  l'injus- 
tice de  nos  ennemis.  Ils  comptent  sur 
notre  faiblesse,  supposant  que  nous  ne 
pouvons  leur  résister;  ils  comptent  sur 
notre  lâcbeté  ,  supposant  que  nous 
n'avons  pas  le  courage  de  leur  faire 
face;  ils  comptent  sur  nos  divisions  in- 
térieures, supposant  que  nous  n'aurons 
pas  assez  de  raison  pour  y  mettre  un 
terme  ;  ils  comptee.t  enfin  sur  notre 
isolement,  supposant  qu'aucune  autre 
])uissance  ne  s'intéressera  à  notre  sort. 
Confians  dans  cette  idée  qu'ils  ont  de 
notre  absolue  nullité ,  ils  s'imaginent 
nous  effrayer  eu  traînant  contre  vous 
les  mêmes  chefs  et  les  mêmes  soldats 
qui  furent  eu  d'autres  tempfl  les  instru- 


mens  aveugles  de  celui  qui  épouvantait 
l'Europe. 

■<  Mais  vous  aussi  ,  vous  êtes  les 
mêmes;  personne  a-t-il  pu  jamais  mettre 
eu  doute  votre  généreuse  résolution? 
INon,  Espagnols  !  aux  armes  !  la  voix  du 
point  d'honneur  vous  y  ap])elle  ,  l'hon- 
neur national  l'exige ,  votre  sûreté  le 
commande.  Qu'ils  viennent,  ces  témé- 
raires !  les  champs,  les  précipices  ,  les 
cavernes  ,  les  puits  et  même  les  maisons 
sont  encore  couverts  des  ossemens  et 
teints  du  sang  de  leurs  prédécesseurs! 
Qu'ils  viennent  éprouver  le  même  sort; 
et  puisque  l'humauité  et  votre  justice  ne 
disent  rien  à  ces  cœurs  de  marbre,  au 
moins  l'extermination  leur  servira  de 
leçon,  et  ■^ous  aurez,  par  votre  sublime 
dévouement  et  votre  noble  constance  , 
assuré  à  la  nation  sa  liberté  politique, 
à  moi  la  dignité  de  ma  couronne  ,  à 
tous  l'indépendance! 

"  Alcazar  de  Sévijle ,  le  aS  avril  iSîS. 

«  Ferdinand.  » 
Réimprimé  par  ordre  supérieur. 


Proci-Amatioiî  de  S.  A.  R.  le  ducd'An- 
gnuléine ,  général  en  chef  de  l'armée 
Jruncaise  ,  aux  Espagnols.  j 

«  Espagnols, 

51  Avant  que  l'armée  française  franrliît 
les  Pvrénées  ,  j'ai  déclaré  à  votre  géné- 
reuse nation  que  la  France  n'était  point 
en  guerre  avec  elle.  Je  lui  ai  annoncé 
que  nous  venions,  comme  amis  et  comme 
auxiliaires,  l'aider  a  relever  ses  autels, 
a  délivrer  son  roi,  à  rétablir  dans  son 
seiu  la  justice  ,  l'ordre  et  la  pais.  J'ai 
promis  respect  aux  propriétés  ,  sûreté 
aux  personnes  ,  protection  aux  hommes 
paisibles.  L'Espagne  a  ajouté  foi  a.  mes 
paroles.  Les  proviuces  que  j'ai  parcou- 
rues ont  reçu  les  soldats  français  comme 
des  frères,  et  la  voix  publique  vous  aura  ^ 
appris  s'ils  ont  justifié  cet  accueil ,  et 
j'ai  tenu  mus  engagemeus. 

»  Espagnols  ,  si  votre  roi  était  encore 
dans  sa  capitale  ,  la  noble  mission  que 
le  Roi  mou  oncle  m'a  confiée,  et  que 
vous  connaissez  tout  entière,  serait  déjà 
près  de  s'accomplir;  je  n'aurais  plus, 
après  avoir  rendu  le  monarque  à  la  li- 
berté,  qu'à  appeler  sa  paternelle  solli- 
citude sur  les  maux  qu'ont  soufferts  ses 
peuples,  sur  le  besoin  qu'ils  ont  de  re- 
])Os  pour  le  présent  et  de  sécuiiié  pour 
l'avenir. 
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•^  L'absence  de  S.  M.  m'impose  d'au- 
tres devoirs. 

»  Lecominandement  de  l'arnK'e  m'ap- 
partient; mais,  quel  que  soit  le  lieu  qui 
in'atta'Iie  a  votre  roi,  et  qui  uuit  la 
Frauce  à  l'Espaijne,  les  proviuces  déli- 
vrées par  nos  soldats  alliés  ne  jicuveut 
m  ne  doivent  être  gouvernées  par  des 
étrangers. 

«  Depuis  la  frontière  jusqu'aux  portes 
àe  Madrid,  leur  adiiiinistratiou  a  été 
provisoireiiient  confiée  .i  d'honorables 
Espagnols,  dont  le  Roi  connaît  le  dévoue- 
ment et  la  hdelité,  et  qui  ont  acquis , 
dans  ces  circonstances  difficiles,  de  nou- 
veaux droits  à  sa  reconnaissance  et  à 
l'cstime  de  la  nation. 

«  Le  moment  est  venu  d'établir,  d'une 
manière  solennelle  et  stable,  la  régence 
qui  doit  être  ciiargée  d'administrer  le 
pays,  d'organiser  une  arfnée  régulière, 
et  de  concerter  av€C  moi  les  moyens  de 
consommer  notre  grand  ouvrage,  la  dé- 
livrance de  votre  Roi. 

«<  (et  établissement  offre  des  difficul- 
tés réelles  que  la  franchise  et  la  loyauté 
ne  permettent  pas  de  dissimuler,  mais 
que  la  nécessité  doit  vaincre 

«  Le  choix  de  S  M.  ne  peut  être  connu. 
11  n'est  pas  possible ,  sans  jjrolonger 
douloureusement  les  maux  qui  ])èsent 
sur  le  Roi  et  sur  la  nation,  d'appeler  les 
provinces  à  v  concourir, 

«  Dans  ces  conjonctures  difficiles  ,  et 
pour  lesquelles  le  passé  n'offre  pas 
d'exemple  a  suivre  ,  j  ai  pensé  que  le 
moyen  le  plus  convenable,  le  plus  na- 
tional et  le  plus  agréable  au  Roi,  était 
de  convoquer  l'antiijue  conseil  suprême 
de  C.istille  et  le  conseil  suprême  des  In- 
des ,  dont  les  hautes  el  diverses  attribu- 
tions embrassent  le  royaume  et  ses  ])os- 
sessions  d'outre-mer;  et  de  confier  à  ces 
grands  corps  indépendans  par  leur  élé- 
vation et  i>ar  la  position  politique  de 
ceux  qui  les  composent,  le  soin  de  dési- 
gner eux-mêmes  les  membres  de  la  ré- 
gence. 

<<  J'ai  en  conséquence  convoqué  ces 
conseils  ,  qui  vous  feront  connaître  leurs 
choix. 

<•  Les  hommes  sur  qui  se  seront  réu- 
nis leurs  suffrages  exerceront  un  pou- 
voir nécessaire  jusqu'au  jour  désiré  oii 
votre  Roi,  heureux  et  libre,  pourra  s'oc- 
cuper du  soin  de  consolider  son  troue, 
en  assurant,  à  son  tour  ,  le  bonheur  qu'il 
doit  à  ses  sujets. 

«  Espagnols,  crovez-en  la  ])arole  d'un 
Bourbon.  Le  motiarquc  bieufaisaut  rjui 
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m  a  envoyé  vers  vous  ne  séparera  pa» 
dans  ses  vœux  la  liberté  d'un  Roi  de  sou 
sang  et  les  justes  esj)érances  d'une  na- 
tion .grande  et  généreuse  ,  alliée  et  amie 
de  la  France, 

«  Au  grand  quartier  général  de  Alco- 
bendas,  le  23  mai  iSa'J. 

«  Louis-Antoine, 
«  Par  S,  A,  R.  le  prince  généralissime: 
<'  Lecouseiller  d'Etat ,  commissaireci- 
'vil  de  S.  M.  T.  C,     de  MA.aTiGWA.c.  » 


DECLARATIOir. 


Nous,  Louis-Antoine  d'Artois,  fils  da 
France,  duc  d'Angoulême,  général  ea 
chef  de  l'armée  française  en  Espagne; 

Vu  notre  arrêté  eu  date  du  23  cou- 
rant, portant  que  les  conseils  de  Cas- 
tille  et  des  Indes  seront  convoqués  à 
r<lfet  de  procédera  l'élection  des  mem- 
bres qui  devront  composer  la  régence 
du  royaume  ; 

Vu  la  délibération  prise  ])3r  les  con- 
seils réunis,  sous  la  d;.te  du  même  jour, 
])ortant  que  les  couseils  ne  se  jugent 
pns  autorisé.s ,  par  les  lois  du  royaume  , 
mais  qu'i's  croient  de  leur  devoir  de 
nous  présenter  la  liste  des  sujets  qui 
leur  paraissent  les  plus  propres  à  ces 
hautes  fonctions  ; 

Vu  la  liste  à  nous  présentée  le  24»  en 
exécution  de  cette  déhbéralion ,  et  por- 
tant les  noms  suivans: 

Leduc  del'lnfantndo,  le  duc  de  Mon- 
temart  ,  le  l)aron  d'F.roles,  l'évêqne 
d'Ostua  ,  D.  Antonio  Gomez  Calderon  ; 

Déclarons,  au  nom  de  S.  M,  le  roi 
de  France,  notre  seigneur  et  oncle, 
reconnaître  les  membres  ci-dessus  dé- 
signés comme  composant  la  régence  du. 
royaume  pendant  la  captivité  de  S,  M. 
le  roi  Ferdinand  VIL 

Donné  en  notre  quartier  général, 
à  Madrid,  le  9.5  mai  1823. 

Louis-Antoine, 
Par  S,  A.  R,  le  prince  généralissime: 

Le  conseiller  d'Ét.it  commissaire  civil 
de  S.  M.  T.  C. ,         DE  Martigkac. 


PROcr.AMATiON  de  la  Régence  du 
rojaume  aux  Espagnols. 

«  Du  moment  que  l'absence  de  notre 
monarque  adoré  lut  connue  ,  la  création 
d  une  Régence  pendant  la  durée  de  s.a 
captivité  et  de  nos  malheurs  fut  indis- 
pensal)le.' 
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•  A[)i)cl<''S  à  nous  charger  de  travaux 
aussi  difficiles  dans  nu  temps  de  crise 
et  de  tr(>ul>lcs  où  !cs  factions  cliirrlieut 
à  luttercontre  la  juslice  et  la  légitimité  , 
au  moineut  où  lis  jicmilrs  réclament  sé- 
curité et  protection,  la  Kigence  se  pro- 
pose de  justifier  le  désir  de  ces  derniers, 
sans  écouter  les  passions  et  se  laisser 
yaincri'  par  !a  faiblesse. 

«  L'idjjc  t  constant  de  ses  soins  et  de 
ses  efforts  sera  la  délivrance  jlc  notre 
Roi.  Pour  accélérer  le  succès  de  cette 
sainte  entreprise,  elle  réunira  ses  efforts 
à  ceux  de  l'armée  française  et  de  l'au- 
guste prince  qui  !a  coium.iude;  tons  les 
sacrifices  lui  paraîtr()nt  faciles  et  légers. 

«  La  Régence  portera  sa  première 
attention  sur  l'armée.  Cette  année  vrai- 
ment royaliste,  et  créée  au  milieu  des 
fureurs  de  la  discorde  civile  ,  a  su  ac- 
quérir des  droits  à  l'éternelle  gratitude 
des  Espagnols.  L'époque  est  ar)-ivée  de 
récom[)enscr  sa  valeur  et  sa  fidélité,  en 
lui  donnant  une  organisation  régulière 
et  légale. 

«  L'administration  publique  dans  ses 
différentes  branches  se  composera 
d'iioninies  aptes,  prudens,  aimant  leur 
Roi  et  la  nation  ,  lesquels,  sous  la  di- 
rection de  la  Régence,  travailleront 
pour  soulager  le  peuple,  pour  niaiute- 
uir  la  paix,  intérieure  et  l'exécution  in- 
dispensable de  ses  lois  f(mdnmeutalcs. 

c:  La  Régence  emploiera  avec  vigueur 
les  pouvoirs  qui  lui  sont  confiés  pour 
empêcher  les  iiersécutioiis  et  les  excès  , 
en  même  tem|)s  qu'elle  fera  respecter 
l'autorité  royale  ,  dépôt  sacré  dont  elie 
est  chargée  ,  et  en  f.iisant  en  sorte  que 
les  tribunaux  enqiloieut  toute  leur  in- 
flexible sévérité  contre  tous  ceux  qui 
voudroieut  les  dégrader. 

«  Telle  sera  sa  conduite,  réservant  le 
surplusàl.i  souveraiuedécision  de  S.  M., 
à  qui  ilap])artient  exclusivement  de  le  ré- 
gler, dès  qu'elle  sera  dans  le  libre  exer- 
cice de  son  pouvoir  et  de  son  autorité. 

«  En  attendant  que  l'iieurenx  jour  ar- 
rive on  elle  cessera  son  gouvernement 
provisoire,  la  Régenre  vous  déclare 
qu'elle  déploiera  toute  son  énergie  pour 
empêcher  que  nos  plaies  encore  san- 
glantes ne  se  rouvrent.  Peuvent  être 
assurés  de  son  appui  tous  les  amis  du 
Roi  ,  de  la  justice  et  de  l'ordre. 

«  Au  Palais,  le  4  jiiiu  1S23. 

«  Le  duc  de  t.'Infantado  ,  prési- 
dent; duc  de  MoNTEMART  ;  Jeax  , 
évéque  d'Osma;  Autoaio  Gomez 
Calderon. » 


DtsrotJRS  envnjé  el  tu,  au  nom  du  Roi 
d' Espagne ,  pour  la  clôture  des  Cortii 
ordinaires  a  Cadix  ,  le  5  août  18  2  3. 

«  Messieurs  les  députés, 

«  Dans  ce  jour  solennel ,  mon  cœur 
est  nécessairement  affecté  par  des  sen- 
sations différentes  qui  s'accordent  ce- 
pendant avec  la  position  dans  laquelle 
la  nation  se  trouve  actuellement.  D'un 
cAté  les  maux  qui  affligent  cette  nation, 
et  de  l'antre  la  vahmr  de  ses  eufans  qui 
la  déieudent,  produisent  dans  mon  es- 
prit les  effets  naturels  qui  doivent  ré- 
sulter de  causes  si  opposées;  et  si  les 
calamités  publiques  et  l'iiorrible  abus 
qu'on  fait  de  mou  nom  royal  m'affligent 
profondément,  j'éprouve  également  la 
j)lus  vive  satisfaction  eu  voyant  les  ver- 
tus qiii  donnent  au  peuple  espagnol  de 
nouveaux  droits  à  la  gloire  et  à  la  con- 
duite qui  a  distingué  ses  dignes  repré- 
sentans  ))endnut  la  session  actuelle. 

«  Le  monde  a  pu  voir,  dans  l'inva- 
sion de  n(.tre  territoire  à  l'aide  de  la 
trahison,  la  violation  du  droit  des  nations 
et  des  principes  les  plus  sacrés  parmi 
les  hommes. 

«  De  prétendus  défauts  dans  nos  in- 
stitutions politiques,  des  erreurs  suppo- 
sées dans  uotre  gouvernement  intérieur, 
un  désir  faussement  mis  en  avant  de  ré- 
tablir la  tranquillité,  et  un  intérêt  af- 
fecté pour  la  dignité  d'un  monarque  qui 
rfe  désire  régner  que  pour  le  bonheur 
de  ses  sujets;  tels  sont  les  prétextes 
d  une  aggression  qui  sera  le  scandale  de 
la  postérité  et  la  plus  grande  tache  du 
i<)*  siècle. 

«  Mais  bientêit  le  masque  fut  jeté  ,  et 
il  ne  fut  plus  possible  a  personne  de 
douter  que  ,  sons  prétexte  d'uue  ré- 
forme, on  voulait  en  effet  priver  la  na- 
tion de  son  indépendance,  de  ses  droits 
et  de  ses  espérances,  et  qu'an  lieu  de  me 
rendre  ma  couronne  ,  ou  exposait  raa 
personne  rovale  et  ma  famille  ,  et  on 
minait ,  au  profit  d'uu  autre,  les  fonde- 
meijs  de  mon  trône. 

«  L'armée  d  invasion  s'est  enfin  avan- 
cée sans  avoir  à  déployer  ses  forces.  Oa 
a  trouvé  assez  d'hommes  corrompus 
pour  trahir  leur  patrie.  Le  fauatismeet 
l'ignorance  se  sont  soulevés  contre  nous 
et  ont  aidé  les  étrangers. 

«  Le  sort  des  armes  nous  a  été  con- 
traire jusqu'à  ce  jour;  la  défection  d'un 
géuéral  que  la  nation  avait  comblé  d'hou- 
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«eurs  a  détruit  tous  nos  projets  et  a  ou- 
Tert  aux  Français  li-s  portes  de  la  capi- 
tale ,  ce  qui  a  obligé  le  gouverneineut  à 
se  transporter  ici.  Les  opérations  com- 
binées ue  pouvant  plus  avoir  lieu  et  nos 
moyens  de  défeuse  étant  cousidéraLle- 
ment  diminués,  les  mallieurs  se  sont  sur- 
cédés et  les  maux  se  sont  accumulés  sur 
le  peuple  généreux  qui  les  méritait  le 
moins. 

«  Au  milieu  de  ces  désastres  ,  l'Espa- 
gne conserve  sa  magoauime  résolution  , 
et  les  cortès .  étroitement  unies  à  mou 
gouvernement  ,  sont  restés  ce  qu'ils 
•'•talent  dans  les  jours  mémorables  des  9 
l't  II  janvier  dernier;  le  calme  et  la  sa- 
gesse de  leurs  délibérations  au  milieu  de 
tant  de  dangers,  la  confiance  qu'inspire 
leur  patriotisme  ,  et  la  haine  dont  les  en- 
nemis de  la  uatinu  les  lionorent,  sont 
autant  de  preuves  qu'ils  ont  bien  mé- 
rité de  la  patrie;  infatigables  dans  leurs 
travaux  ,  ils  ont  promulgué  différons 
décrets  qui  contribuent  à  la  prospérité 
publique  autant  que  les  circonstances  le 
permettent.  Le  crédit  public  de  la  na- 
tion ,  les  finances,  son  armée,  le  gou- 
vernement intérieur  des  provinces,  l'a- 
griculture ,  le  commerce  et  les  autres 
brauclies  de  l'industrie ,  ainsi  que  j'ad- 
jiiinistration  de  la  justice,  outété  les  ob- 
jets des  délibération  des  cortès  ,  et  leur 
doivent  des  améliorat:ous  considérables 
que  le  temps  développera,  et  que  je 
favoriserai  moi-même  autant  qu'il  dé- 
pendra du  pouvoir  exécutif. 

«<  Messieurs,  j'éprouve  une  vive  satis- 
faction en  maiiifcstaut  foute  ma  recon- 
naissance ])Our  ces  services  importaus, 
iiour  le  soin  que  vous  avez  eu  de  l'iion- 
iieur  de  ma  famille  royale ,  et  pour  la  li- 
béralité avec  laquelle  vous  avez  fourni 
à  mon  gouvernement  les  moyens  de 
])Ourvoir  aux  dépenses  excessives  de  l'É- 
tat,  sans  trop  surcharger  la  nation.  Les 
])ouvoirs  accordés,  à  cet  effet,  i)ar  les 
cortès  aux  députations  provinciales, 
comme  juntes  auxiliaires  ))our  la  dé- 
fense nationale  ,  ont  augmenté  les  res- 
sources. Le  patriotisme  de  ces  corpora- 
tions a  déjà  fait,  et  j'espère  qu'il  fera 
encore  de  ces  pouvoirs  uu  usage  utile 
])our  l'entretien  et  l'augmentation  des 
défenseurs  de  la  patrie. 

«<  Je  rends  grâces  également  aux  cor- 
tès de  la  confiance  sans  bornes  qu'ils 
ont  accordée  à  mon  gouvernement,  eu 
l'autorisant  à  adopter  quelques  mesures 
extraordinaires  que  l'état  actuel  de  la 
iiatlon  m'avait  engagé  à  proposer  comme 
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indispensables.  S'il  est  réellcincnl  indis- 
pensable que  ,  dans  un  moment  si  criti- 
que, le  pouvoir  exécutif  soit  asse»  fort 
pour  déjQuer  toutes  les  machinations  et 
assurer  la  tranquillité  publique,  mon 
gouvernement  ue  perdra  jamais  de  vue 
le  respect  dû  à  la  liberté  des  Espagnols, 
et  il  cherchera  à  répondre  a  une  j)areille 
coufiauce,  eu  agissant,  comme  il  a  fait 
jusqu'à  cejour  ,  avec  la  plu.s  grande  mo- 
dération et  économie. 

«  La  position  dans  laquelle  les  événe- 
meus  de  la  guerre  ont  mis  mou  gauver- 
nement  a  produit  une  interruption  dans 
nos  communications  avec  plusieurs  des 
ageus  des  puissances  étrangères;  mais  il 
n'y  a  pas  lieu  de  croire  que  cette  inter- 
ruiitiou  inomentauée  puisse  troubler  les 
retatious  d'amitié  et  d'alliance  qui  sub- 
sistent entre  1  Espagne  et  ces  caliiuets. 

a.  Des  circonstances  particulières  ,  qui 
pourraient  exposer  l'Iionueur  de  mon 
gouvernement ,  m'ont  engagé  à  ordonner 
«•oinme  mesure  jirovisoire ,  à  mon  chargé 
d'affaires,  de  se  retirer  de  Lisb.^nne. 

"Cependant  lesliensqui  uuis^ent  deux 
nations  dont  1  intérêt  évident  est  de  vivre 
en  paix  et  eu  harmonie,  existent  tou- 
jo'.irs,  et  les  relations  commerciales  ue 
sont  point  interrompues. 

»  Dans  l'intérieur,  tout  souffre  des 
funestes  effets  de  la  guerre,  et  les  me- 
sures et  les  lois  hs  plus  bienfaisantes  ue 
peuvent,  an  milieu  de  pareilles  désas- 
tres, produire  de  résultats  favorables;  il 
a  plu  à  la  Providence  divine  de  nous 
mettre  à  l'épreuve  de  différentes  maniè- 
res ;  mais  j'espère.  Messieurs,  qu'elle 
accordera  au  moins  uu  résultat  favora- 
ble à  la  justice  de  uotre  cause.  Si  la  Ira- 
liison  de  quelques  hommes  a  fait  pour 
les  l'rancais  ce  ([ii'ils  ne  jiouvaient  faire 
eux-mêmes,  il  reste  encore  à  la  nation 
assez  de  héros  qui  rappelleront  à  l'ar- 
mée française  les  Espagnols  de  i8i3.  Si 
quelques  gouveruemens  ont  cherché  no- 
tre ruine  ,  si  d'autres  nous  ont  aban- 
donné!- ))ar  une  politique  étroite,  toutes 
les  nations  sentent  que  leurs  intérêts  se 
rattachent  aux  nôtres,  et  elles  désirent 
ardemment  que  nous  sortions  victorieux 
de  cette  lutte. 

€■  Messieurs  les  députés,  repcsez-vons 
]}OHr  le  moment  de  vos  louables  trjvaux, 
et  recueillez  dans  l'estime  de  vos  r ouci- 
toycns  l(  s  récompenses  que  VvUis  avez  si 
bien  méritées;  ciierchez  à  leur  fairecom- 
])rcndrc  la  nécessité  de  se  réunir  autour 
do  mon  trôuc  constitutionnel,  et  d'éloi- 
gner la  discorde  et  la   raéliaucc  ;  que  la 


7*4 


APPENDICE. 


ronstitiition  soit  notre  tf-uU' devise  ,  l'in- 
d(''j)(nda7ice  nationale,  la  liberté  et  l'Iion- 
iieur  uotre  seul  désir,  et  opposons  uue 
constance  inébranlable  à  des  malheurs 
que  nous  n'avons  pas  mérités.  Mon  gou- 
vernement cessera  d'exister  plutôt  que 
de  faire  une  démarche  contraire  aux  fer- 
niens  qui  l'at tachent  à  la  nation  ,  ou 
contr.iire  à  ce  qa'exis;ent  l'honncnr  de 
mou  peuple  et  la  dignilé  de  ma  cou- 
ronne; et  s'il  le  faut,  celle-ci  cherchera 
dans  les  cortès  extraordinaires  un  asile 
assuré  pour  le  vaisseau  de  l'État.  Dans 
ce  cas,  je  les  réunirai  ,  comptant  ton- 
jours  sur  leur  zèle  et  leur  patriotisme, 
et  nous  suivrons  enscmi)le  le  sentier  de 
la  {,'loire,  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  ob- 
tenu une  ])aix  honorable  et  digne  des 
espagnols  et  de  moi. 

«  Ferdisamd.  » 


Ordonnance  rendue  h  Andujar,  le  8  août 
1823. 

Nous,  Louis- Antoine  d'Artois,  fils  de 
France,  duc  d'Angonlême ,  commandant 
en  chef  l'année  des  Pyrénées  ; 

Considérant  que  l'occupation  de  l'Es- 
pagne par  l'armée  française  sous  mes  or- 
dres nous  met  dans  l'indispensable  obli- 
gation de  pourvoir  à  la  tranquillité  de  ce 
royaume  et  à  la  sûreté  de  nos  troupes. 

Avons  ordonné  et  ordouuous  ce  qui 
suit  : 

Article  i*"".  Les  autorités  espagnoles  ue 
pourront  faire  aucune  arrestation  sans 
l'autorisation  du  commandant  de  nos 
troupes  dans  l'arroudissemeut  duquel  elles 
se  trouveront. 

2.  Les  ('omraandans  en  chef  des  corps 
de  notre  armée  feront  élargir  tous  ceux 
qui  ont  été  arrêtés  arbitrairement ,  et  pour 
des  motifs  politiques,  notamment  les  mi- 
liciens rentrant  chez  eux. 

Sout  toutefois  exceptés  ceux  qui,  depuis 
leur  rentrée  dans  leurs  foyers,  ont  donné 
de  justes  motifs  de  plainte; 

3.  Les  commandaus  en  chef  des  corps 
de  notre  armée  sont  autorisés  à  faire  ar- 
rêter ceux  qui  contreviendraient  au  pré- 
sent ordre; 

4.  Tons  les  journaux  et  journalistes 
sont  placés  sous  la  surveillance  des  com- 
mandaus de  nos  troupes; 

à,  La  présente  ordonnance  Sera  impri- 
mée ,  et  affichée  partout. 


Fait  à  notre  quartier  géuéral  d' Andujar, 
le  8  août  1823. 

Lours-A?îToiNE. 
Par  S.  A.  R.,  le  général  en  chef: 
Le  major  général , 

comte  GU1L/,£M1M0T. 


Protestation  de  la  Régence  d'Es- 
pagne contre  l'exécution  du  décret 
d^  Andujar. 

A  son  excellence  le  duc  de  Reggio. 
«  Excellence, 

"  La  Régence  du  royaume  vient  d'être 
informée  officiellement  que  ,  la  nuit  der- 
nière ,  trois  officiers  français  se  sont  ])ré- 
sentés  à  la  prison  de  la  ville  avec  j)hisieur9 
gendarmes  ,  et  qu'ils  ont  mis  eu  liberté 
vingt- deux  Espagnols  détenus  sous  la 
sauve-garde  des  autorités  et  de  la  loi.  La 
Régence  a  appris  avec  surprise  un  événe- 
ment qui  attaque  la  souveraineté  du  Roi 
an  nom  de  qui  elle  gouverne  ;  ne  jiouvant 
supporter  cette  atteinte  portée  à  sa  dignité, 
elle  pr,;teste  à  la  face  de  l'Europe,  dont 
elle  implore  l'assistance,  contre  la  vio- 
lence de  cet  acte. 

«  En  apprenant  cette  nouvelle  ,  la  Ré- 
geure  du  royaume  aurait  voulu  pouvoir 
abandonner  les  rênes  de  l'Etat;  mais, 
pensant  à  la  situation  de  sou  souverain,  à 
la  uécessité  de  conserver  I'umIou  entre  les 
deux  uatious,  et  au  besoin  de  maintenir 
l'ordre  public  dans  l'intérieur  ,  elle  se 
croit  obligée  de  continuer  ses  fonctions  , 
malgré  l'outrage  fait  à  l'autorité  dont  elle 
était  investie. 

«  La  Régence  du  royaume  m'ordonne 
d'avoir  l'honneur  d'adresser  à  V.  Exe. 
cette  protestation  eu  rej)ouse  à  la  com- 
munication oi'Ccielle  qu'elle  vient  de  re- 
cevoir. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

«  i5  août  i8'23.  » 


Lettre  du  major  général  de  l'année  des 
Pvvtnées ,  en  interprétation  de  l'ordon- 
nance d' Andujar. 

«  S.  A.  R  ,  Mgr  le  duc  d'Angonlême 
étant  informé  que  diverses  autorités  lo- 
cales out  mal  interprété  sou  ordre  du 
8  août ,  me  charge  de  vous  faire  différen- 
tes observations  sur  ce  sujet. 

«  Eu  même  temps  (pie  S.  A.  R.  témoi- 
gne le  désir  de  faire  cesser  toutes  les  me- 
sures arbitraires,  elle  reconnaît  aussi  l'u- 
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tilité  d'assurer  le  pouvoir  des  autorités 
espagnoles  ,  tant  innuicipales  que  jndi- 
<'iaires,  afin  de  réprimer  les  délits  qui , 
par  leur  impunité  ,  com|)romettraicnt  la 
tranquillité  jiiililique  dont  la  conserva- 
tion a  ét<'  l'objet  de  cet  ordre.  Jamais 
l'intention  de  S  A.  R.  ne  fut  d'arrêter  le 
cours  de  la  justice  dans  les  poursuites  pour 
des  délits  ordinaires  sur  lesquels  le  ma- 
gislrat  doit  conserver  toute  la  plénitude 
de  son  autorité. 

«  Les  mesures  prescrites  dans  l'ordre 
du  S  août  u'ont  d'autre  obj°t  que  d'assn- 
rer  les  effets  de  la  ])arole  du  l'rince,  par 
laquelle  il  garantit  la  tranquillité  de  cens 
qui,  sur  la  foi  des  promesses  de  .S.  A.  R. 
se  séparent  des  rangs  de  l'ennemi;  mais 
en  même  tem])s  ,  l'iudulgeuce  pour  le 
passé  garantit  la  .sévérité  avec  laquelle 
les  nouveaux  délits  seront  punis,  et  con- 
séqnerament  les  commandans  français 
devront ,  non-seulement  laisser  agir  les 
tribunaux  ordinaires  auxquels  il  appar- 
tient de  punir  suivant  la  rigueur  des  lois 
vL'u-s.  qui ,  à  l'avenir ,  se  rendront  coupa- 
bles de  désordres  ei  de  désobéissance  aux 
lois,  mais  encore  ils  devront  agir  d'ac- 
cord avec  les  autorités  locales  jioiir  toutes 
les  mesures  qui  pourront  intéresser  la 
conservation  de  la  paix  ]>iiblique. 

«  Quant  à  la  disposition  de  l'art.  4  qui 
met  les  journaux  sous  la  .surveillance  des 
commandans  des  trou])es  françaises  ,  ou 
ne  doit  pas  sujiposer  qu'il  ait  uu  autre 
objet  que  d'empêcher  d'iu.sérer  dans  les 
papiers ,  comme  cela  arrive  fréquemment, 
des  articles  qui  ])euvent  aigrir  les  [lartis 
ou  enipèclier  l'effet  des  mesures  prises 
par  S.  A.  R  ,  par  des  personnalités  incon- 
venantes, .soit  .sur  ce  qui  touche  les  opé- 
rations militaires,  soit  sur  ce  qui  est  re- 
latif à  la  pacification  de  l'Espagne  et  à  la 
liberté  de  S.  M.  C.  ,  objet  principal  des 
efforts  de  S.  A.  R. 

«  M.M  lescommaudans  français  doivent 
s'entendre  avec  les  autorités  espagnoles 
pour  que  des  articles  de  ce  genre  uc  soient 
pas  iu.sérés  daus  les  journaux  ;  et  dans  le 
cas  où,  contre  toute  apparence,  les  auto- 
rités ne  feraient  aucun  cas  de  leurs  obser- 
vations, il  est  naturel  et  juste  que,  tra- 
vaillant dans  l'intérêt  des  opérations  de 


l'armée ,  ces  commandans  s'opposent  à  de 
semblables  insertions. 

«  Veuillez,  bien  faire  connaître  aux  au- 
torités espagnol 'S,  tant  civiles  (pie  mili- 
taires, qui  sont  dans  votre  arrondissement, 
ainsi  qu'aux  commandans  français  sous 
vos  ordres  ,  les  explications  ci-desMis  , 
lesquelles  ne  doivent  pas  laisser  de  doute 
sur  les  véritables  intentions  de  S.  A.  R. 

«   Porl-Sainte-Marie,  ifi  août. 

"  Le  major-général, 

comte  GulLLliMINOT.    » 


CoKRESPONDANCK  entre  s.  A.  B.  le 
duc  d'Angouléme  et  S.  M.  C.  y.e«- 
diint  le  siège  de  Cadix  (i). 

Copie  de  la  lettre  autoi^raphe  de  S.  A.  R. 
le  duc  d' .rlnnou/e'/ne  au  roi  d'Espagne, 
ajipoitee  le  19  août  par  un  officier  fran- 
çais, sous  pavillon  parlementaire. 

«  Monsieur  mon  frère  et  cousin  , 

et  L'F.spagne  est  délivrée  du  joug  ré- 
volutionnaire ;  quelques  villes  (ortifiées 
servent  seules  de  refuge  aux  honimes 
cora|>rorais  Le  Roi,  mou  oncle  et  sei- 
gneur, avait  pensé  (  et  les  événemens 
n'ont  rien  changé  de  son  sentiment  ) 
queV.  M.,  reutlue  à  la  liberté,  et  usant 
de  clémence,  trouverait  bon  d'accorder 
une  amuistie  nécessaire  après  tant  de 
troubles  ,  et  de  donner  à  ses  peuples  , 
par  la  convoca'ion  des  anciennes  cortès 
du  rovaume,  des  garanties  d'ordre,  de 
justice  et  de  bonne  administration. 
Tout  ce  que  la  France  pourrait  faire  , 
ainsi  que  ses  alliés,  et  l'Furope  entière, 
serait  fait  pour  consolider  cet  acte  de 
votre  sagesse;  je  ne  crains  pas  de  m'en 
porter  garant. 

«  J'ai  cru  devoir  rappeler  à  V.  M.,  et 
par  elle  à  tous  ceux  qui  peuvent  préve- 
nir encore  les  maux  qui  les  menacent, 
les  dispositions  dn  Roi,  mou  oncle  et 
seigneur.  Si  d'ici  à  cinq  jours  il  ne  m'est 
parvenu  aucune  réponse  satisfaisante, 
et  si  V.  M.  est  encore  à  cette  époque 
privée   de  sa  liberté,  j'aurai  recours  à 


(i)  Les  pièces  de  cette  con-espondance ,  publiées  par  les  journaux  anjilaisHa  temps  comme 
arrivées  par  la  voie  de  Gibraltar,  n'ont  point  de  caractère  autlirntique  ;  mais  romine  elles  n'ont 
point  été  désavouées  ,  et  qu'elles  portent  évidemment  l'empieinle  de  la  verile  bistorique  ,  ou  a 
dû  les  recueillir  ici.  Il  est  à  i-emartnier  que  les  letlies  deS.  .\.  R.  le  duc  d'Angoulème  étaient 
rapportées  en  Fiançais  dans  les  jouniaux  de  I.ondirs  ;  <|iiant  à  celles  du  roi  d'Iispugiie  ,  on  ii'.i 
pas  besoin  de  faire  observer  qu'elles  ont  du  «Ires  écrites  sous  U  dictée  du  gouvcriieintnl  qui 
ti  nait  S.  M.  captive. 
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la  force  pour  la  lui  rendre.  Ceux  qui 
écouteraicut  leurs  passions  de  prété- 
rence  à  l'iatérêt  de  leur  pays,  repou- 
druut  seuls  du  sang  rjui  sera  versé. 

«  Je  suis  ,  avec  le  plus  profond  res- 
pect ,  Monsieur  moa  frère  et  cousin  ,  de 
TOtre  majesté, 

«  Le  très  affectiouné  frère  ,  cousia  et 
serviteur.. 

«  Louis  AwTOtwE. 

«c  De  mon  quartier  général ,  à  I*ort- 
Sainte-Marie,  ce  17  août  iS2'i.  » 

Réponse  du  Roi.  (Traduction  ) 
"  Monsieur  mon  frère  et  cousin  , 

«  J'ai  reçu  la  lettre  de  V.  A.  Pi. ,  datée 
du  17  courant,  et  c'est,  en  vérité,  une 
chose  très-remarqual)le  que  jusqu'à  ce 
jour  les  intentions  de  mon  frère  et  oncle 
le  roi  de  France  ne  m'aient  pas  été  ma- 
uifestées ,  qu^ud  depuis  six  mois  ses 
troupes  ont  envahi  mon  royaume,  et 
ont  occasioué  tant  de  calamités  à  mes 
sujets  qui  ont  eu  à  supporter  cet  enva- 
Llssemeut. 

«  Le  joug  dont  V.  A.  R.  prétend  avoir 
délivré  l'Espagne  n'a  jamais  existé,  et 
je  n'ai  jamais  été  privé  d'aucune  antre 
li'jerté  que  de  celle  dont  les  opérations 
de  l'armée  française  m'ont  dépouillée. 

<t  La  meilleure  manière  de  me  rendre 
cette  liberté  ,  et  de  laisser  le  peuple  es- 
pagnol en  possession  de  la  sienne,  se- 
rait de  respecter  nos  droits  comme  nous 
respectons  ceux  des  autres,  et  il  fau- 
drait qu'un  pouvoir  étranger  cessât  de 
s'entremettre,  au  moyen  d'une  force 
armée,  dans  nos  affaires  intérieures. 

«  Les  sentimeus  paternels  de  mon 
cœur  sont  pour  ce  qui  me  concerne  la 
règle  la  jdus  sûre,  et  le  plus  puissant 
motif  pour  juger  et  pour  chercher  un 
remède  aux  besoins  de  mes  sujets.  Si  de 
plus  fortes  garanties  pour  la  conserva- 
tion de  l'ordre  et  de  la  justice  étaient 
désirées  par  eux,  c'est  avec  eux  que 
j'en  conviendrai.  Mn  attendant  ,  que 
V.  A.  R.  me  permette  de  lui  dire  que  le 
remède  qu'elle  m'indique  est  aussi  in- 
compatible avec  la  dignité  de  ma  cou- 
ronne qu'avec  l'état  actuel  du  monde,  la 
situation  politique  des  choses,  les  droits, 
les  usages  et  le  bien-être  de  la  nation 
que  je  gouverne.  Rétablir,  après  trois 
siècles  d'oubli,  une  institution  aussi  va- 
riée ,  aussi  changeante ,  aussi  mons- 
trueuse que  les  anciennes  cortès  du 
royaume  l'étaient,  assemblées  dans  les- 
cjuelles  la  uatiua  u' était  pas  réunie,  et 


ne  possédait  pas  uue  véritable  représen- 
tation, serait  la  même  chose  ou  pis  en- 
core que  de  ressusciter  les  états  géné-- 
raux  eu  France.  Ue  plus,  cette  mesure 
insudisante  pour  assurer  la  tranquillité 
et  l'ordre  public,  sans  procuri'r  aueua 
avantage  à  aucune  classe  dans  l'Etat,  fe- 
rait renaître  les  difficultés  et  les  incon- 
véuiens  qu'on  éprouva  dans  les  temps 
auriens,  et  dont  on  s" est  toujours  s<iu- 
Tenu  chaque  fois  qu'il  a  été  question  de 
ce  sujet. 

«<  Ce  n'est  pas  au  Roi  qu'il  convient 
d'adresser  les  conseils  que  V.  A.  R.  a 
cru  devoir  lui  donner;  car  il  n'est  ni 
juste  ni  possible  qu'on  appelle  le  Roi 
à  prévenir  des  maux  qu'il  n'a  ni  causés 
ni  mérités  ;  cet  appel  devrait  ])!utôt  être 
adressé  à  celui  qui-  est  l'auteur  volon- 
taire de  ces  maux. 

«  Je  désire,  ainsi  que  ma  nation, 
qu'une  paix  honorable  et  solide  mette 
un  terme  aux  désastres  de  la  guerre 
présente,  guerre  que  nous  u'avonspas 
provoquée,  et  (jui  est  aussi  nuisible  à  la 
France  qu'à  l'Espagne.  J'ai  à  ce  sujet 
des  négociations  pendantes  avec  le  gou- 
Teruemeut  de  S.  M.  Britannique ,  f/o«f 
la  médiation  a  également  été  sollicitée 
par  S  /\J.  T.  C.  ;  je  ue  saurais  me  dépar- 
tir de  cette  base,  et  je  ne  crois  pas  que 
V.  A.,R.  devrait  le  faire.  Si,  malgré  ma 
déclaration  présente,  on  abusait  de  la 
force,  sous  le  prétexte  que  V.  A.  R.  in- 
sinue, ceux  qui  le  feront  seront  respon- 
sables du  sang  répandu,  et  V.  A.  R.  le 
sera  jjarticulierement ,  devant  Dieu  et 
les  hommes  ,,de  tous  les  maux  que  vous 
pouvez  attirer  sur  ma  personne  et  ma 
famille  royale  ,  ainsi  que  sur  cette  cité 
bien  méritante. 

«  Dieu  garde  à  V.  A.  R.  ,  mon  frère 
et  cousin  ,  beaucoup  d'années. 

«  Cadix,  21  août  1823. 

t.  Signé*:  Moi  ,  le  Roi.  >• 

2*  Lettre  du  Roi  d'Espagne. 
«  Mon  cher  frère  et  cousin  , 

«  Les  déclarations  que  j'ai  fiiites  à  Y. 
A.  R.jdaus  ma  lettre  du 21  août  dernier, 
u'outpas  eu  l'effet  que  je  devais  en  es^ 
pérer,  et  on  a  verse  des  deux  côtés  du 
sang  innocent  qu'on  aurait  pu  épargner. 
Mes  devoirs  comme  roi,  et  les  senti- 
meus qui  m'animent  comme  père  de  mes 
sujets  ,  me  forcent  à  faire  une  nouvelle 
démarche  pour  mettre  fin  aux  désastres 
de  la  guerre  actuelle;  et  pleinement 
convaincu  que  V.  A-  R.  doit  être  animée 
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du  mémo  désir,  je  vous  propose  une 
suspeiisiou  d'iiostilllés,  et  m("'inc  saus 
préjudice  du  Llocus  ,  afin  que  pcudant 
ce  temps  ou  puisse  traiter  d'une  pais 
Lonorahle  pour  les  deux  uations. 

«  Le  lieuteuaut  général  don  Miguel 
Ricardo  de  Alava ,  porteur  de  la  ])ré- 
sente,  esc  autorisé  par  moi  à  conférer  à 
■ce  sujet  avec  la  personne  qu'il  plaira  à 
V.  A.  R.  de  désigner,  si  vous  le  jugez 
convetJa!)le.  De  cotte  manière,  il  sera 
possible  d'olitenir  les  explications  ré- 
ciproques qui  sont  si  nécessaires  pour 
s'entendre  et  pour  faciliter  les  mesures 
ultérieures;  et  si  V.  A.  R.  juge  à  propos 
d'agréer  ma  proposition,  con;me  j'ai 
lieu  de  l'espérer,  le  commissaire  ci-des- 
sus mentionné  est  aussi  autorisé  à  con- 
clure et  à  signer  un  armistice;  et ,  si  on 
le  croyait  nécessaire ,  je  lui  donnerais 
mes  pleins  pouvoirs  en  bonne  forme. 

«  Dieu  accorde  à  V.  A.  R. ,  mon  chot 
frère  et  cousin  ,  les  nombreuses  années 
que  je  lui  souhaite.  Je  suis  de  V.  A  R. 
l'affeetiouué  frère  et  cousin. 

«   l'EaDINAND. 

«  Cadix  ,  le  4  septembre  iSaS.  » 
Réponse. 
«  Monsieur  mon  frère  et  cousin, 

«  J'ai  reçu  cette  nuit  la  leltre  de  V.  M., 
du  4i  dont  elle  avail;  chargé  le  lieute- 
nant général  don  Miguel  de  Alava  ;  j'ai 
l'honneur  de  lui  répoudre  par  le  maré- 
chal de  camp  duc  de  Guiche  ,  .mon  pre- 
mier aide-de-cam|). 

«  Je  ne  puis  traiter  de  rien  qu'avec 
V.  M.  s<  nie  et  libre.  Quand  ce  but  sera 
atteint,  j'engagerai  avec  instance  V.  M. 
à  accorder  une  amnistie  générale,  et  à 
donner  de  sa  pleine  volonté,  ou  au 
moins  à  promettre  telles  institutions 
qu'elle  jugera  dans  sa  sagesse  convenir 
le  plus  aux  mœurs  et  au  caractère  de 
ses  peu])les,  ])our  assurer  leur  bonheur 
et  leur  tranquillité,  et  qui  puissent  ser- 
vir de  garanties  pour  l'avenir.  Je  me 
regarderai  comme  bienheureux  ,  si  , 
dans  quelques  jours  ,  je  puis  mettre  aux 
pieds  de  V.  M.  l'hommage  du  jirofond 
resjiect  avec  lequel  je  suis.  Monsieur 
mon  frère  et  cousin  ,  de  V.  M.  le  très- 
affectionné  frère,  cousin  et  serviteur. 
<>  Louis- AuTorsE. 

"  De  mon  quartier  géuc'ral  de  Port- 
Saiute-Marie,  le  5  septembre  1823.  » 
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«  Mon  cher  frère  et  cousin  ,  j'ai  reçu 
la  lettre  de  N .  A.R.,  en  date  de  ce  jour^ 
elle  m'a  été  remise  par  le  général  duc  de 
Guiche;  et  comme  V.  A.  R.  me  déclare 
qu'elle  ne  peut  traiter  qu'avec  moi  seul 
et  libre  ,  j'espère  que  ,  pour  déterminer 
uu  point  si  ini  port  a  nf,  il  plaira  à  V.  A.  R. 
de  me  dire  ce  qu'il  est  nécessaire  de 
faire  pour  que  je  puisse  me  considérer 
comme  libre;  et,  dans  ce  cas,  de  quelle 
manière  vous  avez  rintcntiou  de  traiter 
avec  moi.  Aussitôt  que  je  recevrai  celte 
explication  ,  sans  laquelle  je  ne  puis  me 
décider,  je  répondrai  à  V.  A.  R.  ,  m'en- 
gngeaut  en  atteudaut  à  faire  cesser  les 
hostilités. 

«  Dieu  conserve,  etc. 

«  FERDrNAsn. 

Réponse  du  duc  d' Angoulcme. 
<«  Monsieur  mon  frère  et  cousin, 

«  J'ai  eu  l'honDCurde  recevoir  la  lettre 
de  V.  M.  ,  d'hier.  La  France  ne  fait  la 
guerre  ni  ii  V.  M.  ni  à  l'Espage,  mais  au 
parti  qui  tient  V.  M.  et  sou  auguste  fa- 
mille captives  dans  Cadix.  Je  ne  les  re- 
garderai comme  en  liberté  que  lors- 
qu'ils seront  au  milieu  de  mes  troupes, 
soit  à  [•ort-.Saitite-Marie,  soit  où  V.  M. 
l'aimera  le  mieux.  Si ,  d  ici  à  ce  soir,  je 
n'ai  pas  une  réponse  satisfaisante  à  cette 
lettre  et  à  la  note  que  j'ai  fait  commu- 
niquer au  général  .\lava,  concernant  la 
liberté  de  V.  M.  et  de  la  famille  royale, 
et  l'occupation  de  (^adix  par  mes  trou- 
j)es  (t) ,  je  regarderai  toute  négociation 
comme  rompue.  Je  suis,  avec  le  plus 
profond  respect ,  Monsieur  mon  frère 
et  cousin,  de  V.  M.,  le  très  -  affec- 
tionné frère  ,  cousin  et  serviteur. 

«  Louis-Antoine. 

«  Port-Saiute-Marie  ,  le  6  septembre 
1823.» 

Lettre  du  roi  Ferdinand. 

«  Mon  cher  frère  et  cousin  ,  j'ai  reca 
la  lettre  de  V.  A.  R.  en  date  d'hier,  et 
d'après  l'explication  que  vous  me  don- 
nez, je  vois  avec  un  profond  regret  que 
V.  A.  R.  ferme  toutes  les  portes  à  la 
paix.  Cn  roi  ne  jieut  être  libre  en  s'éloi- 
gnaiit  de  ses  sujets  ,  et  en  se  mettant  à 
la  discrétion  de  troupes  étrangères  qui 
ont  envahi  son  royaume;  uue  forteresse 


(i)  Cette  note  ,  ou  mémorandum ,  a  été  rapportée  p.  464- 
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espagiiolp,  quand  elle  ne  renfirme  pas 
de  traîtres,  ue  se  rend  i)as,  à  moins  '(ue 
rhonncur  et  les  lois  de  la  pierre  ue  jus- 
tifient sa  reddition.  Je  désire  cependant 
donner  a  V.  A.  R.  et  au  monde  la 
preuve  que  je  fais  tout  ce  qui  est  en 
mou  pouvoir  i)our  é|)ar<;ner  l'effusiou 
du  sang;  et ,  puisque  V.  A.  R.  refuse  de 
traiter  avec  qui  que  ce  soit,  excepté 
avec  moi  seul  et  libre,  je  suis  prêt  à 
traiterseul  avec  vouset  eu  pleiue  liberté, 
soit  dans  nu  endroit  à  égale  distance 
des  deux  armées,  et  avec  toute  la  sécu- 
rité convenable  et  réciproque,  soit  à 
bord  d'un  bâtiment  neutre  quelconque, 
sous  la  foi  de  sou  ])avillon  Le  lieute- 
nant général  don  JMignel  Ricardo  de 
Alava  ,  part,  autorisé  par  moi,  pour  re- 
mettre cette  lettre  entre  les  mains  de 
V.  A.  R. ,  et  j'espère  recevoir  de  V.  A.  R. 
une  réponse  plus  satisfaisante. 

«  Dieu  préserve  ,  etc. 

«  Ferdinand. 

«  Cadix  ,  le  7  septembre  iSaâ.  » 


Discours  hi,  au  nom  du  roi  d'Espagne, 
à  l'ouverture  de  la  séance  des  cortès 
extraordinaires,  à  Cadix ,  le  6  septem- 
bre i8'i3. 

«  Messieurs  les  députés, 
«  Le  jour  où  les  cortès  ordinaires  ter- 
minèrent leur  session  ,  je  vous  annonçai 
que,  si  les  cireoustauces  l'exigeaient .  je 
trouverais  d;ms la  convocation  des  cortès 
extraordinaires  un  jiort  de  salut  pour 
le  vaisseau  de  l'État.  Unr  ipportqui  vous 
sera  présenté  par  mou  gouvernement  et 
par  mes  ordres  vous  convaincra  que  ce 
vaisseau  est  sur  le  point  de  faire  nau- 
frage si  le  congrès  ne  le  sauve  C'est 
dans  ces  momens  critiques  que  j'ai  cru 
nécessaire  de  convoquer  les  cortès  ex- 
traordinaires, afin  qu'elles  délibèrent  et 
qu'elles  adoptent  avec  leur  zèle  et  leur 
patriotisme  accoutumés  les  mesures  les 
plu><  convenables  a  la  cause  publique.  Ce 
que  vous  dira  mou  gouvernement  et  ce 
que  je  vous  dis  moi  -  même  vous  dé- 
montrera l'inutilité  de  nos  efforts  pour 
obtenir  une  ])aix  lionorable.  L'ennemi 
poursuivant,  contre  tout  droit,  l'exécu- 
tion du  système  d'intervention  dans  les 
affaires  intérieures  de  ce  royaume,  s'obs- 
tine à  ne  vouloir  traiter  qu'avec  moi  seul 
et  libre ,  et  déclare  qu'il  ne  me  regardera 
comme  libre  que  lorsque  je  serai  en- 
touré de  ses  baïonnettes.  Inconcevable 
et  ignominieuse  liberté  qui  aurait  pour 


base  le  déshonneur  de  se  mettre  à  la 
discrétion  de  ses  ennemis!  Pourvoyez, 
Messieurs,  aux  besoins  de  la  patrie,  de  la- 
quelle je  ne  dois  ni  ne  veux  séparer  moa 
sort;  et  convaincu  que  l'ennemi  n'écou- 
tera ni  la  raisiiu,  ni  la  justice,  si  elles 
ne  sont  appuyées  par  la  force,  sondez 
pro.'npteineiit  toutes  nos  plaies  et  adop- 
tez les  remèdes  propres  à  les  guérir. 

"   FtRDINAND.   » 


VKOd.k.f.i.KTios  publiée  a  Cadix  au  nom 
du  roi  d'Espugne  ,  le  3o  septembre 
1823.  (Traduction.) 

«  Espagnols, 

«  Le  premier  devoir  d'un  roi  est  de 
faire  le  bonheur  de  ses  sujets ,  et  ce 
lionlieur  étant  incompatible  avec  l'incer- 
titude de  la  nation  sur  son  sort  futur,  je 
m'empresse  de  calmer  l'inquiétude  que 
pourrait  produire  la  crainte  de  voir  ré- 
gner le  despotisme  ou  l'animosité  d'un 
parti. 

c<  Uni  avec  la  nation,  j'ai  couru  avec 
elle  les  dangers  de  la  guerre  ;  mais  la  loi 
impérieuse  de  la  nécessité  m'oblige  à  lui 
donner  un  terme.  Dans  ces  circonstan- 
ces affligeantes  ,  ma  voix  puissante  peut 
seule  éloigner  du  royaume  les  vengean- 
ces et  les  persécutious  ;  un  gouverne- 
ment sage  et  juste  peut  seul  réunir  tou- 
tes les  volontés;  ma  présence  dans  le 
camp  ennemi  peut  seule  dissiper  les  hor- 
reurs qui  menacent  l'Ile  Gaditana  ,  ses 
lovaux  habitans  ,  taut  d'Espagnols  de 
mérite  qui  y  sont  réfugiés. 

<<  Etant  décidé  à  faire  cesser  les  dé- 
sastres de  la  guerre,  j'ai  résolu  de  sortir 
d'ici  demain;  mais  avant,  je  veux  faire 
coi.naître  les  sentimens  de  mon  cœur, 
en  publiant  le  manifeste  suivant  : 

a  1^  Se  déclare,  de  ma  libre  volonté, 
et  promets  sous  la  foi  de  ma  parole 
royale,  que  si  la  nécessité  exige  des 
cliaugemens  aux  institutions  politiques 
de  la  monarchie  qui  existent  actuelle- 
ment, j'ado])terai  un  gouvernement  qui 
fasse  la  félicité  complète  de  la  naliou  ; 
et  je  garantis  la  sûreté  personnelle,  la 
propriété  et  la  sûreté  civile  des  Espa- 

«  1'^  Je  promets  de  la  même  manière 
un  oubli  général,  complet  et  absolu  de 
tout  ce  qui  est  passé,  sans  aucune  ex- 
ception ,  afin  que  de  cette  manière  la 
tranquillité,  la  confiance  et  l'uuion,  si 
nécessaires  à  l'intérêt  commun  et  si  dé- 
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r/irés  par  mon  cœur  paternel ,  se  réta- 
Llisseut  entre  tous  les  Espagnols. 

«  3''  Je  promets  de  la  même  manière 
que  ,  quels  que  soient  les  changemeus 
que  l'on  fasse,  les  dettes  et  les  obliga- 
tions contractées  pour  la  nation  et  pour 
le  gouvernement,  sous  le  système  ac- 
tuel, seront  toujours  reconnus  comme 
je  les  reconnais. 

■<  4'  Je  promets  et  assure  aussi  que 
tous  les  généraux,  chefs  et  officiers, 
sergens  et  caporaux  de  l'armée  et  de  la 
marine,  qui  jusqu'à  présent  sont  restes 
attachés  au  système  actuel  du  gouverne- 
ment,  et  en  quelque  poiut  de  îa  Péuiu- 
sulequecesoit,  conserveront  leurs  grade, 
emplois,  solde  et  titres  lionoraires.  Les 
employés  militaires,  civils  et  ecclésiasti- 
ques qui  ont  suivi  le  gouvernement  et 
les  cortès,  conserveront  pareillement 
les  leurs;  quant  à  ceux  qui,  par  raison 
de  réforme  que  l'on  ferait,  ne  pourraient 
pas  conserver  leur  emploi,  ils  jouiront 
de  la  moitié  de  la  solde  qu'ils  avaient 
alors. 

"  5**  Je  déclare  et  assure  également 
que  les  miliciens  et  volontaires  de  Ma- 
drid ,  de  Séville  et  autres  ])oiuts,  qui 
se  trouvent  dans  cette  île,  ainsi  que  les 
Espagnols  réfugiés  daus  sou  enceinte , 
et  qui  ne  sont  pas  obligés  d'y  demeurer  , 
pour  raison  de  leur  emploi ,  pourront 
aussitôt  retourner  dans  leurs  foyers,  ou 
se  rendre  sur  le  point  du  royaume  qui 
leur  conviendra ,  sous  l'entière  assu- 
rance qu'ils  ne  seront  pas  molestés  pour 
leur  conduite  politique  ou  pour  leurs 
opinions  antérieures;  les  miliciens  qui 
auraient  besoin  de  secours  obtiendront, 
pendant  leur  route ,  ceux  qu'on  ac- 
corde aux  individus  de  l'armée  perma- 
nente. 

«  Les  Espagnols  de  la  classe  ci-dessus 
et  les  étrangers  qui  voudront  sortir  du 
royaume  jouiront  de  toute  liberté  à 
cet  égard  ,  et  ils  obtiendront  les  passe- 
ports nécessaires  pour  le  pays  qui  leur 
conviendra. 

«  Cadix,  3o  septembre  iSaS. 

«  Ferdikand.   » 


DÉCRET  du  roi d' Espagne ,  rendu  a  Port- 
Sainte-Marie,  le  ler  octobre  1820. 

«  Les  scandaleux  succès  qui  précédè- 
rent ,  accompagoèrent  et  suivirent  l'é- 
tablissement de  la  constitution  démocra- 
tique de  Cadix,  au  mois  de  mars  1S20, 
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ont  été  biea  publics  et  connus  de  toui 
mes  sujets. 

«  La  plus  criminelle  trahison,  la  plus 
honteuse  lâcheté,  l'attentat  le  plus  hor- 
rible contre  ma  royale  personne,  et  la 
violence,  furent  les  moyens  employés 
pour  changer  essentiellement  le  gouver- 
nement paternel  de  mon  royaume  en  ua 
code  démocratique,  source  féconde  de 
désastres  et  de  malheurs. 

«  Mes  sujets,  accoutumés  à  vivre  sous 
des  lois  sages  .  modérées  et  conformes  à 
leurs  usages  et  à  leurs  mœurs,  et  qui 
pendant  tant  de  siècles  ont  fait  le  bon- 
heur de  leurs  ancêtres  ,  donnèrent  bien 
promptement  des  preuves  publiques  et 
uulverselles  de  leur  désapprobation  et  de 
leur  mépris  du  nouveau  régime  constitu- 
tionnel. Toute  les  classes  de  l'Etat  res- 
seutirent  le  mal  causé  par  les  nouvelles 
institutions. 

c<  Gouvernés  tyranniquement  en  vertu 
et  au  nom  de  la  constitution  ,  et  épiés 
dins  leur  intérieur,  il  n'était  pas  pos- 
sible de  réclamer  l'ordre  ni  la  justice, 
et  ils  ne  pouvaient  obéir  à  des  lois  éta- 
blies par  la  lâcheté  et  la  trahison,  sou- 
tenues par  la  violence,  et  source  du  dé- 
sordre le  plus  épouvantable  ,  de  l'anar- 
chie la  plus  désolante  et  de  la  détresse 
universelle. 

«  Le  vœu  général  retentit  de  toutes 
parts  contre  la  tyrannique  constitution; 
il  retentit  pour  la  cessation  d'un  code 
nul  dans  son  origine ,  illégal  dans  sa  for- 
mation ,  injuste  dans  son  contenu  :  il 
retentit  enfin  pour  le  soutien  de  la  saiute 
religion  de  leurs  ancêtres  ,  pour  le  ré- 
tablissement des  lois  fondamentales  et 
pour  la  conservation  de  mes  droits  lé- 
gitimes ;  droits  que  j'ai  reçus  de  mes  an- 
cêtres ,  que  mes  sujets  ont  jurés  solen- 
nellement. 

«  Le  cri  général  de  la  nation  ne  fat 
pas  stérile. 

<c  Dans  toutes  les  provinces  se  for- 
maient des  corj)s  armés  qui  se  liguèrent 
contre  les  soldats  de  la  constitution  : 
quelquefois  vainqueurs,  d'autres  fois 
vaincus,  ils  demeurèrent  toujours  cons- 
tans  dans  la  cause  de  la  religion  et  de 
la  monarchie. 

«  L'enthousiasme  pour  la  défense  d'ob- 
jets si  saciés  ne  leu»-  manqua  jamais  dans 
les  revers  de  la  guerre;  et,  préférant  la 
mort  à  la  perte  de  si  grands  biens,  mes 
sujets  firent  voir  à  l'Europe,  par  leur 
fidélité  et  leur  constance,  que  si  l'Es- 
pagne avait  pu  nourrir  dans  son  sein 
quelques  hommes  dénaturés ,  fils  de  la 
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rébellion  ,  la  nation  entière  est  reli- 
gieuse, monarcliique  et  passionnée  pour 
son  légitime  souverain. 

«  L'Iiurope  entière  connaissant  très- 
bien  ma  captivité  et  celle  de  toute  la 
royale  famille,  la  déplorable  situation 
de  mes  si.jets  loyaux  et  fidèles,  et  les 
maximes  pernicieuses  que  répandaient 
de  toutes  parts  les  ageus  espagnols ,  ré- 
solut de  mettre  fin  à  un  état  de  choses 
qui  était  uu  scandale  universel  ,  et  qui 
marchait  .i  la  destruction  de  tous  les 
trAues  et  de  toutes  les  auciennes  institu- 
tions, pour  les  remplacer  par  l'irréligion 
et  le  raé])ris  des  mœurs. 

«  La  France,  chargée  d'une  si  sainte 
entreprise  ,  a  triomphé  en  peu  de  mois 
des  efforts  de  tous  les  rebelles  du  monde, 
réunis  pour  le  malheur  de  l'Espagne  sur 
le  sol  classique  de  la  fidélité  et  de  la 
loyauté. 

•<  Mon  auguste  et  bien-aimé  cousin , 
le  duc  d'Angoulème,  à  la  tète  d'une  vail- 
lante armée,  vainqueur  dans  toub  les 
lieux  de  ma  domluatiou,  m'a  délivré  de 
l'esclavage  dans  lequel  je  gémissais,  et 
m'a  rendu  à  mes  sujets  constans  et  fi- 
dèles. 

«  Rétabli  sur  le  trône  de  saint  Ferdi- 
nand par  la  main  juste  et  sage  du  Tout- 
Puissant  ,  et  par  les  généreuses  résolu- 
tions de  mes  nobles  alliés,  et  par  l'en- 
treprise hardie  de  mon  cousin  le  duc 
d'Angoulème  et  de  sa  vaillante  armée, 
désirant  porter  un  remède  aux  besoins 
les  plus  pressans  de  mes  peuples  ,  et 
manifester  à  tous  ma  véritable  volonté, 
dans  le  premier  moment  oii  j'ai  recou- 
vré ma  liberté,  j'ai  rendu  le  décret  sui- 
vant : 

<■  Art.  i^''.  Sont  nuls  et  de  nulle  va- 
leur tous  les  actes  du  gouvernement  ap- 
pelé constitutionnel  (de  quelque  classe 
et  quelque  espèce  qu'ils  soient),  système 
qui  a  dominé  mon  peuple  depuis  !e  "j  mars 
1820  jusqu'à  ce  jour  i®''  octobre  iSaS, 
déclaraut  comme  je  déclare,  que  pendant 
toute  cette  époque  j'ai  été  privé  de  ma 
liberté,  obligé  de  sanctionner  les  lois  et 
d'expédier  les  ordres  ,  décrets  et  règle- 
mens  que  méditait  et  expédiait  contre 
ma  volonté  le  même  gouvernement. 

«  J'approuve  tout  ce  qui  a  été  décrété 
et  ordonré  par  la  junte  provisoire  du 
gouvernement,  et  par  la  régence,  créées 
l'une  à  Oyarzun  ,  le  9  avril,  et  l'autre  le 
26  mai  de  la  présente  année,  entendant 
néanmoins,  jusqu'à  ce  que  suffisamment 
instruit  des  besoins  de  mes  peuples  ,  je 
puisse    donner  les   lois   et   prendre  les 


moyens  les  plus  propres  à  assurer  leur 
véritable  prospérité  et  leur  bonheur, 
objet  constant  de  tous  mes  désirs.  Vous 
communiquerez  ce  décret  à  tous  les  mi- 
nistres. —  Scellé  de  la  main  royale. 
«  Port  Sainte-Marie  ,  i"''  octobre. 
«  D.  Victor  Saez.  » 


Bulletins  on  Rapports  officiels  sur  les 
opérations  de  l'armée  française  en  Es- 
pagne. 

ORDRE  DU  JOUR    DU  3  AVRri,. 

«  Soldats  ! 

«  La  confiance  du  Roi  m'a  placé  à 
votre  tête  pour  remplir  la  jilus  noble 
mission.  Ce  n'est  point  l'esprit  de  con- 
quête qui  nous  a  fait  prendre  les  armes; 
un  motif  plus  généreux  nous  anime  : 
nous  allons  replacer  un  roi  sur  sou 
trône,  réconcilier  son  peuj)Ie  avec  lui, 
et  rétablir,  dans  un  pays  voisin  en  proie 
à  l'anarchie,  l'ordre  nécessaire  au  bon- 
heur et  à  la  sûreté  des  deux  États. 

«Soldats,  vous  resjiecterez  et  ferez 
respecter  la  religion,  les  lois  et  les  pro- 
priétés ;  et  vous  me  rendrez  facile  l'ac- 
complissement du  devoir  qui  m'est  im- 
posé ,  de  maintenir  les  lois  de  la  plus 
exacte  discipline.  » 

Au  quartier  général ,  à  Bayonne,  le  3 
avril  1823. 

Louis-Antoine. 
Par  son  Altesse  Royale  comman- 
dant en  chef  l'armée  , 
Le  major  général,  comte  Guilleminot. 


Ouverture  de  la  campagne. 

«  L'armée  des  Pyrénées ,  sous  les  or- 
dres de  S.  A.  R.  Mgr.  le  duc  d'Angou- 
lème ,  a  commencé  le  5  à  lever  ses  can- 
tonnemens  pour  se  porter  en  Espagne; 
le  6  ,  le  premier  corps,  sous  les  ordres 
de  M.  le  duc  de  Reggio,  s'est  réuni  en 
avant  d'Urugue. 

«  Dans  l'après-midi ,  de  misérable» 
transfuges  se  sont  présentés  sur  la  Bi- 
dassoa  avec  les  signes  de  la  révolte.  Ils 
espéraient,  les  insensés  ,  tenter  la  fidé- 
lité de  nos  troupes!  Les  cris  unanimes 
de  Five  le  Roi!  un  coup  de  canon  à  mi- 
traille et  un  feu  de  peloton  les  ont  bien- 
tôt tirés  de  leur  coupable  erreur.  Huit 
ont  été  tués  et  quatre  blessés  griève- 
ment ;  le  reste  s'est  dispersé  couvert  des 
huées  des  Espagnols. 
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«  Le  régiment  espagnol  Impérial- 
Alexandre,  tranquille  spectateur  de  cette 
tcéne,  a,  immédiatement  après,  aban- 
donné le  poste  retranché  d'Irun. 

<•  Aujourd'hui,  à  cinq  heures  du  m,''.- 
tin  ,  le  pont  de  ])ontons  étant  établi  sur 
la  Bidassoa,  l'infanterie  du  premier  corps 
a  commencé  à  passer  cette  rivière,  que 
la  cavalerie  légère  traversait  à  gué.  Son 
Altesse  Royale  est  entrée  à  six.  heures, 
à  la  tête  des  troupes  ,  daus  Irun  ,  où  elle 
a  été  reçue  aux  acclamations  de  toute  la 
population  ,  heureuse  d'être  délivrée  par 
uu  BoUrbon  du  joug  révolutionnaire. 

•<  Le  duc  de  Reggio  a  pris  position  à 
Oyarzuii  ;  son  avant-garde  ,  commandée 
par  le  général  Vallin  ,  a  été  poussée  jus- 
qu'à Ernaui  ;  Saint-Sébastien  est  bloqué  ; 
l'important  port  du  Passage  et  Fouta- 
rabie  sont  occupés.  Partout  les  troupes 
de  Sa  Majesté  sont  accueillies  aux  cris 
de  Vive  le  Roi!  Les  liabitans  s'empres- 
sent de  leur  offrir  des  rafraîchisseraens 
qui  sont  scrupuleusement  payés  sur-le- 
champ. 

«  L'armée  royaliste  espagnole  se  gros- 
sit tous  les  jours.  Le  lieutenant-général 
corale  d'Espagne  est  allé  prendre  le 
coiuinandement  de  la  division  de  Na- 
varre. Déjà  elle  est  maîtresse  des  ave- 
nues de  Pampelune  dont  elle  arrête  l'ap- 
provisionnement. Celte  division  sera 
sous  le  commandement  supérieur  du 
lieutenant  général  de  Coucliy  ,  qui  dé-' 
bouche  avec  sa  division,  par  Roncevr.us. 

«  Le  général  Quesada,  quand  il  aura 
réuni  les  différens  corps  qui  opèrent 
dans  les  provinces  basques,  formera  une 
division  de  7,000  hommes.  Il  flanque  ea 
ce  moment  le  mouvemei  t  du  duc  de 
Reggio  avec  trois  bataillons  bien  armés 
et  orgaui.sés. 

«  Le  général  Louga  rassemble  son 
corps  à  Sarre  ,  où  déjà  il  a  réuni  2,5oo 
hommes;  il  doit  agir  dans  la  province 
de  Saint-Auder. 

«  L'organisation  des  troupes  du  ba- 
ron d'Eroles  ,  qui  présente  déjà  un  ef- 
fectif de  plus  de  y.noo  hommes,  se  pousse 
également  avec  activité.  Ce  général  sera 
sous  ])eu  eu  mesure  de  contribuer  aux 
opérations  que  M.  le  maréchal  duc  de 
Conegliauo  se  disposeà  commencerbien- 
tôt  eu  ("atalogiie  avec  le  4e  corps  d'ar- 
mée qu'il  commande. 

«  Au  quartier  général  d'Irun  ,  le  7 
avril  1823. 

«  Par  ordre  de  son  Altesse  Royale  , 
"  Le  major  géuéral  , 

comte   GCILLEMIMOT,   " 


Entrée  a  Madrid, 


Les  premiers  bulletins  de  l'armée  ont 
fait  connaître  ses  opérations  depuis  l'ou- 
verture de  la  camjjagne  jusqu'au  mo- 
ment où  S.  A.  R.  le  général  en  chef, 
ayant  établi  son  quartier-général  à  Vit- 
toria  ,  a  dû  y  prolonger  son  séjour  pour 
y  attendre  le  résultat  des  divers  mouve- 
mens  exécutés  en  Castdle  et  en  Aragon. 
Avant  de  franchir  la  frontière ,  Mousei- 
gneur  avait  la  certitude  que  la  masse 
de  la  nation  espagnole  ne  supportait  le 
joug  des  cortès  qu'avec  impatieuce  ;  mais 
il  ne  pouvait  toutefois,  avant  de  s'être 
avancé  en  Espagne,  se  former  nue  idée 
de  l'enthousiasme  dont  la  population 
eutière  est  animée;  et  ce  n'était  d'ail- 
leurs que  sur  l'Ebre  qu'il  pouvait  recon- 
naître les  moyens  de  défense  qu'avait 
le  parti  révolutionnaire.  Les  premières 
opérations  de  l'armée  se  firent  donc  avec 
la  circonspection  nécessaire.  Mais  arriva 
sur  l'Ebre,  le  prince  géuéral  en  chef, 
voyant  que  les  soldats  français  étaient 
partout  accueillis  comme  des  libérateurs, 
qu'ils  trouvaient  daus  presque  tous  les 
Espagnols  des  alliés  pleins  d'ardeur  et 
de  zèle,  que  les  corps  peu  nombreux 
qui  obéi.ssaient  encore  aux  cortès  ne 
pouvaient,  sur  aucun  point,  opposer 
une  résistance  sérieuse,  crut  devoir  s'é- 
carter des  règles  ordinaires  de  la  guerre, 
en  faisant  de  grands  détichemeus  pour 
hâter  la  délivrance  de  l'Aragon  et  de  la 
tastille. 

Le  ler  corps  occupa  Burgos ,  poussa 
des  partis  dans  toutes  les  directions  , 
et  reçut  partout  des  preuves  de  l'impa- 
tience avec  laquelle  les  troupes  fran- 
çaises étaient  attendues  à  Valladolld  et 
iDème  à  Madrid.  Le  2'  corps,  ayant  tra- 
versé la  Navarre,  arriva  à  Saragosse  , 
où  il  fut  accuti'li  avec  les  plus  vifs  trans- 
ports d'allégresse  ;  et  la  nombreuse  po- 
pulation de  cette  ville  s'arma  pour  se 
joindre  à  lui.  Ses  opérations  furent  se- 
condées par  le  chef  royaliste,  géuéral 
•Sautos-Ladrnn.  Les  autorités  royalistes 
furent  rétablies  dans  les  grandes  pro- 
vinces ainsi  que  dans  les  trois  proviuces 
basques-  et  dans  celle  de  Saint-Ander. 
Des  mc'.sures  furent  prises  pour  maiutc- 
uir  l'ordre  dans  !>  ]iays. 

Ces  succès  prouvèrent  qu'on  pouvait 
suivre  le  même  système  d'opération.  Le 
2e  corps  eut  donc  ordre  de  s'avancer  eu 
Catalogne  pour  faciliter  les  opérations 
du  duc  de  Conegliauo,  et  couvrir  eu 
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même  temps  les  mouvemens  du  reste  de 
l'armée  sur  Madrid. 

S.  A.  R. ,  avec  le  corps  de  réserve, 
quitta  Vittoria  le  5  mai,  arriva  à  Burgos 
le  9,  et  eu  repartit  le  i3  pour  se  porter 
par  Aranda  sur  Madrid. 

Le  maréchal  duc  de  Refîglo,  avec  l'a- 
vant-garde  du  géuéral  Vallin  et  la  divi- 
sion d'Auticliamp  ,  est  parti  de  Burgos 
le  7  pour  Valladolld,  où  l'attendait  un 
accufil  brillant. 

Monseigneur  plaça  provisoirement 
sous  SCS  ordres  les  gardes  du  corps  du 
lloi  ,  les  cuirassiers  et  les  dragons  de  la 
garde,  ainsi  que  les  cuirassiers  de  la 
division  du  géuéral  Roussel  d'Hurbel. 
Toute  cette  co'ouue  devait  opérer  sou 
mouvement  sur  Madrid  par  Ségovie. 

En  même  temps  la  division  Obert,  du 
1er  corps  ,  qui  depuis  le  ])assage  de  l'E- 
bre  orcujiait  Logrono  et  Tudela,  se  mit 
également  eu  marche  pour  se  diriger, 
par  Agréda  et  Almazan  ,  sur  la  capi- 
tale. Dans  toute  sa  marciie  cette  division 
rencontra,  ainsi  que  les  autres  colonnes, 
le  même  enthousiasme  parmi  les  liabi- 
tans.  Arrivée  à  Sigucnza  ,  elle  se  mit  en 
communication  avec  le  général  espagnol 
Besslères,  qui  venait  d'avoir  un  eugage- 
wentavec  l'arrièregarde  de  Ballesteros, 
à  laquelle  il  avait  pris  quatre  canons  et 
deux  cents  prisonniers. 

Pendant  ce  mouvement  sur  Madrid, 
la  division  Bourck,  du  le""  corps,  laissée 
à  Burgos  ,  s'est  portée  sur  Carrion ,  afin 
d'agir  au  besoin  dans  le  royaume  de 
Léon  et  les  Asturies.  Quatre  de  ses  ba- 
taillons, sous  le  général  Marguerie,  ont 
été  chargés  de  couvrir  Saiut-Ander  et  le 
Llocus  de  Santoua,  formépar  les  troupes 
royalistes  espagnoles 

S.  A.  R.  a  ordonné  au  prince  de  Ho- 
henlohe  ,  commandant  le  3e  corps,  de 
porter  son  quartier  général  à  Vittoria, 
d'où  il  continuera  à  diriger  les  opéra- 
tions du  blocus  de  Pampelune  et  de  Sl.- 
Sébastieu ,  couvrira  par  des  détache- 
mens  la  communication  de  l'armée  de- 
puis Irun  jusqu'à  Burgos,  en  mainte- 
nant l'ordre  et  la  tranquillité  qui  ré- 
gnent dans  toute  cette  partie.  Celles  de 
ces  troupes  qui  forment  les  blocus  de 
Pampelune  et  de  Saint -Sébastien  ne 
cessent  de  prouver  leur  zèle;  et  toutes 
les  fois  que  les  garnisons  de  ces  places 
ont  fait  quelques  tentatives,  elles  ont 
été  repoussées  avec  la  plus  vive  ardeur. 

Le  général  Molitor,  après  avoir  pous- 
sé la  division  Loverdo  et  celle  des  dra- 
gons aux  ordres  du  général  Domon  sur 


Daroca  ,  Catalaynd  et  même  jusqu'à  Te- 
ruel ,  ne  pouvant  plus  douter  que  'a 
retraite  de  Ballesteros  sur  Valence  était 
entièrement  prononcée,  et  que  les  per- 
tes que  ce  général  éprouvait  journelle- 
inent  par  la  désertion  ne  lui  laissaient 
aucun  moyen  de  prendre  l'offensive , 
ayant  laissé  une  garnison  française  à 
Saragosse  et  placé  des  corps  royalistes 
à  Borja  ,  à  Catalaynd  et  à  Daroca  ,  a 
rappelé  les  troujies  de  son  corps  d'ar- 
mée de  la  rive  droite  de  l'K.bre  jjour  les 
réunir  a  la  division  l'am[)lule  de  Lacroix  , 
qui  dejjuis  le  ler  mai  avait  commencé 
son  mouvement  sur  la  Catalogne  ,  en 
portant  les  deux  premières  brigndes  à 
Fraga  ,  taudis  f^ue  la  brigade  d'Arbaud- 
Jouques  marchait  sur  Monzon  ])ar  Alcu- 
blerra.  Celte  division  était  arrivée  le  5 
mai  sur  la  Ciuca.  Le  fort  de  Mouzoq 
était  occupé  jiar  cent  trente  hommes  do 
ligne  et  par  plusieurs  centaines  de  doua- 
niers et  les  exaltés  du  pays;  le  général 
d'Arbaud-Jouques  ne  put  y  passer  cette 
rivière  :  il  dut  donc  faire  rétablir  le  bac 
de  Pomard  ;  la  crue  des  eaux  ayant  aug- 
menté les  difficultés,  il  ce  put  être  sur 
la  rive  gauche  de  la  Clnca  que  le  8.  Une 
partie  du  /,e  de  ligne  se  porta  aussitôt 
sur  Monzon;  la  ville  fut  occupée  après 
une  assez  vive  fusillade,  et  l'ennemi, 
en  se  retirant  dans  le  fort ,  laissa  cinq 
liommes  sur  le  cliamp  de  bataille  ;  ua 
caporal  du  4e  régiment  a  reçu  une  lé- 
gère b'essure.  Le  fort  fut  aussitôt  cerné, 
et  dans  la  nuit  du  10  au  1 1 ,  le  général 
d'Arbaud-Jouques  a  fait  enlever  au  pas 
de  charge,  par  une  compagnie  de  gre- 
nadiers et  une  de  voltigeurs  ,  la  redoute 
avancée  dite  le  'vieux  Château,  qui  in- 
commodait la  ville  et  dont  la  prise  res- 
serre entièrement  la  garnison  du  furt. 
Dès  le  9,  une  partie  du  i3e  régiment 
s'était  ]iortée  sur  Darbastro  ,  où  la  Bar- 
que d'Estadilla  fut  défendue  avec  avan- 
tage par  les  jiaysans  royalistes  contre  les 
soldats  révolutionnaires. 

Le  général  Pamphile  de  Lacroix  ,  qui 
était  à  Fraga  ,  envova  le  6  un  escadron 
du  4^  de  chasseurs  en  reconnaissance 
sur  Lerida.  Un  parti  ennemi  fut  rencon- 
tré à  Sozea  :  l'escadron  le  chargea,  le 
poursuivit  jusqu'à  Albaraz  ,  et  lui  prit 
un  maréchal-des-logis.  Le  9,  le  colonel 
Levasseur,  du  8e  léger,  de  la  brigade  de 
Salut-Chamans  ,  se  ])orta  avec  un  de  ses 
bataillons  et  un  détachement  des  chas- 
seurs de  l'Arriège  sur  Alcaraz.  La  gar- 
nison de  Lerida  y  avait  deux  cents  hom- 
mes d'infanterie  et  trente  dragons  ;  ceux- 
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ci  s'étant  aTancés  tombèrent  dans  une 
embuscade,  et  fureut  immédiatement 
cliargés  par  les  chasseurs  ,  perdirent  des 
bommt  s  et  des  chevaux  ,  et  eurent  en 
outre  plusieurs  blessés,  dont  un  mor- 
telleiueut  par  le  lieutenaut  d'Auger.  La 
marécii.ildes-logls  Mirât  et  le  chasseur 
Lainarrhe  sout  cités  avautageuseineut 
par  le  général  comte  Molitor,  qui  reud 
compte  que  dans  tous  ces  engagemens 
les  soldats  ont  montré  beauroup  d'ar- 
deur. Ce  général  ,  ayant  laissée  des  trou- 
])es  pour  observer  Lerida  et  Monzon  , 
s'est  porté  sur  le  Sègre  avec  le  reste  de 
la  division  Pam])hile  de  Lacroix  ,  tandis 
que  les  autres  divisions  viennent  le  re- 
joindre par  Mequineuza  et  Fraga  ,  où  le 
géueral  Loverdo  était  arrivé  te  i8. 

Le  2c  corps  a  donc  sans  doute  com- 
muniqué mainte-jaut  avec  les  troupes  du 
maréciial  duc  de  ConegHano,  qui,  après 
avoir  suivi  l'ennemi  dans  les  diverses 
directions  qu'il  a  prises  depuis  qu'il  s'est 
TU  contraint  de  quitter  sa  position  de  la 
rive  droite  de  la  Iluvia,  partienhèrement 
le  17  à  Castel-Tersol  ,  où  le  général 
Donuadleu,  avec  la  brigade  de  Saint- 
Priest  et  les  troupes  espagnoles  du  gé- 
uéral  Romagosa,  l'a  attaqué  très-vive- 
ment et  lui  a  fait  éprouver  une  perte 
considérable. 

Eu  arrivant  à  Buitrago  le  17  mai, 
S.  A.  R.  a  trouvé  un  parlementaire  qni 
lui  était  euvové  par  le  géuéral  l'Ahisbal 
et  par  la  muuicqialité  de  cette  ville,  à 
l'elfet  de  projjoser  de  ne  l'évacuer  en- 
tièrement qu'a  l'arrivée  de  l'année  fran- 
çaise ,  pour  éviter  les  désordres  qui 
pourraient  résulter  de  cette  population, 
étant  abandonnée  à  elle-niènie. 

Cette  ])rop(>sitii)n  ,  entrant  parfaite- 
ment dans  les  intentions  de  S.  A.  R. , 
a  été  aceuelllie  par  elle,  et  il  fut  con- 
venu verbalement  qu'uu  corps,  aux  or- 
dres du  général  Zayas,  resterait  à  Ma- 
drid jusipi'au  24  ,  époque  de  l'eutrée 
des  troupes  françaises  ,  a(in  de  leur  re- 
mettre la  garde  de  la  ville  et  de  tons  les 
étahlissemens  publics.  Mais  le  géuéral 
rovaliste  espagnol  Bessières ,  emporté 
par  le  désir  d'être  le  premier  dans  la 
capitale  ,  et  n'avant  \t\x  encore  rcrevoir 
l'avis  officiel  de  la  convention  ,  s'y  porta 
dès  le  20.  11  s'ensuivit  un  engagement 
assez  vif  qui  fit  perdre  au  coips  de  Bes- 
sières quelques  centaines  d'hommes  faits 
prisonniers.  Cette  démarche  hasardé-e 
ayant  causé  beaucoup  d'agitation  dans 
le  peuple,  S.  A.  R.  a  dû  hâter  l'entrée 
des  troupes  françaises  à  Madrid.  L'avant- 


garde  du  corps  de  réserve  et  une  brigade 
du  1er  corps  occupèrent  cette  ville  le  23 
à  la  pointe  du  jour,  et  dès  lors  l'ordre  le 
plus  parfait  y  a  régné. 

S.  A.  R.  y  est  entrée  elle-même  hier 
24,  à  neuf  heures  du  matin,  à  la  tête 
du  corps  de  réserve  ,  tandis  que  S.  F^xc. 
le  maréchal  duc  de  Reggio  y  entrait  en 
même  temps  jiar  la  route  de  Ségovie 
avec  les  troupes  qui  ont  suivi  cette  di- 
recti'm  ;  le  reste  de  la  division  Obert  est 
également  arrivé  à  Madrid  hier  mat'n  , 
et  la  population  tout  entière  qui  s'était 
portée  au-devant  des  troupes  liancaises 
leur  a  exprimé  par  ses  acclamations  la 
vive  satisfaction  que  cause  sa  présence. 

Ces  troupes ,  pendant  leur  longue 
marche,  n'ont  cessé  d'observer  la  plus 
jiarfaite  discijiline  ,  et  ont  constamment 
manifesté  le  désir  de  prouver  leur  dé- 
vouement. 

Au  quartier  général  de  Madrid  ,  le  i5 
mai  1823. 

Par  ordre  de  S.  A.  R. 
Le  uiajor  général,  comte  Guii.leminot. 


Affaire  d' Ygulada  et  de  Jorba. 
(  4'  corps.  ) 

Rapport  de  M.  le  maréchal  duc  de  Cnne- 
({li(ino  h  S.  Exe.  le  minisire  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre. 

Ygualada  ,  le  26  juillet  iSaS. 

ce  Monseigneur, 

«  Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  l'an- 
noncer à  V.  P:xc.  ,  j'ai  marché  sur  l'en- 
nemi h  Ygualada,  une  colonne  suivant 
la  route  neuve  ])ar  Esparaguera  ,  Bruch 
et  Castel-()li;uue  autre  colonne  suivant 
la  vieille  route  ])ar  Masquefa ,  Piera- 
Capelladas  ,  d'où  se  dirigeant  sur  Mont- 
])uy,  elle  couvrait  la  route  de  Santa-Co- 
lona  ,  et  menaçait  les  derrières  de  l'en- 
nemi à  YgnalacU.  l'avais  en  même  temps 
invité,  tout  en  lui  laissant  de  la  latitude, 
M.  le  baron  d'Eroles  à  marcher  sur  Ca- 
laf ,  que  l'ennemi  occupait. 

«  Le  24,  nos  reconnaissances  portées 
de  Bruch  jusqu'au  delà  de  Castel-Oli, 
avaient  vu  l'ennemi  en  position  en  avant 
d'Ygiialada.  Tous  les  renseigoemens  re- 
cueillis avaient  annoncé  dès  la  veille  que 
Milans  était  parti  d'Ygualada  avec  une 
colonne  de  4,000  hommes,  se  dirigeant 
sur  Sauta-Colona  ,  et  qu'environ  2  à 
3,000  hommes  seulement  étaient  restés 
à  Ygualada.  Le  blocus  de  Barcelone  de- 
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vaut  toujours  fixer  la  principale  attea- 
tiou  ,  je  crus  devoir  d(itaclicr  de  ma  co- 
loune  de  gauche  le  18=  régiment,  sous 
les  ordres  du  général  Acliard  ,  et  de  le 
porrer,  le  a-î ,  de  Picra  à  Saiiit-Sadurnl  , 
aflu  que  si  Milans  ,  après  nous  avorr  dé- 
robé une  cou])le  de  marciies,  se  dirigeait 
contre  les  troupes  du  blocus,  de  con- 
cert avec  celles  de  Barcelone,  il  pût  être 
pris  en  flanc  et  sur  ses  derrières  par  le 
général  Acliard. 

.<  Le  niême  jour,  la  colonne  de  gau- 
clie,  commandée  par  le  général  Mout- 
gardé,  ne  restant  plus  composé  qiio  du 
jcr  it^ger  et  de  trois  escadrons  de  cava- 
lerie pris  dans  le  6^  de  hussards  ,  dans 
le  iS"^  et  dans  le  ^3*  de  chasseurs  ,  s'est 
porté  sur  .Montbuy.  Elle  u'a  pas  rencon- 
tré l'ennemi.  Celle  de  droite, commandée 
p.ir  le  général  Tromeliu  ,  composée  du 
l6e  et  du  60"  de  ligne,  du  6*  de  chas- 
seurs et  d'une  batterie  d'artillerie  ,  s'est 
portée  sur  Ygualada.  Nous  n'y  avons  pas 
trouvé  l'ennemi  ;  il  avait  évacué  cette 
ville  dans  la  nuit.  Milans  ,  qui  n'avait 
fait  aucun  des  mouvemens  présumés, 
en  était  parti  la  veille  dans  la  soirée  avec 
la  masse  de  ses  troupes,  n'y  ayant  laissé 
que  X2  à  i,.5oo  hommes  pour  couvrir  sa 
retraite,  que  l'.on  annouçait  être  dirigée 
sur  Cervera.    ' 

«  Les  autorités  d'Ygualada  avaient 
suivi  Milans  ;  il  a  fallu  de  suite  en  éta- 
blir de  nouvelles.  M.  le  lieutenantgéné- 
ral  Sarsiield,  qui  marche  avec  nous,  a 
bien  voulu  se  charger  de  ce  soin. 

«  Pendant  que  les  troupes  s'établis- 
saient rcilitairement ,  on  s'est  occupédes 
reconnaissances.  F.lles  out  trouvé  les 
avaut-postes  ennemis  à  Saint-Gcnis,  eu 
avant  de  la  fameuse  position  de  Jorba. 

<■  Sur  un  premier  abord,  le  général  Tro- 
melinestallé  lui-même,  avec  le  i6c  régi- 
ment, le  6*^  de  ciiasseurs  et  deux  pièces 
d'artillerie,  reconnaître  positivement  la 
situation  de  l'ennemi.  J'avais  recomman- 
dé d'éviter  tout  engagement  avec  lui. 

«  Peu  d'instiius  après  ,  je  montai  a  che- 
val pour  reconnaître  par  moi-même 
l'ennemi.  Déjà  il  avait  été  rejeté  des  {)o- 
sitions  de  Saint-Geuis  jusqu'à  celles  de 
Jorba ,  où  mon  intention  n'était  pas  de 
l'attaquer  de  frout. 

«  Le  général  Tromelin  ayant  arrêté  là 
le  mouvement  des  trou])es  de  la  recon- 
naissance ,  la  retraite  s'en  opérait,  lors- 
que j'appris  qu'un  détachement  com- 
Tnandé  par  un  officier  supérieur,  et 
d'environ  i5o  hommes,  s'étant  trop  en- 
gagé, était  aux  prises  avec  l'eanemi.  Je 


fi»,  sur  le  champ  faire  volte-face  aui 
troupes  ,  et  j'envoyai  l'ordre  à  deux  ba- 
taillons du  60e  de  serrer  promptemcnt 
le  G'  régiment. 

«  Arrivé  près  de  Jorba,  je  trouvai  ce 
détachement  opérant  sa  retraite  et  pour- 
suivi par  l'ennemi. 

<c  M.  le  chef  d'escadron  de  Sparre,  offi- 
cier d'ordonnance  ])rès  de  moi ,  devan- 
çait ce  détachement,  à  pied,  blessé  d'une 
balle  qu'il  avait  reçue  à  la  cuisse.  Après 
avoir  eu  de  lui  quelques  détails;  je  sen- 
tis tout  le  prix  du  moment,  et  m'étant 
fait  serrer  ])ar  le  i6e,je  fis  faire  demi- 
tour  à  droite  au  détachement,  et  je  lui 
fis  reprendre,  sans  perdre  un  instant, la 
position  qu'il  venait  de  quitter,  et  enfin 
je  fis  attaquer  celle  de  Jorba.  Nous  y  avons 
trouvé  l'ennemi  avec  la  force  majeure  de 
ses  troupes  commandées  par  Milans. 

«  La  position  a  été  vigoureusement  atta- 
quée et  vigoureusement  défendue.  L'ar- 
rivée de  deux  bataillons  du  fjoe,  peu 
après  le  commencement  de  l'attaque,  en 
a  déterminé  le  succès  et  forcé  l'ennemi 
à  abandouner  la  position  de  Jorba  ,  le 
mamelon  en  arrière  de  Jorba  ,  la  posi- 
tion qui  le  domine  ,  et  enfin  les  crêtes 
de  la  rive  gauche  de  la  Noya,  entre  Jorba 
et  l'autel  del  Gaucho. 

«  J'avais  de  même  nppelé  le  ipr  léger; 
mais  je  n'ai  pas  eu  à  l'employer,  1  en- 
nemi, à  son  arrivée,  effectuant  déjà  sa 
retr.-.ite. 

<•  Quelques  obns  lancés  à  propos  du  vil- 
lage de  Jorba  ,  et  sous  les  yeux  de  M.  le 
général  Berge  ,  commandant  eu  chef  de 
l'artillerie,  ont  produit  les  plus  heureux 
effets. 

«  L'ennemi,  débusqué  ainsi  de  toutes 
ses  positions  ,  a  été  forcé  à  la  retraite. 

«  La  conduite  du  16»  (colonel  Dalvy- 
mare  ),  et  du  60e  (  colonel  d'User  )  a 
été  admirable;  et  celle  du  général  Tro- 
meliu, commandant  cette  brigade,  est 
digne  des  plus  grands  éloges.  J'ai  été  à 
même  de  voir  combattre  nos  vieilles 
troupes.  Nos  jeunes  soldats  les  ont  éga- 
lées en  valeur  et  en  opiniâtreté.  Leur 
attitude  a  été  d'autant  plus  remarquable, 
que  l'ennemi,  en  nombre  supérieur  au 
notre,  a  vaillamment  défendu  ses  posi- 
tions ,  et  que  ses  attaques  successives 
ont  duré  plus  de  trois  heures  sans  luter- 
ruptlou  d'un  feu  bien  nourri. 

«  Nous  occupons  ses  positions,  et 
l'ennemi  a  dirigé  sa  retraite  par  Mon- 
tucanea  sur  Cervera.  L'on  assure  qu'il  a 
fait  une  perte  assez  considérable ,  e» 
qu'il  a  beaucoup  de  blessés. 
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«  La  nôtre'n'est  que  de  cinq  morts  ;  un 
îlii  t6p,  et  quatre  du  6oe>  au  nombre 
desquels  est  un  officier. 

«Trente-deux  blessés,  sept  du  i5e  , 
vin£;t-quatre  du  6oe ,  et  un  du  train 
d'artillerie. 

"  M.  le  baron  d'Eroles  s'est  porté  de 
.son  cAté  sur  Calaf ,  où  il  a  surpris  l'en- 
nemi. Cette  ville,  d'après  son  rajiport  de 
la  veille,  était  occupée  par  uue  force 
d'environ  5oo  hommes.  Ce  qui  a  pu  en 
sortir  a  été  atteint ,  en  partie  détruit  ou 
ramassé  par  un  de  nos  détaciiemens  de 
viugt  chevaux,  a|>[)  irteuaot  au  ifîe  de 
chasseurs,  et  pnr  quelques  officiers  et 
ordounauces  d'état- major  de  la  division 
espagnole.  En  résultat,  on  a  fait  sur  ce 
])oiut  200  prisocuiers  ,  y  compris  23  of- 
ficiers. La  perte  des  royalistes  espagnols 
a  été  de  detix  hommes  tués,  dont  un 
officier,  et  de  oaze  blessés. 

«  M.  le  baron  est  resté  à  Calaf,  qu'il 
occupe. 

«  Je  rendrai  compte  à  V.  Exe.  de  nos 
mouvemens  ultérieurs,  et  j'ai  l'honneur 
de  lui  adresser  ci-joiut  l'état  nominatif 
des  officiers,  sous-officiers  et  sold;its  qui 
se  sont  le  plus  particulièrement  distin- 
gués. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  ,  etc. 

«  Le  maréchal  Moncet.  » 


Combat  de  Campillo  de  Arenas. 
(  2e  corps.  ) 

Bulletin. 

Le  lieutenant  général  comte  Molitor, 
commandant  en  chef  le  2e  cor])s  d'ar- 
mée, a  adressé  .i  S.  A.  R. ,  par  un  cour- 
rier parti  de  Grenade  le  icr  août,  son 
rapport  sur  la  suite  de  ses  opérations 
depuis  (a  prise  de  Lorca. 

Le  général  Vincent,  qu'il  avait  laissé 
à  Murcie  avec  une  brigade  d'iufanterie 
et  une  de  dragons,  ayant  appris  qu'une 
colonne  de  i,5oo  hommes  était  sortie  de 
Carthagène  le  iS  juillet,  pour  faire  des 
vivres  et  lever  des  contributions,  s'est 
de  suite  rais  eu  marclie  pour  l'attaquer. 
Il  a  joint  son  arrière-garde  au  village  de 
Roda,  et  ses  dispositions  ont  été  si  bien 
combinées,  et  exécutées  avec  taut  de 
vigueur  par  le  colonel  d'Haut|)Oul,  avec 
un  bataillon  du  14"^  de  ligne  et  un  esca- 
dron du  5e  de  dragons  ,  que  toute  cette 
arrière-garde,  composée  de  3  officiers 
et  100  soldats,  tous  anciens  militaires 
du  régiment  de  la  Marine,  a  été  faite 
pri.souuière. 


Arrivé  le  24  à  Guadix,  avec  l'avant- 
garde  de  la  division  Loverdo,  le  général 
Molitor  apprit  que  l'armée  ennemie 
avait  euGu  pris  position  pour  l'attendre. 
Le  général  Zayas,  commandant  un  corps 
séparé;  était  à  Grenade;  Ballesteros  et 
Balauzar.  avec  le  gros  et  l'élite  de  l'ar- 
mée, venaient  de  s'avancer  le  plus  se- 
crètement possible  des  environs  de  Gre- 
nade et  de  Jaen,  et  s'étaient  portés  à 
Guadalhuertuna  ,  sur  la  droite  de  la 
route  de  Guadix  à  Grenade,  espérant 
que  le  2e  corps,  iguoraut  leur  mouve- 
ment, serait  compromis  en  s'avancant 
imprudemment  sur  cette  dernière  ville; 
mais  le  comte  Molitor  fit  de  suite  ses 
dispositions  pour  attaquer  dès  le  lende- 
main. 11  se  porta  le  25.  avec  toute  la 
division  Loverdo,  de  Guadix  sur  Mo- 
reda;  fit  avancer  la  6e  division,  com- 
mandée par  le  général  l'elleport,  de 
Gor  sur  Guelago ,  et  prescrivit  au  gé- 
néral Domon  ,  qui  arrivait  à  Baza,  de 
marcher  sur  Almias.  L'eunerai  ,  qui 
comptait  sur  sa  cavalerie,  composée  de 
vieux  soldats,  se  hâta  de  jiorter  douze 
cents  chevaux  en  avant  de  Guadalhuer- 
tuna; nous  n'avions  à  leur  en  opposer 
sur  ce  point  que  quatre  cents  ,  qui 
avaient  marché  douze  heures.  Le  géné- 
ral Bounemains  ,  qui  commandait  cette 
avant-garde  ,  n'hésita  pourtant  pas  à 
commencer  l'attaque. 

Les  escadrons  espagnols  ,  placés  en 
avant  de  la  ville  ,  et  ceu.':  qui  l'occu- 
paient, furent  d'abord  culbutés,  et  en- 
suite trois  charges  régulières  ont  eu  lieu 
sur  mille  chevaux,  qui,  après  avoir  op- 
posé une  résistance  opiniâtre .  furent 
renversés  ,  mis  dans  une  déroute  com- 
plète et  poursuivis  jusqu'à  deux  lieues 
au  delà  de  Guadalhuertuna  par  les 
chasseurs  des  loe  et  Kje  régimens  , 
soutenus  ])ar  tine  compagnie  de  vol- 
tigeurs du  4<-'  léger,  venue  au  pas  de 
course  pour  prendre  part  au  succès.  Ja- 
mais les  cris  de  Vive  le  Roi!  n'ont  été 
plus  énergiques.  L'ennemi  a  laissé  le 
champ  de  bataile  couvert  de  morts,  de 
blessés  et  d'armes;  nous  lui  avons  pris 
un  étendard  et  fait  deux  cents  prison- 
niers ,  dont  trois  lieuteuans-colouels  et 
huit  officiers.  De  uotre  côté,  deux  chas- 
seurs ont  été  tués ,  et  deux  officiers 
ainsi  que  huit  sous  -  officiers  ou  chas- 
seurs ont  été  blessés.  Le  général  Bonne- 
mains  a  eu  un  cheval  blessé  sous  lui  : 
nos  régimens  ont  eu  aussi  beaucou[)  de 
chevaux  tués  ou  blessés,  mais  ils  ont 
été  remplacés  aussitôt  par  ceux  pris  à 
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rennpmi.  Cette  brillante  affaire  de  cava- 
lerie fait  le  plus  graud  lionneur  au  lieu- 
tenautgénéralDoDneujalu.s  et  aux  troupes 
sous  ses  ordres.  Parmi  ceui  qu'il  cite 
avantageusement,  ou  doit  distinguer 
MM.  les  colonels  de  Saran  et  de  Clioi- 
seul  ,  cotniiiaii<Iaiit  les  loo  et  ifje  de 
chasseurs,  qui  ont  conduit  leurs  régi- 
mens  de  la  manière  la  plus  vigoureuse. 

Après  ce  glorieux  combat,  Ballesteros 
ayant  encore  près  de  douze  mille  hom- 
mes se  retira  sur  Huehna,  et  fit  plu- 
sieurs marches  et  contre-marches.  Le 
général  Molitor  suivit  tous  ses  mouve- 
meus;  et  ayant  su  que  le  27  il  avait  pris 
position  dans  les  montagnes  escarixies 
de  Carapillo  de  Areuas,  et  qu'il  voulait 
s'y  d<?fendre,  il  résolut  de  marcher  à 
lui.  Ne  pouvant  tirer  de  subsistances 
que  de  Grenade  ,  qui  était  occupée  par 
Zayas,  il  ]>orta  le  27  sur  cette  ville  le 
général  Ordonneau  avec  cinq  l)atalllons 
et  un  régiment  de  cavalerie.  Le  général 
Zavas  se  retira  à  son  approche  ,  et  con- 
vint d'y  laisser  un  bat^tillon  jusqu'à 
notre  arrivée  ,  pour  maintenir  la  tran- 
quillité :  mais  lorsque  nos  troupes  paru- 
rent, ce  hataillou  se  réunit  à  elles  aux 
cris  de  f^ive  le  roi!  Les  habitans  de  Gre- 
nade, éminemment  royalistes,  ont  fait 
éclater  la  joie  la  plus  vive  a  l'entrée  des 
bataillons  français. 

Les  divers  détachemens  laissés  par  le 
général  Molitor  sur  la  ligne  de  commu- 
nication, et  celui  qu'il  venait  défaire  sur 
Grenade,  avaient  réduit  sa  force  à  qua- 
torze bataillons. 

L'ennemi  avait  plus  du  double,  et  ses 
troupes  comptaient  beaucoup  d'anciens 
militaires;  mais  le  comte  Molitor,  plein 
de  confiance  dans  l'intrépidité  des 
siennes,  les  réunit  le  28  de  grand  matin 
à  Moutelegicar,  ayant  fait  dès  la  veille 
toutes  ses  dispositions  pour  l'attaque  : 
il  dirigea  la  division  Loverdo  par  la 
droite,  de  manière  à  s'emparer  des  hau- 
teurs qui  dominent  Campil'o  ,  et  se  mit 
lui-même  i>  la  tête  de  la  6^  division,  com- 
mandée par  le  général  Pelleport ,  qui 
était  suivie  par  les  troupes  du  général 
Domon ,  et  se  dirigeait  par  la  gauche 
pour  prendre  l'ennemi  à  revers. 

Apii's  une  heure  de  marche,  le  géné- 
ral Molitor  rencontra  une  reconnais- 
sance de  cent  cinquante  cavaliers  qui, 
placés  sur  une  éminenee  ,  firent  feu  sur 
la  tête  de  sa  colonne.  Le  capitaine  Lan- 
ferna,  du  20e  régiment  de  chasseurs, 
qui  commandait  son  escorte,  fondit  aus- 
sitôt .sur  l'ennemi  et  le  tailla  en  pièces. 


Un  lieuîenant  colonel,  trois  officiers  et 
dix  cavaliers  restèrent  percés  de;  coups 
de  lances  sur  le  champ  de  bataille  ;  on 
fit  quinze  prisonniers  ,  et  trente  autres 
cavaliers  également  bien  montés  ,  avec 
un  oflicicr,  vinrent  se  rendre  ensuite. 

La  marche  des  colonnes  se  fit  avec 
tant  d'ensemble  qu'elles  arrivèrent  et 
commencèrent  l'attaque  eu  même  temps. 
L'infanterie  de  Ballesteros  couronnait 
toutes  les  hauteurs  ,  et  sa  réserve  s'a- 
vança aussitôt  pour  tourner  la  droite  du 
général  Loverdo.  Mais  ce  général,  dont 
le  comte  Molitor  annonce  ne  pouvoir 
assez  louer  les  belles  dispositions  et  la 
vigueur  d'exécution  ,  avait  pris  ses  me- 
sures. Un  bataillon  de  voltigeurs  qu'il 
avait  formé,  soutenu  par  les  i"'^  et  ne 
de  ligne  eu  colonne  serrée,  et  qu'il 
porta  avec  le  général  Corsain  contre  la 
gauche  de  l'ennemi ,  l'eurent  bientôt  re- 
foulé avec  une  perte  considérable,  et 
s'emparèrent  de  la  position  de  Las-Al- 
bunclès  ;  en  même  temps  le  général 
Bonnemaius,  avec  les  l\e  et  8e  légers,  at- 
taquait avec  succès  les  montagnes  qui 
dominent  Campillo.  Sur  la  gauche,  où 
se  trouvait  le  comte  Molitor,  l'ennemi 
voulut  défendre  les  approches  de  Cam- 
pillo; mais  le  général  S:iint-(;liamans,  à 
la  tête  des  4e  et  20c  de  chasseurs,  exé- 
cuta plusieurs  charges  brillantes,  sabra 
et  culbuta  tout  ce  qui  voulait  s'opjioser 
à  son  passage  ,  et  nos  troupes  entrèrent 
dans  Campillo  au  son  des  cloches  et  aux 
acclamations  des  habitans,  qui,  sous  le 
feu  de  l'ennenii ,  venaient  indiquer  les 
sentiers  par  où  l'on  pouvait  l'atteindre 
et  le  couper. 

Le  géuéral  Pelleport  fit  parfaitement 
ses  dispositions,  et  fut  bien  secondé  par 
le  géuéral  Bucliet  avec  les  24e  et  Sge  de 
lig"e. 

L'ennemi,  d'abord  repoussé  de  Cam- 
pillo, se  sauva  en  désordre  dans  la  di- 
rection de  Carabil  ;  mais,  obligé  de  pas- 
ser sous  le  feu  de  la  division  Loverdo, 
il  fut  contraint  de  se  rejeter  sur  la  gau- 
che, où  le  général  Pelleport,  après  avoir 
emporté  la  position  escarpée  d'El-Cas- 
tillo,  et  soutenu  par  la  brigade  Faverot, 
de  la  divisiom  Domon  ,  lui  fit  éprouver 
de  nouvelles  pertes  très-considérables. 

Le  feu  était  extrêmement  vif  sur  tons 
les  points ,  principalement  de  la  part 
des  troupes  révolutionnaires,  qui  avaient 
l'avantage  d'occuper  les  pics  ;  nos  sol- 
dats ne  ripostaient  que  difficilement  en 
escaladant  les  rochers  ;  mais  arrivés  aux 
sommets  ils  prenaient  leur  revanche ,  et 
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nulle  pnrt  l'eunfini  n'a  \n\  ii'.sister  à  la  

vivacltt'  <l(!  l'attarjuc.  On  roté  de  la  ilivi- 

siou    Lovi-rJo,    qui   avait    a    ciimbiUtre 

des   forces  considérahlcs  ,  renucmi  eu- 

fiincé   fit  à  diverses  reprises   de  grands 

ctïorts  pour  se  retoriner.  C'est  alors  que 

les  bataillons  de  <'ette  division  exéeutè- 

reutavec  iutrépiilité  plusieurs  charges  à 

la    baïonnette,    détruisirent   en   grande 

jiartie    les  réjjiiuens    lé;^ers  d'Aragon  et 

de  Valence  ,  et  leur  prirent  deux  dra- 
peaux; tontes  les  positions  furent  suc- 
cessivement  enlevées.  Ce   conibat    dura 

jusqu'à   la   nuit,    qui  seule  mit  fin   à  la 

poursuite;  et  l'enuemi,  qui  n'a   évité  sa 

destruction   totale    qu'à    la    faveur   des 

montagnes  qui   le  sauvaient  de  l'action 

de  notre  c;ivalerie,  s'est  retiré  eu  désor- 
dre jusqu'à   Camhil    et   au  delà,  a[)res 

avoir  laissé  dans    les   rochers    quatre   à 

cinq   cents    tués    ou   blessés  ,    et    avoir 

perdu    trois    cents    prisonniers  ,     dont 

trente  officiers  supérieurs  ou  autres.  De 

uotre    côté,    nous   avons    eu    quatorze 

morts,  dont  deux  officiers  ,  et  quarante 

blessé.    De    ce  nombre   sont  le   colonel 

Levavasseur    du    S"  léger,  le   capitaine 

Costa- Magna  du  4c  léger,  et  le  capitaine 

de  Vernége,  de  l'i-tat-major  général. 

Dans  cette  briilaule  journée,  géné- 
raux, officiers  et  soldats  .  tous  ont  mon- 
tré 1  ardeur  de  se  sigu.iler  et  de  prouver 

leur  dévouemL'ut  au  Roi.  (  Suivent  les 
noms  des  officiers  qui  se  sont  le  plus 
fait  distinguer  dans  cette  affaire.  ) 

La  délaite  du  28  a  apporté  un  tel  dé- 
couragement dans  l'année  ennemie,  que 
quinze  cents  hommes  en  ont  déserté 
dans  la  nuit  du  29.  Le  général  Z;iyas  a 
été  séparé  de  Uallesteros  ;  ce  dernier 
s'est  enfoncé  dans  les  montagnes,  et  a 
occupé  Quesada,  Pazo-AIcon  et  Cazorla. 
Il  a  devant  lui  le  général  Foissac- La- 
tour  ,  qui  s'est  porté  avec  ses  troupes  à 
Daeza  et  à  Villa-Carito;  et  comme  il  se- 
rait possible  qu'il  cherchât  a  retourner 
dans  le  roViiunic  de  Murcie,  le  comte 
Loverdo  s'est  rendu  avec  sa  division  à 
Guadix  pour  observer  ses  mouvcmens. 
Avant  l'affaire  du  28  ,  le  général  Jial- 
lesteros  avait  envoyé  des  parlementaires 
dont  les  propositions  n'ont  pas  été  ac- 
cueillies. Tout  porte  à  croire  que  dans 
ce  moment  il  eu  a  envoyé  de  nouveau 
pour  traiter  du  sa  soumission  à  S.  M.  ('. 
Au  quartier  général  à  lUauzauarès, 
le  3  août  1823. 

l'nr  ordre  de  S.  A.  R.  : 
Le  uiajorgénéral,  comte  GuJi,r,r..AiiNOT. 
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CosvETTTroW    enrichie   entre    le   (général 
MolUor  elle  général  Balleitcios. 

Art.  i^*".  Le  général  Ballcsteros,  et  la 
seconde  armée  sous  ses  ordres ,  reconnais- 
sent l'autorité  de  la  Régence  d'Espagne  , 
ét.i})lie  à  Madrid  durant  l'absence  du  Roi. 

2.  Le  susdit  général  ordonnera  aux 
antres  généraux  et  gouverneurs  des  places 
situées  dans  l'étendue  de  son  gouverne- 
ment, de  reconnaître  également  la  Ré- 
gence. 

3.  Les  troupes  qui  sont  aux  ordres  du 
général  Ballestcros seront  cantonnées  dans 
les  endroits  qui  serontfixés  deeoucertavcc 
le  général  Molitor. 

4.  Les  généraux  ,  clicfs  et  officiers  ap- 
partenant au  second  corps  d'armée  es- 
pagnole conserveront  leurs  grades,  em- 
plois ,  distinctions,  et  la  solde  correspon- 
dante auxdits  emplois. 

5.  Aucun  individu  de  ladite  armée  ne 
pourra  être  inquiété  ,  poursuivi  ni  mo- 
lesté pour  ses  opiai^ms  antérieures  à  cette 
convention,  ni  pour  les  faits  analogues  , 
exce|)té  ceux  (jui  sont  de  la  compétence 
de  la  justice  ordinaire. 

(•>.  La  solde  sera  payée  par  le  trésor 
d'Espagne  eu  la  forme  dite,  et  en  cas  de 
retard  ou  d'impossibilité,  ou  continuera 
de  donner  aux  troupes  les  rations  d'étape 
dans  les  cantonncmens  qui  leur  seront  as- 
signés. 

7.  Les  individus  de  la  milice  faisant 
partie  de  la  susdite  armée,  qui  désireront 
retourner  dans  leurs  foyers,  pourront  le 
faire  librement,  et  trouver'Sut  sûreté  et 
protection. 

En  couséqucncc  de  la  présente  conven- 
tion, les  liostilités  cesseront  de  part  et 
d'autre. 

Fait  à  Grenade,  le  4  =1°"*  1823. 

Stcne ,  le  général  Moi.tTOR.  —  Pour 
le  général  lUi.r.ESTEROs  ,  et  avec 
ses  pleins  pouvoirs,  k>  premier 
adjudant  général  de  l'état-major, 

JoSe[)h  GlIERRO  DE  TORRES. 

Pour  copie  conforme  : 
Le  major- général,  comte  Guili.eminot. 


Annuaire  hist.  vour  1823. 


Prise  du  Trocadero. 

Bulletin. 

Aussitôt  son  arr'ivée  devant  Cadix,  Mon- 
seigneur résolut  de  s'emparer  du  Troca- 
dero ,  position  (pic  les  ashiégés  avaient 
cherché  à  rendre  inexpugnable  par  dj 
uom'orcux  travaux. 
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L'isthme  sur  lequel  elle  est  située  avait 
été  coupé  depuis  le  deriiier  siège  par  un 
canal  ou  cortadura  de  70  mètres  de  lar- 
geur, etdauslequel,  même  à mart'^c  basse, 
il  y  a  encore  de  trois  à  (piatre  pieds  d'eau 
et  de  vase:  en  arrière  avait  été  construite 
ime  ligne  à  redans  d'un  haut  relief,  et  ar- 
mé de  45  bouches  à  feu  de  divers  calibres. 

Dix-sept  cents  hommes  d'élite  très- 
exaltés  occupaient  ces  ouvrages ,  et  per- 
fectionnaient sans  relâche  les  moyens  de 
défense.  Les  flancs  et  les  abords  en  étaient 
protégés  par  le  feu  d'un  nombre  considé- 
rable de  chaloupes  canonnières. 

La  grande  distance  qui  sépare  le  Tro- 
cadero  dePuerto-Real,  notre  point  de  dé- 
part ,  et  la  nature  du  terrain ,  couvert  d'ar- 
bustes et  de  plantes  marines,  (pii  n'aurait 
poiut  permis  aux  troupes  d'arriver  en  or- 
dre sur  l'ennemi ,  la  force  enfin  donnée  à 
ces  travaux ,  déterminèrent  S.  A.  R.  à  faire 
ouvrir  la  tranchée  devant  eux. 

Elle  fut  ouverte  dans  la  nuit  du  19  au 
20  ;  et  dans  celle  du  24  an  25  on  était 
parvenu  à  établir  la  deuxième  parallèle  à 
quarante  mètres  du  canal.  Les  journées 
suivantes  furent  employées  à  la  perfec- 
tionner et  à  terminer  l'armement  de  nos 
batteries. 

Pendant  tout  ce  temps,  l'ennemi  ne 
cessa  de  faire  le  feu  le  plus  vif,  sans  par- 
venir à  ralentir  l'ardeur  des  travaiUcurs , 
ni  altérer  leur  gaieté. 

Le  3,0,  à  la  pointe  du  jour,  nos  batteries 
engagèrent  une  canonnade  violente,  dans 
le  seid  but  de  fatiguer  l'ennemi.  Les  cliefs 
des  assiégés  en  prirent  occasion  pour  pu- 
blier le  soir  même,  dans  Cadix,  que  nous 
avions  éprouvé  un  très-  grand  échec  ;  une 
illumination  générale,  des  danses,  des 
concerts  célébrèrent  leur  prétendu  succès. 

Cette  canonnade  n'était  cependant  que 
le  prélude  de  l'attaque  de  vive  force  que 
Monseigneur  avait  arrêtée  pour  la  nuit  du 
3o  au3r;  des  ordres  furent  en  consé- 
quence transmis  à  M.  lecomteBordesouUe, 
comd.andant  en  chef  le  corps  de  réserve, 
et  S.  A.  R.  arrêta  pour  cette  attaque  les 
dispositions  suivantes  : 

Quatorze  compagnies  d'élite  furent 
réimies  :  celles  des  bataillons  de  guerre  des 
3"=,  6*^  et  7*=  régimens  de  la  garde  royale 
formèrent  le  premier  échelon  ;  celles  du 
3"  bataillon  du  34*  et  du  3*"  bataillon  du 
36"  composèrent  le  second.  Cent  sapeurs 
etune compagnie  d'art'Jleurs  suivaient  im- 
médiatement. Après  ces  échelons,  mar- 
chaient les  trois  bataillons  de  la  garde  et 
le  34*^  régiment  de  ligne.  Le  3"  bataillon 
du  36"  se  trouvait  eu  réserve.  Des  officiers 
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qui  ,  dans  les  nuits  précédentes ,  avaient 
reconnu ,  avec  la  plus  graude  hardiesse  , 
les  passages  les  moins  difficiles  du  canal, 
devaient  giùder  chaque  échelon. 

Les  troupes  défilèrent  par  la  tranchée, 
dans  le  plus  grand  silence  ,  et  furent  for- 
mées en  une  seule  colonne,  à  hauteur  de 
la  seconde  parallèle.  Il  leur  était  ordonné 
de  franchir  le  canal  et  de  marcher  rapi- 
dement ,  sans  tirer,  aux  retraucliemens. 
L'obstacle  surmonté,  les  premières  divi- 
sions devaient  se  diriger  par  la  droite  et 
par  la  gauche ,  pour  s'emparer  des  batte- 
ries ,  et  le  reste  de  la  colonne  se  porter 
an  delà  de  l'ouvrage  pour  agir  ensuite 
suivant  les  circonstances. 

Eu  même  temps,  un  équipage  de  pont, 
préparé  par  les  soins  du  lieutenant  géné- 
ral Tirlet,  commandant  en  chef  l'artillerie 
de  l'armée,  descendait  le  Rio-S an-Pedro , 
pour  venir  établir  la  communication  sur 
le  canal  de  la  Cortadura ,  et  le  lieutenant 
général  Dode ,  commandant  en  chef  le 
génie,  avait  prescrit  au  lieutcnautcoloncl 
Dupau  de  rendre  facile  aux  troupes  la  sor- 
tie de  la  deuxième  parallèle. 

Les  ordres  de  Monseigneur  furent  exé- 
cutés avec  autant  de  précision  que  d'intré- 
pidité. A  deux  heures  un  quart,  malgré  le 
feu  de  l'ennemi,  la  profondeur  de  l'eau 
qui  dans  ce  momentétait  encore  de  quatre 
ou  cinq  pieds ,  et  les  chevaux  de  frise  cpii 
garnissaient  le  pied  des  retranchemcus,  la 
colonne  traversa  le  canal  sans  aucune  hé- 
sitation, et  en  moins  de  quinze  minutes 
pénétra  dans  l'intérieur  de  l'ouvrage  aux 
cris  de  f^ive  le  roi!  qui  avaient  été  donnés 
pour  ralliement.  Les  soldats  avaient  à  se 
venger  des  injures  que  l'ennemi  n'avait 
cessé  de  leur  prodiguer  pendant  les  tra- 
vaux de  la  tranchée  ;  aussi  ceux  qu'ils  at- 
teignirent dans  le  premier  moment  furent 
percés  de  coups  de  baïonuette,  et  prescjue 
tous  les  artilleurs  tués  sur  leurs  pièces.  Le 
moulin  retranché  de  Guerra ,  où  se  trou- 
vait la  réserve,  fut  également  emporté  , 
et  les  quarante-cinq  canons  qui  garnis- 
saient la  ligne  furent  à  l'instant  tournés 
contre  l'ennemi. 

Monseigneur  arriva  bientôt  .sur  la  posi- 
tion enlevée  d'une  manière  si  brillante  ;  il 
recueillit  de  nombreuses  marques  de  l'af- 
fection et  de  l'enthousiasme  des  troupes 
pour  sa  personne.  Tout  en  elles  annonçait 
combien  elles  se  trouvaient  heureuses  d'a- 
voir aussi  bien  justifié  sa  confiance  ,  et 
prouvé  leur  dévouement  au  Roi. 

Cependant  l'ennemi  s'était  retiré  dans 
les  maisons  situées  près  de  l'embouchure 
du  can.d  qui  sépare  le  Trocadero  de  l'ile 
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et  du  fort  ck;  Saint-Louis.  L'on  ne  peut  y 
j>arvenir  quei)ar  trn  cliciniu  étroit  faisaut 
Se  nombreux  détours  et  qu'il  avait  hérissé 
d'i)l)itaclcs.  Il  s'y  maintenait  derrière  des 
rctraiichcinens,  et  sous  la  |)rotcctloa  de 
SCS  canonnières  et  des  batteries  du  fort  de 
I*;iutalés.  Nos  troupes  s'étant  reformées, 
et  les  cartouches  mouillées  ayant  été  chan- 
gées, Monseigneur,  qui  avait  fait  recon- 
naître pendant  ce  temps  les  approches  de 
ce  point ,  jugea  qu'il  devait  également  être 
enlevé  sur-lc-cliamp  II  ordonna  donc  au 
comte  Bordesouîle  de  faire  marcher  à  cet 
effet  le  3*  bataillon  du  36'=  et  le  34'  régi- 
ment de  ligne ,  que  S.  A.  R.  fit  appuyer 
par  uu  bataillon  de  la  garde.  Malgré  le 
feu  du  Puutalès  et  de  la  flolille  ,  celui  de 
cinq  pièces  d'artillerie ,  de  toute  l'infan- 
terie, et  la  difficulté  du  terrain  qui  obli- 
geait à  traverser  divers  cours  d'eau  et 
marais  ayant  plusieurs  pieds  de  profon- 
deur, la  position  de  l'ennemi  fut  empor- 
t<e ,  ses  canons  dirigés  contre  ceux  qui 
cherchaient  à  s'einbarquer  ,  et  le  fort 
Sa  int-Louis  occupé;  c'est  dans  cette  seconde 
affaire,  non  moins  vigoureuse  que  la  pre- 
mière ,  que  le  commandant  de  toutes  les 
triuipes  réunies  dans  le  Trocadero,  le  co- 
lonel Garces,  membre  des  cortès,  fut  fait 
prisonnier  aiusi  que  beaucoup  d'autres 
officiers.  A  vaut  neuf  heures,  nous  étions 
maîtres  de  la  totalité  de  l'isthme ,  et  avious 
fait  éprouver  à  l'enucini  une  perte  de 
l5otués,3oo  blessés  et  1,000  prisonniers. 
A  peine  aSo  hommes,  la  plupart  blessés  , 
sojit  parvenus  à  s'embarquer.  Ainsi  l'on 
peut  considérer  comme  eoimilétemeut  dé- 
truit tout  le  corps  ennemi  {pii  a  combattu 
dans  cette  journée ,  oii  les  soldats  français 
ont  montré  autant  de  résolution  qu'à  au- 
cnne  autre  époque.  De  notre  côté ,  la  vi- 
gueur et  la  rapidité  des  attatpies  ont  été 
telles,  que  notre  perte  ne  s'élève  pas  à 
S-ï  tués  et  no  blessés.  A  l'instant  même 
où  les  rctranchemcus  du  Trocadi  ro  ve- 
naient d'être  enlevés,  S.  A.  R.  fit  donner 
l'ordre  à  la  flotille  espagnole  du  Guada- 
lete,  composée  de  onze  canoimières  ou 
b(Mnbard('s  ,  de  sortir  du  port  de  Santa- 
Maria  p(uir  se  rallier  à  l'escadre.  Elle  ap- 
pareilla dès  la  pointe  du  jour;  quinze  cha- 
loupes canonnières  ennemies  forcèrent  de 
voiles  pour  s'opposer  à  sou  passage  ;  mais 
dcja  elle  était  sous  la  protection  du  fort 
de  Santa-Gathaliua ,  dont  le  feu  et  celui  du 
brick  la  Lilloise,  détaché  parle  contre- 
amiral  Des  Rotours,  contraignirent  promp- 
tcment  les  bâtimens  ennemis  à  s'éloigner, 
f'e  brick,  counnflndé  par  le  lieutenant  de 
vaisseau  Lemaraut ,  la  poursuivit  jusque 


sous  les  batteries  de  Cadix ,  et  làeha  même 
quelques  bordées  sur  cette  ville. 

Pendant  que  ces  brillantes  affaires 
avaient  lieu ,  toutes  les  autres  troupes,  tant 
à  Chielana  que  sur  le  reste  de  la  ligne  , 
étaient  sous  les  armes  et  s'éclairaient  sur 
tous  les  points;  partoiit  les  meilleures  dis- 
positions furent  faites  par  M.  le  comte 
Bordesouîle  ;  on  ne  saurait  donner  assez 
d'éloges  à  la  manière  dont  il  a  fait  exécu- 
ter les  ordres  de  Monseigueur  dans  cette 
journée  si  glorieuse  pour  les  armes  fran- 
çaises. Il  a  été  parfaitement  secondé  par 
le  lieuteuant  général  Obert,  cpii  comman- 
dait immédiatement  sous  lui,  et  par  les 
maréchaux -de-camp  comte  d'Rscars  et 
baron  Gougeon ,  commandant  les  éche- 
lons, et  qui  sans  cesse  à  la  tète  des  trou- 
pes out  su  tirer  le  plus  grand  parti  de 
leur  ardeur.  Tous  les  corps  out  fait  leur 
devoir  ;  les  voltigeurs  de  la  garde  royale 
.suisse  ont  rivalisé  de  zèleyetde  valeur  avec 
ceux  de  la  garde  française. 

Monseigneur  témoigne  à  tous  sa  vive 
satisfaction;  les  noms  des  militaires  de 
tout  grade  qui  se  sout  distiugués  seront 
mis  sous  les  yeux  de  S.  A.  R.;  mais  on 
doit  citer  ici  la  briUaute  valeur  de  S.  A.  S. 
le  prince  de  Cariguan,  qui,  avant  sollicité 
de  Monseigneur  de  marcher  avec  les  pre- 
mières troupes,  s'est  toujours  trouvé  au.x 
endroits  les  plus  périlleux.-  (  Suivent  les 
noms  des  officiers  qui  se  sont  le  plus  dis- 
tingués. ) 

Au  (piartier-géuéral  à  Puerto-Santa-Ma- 
ria,  le  n.  septembre  iSîJ. 

Par  ordre  de  S.  A.  R  , 
Le  major-général,  comte  Guii.r.EMinoT. 


Affaires   de  Llr.do   et  de    Llers, 

(  4'''  corps). 
Rapport  lie  M.  le  maréchal  duc  de  Cone- 
gliaiio ,  a  S.  Exe.  le  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre. 

Saria,  18  septembre. 
«  Monseigneur, 

«  Par  mon  rapport  dti  i fi, j'ai  eu  l'hon- 
neur de  rendre  compte  à  votre  cxcel- 
leuee  de  la  marche  de  la  colonne  ennemie 
débarquée  a  Mongat ,  ainsi  que  de  celle 
de  deux  colonnes  françaises  que  j'avais 
mises  à  sa  poursuite ,  et  enfin  de  la  posi- 
tion i)rise  eu  avant  de  Llado  par  M.  le 
général  baron  de  Damas. 

"Je  reçois  à  l'instant  deux  rap[)orts  de 
M.  le  lieutenant  générai  baron  de  Damas, 
et  de  M.  le  baron  TS'icolns  ,  datés  tous 
deux  de  Llcrs,  le   16;  le  premiers  six. 
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Iicure»  après  midi,  et  le  second  à  quatre 
heures  du  soir. 

«>  Voici  le  résumé  de  ce  que  m'annonce 
M.  de  Damas  : 

<«  Le  i5  ,  une  reconnaissance  de  quatre 
cents  hommes  ,  cominaudée  par  AI.  le 
marquis  d\ragiics  ,  capitaine  d'état- 
niajor,  et  dirigée  sur  Besalu.  reucoutra 
l'ennemi  qui  marchait  au  nombre  de  deux 
mille  quatre  ceuts  hommes. 

«  En  soutenant  notre  avant-garde  ,  une 
affaire  très-vive  s'eugagea.  L'ennemi  se 
jeta  sur  sa  gauche,  prenant  la  route  qui 
conduit  de  Saint-Martin-de-Sasseras  à 
Llado.  Le  baron  de  Damas  l'arrêta  bientôt 
par  nue  charge  de  cavalerie  parfaitement 
exécutée ,  et  a  la  tète  de  laquelle  se  trou- 
vait M.  Fontnouvelle,  cajjitaiue  des  chas- 
seurs de  la  Vendée.  Cet  ofïicier  a  reçu  une 
blessure  à  la  tète,  mais  elle  n'est  pas 
dangereuse. 

«■  L'action  avait  commencé  àdenxben- 
res  ;  vers  la  nuit ,  l'ennemi  cessa  des  ef- 
forts inutiles. 

«  Le  lendemain  il  était  en  position  à 
Saint-Martin-de-Sasseras,  et  démontrait 
l'intention  de  gagner  quelques  heures  de 
marche  pour  se  rendre  à  Figuières. 

«  En  effit,  le  ï6,  à  une  heure  du  matin, 
il  partit  par  la  Stela  et  Teradas,  pour 
exécuter  sou  projet.  M.  le  baron  de  Damas 
se  mit  eu  mouvement  a  quatre  heures,  et 
prit  position  près  de  Sistclo ,  où  deux 
routes  se  croisent.  Il  arriva  à  Llers  à  onze 
heures  du  matiu.  L'ennemi,  se  portant 
de  position  eu  position  sur  Teradas ,  pa- 
rut vers  deux  heures  ,  et  se  jeta  avec 
beaucoup  d'impétuosité  par  un  chemin 
qui  se  trouvait  ea  avant  de  notre  front. 
Quoiqu'il  éprouvât  des  pertes,  il  conti- 
nuait a  se  diriger  snr  le  fort  Sau-Fcmaudo, 
lorsqu'il  fut  chargé  par  le  i'^"'  bataillon 
du  8"  de  ligne.  Au  même  moment,  de- 
vancé dans  une  position  importante  dont 
il  cherchait  à  s'emparer,  par  M.  le  géné- 
ral Maringoné ,  à  la  tète  d'un  bataillon 
du  5'"  régimeut  de  ligne ,  et  se  tronvant 
d'ailleurs  serré  snr  ses  derrières  par  la 
colonne  de  M.  le  général  IS'icûlas ,  il  de- 
manda à  entrer  en  ponrparler. 

«IS'éprouvautde  difficulté  que  pour  les 
transfuges  qui  se  tr.nivaiput  faire  ])artie 
de  la  colonne  ennemie,  M.  de  Damaî  a 
«TU  devoir,  ponr  éviter  une  nouvelle  ef- 
fusion de  sang ,  leur  pi\jmettre  la  vie 
sauve ,  mais  la  vie  seulement,  et  sans  autre 
condition.  Ces  transfuges  sont  au  nombre 
de  cent  vingt. 

«  Qu.int  a'!  restant  de  la  colonne  oom- 
mauilec  par  le  brigarlicr  rcraatide/  ,  les 


honnenrs  de  la  guerre  lui  ont  été  accor- 
dés ,  et  à  trois  heures  l'ennenii  a  mis 
bas  les  armes  sur  le  plateau  de  Llers,  an 
nombre  de  deux  mille  hommes,  et  pour 
ainsi  dire  sous  les  yeux  de  la  garnison  de 
Sau-i>rnando. 

<■  Les  troupes  de  S.  M.  se  sont  conduites 
avec  leur  vigueur  ordinaire.  Les  troupes 
ro}'aks  espagnoles  du  blocus  de  Figuières 
qui  se  sont  trouvées  dans  l'action  méritent 
les  plus  grands  éloges. 

«  M.  le  général  de  Damas  me  fera  con- 
naître par  un  rapport  subséquent  les  mi- 
litaires de  tout  grade  qui  se  sont  les  plus 
distingués. 

«  Kotre  perte  est  de  la  à  20  hommes 
tues ,  au  nombre  desquels  M.  le  marquis 
d"E>Tagucs ,  dont  il  a  d('ja  été  fait  men- 
tion ,  et  M.  le  capitaine  lUvière  du  He- 
rent,  du  8t  régimentde  ligue  Kous  avons 
eu  i5o  à  180  blessés. 

"  Jai  l'honneur,  etc. 
«  Le  maréchal,  duc  de  Conégliauo, 
"  Mo:ncey.  » 

P.  S.  "Uu  de  mes  aides  de  camp,  qri 
arrive  de  Llers,  m'auuouce  que  le  briga- 
dier Fernandcz  a  été  blessé,et  que  l'ennemi, 
daus  les  affaires  du  i5  et  du  i6,  a  eu 
près  de  5oo  hommes  mis  hors  de  com- 
bat. ). 


Prise  du  fort  Santi-Petri, 
Bulletin. 

Cotjformément  aux  ordres  de  S.  A.  R., 
le  fort  de  Sauti-Petri,  situé  sur  un  rocher 
à  l'entrée  du  canal  du  même  nom ,  et  qui 
protégeait  l'arrivée  des  bàtimcns  portant 
des  vivres  dans  (,'adix,  et  appuyait  l'ex- 
tréine  droite  de  la  Ugne  ennemie ,  a  été 
attaqué  le  20  par  la  division  de  l'escadre 
comuiaudée  par  le  contre-amiral  baron 
Des  Rotours,  et  composée  des  vaisseaux 
le  Cenlauie,  le  Tndi-nt;  de  la  frégate  lu 
Guerrière ,  de  la  corvette  l'isis  ,  et  de  l'a- 
viso le  Santo-Cliristo  ,  ayant  à  bord  cinq 
ceuts  hommes  des  12'^  et  24e  régimens 
de  ligne,  commandés  par  le  chef  de  ha- 
taillou  Auxeoutaux ,  du  i!^<'. 

Cette  division  eut  à  surmonter  les  plus 
grandes  difficultés  pour  s'apjiroeher  du 
fort;  les  vents  furcut  presque  toujours 
contraires,  et  l'on  ue  pouvait  s'avancer 
qu'en  faisant  souder  avec  soin.  Le  Cen- 
taure, que  montait  le  contre-amiral  Des 
Rotours,  parvint  pourtant  a  seudnivser  à 
quatre  cents  toises  de  Sauti-Petri,  et  a 
niiùi  et  demi,  il  donna  le  signal  convenu 
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à  nos  batteries  de  terre  cbargëes  de  se- 
couder  l'attaque  de  la  inariac.  Le  feu 
commença  aussitôt  et  se  soutint  avee  la 
plus  g;rande  vigueur  ,  malgré  celui  du 
Santi -Pétri  et  des  ouvrages  de  la  jiointe 
de  l'île  de  Léon.  Le  vaisseau  le  Trident  et 
la  frégate  la  Cucriière ,  qui  étaient  par- 
venus a  se  rapprocher  du  Centaure .  pri- 
rent part  à  rengagcineut ;  mais,  se  trou- 
vant encore  à  une  trop  grande  portée,  ces 
hàtimens  durent  cesser  leur  feu  pour 
cliercher  à  se  rapprocher,  taudis  que  le 
Ceulaure  et  les  batteries  de  terre  conti- 
nuèrent le  leur  sans  interruption  jusqu'à 
tr  jis  heures  et  demie.  Les  principales 
Laiteries  du  fort  étaient  démontées;  un 
incendie  y  avait  lieu.  Le  contre-amiral 
Des  Pvotours  ayant  alors  dirigé  sur  ce 
point  les  embarcatior.s  oii  avaient  été 
jiLacées  à  l'avauce  les  troiq)es  de  ligne 
auxcpielles  il  avait  joint  un  détacliement 
d."  grenadiers  de  l'arlillerie  de  marine ,  la 
garnison  demanda  à  se  rendre,  et  le  fort 
fut  immédiatemeut  occupée. 

On  a  trouvé  daus  le  fort  de  Santi-Petri, 
vingt-sept  pièces  de  24  en  bronze,  beau- 
coup de  munitions  et  des  vivres  pour 
deux,  mois  pour  sa  garnison  qui  se  com- 
posait de  iSo  liomuics  sur  lesquels  i3  ont 
été  tués  ou  blessés  Notre  uiariue  n'a  pas 
eu  à  regretter  la  perte  d'un  seul  honiuic  ; 
les  boulets  de  l'eunemi  ont  presque  fous 
jjorté  dans  les  gn-emens  et  n'y  ont  fait 
<(ue  peu  de  mal.  Nous  avons  eu  daus  uos 
batteries  de  terre  un  artilleur  et  un  soldat 
d'infanterie  de  tués  ,  et  cinq  artilleurs 
blcNScs. 

(Ictte  audacieuse  attaque,  dont  le  ré- 
S'iltat  aura  une  grande  influence  sur  la 
suite  des  opérations,  a  été  conduite  de  la 
manière  la  plus  hardie  et  la  jdus  liontua- 
l)le  ])ar  le  contre-amiral  Des  Rotours. 
Da.is  .sou  rapport  à  M.  le  contre-amiral 
Duperré,  eonimaudant  en  chef  les  forces 
natales  devant  Cadi\ ,  il  jiaie  un  juste  tri- 
but d'éloges  aux  ofliciers  et  au.\  troupes 
cm])loyées  sous  ses  ordres.  Etat-major, 
matelots,  soldats,  tous  ont  montré  le  plus 
grand  enthou.siasnie... 

Au  quartier  général  de  Puerto-Sauta- 
Maria  ,  le  2a  .septembre  182'?. 
Par  ordre  de  S.  .\.  R.  : 
Le  majorgéuéral,  comtcGtiLLEMrMOT. 


DÊLIVH.VNCE  du  roi  d'Es/mgne. — 
Occupation  de  Cadix. 

Bullelin. 

Le  noble  but  que  .s'était  proposé  le  Iloi , 


en  envoyant  son  armée  en  Espa|^c,  celui 
des  constaiis  efforts  de  S.  A.  R.  et  des 
braves  troupes  qTi'ellc  commande ,  a  été 
atteint.  S.  M.  C.  est  rentrée  dans  la  ])lé- 
nitude  de  ses  droits  souverains,  et  vient 
d'être  rendue  à  ses  fidèles  sujets. 

Toi'S  les  ])réparatlfs  pour  xuie  attaque 
générale  .sur  l'Ile  de  Léon  étaient  termi- 
nés. La  brigade  de  la  garde  rovale ,  aux 
ordres  du  général  d'Ambrugeac  ,  et  celle 
du  2'^  corps,  commandée  par  le  général 
Ordonneau ,  n-unies  sous  le  commande- 
ment du  lieutenant  général  Bourmont, 
étaieuta  bord  de  l'e.scadre  depuis  le  2 5  sep- 
tembre. Les  forces  navales,  sous  le  com- 
mandement en  ciief  du  contre  -  amiral 
Duperré  ,  allaient  effectuer  le  débarrpie- 
ment  de  ces  troupes  et  seconder  leurs 
opératious.  L'équipage  du  jiont  destiné 
au  passage  des  troupes  (pii  devaient  pé- 
nétrer dans  l'ile  par  l'embonebure  du 
Rio-Santi-Petri,  y  était  réuui.  Tontes  les 
batteries  établies  du  côté  de  la  terre ,  tant 
sur  ce  ixiint  que  devant  le  pont  de  Zuazo 
et  au  Troeadcro  ,  étaient  entièrement 
achevées.  Déjà  .S.  A.  R.  était  à  Chiclaua, 
et  ses  ordres  pour  attaquer  étaient  don- 
nés :  on  n'attendait  plus  enfin  que  le  der- 
nier signal,  lorsque  l'ennemi,  reconnais- 
sant qu'il  ue  pourrait  pas  résister  aux 
moyens  que  nous  étions  parvenus  à  réu- 
nir, et  qu'augmentait  surtout  l'ardeur  de 
nos  troupes ,  a  cherciié ,  dans  sou  roi  cap- 
tif, un  refuge  contre  les  désastres  dont  il 
était  meuacé.  Tout  pouvoir  a  été  rendu  à 
S.  M.  C.  :  iiu  de  ses  officiers  a  ap])orte  à 
S.  A.  R.  la  lettre  par  lacpielle  le  Roi  lui 
annonçait  sa  procliainc  arrivée  au  quar- 
tier général  de  l'armée. 

Eu  effet,  le  i^""  oct,)bre ,  LL.  MM.  le 
roi  et  la  reine  d'Esjiague  ,  accompagués 
des  princes  et  de  la  famille  royale, se  sont 
endiarqués  à  Cadix,  au  bruit  de  l'artille- 
rie de  cette  ville  et  de  toute  la  côte ,  et 
favorisés  par  le  plus  beau  temps.  Ils  sout 
arrivés  à  onze  heures  et  demie  à  Port- 
Saiute-Marie,  où  ils  ont  été  rems  par 
S.  A.  R.,  au  milieu  de  tout  son  état-major 
et  d'une  partie  de  ses  troupes,  qui,  tout 
en  partageant  la  satisfaction  que  causait 
à  leur  auguste  chef  im  aussi  heureu.v  ré- 
sultat, regrettaient  de  n'avoir  pu  ,  eu  com- 
battant encore  ,  donner  de  nouvelles  preu- 
ves de  leur  valeur  et  de  leur  dévouemcut- 

D'après  les  ordres  de  S.  M.  C. ,  Icsprir;- 
eipaux  posées  de  l'ile  de  Léon  et  de  ('adi.'c 
ont  été  remis,  dès  le  3,  aux  troupes  frau- 
çaises;  et  les  tr. lupes  espagnoles  .sétaut 
ir.i.ses  eu  marche  pour  les  cantouucinens 
(pii  leur  eut  clé  assigués,  nous  avous  oc- 
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cupé,  le  4,  la  totalité  de  l'île,  aiusi  que  la 
place.  L'escadre  est  entrée  le  même  jour 
daus  la  haie,  et  a  débarqué  aussitôt  les 
troupes  qui  étaient  à  son  bord. 

Peudaut  que  des  évéucmens  aussi  re- 
manjuabk's  avaient  lieu  devant  Cadix,  les 
troupes  des  3e  et  5e  corps  d'armée  obte- 
naient de  leur  côté  le  fruit  de  leurs  ef- 
forts. La  place  de  Santoua  venait  d'être 
occupée  le  28  ,  par  suite  de  la  capitulation 
couelac  dès  le  i  r  :  Yon  y  trouvait  cent 
ciuquaute  bouches  à  feu,  dix  mille  fusils; 
et  la  place  de  Saint-Sébastieu,  sur  laquelle 
était  dirigée  une  partie  des  moyens  qui 
avaient  réduit  Pampchme,  se  rendait  au 
licTitcuant  géuéral  comte  Ricard,  qui  l'a 
fait  occuper  le  3  octobre. 

Dès  son  arrivée ,  S.  M.  C.  a  expédié 
des  ordres  pour  que  toutes  les  places  qui 
tieuueut  encore  fussent  remises  aux  di- 
visions de  l'armée  roj'alisle,  ou  aux  corps 
français  les  plus  à  portée,  qui  eu  preu- 
drout  possession  eu  son  nom.  Les  gou- 
verneurs de  ces  places  suivront  sans 
doute  l'exemple  des  chefs  de  Cadix,  et 
dès  lors  les  opérations  militaires  dans  la 
Péninsule  peuvent  être  cousidérées  comme 
touchant  à  leur  fin. 

Au  quartier  général  à  Puerto  -  Santa- 
Maria,  le  5  octobre  1823. 

Par  ordre  de  S    A.  R.  le  iiriace 
général  en  chef: 
Le  major  général,  comteGuiLLEMiNOT. 


PORTUGAL. 


ORDRE    GENERAL   DE    L  ARMEE. 

«  La  campagne  étant  lieureusemeut  ter- 
minée par  la  délivrance  du  roi  d'Espagne 
et  par  la  prise  ou  la  soumission  des  places 
de  son  rovaume ,  je  témoigne  à  l'armée 
des  Pyréuées,  en  la  quittant,  ma  vive  sa- 
tisfaction pour  le  zèle  ,  l'ardeur  et  le 
dévouement  qu'elle  a  montrés  dans  toutes 
les  occnsious,  ainsi  que  pour  la  parfaite 
discipline  qu'elle  a  constamment  observée. 
Jf  me  trouve  heureux  d'avoir  été  placé 
par  le  Roi  à  la  tête  d'une  armée  qui  fait 
la  gloire  de  la  France. 

o  Au  quartier-général ,  à  Ov'arsun ,  le  22 
novembre  iSaS. 

"  Louis-An^toijie. 
«  Par  son  altesse  royale, 
«  En  l'absence  du  major  général,  comte 
Guilleminot. 

«  Le  maréclial  de  camp ,  aide- 
major  général, 
«  Delachasse  de  Verigny.  » 


CoiTVENTlow /joar  l'extradition  d<'s  en- 
niinels  ,  déserteurs  et  transfuges,  entre 
le  Portugal  et  l'Espagne  conclue  a 
JiJadrid ,  le  8  mars. 

«  S.  M.  T.  F.  D.  Jean  VI ,  roi  du 
royaume  uni  de  Portugal,  du  Brésil  et 
des  Algarves,  et  S.  M.  C.  D.  Ferdi- 
nand VU,  roi  d'Espagne,  également 
désireux  de  contribuer,  chacun  de  son 
cAté,  à  la  tratiqulllité  des  deux  royaumes, 
en  évitant  que  les  criminels,  déserteurs 
et  transfuges  qui  prétendraient  se  réfu- 
gier dans  l'un  ou  l'autre  royaume,  y 
trouvent  protection  et  asile,  pour  y  de- 
meurer impunément  ,  ont  déterminé 
d'établir  le  renvoi  réciproque  de  ceux 
qui  tenteraient  de  se  soustraire  au  cliâ- 
timeut,  ou  se  délivrer  du  service  mili- 
taire ;  et  ayant  nommé  pour  plénipo- 
tentiaire ad  hoc ,  savoir  :  S.  M.  T.  F., 
Jacques -Frédéric  Torladc-Pcreira  d'A- 
zambuja  ,  clievalier  des  ordres  du 
Christ  et  de  Notre-Dame  de  la  Concep- 
tion ;  de  Villa  Viciosa  ,  officier  de  la  se- 
crétairerie  d'Etat  de  la  marine,  et  son 
chargé  d'affaires  près  de  S.  M.  C. ,  etc.; 
et  S.  M.  C.  ,  Santiago  Usoz  Mosi , 
chevalier  pensionné  de  l'ordre  royal  et 
distingué  espagnol  de  Charles  lU  ,  se- 
crétaire de  S.  M.,  chargé  de  l'expédi- 
tion des  décrets,  grand  officier  de  la 
scci'élairerie  d'Etat,  etc.;  qui,  après 
avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  eu 
due  forme,  ont  arrêté  entre  eux  les  arti-  ■ 
oies  suivans  : 

"  Art.  i^"".  Tous  les  déserteurs  recrues 
ou  jeunes  gens  inscrits  dans  le  service 
militaire  de  Portugal  ou  d'Espagne, 
qui  seront  réclamés  comme  tels  par  leur 
gouvernement  respectif,  soit  directe- 
ment ,  soit  par  l'intermédiaire  des  auta- 
rités  supérieures  des  provinces  limitro- 
phes, seront  réciproquement  rendus 
aux  autorités  qui  les  réclameront. 

«  2.  On  extraduira  de  la  même  ma- 
nière, de  jiart  et  d'autre,  tous  les  ac- 
cusés rais  en  jugement  ou  condamnés 
dans  leur  pays  respectif.  Le  gouverne- 
ment sur  le  territoire  duquel  ils  seront 
venus  chercher  asile  devra  s'assurer 
d'eux  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  remis  aux 
autorités  compétentes;  et  quant  à  ce 
qui  coucerne  les  accusés  mis  ea  juge- 
ment non  condamnés  ,  qui  se  réfugieront 
fl;ins  l'un  ou  l'autre  Etat,  et  seront  ré- 
clamés par  leur  gouvernement  respectif. 
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ils  devront  être  mi«  soiis  bonue  t^arde 
jusqu'à  ce  que  la  cause  étaut  clétenuiuée 
et  décidée,  on  connaisse  s'ils  doivent 
ou  uon  être  extraduits. 

«  3.  Ou  observera  la  même  conduite 
envers  les  personnes  réclamées  par  les 
juges  pour  servir  de  témoins  dans  les 
interrogatoires;  et  les  autorités  portu- 
gaises et  espagnoles  observeront  entre 
elles  la  même  correspondance  et  le 
même  échange  de  service  entre  les  offi- 
ciers judiciaires  et  extra-judiciaires  qui, 
d'après  les  lois  de  chaque  pays,  sont 
usités  eutic  les  autorités  elles-mêmes. 

«  4-  Comme  il  est  à  craindre  que  des 
bandes  de  factieux,  eu  passant  la  ligne 
de  démarcation  de  l'un  ou  de  l'autre 
royaume,  compromettent  la  tranquillité 
du  pays  où  ils  cherchent  un  asile  et 
l'impunité,  les  deux  gonverueraens  con- 
vieiiuput  entre  eux  que  la  force  armée 
de  l'un  ou  de  l'antre  pays  sera  autorisée 
à  poursuivre  les  factieux,  séparément 
ou  conjointement  avec  la  force  artnée 
du  pays  cnn':igu  ,  sans  que  l'entrée  des 
troupes  de  l'autre  pays  pour  un  cas  scm- 
lilable  puisse  être  considérée  comme 
une  violation  de  territoire.  Les  auto- 
rités civiles  et  militaires  des  deux 
royaumes  se  donneront,  au  contraire, 
tout  l'appui  qui  sera  nécessaire  pour 
la  destruction  de  semblables  bandits, 
eunemis  communs  des  deux  Etats. 

<•  5.  La  présente  convention  sera 
exécutoire  aussitôt  la  ratification  qui 
en  anra  été  faite  pnr  les  parties  contrac- 
tantes, et  cette  ratification  sera  échan- 
gée daus  le  plus  court  espace  possible. 

«Eu  foi  de  quoi,  nous  soussignés, 
plénipotentiaires  de  LL.  MJL  T.  F. 
et  C.  ,  autorisés  ])ar  nos  pleins  pouvoirs, 
nous  avons  signé  les  deux  originaux  de 
la  présente  convention  ,  et  nous  l'avons 
scellée  du  sceau  de  nos  armes. 

«  Jacqoes-FréijÉric  Torl.vde- 
Peiieira  d'Azamiîuja.,  Sait- 
TiAGo  Usoz  Mozi. 

"  Madrid  ,  8  mars  iSaS.  » 

Cette  convention  a  été  ratifiée  à  Lis- 
bonne, le  aG  mars  iSaS. 


Discours  prononcé  par  le  roi  de  Por- 
tugal,  a  la  clôture  de  la  session  des 
cortès  ,  le  il  mars  iSaS. 

n  Messieurs ,  les  travaux  de  la  pré- 
sente session  devant  cesser  aujourd'hui, 
conformément  à  la  constitution  ,  je 
viens  me  féliciter  avec  vous  de   la  sa- 
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gesse  et  du  patriotisme  qne  vous  avez 
déveIo[)pés  dans  les  mesures  législa- 
tives que  vous  avez  jugées  nécessaires  , 
tant  pour  l'exécution  et  les  progrès  de 
la  coustitution ,  que  pour  la  sécurité  de 
la  liberté  civile,  et  le  rétablissement  de 
l'ordre  et  de  la  tranquillité  publiques, 
que  l'esprit  de  faction  avait  osé  trou- 
bler à  l'une  des  extrémités  du  royaume. 
(L'insurrection  du  comte  d'Amarante.) 

«  Cette  circonstance,  si  affligeante 
pour  mon  cœur  paternel ,  m'a  donné  en 
même  temps  nu  témoignage  irrécusable 
de  la  pureté  de  l'esprit  constitutionnel , 
du  patriotisme  de  la  plus  grande  partie 
de  la  nation  ,  ainsi  que  de  l'énergie  et 
de  la  fermeté  avec  lesquelles  les  repré- 
sentans  ont  répondu  à  la  coufiance  de 
leurs  coustituans. 

«  Oui ,  messieurs ,  je  dois  à  la  nation  , 
à  ses  dignes  représentans  et  an  monde 
entier,  la  juste  et  consolante  déclaration 
que  la  grande  majorité  du  royaume  est 
fidèle  au  serment  qu'e'le  a  fait  à  la 
constitution.  Je  dois  également  déclarer 
.1  chaque  Portugais  qui  est  digne  de  ce 
nom  ,  que  de  même  que  son  roi  préfé- 
rerait perdre  la  vie  plutôt  que  d'oublier 
la  sainteté  de  son  serment,  et  la  diguité 
de  sou  caractère,  de  même  celui  de  ses 
sujets  qui  refuserait  de  suivre  son  exem- 
ple serait  l'objet^  de  toute  sou  indigna- 
tion. 

«  Je  ne  crains  point  que  les  tentatives 
criminelles  d'ennemis  intérieurs  ou 
extérieurs  l'emportent  sur  la  volonté 
géuérale  de  la  nation.  Je  regrette  ce- 
pendant que  le  manque  de  temps  et 
raccumulation  d'affaires  vous  aient  em- 
pêchés de  voter  les  lois  organiques  re- 
latives à  la  cour  de  justice,  aux  finan- 
ces ,  etc. ,  dont  déjiendent  les  progrès  et 
la  consolidation  du  système  constitu- 
tionnel. 

<«  Je  crois  donc  nécessaire,  dans  les 
circonstances  actuelles,  que  la  repré- 
sentation nationale  se  réunisse  autour 
du  trône  ,  daus  la  forme  déterminée  par 
la  constitution,  attendu  que  la  sécurité 
publique  et  le  perfectionnement  du 
système  le  requièrent. 

«  Il  ne  me  reste  plus  maintenant,  mes- 
sieurs ,  qu'à  vous  promettre  ;  ainsi  qu'a  la 
nation  que  vous  représentez  si  digne- 
ment, une  coopération  à  la  cause  de  la 
liberté  natioua.'e  ,  aussi  fidèle  et  aussi 
efficace  que  sont  vrais  mes  sentimcus, 
dont  je  ne  puis  vous  offrir  de  meilleure 
garantie  que  ma  conduite  et  mou  carac- 
tère. » 
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Prott,  VMATios  puhliéc  j)ar  lu  mi  île 
Purtii^ral ,  à  Fillti-Fiaiica  do  Xira  , 
U  3i  mai  i8i3. 

a  Habitans  Je  Lisbonne , 

«  Le  salut  des  peuples  est  toujours 
«ne  loi  supcème,  et  pour  moi  une  loi 
Barrée.  Celte  couvirtion  ,  qui  a  été  mou 
guide  daus  les  circonstances  difCclies 
dans  lesquelles  la  Providence  m'a  j)lacé, 
m'a  dicté  impérieusenieut  la  résolution, 
que  j'ai  prise  hier  a%'ec  la  ])!us  vive 
douleur,  de  me  séparer  de  vous  pour 
quelques  jours,  cédaut  aux  prières  du 
peuple,  aux  désirs  de  l'armée  qui  m'ac- 
compagne ou  me  précède. 

«Habitans  de  Lisbonne,  tranquil- 
lisez-vous ;  jamais  je  ne  démentirai  l'a- 
mour que  je  vous  ai  voué.  Pour  vous 
je  me  sacrille  ,  et  dans  peu  de  temps 
vos  pins  ciicrs  désirs  seront  satisfaits. 

«L'expérience,  celte  sage  directrice 
des  peuples  et  des  gouveruemens  ,  a 
démontré  d'uue  manière  bien  doulou- 
reuse pour  moi  et  funeste  pour  la  na- 
tion ,  que  les  institutions  existantes 
sont  iucom]>atibles  avec  la  volonté,  les 
usages  et  la  conscience  de  la  plus 
grande  partie  de  la  mo«arcliie  :  les  faits 
le  prouvent  par  leur  évidence.  Le  Brésil, 
cette  intéressante  partie  île  la  monar- 
chie, s'est  séparé  avec  effort.  Dans  le 
rovaume,  la  guerre  civile  a  fait  couler 
le  sang  portugais  par  les  Portugais.  La 
guerre  étraugère  est  immiueute,  et, 
dans  cette  fluctuation  ,  l'Ktat  est  menacé 
d'une  ruine  totale,  si  les  mesures  les 
plus  promptes  et  les  plus  efficaces  ne 
.sont  à  l'instant  adoptées.  Dans  cette 
crise  malheureuse,  il  m'appartient, 
comme  roi  et  comme  père  de  mes 
siijels  ,  de  les  sauver  de  l'anarchie  et  de 
l'iuv.ision,  en  couclliaut  les  partis  qui 
sont  devenus  ennemis. 

•<  Pour  parvenir  à  une  fin  si  désirée, 
il  est  indispensable  de  modifier  la  cons- 
titution. Si  elle  eût  été  faite  à  l'avantage 
de  la  nation,  je  contluuerois  à  être  sou 
premier  garant;  mais,  quand  la  majo- 
rité d'un  peuple  se  déclare  si  ouverte- 
ment et  si  hostilement  contre  ses  insti- 
tutions, elles  veulent  être  réformées. 

«Citoyens,  je  ne  dé^ire  et  ne  dési- 
rerai jamais  le  pouvoir  absolu  ,  et,  au- 
jourd'hui même  ,  je  le  repousse.  Mou 
co-ur  répugne  au  despotirae  et  à  l'op- 
]>^es^iou;  je  désire  la  p.iix ,  l'honneur  (t 
la  prospérité  de  la  nation. 


«  Halùtans  de  Lisbonne,  ne  craigner. 
pas  pour  vos  libertés,  elles  seront  ga- 
ranties de  manière  que  la  dignité  de  la 
couronne  sera  assurée,  et  les  droits  des 
citoyens  respectés  et  maintenus. 

«  En  attendant,  obéissez  aux  auto- 
rités; point  de  vengeances  particulières; 
étouffez  l'esprit  de  parti;  évitez  la  guerre 
civile;  et,  dans  l)eu  ,  vous  recevrez  les 
bases  d'uu  nouveau  Code  qui  garantira 
la  sûreté  des  personnes,  la  propriété, 
et  les  emplois  loyalement  acquis  à  quel- 
que éjioque  que  ce  soit  du  gouver- 
nement actuel.  Ce  Code  donnera  toutes 
les  garanties  que  la  société  exige,  unira 
toutes  les  volontés,  et  fera  la  prospé- 
rité de  la  nation  entière. 

«  Jean  VI,  avec  la  garde  de  Dieu. 

<•  Publié  par  ordre,  écrit  et  signé  par 
S.  M.,  et  remis  à  la  secrétaircrle  des 
affaires  étrangères  ce  jour.  L'original 
resté  eu  mon  jjouvoir. 

«  Jose-Xavier   Mousinho 

DA.  SlLVEIRA.  » 

De  l'Imprimerie  nationale. 


Seconde  proclamation  publiée  à  Lis- 
bonne, le  5  Juin. 

<e  Portugais! 

"  Au  lieu  d'une  constitution  qui  eût 
soutenu  la  monarchie  ,  au  lieu  des  re- 
présentans  élus  par  vous-mêmes,  vous 
avez  vu  paraître  ,  sous  ce  titre  sacré,  uu 
tissu  de  maximes  promulguées  dans  l.i 
vue  de  couvrir  des  principes  subversifs  , 
et  tendans  à  un  but  occulte  d'ensevelir 
avec  la  dynastie  régnante  la  monaichle 
portugaise;  vous  avez  vu  paraître  des 
représentans  presque  tous  nommés  à 
force  d'intrigues  et  de  subornations. 

«  Les  citoyens  d'une  vertu  connue  se 
voyaient  opprimés  sous  le  poids  des 
factions  ;  la  fidélité  au  Roi  fut  conti- 
nuellement présentée  comme  uu  crime, 
conformément  au  système  et  aux  prin- 
cipes que  des  hommes  corrompus  et 
exaltés  suivaient  avec  autant  de  téna- 
cité que  de  témérité. 

>'  L'œuvre  formée  de  semblables  élé- 
mens  ne  pouvait  durer  plus  long-temps, 
l'expéiienre  la  réprouva;  et  si  ses  au- 
teurs se  soutinrent  quelque  temps,  en 
dépit  de  vos  vœux,  ce  fut  grâce  à  des 
promesses  qui  ne  pouvaient  se  réaliser 
par  les  moyens  adoptés.  Détrompés  de 
leurs   erreurs,  eux-mêmes  se  sont  dis- 
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sons  de  fait,  comme  ils  s'étaient  réunis 
de  fait.  Moi,  je  les  dissous  de  droit. 

«<  Dans  ma  sollicitude  pour  vos  inté- 
rêts,  je  me  suis  déterminé  à  sauver  ma 
dignité  royale  en  faisant  renaître  la 
monarchie  qui  doit  être  la  base  et  non 
pas  le  jouet  de  toute  constitution. 

«  La  fidélité  portugaise  s'est  mani- 
festée même  parmi  ceux  qui  out  causé 
tant  de  maux ,  et  ils  ont  en  grande 
partie  reconnu  leurs  propres  illusions. 

«  Portugais  !  votre  Roi ,  libre  sur  le 
trône  de  ses  prédécesseurs ,  va  faire 
votre  bonheur  :  il  va  vous  donner  une 
constitution  d'où  seront  proscrits  les 
principes  que  l'expérience  a  démontrés 
incompatibles  avec  la  durée  paisible  de 
l'État.  Votre  Roi  ne  se  croira  heureux 
que  lorsqu'il  verra  réunis  tous  les  Por- 
tugais. 11  met  en  oubli  les  opinions 
passées,  ea  exigeant  la  fidélité  dans  la 
conduite  future. 

«  Fait  à   "Villa-Franca   de   Xira ,  le 
3  juin  i8i3.  Sic;nè  Jean. 

«  Contresigné  Joaquin-Pedro-Gomcz 
DE  Oliveira.  » 


TURQUIE. 


Copie  d'un  ofjice  du.  secrétaire  d'Etat  de 
S.  M.  l'entjK  de  toutes  les  Russies , 
comte  de  yesselrode,  au  réis-ejjendi 
de  la  sublime  Porte. 

Saint-Pétersbourg,  6(i8)  mai. 

«  J'ai  reçu  la  lettre  que  V.  Exe.  m'a 
fait  l'honneur  de  m'écrire  par  l'intermé- 
diaire du  lord  Straugford,  et  je  me  suis 
empressé  de  la  mettre  sous  les  yeux  de 
l'Empereur. 

«  S.  M.  I.  m'a  ordonné  d'y  faire  la 
réponse  suivante: 

«  Elle  se  félicite  sincèrement  d'y  voir 
énoncer  l'intime  conviction  que  le  main- 
tien et  la  continuation  de  la  paix  entre 
les  deux  empires  ont  toujours  formé  le 
véritable  objet  de  ses  vœux. 

«  La  Porte  ottomane  a  dû  en  acquérir 
la  preuve  dcjiuis  long-temps.  L'Empe- 
reur a  réclamé  des  droits  que  les  traités 
lui  assurent;  il  a  signalé  avec  franchise 
les  dangers  auxquels  la  violation  de  ces 
traités  exposait  rem])ire  ottoman  ;  mais 
jamais  des  vues  iiostiles  ne  l'ont  animé, 
et  lorsque,  même  au  milieu  d'une  dé- 
j)lorable  complication,  ses  avertissemeus 
et  ses  conseils  étaient  méconnus,  il  n'a 
f.~.it  adresser  au  Divan,  par  son  ministère 
et  par  ses  alliés,  que   des    représenta- 
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lions  et  des  propositions  qui  attestaient 
encore  une  véritable  sollicitude  pour 
les  intérêts  même  de  la  Porte. 

«  C'est  donc  avec  raison  que  l'ambas- 
sadeur de  S.  ûl.  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  a  assuré  le  gouvernement  turc 
des  dispositions  toujours  amicales  de 
l'Empereur  et  de  la  modération  qu'il 
fait  présider  à  sa  politique. 

«  Les  sentimens  de  S.  M.  I.  ne  chan- 
gent pas  ;  elle  a  appris  avec  satisfaction, 
par  la  lettre  de  V.  Exe.  ,  que  la  Porte 
ottomane  tenolt  à  l'exécution  des  traités; 
que,  fidèle  à  l'usage,  et  respectant  les 
droits  de  la  Piussie,  elle  lui  notifiait 
la  nomination  des  nouveaux  liospo- 
dars  dans  les  deux  principautés;  qu'elle 
avait  donné  aux  troupes  turques  l'ordre 
d'évacuer  complétenieut  les  provinces, 
et  qu'elle  les  ferait  jouir  des  préroga- 
tives que  les  traités  leur  accordent. 

«  Ce  premier  pas   de    la   Porte   vers 
l'ajustement  définitif  des  différends  qui 
se  sont  élevés  entre  deux  puissances,  ne 
pouvait   qu'être  agréable  à  S     M.  I.    Il 
lui  permet  de  croire  que  les  autres  points 
qui  sont  à   régler    le    seront   incessam- 
ment d'une  manière  conforme  aux  inté- 
rêts de  son   empire,  et  aux  droits  que 
lui  garantissent  les  traités.  Les  progrès 
successifs   de   lord  Strangford   dans    la 
négociation  qui  lui  est  confiée ,  joints  au 
témoignage  des  faits  et  à  la  scrupuleuse 
exécution    des    ordres    donnés    par    la 
Porte    pour   l'entière    évacuation   de   la 
"Valachie  et   de  la    Moldavie,   offriront 
ainsi  à  l'Empereur  la  possibilité  de  re- 
nouer  ses   auciennes   relations   avec  le 
gouvernement   turc.   Ce   n'est    qu'alors 
que    le    rétablissement    d'une    légation 
russe    à    Constaotiuople    pourra    avoir 
lieu.  Cette  légation  russe  serait  chargée 
à  cette  époque  de  vouer  tous  ses  soins 
à  la  négociation  générale  qui  avait  été 
ouverte  avant  les  évéuemens  de  l'année 
1821  ,  et  de  la  poursuivre  sur  la  même 
base  et  d'après    le    même    monde  ;  car 
cette  négociation  n'ayant  aucun  rap|)ort 
avec  les   différens    actuels,    ne    pourra 
être  reprise  que   quand  ceux-ci   seront 
entièrement  aplanis;  mais  c'est  ce  der- 
nier résultat  qu'il  s'agit  avant  tout  d'a- 
mener.    Les    véritables    intérêts    de  la 
Porte  ottomane  le  demandent ,  et  pour 
prouver  jusqu'à  quel  point  il  entre  dans 
les  vues  de   l'Empereur,  S.    M.    l,   m'a 
autorisé  à  ne  pas  consigner  dans  la  pré- 
sente   lettre    les    observations   que   de- 
vraient   motiver    plusieurs    passages  de 
l'office  de  S.  Exe. ,  et  plus  d'une  misurc 
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adoptée  eu  dernier  lieu  par  le  goiiver- 
iiement  turc. 

ce  Lord  Straiigford  doit  faire  con- 
naître au  Divau  la  pensée  de  l'Em- 
pereur  a  ce  sujet. 

i<  Mou  aii(;ubte  maître  se  flatte  qu'un 
procédé  beuiblable  de  sa  ])art ,  et  le  but 
des  nouvelles  coramuulcatious  de  l'am- 
bassadeur d'Angleterre,  seront  appré- 
ciés par  la  Porte. 

«  j'ai  riionueur  d'être,  etc. 

«    Le  comte  ue  Nessei-rode.  » 


"t^OTt-du  secrétaire  d'Etat  de  S.  1\1.  l'emp. 
du  toutes  les  Russies  ,  comte  de  ÎVessel- 
rode  ,  a  lord  Slrangjord  ,  ambassadeur 
de  la  Grande  Brelagnr,  datée  rie  Saint- 
Pétersbourg,  le  7  (l(j)  mai  1823. 

«Milord,  la  lettre  que  V.  Exe.  m'a 
fait  présenter  sous  la  due  du  28  février, 
ainsi  que  la  note  y  joiute  du  réis-ef- 
fendi  ,  me  sont  parvenues  il  y  a  peu  de 
jours.  Je  me  suis  emprei^sé  de  les  mettre 
sous  les  yeux  de  l'Empereur.  S.  M.  L 
ine  charge,  milord,  de  vous  assurer 
qu'elle  sait  apprécier  ce  |)remier  résultat 
de  vos  efforts.  Vous  connaissez  ses  sen- 
timeus  ;  vous  savez  que  la  paix  sera 
toujours  l'objet  de  ses  vœux  les  plus 
cliers.  La  démarche  actuelle  du  réis- 
effendi  a  un  caractère  amical,  et  prouve 
que  la  Porte  désire  se  rapprocher  de  la 
Russie.  Cette  démarche,  considérée  sous 
ce  point  de  vue,  ne  peut  qu'être  satis- 
faisante pour  S.  M.  I.  ;  sous  d'autres 
rapports  ,  elle  ne  parait  pas  moins  im- 
portante. Pour  la  première  fois,  le  lan- 
gage du  miuistère  ottotnau  annonce  l'in- 
tention d'une  réconciliation  ;  les  seuti- 
meus  de  l'Empereur  sont  appréciés; 
la  promesse  est  faite  de  remplir  les 
traités  existans  :  une  des  formalités  est 
observée. 

«  Si  donc  on  r.ipproche  la  lettre  du 
réis  -  effeudi  des  documens  antérieurs 
émanés  du  cabinet  de  Coustantiuople  ; 
si  l'on  se  reporte  aux  procès  verbaux 
des  conférences  qui  eurent  lieu  avant 
votre  départ  pour  Vienne,  on  recou- 
tiaît,  milord,  que  la  politique  du  divan 
s'est  améliorée;  on  aperçoit  les  progrès 
que  vous  avez  su  faire ,  la  confiance 
que  vous  avez  inspirée  ;  et  l'Empereur 
voit  avec  satisfaction  d;ins  les  événe- 
mens  présens  le  gage  de  vos  succès 
ultérieurs. 

«Cette  ombre  d'amélioration,  l'Em- 
'pcreur  l'a  saisie.  V.  Exe.  s'en  convaincra 


par  la  réponse  ci-incluse  que  je  trans- 
mets au  miuistère  ottoman  d'après  l'or- 
dre de  l'Empereur.  Permettez -moi, 
milord,  de  vous  exposer  le  véritable 
but  de  cette  réponse,  et  d'en  déve- 
lopper les  motifs. 

<c  Vous  ue  vous  êtes  sûrement  pas 
dissimulé  tout  ce  que  nous  laisserait  à 
désirer  la  lettre  du  réis  -  effeudi  :  vous 
êtes  trop  juste  et  trop  éclairé  pour  ne 
pas  le  sentir.  Des  trois  conditions  qu'a 
mises  l'Empereur  au  rétablissement  de 
ses  relations  diplomatiques  avec  la 
"Porte,  et  qui  sont  exprimées  aussi  dans 
les  procès  verbaux  des  conférences  de 
Vérone,  relatives  aux  affaires  de  l'Urient, 
une  seule  a  été  remplie;  et  même  ce 
point ,  le  seul  qui  ait  été  observé,  n'était 
qu'uue  question  de  pure  formalité. 

«  La  communication  faite  par  le  réis- 
effeudi  prouve,  il  est  vrai,  que  les 
Turcs  sont  devenus  accessibles  aux 
conseils  de  la  raison  et  d'une  saine  po- 
litique, mais  il  ne  faut  pas  oublier  q'ie 
les  Turcs  ,  en  stipulant  ec  qu'à  l'avenir 
les  hospod.nrs  des  deux  principautés 
seront  choisis  parmi  les  nobles  de  la 
Moldavie  et  de  la  Valachie  ,  »  ont  intro- 
duit un  changement  dans  la  manière 
d'administrer  ces  provinces. 

"  Cependant  la  Russie  ne  peut,  eu 
vertu  des  traités,  demeurer  étrangère  a 
aucune  des  mesures  concernant  l'orga- 
nisation administrative  de  la  Valachie 
et  de  la  Moldavie.  Pour  qu'un  change- 
ment de  cette  nature  soit  lég.il,  il  faut 
en  faire  part  à  la  Russie,  et  obtenir 
d'elle  qu'elle  le  confirme  formellement. 
La  conimunicatiou  dont  il  est  question 
ici  n'est  donc  pas  un  sacrifice  de  la 
part  du  Divan.  Son  propre  intérêt  l'a 
porté  à  se  ménager  les  moyens  de  pou- 
voir obtenir  un  consentement  qui  lui 
était  devenu  nécessaire,  et  l'Empereur 
ne  ferait  qu'user  d'uu  droit  incontes- 
table, si,  avant  de  se  prononcer  sur  ce 
changement,  il  prenait  des  mesures 
pour  s'assurer  jusqu'à  quel  point  cette 
innovation  est  avantageuse  aux  pays  oiï 
elle  a  été  introduite  Mais,  comme 
S.  M.  vent  écarter  tout  sujet  de  discus- 
sion ,  elle  apprécie  la  j)osition  difficile 
où  la  Porte  s'est  trouvée  relativement 
au  choix  des  liospodars.  En  consé- 
quence, l'Empereur  est  prêt  à  admettre 
le  nouveau  princi])e  d'après  lequel  leur 
nomination  a  eu  lieu.  Il  vous  a  mêu)e 
autorisé  à  en  informer  le  gouvernement 
turc  ,  si  vous  trouviez  dans  la  suite  de 
vos    négociations   une    prévcnsace   qri 
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Justifiât    cette    preuve    de    coudescen- 
dauce. 

«  Je  ne  m'étendrai  pas  ici  sur  le  sys- 
tème de  la  Porte,  qui  persiste  à  vouloir 
rattacher   aux     questions    actuelles    un 
oljjet   traité  anterieuretneut.   Jamais  la 
Russie    ne   pourra  lecounaître    que   ce 
rapport  existe.  V.  Exe.  eu  est  certaine- 
ment cou  vaincue,    et  le   succès  de  vos 
démarches  ,  pour  que  la  Porte  changeât 
de  langage,  nous   (ait  espérer  que  vous 
réussirez  également  à  faire  exclure  de 
ses    communications     ultérieures    cette 
prétention  ,    ainsi    qu'à    lui     persuader 
qu'elle    commet   une  faute   essentielle, 
eu  confondant   de   cette   manière  deux 
objets  de  discussion  tout-à-fait  distincts 
de  leur  nature.  Mais,  si  des  exceptions 
aussi  manifestes  n'étaient  pas  propres  à 
nous  encourager  a   rétablir  immédiate- 
ment nos  relations  diplomatiques  avec 
la   Porte,   d'autres   faits   incomparable- 
ment plus    importaus    encore   devaient 
nécessairement  faire  ajourner   les  réso- 
lutions  que   l'Empereur   avait  presque 
déjà    prises,    et   l'empêcher   de    suivre 
prématurément  l'impulsion  de  ses  désirs. 
«  Au    moment  même  où  je    reçus  la 
lettre  de  V.  Fxc. ,  au  moment  même  où 
la  Porte  donnait  a  S.  M.  I.  l'assurance 
de    l'évacuation    complète    des    princi- 
pautés de  Moldavie  et  de  Valachie  ,  et 
de  son  respect  pour  les  conventions  par 
lesquelles  les    ])rérogatives  de  ces  pro» 
viuces  ont  été  fixé'es   et  consacrées,  un 
commandant  turc  exerçait  au  milieu  de 
la  ville   de  Bucharest    une  action  aussi 
inquiétante   pour   les   infortunés   liabi- 
tîiiis  de  ces  deux  j)rincipautés  ,  que  cou- 
traire   aux   stipulations   les  plus   solen- 
nelles   et    aux    promesses  les    plus    ré- 
centes. Un  boyar,  qui  venait  de  rentrer 
dans  sa  patrie,  lut  subitement  enlevé  et 
emmené  sur  un  ordre  du    pacha   de  Si- 
listrie  ,  à   I  in>.u    du  hospod.ir,  sî^us  en- 
quête    préliminaire,     sans    jugement, 
contre  toutes  les  lois  du  i>ays;  et  ou  ne 
connaît  pas  encore  le  sort   ultérieur  de 
cet  iril'ortiiué.  ISous  n'avons  jamais  con- 
nu M.  Vellara  (c'est  le  nom  du  lioy^'r); 
nous  ne    pouvons   pas    non   plus  dire, 
comme    l'Autriche,    que    nous    l'avons 
expressément  engagé   à  rentrer  en  Va- 
lachie, ou  que  nous  lui  avons  garanti  sa 
sûreté.  Mais  V.   Exe.  connaît  trop  bien 
la  manière  de  penser   de  S.   M.  I.   pour 
pouvoir   douter   de  l'impression  que  la 
mesure  prise  contre  Vellara  a  dû  pro- 
duire sur  ce  monarque. 

«  Si  ce  boyar  est  ianocent,    comme 


ou  est  obligé  de  le  supposer  jusqu'à  ce 
que  le  contraire  soit  prouvé,  la  con- 
duite du  pacha  turc  forme  aux  yeux  de 
l'Empereur  la  violation  la  plus  mani- 
fe^te  de  tous  les  privilèges  dont  les 
principautés  jouissent.  S'il  est  cou- 
pable, sou  eulèvement  n'en  est  {)as 
moins  une  violation  des  conventions 
qui  assurent  aux  Moldaves  et  aux  Va- 
laques  le  droit  d'être  jugés  par  leurs 
propres  tribunaux.  En  outre  ,  Vellara 
aurait  dû.  participer  aux  bienfaits  de 
l'amuistie  générale  proclamée  par  le 
gouvernement  turc,  ou  bien  il  ne  sera 
jamais  possible  d'accorder  foi  aux  pro- 
messes de  ce  gouverncineut  ;  il  ne  sera 
jamais  permis  d'inviter  ses  sujets  à  lui 
donner  des  preuves  de  confiance  et  de 
fidél'té. 

«Vous  devez  déjà,  milord,  avoir 
connaissance  du  point  de  vue  sous 
lequel  la  cour  d'Autriche  a  considéré  ce 
déplorable  acte  de  violence,  ainsi  que 
de  la  demande  d'une  juste  satisfaction 
que  l'internonce  eut  ordre  de  faire  à  la 
Porte.  Il  n'appartient  pas  à  la  Russie, 
dans  l'état  actuel  de  ses  discussions 
avec  le  Divan,  de  faire  les  mêmes  de- 
mandes; mais  je  laisse  au  jugement  de 
V.  Exe.  de  décider  si,  tant  que  le  mi- 
nistère ottoman  n'aura  pas  pris  à 
l'égard  de  Vellara  les  mesures  indi- 
quées par  le  prince  Metternich  dans  sa 
dépêche  au  baron  Otteufels  ,  sous  la 
date  du  20  avril  ,  le  retour  de  nos  agens 
dans  les  principautés  peut  avoir  lieu. 
Est-ce  qu'un  agent  russe  pourrait  to- 
lérer de  semblables  violences  ou  seule- 
ment en  être  spectateur? 

c<  Je  passe  à  une  antre  circonstance 
qui  devait  vivement  frapper  l'Empereur. 
Peu  de  jours  après  avoir  reçu  votre 
lettre,  on  m'a  envoyé  d'Odessa  le  nou- 
veau firman  ,  concernant  la  marine  com- 
merciale tur([ue  ,  et  contenant  des  dis- 
positions auxquelles  les  bàtlmeus  et 
les  négocians  des  nations  européennes 
devront  se  conformer  dans  tous  les 
ports  du  Levant.  Pour  vous  donner 
une  juste  idée  ,  milord  ,  des  consé- 
quences dont  ce  décret  menace  le  com- 
merce de  la  mer  IVoire  ,  je  vais  vous 
communiquer  les  observations  suivantes 
qu'on  a  faites  en  marge  de  ce  iirman  , 
et  qui  démontrent  de  la  manière  la  plus 
éviileute  que  ce  décret  va  plonger  le 
commerce  eu  question  dans  une  inac- 
tion complète. 

«  Le  firman  n'accorda  au  fond  le  pri- 
vilège de  ce  commerce  qu'au  pavilloa 
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turc ,  et  aujourd'hui  il  n'y  a  plus  de 
marine  commerciale  turque;  il  prive 
les  hâtimens  européeus  de  la  facilité 
d'écliauger  entre  eux  leurs  cargaisous 
dans  les  ports  du  Levant;  il  soumet 
leur  cliargement  à  des  difficultés  jus- 
qu'ici inconnues;  enfin  il  entrave  le 
passage  du  Bosphore  pour  les  vaisseaux 
espagnols,  portugais,  napolitains,  da- 
nois et  sardes. 

«  Veuillez  maintenant,  milord,  avoir 
la  Lonté  de  considérer  que  les  bâti- 
mens  sous  pavillon  russe  eux-mêmes 
sont  tous  les  jours  exposés  à  être  visités 
et  retenus  ;  et  vous  conviendrez  sans 
doute  que  la  Piussie  ne  saurait  pas  con- 
sentir à  des  mesures  semblables.  t'Enri- 
pereur  fait  depuis  deux  ans  les  plus 
grands  sacrifices  au  bien  général,  mais 
il  ne  peut  pas  continuer  à  voir  que, 
pour  prix  de  sa  longanimité,  des  inno- 
vations éternisent  les  souffrances  de 
son  commerce,  et  fassent  uu  tort  aussi 
sensible  au  bien-être  de  ses  peuples. 

«  Voilà  les  motifs  qui,  à  Vienne  et  à 
Vérone  ,  nous  engagèrent  à  des  expli- 
cations si  claires  sur  le  point  des  rela- 
tions commerciales.  Une  assimilation 
comme  autrefois,  ou  la  liberté  du  pas- 
sage pour  les  bàtimens  de  commerce 
de  toutes  les  puissances  européennes, 
sont  les  seules  mesures  que  l'expé- 
rience nous  permet  de  proposer;  elles 
forment  une  alternative  dont  nous  ne 
pouvons  nous  désister. 

«  Il  est  encore  deux  autres  points  que 
nous  ne  pouvons  regarder  avec  iadilfé- 
rence.  Quoique  la  Porte  nous  assure 
qu'elle  a  depuis  long-temps  ordonné  à 
ses  troupes  de  se  retirer  des  deux  prin- 
cipautés ,  c'est  pourtant  un  fait  que 
l'évacuation  de  ces  deux  principautés 
n'est  pas  complète,  et  que  les  paclias  de 
Giurgevo  ,  de  Sllistrie  et  d'Ibraïl  com- 
mandent encore  à  Jassy  et  à  Bucharest. 
Vous  savez  mieux  que  personne,  mi- 
lord ,  qu'aucun  événement  extraordi- 
naire,  aucun  besoin  pressant  ne  rend 
nécessaire  le  séjourprolongé  des  troupes 
turques  dans  la  Valachie  ni  dans  la 
Moldavie;  que  ce  séjour  doit  nécessaire- 
ment amener  des  exactions  et  des  dés- 
ordres; qu'il  est  contraire  aux  conven- 
tions existantes,  et  que  la  prépondé- 
rance ne  saurait  être  douteuse  entre 
des  hospodars  placés  seulement  à  la  tête 
de  l'administration  civile  et  des  pachas 
commandant  la  force  militaire.  Je  m'abs- 
tiens de  toute  remarque  ultérieure  sur 
un  semblable  état  de  cl. oses.  V.  Exe.  le 


connaît,  et  vous  sentirez  combien  ik 
importe  de  le  faire  cesser. 

c<  Enfin ,  milord,  le  protocole  de  Vé- 
rone ,  qui  explique  Içs  conditions  aux- 
quelles l'empereur  de  Russie  subor- 
donne le  rétablissement  de  ses  relations 
diplomatiques  avec  le  gouvernement 
Ottoman,  détermine  aussi  une  alterna- 
tive à  l'égard  des  affaires  de  la  Grèce. 

«  Nous  respectons  les  motifs  qui  vous 
ont  engagé  à  ne  jias  faire  connaître  au 
Divan  cette  partie  des  demandes  de 
S.  M.  I.;  néanmoins  elle  ne  paraît  pas 
moins  essentielle  aux  yeux  de  l'Em- 
pereur. 

«  L'humanité  elle-même  nous  dicte 
<i  nos  demandes;  les  traités  nous  y  au- 
«  torisent,  puisqu'ils  reconnaisseut  à 
«  S.  M.  L  uu  droit  de  protection  en 
«  faveur  de  la  religion  grecque  dans 
«  toute  rétendue  de  l'empire  ottoman.» 
Les  dernières  instructions  que  V.  Kxc. 
a  reçues  du  cabinet  de  S.  M.  B.  nenou* 
laissent  aucun  doute  sur  les  moyens  qui 
sont  à  votre  disposition,  milord,  ])0ur 
atteindre  l'objet  de  nos  vœux.  Voilà 
pourquoi  une  explication  claire  avec  la 
Porte  ,  sur  ce  point,  nous  jjaraîtrait  plus 
naturelle,  et  nous  la  considérons  ,  dès 
l'origine  ,  comme  uue  condition  préli- 
minaire indispensable  à  toute  réconci- 
liation complète. 

i<  Je  n'ai  me-itionué  ni  dans  ma  lettre 
au  réis  -  elfcudi ,  ni  dans  celle  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  envoyer,  la  note 
par  laquelle  le  ministère  ottoman  com- 
munique aux  puissances  alliées,  d'après 
leurs  représentations,  le  contenu  de  I4 
lettre  officielle  qu'il  m'avait  adressée. 
On  reconnaîtra  indubitablement  la  mo- 
dération ordinaire  de  l'Empereur  dans 
le  silence  qu'il  garde  vis-à-vis  le  Divaa 
à  l'égard  de  cette  note  ,  quelque  ])eu  sa- 
tisfaisant qu'en  soit  le  contenu  ,  et  quel- 
que peu  admissibles  que  doivent  pa- 
raître les  prétentions  qu'elle  annonce. 
Mais  un  acte  de  cette  importance  devait- 
nécess.iirement  influer  sur  les  décisions 
de  S.  M.,  et,  venant  coïucider  avec  les 
faits  cités  plus  haut ,  il  devait  déter- 
miner la  marche  que  la  Russie  aura  à 
suivre  euvers  la  Porte. 

«  Plus  l'Empereur  désire  la  paix', 
plus  il  doit  éviter  toute  mesure  qui 
pourrait  la  mettre  en  péril.  Il  lui  aurait 
sans  doute  été  agréable  de  se  rendre  à 
l'avis  de  V.  Exe. ,  et  d'envoyer  un 
chargé  d'affaires  à  Constantiuople;  mais 
S.  M.  devait,  avant  tout,  considérer  la 
situation    daus    laquelle   cet    agent   se- 
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serait  trouv*  lors  de  son  arrivée  daus 
la  capitale  de  la  Turquie.  S'il  eût  f^aidé 
le  silence  sur  toutes  les  circoustances 
mentiouoées  plus  haut,  sur  tout  ce  qui 
regarde  les  principautés  de  Moldavie  et 
de  Valarliie  ,  sur  les  iutéréts  du  com- 
lucrce  ,  sur  les  affaires  de  la  Grèce,  sur 
la  prétention  du  luiuistère  ottoman  d'é- 
tablir uue  liaison  entre  les  discussions 
actuelles  et  une  négociation  antérieure, 
il  se  serait  donné  l'air  de  sacrifier  les 
droits  et  les  Iutéréts  de  la  Russie.  Kût- 
il  au  contraire  protesté  contre  l'enlève- 
ment de  Vellara  ,  contre  l'inntile  pré- 
sence des  troupes  ottomanes  daus  les 
princij):iutés ,  et  contre  le  firnian  relatif 
à  la  navigation  commerciale;  eût-il  mis 
en  avant  la  question  grecque;  eût-il 
repoussé  avec  énergie  le  priucipe  de  la 
liaison  ,  dont  on  vient  de  parler,  et  que 
la  Porte  paraît  décidée  à  maintenir,  il 
aurait  couru  le  risque  d'amener  eu  peu 
de  jours  uue  rupture  décidée. 

t'  Les  résolutions  prises  pir  S.  M.  T. 
préviennent,  autant  qu'il  est  eu  lui, 
l'un  et  l'autre  danger.  KUes  sont  d'une 
nature  conciliante,  ])uisqu'elles  rendent 
justice  à  ce  que  la  démarche  de  la  Porte 
j)eut  offrir  de  satisfaisant.  Elles  sont 
conformes  aux  vœux  connus  des  alliés  , 
pnlsqu'clU's  préviennent  la  possibilité 
d'uu  cliuc.  Elles  offrent  à  V.  Kxc.  des 
moyens  puissans  de  négocier,  puis- 
quelles  vous  mettent  à  même  d'exposer 
encore  une  fois  aux  Turcs  combien  les 
sentiniensde  l'Empereur  sont  jiacKiques, 
•  t  (le  leur  notifier  qu'ils  peuvent  ob- 
tenir l'assentiment  de  la  Russie  aux 
cliangemens  faits  à  son  insu  dans  le 
gouvernement  intérieur  des  jiriuci- 
pautés;  puisqu'enfin  vous  pouvez  donner 
aux  Turcs  l'assurance  qu'ils  verront  lis 
rapports  dl])lomatlqnes  entre  les  deux 
empires  licureusement  rétablis  aussitôt 
qu'ils  auront  condrmé  leurs  déclara- 
tions par  le  témoignage  des  faits,  lors- 
qu'ils auront  rempli  avec  sincérité  les 
traités  existans,  et  rapporté  les  mesures 
qui  en  sont  une  violation  manifeste. 

«  T/Em])creur  se  plaît  à  croire  que 
les  observations  contenues  dans  la  lettre 
présente  vous  mettront  en  état  d'opérer 
•••et  heureux  résultat.  Il  est  digue  de 
Vous;  il  intéresse  l'Iîurope,  et  vous 
aurez  la  gloire  d'avoir  rendu  un  service 
signalé  à  toutes  les  puissances  amies  Ue 
la  paix. 

u  J'ai  l'honneur,  etc. ,  etc. 

«  iN'ESSELROUE.» 


IS'oTE  présentée  a  lu  suhUine  Porte  vur 
l'ambassadeur  d'Angleterre,  le  il  août 
1823. 

«  Le  soussigné,  ambassadeur  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  de 
S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  est 
en  devoir  de  rappeler  à  S.  Exe.  le  réis- 
effeudi ,  les  communications  qu'il  a  eu 
l'honneur  de  lui  faire  à  son  retour  de 
Vérone,  les  avis  dictés  par  l'amitié  la 
plus  cordiale  et  la  plus  désintéressée 
qii'd  s'est  empressé  d'offrir  à  cette  oc- 
casion au  ministère  de  Sa  Hautesse,  eu 
sa  qualité  d'organe  d'une  cour  qui  a 
donné  des  preuves  non  équivoques  du 
vil  intérêt  qu'elle  prend  à  la  prospérité 
de  l'empire  ottoman  ;  enfin  les  paroles 
de  paix  que  l'emjiereur  de  Russie  lavait 
spécialement  autorisé  à  adresser  au  Di- 
van ,  et  qui,  depuis  lors,  eussent  san& 
doute  ete  suivies  des  résultats  les  plus 
satlsfalsans,  si  la  Porte  u'avalt  pas  adopté 
une  série  de  mesures  erronées,  qui  ont 
nécessairement  dû  su5])eudre  les  géné- 
reuses détermiuatlous  que  S.  M.  l.  avait 
presque  déjà  arrêtées. 

<■  La  lettre  écrite  par  S.  Exe.  le  réis- 
efiendi  au  mlulstre  secrétaire  d'Etat  de 
Russie,  à  une  époque  ofi  la  Porte  pa- 
raissait sérieusement  décidée  à  accélérer 
le  rétablissement  des  relations  de  bien- 
veillance réciproque,  avait  été  suggérée 
par  le  soussigné,  dans  l'intime  convic- 
tlou  qu'une  démarche  conçue  dans  ua 
véritable  esj)rit  de  franchise  et  de  cor- 
dialité, conforme  aux  usages  établis  et 
analogue  à  la  dignité  des  deux  jjulssan- 
ces  souveraines  ,  serait  appréciée  à  sa 
juste  valeur  par  l'empereur  Alexandre; 
qu'elle  serait  accueillie  par  lui-même 
comme  un  gage  de  sa  bonne  foi  et  des 
intentions  amicales  du  Divan,  et  qu'elle 
conduirait  à  uu  rapprochement,  non 
pas  temporaire  et  illusoire,  mais  sin- 
cère et  durable  entre  les  deux  empires. 

«  En  préjugeant  ainsi  l'impression  que 
cette  démarche  produirait  sur  le  cabinet 
de  Saint-Pétersbourg,  le  soussigné  n'a 
])as  été  déçu  daus  son  attente.  La  ré- 
ponse du  comte  de  Kesseirode  démon- 
tre que  l'empereur,  qui  est  trop  j)uis- 
sant  pour  jamais  craindre  la  guerre,  et 
trop  juste  |)Our  jamais  1  eutre[)reudre  » 
moins  d'y  être  contraint,  a  éprouvé  nufr 
satisfaction  réelle  en  voyant  la  sublimer 
Porte  enfin  disposée  à  rétablir  les  rap- 
ports de  bonne  intelligeine  dont  S.  M .  L 
ua  cessé  de  souhaiter  le  maintien  ,  alors» 


7^0 


APPENDICE. 


inéme  que  les  circonstances  les  plus  tris- 
tes et  les  plus  déeourageautes  mena- 
çaient de  les  rompre  d'une  manière  ir- 
réparable. 

«  Mais  au  moment  même  où  le  soussigné 
et  ses  collègues  se  flattaient  (  après  deux 


donner  à  la  Porte  ce  gage  de  ses  inten- 
tions amicales  et  Inenveillantes ,  tant 
cjue  l'état  des  choses  à  Coustautinople 
restera  tel  qu'il  est  aujourd'hui  ?  L'em- 
pereur veut  que  son  représentant  soit  uu 
ministre  de  paix  et  non  pns   un   héraut 


innées  consécutives  de  travaux)  de  ton-  de  guerre.  C'est  ainsi  qu'en  suspendant 
cher  au  but  de  leurs  efforts  réunis;  où  l'envoi  d'une  mission,  S.  M.  I.  donne 
la  sulilime  Porte  venait  d'annoncer  ses  nne  nouvelle  preuve  surabondante  que 
dispositions  conciliantes;  où  la  sagesse  la  paix,  et  la  paix  seule  est  l'objet  de 
du  ministère  ottoman  j»araissait  offrir  la  tous  ses  vœux.  La  sublime  Porte  ne  cesse 
garantie  que  tous  les  différends  qui  sub-  de  mettre  en  avant  qu'elle  a  aussi  des 
sistaient  eucore  seraient  incessamment  demandes  à  élever  à  la  charge  de  la  Rus- 
ajustés;  où  enfin  le  cabinet  de  Russie  se  sie  en  vertu  des  traités;  mais  il  est  de  la 
préparaità  repoudreaux  vœux  du  Divan,  dernière  évidence  (car  plus  d'une  fois 
le  ministère  ottoman  s'arrête  tout  d'un  déjà  le  soussigné  a  démontré  cette  évi- 
coup  dans  le  chemin  qu'une  sage  politi-  dence  aux  ministres  de  S.  H.)  que  ces 
que  lui  avait  tracé,  se  lance  dans  une  demandes  ne  peuvent  être  examinées  et 
route  diamétralement  opposée,  dément  réglées  qu'à  Constantinople  ,  et  jamais 
ses  pro]ires  assurances  par  des  faits  con-  par  un  intermédiaire,  mais  exclusive- 
tradictoires,  renverse  les  es])érances  de  ment  ])ar  nu  ministre  de  Russie.  Or,  si 
ses  amis  ;  blesse ,  compromet  et  attaque  la  sublime  Porte  persiste  dans  uu  .svs- 
les  droits,  les  intérêts  de  la  Russie,  et  tème  irréconciliable  avec  le  retour  d'une 
immole  à  uix  sentiment  d'irritation  que  légation  russe,  elle  produit  et  nourrit 
rien  n'avait  provoqué  et  que  rien  ne  elle-même  les  obstacles  qui  s'opposent  à 
pourra  justifier,  les  droits  .  les  privilèges  la  définition  satisfaisante  des  points  dont 
et  les  immunités  de  ces  mêmes  jiuiss.in-  elle  réclame  l'ajustement, 
ces  qui  ne  discontinuent  point  à  lui  don-  «  Et  quel  peut  être  le  but  du  Divan  en 
lier  les  preuves  les  plus  irréfragables  de  multipliant  ainsi  les  hostilités  contre  le 
l'intérêt  le  plus  constant  et  le  plus  actif.  comni'erce  russe?  A  quels  intérêts  la  su- 
it Quel  pourrait  être,  dans  des  conjec-  blime  Porte  sacrifie  t-eUe  la  sûreté  de  sa 
tures  aussi  fatales,  le  résultat  du  retour  vie  politique?  Les  résultats  sont-ils  en 
d'une  mission  russe  à  Constantinople?  faveur  du  sultan  ou  à  l'avantage  de  ses 
Serait-ce  sous  de  pareils  auspices  que  le  ennemis?  Les  ministres  de  S.  H.  ne 
représentant  de  S.  M.  I.  pourrait  dé-  voient-ils  pas  que  les  dangers  qui  mena- 
ployer  l'auguste  caractère  du  ministre  cent  l'empire  ottoman  ne  cesseront  pas 
de  paix  ?  INe  serait-il  pas  obligé,  dès  le  tant  que  la  contention  actuelle  subsistera? 
premier  jour  de  son  arrivée,  d'entrer  L'état  de  paix  ,  tel  que  la  sublime  Porte 
en  contestation  avec  la  sublime  Porte  se  plaît  à  l'entretenir,  ne  renferme-t-il 
sur  tous  les  points  qui  compromettent  pas  tous  les  germes  d'une  guerre  j)ro- 


les  intérêts  les  plus  cliers  de  la  Russie  ? 
Pourrait  il  rester  témoin  passif  des  in- 
sultes faites  au  pavillou  russe  ,  des  attein- 
tes portées  au  commerce  russe,  de  l'a- 
néantissemeut  des  privilèges  et  des  avan- 
tages dont  la  Russie  jouissait  depuis  un 
demi-siècle  ,  en  vertu  des  traités  et  d'an- 
ciens usages?  Au  bout  de  peu  de  jours, 
nne  rupture   définitive  deviendrait  iné- 


cliaine  ?  Les  finances  de  l'État  sont-elles 
améliorées  par  les  entraves  qui  obs- 
truent toutes  les  voies  du  commerce  et 
de  la  navigation?  Le  trésor  de  S.  H.  a- 
t-il  été  réellement  enrichi  d'une  seule 
piastre  par  les  restrictions,  les  vexations 
et  les  empêchemens  auxquels  les  négo- 
cians  et  les  navigateurs  de  toutes  les  na- 
tions sont  tout  à  coup  assujétis,  en  con- 


vitable  ;  le  départ  du  iniuistre  de  Russie  travention  aux  stipulations  et  à  l'esprit 

suivrait  de  près  son  arrivée,  et  les  amis  des  traités? 

de  la  paix  auraient  à  déplorer  ie  retour  «  Il  est  vrai  que  toute  la  dernière  classe 

d'une  crise  dont  il  ne  serait  pas  permis  des  autorités  subalternes,  qui  se  nourrit 

d'esjiérer    deux  fois   le   même   résultat.  d'exactions ,  retire  du  profit  de  ces  me- 

En  envoyant  un  ministre  à  Coustantlno-  snres   arbitraires;   mais   il    est  sûr  aussi 

pie  ,  l'empereur  de  Russie  n'aurait  d'au-  que   ce   profit   n'est  obtenu   qu'aux  dé- 

tre  objet  en  vue  que  de  rétablir  sur  la  pens  des  intérêts   les  plus  essentiels  de 

hase  stable  des  traités  existaus  des  rcla-  l'empire  ;  car  chaque   nouvelle  atteinte 

lions  mutuelles  d'amitié  et  de  confiance.  portée  aux  droits  et  aux  intérêts   de  la 

«  Mais  comment  S-  M.  I-  pourrait-elle  Russie,  que  l'Empereur  ne  peut  et  ne 
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Tcut  pas  abandonner,  suscite  en  même 
temps  un  nouvel  obstacle  à  la  réconci- 
liation entre  les  deux  empires ,  et  ali- 
mente l'espoir  des  Grci's  insurgés  d'avoir 
fufin  poussé  à  bout  la  iougauimité  de 
l'Empereur.  Aussi  voyons-nous  d'une 
part  les  Grecs  redoubler  d'efforts, d'obs- 
tination ,  dans  l'attente  des  événemens 
dont  le  Divan  lui-même  s'est  rendu  le 
partisan  le  p'us  actif;  et  de  l'autre,  l'em- 
pire ottomau  condamné  au  double  sacri- 
fice de  la  fleur  de  sa  population  et  de  ses 
ressources  les  plus  précieuses. 

«  Nul  doute  que,  si  les  chefs  des  re- 
belles siégeaient  dans  le  conseil  de  S.  H., 
ils  ne  proposassent  au  Divan  précisément 
les  mêmes  mesures  hostiles  que  la  su- 
blime Porte  vient  d'adopter.  Ils  di- 
raient :  «  Offensez,  blessez,  choquez  la 
Russie  par  tous  les  moyens  en  votre 
pouvoir;  opprimez  son  commerce,  mul- 
tipliez les  griefs  de  toute  espèce  ,  em- 
pêchez surtout  le  retour  d'un  ministre 
russe,  dont  l'unique  vocation  serait  de 
mettre  la  dernière  main  à  l'œuvre  de  la 
paix  ,  et  d'écarter  franchement  tout  mo- 
tif de  discussion  future;  agissez  ainsi; 
brouillez  .  vous  avec  toutes  les  ])uis- 
sances,  j;ênez ,  vexez  lenr  commerce  et 
leur  navigation;  et  enfin  nous  arriverons 
à  l'objet  de  tous  nos  vœux  ,  à  ce  résultat 
tant  désiré,  qui  peut  seul  nous  sauver, 
à  la  guerre  entre  la  Porte  et  la  Russie, 
peut-être  à  la  guerre  entre  la  Porte  et 
la  Grande-Bretagne  ,  peut-être  même 
entre  la  Porte  et  l'f^urope  entière! 

«  Ce  n'est  pas  là  un  langage  imaginaire 
que  le  soussigné  prête  aux  chifs  de  la 
rébellion;  c'est  l'expression  des  vœux 
unanimes  qui  retentissent  partout  où. 
l'icsurrection  s'est  propagée,  et  dont 
certainement  ou  ne  jiouvait  pas  s'atten- 
dre à  voir  prf|)ar(:r  l'accomplissement 
dans  le  sein  mêuie  du  D;vau. 

•<  Le  soussigné  a  essayé  en  vain  de  se 
rendre  compte  des  motifs  qui  ont  pu  dé- 
cider la  Porte  à  choisir  de  préféreuce  la 
route  dangereuse  daus  laquelle  elle 
vient  de  se  lancer.  S'il  a  existé  des  cir- 
constances dont  la  force  impérieuse  avait 
jeté  le  ministère  ottoman  dans  la  dévia- 
tion des  traités,  ces  circonstances  ont  dis- 
paru, et  il  ne  dépend  plus  que  du  Divan 
de  se  placer  sur  un  terrain  légal  et  inat- 
taquable. Si  dans  un  tein])s  la  sublime 
Porte  a  dû  consulter  des  nécessités  qui 
parlaient  trop  haut  pour  mécouuaîtrc 
leur  ascendant ,  elle  est  environnée  au- 
jourd'hui du  respect  et  de  l'obéissance, 
et  elle   ajjit  daus   toute  la  p'éuitnde  de 


l'autorité  souveraine.  Si  le  Divan  nour- 
rissait des  soupçons  sur  la  sincérité  des 
sentimcns  pacifiques  de  la  Russie,  l'in- 
justice de  ces  soupçons  a  été  suffisam- 
meijt  démontrée  par  une  série  de  faits 
qui  out  prouvé  que  l'Empereur  n'a  usé 
de  sa  puissance  qu'en  faveur  des  intérêts 
de  la  sublime  Porte. 

«Si  la  suhlime  Porte  a  prêté  à  la  cour 
de  Russie  l'idée  de  vouloir  s'ingérer 
dans  les  affaires  intérieures  de  l'empire 
ottoman,  le  soin  scru[)uleux  de  l'Empe- 
reur d'écarter  de  ses  représentations 
tout  ce  qui  ne  découle  pas  directement 
des  droits  ou  des  obligations  que  les 
traites  lui  donnent,  a  dû  coiivaiucre  le 
ministère  de  S.  H.  combien  peu  cette 
sup])osition  était  fondée.  Il  semble  donc 
que  ce  soit  la  /volonté  seule  de  la  Porte 
qui  s'oppose  au  rétablissement  des  rela- 
tions de  bienveillance  réc'[)roque,  et 
cette  volonté  ne  peut  avoir  d  autre  base 
que  X'erreur. 

<c  [.a  porte  est  dans  l'erreur  si  elle  doute 
de  l'unité  de  vues,  d'intentions  et  de 
vœux  qui  préside  aux  déterminations  des 
cours  alliées  ;  si  elle  doute  de  l'unanimité 
de  toutes  les  puissances.  L'.4ngleterre 
sera  la  première  à  recounaître  eu  prin- 
cipe et  eu  termes  formels  la  justice  des 
réclamations  de  la  Piussie  contre  les  in- 
novations, les  vexations  et  les  infrac- 
tions auxquelles  le  commerce  et  la  na- 
vigation sont  exposés. 

«  Iji  Porte  est  dans  l'erreur  hi  elle  croit 
inépuisable  la  patience  de  l'empereur  de 
de  Russie.  S.  M.  !.  ne  veut ,  ne  cherche  , 
ne  .souhaite  que  le  maintien  de  la  paix; 
mais  cette  paix  doit  être  basée  sur  l'ac- 
complissement mutuel  des  traités;  elle 
doit  être  compatible  avec  la  dignité  d'uu 
des  plus  puissaus  monarques  de  l'Eu- 
rope ,  et  avec  la  prospérité  des  peu[)Ies 
que  la  divine  Providence  a  placés  sous 
sou  sceptre. 

«  La  Porte  est  dans  l'erreur  lorsqu'elle 
s'Imagine  que  son  intérêt  à  faire  valoir 
ses  prétentions  à  In  charge  de  la  Piiissie 
lui  commande  de  différer  le  rétablisse- 
ment de  ses  relations  amicales  avec  cette 
puissance;  c'est  en  insistant  avec  rai- 
deur, hors  de  saison,  sur  les  traités, 
que  la  Porte  court  le  risque  de  voir  an- 
nn.er  ceux  mêine  sur  lesquels  reposent 
aujourd'hui  ses  relations  avec  la  Russie. 

«La  maintien  ou  l'anéautissemcut  de.t 
traités  ne  dépendent  maintenant  que 
d'une  seule  résolutiiui;  et  si  la  Russie 
était  forcée  de  renoncera  ses  vœu.x  pa- 
cifiques, quel  est  le  miaistre  ottoman 
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qui  oserait  garantir  au  sultan  qu'il  dé- 
pendra de  la  Porte  de  fixer  les  condi- 
tions de  hi  paix  ? 

«  Kl) (in,  la  J'orle  est  dans  l'erreur  lors- 
qu'elle pense  que  ce  sont  des  sacrifices 
qu'on  lui  demande.  Les  alliés,  au  nom 
de  la  Russie,  ue  lui  demandent  que  des 
gaffes  de  la  bonne  foi  de  ses  intentions 
amicales,  des  gages  de  sa  propre  trau- 
quilliîé  et  de  son  propre  bien.  La  Porte 
connaît  depuis  long-temps  les  condi- 
tions auxquelles  la  Russie  subordonne 
le  rétalïlissement  de  ses  relations  diplo- 
matiques avec  la  Porte.  La  Russie  ne 
lui  demande  que  de  confirmer  ses  dé- 
clarations par  le  témoignage  des  faits  , 
de  remplir  avec  cordialité  les  stipula- 
tions existantes,  et  de  révoquer  les 
mesures  qui  sont  incompatibles  avec 
l'esprit  des  traités. 

«  Les  ministres  des  cours  alliées  ne 
tarderont  pas  à  juger  des  véritables  in- 
tentions du  Divan  ,  par  l'impression  que 
produiront  sur  lui  les  représentations 
pleines  de  franchise  et  d'amitié  que  le 
soussigné  a  l'honneur  d'adresser  à 
S.  Exe.  le  réis- effeudi,  eu  vertu  des 
ordres  exprès  de  sou  auguste  cour  ;  et 
ce  seront  les  détermiuatious  auxquelles 
la  sublime  Porte  s'arrêtera  ,  qui  régle- 
ront la  marche  future  des  cabinets  alliés 
à  son  égard. 

«  Le  soussigné  a  l'honneur,  etc. 

«  Strangford.  » 


TRAITÉ    DU  28  JUILLET. 

Extrait  du  traité  de  paix  cnnclu  entre 
la  Perse  et  la  Porte ,  le  IÇ)  zilkadè  12 33 
{2S  juillet  1823). 

Au  nom  du  Dieu  de  la  miséricorde  ! 

Par  différentes  causes ,  les  rapports 
d'amitié  avaient  été  interrompus  dans  les 
dernières  années  entre  les  deux  puissaus 
états  mahométans,  et  à  leur  bonne  intel- 
ligence avaient  succédé  la  division  et  l'ini- 
mitié. Les  intérêts  de  la  religion  de  l'Islam 
commandaicntnneréconciliation;  lesdcnx 
gonvernemens  ont  à  cœur  d'arrêter  l'effii- 
sion  du  sang ,  et  l'on  a  désiré  et  proposé 
réciproquement  de  renouer  les  liens  de 
l'ancienne  amitié. 

A  cette  fin,  Mirza-Mohamet-AIi-Mns- 
tapba,  élevé  en  dignité,  a  été,  par  un 
firman  de  S.  M.  le  Roi  des  rois ,  le  Sultan  , 
fils  d'un  sultan,  le  conquérant.  Fcth-Ali- 
Clhah,  le  dominateur  de  la  Perse,  revêtu 
tlu  rang  de  pUnlpoteutiaire,  et  mi;ni  de 


pleins  pouvoirs  illimités  par  S.  A.  R.  l'iié- 
ritier  |»résomptif  du  trùue,  le  prince  Ab- 
bas-Mirza  ;  et  de  l'autre  part  S.  M.  le 
protecteur  de  la  foi ,  le  gardien  des  ville» 
saintes,  le  dominateur  par  terre  et  par 
mer,  le  Sultan  ,  fils  d'uu  sultan  ,  le 
conquérant ,  Mahmud  -  Chan ,  empereur 
des  Ottomans,  a  nommé  son  plénipoten- 
tiaire l'illustre  Mohammet-Einiu-R.auf- 
Paclia,  sérasquier,  gouverneur  d'Erzerum 
et  des  provinces  orientales  de  l'empire  ot- 
toman ;  lesquels ,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs,  et  en  conséquence  des 
négociations  qui  ont  eu  lieu  dans  ladite 
ville,  sout  convenus  des  conditions  de  paix 
suivantes  : 

Base.  —  Sont  regardées  comme  va- 
lables et  seront  observées  exactement  les 
stipulations  du  traité  conclu  l'an  liSg  de 
l'hegire  (1744)  )  relativement  aux  an- 
ciennes frontières  des  deux  empires,  et  les 
traités  antérieurs  concernaut  les  pèlerins 
et  les  ni.areliandises ,  l'extradition  des  fu- 
gitifs, la  libre  sortie  de  tous  les  prison- 
niers et  le  séjour  d'uu  ambassadeur  dans 
les  deux  cours  respectives.  Ou  ne  s'écar- 
tera pas  le  moins  du  monde  des  points 
qui  y  ont  été  convenus,  et  l'amitié  sera 
consolidée  pour  toujours  entre  les  deux 
puissaus  Etats. 

Stipulations.  —  Dès  <à  présent  et  pour 
toujours  le  glaive  hostile  doit  être  remis 
dans  le  fourreau,  et  l'on  évitera  toute  cir- 
constance qui  pourrait  produire  du  froid 
et  du  mécontentement,  et  s'opjioser  à 
une  union  parfaite.  Les  pays  compris  dans 
les  frontières  de  l'empire  ottoman  et  dont 
la  Perse  a  pris  possession  pendant  la  guerre 
ou  avant  le  commencement  des  hostilités, 
doivent,  y  compris  les  forteresses,  dis- 
tricts, terres,  villes  et  villages,  être  ren- 
dus dans  leur  état  actuel  au  gouvernement 
turc ,  au  terme  de  soixante  jours  à  comp- 
ter de  la  signature  du  présent  traité.  Eu 
preuve  du  prix  que  l'on  attache  à  cet  heu- 
reux rétablissement  de  la  ])aix,  les  pri- 
sonniers faits  des  deiix  parts  seront  mis 
en  liberté  ;  on  les  enverra  à  la  frontière 
des  deux  pavs ,  et  l'on  pourvoira  pendant 
leur  marche  à  leur  nourriture  et  à  leurs 
autres  besoins. 

Art.  i"''.  Les  deux  hantes  puissances 
ne  permettent  pas  que  l'une  ou  l'.-iutre  se 
mêle  des  affaires  intérieures  de  leurs  Etats 
respectifs.  Le  gouvernement  persan  ue 
doit  plus  se  permettre  ,  dès  à  présent ,  de 
s'immiscer  en  aucune  manière  dans  les  dis- 
tricts de  Bagdad  et  du  Kurdistan,  ren- 
fermés dans  les  frontières  de  l'empire  ot- 
toman ,  ni  souffrir  qu'il   y  soit  commis 
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a;iCT!n  acte  inquiétant,  ni  enfin  s'arroger 
aucune  autorité  sur  les  propriétaires  ac- 
tuels ou  précédens  de  ces  pays.  Si  les  peu- 
plades qui  habitent  ces  pays  limitrophes 
iranchissaieut  d'im  côté  ou  de  l'autre  la 
frontière  pour  ua  séjour  d'été  on  d'iiiver, 
les  agens  de  S.  A.  R.  l'héritier  présomptif 
du  trùne  doivent  s'accorder  avec  le  paclia 
de  Bagdad  sur  le  paiement  du  trihnt  d'n- 
sage,  ainsi  que  des  droits  pour  les  pâtu- 
rages, et  la  manière  de  satisfaire  à  d'au- 
tres rcclamati  )ns  de  ce  genre,  afin  qu'il 
u'v  ait  lieu  par-la  à  aucuu  malentendu  en- 
tre les  deux  gouvernemens. 

2.  Les  sujets  persans  qui,  en  qtialité 
de  pèlerins  ou  de  voyageurs  traversent  le 
territoire  ottoman  pour  se  rendre  aux 
saint»  s  villes  de  la  Mecque  et  de  Médine, 
et  d'autres  villes  musulmanes,  seront  li- 
Lrcs  de  toute  es])èce  d'iin])ôt ,  et  i!  ne  sera 
pas  exigé  d'eux  d'autres  droits  contraires 
à  laucien  usage...  L'émir-d-liadj  (con- 
ducteur de  la  caravane  de  la  Mecque  )  et 
tocs  les  commandans  et  gouverneurs  au- 
ront toutes  les  attentions  coiiveuahh's  pour 
les  pèlerins  ;  ils  les  conduiront  de  Damas 
aux  lieux  saints  et  les  en  ramèneront...  On 
rendra  aux  femmes  de  S.  M.  persane  et 
aux  épouses  des  princes  et  des>.grands  qui 
font  le  pèlerinage  de  la  Mecque  ou  de 
Kcrbélah  tous  les  honucurs  dus  à  leur 
rang...  Les  sujets  ])ersans  ne  j)aieront 
que  les  mêmes  droits  de  douane  que 
paient  les  STijets  ottomans.  Les  droits  de 
douanes  ne  scrout  levés  qu'une  seule  fois 
et  ne  seront  que  de  4  pour  loo...  11  sera 
permis  aux  marchands  jicrsans,  qui  appor- 
tent [es  rhii^^uks  ou  pipes  à  fumer  de  Chi- 
raza  (' (ustautinoplc,  de  faire  librement  ce 
commerce  et  de  vendre  leurs  pipes  à  qui 
ils  voudront. 

3.  Si  les  tribus  kurdes  de  Hyder-Aula 
et  de  Sibbidi,  qui  ont  donné  occasion  aux 
différends  entre  le^  deux  hautes  puissances, 
et  Jjui  maintenant  habitent  sur  le  territoire 
ottoman,  dépas.sent  désormais  les  fron- 
tières de  Perse  et  se  livrent  au  pillage,  les 
autorités  turques  sur  la  frontière  doivent 
cliercher  à  l'empêcher  et  à  punir  les  trans- 
gresseurs.  Si  ces  tribus  continuent  de  faire 
des  invasions  sur  le  territoire  persan  ou 
à  riuquiiter,  et  que  hsautorités  ne  puis- 
sent pas  y  mettre  ordre,  le  gouvernement 
ottoman  leur  retirera  .sa  protection.  Si  ces 
tribus,  de  leur  propre  mouvement  et  de 
plein  gré  veidcnt  retourner  en  Perse,  il 
ne  leur  sera  opposé  aucun  obstacle  ni  au- 
cune résistance  ;  mais  si,  a])rès  s'être  trai:s- 
]>ortées  en  Perse,  elles  rcvieuni'nt  encore 
en  Turquie,  elles  n'auront  aucun   accueil 
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ni  protection  à  attendre  de  la  part  du  gou- 
vernement ottoman.  Si  les  tribus  retour- 
nées en  Perse  troublaient  la  tranquillité 
du  territoire  ottoman  ,  les  autorités  per- 
sanes seront  tenues  d'employer  tous  les 
moyens  eu  leur  pouvoir  pour  empêcher 
ces  excès. 

L'art.  (5  stipule  que  les  déserteurs  res- 
jiectifs  ne  seront  pas  reçus.  Les  art.  5  et  (> 
déterminent  les  règles  a  suivre  a  l'égard 
des  successions  etdcs  biens  judiciairement 
séque.'.trés  des  sujets  de  l'un  et  de  l'autre 
État. 

L'art,  7  règle  l'envoi  d'un  nouvel  am- 
bassadeur, tous  les  trois  ans,  de  chaque 
cour  auprès  de  l'autre.  Ces  ambassadeurs 
resteront  trois  ans  à  leur  poste. 

])e  cette  manière  l'ailiance  est  renou- 
velée et  confirmée.  La  réconciliation  la  plus 
sincère  a  eu  lieu  dès  le  jour  de  la  signature  de 
ce  traité.  Il  ne  sera  rien  changé  aux  stipu- 
lations et  aux  conventions  présentes,  et  il 
ne  sera  pris  aucune  mesure  qui  soit  con- 
traire au.x  droits  de  l'amitié. 

Le  plénipotentiaires  du  gouvernement 
ott''man  ,  eu  vertu  de  ses  pleins-pouvoirs, 
a  signé  et  scellé  le  présent  traité ,  le 
19  zilliadé,  dans  l'an  i2:>3,  en  échange 
de  quoi  cet  instrument  parfaitement  con- 
forme a  été  déhvré  par  le  plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  persane,  en  vertu  de  ses 
pleins-pouvoirs. 

Mohammed  f;MrN-KA.if. 
MouAM.MED  A1.1. 


GRANDE-BRETAGNE. 

Discours  du  Rnî  à  l'ouverture  de  la  ses^L 
sinn  du  parlement  britannique,  le  li  fé- 
vrier ^8a!J,  (  lu  par  commission  ). 

«  Mylords  et  messieurs, 

«  Nous  avons  reçu  de  S.  M.  l'ordre  de 
voTis  informer  que,  depuis  qu'elle  vous  a 
réunis,  ])our  la  dernière  fois,  eu  parle- 
ment, les  effcnls  de  S.  M.  ont  été  ecn- 
ployés  sans  relâche  à  conserver  la  paix  de 
l'Europe. 

«  Fidèle  aux  principes  c[uc  S.  M.  a  an- 
noncés à  la  face  du  moude  entier  comme 
faisant  la  règle  de  sa  conduite,  S.  i\L  a  re- 
fusé de  preudre  part ,  à  Vérone ,  à  aucune 
mesure  qui  pût  être  con.sidérée  comme 
une  intervention  dans  les  affaires  inté- 
rieures de  l'Espagne  de  la  part  des  j)uis- 
sanccs  étrangères;  et  depuis,  S.  M.  a  em- 
])loyé  et  continue  d'employer  ses  efforts 
les  j>lus  jiressans  ,  ainsi  que  ses  bons  offi- 
ces ,  pour  calmer  lirritaticm  nialheurcuse- 
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meut  pxistsnfc  entre  les  goiiTpnicmcns 
français  et  csj)agtiol,  et  jxmr  (U'toiinior, 
s'il  est  possible ,  la  «alaiiiitt'  d'uue  guerre 
cutre  la  Franee  et  l'Kspaguc; 

<c  S.  M.  se  flatte  que  la  paix  sera  con- 
servée dans  l'Est  de  l'Europe  ,  et  S.  M. 
continue  de  recevoir  de  ses  alliés,  et  gé- 
néraleiMcnt  des  autres  piiissanees,  les  as- 
siiranees  d'uue  dis{)osilion  inaltérable  à 
cultiver  ce^  relations  amicales,  que  S.  M. 
a  également  pour  objet  de'  maintenir  de 
son  roté. 

«  Nous  avons  en  outre  reçu  l'ordre  de 
vors  instruire  cjue  des  discussions  ayant 
été  long-temps  ])endautes  avec  la  dur  de 
Madrid,  relativement  à  des  déprédations 
commises  sur  le  commerce  des  sujets  de 
S.  M.  dans  les  mers  des  Indes  occidentales, 
et  d'autres  griefs  dont  S.  M.  avait  été  dans 
la  nécessité  de  se  plaindre,  ces  discussions 
ont  été  terminées  par  la  reconnaissance, 
de  la  ])art  du  gouvernement  espagnol,  de 
la  justice  des  plaintes  de  S.  M.,  et  par 
l'engagement  d'uue  réparation  satisfai- 
sante. (  Foy.  ci-dessus,  p.  71S.) 

«  Nous  avons  ordre  de  vous  assurer 
que  S.  M.  n'a  pas  oublié  de  prendre  en 
considération  les  adresses  qui  lui  ont  été 
présentées  par  les  deux  chambres  du  par- 
lement, relativement  au  commerce  étran- 
ger des  esclaves. 

«  Des  propositions  pour  une  suppres- 
sion plus  eflicace  de  ce  mal  ont  été  mises 
en  avant,  dans  les  conférences  de  \érone, 
par  le  plénlpoteutialre  de  S.  M.;  et  aux 
traités  sur  le  même  svjct  d('jà  couclus  en- 
tre S.  M.  et  les  gouveraemeus  d'Espagne 
et  des  Pays-Bas  ont  été  ajoutés  des  arti- 
cles qui  étendront  les  effets  de  ces  traités, 
et  qui  eu  faciliteront  grandement  l'exécu- 
tion. 

«  Messieurs  de  la  cliambre  des  com- 
munes, 
.  <•  S.  M.  a  ordonné  que  les  estimations 
de  l'année  courante  fussent  mises  sous  vos 
veux.  Elles  ont  été  faites  avec  inie  grande 
attention  à  l'économie;  et  la  totalité  des 
dépenses  se  trouvera  matériellement  au- 
dessous  de  celles  de  l'année  dernière. 

«  La  diiuiuutiou  des  charges,  combinée 
avec  l'augmentation  ])rogressive  des  re- 
venus, a  produit  un  excédaut  qui  a  sur- 
passé l'attente  de  S.  M.  ;  S.  M.  pense  donc 
qu'après  avoir  pourvu  aux  services  de 
l'année,  et  sans  inquiéter  le  crédit  public, 
vous  ])ourrez  opérer  une  réduction  plus 
considérable  dans  les  fardeaux  de  son 
l^euple. 

«  Mylords  et  messieurs, 

«  S.  M.  nous  a  commandé  de  vous  dé- 


clarer que  les  manifestations  déloyauté  et 
d'attachement  2>our  sa  personne  et  son 
gouvernement,  <prelle  a  reçues  dans  sa 
dernière  visite  en  Ecosse,  ont  fait  les  plus 
profondes  inqiressions  sur  son  cœur. 

"  Les  secours  que  vous  avez  accordés, 
dans  la  dernière  session  du  parlement, 
pour  la  réj)aration  des  malheurs  arrivés 
dans  des  districts  considérables  de  l'Ir- 
lande, ont  produit  les  plus  heureux  effets, 
et  S  M.  reconunande  à  votre  attention 
des  mesures  d'administration  intérieure, 
telles  qu'il  est  possible  de  les  calculer 
pour  procurer,  pour  assurer  la  tranquil- 
lité de  ce  pays ,  et  pour  améborer  les  ha- 
bitudes et  la  condition  du  peuple. 

>■  Si  S.  M.  regrette  profondément  la 
dépression  continue  des  intérêts  de  l'agri- 
culture ,  la  satisfaction  avec  latjuelle  S.  M. 
contemple  l'activité  toujours  croissante  qui 
pénètre  dans  les  districts  manufacturiers, 
et  l'état  florissant  de  notre  coumierce  dans 
le  jilus  grand  nombre  de  ses  branches 
principales,  s'augmente  sensiblement  par 
la  persuasion  intime  que  la  prospérité 
progressive  d'jm  si  grand  nombre  d'inté- 
rêts du  pay  ne  peut  manquer  de  contri- 
buer a  l'amélioration  graduelle  de  ce  grand 
intérêt  (  celui  de  l'agriculture  )  qui  est  le 
plus  imjx>rtant  de  tous.  » 


ETATS-UNIS  D'AMERIQUE. 

Message  adressé  par  le  président  des 
États-Unis  aux  deux chambies-  du  con- 
grès,  le  1  décembre  xSaS. 

«  Concitovens  du  sénat  et  de  la 
chambre  des  Rcprésentaus  , 

«  Beaucoup  d'objets  importans  deman- 
deront votre  attention  pendant  la  session 
présente-,  je  vais,  pour  faciliter  vos  déli- 
bérations ,  tâcher  de  vous  en  donner  une 
idée  juste.  J'entreprends  cette  tâche  avec 
deliauce  à  cause  de  la  grande  quantité 
d'objets  que  j'ai  à  traiter,  et  de  leur  im- 
portance réelle  pour  chaque  partie  de 
notre  union  ;  maisje  la  remplirai  avec  tout 
le  zèledont  je  suis  capable;  car,  si  je  con- 
sidère l'état  actuel  du  inonde  civihse  rela- 
tivement à  nous,  je  suis  convaiui-u  que, 
depuis  l'etabUssementde  notre  révolution, 
jamais  aucune  époque  u'a  exigé  de  nos 
fonctionnaires  publics  un  dévouement  plus 
absolu  dans  l'accomplissement  de  leurs  de- 
voirs ,  de  même  qu'elle  réclame  tout  le 
courage,  le  patriotisme  et  l'uuion  de  nos 
concitoyens. 

«  Le  renouvellement  du  congrès  m'im- 
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pose  la  nécessité  d'entrer  dans  des  détails 
duut,  autrement^  je  pourrais  peut-être 
m'absteiiir;  innisje  ni'v  soiimcls  d'autant 
plus  volontiers  qn'en  cela  je  me  eoufonue 
mieux  aux  vrais  principes  de  notre  gou- 
vernement. Le  peuple  composant  avec 
nous  le  pouvoir  souverain  ,  il  est  indispen- 
sable de  mettre  sous  ses  yenx  tous  les  ob- 
jets importans ,  aliu  cpi'ilsoit  en  étatd'exer 
cer  complètement  sa  liante  puissance,  ce 
qu'il  ne  pourrait  faire  si  on  lesliùcacbait. 
]Nous  sommes  tous  sujets  a  l'erreur,  et  ceux 
qui  dirigentles  ailaires  publiques  sont  plus 
susceptibles  de  prévention  ;  ils  peuvent 
plus  facilement  se  laisser  égarer  par  leurs 
intérêts  et  leurs  passions  que  le  corps  en- 
tier di-  leurs  commettans  qui ,  vivant  chez 
eux  occupes  de  leurs  affaires  particulières, 
coutenqilent  avec  calme  et  les  évcuemeus 
auxquels  ils  sor.t  les  plus  intéressés ,  et  la 
conduite  d  ■  ceux  qui  sont  appelés  à  y 
jouer  un  rôle. 

«  C'est  au  peuple  que  cliacune  des  bran- 
ches du  gouvernement  et  chacun  des  in- 
dividus qui  lesconq)oS'nt  doivent  compte 
de  leur  conduite.  Ainsi  donc  leur  devoir 
est  de  lui  faire  bien  connaîtie  la  politique 
qu'ils  veulent  suivre  ,  afin  qu'il  puisse 
mieux  juger  de  la  sagesse  de  cette  jioli- 
.  tique  et  de  leur  sagacité  pour  la  diriger. 
Toujours  le  jugement  inqiartial  du  peu[)le 
aidera  le  gouvernement,  car  toujours  sou 
approbation  sera  la  meilleure  récompense 
d'une  bouue  conduite,  et  la  crainte  de  sa 
censure  la  meilleure  garantie  contre  l'abus 
de  sa  couliance.  Ses  intérêts  dans  toutes 
les  grandes  questions  sont  les  mêmes  ,  et 
les  liens  qu'il  formera ,  par  sentiment 
comme  ])ar  intérêt,  seront  d'autant  ])lus 
forts  (jn'i!  sera  mieux  informé  de  la  véri- 
table situation  des  affaires  publiques, 
principalement  dans  les  circonstances  dil- 
liciles.  C'est  ainsi  que  nous  parviendrons 
à  vaincre  les  préjugés  locaux  et  les  jalou- 
sies, et  à  fonder  une  politiqi;e  intérieure 
dont  les  soins  bieafaisans  et  la  protection, 
«'étendant  à  tous  les  grands  intérêts  de 
notre  union,  soient  approuvés  de  tous. 

<'  Une  connaissance  précise  de  nos  re- 
lations avec  les  puissances  étrangères ,  de 
nos  négociations  et  de  nos  tra'isactions 
avec  chacune  d'elles  ,  est  surtout  indispen- 
sable. Il  est  également  nécessaire  d'éva- 
luer avec  précision  nos  ressources,  nos  re- 

^  venus  et  nos  ])rogrès  dans  chaque  csjièce 
d'amélioration  qui  se  rattache  a  la  pro- 
s;)erité  nationale  et  à  notre  défeu.sc  :  c'est 
eu  rendant  justice  aux  autres  nations  que 

"^  nous  pou'-oiis  l'attendre  d'elles;  et  c'est 
lorsque  nous  saurons  ressentir  un  affront 


tt  venger  un  outrage  que  uous  pourrons 
éviter  1  un  et  l'autre. 

"  Les  commissaires  nommés  conformé- 
ment au  ciirquièiiie  article  du  traité  de 
Gand ,  n'étant  point  tombés  d'accord  sur 
la  limitation  des  frontières  entre  les  Etats- 
Unis  et  la  Grande-Bretagne,  limitation 
qui  avait  été  soumise  à  leur  décision,  ils 
ont  fait  leurs  rapports  respectifs  en  vertu 
du  même  article,  d'ajirès  lequel  il  peut  eu 
être  référé  à  la  décision  d'une  puissance 
amie.  Toutefois  il  est  évident  qu'il  serait 
difficile,  si  non  impossible  à  une  puis- 
sance de  remplir  cette  tâche  sans  y  em- 
ployer un  temps  considérable  et  sans  de 
grands  inconvéuiens  pour  elle-même.  En 
con.sé(pience,  il  a  été  convenu  avec  la 
Grande-Bretagne  qu'on  tâcherait  de  fixer 
à  l'amiable  les  limites  de  ces  frtiutières. 
Une  longue  expérience  ayant  demoutré 
qu'on  ne  pouvait  arriver,  avec  des  actes 
législatifs,  à  aucu'ît  arrangement  satisfai- 
sant ])our  régler  le  commerce  entre  les 
Etat.s-Unis  et  les  colonies  anglaises  dans 
cet  héinisi)lière,  aussi  long  temps  <jue 
chacune  des  deux  parties  ne  .suivrait  que 
sa  volonté  sans  s'accorder  avec  l'autre  ;  il 
a  été  proposé  au  gouvernement  anglais 
de  régulariser  ce  commerce  par  eu  traité, 
et  de  régler  de  même  les  justes  préten- 
tions des  citoyens  des  Etats-Unis  habitant 
les  États  et  territoires  sur  le  bord  des  lacs 
et  rivières  qui  versent  leurs  eaux  dans  le 
fleuveSaiut-Laurent,a  la  navigation  dece 
fleuve  jusqu'à  l'Océan.  Une  négociation  a 
été  ou\  erte  avec  le  gouverneiueut  anglais 
sur  ces  objets  ainsi  que  .sur  d'antres  d'une 
haute  imjiortanee  pour  les  deux  parties, 
et  ou  a  lieu  d'espérer  qu'elle  aura  un  ré- 
sultat s.itisfaisant. 

«  Les  commissaires  nommés  eu  vertu 
des  si.xlème  et  se]);ièuie  articles  dudit 
traité  de  Gand  ,  ont  îieureusemeut  terminé 
leurs  travaux  relatifs  au  sixième  article; 
ils  ont  continué  ceux  qui  ont  rapport  au 
septième  ,  et  ceux-ci  sont  assez  avancés 
pour  faire  espérer  qu'ils  seront  achevés 
daus  le  courant  de  l'année  prochaine. 

«  La  négociation  ouverte  dejiuis  long- 
temps avec  le  gouvernement  français,  sur 
plusieurs  objets  importans  et  surtout  à 
l'occasion  de  la  juste  indemnilé  pour  les 
pertes  supportées  dans  les  dernières  guer- 
res jiar  les  citoyens  des  États  Unis,  et  oe- 
casionées  par  des  saisies  et  confiscations 
illégales  de  leurs  propriétés,  n'a  point 
encore  eu  le  ré.sultat  qu'on  devait  en  at- 
tendre ;  mais,  comme  ces  réclamations  rc- 
po.sent  .sur  le  mêiDC  priacipc  que  d'autres 
qui  eut  été  aJuiises  par  ce  mèiue  gouvei- 
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nement,  on  ne  voit  pas  par  quel  juste  mo- 
tif elles  pourraient  être  rejeteis;  uu  agent 
américain  va  partir  pour  aller  re|)rentlre 
en  France  la  ut-gociation  sur  ce  sujet  et 
sur  plusieurs  autres  qui  iutéressfut  les 
deux  nations. 

«  Sur  la  proposition  du  ffouveruemont 
impérial  de  Russie,  faite  par  le  ministre  de 
l'Empereur  résidant  aux  Etats-Unis  ,  il  a 
été  transmis  des  pleins  pouvoirs  et  des 
instructions  à  notre  ministre  à  Saint-Péters- 
bourg, pour  régler  à  l'amiable  les  droits  et 
intérêts  respectifs  des  deux  nations  sur  la 
ciite  nord-ouest  de  notre  continent.  La 
même  pro[)osition  a  été  faite  par  Sa  Ma- 
jesté impériale  au  gouvernement  anglais 
qui  y  a  aei'édé.  Le  gouvernement  des 
Etats-Unis  a  voulu  montrer,  par  ce  pro- 
cédé amical ,  combien  il  attache  de  prix  à 
l'amitié  de  l'empereur  de  Ki.'ssie,  et  coin- 
bien  il  désire  de  rester  en  houne  intelli- 
gence avec  son  gouvernement.  Dans  les 
discnssious  auxquelles  a  donné  lieu  cette 
négociation,  et  lors  des  arrangemens  qui 
l'ont  terminée  ,  on  a  jugé  l'occasion  favo- 
rable pour  faire  reconnaître  comme  un 
principe  auquel  sont  liés  les  droits  et  les 
intérêts  des  Etats-Unis,  que  les  contineus 
américains,  d'après  l'état  de  liberté  et 
d'iud('pendauce  qu'ils  se  sont  acquis  et 
dans  lequel  ils  se  sont  maintenus,  ne  peu- 
vent être  considérés  pour  l'avenir  comme 
étant  susceptibles  d'être  colonisés  par  au- 
cune puissance  em-upéenne. 

«  Depuis  la  clôture  de  la  deruière  ses- 
sion du  congrès,  les  commissaires  et  ar- 
bitres pour  régler  et  détcrmiucr  le  mon- 
tant de  l'indemuité  c{ui  peut  être  due  aux 
citoyens  des  Etats-Unis,  d'après  la  déci- 
sion de  S.  M.  l'empereur  de  Russie  ,  en 
conformité  de  la  convention  conclue  à 
Saint-Pétersbourg  le  isjuillet  xS22,sesont 
réunis  à  Wasbinj^ton ,  et  se  sont  cons- 
tituées en  commission  pour  remplir  la 
tâche  qui  leur  est  confiée  par  ce  traité. 
Une  autre  commission,  nommée  eu  vertu 
du  traité  du  5i  février  l8iq  entre  les 
Etats-Unis  et  l'Espagne  .  est  de  n  ême  en 
session  dans  cette  ville;  et  le  terme  de 
trois  ans  assigné  à  cette  commission  par 
le  traité  pour  terminer  ses  travaux,  devant 
expirer  avant  l'époque  de  la  prochaine 
convocation  régulière  du  congrès,  la  lé- 
gislature décidera  quelles  seront  les  me- 
sures à  prendre  pour  terminer  l'objet 
pour  lequel  cette  commission  a  été  nom- 
mée. 

Eu  conséquence  d'une  résolution  de  la 
chambre  dis  représeutans ,  adoptée  à  la 
dernière  session ,  tous  les    niiiiisîres   des 
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Etats-Unis  accrédités  auprès  des  puissan- 
ce*, d'Europe  et  d'Amériijue  ont  reçu  des 
instructions  d'ajirès  lesquelles  ils  doivent 
proposer  d'abolir  cntiercmcutla  traitedes 
nègres,  d'assimiler  ce  commerce  a  la  pi- 
raterie, et  d'iufligcr  aux  delinquans  les 
peines  encourues  par  les  pirates.  Si  cette 
propositi(m  est  acceptée,  on  ne  jient  dou- 
ter que  ce  trafic  odieux  et  criminel  ne  soit 
])romptcmeut  et  entièrement  aboli  :  et 
l'on  espère  qu'elle  sera  acceptée,  car  on 
a  la  rouviction  fpie  c'est  la  le  seul  moyen 
d'arriver  au  but  que  l'on  se  propose. 

«  Au  commencemeut  de  la  dernière 
guerre  entre  la  France  et  l'Espagne,  le 
gouvefiicment  français  déclara  qu'il  ne 
serait  délivré  de  lettres  de  marque  a  au- 
cun corsaire,  et  que  ni  le  commerce  de 
l'Espagne  elle-même,  ni  celui  des  nations 
neutres  ne  serait  inquiété  par  les  forces 
navales  de  France,  hormis  le  cas  de  vio- 
lation d'im  blocus  réglé.  Cette  dédaiation, 
qui  paraît  avoir  eu  son  entier  effet,  étant 
d'accord  avec  les  principcu  proclamés  par 
les  Etats-Unis  dès  le  commencement  de 
leur  indépendance,  a  fait  naître  l'espoir 
que  la  proposition  dcTadopter  connue  une 
règle  permanente  dans  toutes  les  guerres 
maritimes,  mériterait  d'être  prise  eu  con- 
sidération par  les  grands  pouvoirs  de 
1  Europe.  En  conséquence  il  a  été  donné 
des  ordres  à  nos  ministres  près  les  cours 
de  France,  de  Ru.ssie  et  d'Angleterre,  de 
faire  cette  proposition  à  ces  gouvernt- 
nieus ,  et  lorsqu'on  réfléchit  aux  avan- 
tages qui  résulteraient  pour  l'humanité  de 
la  suppression  des  corsaires  pendant  les 
guerres  maritimes,  lorsqu'on  voit  com- 
bien cette  suppression  est  facile,  puis- 
qu'elle dépend  de  la  volonté  de  quelques 
souverains,  on  a  lieu  d'espérer  «pi'etant 
animés  du  même  esprit  qui  a  dicté  ces 
ouvertures,  ils  ne  manqueront  pas  de  les 
accueillir  favorablement,  et  qu'un  jour 
viendra  où  ils  voudront  s'en  occuper  sé- 
rieusement. 

«  Les  ministres  plénijiotentiaires ,  nom- 
més auprès  des  républicpies  de  Colombie 
et  de  Buenos- .\yres  pendant  la  dernière 
session  du  congrès  ,  se  sont  rendus  peu 
de  temps  après  a  leur  destination.  On  n'a 
pas  encore  reçu  de  nouvelle  ofllcicUe  de 
leur  arrivée  :  le  miuistre  nommé  auprès 
de  la  république  du  Chili  mettra  à  la 
voile  dans  quelques  joiirs.  Ou  va  s'occuper 
de  uoramer  aii>.si  uu  ministre  au  ileùqi:e. 
liiî  ré[.t.blique  de  Colombie  a  envoyé  ua 
ministre  auprès  de  notre  gouver!;ement, 
et  ou  a  informé  les  autres  Etats  qu'ils  ro- 
cevraii-ut,    selon    qu'ils    le  jugeraient   a 
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propos,  soit  des  ministres  ,  soit  des  ageus 
diplomatiques  d'un  grade  inférieur. 

«  Le  ministre  nommé  en  Espagne  s'est 
reudn  prestpie  anssitôtaprès  sa  nomination 
à  Cadix ,  rési(!enre  du  souverain  auprès 
duquel  il  était  accrédité.  En  approchant 
de  ce  port,  la  frégate  qui  le  portait  a  été 
avertie,  ])ar  le  commandant  de  l'escadre 
française  qui  bloquait  Cadix ,  qu'elle  ne 
pouvait  entrer;  cependant  le  capitaine  de 
la  frégate  n'a  pas  manqué  de  faire  con- 
naître le  caractère  public  de  la  personne 
qu'il  avait  à  bord  ainsi  que  le  seul  but 
de  sou  entrée  dans  le  port,  le  débarque- 
ment du  ministre  plénipotentiaire.  Cet 
acte  ('tant  considéré  comme  une  infraction 
aux  droits  des  ambassadeurs  et  des  na- 
tions,  fiirmera  un  juste  sujet  de  plainte 
au  gouvernement  français  contre  l'officier 
qui  a  commis  un  tel  acte. 


avec  promptitude  pour  être  régtilarisës  ; 
les  fournitures  diverses  ont  été  de  bonne 
qualités,  et  sont  régulièrement  parvenues 
à  tons  les  postes;  ou  a  adopté  dans  cha- 
que partie  du  service  un  système  d'éco- 
nomie auquel  on  ne  pourrait  substituer 
rien  de  mieux,  et  cet  état  désirable  a  été 
obteuii  par  l'acte  de  réorganisation  de 
l'etat-major  de  l'armée,  passé  le  14  avril 
1S18. 

"  Les  sommes  destinées  aux  fortifica- 
tions ont  été  régidièrement  et  économi- 
quement euîployées ,  et  les  travaux  ont 
été  avancés  aussi  rapidement  que  le  per- 
mettait le  montant  de  ces  sommes.  Trois 
ouvrages  importans  seront  achevés  dans 
le  cours  de  cette  auuee  ,  savoir  le  fort 
de  \\'as!)ingtoa,  celui  de  Delaware  et  ce- 
lui des  Kigolets  dans  la  Louisiane 

«  Le  corps  des  ingénie':rs  et  celui  des 


L'état  actuel  des  finances  publiques     topographes  n'ont  cessé  de  parcourir  la 


surpasse  encore  les  espérances  favorables 
qu'on  en  avait  à  l'ouverture  de  la  der- 
nière session  du  congrès.  Le  i«"i'  janvier, 
il  y  avait  dans  le  trésor  ime  balance  de 
4,237,4'i7  dollars  55  cent.  Depuis  cette 
époque  jusqu'au  .jo  septembre,  les  recctt''s 
se  Sont  montées  a  plus  de  16,000,000  dol- 
lars, et  les  dépensesa  11,400,000  dollars. 
Pendant  If  dernier  quartier  de  l'anure, 
ou  estime  que  les  recettes  égaleront  an 
moins  les  dépenses;  ainsi  doue  au  1er  jan- 
vier j)rochain ,  il  restera  dans  le  trésor 
un  surplus  de  9,000,000  de  dollars. 

«  Au  t""  janvier  i8.>5  ,  une  gran<le  j>ar- 
tie  de  la  dette  de  la  guerre,  et  une  partie 
de  la  dette  de  la  révolution  seront  raclic- 
tables.  Des  portions  additionnelles  de  la 
première  dette  continueront  à  être  râchc- 
tiiblcs  ,  chaque  auuée ,  jusqu'à  i'-tunée 
18,55.  On  croit  cependant  que  si  les  l'.tais- 
Unis  restent  eu  paix,  toute  la  dette  ])ciit 
être  rachetée  avec  le  reveau  ordinaire  de 
ces  années  pendant  ce  temps,  à  la  faveur 
de  l'acte  du  !5  mars  iS  17,  j)orlant  création 
de  la  caisse  d'amortissement;  alors,  dans 
ce  cas,  la  seule  portion  de  la  dette  ipii 
restera  a  payer  après  l'anuée  18  {j,  con- 
sistera •  i"  en  7  millions  de  5  pour  100 
d'effets  souscrits  à  la  banque  des  États- 
Uunis,  et  a"  en  i."}  millions  ■;>()6,o9()  dol- 
lars; et  fi/ 100  des  3  j)our  100  de  la  dette 
de  la  révolution,  lesquelles  dettes  sont 
rachetables  a  la  volonté-  du  gouvernement. 

«  Dejiuis  plusieurs  aunées,  l'etat  de 
de  7iotre  armée  a  reçu  graduellement  une 
grande  atuelioration,  et  maintenant  il  a 
aîteiut  un  liant  degré  de  perfection.  Les 
dépenses  du  service  militaire  ont  été  ré- 
gulièrement faites  et  le«  comptes  rendus 


côte  ])our  projeter  les  ouvrages  nécessaires 
à  sa  défense. 

«  L'académie  militaire  a  acquis ,  quant 
à  la  disciptiue  et  à  l'instructiou,  un  degré 
de  perfection  qu'on  jirésume  ne  pouvoir 
être  surjiassé  jiar  aucune  institution  de  ce 
genre,  dans  tel  pays  que  ce  soit. 

"La  somme  allouée  à  1  artillerie  a  été 
employée  de  même  avec  économie.  On 
est  parvenu  par  degrés  à  fabriquer  pour 
nos  arsenaux  des  armes  de  meilleure  qi!a- 
lité  et  à  meilleur  marché  :  il  n'v  a  plus 
qu'un  pas  à  faire  pour  arriver  à  la  per- 
fection. 

"  Pour  compléter  les  fortifications,  il 
est  indisjiensable  d'affecter  une  somme  à 
,  la  tahrication  des  canons  et  au  train  d'ar- 
tillerie qui  leur  est  nécessaire. 

«  Cinq  mille  dollars  ayant  été  alloués 
pour  faire  explorer  les  rivières  et  lacs 
situés  à  l'ouest  de  l'Uuioa  ,  et  pour  choi- 
sir dans  cette  coutn-e  nu  lieu  convenable 
à  l'établissement  d'un  arsenal,  il  a  été 
nommé  mie  commission  comjjosée  des  co- 
lonels Meltec  et  Lee  et  du  capitaine  Tal- 
colt  qui  ont  i>arcour'i  le  jiavs.  Ils  n'ont 
point  encore  communiqué  le  résultat  dé 
leurs  travaux;  mais  ou  croit  qu'ils  seront 
en  état  de  le  faire  connaître  bientôt. 

«  Dans  le  mois  de  juin  dernier,  le  gé- 
néral Ashley  et  son  delac-hemeiit,  muni 
d'une  Uccuce  du  gouvernement,  fut  atta- 
qué par  les  Ricarees,  jicudant  qu'il  tra- 
fiquait paisiblement  avec  les  Indiens  : 
plusieurs  de  ses  soldats  ont  été  tués  ou 
blessés,  et  leurs  pro])riétés  ont  été  pillées 
ou  détruites.  Le  colonel  Leavenwortli , 
coaimandant  le  fort  .\tkiuson,  craignant 
tjue    cette   disposition     hostile    des    Ri- 
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carees  lie  tu  communiquât  à  d'autres  tri- 
bus de  la  coutrée,  et  ue  mît  en  danger 
la  vie  de  nos  conincnans  sur  le  Missoury 
et  la  paix  de  la  frontière,  prit  aussitôt 
des  mesures  pour  anèter  leur  audace. 
Avec  un  detaciienient  du  n'ginieut  sta- 
tionné aiixBiiiffs,  il  attaqua  le  vill;i{^e 
des  Ricarees,  et  il  esj)ère  avoir  fait  sur 
eux,  ainsi  que  sur  les  autres  tribus  du 
Missoury,  une  impression  telle,  qu'il  ne 
criiit  p.is  avoir  à  craindre  d'eux  de  pa- 
reilles hostilités  pour  l'avenir. 

«  L.?  rapport  ci-joiut  du  serrétaire  de 
la  guerre  vous  donnera  daus  le  plus  grand 
détail  la  situation  de  ce  département , 
daus  ses  branches  diverses ,  et  il  vous 
montrera  les  progrès  qui  «ut  été  faits 
d::ns  sou  administration  pendant  les  trois 
premiers  trimestres  de  cette  année. 

■t  Je  vous  transmets  aussi ,  relativement 
à  l'organisation  de  la  milice  daus  plu- 
sieurs Etats  de  l'Union,  un  résumé  des 
différens  rapports  envoyés  au  départe- 
ment de  la  guérie  par  les  commaudan» 
daus  chacun  de  cesEtats.Vous  verrez,  par 
ce  résumé ,  que  la  milice  n'est  pas  com- 
plète ,  malgré  les  grands  efforts  qu'on  a 
faits  pour  son  entière  organisation  ;  et 
comme  c'est  sur  elle  cpi'on  doit  compter 
dans  les  temps  de  danger,  pour  la  défense 
du  pays  et  de  ses  libertés,  il  est  de  la  plus 
haute  importance  qu'elle  soit  bien  orga- 
nisée ,  armée  et  disciplinée  daus  toute  l'é- 
tendue de  l'Union  :  le  résumé  du  secré- 
taire de  la  guerre  vous  montrera  l'emploi 
qu'on  a  fait  pendant  les  trois  premiers 
trimestres  de  la  présente  année  des  fonds 
destiné»  a  son  armement  On  a  éprouvé 
de  grandes  difficultés  pour  distribuer  les 
armes,  conformémeat  à  l'.icte  du  con- 
grès ,  parce  qu'on  n'obtient  qu'avec  peine 
des  rapports  réguliers  de  ceux  fjiii  sont 
chargés  de  la  distribution  dans  ])liisier}rs 
de  nos  Etats.  L'acte  du  la  mai  18-20  porte 
que  le  système  de  tactique  et  d'organisa- 
tion des  différens  corjjs  de  l'armée  régu- 
lière sera  le  même  pour  la  milice.  Cet 
acte  a  été  très-imparfaitement  exécuté 
par  défaut  d'uniformité  dans  l'organisa- 
tion de  la  milice,  ce  qui  provient  du  sys- 
tème liii-niême ,  et  spécialement  daus  sou 
ap-plication  à  cette  partie  essentielle  de  la 
défense  publique.  Cet  objet,  important 
dans  toutes  ses  brauches ,  requiert  fatten- 
tion  du  congrès. 

•<  Le  rapport  du  secrétaire  de  la  ma- 
rine, aussi  ci-joiut,  vous  rend  compte  de 
r.idmiiiistration  de  ce  département,  de  ce 
qui  a  été  fait  pour  l'augineiitatiou  de 
notre  marine ,  et  de  !a  manière  dont  nos 


▼aisseaux  ont  été  empIoy<:s  en  commission, 
«  Les  mêmes  forces  ayant  été  matutc- 
m:es  dans  ]fl  Méditerranée ,  dans  l'Océan 
et  le  long  de  la  cote  atlantique,  notre 
commerce  en  a  reçu  la  protection  qui  lui 
était  nécessaire. 

"  Aux  Indes  occidentales  et  dans  le 
golfe  du  Mexique,  notre  force  navale  a 
été  augmentée  de  phisiciirs  bâtimcus  lé- 
gers, et  ce,  conformément  à  l'acte  passé 
à  la  dernière  session  du  congrès,  qui  au- 
torisait cette  augmentation  j)our  la  sup- 
pression de  la  piraterie.  Cet  armement  a 
parfaitement  réussi  ])our  l'accomplisse- 
ment de  son  objet;  les  pirateries  qui  in- 
quiétaient notre  commerce  dans  le  voisi- 
nage de  l'île  de  Cuba  ont  été  réprimées, 
et  cette  grande  mesure  a  ramené  la  cou- 
liauce  chez  nos  marchands.  Le  zèle  pa- 
triotique du  Commodore  Porter,  auquel  le 
commaudeuient  de  l'expédition  avait  été 
confié ,  a  été  parfaitement  secondé  par  les 
officiers  et  siddats  sous  ses  ordres.  Mais  à 
la  satisfaction  qu'on  éprouve  en  pensant  à 
la  manière  honorable  avec  laquelle  ils  ont 
soutenu  la  n-putation  de  leur  pays  et  de 
s£  marine,  il  se  mêle  malheureusement  un 
sentiment  de  douleur,  lorsqu'on  apprvud 
i;jne,  dans  cette  expédition  difficile,  des 
maladies  inhérentes  au  climat  et  trop 
ordinaires  dans  la  saison  où  elle  a  eu  lieu , 
ont  privé  notre  pays  de  plusieurs  de  ses 
defeuseurs ,  et  parmi  eux  de  phisieurs 
officiers  qui  donnaient  de  grandes  espé- 
rances. 

«  Au  mois  d'août  dernier ,  une  fièvre 
maligue,  de  la  plus  mauvaise  espèce,  a 
menacé  d'une  destruction  totale  notre  sta- 
tion à  l'île  de  Tiiompson.  Plusieurs  de 
nos  soldats  en  sont  morts ,  et  l'officier 
commandant  en'  a  été  fortement  attaqué. 
Coiiime  on  était  incertain  sur  son  sort, 
et  qu'en  même  temps  en  savait  que  lé- 
pidémie  avait  rendu  la  plupart  des  offi- 
ciers de  santé  incapables  de  s'acquitter  de 
leur  devoir,  on  a  jugé  convenable  d'en- 
Tov^r  à  ce  poste  un  officier  recomman- 
dai)le  par  son  rang  et  son  expérience , 
ainsi  que  plusieurs  savans  chirurgiens, 
pour  essayer  de  constater  l'origine  de  celte 
fièvre,  ainsi  que  les  probabilités  ou  uou- 
probalités  de  son  retour  daus  d'autres 
teiuj)s  :  il  fallait  surtout  secourir  nos  dé- 
fenseurs souffrans,  et  échapper,  si  cela 
était  possible,  à  la  nécessité  d'abandonner 
un  poste  aussi  important.  Le  commodore 
Rogers  a  accepté  cette  mission  sans  hési- 
ter, et  il  s'en  est  acquitté  ainsi  qu'on  de- 
vait l'attendre  de  son  patriotisme  et  de 
SCS  taleus.  Le  commodore  Porter  a  été 
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forcé  par  répidémic  de  qviitter  l'île  avec 
la  plus  grande  partie  de  l'escadre,  et  de 
rcveuir  aux  Etats-Uuis.  Toutefois  on  a 
fait  des  observations  fortuites  sur  l'état 
de  cette  île,  et  ceux  qu'on  a  été  forcé  d'y 
laisser  ont  été  efficacement  secourus. 

«  jN'otre  expédition  agissant  de  concert 
avec  le  gouvernement  de  lîlc  de  Cuba,  et 
soutenu  par  les  forces  britauuimies  dans 
ces  mers,  a  presque  entièrement  détruit 
les  pirates  sortis  sans  licence  de  cette  île. 
Mais  nous  n'avons  pas  eu  le  même  succès 
contre  ceux  qui,  sous  d'autres  couleurs, 
infestent  les  parages  de  l'île  de  Porto- 
Ricco  car  c'est  sous  l'autorisation  abusive 
des  commissions  espagnoles  que  la  pira- 
terie y  a  été  exercée.  An  comnienceiiieut 
de  cette  année ,  un  de  nos  agens  a  été  en- 
voyé au  gouverneur  de  cette  île  pour  se 
plaindre  des  violences  commises  contre  le 
paisible  commerce  des  Etats  -L'uis.  Mais 
cet  officier,  déclarant  qu'il  n'avait  pas  de 
]iouvoir  si)écial  j)our  nous  donner  satis- 
faction de  nos  j'stes  plaintes,  se  contenta 
de  répoudre  qu'il  en  ferait  sou  rapport 
au  gouvernement  espagnol.  Ce  fut  alors 
que  notre  laiuistre  près  la  cour  d'Espagne 
reçut  des  instructions  positives  pour  faire 
sentir  à  ce  gouvernement  la  nécessité  de 
sou  inti'rventiTju  ]>our  statuer  sur  les  res- 
titutions et  les  indemnités  dues  pour  les 
dommages  déjà  supportés,  et  pour  em- 
pêcher qu'ils  ne  se  renouvellent;  mais, 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  l'accès  près  du 
gouveriiemeut  espagnol  a  été  interdit  à 
notre  ambassadeur,  et  pendant  ce  temps 
de  nouvelles  violences  ont  été  commises  ; 
plusieurs  de  nos  concitoyens  en  ont  souf- 
fert à  Porto-Piicco ,  et  d'autres  ont  été 
menacés  d'assassinats ,  pour  avoir  voulu 
soutenir  leurs  justes  droits  devant  les  tri- 
bunaux du  pays. 

"  On  a  continué  à  doimer  des  ordres  à 
nos  vaisseaux  de  guerre  de  saisir  les  bâti- 
mens  américains  qui  seraient  employés  à 
la  traite  des  noirs,  cl  il  y  a  de  fortes  rai- 
sons de  croire  que  notre  pavillon  n'a  que 
fort  rarement  le  déshonneur  de  couvrir 
ce  commerce  iufàmc  ,  si  toutefois  il  le 
couvre  encore. 

«  C'est  toujours  avec  un  nouvel  orgueil 
que  nous  citons  la  belle  conduite  de  notre 
marine.  Comme  moyen  de  défense,  elle 
jouit  de  toute  la  confiance  H?  la  nation  , 
qui  lui  voit  prendre  chaque  jour  un  nou- 
veau degré  d'importance.  On  vous  sou- 
met la  question  de  savoir  si ,  sous  plu- 
sieurs rapports,  elle  ne  pourrait  pas  re- 
cevoir une  organisation  plus  active  et 
égale,  neat  économique.    Oa    croit    qu'il 


.serait  utile  d'y  instituer  des  grades  plus 
élevés  que  ceux  décrétés  ])ar  la  lui.  Ces 
grades  seraient  des  récompenses  bleu  mé- 
ritées pour  ceux  qui  ont  servi  loug-temps 
et  fidèlement  leur  pays;  en  même  temps 
(pj'ils  deviendraient  un  encouragement 
pour  nos  marins,  ils  serviraient  au  main- 
tien de  Indiscipline.  Ces  .grades,  en  dé- 
truisant l'inégalité  q:ii  existe  chez  nous 
entre  les  deux  services  de  terre  et  de  nier, 
affranchiraient  nos  marins  de  plusieurs 
incouvénieus  et  mortifications  qu'ils  éprou- 
vent, lorsque  nos  vai.s.seaux  se  rcucontreut 
avec  ceux  des  autres  nations ,  les  nôtres 
étant  les  s<:uls  où  ces  grades  n'existent 
pas. 

«  Un  rapport  du  directerr  général  des 
postes,  joint  a  cette  communication,  vous 
montrera  quel  est  l'état  présent  de  l'ad- 
ministration des  postes  et  ce  qu'elle  a  fait 
depuis  quelques  anuées.  La  loi  a  déclaré 
routes  de  poste  une  étendue  de  quatre- 
vingt  huit  mille  six  cents  milles;  la  malle 
est  maintenant  transportée  sur  quatre- 
vingt  cinq  mille  sept  cents  de  ces  milles, 
et  des  contrats  sout  passés  pour  sou  trans- 
port sur  toutes  les  routes,  à  une  on  deux 
exceptions  près.  Il  y  a  cinq  mille  deux 
cent  quarante  bureaux  de  poste  dans  l'U- 
nion ,  et  autant  de  maîtres  de  poste.  Le 
produit  des  ports  de  lettres  qui,  depuis 
le  !'■'■  juillet  1823,  a  augmenté,  était  à 
cette  époque  de  i,f  14, 3/(5 dollars  12  cen- 
times. Pendant  la  même  période  les  frais 
d'administration  de  la  poste  se  sout  mou- 
tés  à  (,i()9  88,>  dollars  5i  centimes, 
comme  il  suit;  savoir  :  indemnités  aux 
maîtres  de  poste  35j,<J()5  dollars  98  cent.; 
dépenses  occasionelles  .'î(),8o()  dollars , 
37  c.  ;  tran.sport  de  la  malle  784,000  dol- 
lars 8  cent.;  paiemens  à  la  trésorerie  423 
dollars  8  cent.  Au  i"^^''  juillet,  il  était  dà 
à  l'administration,  par  les  maîtres  de 
poste,  135,9.46  dollars  28  cent.,  et  parles 
anciens  maîtres  de  poste  et  entrepreneurs 
.25(5, 74y  dollars3i  cent.;  au  total  391,994 
dollars  5g  cent.  Dans  cette  somme  sont 
compris  tous  les  déficits  de  caisse  des 
maîtres  de  poste  et  entrepreneurs  qui  ont 
eu  lieu  depuis  l'organisation  de  ce  dépar- 
tement. Au  i'^'' juillet,  il  était  dû  par  l'ad- 
ministration au.v.  entrepreneurs,  26,548 
dollars  ()4  cent. 

«  Le  transport  de  la  malle  a  reçu  une 
grande  extension  pendant  les  cinq  der- 
nières années,  et  la  dépense  a  été  aug- 
mentée en  projiortion. 

«  Bien  que ,  malgré  raugmentation  du 
produit  des  ports  de  lettres  pendant  les 
trois  dernières  années,  les  frais  aient  sur- 
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passif  la  rweîte  d'une  somme  de  9.62,821 
dollars  46  cent.,  il  paraît  que  les  rentrées 
sur  les  eoinptes  arrién's  ont  suffi  pour 
couvrir  la  plus  forte  partie  des  dépenses 
courantes. 

«  On  estime  qu'on  ue  pourra  recouvrer 
que  2,5o,()oo  dollr.rs  sur  cet  arriére ,  et 
qu'une  grande  jîartie  de  cette  somme  ne 
peut  être  réalisée  qu'eu  ayaut  recdur.s  aux 
voies  légales.  Ou  attend  quelques  amélio- 
rations dans  la  recette  des  ports  de  lettres, 
ot  l'on  espère  qu'ime  grande  exactitude 
dans  k'  reeouvrcraeut  des  sommes  ])er- 
çues  ])ar  les  maîtres  de  poste,  donnera  à 
l'administration  les  moyens  de  continuer 
ses  opérations  sans  avoir  recours  à  lu  tré- 
sorerie ,  a  moins  que  la  dépense  ue  soit 
augmentée  par  rétablissement  de  nou- 
velles routes  de  poste. 

11  est  peut -être  nécessaire  de  revoir 
quelques-uns  des  articles  de  la  loi  sur  les 
postes  ;  et  ou  jiropose  d'e.xaminer  s'il  ne 
serait  pas  couveuahle  de  donner  au  séuat 
la  nomination  des  maîtres  de  poste  dont 
l'indemnité  monte  à  une  certaine  somme, 
de  la  même  manière  qu'il  uomme  aux 
autres  places  du  gouvernement. 

«  Au  commencement  de  la  dernière 
session  j'ai  communiqué  au  congrès  mes 
idées  sur  les  eueouragemens  à  donner  à 
nos  manufactures,  et  sur  les  j)rincipes  qui 
devaient  servir  de  hase  à  ces  eueourage- 
mens :  je  dois  dire  aujuurd'irai  qu'a  cet 
égard  mes  idées  sont  toujour.s  les  mêmes, 
et  qu'elles  se  trouvent  continuées  pr.r  l'é- 
tat présent  des  pays  avec  lesquels  nous 
avons  les  relations  politiques  et  commer- 
ciales les  plus  immédiates.  Je  pro])ose,en 
conséquence,  la  révisitm  du  tarif,  pour  ac- 
corder plus  de  faveur  aux  articles  qiie 
nous  pouvons  fabriquer,  ou  bieu  à  ceux 
qui  peuvent  le  plus  contribuer  à  la  dé- 
fense et  à  l'indépendance  de  notre  pavs. 

«  La  manière  dont  nous  rendons  nos 
comptes  fait  voir  quel  est  l'avautage  de 
notre  système  présent  de  comptabilité  re- 
lativement aux  dépenses  ])ubliques.  'Sur 
les  souiUKS  sorties  du  trésor  depuis  le 
4  mars  1S17,  on  avait,  au  3o  septembre 
dernier ,  justifié  l'emploi  d'un  million  et 
demi  de  dollars  et  au  delà  de  jilus  qu'au 
3o  septendire  précédent,  et  pendant  la 
même  jm  riode  ou  a  obtenu  nue  réduction 
de  près  d'im  million  de  dollars  .sur  le  mon- 
tant des  comptes  qui  n'étaient  pas  encore 
arrêtés  pour  sommes  avaucées  antérieure- 
ment EU  4  mars  1817.  Il  est  évident  qu'à 
mesure  que  la  quautité  des  comptes  uou 
arrêtés  diminue,  il  devient  plus  difficile 
d'en  fixer  le  résidu ,  par  la  rai.'-on  que  dans 


beaucoup  de  cas  il  faut  recourir  aux  voie» 
légales.  Je  m'en  réfère  au  rapport  du 
premier  contrôleur  de  la  trésorerie,  qui 
vous  donnera  des  détails  plus  précis  à  ce 
sujet. 

«  La  somme  assignée  dans  la  dernière 
session  à  la  réparation  de  la  route  du 
Cumborland  a  été  employée  avec  .succès 
à  sa  destination.  On  n'a  point  encore  le 
rajjport  définitif  de  l'agent  chargé  de  sur- 
veiller cette  réparation  ;  dès  qu'on  l'aura 
reçu  il  sera  communiqué  au  congrès. 

t<  Des  citoyens  éclairés  et  amis  de  leur 
pays  nous  ont  .suggéré  une  amélioration 
d'une  importance  encore  plus  grande,  et 
qui  a  été  l'objet  de  leur  investigation.  Ils 
sont  d'avis  qu'on  peut  réunir  ))ar  un  ca- 
nal 1rs  eaux  du  Cliesapeake  et  de  l'Oliio  , 
et  que  la  dépense  qu'oecasionerait  ce  ca- 
nal serait  bien  peu  de  chose  en  compa- 
raison de  son  importance.  En  effet,  si  ce 
canal  était  fait,  il  est  inqiossihie  decaleidcr 
tous  les  bénéfices  qui  eu  résulteraient.  Il 
servirait  à  transporter  une  grande  partie 
des  productions  du  pavs  très-ferîile  au 
travers  duquel  il  passerait.  En  temps  de 
guerre,  les  trou])es,  le  canon  et  toute  es- 
pèce de  munition  y  trouveraient  un  trans- 
port facile  dans  l'une  ou  l'autre  direction. 
En  donnant  à  nos  ])roviuces  de  l'Ouest  une 
communication  avec  l'Atlantique  dans  une 
ligne  qui  traverserait  le  lieu  où  siège  le 
gouvernement,  il  contribuerait  essentiel- 
lement à  renforcer  le  lien  de  l'Union  elle- 
même.  Comme  je  ])ense  que  le  congrès  a 
le  droit  d'approprier  des  fonds  à  im  ob- 
jet aussi  national  (la  juridiction  en  restant 
aux  Etats  au  travers  desquels  il  passerait). 
Je  soumets  a  vtJtre  cousldératiou  s'il  ne 
serait  pas  a  propos,  en  détermiuant  une 
somme  su fCsaule,  d'autoriser  l'envoi  d'un 
nombre  convenable  d'ingénieurs  pour  ex- 
plorer le  pavs  pendant  la  prochaine  sai- 
son ,  et  pour  donner  leur  opinion  sur  cet 
objet.  Il  serait  bon  qu  ils  étendissent  eu 
même  temps  leurs  recherches  jusqu'aux 
diverses  routes  à  travers  desquelles  les 
eaux  de  l'Oliio  peuvent  être  jointes  par 
des  canaux  a  celle  du  lac  Erie. 

<<  La  route  du  Cumberlaud  exigeant  des 
dépenses  annuelles,  et  le  congrès  n'ayant 
pas  jugé  à  propos  de  demander  aux  Etats 
vu  amendement  à  la  Constitution,  afin  d'é- 
tablir dans  les  Etats-Unis  un  pouvoir  qui 
fut  autorisé  à  adopter  et  à  exécuter  un 
système  d'amélioration  intérieure,  on  sou- 
met encore  à  votre  considération  s'il  ue 
serait  pas  convenable  d'autoris  r  le  pou- 
voir exécutif  à  entrer  en  arrangement  avec 
les  Etats  chez  lesqi^els  passe  ce  chemin  , 
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jiour  ctaLIir  cliacim  dans  sps  limites,  des 
péages  qui  niisseut  subvenir  aîix  frais  des 
r.-paratii.ns,  et  pour  le  proti-ger  par  des 
lois  pénales  eoutre  les  détériorations. 

«  L'acte  dn  congrès  du  7  mars  i8>.2  a 
destiné  une  somme  de  2'?,70o  dollars  à  la 
construction  de  deux  gares  pour  protéger 
les  vaisseaux  contre  les  glaces  près  du  cap 
Heulopen  et  dans  la  baie  Delawarc.  En 
conséquence,  des  officiers  du  corps  des 
ingénieurs,  accompagnés  du  commodorc 
Bainbridge,  ont  été  nommés  pour  dresser 
les  plans  et  devis  nécessaires.  Il  paraît , 
d'après  leur  ra]inort  joint  aux  docuraens 
fournis  par  le  de[)artemcnt  de  la  guerre, 
que  la  somme  allouée  n'est  pas  suffisante  , 
et  cependant  ces  gares  devant  être  d'un 
grand  secours  pour  la  navigation  de  la 
baie  Delaware.et  pour  la  protection  des 
vaisseaux  qui  naviguent  si:r  les  côtes  qrù 
l'avoisinent,  je  demanderai  au  congrès 
s'il  ne  ventpas  augmenter  l'allocation  déjà 
accordée  pour  la  rendre  suffisante. 

«  Des  ingénieurs  ont  été  désignés  de 
même  poiir  examiner  l'entrée  du  port  de 
Prosquisle,  dans  la  Peusvlvanie,  et  pour 
évaluer  les  dépenses  à  faire  pour  faire 
disparaître  les  obstacles  qui  encombrent 
cette  entrée.  Ils  devaient  en  même  temps 
dresser  le  piaule  plus  convenable  à  suivre 
pour  arriver  au  but,  sans  dépasser  la 
somme  allouée  par  l'acte  du  congrès  dn  3 
mars  dernier.  Lei:r  rapport  est  joint  aux 
papiers  venant  du  département  de  la 
guerre,  et  est  soumis  au  congrès. 

<■  La  lutte  héroïque  des  (irecs  a  fait 
depuis  long-temns  concevoir  la  vive  espé- 
rance que  le  succès  couronnerait  leurs  ef- 
forts, et  qu'ils  se  replaceraient  an  rang 
des  nations  de  la  terre.  On  aime  à  croire 
que  le  monde  civilisé  porte  le  plus  vif  in- 
térêt à  leur  cause.  Quoique  aucune  ])uis- 
sancc  ne  se  soit  déclarée  en  leur  faveur , 
cependant  aucune,  d'après  nos  renseigne- 
nicns,  n'a  pris  parti  contre  eux.  Leur 
cause  et  leur  nom  les  ont  protégés  contre 
des  dangers  sous  lcs(picls  toute  autre  na- 
tion aurait  déjà  succombé.  Les  Grecs 
semblent  tout-.i-fait  étrangers  aux  calculs 
ordinaires  d'intérêt  et  d'agrandissement, 
calculs  «pii  se  mêlent  si  souvent  dans  les 
actions  des  peuples.  D'après  les  faits  qui 
sont  venus  a  notre  coiuiaissance,  il  y  a  de 
bons  motifs  pour  croire  que  leur  ennemi 
a  ])erdu  à  jamais  tout  empire  .sur  leur 
pays;  la  (Irèce  redeviendra  iine  nation  in- 
dépendante :  puisse-t-elle  parvenir  à  ce 
noble  but!  C'est  l'objet  de  nos  vœux  les 
plus  ardeus. 

«  Il  avait   été  dit,   au  commencement 
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delà  dernière  session ,  que  l'Espatiue  et 
le  Portugal  faisaient  de  grands  efforts 
pour  améliorer  le  sort  du  peuple,  et  que 
cette  noble  tâche  paraissait  conduite  avec 
une  modération  extraordinaire ,  il  est  à 
peu  près  superflu  de  remarquer  que  le 
résultat  a  été  fort  différent  de  celui  qu'on 
espérait  alors.  Nous  avons  toujours  suivi 
avec  curiosité  et  avec  intérêt  les  événe- 
pirns  qui  ont  eu  îicu  dans  cette  partie  du 
globe  avec  laqiielle  nous  avons  tant  de 
relations,  à  laquelle  nous  devons  notre 
origine.  Les  citoyens  des  États-Unis  sont 
animés  des  seutimens  les  jilus  tendres  pour 
la  liberté  et  le  bonheur  de  leurs  frèrcsde 
l'autre  côté  de  l'Atlantique.  Nous  ne  nous 
sommes  jamais  mêlés  dans  les  guerres 
qu'ont  entreprises  les  puissances  euro- 
péennes pour  des  débats  particuliers  ; 
telle  estnotre])olitique.  Ce  n'est  que  lors- 
qu'on attaque ,  ou  qu'on  menace  sérieu- 
sement nos  droits,  cpie  nous  nous  regar- 
dons comme  offensés  ou  que  nous  nous 
préparons  à  nous  défendre. 

«  Nous  avons  des  rapports  plun  immé- 
diats avec  les  mnavi^incru!  de  cet  hémis- 
phère; le  motif  en  est  bien  clair  pour 
tout  observateur  impartial  et  éclairé.  Le 
svstème  politique  des  puissances  alliées 
est  essentiellement  différent  à  cet  égard 
du  svstème  jiolitique  de  l'Amérique.  Cette 
diff'reic.  vient  de  celle  qui  existe  entre 
lenrs  gouveruemens  respectifs  et  notre 
gouver.iement,  ce  gouvernement  conquis 
au  prix  de  tant  de  sang  et  de  tant  d'or, 
mûri  par  la  sagesse  de  nos  citovens  les 
phis  éclairés,  et  sous  lequel  nous  avous 
joui  d'une  félicité  sans  exemple  ;  toute 
notre  nation  est  dévouée  à  sa  défense. 

«  Noris  devons  ceprndantà  notre  bonne 
foi  et  aux  relations  amicales  qiii  existent 
entre  lès  puissances  alliées  et  les  États- 
Unis,  de  déclarer  que  nous  considére- 
rions toutetenlative  deleurpart  d'étendre 
leur  système  à  quehpie  partie  de  cet  hé- 
misphère, comme  dangceuse  jiour  notre 
tranquillité  et  notre  sûreté.  Quant  aux 
colonies  existantes  ou  aux  dépendances 
des  puissances  européennes <•  nous  ne 
sommes  pas  intervenus  et  nous  n'inter- 
viendrons pas  dans  leurs  affaires.  Mais, 
quant  aux  goiivernemens  qui  ont  déclaré 
leur  indépendance,  qui  l'ont  maintenue, 
et  don  tuons  avons  reconnu  l'indépendance 
d'après  de  graves  réflexions  et  des  prin- 
cipes de  justice  ,  nous  ne  pourrions  voir 
l'intervention  d'un  pouvoir  européen 
quelconque  dans  le  but  de  les  opprimer 
ou  de  contrarier  en  aucune  manière  leur 
destinée,   que  comme    la   mainfcstatioa 
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d'une  disposition  ennemie  (uitfiteniily) 
enrers  les  Etats-Unis  Danslasiiorreeutre 
ces  nouveaux  gouverueinens  et  l'Espague, 
nous  avocs  rl('-clarc'  notre  neutralité  à  l'é- 
poque de  l(!ur  reconnaissance,  et  nous  y 
sommes  restes  fidèles:  nous  continuerons 
d'y  rester  fidèles,  pourvu  qu'il  n'y  ait])as 
de  cliangement  qui  ,  du  jugcuieut  des 
autorités  compétentes  de  notre  gouver- 
nement ,  nécessite  aussi  de  notre  part 
un  ebaugemeat  indispensable  à  notre  sé- 
curité. 

«  Les  derniers  événemens  en  Espagne 
et  en  Portugal  prouvent  que  l'Europe 
n'est  pas  encore  bien  tranquille.  La  preuve 
la  plus  positive  de  ce  fait  important,  c'est 
que  les  puissances  alliées  out  jiîgé  conve- 
nalile,  d'après  des  principes  qu'elles  ont 
adoptés^ d'intervenir  par  la  force  dans 
les  troubles  de  l'Espagne.  Jusqu'où  peut 
s'étendre  une  telle  intervention  ,  d'après 
le  même  principe?  C'est  la  une  question  à 
laquelle  sont  intéressés  tous  les  pouvoirs 
indépeudans  dont  les  gouverneraens  dif- 
fèrent des  leurs,  et  aucun  n'y  est  plus  in- 
téressé que  les  Etats-Unis.  La  politique 
que  nous  avons  adoptée  à  l'égard  de  l'Eu- 
rope, dans  le  commencement  même  des 
guerres  qui  out  si  loug-tera])s  agité  cette 
partie  du  globe ,  est  toujours  restée  la 
même,  elle  consiste  à  ne  jamais  nous  in- 
terposer dans  des  affaires  intérieures  d'au- 
cune des  puissances  de  cette  partie  de  la 
terre;  à  considérer  le  gouvernement  de 
Jait  comme  gouvernement  légitime  rela- 
tivement à  nous.;  à  établir  avec  ce  gou- 
Teruemeut  des  relations  amicales,  et  a  les 
conserver  par  une  politique  franche , 
ferme  et  courageuse,  en  admettant  sans 
dictinction  les  justes  réclamations  de 
toutes  les  puissances  et  eu  ne  souffrant  les 
injures  d'aucune.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de 
nos  coutiuens,  les  choses  changent  tout- 
à-fait  de  face  ;  car  si  les  puissances  alliées 
voulaient  faire  prévaloir  leur  système  po- 
litique dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  coutiuens 
elles  ne  le  pourraient  sans  qu'il  y  eût  dan- 
ger pour  notre  bon'ieur  et  pour  notre 
tranquillité;  et  pas  ime  d'elles  ne  peut 
croire  que  nos  frères  du  Sud  l'adopte- 
raient de  leur  propre  gré  si  on  les  aban- 
donnait à  eux-mêmes.  Il  nous  serait  égale- 
ment impossible  de  rester  spectateurs  iu- 
differcns  de  cette  intervention, sous  quelque 
forme  qu'elle  eût  heu.  A  pré.seut  si  nous 
considérons  la  force  et  les  ressources  de 
l'Espagne  et  des  nouveaux  gouvernemens 
de  l'Amérique,  ainsi  que  la  distance  qui 
les  sépare ,  û  est  évident  que  l'Espagne  ne 
pourra  jamaLs  parvenir  à  les  soumettre. 


La  véritable  politiqwe  des  États-Unis  est 
toujours  de  laisser  a  elIcs-mé.Dcs  les  par- 
ties contendantes,  dans  rcs]>oirqu"  les  au- 
tres puissances  si:ivront  le  même  svstème. 
«  Si  nous  comparons  l'état  ])résent  de 
notre  union  avec  celui  où  elle  se  trouvait 
à  l'époque  .i  laquelle  a  fini  notre  révolu- 
tion ,  nous  ne  trouvons  point  ailleurs  dans 
l'histoire  du  monde  ce  qu'on  voit  chez 
nous.  Cette  continuité  de  jierfectioune- 
ment  dans  les  institutions  qui  contribuent 
le  ])lus  au  bonheur  d'un  ])euple.  A  la  pre- 
mière époque  notre  po|u:latiou  n'excédait 
])as  trais  millions;  le  dernier  recensement 
la  fait  monter  à  di.x:  et  ce  qui  est  jilus  ex- 
traordinaire, c'est  qu'elle  se  compose 
presque  tout  entière  de  natifs;  les  émi- 
grés venus  d'autres  pays  sont  en  petit 
nombre.  A  cette  première  époque  la  moi- 
tié de  notre  pays  était  inhabitée  et  déserte , 
depuis  lors  nous  avons  acquis  un  nouveau 
territoire  d'une  grande  étendue  contenant 
plu.sieurs  rivières,  et  particulièrement  le 
Mississipi,  dont  la  navigation  vers  l'Océan 
était  de  la  plus  haute  importance  pour 
les  États  primitifs.  ÎNotre  population  s'est 
étendue  sur  ce  territoire  daus  toutes  les 
directions,  et  de  nouveaux  États  se  sont 
établis  presque  égau.x  en  nombre  à 
ceux  qui  originairement  composaient  lU- 
iiion.  Cette  extension  de  notre  popula- 
tion, et  l'accession  de  nouveaax  fjats  à 
notre  Union  ont  eu  les  résultats  les  plus 
heureux  pour  tout  ce  qui  nous  interesse  le 
plus.  Il  est  impossible  de  ne  pas  voir  que 
ces  deux  cireoustauces  out  beaucoup  aug- 
menté nos  ressources,  et  qu'elles  ont  ajouté 
à  notre  force  et  à  notre  importance  ;  mais 
ces  avantages  ne  sont  pas  les  seuls;  il  est 
encore  évident  qu'en  élargissant  la  base 
de  notre  svstème  et  en  augmentant  le 
nombre  des  Etats,  le  système  lui-même  a 
acquis  une  grande  force  dans  ses  deux 
branches,  et  rendu  impraticable  ou  la  dés- 
Uuion  des  États  ou  la  dissolution  du  pacte 
fédéral.  Chacun  des  gouvernemens  com- 
])Osant  l'Union,  se  fiant  dans  ses  propres 
forces  ,  a  moins  à  craindre  des  autres,  et 
comme  il  jouit  d'une  grande  liberté  d'ac- 
tion ,  il  a  plus  àii  facilité  pour  arriver  au 
but  pour  lequel  i!  a  été  institué.  Il  est 
inutile  de  parler  ici  de  la  grande  amélio- 
ration qu'a  éprouvée  le  système  lui-même, 
par  l'adoption  de  cette  constitution  et  de 
l'heureux  avantage  qu'il  a  eu  d'élever  le 
caractère  et  de  protéger  les  droits  de  la 
nation  aussi  bien  que  ceux  des  individus. 
Et  à  quoi  devons-nous  ces  heureux  effets? 
Il  est  clair  que  nous  les  devons  à  la  .supé- 
riorité de  nos  institutions  ;  il  est  donc  dans 
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notre  intérêt  de  bleu   prendre  nos  nie- 
•iires  pour  nous  les  conserver. 

«  Washington,  2  décembre  iSiS. 
«  James  Monroe.  » 


COLOMBIE. 


Extrait  du  message  du  pouvoir  exécu- 
tif lors  lie  l'ouverture  du  congrès  cons- 
titutionnel de  lu  république ,  assemblé  a 
Santa- Fe  de  Bogota,  le  17  avril. 

"  Le  gouvernement  de  la  républiqiie  a 
fait  tous  ses  efforts  ponr  mettre  fia  a  nos 
différends  avec  l'Espagne  d'uue  manière 
honorable  et  avantageiise  pour  les  deux 
peuples.  Ce  n'est  pas  qu'il  ait  craint  les  ré- 
sultats de  la  guerre  ;  mais  il  désirait  éjiar- 
guer  à  l'humanité  des  sacrifices  inutiles, 
et  établir  eulln  la  pais  entre  les  deus  na- 
tions. Il  a  profité  de  la  première  occasion 
favorable  pour  envoyer  à  Madrid  des 
commissaires  afin  d'essayer  d'obtenir  par 
la  voie  de  la  raison  ce  que  nous  étions 
résolus  à  conquérir  par  la  force  des  armes. 
Ces  commissaires  n'(mt  pas  été  accueillis; 
on  a  refusé  de  les  admettre,  sotts  des  pré- 
textes frivoles,et  le  gouvernement  espagnol 
nous  a  prouvé  par-la  (pie  tonte  concilia- 
tion, fondée  sur  le  jirincipe  de  notre  in- 
dépendance, ne  pouvait  avoir  lieu. 

«  Cette  conduite  du  cabinet  de  Madrid 
ne  nous  a  pas  surpris;  mais,  eu  nous  dé- 
cidant à  euvuver  des  commissaires  en  Es- 
pagne ,  nous  avons  voulu  prouver  de  nou- 
veau au  monde  entier  que  nous  n'étions 
animés coutren6tre  auclcunue  métropole, 
d'aucun  esprit  de  haine  ni  de  vengeance,  et 
que  nous  cherchions  à  remplir  le  devoir 
le  ])his  sacre  des  gouverncmens,  qui  con- 
siste a  améliorer,  autant  qu'il  est  ca  leur 
pouvoir,  la  situation  des  jieuples. 

«  Persuadés  que  le  gouvernement  es- 
])agnoI,  loin  d'écouter  nos  projiositions 
pacifiques ,  clu-rclicrait  à  prohinger  la 
g:;erre  contre  l'Aniérique,  nous  établîmes 
eu  même  temps,  sur  des  bases  .solides, 
des  relations  iutiines  avec  les  di\ers  états 
indépeudans  de  notre  hémisphère. 

«  Le  gouvernement  de  Colombie  a  le 
premier  posé  les  fondemcns  d'uue  confé- 
dération américaine  réunissant  toutes  les 
garanties  désirables  et  les  moyens  de  dé- 
jouer ou  de  repousser  les  entreprises  que 
l'ennemi  pourrait  faire  contre  les  différeus 
états  qui  se  sont  émancipés.  Les  traités 
conclus  à  cet  effet  seront  mis  sous  les  yeux 
du  congrès. 

«  Le  gouvernement  des  Etats-Unis  a 
douué  un  grand  exemple  de  justice ,  en 
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reconnaissant  solennellement  l'indépen- 
dance et  la  souveraineté  des  états  de  l'A- 
mérique méridionale.  Cette  nation,  berceau 
de  la  liberté  du  monde  ,  a  vu  que  cet  acte 
public  était  diî  à  la  politique  et  à  la  saine 
raison;  et  par  cette  conduite  les  illustres 
membres  de  ce  gouvernement  ont  ajouté 
un  nouveau  lustre  à  la  gloire  d'un  peuple 
libre.  Il  y  a  maintenant,  dans  cette  capi- 
tale, un  ministre  de  cette  puissance,  par 
l'iutermediaire  duquel  nous  sommes  ins- 
truits des  seutiiiicns  d'amitié  dont  il  est 
animé  pour  nous,  et  de  sa  disposition  à 
commencer  et  à  entretenir  des  rdations 
avec  la  répnblicpie.  Le  pouvoir  exécutif 
s'est  hâté  de  faire  connaître  les  mêmes 
seiitimeus  par  l'intermédiaire  d'un  mi- 
nistre plénipotentiaire,  et  de  préparer  les 
préliminaires  qui  doivent  précéder  les 
négociations. 

S.  M.  T.  F.,  le  roi  de  Portugal  a  ou- 
vert la  route  en  Europe  à  la  reconnais- 
sauce  des  gouvernemens  iudépeudans.  Ce- 
lui de  la  Colombie  a  envoyé  à  Lisbonne 
nue  mission  diplomatique  qui, entre  autres 
choses,  devait  régler  les  limites  de  la  ré- 
publique ,  limitropiie  du  Brésil  ;  mais  la 
mort  inattendue  de  M.  Echevarria  et  les 
derniers  evénemeus  dans  la  jirovince  du 
Brésil,  qui  tend  à  se  rendre  indépendante 
du  Portugal,  ont  frustré  uos  espérances. 

«  Le  gouvernement  a  la  sitisfaction 
d'annoucer  au  congrès  que  le  territoire 
libre,  qu'embrasse  maintenant  la  Colom- 
bie, est  celui  qui  aété  fixé  par  la  loi  fonda- 
mentale de  l'Etat;  trois  nouveaux  déjiar- 
teniens  ont  augmenté  le  nombre  de  ceux 
qui  reconnaissaient  la  loi  d'organisatiou 
du  2  octobre.  L'un  s'est  séj)aré  de  la  mère- 
patrie  par  ses  propres  efforts  ;  les  deux 
autres  ont  été  deUvrés  par  la  valeur  de 
l'armée. 

«  Uu  des  objets  vers  lequel  je  dois  di- 
riger l'attention  particulière  du  congrès 
est  notre  dette  étrangère.  Vous  savez, 
Messieurs,  que  la  générosité  de  plusieurs 
étrangers  pendant  des  époques  malheu- 
reuses a  ranimé  le  courage  des  Colom- 
biens, et  leur  a  fourni  les  moveus  de  sou- 
tenir glorieusement  la  guerre  de  l'indé- 
pendance. Quelles  qu'aient  été  les  vues  et 
les  spéculations  de  uos  auxiliaires,  la  ré- 
publique a  contracté  envers  eux  des  dettes 
que  njus  sommes  tenus  de  rembourser 
avec  fidélité.  L'état  compliqué  dans  lequel 
se  trouve  cette  affaire  actuellement,  par 
la  conduite  de  uos  agens  en  Europe  ,  et 
surtout  par  les  circonstances  difficiles  qui 
ont  entouré  la  république  jusqu'à  l'année 
dernière,  a  présenté  an  gouvernement  des 
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difficultés  sf'riciises  pour  adopter  uu  sys-  liherté,  et  que  je  me  constituais  l'esclave 

tèiiic  conciliatoire   et  juste.   Le  cougrès  de  la  Colombie;  et  je   l'avoue  fraiicbe- 

iera  instruit  de  tous  les  détails,  et  il  se  ment,  si  je  ne  mettais  toute  mon  espé- 

convaiucra  de  la  ])nideuee  avec  laquelle  rauce  daus  les   secours  et  l'assistimce  du 

j'ai  conduit  cette  affaire  aiissi  délicate;  il  congrès,  je  n'hésiterais  ;)as  un  moment  à 


faut  cependant  que  je  décLirc  que  notre 
honneur  national  doit  s'tlevcr  au-dtssus 
de  toute  considération;  qu'il  faut  lui  sa- 
crifier la  régularité  et  l'écouornie  que , 
dans  d'autres  circonstances,  nous  exige- 
rions avec  zèle  et  rigueur.  Nous  sommes 


recouvrer  ma  liherté.  Kulin ,  Mes^ieurs  ,  je 
félicita  la  république  de  l'installation  de 
la  prejiiière  législature  coustitutiouuelle, 
et  je  vons  supplie  avec  les  scutimens  les 
plus  ardeus  de  mou  cœur  d'unir  vos  ef- 
forts, votre  vigilance  et  vos  scntimeus. 


débiteurs ,  nous  devons  tout  sacrifier  povir  pour  travailler'  au  bonheur  de  la  Colom. 
payer  :  le  pouvoir  exécutif  espère  que  le  hie,  et  conserver  intact  le  précieux  trésor 
congrès  fera  une  loi  qui  lui  permettra  de      de  son  indéiieudauce  et  de  sa  hhcrté. 


«  ASanta-Fe  deliogota.le  17  avril  iSaS. 
—  iH"  année  de  l'indépendance. 
«  D.  FpvAjïcxsco  de  Paui.oSaiîtander.» 


pourvoir  au  paiement  des  intérêts  et  à  la 
liquidation  graduelle  du  principal. 

«  Les  efforts  du  gouvernement-  ont 
procuré  à  la  république  des  forces  mari- 
times suffisantes  pour  protéger  nos  cAtes 

et  le  commerce  étranger  ;  mais  cette  pré-     Tn  ait!  d'amùié  ,  d'alliance  et  <îc-  eonfé- 
cieuse  acquisition  deviendrait  inutile ,  si  deration  entre  la  république  de  Colombie 


le  congrès  ne  fouru'ssait  pas  an  gouvcr 
nement  le  moyeu  de  a  conserver,  de 
l'augmenter,  et  de  faire  les  réparations 
que  les  chances  de  la  guerre  ou  les  acci- 
dens  delà  mer  peuvent  rendre  nécessaires. 
Le  ministre  de  la  marine  donnera  ju  con- 


et  la  nation  mexicaine ,  publié  h  Mexico 
le  i  octobre  itSsS,  et  présente  au  sou- 
verain congrès  de  constitution  pour  être 
exait'iné  et  approuvé. . 

Au  nom  du  Dieu  souverain  maître  de 


grès  des  renseignemens  plus  détailles  sur  l'univers. 

ce  sujet...  Le  gouvernement  de  la  répnldique  de 

«  Messieurs  ,  je  n'ai  vécu  que  pour  cou-  Colombie  d'une  part,  et  de  l'autre  la  na- 
tribuer  à  acconqdir  la  volonté  de  la  na-  tiou  mexicaine,  étant  animés  du  désir  le 
tiou;  j'ai  sacrifié  à  l'observation  rigou-  plus  sincère  de  terminer  les  calamités  de- 
rcuse  des  lois  des  projets  utiles,  parce  que  la  guerre  présente  à  larpiclle  ils  ont  été 
j'étais  convaincu  que  la  soumission  aux  provoqués  par  le  gouveruemeutde  sa  ma- 
lois  n'était  jauiais  plus  nécessaire  qu'au  jesté  très-catliolique  le  roi  d'Espagne, 
commencement  de  l'établissement  d'uu  décidés  à  avoir  recours  à  leurs  j)ropre3 
système  politique,  et  que  personne  ne  moyens  et  à  employer  leurs  forces  de 
doit  s'y  soumettre  avec  jjhis  de  respect  terre  et  de  mer  pour  soutenir  efficacement 
que  celui  qui  est  à  la  tète  di:  gouverne-  leur  Uberté  et  leur  i.idépeudauce,  et  dé- 
ment. Si  les  circonstances  m'ont  obligé  siraut  que  cette  alliance  puisse  devenir 
d'exercer  les  pouvoirs  extraordinaires  que  générale  entre  tous  les  pavs  qui  for- 
la  constitution  m'accorde,  je  n'ai  jamais  maient  autrefois  l'Amérique  espagnole,, 
eu  l'intention  de  m'en  servir  contre  la  h-  afin  qu'étant  unis,  forts  et  pnissaus,  ils 
berté  politique  de  la  nation,  ni  contre  la  soient  en  état  de  soutenir  en  commun  la 
liberté  individuelle  des  citoyens.  Les  en-  cause  de  leur  iudé])cudance  qui  est  l'tdîjet 
nemis  étrangers  de  la  Irautpiillité  inté-  principal  de  la  lutte  présente,  ont  nommé 
rieure  étaient  les  seuls  oljjets  que  j'avais  pléuipotentiaires  pour  discuter,  régler 
eu  vue  pendant  l'exercice  de  ces  jiouvoirs;  et  conclure  un  traité  d'union,  d'alliance 
j'en  appelle  à  tous  les  habitans  de  la  ré-  et  de  confédération,  savoir  : 
publique.  Son  Exelleuce  le  libérateur  président 

"J'ai  cherché  à  emj)loyer  utilement  l'au-  de  la  Colombie,  l'honorable  seigneur  Mi- 

torité  que  les  représeutans  de  la  nation  guel  de  Santa-Maria,  ministre  plénipo- 

m' avaient  confiée,  et  si  je  n'ai  pas  réussi  tentiaire  et  envoyé  extraordinaire  de   la 

autant   que    je    le    désirais,    le    congrès  république    près   le     gouvernement    du 

doit  l'attribuer   au  manque  de  moyens,  Mtxique. 

de  temps  et  de  tranquillité,    et  ncm  ])as  Elle  gonvernenient  suprême  de  la  na- 

a  mes  sentimens.  Dès  l'instant  que  je  fus  tiou  mexicaine,  le  très-excellent  seigneur 

ciiarge    d;s  rênes   du  gouvernement ,  je  don  Lucas  Alanian ,  secrétaire  d'état  par 

fus   convaincu  que  ce  fardeau  était  ti'op  intérim  au  département  des  aiiaif  es  étrau- 

p;;saut  pour  mui,  que  je  renonçais  à  ma  gères  et  de  l'iaterieur. 
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Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs 
])leius  pouvoirs  en  })onue  et  due  forme, 
sout  couveuus  des  articles  suivans  : 

Art.  I"^'".  La  république  de  Colombie 
et  la  nation  mexicaine  eoutracte:it  dès 
à  présent  et  pour  toujours,  et  eu  paix 
comme  eu  guerre,  uuion,  alliance  eteou- 
fédération  j)crpétuelle  pour  soutenir,  avec 
le  secours  de  toutes  les  armées  de  terre  et 
de  mer  qu'ils  seront  eu  état  de  lever,  leur 
indépendance  de  la  uatiou  esjiagnole  et 
de  tout  autre  ])o>ivoir  étranger  ;  et  pour 
conserver  l'iiaraiouie  et  la  bonne  union 
entre  les  sujets  et  citoyens  des  deux  états 
et  avec  les  puissances  avec  lesquelles  ils 
entreront  eu  relation. 

2.  La  répuljlique  de  Colombie  et  la 
nation  mexicaine  se  garanri.ssent  et  con- 
tractent volontairement  par  les  présentes 
un  traité  perpétuel  d'alliance  intime  et  de 
constante  amitié  pour  leur  défense  réci- 
proque, s"  ol)l)geaut  à  se  donner  des  se- 
cours mutuels  et  à  repousser  eu  commun 
tonte  attaque  ou  invasion  qui  pourrait 
menacer  leur  indépendance  ,  leur  liberté, 
leur  bien-être  nuituel  et  général  et  leur 
tranquillité  intérieure,  pourvu  que  dans 
ce  dernier  cas  il  v  ait  réquisition  préa- 
lable de  la  ])art  de  l'un  ou  l'autre  desdeux 
gouveniemens  légitimement  établis. 

J.  Aliu  de  pouvoir  remplir  les  condi- 
tions :n  liquées  au  précédent  article  ,  les 
parties  contractantes  sont  convenues  de 
s'assister  mutuellement  avec  les  forces  de 
terre,  qui,  par  un  commun  accord,  se- 
ront jugées  réciproquement  nécessaires, 
suivant  que  les  circonstances  l'exigeront, 
et  aussi  long-temps  que  les  convenances 
et  la  iK'cessité  le  demanderont. 

4.  Pour  remplir  les  stipulations  précé- 
dentes, il  sera  disposé  de  la  même  manière 
ûv  la  marine  nationale  des  deux  parties. 

5.  Eu  cas  d'événement  subit  et  requé- 
rant assist.luce  mutuelle,  ciiacune  desdeux 
parties  contractantes  peut  opérer  hostile- 
ment avec  ses  forces  disponibles  sur  le 
territoire  de  l'autre,  pourvu  que  les  cir- 
constances du  moment  ne  laissent  point 
aux  deux  gouvernemens  la  faculté  d'en- 
trer en  n(''gociation.  Mais  celle  des  deijx 
])arti(s  opérant  de  cette  manière  obser- 
vera et  fera  observer,  autant  cpie  cela 
sera  ])ossible,  les  statuts,  ordonnances  et 
lois  de  l'état  dans  lequel  elle  sera  entrée. 
La  dépense  de  ces  o])érations  sera  réglée 
par  des  eonvcufious  reeipr;iqucs,  etpayec 
u\i  an  après  que  cette  guerre  sera  ter- 
juiuée. 

().  Les  |)arlies  coutrac^tantes  s'obligent, 
de  tout  leur  pjuvoir,  à  donner  ûide  et 


assistance  aux  vaisseaux  de  guerre  et  bâ- 
timens  marchands  quieutrerontdansleurs 
ports  respectifs,  sous  le  raj)portdes dom- 
mages qu'ils  auraient  soufferts,  ou  pour 
toute  autre  cause  que  ce  soit. 

7.  Afiu  de  diminuer  les  désordres  seai  - 
daleux  dont  les  corsaires  se  rendent  cou- 
pables eu  mer  au  préjudice  du  commerce 
national  et  de  celui  des  neutres,  les  par- 
ties contractantes  sout  convenues  de  sou- 
mettre à  la  juridiction  de  leurs  cours  ma- 
ritimes les  corsaires  qui  naviguent  sous 
leurs  pavillons  resj)ectifs,  ainsi  que  leurs 
prises,  pourvu  toutefois  qu'ils  se  trouvent 
empèclies  de  naviguer  vers  les  ports  de  la 
juridiction  à  laquelle  ils  appartiennent, 
ou  bien  lorsqu'il  sera  prouvé  qu'ils  au- 
ront conmiisdesexcès  contre  ieeoinuierce 
des  nations  neutres  avec  lesquelles  les 
parties  contractantes  désirent  de  cou- 
server  l'harmonie  et  la  bonne  intelligence. 

8.  Les  deux  parties  se  garantissent  mu- 
tuelle.ncut  l'intégrité  de  leurs  territoires 
respectifs  tels  qu'ils  étaient  avant  la  pré- 
seute  guerre,  reconnaissant  comme  por- 
tions intégrales  de  chacune  d'elles  toutes 
les  ])rovinees,  qui,  quoiqiie  gouvernées 
d'abord  tout-à-falt  iudépendammeut  des 
aucieunes  vice-royautés  du  Mexicpie  et  de 
la  INouvelIe-Greuade,  ont  été  ou  seront 
convenues  d'une  manière  légitime  devoir 
former  eusemble  un  corps  de  nation. 

g.  La  démarcation  du  territoire  de  toutes 
et  de  chacune  d'elles  aura  lieu  aussitôt  que 
le  prochain  congrès  constituant  du  Mexi- 
que aura  décrété  la  constitution  de  la  na- 
tion. 

10.  Si  malheureusement  la  tranquillité 
intérieure  était  troidilée  dans  quelque 
partie  des  deux  Etats  respectifs  jiar  des 
agitateurs  et  des  séditieux  ennemis  des 
gouveruemensiégitimementcousti tués  par 
la  volonté  du  peuj)le,  librement,  paisible- 
ment et  tranquillement  exprimée  eoufor- 
mément  a  ses  lois,  les  deux  parties  s'en- 
gagent solennellemeut  et  formelli  nient  à 
faire  cause  commune  entre  elles ,  en  se 
prêtant  des  secours  nmtuels  avec  tous  h  s 
moyens  qui  seront  eu  leur  jionvoir,  jusqu'à 
ce  que  l'ordre  et  la  soumission  aux  lois 
aient  été  rétablis  dans  les  termes  et  sous 
les  conditions  exprimées  aux  art.  a  et  .'). 

1 1.  Il  sera  pourvu  par  un  règlement  à 
l'extradition  des  rebelles  fugitils  on  des 
déserteurs. 

i>..  Pour  serrer  plus  intimement  les 
nœuds  (pii  désormais  doivent  unirlt  s  deux, 
goiiverucmeus,  et  pour  aplanir  toute  dif- 
iici;lté  qui  pourr.iil  se  présenter  et  iutcr- 
rouipre  ca  quelque  ujauièrc  rharmuuie  et 
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la  bouae  amtfi^ ,  il  sera  établi  nu  cotii^cs 
e. imposé  de  deux  j)l(,'ni|)Oteiitiaircsdeclia- 
'Gune  des  deux  parties  cuntractaritps  aux 
niémes  termes  et  avec  les  mèines  forma- 
lités qui,  conforinétueiit  aux  usages  éta- 
tlis,  sont  oliservées  pour  nommer  des 
tuinistrcs  de  rang  égal  près  des  gouver- 
uemens  des  uatious  étrangères. 

i3  Les  deux  parties  s'obligent  à  inter- 
poser leurs  bons  olfices  au])res  des  gou- 
yerncmeris  des  autres  états  de  l'Amérique 
ci-devant  espagnole ,  pour  les  engager  à 
e.itrer  dans  le  présent  traité  d'uniou,  d'al- 
liance et  de  confédération  j)crpétnelle. 

14.  Aussitôt  qu'on  aTira  obtenu  ce  grand 
et  important  objet,  on  formera  un  cou- 
grès  général  des  États  américains,  com- 
posé (le  leurs  plénipotentiaires,  afin  d'éta- 
blir d'une  manière  solide  et  durable  les 
relations  intimes  qui  existent  entre  tous 
et  chacun  d'eux  ;  pour  qu'il  serve  de  con- 
seil dans  les  grandes  occasions,  de  point 
de  contact  dans  les  communs  dangers,  de 
fidèle  interprète  de  leurs  traités  publies, 
lorsqu'il  s'élèvera  quelques  diflicultés,  et 
pour  être  l'arbitre  et  le  couciUateur  de 
leurs  différends. 

i5  L'istl-.me  de  Panama  appartenant  à 
la  Colombie,  est  fixé  comme  devant  être 
le  siège  dudit  congrès. 

16.  Ccjiendant  si  quelque  autre  partie 
du  territoire  mexicain  était  jugée  plus 
convenable,  on  eu  pourra  disposer. 

17.  Ce  traité  n'interrompra  en  aucune 
manière  l'exercice  de  la  souveraineté  de 
chacune  des  i)artiesc(uitraetantes,  soit  par 
rapport  aux  lois  ou  l'établissement  et  la 
r)rme  du  gouvernement,  soit  à  l'égard  de 
leurs  relations  avec  les  autres  nations 
étrangères;  mais  elles  s'obligeiit  expres- 
sément et  irrévocablement  à  n'accéder  à 
aucune  demaude  d'indemnité,  tribut  ou 
exactions  que  pourrait  réclamer  le  gou- 
vernement espagnol  pour  la  perte  de  son 
ancienne  souveraineté  sur  ces  pavs,  à  ne 
l'aire  aucun  traité  avec  rKs])ag:ie  ou  toute 
autre  nation,  au  préjudice  et  d('triinent 
de  leur  indépendance  ,  mais  à  soutenir  en 
t  JUS  lieux  et  toutes  occasions,  leur  intérêt 
réciproque ,  avec  la  dignité  et  l'énergie 
particulière  à  des  nations  libres  et  indé- 
pendantes alUécs  par  le  sang  ,  l'amitié  et 
la  confédération. 

iS.  Les  présentes  seront  ratifiées  par  le 
giuvernement  mexicain  dans  deux  mois, 
a  compter  de  ce  jour,etparlarépublitpie 
de  Colombie,  aussitôt  que  l'approbation 
du  congrès  pourra  être  obtcnfie  ,  confor- 
mément a  l'art.  18,  section  ■>.  de  la  cons- 
titution de  la  république,  les  ratifications 


devant  èfro  (xhangécs  «ans  aucun  délai 

Eu  foi  de  quoi  ,  etc. 

Fait  à  Mexico,  le  ^  octobre  1823,  trci- 
z^-me  année  de  l'indépendance  de  la  (  o- 
louiJ)ie,  ctia  troisièmedecelleduMexique. 

6i^ne  Miguel  SA>-TA-MAfiiA  ,  Lucas 
Ar.AMAN ,  etc. 


Message  du  gouvernement  de  Buenos- 
uiyies  h  la  chamhre  des  Repiésenlans , 
5  mai  1823. 

««  .Vlcsbicurs , 

«  La  réunion  paisible  de  la  troisième 
légishiture  de  celte  province  est  uu 
sujet  de  satisfaction  pour  le  gouverne- 
ment, tel  qu'il  ne  peut  que  sç  féliciter 
lui-même  d'un  événement  qui  annonce 
à  la  fois  la  stabilité  du  système  repré- 
sentatif, et  la  prospérité  progressive  des 
affaires  publiques  dans  untrc  patrie 

<•  Nous  avons  conservé  la  j)aix  avec 
tout  le  continent  américaiu  ;  la  recon- 
naissance solepnelie  de  notre  indépen- 
dance par  le  gouvernement  des  Ktats- 
Unis  exige  que  nous  fassions  connaïtie 
les  sentimens  que  nous  inspire  la  con- 
duite honorable  de  la  première  uatiou 
de  notre  continent.  Le  gouvernement 
de  Biiénos-Ayres  a  déjà  manifesté  ses 
dispositions  à  ce  sujet  par  l'intermé- 
diaire de  l'agent  amérlcuin  qui  réside 
ici. 

-  Le  traité  avec  la  Colombie ,  qui 
nous  sera  présenté  vous  donner.'^  une 
idée  exacte  de  nos  relations  particu- 
lières arec  ce  pays. 

«  Une  conduite  toujours  sincère  et 
des  actes  d'amitié,  de  confiance  et  d'as- 
sistance mutuelle  ,  ont  entretenu  l'iil- 
liance  avec  les  trois  gouvernemeus  de 
Santa -Fé,  d'entre -Rios  et  de  Cor- 
rieutes. 

n  L'état  des  autres  provinces  de  l'an- 
cienne Union  est  en  général  pacifique, 
quoique  la  tranquillité  intérieure  soit 
menacée  dans  quelques-unes.  Le  gou- 
vernement a  non-seulement  conservé  la 
bonne  intclligenre  avec  toutes  les  pro- 
vinces ,  mais  il  cherche  à  établir  l'al- 
liance qu'elles  paraissent  généralement 
désirer.  Pour  mieux  y  parvenir,  il  faut 
agir  avec  prudence,  et  effarer  d'abord, 
par  nue  conduite  désintéressé,  les  im- 
jjressions  de  jalousie  qu'ont  laissées  les 
anciens  troubles.  La  mission  pacifique 
qui  est  sur  le  point  de  se  rendre  dans 
ces  provinces  agira  d'après  ces  priu- 
cipcs ,    et   l'on  espère  que  l'opiniou  gé- 
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nérale  cédera  cnfiu  aux  seiitiraeus  uatii- 
rels  qui  l'entraîueut  à  ne  former  avec 
nous  qu'une  seule  famille. 

«  L'émancipation  du  Brésil  a  com- 
plété l'indépendance  de  notre  conti- 
nent; mais  la  politique  qui  paraît  mal- 
lieureuserncnt  [)révaloir  dans  le  c;il)inet 
de  Rio-Jaueiro,  à  l'égard  de  Monte- 
Vidéo,  oppose  des  obstacles  à  cette 
sincère  amitié  qui  devrait  exister  entre 
des  nations  qui,  étant  voisines,  sont 
également  intéressées  à  Ii  conservation 
de  leur  iudépeudanre.  Un  envoyé  est 
sur  le  point  de  ])artir  pour  la  côte  du 
Brésil,  a&n  d'étahlir  des  relations  entre 
les  deux  g(iu\  erneniens  ,  et  assurer  l'in- 
tégrité (lu  territoire  de  nus  provinces  , 
eu  adoptant  les  mesures  qui  convienurut 
à  des  nations  civilisées.  Dans  tons  les 
cas,  la  protection  de  la  liberté  de  la 
province  de  Monte-Vidéo  contre  la  vio- 
lence étrangère  et  la  Ivrannie  intérieure 
sera  toujours  l'objet  de  notre  attention. 

«  L'Kurope  parait  irrévocablement 
entraînée  dans  une  guerre  générale.  La 
consututioii  et  l'indépendance  de  la  na- 
tion espagnole  sont  attaquées ,  et  la 
cause  de  l'F.snagne  ,  dans  cette  occasion, 
devient  la  cause  de  tons  les  pays  libres 
du  monde.  Tous  les  cœurs  susceptibles  de 
uobles  sentimens  de  liberté  et  d'indépen- 
dance prendront  parti  ]>onr  l'Espagne  ,  et 
celle-ci  sentira  la  contradiction  qu'il  v  a 
entre  la  guerre  qu'elle  soutient  en  Eu- 
rope et  celle  qu'elle  prolonge  (d)stiné- 
ment  en  Amérique.  La  paix  avec  cette 
puissance  ne  saurait  être  éloignée,  et  le 
gouvernement  de  Buénos-Ayrcs  espère 
qu'on  l'aidera  à  surmonter  les  difficultés 
que  des  passi.jns  baiucnse.s  pourraient 
pucore  oj)poser  à  son  rétablissement. 
Cette  espérance  doit  nous  consoler  du 
ciiagriu  que  nous  cause  le  malheureux 
état  du  Pérou.  Là  des  torrens  de  ."îaiig 
ou'ent  inutilement ,  puisqu'il  n'est  plus 
au  jiouvulr  d'aucun  parti  de  faire  rétro- 
grader la  cause  de  l'indépendance,  cette 
cause  que  ses  ennemis  défendent  sans  le 
savoir,  et  qu'ils  consolident  par  leur  efforts 
pour  la  détruire. 

«  L'état  de  nos  affaires  intérieures  est 
singulièrement  amélioré.  Le  gouvcrne- 
Hieut,  qui  regarde  l'ignorance  comme  le 
plus  grand  fléau  de  la  nation  ,  a  multiplié 
les  maisons  d'éducation.  Le  système  de 
Lancastre  est  généralisé,  et  nue  société 
de  citoyens  honorables ,  dévoués  à  cet 
objet,  est  protégée  par  le  gouvernement, 
qui  lui  a  aussi  confié" la  dire<tion  de  deux 
hôpitaux.  Depuis  très-long-temps ,  l'édu- 


cation des  fe.-umes  était  négligée  j  mai* 
elle  a  reçu  ime  forte  impulsion ,  et  ou 
espère  que  la  société  de  femmes  établie 
cette  année  donnera  de  faction  aux  sen- 
timens qui  distingcnt  le  beau  sexe...  (Ici 
le  message  expose  les  améli jratlons  in- 
troduites dans  le  régime  des  hôpitaux, 
dans  l'organisation  de  l'église,  da:is  la 
direction  de  la  police ,  où  il  propose 
l'étabhssement  d'une  espècee  de  gendar- 
merie ;  dans  l'instruction  et  la  discipline 
de  l'armée,  et  dans  l'administration  du 
revenu  public,  arrivé  aux  jdus  heureux 
résultats;  dans  l'agriculture  et  le  com- 
merce ,  dont  la  prospérité  va  toujours 
croissante ,  etc.) 

■'  Le  gouvernement  s'est  abstenu  de 
f;iire  usag'-  du  pouvoir  que  lui  accorde  la 
loi  du  ly  août  1822  pour  négocier  un 
emprunt.  Il  a  pensé  qu'il  ue  fallait  pas 
exposer  le  crédit  public  au  mauv.-iis  succès 
que  les  emprunts  d'Amérique  ont  éj)rouvé 
en  Europe.  Il  vaut  mieux  sr.ns  doute  at- 
tendre que  l'état  des  affaires  et  les  prin- 
cipes de  notre  administration  soient  bien 
connus.  Les  avantages  (ju'on  recueillera 
ensuite  offriront  une  assez  grande  com- 
pensati(m  pour  le  délai  que  les  circon- 
stances actuelles  exigent. 

<<  Il  nous  reste  à  dire,  Messieurs,  qu'il 
n'a  pas  été  possible  d'établir  de  nou- 
velles institutions  sans  déraciner  avec  vio« 
leuce  les  anciennes  bases  dans  lesquelles 
des  intérêts  divers  avaient  pris  racine. 
Otte  tâche  difficile  avait  été  tracre  par 
les  deux  législatures  précédentes;  et  pour 
i'executer,  le  gouvernement  a  été  forcé 
de  vaincre  une  grande  ré.sistancc,  et  de 
lutter  contre  des  sentimens  personnels  et 
des  préjugés  vulgaires.  Il  doit  tendre 
maintenaut  à  conserver  les  bases  du  gou- 
vernement représentatif  qui  est  enfin 
établi.  Le  temps  consolidera  ce  qui  a  été 
établi  avec  tant  de  fatigue  et  de  danger  ; 
il  calmera  l'esprit  public  agité  par  les 
dissensious,  et  les  passions  réveillées  re- 
prendront insensiblement  leur  cours.  La 
paix  extérieure  est  donc  de  la  plus  grande 
im.j)orlance  pour  le  bonheur  de  notre 
pays,  et  le  gouvernement  l'acceptera 
quand  on  l'offrira  accompagnée  de  con- 
ditions honorables  et  digues  d'un  état  in- 
dépendant. 

«  Bern  ARDrSO  RrV.4DAVIA  ,  — 

MxNcçL  S.  Garcia.» 

(Suit  le  traité  conclu  avec  la  Colombie, 
le  8  mars ,  sur  les  mêmes  bases  «pie  celui 
cité  p.  765-766 ,  entre  la  Colombie  et  le 
Mexiejue.  ) 
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CoNVEITTlo:»  prèllininaire ,  rnndiie  fiilre 
le  gouvernement  (le  Buenos-. tji es  et 
les  com/nissaiies  de  S.  M.  C,  le  t^  juil- 
let 1823. 

«  Art.  !'■'■.  Soixante  jours  après  la 
ratilicatioii  de  la  présente  convention 
par  les  gouveriieineus  qu'elle  concerne, 
les  hostilités  par  terre  et  par  mer  ces- 
seront entre  lesdits  gouTeruemens  et  la 
nation  espagnole. 

«  -2.  En  conséquence,  le  général  des 
forces  de  S.  M.  C.,  actuellemeot  au 
Pérou  ,  gardera  les  positions  qu'il  oc- 
cupera au  raoïneut  où  la  convention  lui 
«ira  notifiée;  il  pourra  cependnut  être 
fait  des  stipulations  particulières ,  que 
les  goHverueinens  voisins  pourront  ac- 
cepter ou  pr<)])oser,  afin  de  fortifier 
leurs  lignes  respectives  d'occupation 
pendant   la  suspension  des  hostilités. 

«  3.  Les  relations  commerciales  ,  à 
l'exception  c'pendaut  du  commerce  des 
objets  militaires  qui  sont  de  contre- 
bande, seront  entièrement  rétablies, 
pendant  l'époque  de  ladite  suspension, 
entre  les  provinces  de  la  monarchie  es- 
pagnole, celles  occupées  par  les  armées 
de  S.  M.  C.  au  Pérou,  et  les  états  qui 
ratifieront  cette  convention. 

«  4.  Rn  conséquence,  les  pavillons  de 
ces  états  respectifs  seront  réciproque- 
ment respectés  et  admis  dans  les  ports 
desdits  états. 

«  5.  Les  relations  de  commerce  mari- 
time entre  la  nation  espagnole  et  les 
états  qui  pourront  ratifier  cette  conven- 
tion seront  réglées  par  un  acte  spécial, 
dont  la  rédaction  sera  conforme  à  la 
convention  actuelle. 

«  6  INi  les  autorités  qui  administrent 
les  provinces  du  Pérou  au  nom  de 
S.  M.  C,  ni  les  états  adjacens  n'impo- 
serotit  sur  le  commerce  des  uus  ou  des 
autres  de  droits  jilus  élevés  que  ceux 
qui  pourront  exister  à  l'époque  de  la 
conclusion  de  la  présente  convention. 

«  7  La  suspension  des  hostilités  sub- 
sistera pendant  dix-huit  mois. 

«  8.  Pendant  cet  intervalle,  le  gou- 
vernement de  l'état  de  Buéuos-.Vyres 
négociera,  par  l'intermédiaire  d'un  plé- 
nipotentiaire des  provinces  unies  du 
Rif)-de-la-Plata  ,  et  conformément  à  la 
loi  du  19  juin,  la  conclusion  d'un  traité 
de  paix  et  d'amitié  définitif  entre  S.  M.  C. 
et  les  états  du  continent  américain  aux- 
quels ladite  loi  a  rapport. 

><  9.  En  c^is  de  renouvellement  des 
hostilités  ,  elles  ne  pourront  avoir  lieu  , 
et  les  relations  commerciales  ne  seront 


interrompues   que    quatre    mois    apr<» 
qu'on  eu  aura  donné  avis. 

«  10.  La  loi  qui  existe  dans  la  mo- 
narchie espagnole  ,  ainsi  que  dans  l'état 
de  Buénos-Ayres,  et  qui  est  relative  à 
l'inviolabilité  des  propriétés,  même  de 
celles  de  l'ennemi,  restera  en  vigueur, 
dans  le  cas  où  l'article  précédent  serait 
mis  à  exécution  dans  les  territoires  des 
gouvernemens  qui  pourront  ratifier  celte 
convention  ,  et  réci])roquement. 

•t  II.  Aussitôt  que  le  gouverucmeut 
de  Buénos-Ayres  sera  autorisé  par  la 
chambre  des  représentans  §  ratifier 
cette  couvention,  il  négociera  l'adhé- 
sion des  gouvernemens  de  Chili ,  du 
Pérou  et  d'?s  autres  provinces  réunies 
du  Rio-de-la-Plata  ;  et  les  commissaires 
de  S.  M.  C  prendrout  en  même  temps 
tous  les  moyens  convenables  pour  faire 
donner  p.ir  les  autorités  de  S.  M.  C. 
l'effet  le  plus  prompt  et  le  plus  complet 
à  cette  adhésion. 

<<  12.  Pour  l'exécution  convenable  et 
la  validité  de  cette  convention  ,  les 
copies  nécessaires  seront  signées  et 
scellées,  de  la  part  des  commissaires 
de  S.  M.  C. ,  de  leur  sceau,  et  de  la 
part  du  gouvernement  de  Buéuos- 
Avres ,  du  sceau  du  département  des 
affaires  étrangères. 

«  Signés  Antonio  Luis  de  la  Pf.reyra, 
Luis  DE  LA  RoBL.v,  Commissaires 
de  S.  M  C,  et  Bernardin  Kiva- 
DAVIA  ,  ministre  des  aff.  étrang.  » 


LOI  relative  au  traité  ci-dessus. 

Article  unique.  —  «  La  guerre  que  le 
roi  Louis  XVIII  se  prépare  à  faire  à  la 
nation  espagnole  étant  directement  et 
principalement  opposée  au  principe  re- 
connu dans  l'art,  i'^''  de  la  loi  du  10 
mai  1822.  dans  le  cas  où  cette  agres- 
sion se  réaliserait,  le  gouvernement  est 
autorisé,  après  la  couclusion  définitive 
du  traité  de  paix  et  d'amitié  avec  S.  M.  C. 
sur  les  bases  de  la  loi  du  19  juin  ,  auquel 
traité  la  convention  du  4  juillet  n'est 
qu'un  préliminaire,  à  négocier  auprès 
des  états  américains,  reconnus  indé* 
pendans  en  vertu  dudit  traité  définitif, 
et  pour  la  conservation  de  l'indépen- 
dance de  l'Espagne  sous  le  système  re- 
présentatif, le  vote  d'une  somme  de  20 
millions  de  dollars  (cent  millions  de 
francs),  égale  à  la  même  somme  fournie 
par  les  chambres  de  France  dans  le 
mois  de  mars  dernier  pour  la  guerre  de 
l'Espagne.  Rivadavia.» 


CHRONIOUE.  [Janvier  i8ot3.) 
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JANVIER. 

I.  Le  jour  de  l'an  offre  eu  frivolités  de 
Juxe  ou  d'agrément  l'exposition  la  plus 
vaste  et  peut-être  la  plus  utile  pour  lesmar- 
cliauds  des  produits  de  l'industrie  :  les  étu- 
des et  lesprogrès qu'on  y  fait  v  sont  encore 
plus  sensibles  que  dans  celle  qui  a  les  hon- 
neurs du  Louvre.  Il  ne  lui  manque  qu'une 
saison  ])lus  avantageuse,  pour  paraître  ce 
qu'elle  vaut.  La  jalousie  étrangère  se  tait 
devant  la  supériorité  de  nos  merveilleuses 
sucreries,  et  le  mérite  des  artistes  n'est 
pas  récompensé  par  une  stérile  admira- 
tion. Depuis  la  magnifique  toilette  qui  va 
décorer  le  boudoir  des  enfans  du  prince, 
jusqu'à  l'humble  petit  ménage  autour  du- 
quel va  bondir  de  joie  la  petite  famille 
du  porteur  d'eau ,  t(mt  trouve  sa  place  et 
ses  acheteurs  ;  toutes  les  boutiques  sont 
pleines,  et  personne  n'en  sort  les  mains 
vides. 

Il  en  est  ime  qui  arrête  particulièrement 
l'amateur  désintéressé  des  arts ,  c'est  celle 
que  le  Roi  fait  meubler  chaque  année  des 
produits  de  ses  manufactures  :  pour  celle- 
Li  nous  sommes  tous  des  Bonnardins.  On 
■y  admire  surtout  entre  les  belles  porce- 
laines de  Sèvres,  moins  nonibrctTses  que 
de  coutume,  luie  excellente  co])ie  du  fa- 
meux tal>leau  de  la  Femme  hydrojjique , 
de  (lerardow  ,  exécutée  de  la  grandeur 
<lc  l'original,  par  M.  Georget;  quatre 
grands  vases,  peints  par  M.  Leguay  et 
])ar  M.  Réranger;  un  déjeuner  dont  les 
tasses  présentent  les  portraits  des  plus 
célèbres  musiciens ,  par  M.  Georget ,  et 
dont  le  plateau  est  une  copie  de  la  .sainte 
Cécile  du  Dominiqnin ,  fort  bien  rendue 
par  M""ï  de  Bon  ;  deux  vases  dont  les 
cartouch.cs,  com[)osés  par  M.  Fragonard, 
sont  renij>lis  par  des  oiseaux  dus  au  ])in- 
ceau  de  Mme  Knip  ;  les  bustes  du  Roi , 
de  MoNsiKUR  et  de  feu  Mg''.  le  duc  de 
Rcrri,  et  ])lusieurs  pendules  d'une  grande 
dimension. 

jinnuaire  IiLst.  pour  iB'^j. 


Jusqu'à  présent  les  Gobelius  ne  tra- 
vaillaient guère  que  pour  reproduire  les 
tahîeaux  de  l'école  française  jugés  dignes 
d'orner  les  palais  des  souverains,  et  en  ce 
genre  ils  ont  offert  cette  année  d'admi- 
rables tentures  d'après  Lcsueur,  Mmf  J^e- 
brun  et  M.  Rouget,  dont  le  saint  Louis 
mourant  a  été  rendu  en  perfection  ;  jnais 
il  est  encore  sorti  de  la  royale  fabrique 
un  autre  genre  d'ouvrages  :  des  chasubles , 
des  bannières  et  des  devants  d'autel ,  d'un 
bon  goût  et  d'un  travail  fini.  Par  un 
contraste  assez  piquant,  on  voit  auprès 
de  CCS  orneraens  d'église  deux  tapis  à  l'u- 
sage des  musulmans  dans  leurs  mosquées, 
l'œil  est  bien  un  peu  choqué  de  la  bizar- 
rerie de  leurs  dessins  ;  mais  rassurons- 
uous ,  l'amour-propre  national  n'y  est  com- 
promis en  rien  :  ces  dessins  avaient  été 
fournis  par  le  facteur  d'tm  pacha. 

A  côté  des  magnifiques  produits  des 
Gobclins ,  l'œil  s'arrête  encore  avec  plai- 
sir sur  les  tapisseries  de  Beauvais  et  sur 
les  tapis  de  la  Savonnerie.  Ces  vieux  eta- 
blissemeus  soutiennent  leur  réputation. 

Pour  la  première  fois  et  par  extraordi- 
naire, on  a  vu  paraître  à  cette  exposition 
un  objet  de  l'industrie  particulière  :  un 
.surtout  de  table  exécuté  ]iour  le  Roi,  dans 
les  ateliers  de  M.  Thomire.  Les  groupes, 
les  trépieds  et  les  vases  ont  été  modelés 
d'après  des  morceaux  du  Musée  des  an- 
tiques; les  détails  de  l'orucmcut  ont  été 
faits  sur  les  dessins  de  M.  Percier,  et  le 
tout  a  ])aru  d'une  magnificence  et  d'un 
grandiose  dignes  de  sa  destination. 

7.  Paris. — Première  chambre  de  la  mur 
royale.  —  Procès  de  Potier.  —  Le  public 
a  oublié  aujourd'lniiles  affaires  d'Espagne 
pour  la  q.crellc  d'un  de  ses  acteurs  favo- 
ris. Ou  sait  que  Potier  avait  quitté  la  mé- 
tropole du  mélodrame,  le  théâtre  de  la 
Porte-Saint-Martin ,  pour  retourucr  aux 
Variété^;  mais  le  nouveau  directeur  de  la 
Porte  Saint- Martin ,  M.  de  Serres,  n'a 
point  voulu  souffrir  la  désertion  du  i'è;* 


■70 


APPENDICE. 


Sournois,  de  1/.  BrouiUony^U.  ;  il  l'a  cité 
devant  le  tribunal  de  coniinerco,  <-uiiiuie 
intércssi'  dai)s  la  société  et  coiiime  acteur, 
et  le  triljiiual  de  comincnc  a  rcuToyé  les 
plaideurs  devaut  des  arbitres;  mais  l'af- 
faire u'en  est  pas  restée  là  ;  tUe  a  été  por- 
tée devant  la  eour  royale.  Maintenant 
M.  de  Serres  actionne  Potier,  poi;r  qu'il 
ait  à  ])aver,  aux  termes  de  son  contrat, 
pour  chaque  jour  de  retard ,  le  montant 
de  la  représentation  la  plus  forte  qui  ait 
en  lien  au  tliéâtre  pendant  tout  le  temps 
qui  s'est  écoulé  depuis  le  i^r  mars  iSy.ii, 
jusqu'au  i<t  août  de  la  même  année,  ce 
qui  forme  une  somme  de  i44)4fJ8  fr'  » 
prenant  pour  base  la  plus  forte  représen- 
tation qui  s'est  élevée  à  3,6  (i  fr. ,  le  jour 
même  des  débuts  de  Potier.  Ou  lui  de- 
mande de  plus  :  comme  restitution  d'a- 
vances, 3o,ooo  fr  ;  pour  dédit,  20,000  fr., 
et  tio.ooo  fr.  de  dommages-intérêts.  C'é- 
tiit  déjà  nue  somme  assez  honnête;  mais 
par  un  second  exploit  on  réclame  pour 
cent  vingt-deux  jours  écoules  44^)542  fr.  ; 
plus,  pour  sejit  aus  et  dix  mois,  restant 
à  courir  sur  le  terme  de  rengagement, 
10,322,846  fr.  ,  et  200, ono  fr.  de  dom- 
mages-intérêts. Ce  qui  fait  uu  total  de 
10,964,391  fr. 

«  Voilà ,  dit  M""  Hennequin ,  an  milieu 
des  rires  de  tout  l'auditoire  ,  voilà  à 
quelles  condamnations  le  sieur  Potier  est 
exposé ,  et  le  premier  de  tous  les  dangers 
pour  nos  adversaires  est  celui  de  gagner 
leur  cause  :  car  l'enregistrement  d'une  con- 
damnation de  ri  millions  réduirait  le 
théâtre  de  la  Porte-Saint-Martiu  à  déplo- 
rer sa  victoire,  et  à  veudrejuscpi'aux  ban- 
quettes pour  payer  les  frais  du  com- 
bat. » 

M'  Maugiiin,  avocat  de  l'administratioa 
de  la  Porte-Saint- Martin,  répondant  à 
son  confrère  ,  lui  reprocha  de  n'avoir  pas 
du  tout  saisi  le  vrai  point  de  la  cause,  et 
d'avoir  traité  une  autre  question  que  celle 
du  procès.  11  prétend  que  les  conventions 
qui  ontobligé  et  obligent  encore  M.  Potier 
ont  le  caractère  d'une  société  véritable  qu'il 
ne  saurait  briser  impunément.  Les  Petites 
Danaïdes ,  et  d'autres  pièces,  montées 
exprès  pour  Potier ,  et  où  lui  seul  pou- 
vait jouer,  ont  coûté  à  l'administration 
i5o,ooo  fr.  dont  elle  a  droit  de  réclamer 
l'indemnité. 

Quant  aux  1 1  millions  de  dommages  et 
intérêts  réclamés,  le  défenseur  convient 
qu'ils  peuvent  paraître  énormes;  mais  tels 
sont  le  texte  et  l'esprit  des  conventions 
sociales,  et  c'est  uu  point  réservé  à  l'exa- 
men des  arbilrcj ,  devaut  Icsqiiels  le  tri- 


bunal de  commerce  a  renvoyé  la  cause  et 
les  parties. 

14.  En  résultat  de  ces  plaidoiries  dont 
nous  n'aborderons  pas  la  partie  litigieuse , 
la  Cour  a  réformé  le  jugement  du  tribunal 
de  commerce ,  en  ce  (pi'il  regardait  l'acte 
de  société  comme  existant,  et  renvoyant 
les  parties  devant  les  arbitres,  elle  a  con- 
sidéré que  le  changement  de  directeur  ne 
déliait  point  Potier  de  ses  obligations 
du  4  mai  18 19;  elle  a,  eu  conséquence, 
d'après  l'article  473  du  Code,  condamné 
Potier  à  repreudre  ,  dans  la  huitaine,  son 
service  au  t'iêàtre  de  la  Porte-Saint-Mar- 
tin ;  et,  à  défaut  de  reprendre  sou  ser- 
vice, elle  le  condamne  par  corps,  aux 
dommages  et  intérêts  qui  seront  fournis 
suivant  \'etal  estimatif'. 

Cette  forme  est  employée  par  les  Cours 
et  les  tribunaux  dans  les  affaires  où  les 
parties,  pour  éviter  l'enregistrement  de 
sommes  considérables ,  n'allèguent  que  des 
conventions  verbales. 

i5.  Munich  (Bavière).  Incendie. —  Un 
événement  bien  malheureux  occupe  en  ce 
moment  l'attention  générale.  Hier  soir, 
vers  huit  heures ,  le  feu  s'est  manifesté  au 
nouveau  théâtre  de  la  cour,  pendant  la  re- 
présentation des  Deux  Renards.  En  peu  de 
minutes  ,  la  salle  devint  la  j)roie  des  flam- 
mes. Il  faut  heureusement  se  hâter  d'ajouter 
que  le  public  avait  eu  le  temps  de  sortir. 
La  toiture  et  la  charpente  ne  tardèreut 
pas  à  s'effondrer  avec  uu  horrible  fracas, 
et  au  bout  de  trois  heures  l'édifice  entier 
n'était  qu'un  monceau  de  cendres.  Mais 
l'incendie  n'était  pas  à  sa  fin  :  il  se  com- 
muniqua bientôt  à  l'ancien  théâtre  de  la 
cour,  et  dans  cet  instant  même  (quatre 
heures  du  soir)  il  brûle  encore  avec  une 
violence  d'autant  plus  terrible  que  les  sou- 
terrains sont  remplis  de  bois  de  chauffage. 
L'alarme  redoubla  quand  ou  vit  le  feu 
éclater    dans   la    galerie  qui   conduit  au 
château.  Toute  la  famille  royale  s'est  trans- 
portée précipitamment   dans    l'hôtel   du 
duc  de  Leuchteuberg ,  et  de  là  à  Nyrapher- 
bourg  ;  quant  au  Roi  et  aux  Princes ,  ils 
ne  quittent  pas  le  lieu  de  l'incendie ,  afin 
d'animer  les  travailleurs  par  leur  présence; 
mais  la  rigueur  du  froid  paralyse  leurs 
efforts:  l'eau  est  gelée  partout,  et  le  ser- 
vice des  pompe.s  ne  peut  se  faire  qu'avec 
une    extrême    difficulté.    Déjà   plusieurs 
charpentiers  ont  perdu  la  vie  eu  se  hasar- 
dant sur  les  toits  ,    d'autres  sont  griève- 
ment blessés.  Personne  ne  saurait  indiquer 
la  cause  de  cet  effroyable  événement;  il  est 
cependant  à  présumer  que  le  feu  aura  été 
mis  au  théâtre  par  les  tuyaux  de  chaleur. 
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lO.  —  L'incendie  n'a  consumé  que  le 
nouveau  théâtre  ;  on  est  parvenu  à  sauver 
l'ancien  théâtre  de  la  cour,  qui  touche 
directement  au  cliàteau  royal,  et  qui  y 
aurait  très-probablemeut  communiqué  le 
feu.  ce  n'est  qu'avee  de  grands  efforts 
qu'on  a  pu  empèclicr  les  flammes  datteiu- 
dre  l'ancien  théâtre,  oii  l'on  avait  déjà 
abattu  une  partie  de  l'intérieur  afiu  de  di- 
minuer au  m.nns  les  objets  combustibles. 
Tout  le  nouveau  théâtre  ne  préscute  au- 
jourd'hui que  les  murs  nus  et  une  masse 
de  décond)res  fumantes.  La  perte  est  esti- 
mée à  I  million  .'îuo,ooo  florins. 

21  Paris.  —  Cérémonie  funèbre  pour 
l'anniversaire  de  la  mort  de  Louis  XVL 

24-  OliouUesiyax). —  Trait  d'audace.  — 
Un  militaire  en  retraite  ,  qui  ternit  ici  un 
déljit  de  tabac,  disparut,  il  y  a  quinze 
jours,  et  ce  ue  fut  qu'après  bien  des  re- 
cherches que  l'ou  parvint  à  savoir  de  fpiel- 
ques  gardiens  de  troupeaux, qu'un  individu 
assez  ressemblant  à  cehii  dont  on  s'inft)r- 
mait  avait  pris  la  direction  du  sommet 
d'ime  des  montagnes  de  ces  quartiers,  où 
est  la  bouche  d'un  ancien  volcau.  Diverses 
conjectures  sur  les  dispositions  que  la  per- 
soune  avait  manifestées  firent  naître  l'idée 
qu'elle  aurait  pu  chercher  la  mort  dans  ce 
gouflre.  On  résolut  de  s'en  assurer;  mais  il 
fallait  y  descendre,  et  ce  lieu,  auquel  la 
tradition  locale  attachait  les  pins  noires 
images  ]).  r  mille  récits  de  cris  plaintifs ,  de 
hurlemens^  de  spectres ,  etc. ,  n'est  abordé 
qu'avec  effroi  par  tout  ce  qui  respire  aus 
alentours.  Un  homme  offrit  cependant  de 
se  laisser  suspendre  sur  l'abîme ,  afin  d'en 
examiner  le  fond  :  cet  homme  est  un 
journalier  piémontais  qui  ne  demanda 
qiie  5o  francs  pour  une  entreprise  qui 
faisait  frémir  toute  la  commune.  L  intré- 
pide étranger  se  voit  donc  bientôt  intro- 
duit dans  ce  nouveau  Téuare,  y  trouve  eu 
effet  un  cadavre  ,  et  rap]iorte  au  grand 
jour,  pour  preuve  de  sa  découverte,  un 
Las,  un  lambeau  de  gilet  et  une  tabatière 
que  l'on  reconnut  appartenir  à  celui  qui 
était  l'objet  de  la  perquisition.  L'officier 
de  justice  ne  voulut  pourtant  pas  voir  dans 
ces  indices  une  preuve  suffisante  pour  cer- 
tillcr  le  décès.  Le  Piémontais  descendit 
une  seconde  fois,  lia  solidement  le  mal- 
heureux, et  le  rendit  à  la  surface  de  la 
terre,  loin  de  laquelle  il  avait  cherché  sans 
doute  à  ensevelir  le  secret  et  l'œuvre  de 
son  désespoir, 

28.  Paris.  —  Ouverture  de  la  session 
lâi^islalivc.  (/-'.  l'histoire,  p.  i.) 

Id.  id.  —  Tribunal  de  police  correc- 
tloniicUe.  —r  On  avait  relais  à  cettt;  au- 


dience la  cause  intentée  à  ki  requête  de 
l'ambassadeur  d'Espagne  (le  duc  de  Sau- 
Lorenzo)  contre  MM.  Ouvrard  et  Rougr- 
mont,  à  raison  de  la  publication  faite 
par  eux  d'un  prospectus  sur  l'emprunt  de 
la  régence  d'Urgel,  ])ublication  que  le 
duc  de  Sau-Loreu/.o  regardait  comme  nn 
outi'age  à  la  dignité  de  S.  M  C.  ,  et  qu'il 
poursuivait  en  vertu  de  la  loi  de  1819. 
Les  uns  admiraient  la  singulière  coiuci- 
deuce  cpie  le  hasard  avait  amenée  entre 
le  renvoi  de  ce  procès  au  28  janvier,  et 
le  jour  même  fixé  par  la  séance  royale  : 
d'autres  y  voyaient  le  dessein  de  faire 
rayer  l'affaire  du  rôle,  en  l'ajournant  jus- 
qu'au moment  de  la  rupture.  C'est  ce  qui 
est  arrivé ,  et  sur  le  réquisitoire  de  l'avocat 
général  (M.  Billot)  ,  attendu  qu'il  résultait 
de  la  lettre  en  date  de  ce  jour,  adressée 
par  Mgr.  le  garde  des  sceaux  à  M.  le  ])ro- 
cureur  du  roi ,  que  le  duc  de  San-Lo- 
reozo  avait  cessé  d'être  reconnu  en  qua- 
lité de  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M. 
le  roi  d'Espagne  ,  qu'en  conséquence  il 
n'avait  plus ,  auprès  des  triliunaux  fran- 
çais, caractère  suffisant  pour  représenter 
S.  M.  C.  ;  le  tribunal  dit  qu'il  n'y  avait 
lieu  à  statuer,  et  que  la  cause  serait  rayée 
du  rôle. 

Id.  id. —  Cour  rojrale.  —  Procès  de  Per- 
Ici. — Le  jour  même  où  le  tribunal  de  com- 
merce avait  rendu,  entre  M.  Potier  et  le 
théâtre  de  la  Porte-Saiut-Martin  ,  le  juge- 
ment qui  a  été  inllrmé  par  arrêt  de  la 
cour  royale,  il  avait  adjugé  une  indem- 
nité de  i5,ooo  fr.  à  M.  Perlet,  contre 
l'administration  du  Gymnase-Dramatique. 
Les  motifs  de  cette  dernière  décision 
étaient  rpi'on  ne  prouvait  point  que  Perlet 
eût  eu  connaissance  de  l'engagement  par 
lequel  le  Gymnase  s'est  soumis,  envers 
l'autorité  supérieure,  a.  souffrir  que  ses 
acteurs  puissent  être  appelés  aux  théâtres 
royaux. 

L'appel  interjeté  par  les  administra- 
teurs a  été  plaidé  aujourd'hui  devant  la 
première  chambre  de  la  cour  roj'ale  par 
M.  Berryer  père  pour  le  Gymnase ,  et 
par  a\.  Berrver  fils  pour  Perlet.  La  cour , 
coufonuémentaux  conclusions  de  iL  Quec- 
quet,  avocat  général ,  a  reconnu  l'impos- 
sibilité d'admettre  (pie  Perlet  n'eût  point 
connaissance  des  eugagemens  qu'il  était 
tenu  d'exécuter. 

Perlet  a  été  condamné  au  paiement 
des  frais  des  deux  procès,  et  la  Cour  a 
adjuge  au  Gvmnase  ses  conclusions,  qui 
portent  que  Perlet  sera  oblige  de  débuter 
au  Théâtre -Français,  et  que,  dans  la 
cas  où  il  vicudrait  à  ijtiitUT  ce  dernier 
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théâtre,  ou  à  ne  pas  s'arranger  avec  lui  plot.  On  a  donné  dans  le  récit  de  l'aflaire 

après  SCS  débuts,  il  retonil)era  sous  l'eiu-  et  du  jugement  de  Bertou  (Voy.  Annuaire 

pire  de  l'eagagemeut    qu'il  a    contracté  /j/4/o;/(^«e  pour  1822  ,  pag.  8'>.-2i  i ,  i^oa) 

pour    six    ans    avec    les    directeurs    du  d'assez  longs  détails  sur  cette   couspira- 

Gymnase-Dramatique.  tiou...  Ce  dernier  procès ,  qui  semble  faire 

29.  Paris.  —  l'olice  correctionnelle.  —  partie  de  celui  de  1822  ,  eu  avait  été  sé- 

Cause   df.    MM.   Jajr ,    Jouy  et  Bahfuf.  paré,    jiarcc    que  la   tentative    avait    un 

Cette  cause  relative   aux  articles  Bnjer-  objet  distinct,    et   porté  devant  la   cour 

FonJ'rèdc  ,  frères  Faucher  ,  insérés  dans  d'assises  de  ce  départejueut,  le  27  de  ce 

ia  liiograf/liie  des  Contem/jorains ,  apiiclve  mois,  où   il  a  attire  un  monde  considé- 

aiijourd'lnii ,  excite  nu  vif  intérêt.  Il  serait  rable.  Mais  il  n'a  point  offert  de  faits  nou- 

trop  long  d'entrer  dans  ses   détails;   on  veaux.   Entre  les  témoins  figurait  encore 


se  contentera  d'en  recueillir  le  jugement 
rendu  après  deux  licurcs  de  délibération, 
et  dont  voici  la  substance  : 

«  En  ce  qui  touclie  l'article  Boyer- 
Fonf'rède,  dont  Jay  s'est  reconnu  l'au- 
teur; 

«  Attendu  que  dans  cet  article  la  coq- 
damnaticu  de  Louis  XVI  n'est  ]>oiut  ap- 
prouvée, qu'elle  est  même  bl;';:uée  ;  qi<e 
si  l'expression  du  blâme  n'est  pas  suffi- 
samment prononcée,  il  n'en  peut  ré- 
sulter néanmoins  ni  crime  ni  délit  : 


an  premier  rang  M.  Woèlfell,  ce  sou> 
officier  des  carabiniers  de  iVmi.sicur,  qui 
avait  feiut  d'entier  dans  la  conspiration 
pour  eu  connaître  le  but  et  en  faire  ^aisi^ 
les  agcns.  A  cette  occasion  il  dévelopj)a 
les  détails  qu'il  avait  donués  devant  la 
cour  d'as'iises  de  Poitiers,  sur  ses  reiide/.- 
Tous  et  ses  communications  avec  llcrton  , 
Grandménil  et  les-  accusés  maintenant 
traduits  en  cause.  Mais  il  n'est  résulté 
de  toutes  les  dépositions  rien  de  plus  po- 
sitif sur  les  personnages  impurtaus  qu'on 


«  En  ce  qui  touche  l'article  dcfijières  supposait  être  les  moteurs  secrets  de  la 

PaucAer,  d(mt  Jouy  s'est  reconnu  l'auteur;  con.spiration    (c'était   surtout  JI.   de    La 

«  Attendu  que  cet  article  qualifie  d'hé-  Fayette,  qu'on  prétendait  compromis  pour 

roïques  des  actes  de  révolte  qui  ont  dé-  avoir  eu  des  ra[)ports  intimes  avec  Grand- 

terminé  la  coadanmation  de  ces  deux  in-  méuil  et  Baudri  Ict),  et  en  définitive,  a[)rès 

dividus;  qu'il  établit  en  outre  une  com-  quatre  audiences  emj)lovécs  à  l'audition 

paraisou  injurieuse  entre  le  régime  de  gi  des  témoins  et  des  plaidoiries,  Baudrillet 

et  le  gouvernement  du  Roi ,  comparaison  et  Duret  ont  été  condamnés  à  la  peine  de 


qni  jnèiae  est  au  désavantage  de  ce  der- 
nier; qu'ainsi  il  renferme  des  provoca- 
tions à  la  baine  et  an  mépris  du  gojiver- 
nement  du  Roi  : 

«  En  ce  qui  toucLe  Babeuf; 

«  Attendu  que ,  s'il  a  participé  à  la 
publication  de  l'écrit  où  se  trouvent  les 
passages  rcpréhcnsibles  ci-dessus  men- 
tionnés, il  n'est  pas  prouvé  qu'il  ait  agi 
sciemment; 


mort,  et  Lalande  à  trois  années  d'cuipri- 
sonuemeut ,  comme  non  révélateur.  La 
clémence  rovale  a  commué  pour  les  deux 
premiers  la  peine  capitale  eu  vingt  années 
d'emprisonnement. 

FÉVRIER. 

4.   Londres.  —   Générosité  royale.  — 
Le  Roi  a    écrit  au  ccftnte  de  Liverpool 

•<  Renvoie  Jay  et  Babeuf  des  fins  de  la  pour  lui  annoncer  qu'il  fait  présent  à  la 

prévention  ;  nation   britannique    de   la    bibliothèque 

«  Condamne  Jony  à  un  mois  d'empri-  particulière  du  roi  George  III ,  son  père, 

sonnement,   à   i5o  fr.   d'amende  et  aux  La  lettre  du  Roi  n'est  pas  longue  ,  mais 

frais  du  procès  ;  elle   exprime   avec  élégance   et  noblesse 

«  Ordonne   que   les  passages   qui   ont  les  sentimens  patriotiques  du  monarque, 

donné  lieu  à  la  jjréseute  coudarauation  ,  Elle  fixe  à  cent  vingt  mille  le  nombre  de 

seront  supprimés  et  lacérés  dans  tous  les  volumes  formant  cette  superbe  collection, 

exemplaires    de  la  Nouvelle  Biographie  et  elle  donne  pour  motif  de  la  décision 

d<;s  Contemporains.  »  (  Il  y  a  eu  appel  en  de  S.  M. ,  qu'on  ne  pouvait  donner  a  ces 

cour  royale.  )  riebcsses   littéraires  une  destination  plus 

3o.     Orléans.   ■ —    Cour  d'assises.  ■ —  conforme  aux  sentimeus  d'un  père.,  mo- 

Deuxième   conspiration   de   Saumur.   —  dèle  pendant  un  si  long  règne  de  toutes 

On  se  souvient  qu'après  la  fuite  de  Bertou  les  vertui  publiques  et  privées, 

devant  Saumur  (24  février  1822),  quel-  5.  Paris.  — .Institut  rojal.  —  L'Aca- 

ques-ims  de  ses  compbees  (Grandménil ,  demie    des    sciences    vient    de    u.^mnier 

Baudrillet,  Duret,  etc.)  s'étaient  encore  M.  Darcet  pour  succéder  à  feu  M.  Ber- 

réunis  dans  riutentioude  renouer  le  com-  thoUet  dans  la  section  de  ckiaiie. 
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6.  Paris.  —  Cour  rojale.  —  Affaire  de 
M.  Benjamin  Constant. — Une  foule  de  per- 
sonnages distingués  du  parti  liljéral  s'était 
rendue  à  cette  audience  ,  où  la  Cour 
avait  à  prononcer  sur  un  double  appel 
du  prévenu  et  du  rainistère  puLlic,  dans 
une  double  affaire  relative  à  deux  lettres 
de  M.  Benjamin  Constant,  l'une  à  M.  Man- 
gin,  procureur  général  jirès  la  cour  de 
Poitiers,  l'autre  à  M.  de  Carrére,  sous- 
préfet  de  Saumur.  La  cour  royale  n'a  pu 
aujourd'hui  prononcer  cpie  sur  la  pre- 
mière. Il  est  iuutile  d'en  rappeler  le  sujet, 
il  a  été  suffisamment  expliqué  l'année 
dernière. (Voy.  finuuaire histniiqtie  pour 
iSa'î  ,  page  8x7.)  Il  s'agissait  de  savoir  si 
l'écrit  de  M.  Benjamin  Constant  ])ouvait 
être  justifié  comme  ayant  été  dicté  par  le 
sentiment  de  sa  défense  personnelle.  A  cet 
égard  sou  défenseur,  maître  Mollot,  rap- 
])elle  les  faits  et  les  développemeus  donnés 
lors  de  l'affaire  de  Poitiers.  Son  svstèrae 
est  que  les  récriminations  de  M.  Benja- 
min Constant  contre  le  procureur  général 
de  Poitiers  n'étaient  qti'uue  répousc  mo- 
dérée aux  inculpations  graves  dont  lui  et 
plusieurs  de  ses  collègues  avaient  été 
l'objet,  soit  daus  l'acte  d  accusation  dressé 
par  M.  Maugin,  soit  dans  les  plaidoyers 
de  ce  magistrat  à  la  cour  d'assises.  Il  fait 
observer  que  la  cour  de  cassation ,  en  re- 
jetant la  plainte  portée  contre  M.  Man- 
gin,  par  MM.  Benjamin  Constant,  Fov, 
Lafittc  et  Kératry,  s'est  empressée  de 
reconnaître  que  le  procureur  général  s'é- 
tait servi  de  termes  peu  mesurés.  «•  Cette 
qualification,  dit-il,  est  douce,  et  peut- 
être  M.  le  procureur  général  Mangin  est- 
il  disposé  à  en  rendre  grâce  à  la  cour  de 
cassatiou ,  mais  elle  est  en  réalité  un 
blâme,  ou  tout  au  moins  une  désap])ro- 
bation  de  la  conduite  tenue  par  M.  Man- 
gin. N'est-il  pas  en  effet  reprocliable 
celui  qui,  chargé  par  la  loi  de  veiller  à 
l'administration  de  la  justice,  a  provoqué 
contre  lui-uiènie  l'avertissement  dos  ma- 
gistrats de  la  Coin-  suprême?  M.  Benjamin 
Constant,  qui  s'est  vu  l'objet  d'une  accu- 
sation odieuse,  coucue  daus  des  termes 
si  peu  mesurés,  n'a-t-il  pas  eu  droit  de  se 
plaindre  et  de  repousser  l'attaque  par  im 
écrit?  » 

M.  Benjamin  ajoutant  an  plaidoyer  de 
son  avocat ,  exposa  la  nécessité  ou  il 
s'était  trouvé  de  repousser  les  insultes  qvi 
lui  avait  été  adressées  à  lui  et  à  plusieurs  de 
ses  collègues,  par  M.  Mangin,  dans  leur 
caractère  de  député. 

L'avi.-cat  du  roi  (M.  de  Broc)  a  sou- 
tenu sou  ajjpcl  à  minimd,  par  des  raisons 
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déjà  données  sur  le  devoir  où  bu  magi.'-- 
trat  se  trouvait  d'établir  toutes  les  don- 
nées d'une  accusation,  sur  la  nécessité  ou 
il  s'est  trouvé  lui-uiême  de  répondre  à 
des  opinions  émises  à  la  tribune,  et  sur 
celle  de  protéger  la  magistrature  contre 
les  récriuiiuations  passionnées  de  parti... 
Quaud  il  serait  vrai ,  dit-U ,  que  le  plai- 
doyer du  5  septembre  contient  une  dif- 
famation de  la  part  de  jM.  le  procureur 
général  près  la  cour  royale  de  Poitiers, 
il  n'en  résultait  pas  le  droit  légal  d'atta- 
quer ce  magistrat,  il  eu  résultait  seule- 
ment le  droit  de  porter  plainte  devant 
l'autorité  compétente ,  pour  faire  punir  le 
délit  et  réparer  le  préjudice. 

M.  Benjamin  Coustant  reprenant  en- 
core la  parole,  improvisa  de  nouvelles 
observations.  «Je  remercie,  dit  il,  M.  l'a- 
vocat général  de  m'avoir  découvert  ua 
moyen  de  défense  auquel  je  n'avais  point 
pensé.  Si  M.  Mangin  est  excusable  parce 
que  ses  invectives  ont  été  provoquées 
par  des  ojiinions  émises  à  la  tribune,  je 
suis  excusable  moi-métce ,  jiuistjue  j'ai 
été  violemment  provoqué. 

"On  dit  que  nous  ne  devons  nous  en 
prendre  qu'a  nous-mêmes  du  malheur  de 
nous  voir  sans  cesse  indiqués  par  des 
factieux  comme  un  centre  de  ralliement, 
comme  des  conspirateurs  tout  prêts  à 
former  le  noyau  d'un  gouvernement  pro- 
visoire. Le  système  de  M.  Mangin  est 
plus  propre  que  toi'te  autre  chose  à  créer 
une  foule  de  gouvcrnemens  provisoires 
futurs.  Est-il  étonnant  que  des  hommes 
turbuleus  ou  provoqués  se  réunissent 
toujours  dans  toutes  les  entreprises ,  au- 
tour du  nom  d'hommes  que  les  libellistes 
ne  cessent  de  signaler  comme  d'auda- 
cieux coujurés ,  comme  les  chefs  présumés 
de  tons  les  complots  ?  Je  suivrais  une 
marche  bien  différente  si  j'étais  chargé 
de  calmer  les  factieux.  Je  leur  dii-ais  : 
Que  voulez- vous  ?  où  cspére7.-vous  arriver, 
personne  ne  vous  a])puiera  ;  tout  succès 
est  impossible  Au  lieu  de  cela,  on  leur 
cite  tout  ce  ([u'il  y  a  d'hommes  recom- 
mandablcs  par  leurs  taleus,  leur  moralité, 
leur  fortune ,  leur  existence  sociale ,  et  ou 
leur  cric  :  Voilà  vos  chefs  ;  voila  les 
hommes  prêts  à  vous  seconder  ;  ce  sont 
ces  hommes  mêmes  que  vous  regardez 
comme  l'élite  de  la  nation.  Avec  ce  sys- 
tème ,  on  fait  des  conspiratious  à  plaisir  , 
on  les  met  en  serre  chaude  ,  ou  établit 
une  manufacture  de  complots  par  ces 
c'crnelles  rumeurs  de  gouvernpmcus  pro- 
visoires et  de  <-omités  dirccleurs.  >> 
£n  tcrmiasut ,  M.  Bcujamia  Constant 
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l>rotesto  qu'il  n'a  écrit  contre  M.  iWaagiu 
que  dans  la  nécessité  de  sa  défense  per- 
sonnelle, et  de  repousser  l'affreux  soup- 
çon d'avoir  eutraîué  à  l'écliafaud  lo  mal- 
lieurcux  Caffé.  «Si  j'avais,  dit-il ,  le  mal- 
heur d'avoir  conduit  des  honirucs  à  leur 
jjerte,  et  que  je  ne  tentasse  pas  tous  les 
efforts  pour  les  sauver  ou  me  ])erdre  avec 
eux  eu  partageant  leur  siqiplice,  je  me 
regarderais  comme  la  plus  vile  des  créa- 
tures; je  n'oserais  plus  me  présenter  nulle 
part,  ni  surtout  m'offrir  aux  suffrages  de 
ujes  concitoyens.  » 

La  Cour,  après  une  délibération  qui  a 
duré  plus  d'une  heure  et  demie,  est  enfin 
rentrée  à  cjuatre  heures.  M.  le  baron  Sé- 
guier,  premier  président,  après  avoir 
rappelé  au  public  que  toutes  marques 
d'approbation  ou  d'improbation  sont 
défendues  ,  a  prononcé  l'arrêt  suivant: 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges  .sur  la  culpabilité,  la  Cour  met  les 
appellations  res])ectives  au  néant  ;  et 
néanmoins ,  vu  l'art.  4^4  fli'  Code  pénal, 
condamne  pour  toute  peine  Benjamin 
Constant  en  looo  fr.  d'amende  et  aux 
frais.  » 

8.  Paris. — Cour  d'assises. — Un  nègre, 
nommé  Charles  'Syilson,  qui  avait  teuté 
d'escroquer  diverses  valeurs  en  prenant , 
soit  de  vive  voix  ,  soit  même  par  écrit ,  la 
fausse  qualité  de  fils  de  Christophe,  et  de 
prince  royal  d'Haïti,  a  paru  aujourd'hui 
devant  la  cour  d'assises.  M"  Boulay  (  de  la 
Meurthe  )  jeune  ,  son  défenseur  d'office, 
ayant  réussi  a  écarter  l'accusation  de  faux, 
Wilson  n'a  été  condamné  qu'à  un  simple 
emprisonnement  correctionnel  pour  es- 
croquerie. 

/(/.  —  Police  correctionnelle.  —  Procès 
de  l'Album.  —  MM.  Magallon  etDumes- 
nily  hommes  de  lettres,  ont  été  traduits 
en  police  correctionnelle  comme  proprié- 
taires ou  rédacteurs  de  l'Album. 

M.  Champanhet,  avocat  du  Roi,  chargé 
de  soutenir  l'accusation ,  l'établit  à  peu 
près -comme  il  suit  :  il  dit  que,  bien  que 
l'interprétation  puisse  trouver  place  dans 
la  discussion  des  procès  de  la  presse,  il 
pourra,  daus  la  circonstance  actuelle,  se 
dispenser  d'v  avoir  recours,  parce  que  le 
délit  se  montre  à  nu,  et  que  tout  com- 
mentaire serait  parfaitement  inutile.  II 
expose  ensuite  ,  qu'infidèle  à  son  titre  de 
Journal  des  Arts,  \ Alhuin  s'était  dès 
long-temps  jeté  dans  le  cham])  de  la  po- 
litique ,  et  que  ses  auteurs  s'étaient  ainsi 
rendus  coupables  de  contravention  aux 
artieles  i""''  et  d"  de  la  loi  du  9  juin  i8iç). 
Pour  appuyer  ce  premier  chef  de  pré- 


vention, M.  l'avocat  du  Roi  lit  un  grand 
nombre  d'articles  extraits  de  différentes 
livraisons,  lesquels,  suivant  ce  magistrat, 
ont  évidemment  un  caractère  politique, 
encore  qu'on  se  soit  quelquefois  efforcé 
d'en  déguiser  le  but  sous  des  formes  plus 
ou  moins  littéraires. 

Le  ministère  pubhc,  passant  à  un  autre 
ordre  d'accusations,  lit  l'article  suivant, 
qui,  selon  son  opinion,  tend  manifeste- 
ment à  exciter  à  la  haine  et  an  mépris  du 
gouvernemeut  du  Roi  : 

n  Extrait  de  l'Al/iianach  royal  pour 
i83o. — Instruction  publique.  (  Voyez  les 
cinquante  grands  séminaires.  ) 

<t  Écoles  d'enseignement  mutuel,  (/^o)'. 
les  quatre-vingt-dix  petits  séminaires  .sup- 
plémentaires. ) 

«  Clergé  régulier.  (  Foy.  associations , 
congrégations  et  missions.  ) 

«  Légion  -  d'Honneur.  (  Foy.  ordre  de 
saint  Escobar.  ) 

n  Société  philantropiqnc.  (  Voy.  direc- 
tion de  la  très-sainte  inquisition.  ) 

«  Chambre  des  députés.  (  Foy.  états- 
généraux  ,  parlemens.  ) 

«  Préfectures.  (  Foy.  gouvernement 
des  provinces.  ) 

«  Administration  communale.  (  Foy. 
fisc,  corvées,  gabelle,  redevances,  droits 
seigueuriaux  et  autres.  ) 

«  École  ])olvtcchnique.  (  Foy.  droits 
des  cadets  de  famille  noble.  ) 

.t  Société  des  bonnes-lettres.  (  Foy.  so- 
ciété des  convulsionnaires.  ) 

«  Théâtres.  (Un  s- ul  est  autorisé;  on 
y  joue  les  saints  mystères.  ) 

«  Justice.  (  Foy.  chambre  ardente , 
question.  Bastille,  lettres  de  cachet.  ) 

•<  Conservatoire  de  musique.  (  Foy. 
école  préparatoire  poiu-  les  enfans  de 
chœur.  ) 

•<  Institut,  beaux-arts,  armée,  marine, 
facultés  de  droit  et  de  médecine,  com- 
merce ,  agricnlture.  (  Pour  Mémoire.  )  » 

M.  l'avocat  du  Roi  présente  comme  en- 
taché du  même  déUt  d'excitation  à  la 
liaine  et  au  mépris  du  gouvernement  du 
Roi,  et  comme  renfermant  en  outre  des 
outrages  contre  des  fonctionnaires,  un 
autre  article  intitulé  :  une  Scène  de  Bourse. 
On  suppose  dans  cet  article  la  baisse  pro- 
gressive des  fonds  publics  à  l'arrivée  de 
certaines  nouvelles.  Ainsi,  par  exemple, 
un  spéculateur  annonce  : 

«  Que  M.  de  Laursiton  est  nommé  ma- 
jor général.  —  83  fr.  5o  c. 

«  Il  aura  sous  ses  ordres  M.  le  général 
de  Bordesou't.  —  81  fr.  5o  c. 

«  Le   premier  corps  sera  commandé 
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par  !p  premier  écnyer  de  France;  ou  du 
moius  ])ar  celui  qui  passe  pour  avoir  les 
plus  beaux  c'icvaux  de  Paris,  M.  le  gé- 
néral duc  de  G —  79  IV.  5o  c. 

"  On  a  mis  à  la  tête  du  second  un  offi- 
cier supérieur  dont  le  frère  ne  manque  pas 
de  moyens.  On  lui  doit  les  dragonadcs  du 
19e  siècle.  C'est  M.  le  général  Saint- 
Cli —  79  fr.  .'>o  c 

•<  On  porte  au  commandement  du  troi- 
sième un  militaire  énergique,  qui  fait  les 
retraites  comme  Moreau.  Il  a  d'ailleurs  un 
nom  très-connu  dans  les  armes  :  c'est 
M.  le  général  de  Dam...  —  72  fr.  5o  c. 

•'  La  direction  du  quatrième  sera  con- 
fiée à  un  officier  qui  s'est  couvert  de  gloire 
à  Waterloo.  Il  a  répondu  du  succès  et 
tiendra  jiarolc,  si,  comme  il  est  à  présu- 
mer, il   n'y  a  pas  de  trahison  dans   son 

corps  :  c'est  M.   le  générai  de  B — 

68  fr.  .ïo.  c. 

"  Enfin,  c'est  une  guerre  d'enthousiasme; 
le  peuple  la  veut,  le  commerce  et  l'indus- 
trie la  réclament  à  grands  cris,  l'honneur 
de  la  sainte  alliance  l'exige.  Quant  à  l'ar- 
mée ,  on  ne  peut  se  faire  une  idée  de  son 
exaltation,  de  son  délire,  de  la  brillante 
ardeur... 

«  L'r?)TETir,ocuTECR  (  regardant  un 
therrimniètre  )  :  Dii  degrés  de  glace  !  Gare 
la  déhàcle!  etc. 

M.  Champanhe  dit  que  les  initiales 
emjdoyées  dans  le  cours  de  cet  article  rap- 
pelleiit  des  noms  faciles  à  reconnaître,  et 
qu'à  l'aide  des  circonstances  dont  elles  sont 
accompagnées,  la  désignation  est  com- 
plète et  le  délit  incontestable. 

Un  autre  article,  dans  lequel  l'écrivain 
réorganise  à  sa  manière,  l'école  de  méde- 
cine, en  chargeant  par  exemple  M.  Frays- 
sinous  du  cours  d'accoucheraens,  M.  ]\i- 
coUe  de  l'histoire  des  simples,  et  M.  La 
Meunais  du  sj'stème  des  poisons,  est  re- 
présenté par  M.  l'avocat  du  Roi  comme 
contenant  une  ironie  outrageante  et  diffa- 
matoire contre  de  vénérables  ecclésiasti- 
ques, et  mérite,  selon  lui,  toute  la  sévé- 
rité de  la  justice. 

M.  l'avocat  du  Roi  signale  comme  of- 
fensant pour  les  tribunaux  et  la  magistra- 
ture un  article  intitulé  :  Qu'on  me  ramène 
aux  carrières. 

.îusqu'ici  les  incriminations  du  minis- 
tère public  ne  portent  que  sur  M.  Ma- 
g:illon  ,  en  sa  qualité  d'éditeur  resjion- 
sable. 

Un  dernier  article,  intitulé  :  Les  trihu- 
hitlons  de  l'hontine  de  Dii"!!.,  reconnu  par 
M.  Uuiuesuil  pour  être  sou  ouvrage,  sert 


[Février   iSaS.)  7^5 

de  base  à  la  partie  de  l'accusation  cpù  le 
concerne.  Cet  article,  qui  n'est  d'un  liout 
à  l'autre  qu'une  plaisanterie  assez  vive 
stir  l'ambition  et  les  rapides  succès  d'un 
certain  Frémissous,  est  représenté  par 
M.  l'avocat  du  Roi  comme  renfermant  des 
outrages  contre  M.  le  grand  maître  de 
l'université  ,  à  raison  de  ses  fonctions  d'a- 
cadémicien. 

Après  avoir  énuméré  tons  ces  chefs  de 
prétention,  M.  Chauipanhet  termine  eu 
disant  que  Y  Album  aurait  pu  donner  lieu 
à  beaucoup  d'autres  incriminations  en- 
core ;  qu'il  n'est  pas  un  seul  numéro  de  ce 
journal  qui  ne  décèle  des  intentions  hos- 
tiles ,  qui  ne  contienne  l'expression  d'une 
opposition  effrénée  et  d'une  haine  aveugle 
contre  les  pouvoirs  établis. 

M.  l'avocat  du  Roi  ne  fait  pas  de  ré- 
quisitions exjjrcsses  quant  à  l'applicatioa 
de  la  peine. 

Me  Pinel ,  défenseur  de  M.  Dumesnil , 
donne  d'abord  une  idée  du  caractère  po- 
litique et  religieux  de  son  client,  qui  fut 
persécuté  pour  la  cause  royale,  et  qui  se 
montra  toujours  fort  attache  a  sa  religion. 
II  aborde  ensuite  l'article  des  Tribulations 
dû  l'homme  de  Dieu,  et  soutieiit  que,  dans 
cet  article,  que  le  ministère  public  a  pré- 
senté comme  outrageant  envers  M.  le 
grand  maître  de  l'université,  tout  se  ré- 
duit à  quelques  reproches  d'ambition  et 
de  vanités  acad<'miques.  Il  dit  que  c'est  à 
tort  que,  pour  légitimer  son  action, 
M.  l'avocat  du  Roi  a  tenté  d'ériger  le  titre 
d'académicien  en  fonction  publique,  et  le 
docte  fauteuil  en  siège  d'emplové  du  pou- 
voir. Il  ajoute  que  l'ambition  étant  une 
manière  d'être  de  l'homme,  et  non  une 
manière  d'exercer  les  fonctions  publiques, 
le  reproche  d'ambition  ne  saurait  être  un 
outrage  à  raison  des  fonctions ,  comme  la 
loi  l'exige;  que  l'ambition  même  n'étant 
pas  un  vice,  reprocher  de  l'andiition  ne 
saurait  être  un  outrage  envers  la  personne, 
à  moins  qu'on  n'y  joigne  l'imputation  de 
manœuvres,  d'intrigues  et  de  coupables 
moyens. 

"Rien  de  pareil,  dit  M.  Pinet,  n'a 
.souillé  la  plume  de  l'écrivain.  Usant  du 
droit  qui  certainement  appartient  h  tous 
les  hommes ,  et  qu'abandonnent  difficile- 
ment des  esprits  généreux  et  distingués, 
il  a  critiqué  des  abus  qu'il  croyait  aperce- 
voir. Qu'a-t-il  donc  fait,  sinon  ce  que 
firent  sous  mi  monarque  dont  le  nom  rap- 
pellera toujours  la  triple  alliance  des  arts, 
de  la  victoire,  et  du  sentiment  exfjuis  de 
toutes  les  décences  publiques  ,  des  poètes, 
des  pliilo!)<>i)Iics  que  la  religic^  ne  cite 
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jias  avec  moIiiB  <î'nrgii('il  (jtio  la  lit((-ra- 
lurc? 

M  C'est  aux  prélats  de  cour  iin'clicr  la  rési- 
dence, » 

disait  Bolleau  ,  se  raillant  des  cvêqucs  qui 
désertaient  la  splendeur  de  leurs  évêehés 
pour  les  ])ompes  mondaines  de  la  cour  de 
Louis  XIV.  Et  La  Bruyère,  M(>ssieurs  , 
par  quelle  ironie  amère,  par  quelles  in- 
yectives  sanglantes  ne  poursuivit-il  pas 
les  abbés  plus  assidus  dans  les  salons  que 
dans  les  oratoires,  et  je  ne  sais  quel  jeune 
])rélat  dont  l'insatialjle  avidité  accumulait 
des  trésors  suffisans  à  l'existence  d'une 
province  tout  entière?  Nest-ce  pas  sous 
son  règne  que  parurent  les  immortelles 
Provinciales  ?  Personne,  dans  un  siècle 
r3ligicuxs'ilen  fut,  ne  s'offensa  en  voyant 
éclore  ces  chefs-d'œuvre  de  talent  et  de 
vigueur;  et  nous.  Messieurs,  nous  nous 
scandaliserions  de  quelques  paroles  ba- 
dines, disséminées  au  hasard  daus  une 
mince  brochure  !  » 

M.  Dumesnil,  ajoutant  quelques  mots 
à  ce  qnc  vient  de  dire  son  défenseur,  s'est 
exprimé  en  ces  termes  : 

K  Je  ne  me  prévaux  point  des  services 
qu'autrefois  j'ai  rendus  à  la  cause  royale  ; 
ce  que  j'ai  fait  alors,  j'ai  cru  le  devoir 
faire  daus  l'intérêt  de  ma  patrie.  Les 
hommes  de  mon  caractère  se  récom^ien-» 
sent  eux-mêmes. 

"  Ce  qu'il  m'importe  est  de  me  rendre 
témoignage  qi;e,  dans  quelque  situation 
où  je  me  sois  trouvé,  j'ai  toujours  agi  avec 
franchise  et  loyauté.  Je  ne  parle  point  de 
dévouement;  un  homme  ne  doit  rien  en- 
treprendre qu'avec  zèle  et  amour. 

«  C'est  ainsi  du  moins  que  je  me  suis 
toujours  conduit;  et  c'est  ce  même  zèle, 
cette  même  ardeur  sincère  pour  la  vérité, 
qui ,  m'éloignant  de  toTite  exagération 
politique  ou  rchgieuse,  m'a  placé  daus  les 
rangs  de  l'opposition  dès  i8i5. 

«  De  l.i  vient  tpi'on  n'a  plus  voulu  voir 
en  moi  qu'un  ennemi  des  Bourbons  et 
l'enneuii  de  la  religion,  parce  que  je 
n'aime  point  le  pouvoir  absolu,  et  que 
j'eudure  encore  moins  les  jésuites. 

«  Mais  considérez  je  vous  prie.  Mes- 
sieurs, que  tous  les  ouvrages  que  j'ai  pu- 
bliés long -temps  avant  la  restauration 
sont  empreints  de  la  haine  de  la  t)'- 
rannie  et  du  profond  mépris  que  je  res- 
sens pour  la  Société  des  jésuites  :  mes 
principes  sont  fixes;  ils  n'appartiennent  ni 
aux  temps ,  ni  aux  circonstances. 

«  Par  quel  motif  réel  me  suis-je  donc 
vu,  Messieurs,  dénoncé  à  la  justice  par 


l'autorité  administrative?  C'est  q'ic  ,  de- 
puis long-temps  ennemi  déclaré  des  jé- 
suites ,  je  me  trouve  aussi  l'être  d'une  as- 
sociation redoutable  formée  sous  leurs 
auspices,  et  dont  le  principal  objet  est  de 
rétablir  en  France  leur  Société. 

"  Cette  congrégation ,  qui  se  divise  à 
l'infini,  eu  confréries  du  Sacré  Cœur,  de 
Saint-Joseph,  du  Rosaire,  etc.,  etc.,  est 
partout  présente  ,  et  je  pourrais  dire  : 
Elle  rempht  vos  temples ,  vos  palais  ;  elle 
est  dans  vos  armées  ;  elle  assiège  les  de- 
grés du  trône;  elle  est  à  la  tête  de  la  po- 
lice, qu'elle  exploite  cUe-nième  par  ses 
famiUers. 

«  Or  voilà  ,  Messieurs,  par  quelle  secte 
ennemie  j'ai  été  traduit  en  justice;  et 
peut-être  M.  le  procureur  du  Roi  aura- 
t-11  eu  plus  d'égard  à  la  gravité  apparente 
de  la  dénonciation  qu'aux  charges  réelles 
qui  devaient  peser  sur  moi  ;  du  moins  je 
le  dois  croire. 

•'  Chaque  jour  on  insulte  dans  certains 
journaux  les  ministres  du  R^oi ,  sans  que 
les  rédacteurs  de  ces  articles  soient  déférés 
aux  tribunaux  :  c'est  que  les  fonction- 
naires dont  je  parle  n'appartiennent  point 
à  !a  congrégation,  tandis  que  ceux  qui  les 
outragent  eu  font  p.irtie.  Aujourd'hui , 
Molière  et  Bolleau  seraient  des  imjjics,  et 
Cotin  serait  déclaré  inviolable. 

"  Messieurs,  je  crois  servir  l'Etat  et  le 
gouvernement  en  signalant  cette  ligue 
formidable  qui,  sous  le  nom  de  cou i^ré- 
giilinn,  redevient  ce  qu'elle  fut  au  temps 
des  Valois;  tel  du  moins  est  mon  but  : 
on  verra  quelque  jour  si  je  me  suis 
trompé.  Celui-ci  déjà  prétend  justifier  les 
rigiit'urs  salutaires  de  la  Saiut-Barthé- 
lemi;  tandis  que  cet  aiitre  ,  dans  ses  obs- 
curs traités,  avance  effrontément  que  les 
ligueurs  étaient,  dans  leur  temps,  ce  que 
sont  les  royalistes  d'à  présent. 

«  Ceux  qui  osent  écrire  de  soniblables 
choses  n'ont  pas  le  droit  de  contredire 
mes  assertions;  d'ailleurs,  je  ne  parle 
point  au  hasard,  ni  sans  être  bleu  ins- 
truit. 

«  Messieurs,  je  m'estime  heureux  de 
comparaître  encore  devant  mes  pairs,  de- 
vant mes  juges  naturels  :  du  train  dont 
marchent  les  évéuemens ,  il  se  pourrait 
que  ,  plus  tard  d'une  armée,  on  me  défé- 
rât ])eVit-être  à  la  sainte  inquisition  ,  et 
alors  je  n'aurais  plus  qu'à  me  couvrir  la 
tête  de  mou  manteau. 

«  Mais  en  attendant,  il  me  sera  permis 
peut-être  de  dévoiler  encore  de  funestes 
desseins,  et  d'arracher  à  de  grands  hy])o- 
crites  le  masque  dont  ils  se  croient  assu- 
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rés.  S'il  n'y  a  d'obstacle  que  celui  qui 
préseute  un  graud  danger,  nous  ne  croyons 
point ,  Messieurs ,  que  le  cœur  nous  man- 
que en  si  belle  occasion.  » 

Ici,  sur  la  demaude  de  M*  Berî^ille,  dé- 
fenseur de  M.  Magallou ,  la  cause  a  été 
remise  à  huitaine.  (  roy.  lï  février.  ) 

g.  Essonne  (  Seine  et  Oise.  )  —  Acci- 
di-nt.  —  Une  machine  à  vapeur  construite 
ici  dans  une  filature  de  coton,  vient  de 
faire  explosion.  Deux  ouvriers,  employés 
comme  cliauffeurs  ,  n'ont  survécu  que 
trois  heures  à  la  lésion  des  organes  brûlés 
par  une  vapeur  à  cent  six  degrés  de  Réau- 
mur  :  La  machine  avait  une  force  de  trente 
clicvaux.  Il  eu  sera  fait  rapport  à  l'Insti- 
tut, pour  prévenir,  s'il  est  possible,  des 
aecidens  qui  se  renouvellent  souvent. 

II.  Malte.  —  Il  vient  de  se  passer  ici 
une  catastrophe  épouvantable.  On  y  est 
dans  l'usage,  le  mardi  gras,  de  rassembler 
tous  les  enfaus,  et  de  leur  servir  un  petit 
régal ,  afin  de  les  empêcher  de  courir 
au  milieu  des  masques  et  de  causer  du 
désordre.  Sept  cents  de  ces  pauvre  enfans 
furent  donc  conduits  dans  un  couvent  ;  et 
en  attendant  l'heure  de  la  distribution  des 
comestibles,  on  les  enferma  dans  un  vaste 
cloître  ou  corridor.  Mais  il  n'y  avait  point 
de  fenêtres,  oîi  elles  étaient  trop  hautes 
pour  que  les  enfans  pusseut  les  ouvrir. 
Au  bout  d'un  certain  temps  on  entendit 
des  cris  et  des  gémissemeus  affreux.  Le 
concierge  était  absent,  et  l'on  ne  trouvait 
point  les  clefs  pour  ouvrir  les  portes. 

Un  ouvrier ,  dont  le  fils  était  enfermé 
dans  ce  cloître  ,  parvint  à  faire  sauter  la 
serrure.  Mais  quel  spectacle  horrible  ! 
plus  de  deux  cents  enfaus  étendus  à  terre 
sans  mouvement  !  On  s'est  hâté  de  les 
porter  au  grand  air;  plus  de  cent  d'entre 
eux  avaient  déjà  cessé  de  vivre. 

Le  gouvernement  a  ordonné  une  en- 
quête sévère  sur  les  causes  d'un  événe- 
ment qui  plonge  tonte  la  ville  dans  la 
consternation.  On  l'attribue  à  des  hommes 
qui ,  sans  avoir  droit  à  cette  distribution, 
s'étaient  introduits  daus  le  cloître ,  au 
milieu  des  enfaus.  ' 

23.  Paris.  —  Trihtinal  de  première  ins- 
tance. —  Question  de  restitution  de  biens 
d'émigrés.  —  M.  le  prince  Charles  de 
Rohan  avait  obtenu  de  son  père,  par  in- 
stitution contractuelle  et  par  donation 
entre-vifs  ,  avant  la  révolution  ,  la  belle 
terre  de  Rochefort.  Le  père  du  prince 
ayant  émigré,  décéda  en  i8i  t  ;  le  prince 
renonça  à  sa  succession  pour  s'en  tenir  à 
sa  donation  ,  .sauf  la  légitime  accordée  par 
le  Code  civil  aux  priu(;c.sses  ses  sœurs. 

Annuaire  hist.  pour  iSa'i. 


La  loi  de  1814  ayant  eu  pour  effet  de 
remettre  dans  la  succession  environ 
1,800,000  fr.  de  forêts,  mais  avec  les 
dettes  dont  ces  biens  étaient  grevés,  le 
prince  a  déclaré  au  greffe  qu'il  se  propo- 
sait de  demander  la  nullité  de  sa  renon- 
ciation à  cause  des  changemens  inopinés 
survenus  depuis  l'ouverture  de  la  succes- 
sion ,  et  il  a  déclaré  l'accepter  sous  béné- 
fice d'inventaire,  mais  sans  préjudice 
de  tous  autres  droits  résultans  de  sa  qua- 
lité de  donataire. 

Des  conclusions  ayant  été  signifiées 
dans  ce  sens ,  la  cause  a  été  plaidée  pen- 
dant un  grand  nombre  d'audiences.  Mes- 
sieurs Mérilhou  et  Tripier  ont  plaidé  dans 
l'intérêt  du  prince  Ciiarles  et  de  la  prin- 
cesse son  épouse.  M"  Parquiu  a  soutenu 
la  cause  des  princesses,  sœurs  du  deman- 
deur. M.  le  prince  Charles  de  Rohan  pré- 
sentait im  système  alternatif;  il  préten- 
dait d'abord  qu'héritier  renonçant,  U 
n'en  avait  pas  moins  le  droit  de  prendre 
un  tiers  dans  les  biens  qui  ont  été  non  pas 
restitués,  mais  remis  à  la  famille,  sans 
qu'il  fût  besoin  de  se  porter  héritier.  Dans 
l'autre  hypothèse,  celle  de  la  nécessité 
d'une  acceptation,  il  prétendait  s'affran- 
chir encore  de  l'obhgation  du  rapport,  et 
pouvoir  exercer  les  droits  résultaus  de 
son  institution  contractuelle.  M.  Uelapal- 
me,  avocat  du  R.oi,  a  donné  ses  conclu- 
sions mercredi  dernier.  Le  tribunal  a 
rendu  son  jugement  aujourd'hui.  Nous 
extrairons  de  ses  nombreux  considéraus 
seidement  la  partie  relative  à  l'apphcatiou 
de  la  loi  du  5  décembre. 

«  Attendu  qi\c  la  loi  du  5  décembre 
1814,  en  maintenant touslesdroits  acquis 
par  des  tiers ,  a  fait  cesser ,  potir  l'avenir , 
et  à  compter  de  sa  publication,  l'effet  de 
confiscation  à  l'égard  des  biens  non  vendiis 
des  émigrés  qui  faisaient  alors  partie  du 
domaine  de  l'Etat; 

«  Attendu  que  cette  loi  a  ordonné  la 
remise  desdits  biens  à  ceux  qui  eu  étaient 
propriétaires,  ou  à  leurs  héritiers  ou  avaus- 
cause  ;  que  cette  expression /(t'/f/ierj-,  dans 
l'acception  qui  lui  est  donnée  dans  le  lan- 
gage législatif  et  judiciaire,  ne  s'entend 
pas  indistinctement  des  païens  des  per- 
sonnes décédées,  mais  s'applique  unique- 
ment à  ceux  qui  sont  appelés  à  recueillir, 
et  acceptent  sa  succession  ; 

«  Attendu  que  les  lois  .spéciales  doivent 
être  entendues  et  appliquées  dans  le  sens 
le  plus  couforme  aux  principes  du  droit 
comnnm ,  lorsqu'elles  n'y  ont  pas  expres- 
sément dérogé  ; 

«  Attendu  qu'il  n'existe  ,  daus  la  loi  du 

5G 
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5  décembre  1 8 1 4 ,  aucune  disposition  d'où  tant  en  terminant  sa  défense,  enverrez- 

l'on  puisse    inférer   que  le  partage  des  vous  dans  un  cachot  celui  qui  a  défendu  ce 

biens  dout  le  défunt  était  propriétaire  ,  à  ~  ''  J  — -'    ' 'f  -  i--      -'   •  ••-■■ 

l'époque  de  son  décès,  et  cjue  les  princi 


pes  d'équité ,  qui  font  la  base  de  tous  les 
partages ,  doivent  faire  décider  que  l'hé- 
ritier donataire  ne  peut  être  admis  au 
partage  des  uns  et  des  autres ,  qu'en  se 
soumettant  au  rapport  des  donations  à 
lui  faites,  etc...  ; 

«  Attendu  que  l'acceptation  faite ,  le  rp 
août  1819,  par  le  prince  Charles,  de  la 
succession  de  son  père,  postérieurement  à 
sa  renonciation ,  a  eu  lieu  avec  des  ré- 
serves que  le  tribunal  ne  saurait  admettre 
comme  étant  contraires  aux  principes  qui 
règlent  les  partages,  et  que  ses  conclusions 
nouvelles  ont  pour  objet  de  lui  faire  pren- 
dre part  dans  les  biens  ci-devant  confisqués, 
sans  prendre  la  qualité  d'héritier  qui  pour- 
rait seule  lui  donner  le  droit  d'être  admis  au 
partage  de  ces  biens...  ; 

«  Le  tribunal  déboute  le  prince  Cliarles 
de  Rohan  de  sa  demande,  à  fin  de  nullité 
de  sa  renonciation  ,  et  à  fin  d'être  admis 
à  prendre  part  dans  les  biens  rendus,  et 
le  condamne  aux  dépens  envers  toutes  les 
parties;  ordonne  que  les  parties  de  Mé- 
rilhou.  Tripier  et  Parquin  contesteront 
plus  amplemeut  sur  les  autres  points  de  la 
cause  qui  n'ont  pas  été  suffisamment  es- 
pUqués.  » 

i3.  ParLi. — Cour  royale. — ■  Affaire  rela- 
tive a  la  lettre  de  M.  Benjamin  Constant 
a.  M.  Canère ,  insérée  dans  les  quatre 
journaux  de  l'opposition.  ■ —  De  même 
qu'à  l'audience  de  jeudi  dernier,  un  grand 
nombre  de  dames  élégamment  parées  , 
d'hommes  de  lettres,  de  publicistes  ,  de 
pairs  de  France ,  occupent  des  places  ré- 
servées. 

Ici  se  trouvaieut  compromis  les  éditeurs 
des  journaux  de  l'opposition,  déjà  con- 
damnés en  police  correctionnelle ,  2)0ur 
avoir  inséré  la  leth'c.  Ou  n'eu  rappellera 
point  les  détails.  Comme  dans  la  première 
affaii'c,  M.  Benjamin  Constant  se  défendit 
surtout  par  la  nécessité  de  répondre  à 
des  diffamations  dout  le  sous -préfet  de 
Saumur  s'était  rendu  coupable ,  même 
contre  l'épouse  de  M.  Benjamin  Constant 
qui  l'accompagnait  dans  son  voyage  à 
Saumur  (i). 

«  Messieurs ,  dit  M.   Benjamin  Cons- 


qu'il  devait  défendre,  celui  qui  a  fait  ce 
que  tous  vous  auriez  fait?  Voudrez-vous 
qu'en  passant  devant  ces  lieux  où  gémis- 
sent confondus  les  hommes  qui  ont  le 
malheur  de  professer  des  opinions  qui 
déplaisent,  et  les  misérables  flétris  des 
crimes  les  plus  vils,  on  se  demande  pour- 
quoi j'y  .suis  renfermé,  et  qu'on  se  ré- 
ponde :  C'est  parce  qu'attaqué  dans  tout 
ce  qu'il  avait  de  j)lus  cher  et  de  plus  sacré 
sur  la  terre ,  il  n'a  pas  subi  cette  attaque 
en  silence  ,  il  n'a  pas  abandonné  ce  qu'il 
avait  juré  de  ne  pas  abandonner  ? 

"  Non,  messieurs ,  vous  ne  consacrerez 
pas  cet  odieux  système  ;  vous  ne  voudrez 
pas  que  le  diffamé  soit  dans  les  fers ,  et 
que  le  diffamateur  se  promène  froidement 
autour  de  sou  cachot,  fier  de  son  impu- 
nité et  trionq)hant  de  ce  qu'il  a  fait.Vous 
ne  le  ferez  pas ,  messieurs  ;  vous  êtes  in- 
capables de  le  faire  ;  ce  serait  le  renver- 
sement de  tout  ce  cpii  est  honnête,  de 
tout  ce  qui  est  moral,  de  tout  ce  qui  est 
juste.  » 

La  Cour ,  après  une  heure  et  demie  de 
délibération  ,  a  reudu  l'arrêt  suivant  : 

»  La  Cour,  considérant  que  Benjamin 
Constant  a  excédé  les  bornes  de  la  légi- 
time défense ,  en  attaquant  lui-même  avec 
violence  Carrère  ,  non  -  seulement  sur 
les  points  qui  avaient  rapport  au  séjour 
de  Benjamin  Constant  à  Saumur ,  mais 
encore  sur  la  partie  de  la  déposition  de 
ce  témoin  qui  lui  était  étrangère  ; 

"  Considérant  néanmoins  que  Benjamin 
Constant  avait  été  inculpé  par  Carrère  sur 
des  points  étrangers  au  procès  dont  la 
cour  d'assises  de  Poitiers  était  saisie ,  et 
qu'il  a  répondu  dans  un  premier  mouve- 
ment de  mécontentement. 

«  Met  les  appellations  respectives  au 
néant ,  relativement  à  la  culpabilité  ; 

«  Et  néanmoins,  vu  l'art.  14  de  la  loi 
du  i5  mars  1822  ,  et  faisant  application 
de  l'art.  4^3  du  Code  pénal, 

«  Coudamne  pour  toute  peine  Benja- 
min Constant  à  1,000  fr.  d'amende. 

«  Statuant  sur  les  appels  des  éditeurs 
responsables  ; 

"  Considérant  qu'ils  ne  peuvent  en  au- 
cun cas  être  excusés  sous  le  prétexte  de 
la  responsabilité  personnelle  de  l'auteur , 


(ij  Voici  ce  que  M.  Cain-re  avait  dit  à  cet  égard  dans  sa  déposilion  -.  «  Benjamin  Cons- 
tant s'était  déterminé  à  partir  sur  nos  instances  réitérées  ;  le  jour  fixe  il  s'en  excusa  ,  en  alléguant 
l'indisposition  àe  Madame.  C'est  ainsi  qu'il  désignait  une  dame  qui  l'accompagnait ,  et  qu'il 
appelait  son  épouse  :  nous  sûmes  depuis  ce  qui  en  était.  Enfin  la  santé  de  Madame  se  ti-onva  un 
peu  meilleure,  et  Fcnjamin  Constant  se  décida  .î  partir.  » 
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ni  dans  la  cause  par  celle  de  Benjamin 
Constant  ; 

«  Met  les  ainjellations  et  ce  dont  est 
aj)pel  au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont  est 
appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  ;  et 
condamne  les  appelaus  aux  dépens.  » 

l5.  f^endee.  —  Observation  du  diman- 
che. — ■  Plusieurs  maires  de  la  Vendée 
avaient  consulté  le  préfet  de  ce  départe- 
mont  sur  la  question  de  savoir  si  la  défense 
faite  par  l'art.  3  de  la  loi  du  i8  novembre 
1814  aux  cabaretiers  de  donner  à  boire 
et  à  jouer  les  dimanches  et  jours  de  fêtes 
reconnues,  pendant  l'office.,  devait  s'é- 
tendre aux  divers  exercices  religieux 
célébrés  ces  jours-la  dans  l'égUsc  ,  tels  que 
la  messe ,  les  vêpres ,  les  compiles ,  le 
salut ,  etc. ,  ou  si  elle  ne  s'applique  qu'à 
l'office  de  la  messe  exclusivement.  Cette 
question  ayant  donné  Ueu  à  des  contro- 
verses ,  a  été  soumise  à  Mgr  le  garde  des 
sceaux,  qui ,  par  une  lettre  du  sc)  janvier 
dernier,  a  répondu  tpie  la  disposition  lé- 
gale dont  il  s'agit ,  ayant  évidemment  pour 
objet  de  prévenir  le  scandale  cpii  pourrait 
résulter  des  bruits  ou  tapages  qui  s'élè- 
veraient pendant  le  service  divin ,  ou  qui 
le  troubleraient  ,  il  est  hors  de  doute 
qu'elle  doit  s'étendre  à  tout  le  temps  où 
se  font  les  prières  publiques  à  l'église. 

17.  Lyon.  —  Maiscarade.  —  Les  bruits 
de  guerre  avec  l'Espagne  ,  avant  forcé 
de  renvoyer  un  grand  nombre  d'ouvriers 
des  manufactures  de  cette  ville ,  quelques 
T)ersonnes  avaient  imaginé  de  faire  de  cette 
circonstamce  pénible  im  sujet  de  masca- 
rade, qui  a  eu  Ueu  hier,  premier  dimanche 
du  Carême. 

«  La  police,  informée  de  ce  projet,  avait 
défendu  les  costumes  reUgieux,  ceux  des 
fonctionnaires  publics ,  etc.  Cependant 
dans  l'après-midi ,  un  assez  nombreux 
cortège  est  parti  des  Brotteaux;  il  ét;iit 
tout  a  la  fois  im])osant  et  sinistre.  Il  re- 
présentait les  funérailles  du  commerce  et 
des  manufactures ,  et  il  se  composait  d'en- 
viron trois  cents  jicrsonncs  masquées  et 
vêtues  en  grand  deuil.  Sur  la  place  de  la 
Comédie,  d'autres  personnes,  dans  un 
costume  aussi  luguljre,  ont  amené  une 
charrette  arrangée  en  forme  de  corbilard 
traînée  par  un  cheval  ctiquc.  KUe  était  cou- 
verte de  caisses  étiquetées,  portant  les 
noms  de  diverses  marcliandises,  et  cou- 
vertes d'un  long  drap  de  mort,  parsemé 
de  larmes  et  semées  de  navettes  brisées; 
les  quatre  coins  du  draj)  étaient  portés 
par  des  négocians  vêtus  de  noir  de  la  tète 
aux  pieds ,  ayant  des  gants  et  des  mou- 
choirs blancs. 


«  Toutes  les  personnes  qui  formaient 
le  cortège  avaient  une  énorme  cocarde  de 
crêpe  dépassant  le  chapeau  de  plusieurs 
pouces;  malgré  ime  pluie  battante,  ils 
marchaient  deux  à  deux  et  dans  le  plus 
grand  silence.  Sur  le  drap  funèbre  qui  re- 
couvrait la  voiture  était  assis  un  homme 
déguisé  en  Mercure  :  son  masque  était 
pâle  et  livide  ;  on  apercevait  à  ses  côtés 
deux  cornes  d'abondance  d'oii  s'échap- 
paient des  protêts  de  lettres  de  change , 
des  assignations,  des  saisies  et  des  rou- 
leaux de  jiapier  ,  sur  lesquels  on  lisait  : 
Banqueroute. 

«  En  avant  du  corbillard  marchait  un 
individu  qui  lisait  à  chaque  station  des 
fragmens  du  discours  de  M.  de  Talleyrand, 
prononcé  à  la  chambre  des  pairs.  Sur  le 
catafalque ,  ou  lisait ,  en  grandes  lettres 
blanches ,  ces  mots  :  Mort  du  commerce 
en  1823. 

u  Un  agent  de  police ,  placé  à  la  tête 
du  pont  de  la  Guillotière,  emjîêcha  le 
convoi  de  passer  ,  et  voulut  ensuite  arrê- 
ter sa  marche  dans  la  rue  de  la  Barre , 
près  la  place  Léviste  ;  secondé  de  quel- 
ques surveillans  de  ville,  il  parvint  à  se 
saisir  de  l'individu  qui  représentait  Mer- 
cure ,  le  dieu  du  commerce  ;  mais  la  foule 
grossissant,  les  efforts  de  l'autorité  de- 
vinrent bientôt  inutiles,  et  le  convoi ,  par- 
venu à  se  dégager,  gagua  le  quai  de 
Saône.  Arrivé  au  corps-de-garde ,  près  le 
pont  de  Pierre,  il  jeta  à  la  Saône  le  cor- 
billard avec  le  drap  et  les  attributs  qui  le 
couvraient,  et  se  dispersa  de  suite.  Mais 
aujourd'hui,  le  corbillard  a  été  repêché 
et  porté  chez  M.  le  procureur  du  Roi, 
qui  instruit  cette  affaire  en  raison  de  l'idée 
séditieuse  qui  a  fait  imaginer  cette  repré- 
sentation ,  du  refus  d'obéissauce  à  l'auto- 
rité et  des  voies  de  fait  qui  s'en  sont  sui- 
vies. La  plupart  de  ceux  qui  ont  ac- 
compagné le  convoi  sont  connus;  et  les 
auteurs  et  instigateurs  vout  être  traduits 
devant  les  tribunaux.  (  Un  des  prévenus , 
cchii  qui  faisait  le  dieu  Mercure,  le  sieur 
Pitat,  a  été  condamné  à  six  mois  d'empri- 
sonnement et  600  l'raucs  d'amende.  ) 

17.  Londres.  —  Arrivée  du  duc  de  San- 
Lorenzo.  —  S.  Exe.  avait  débarqué  a 
Douvres  hier.  Aussitôt  que  sou  vaisseau 
fut  entré  dans  le  port,  une  personne  s'est 
avancée  pour  s'informer  si  le  duc  était  à 
bord,  et  sur  la  réponse  afIirm.Ttive,  elle 
porta  trois  cheers  (  saluts  )  à  la  liberté  es- 
pagnole, qui  furent  répétés  par  la  foule 
rassemblée  sur  les  quais  de  Douvres. 

Le  duc  fut  reçu  avec  de  grandes  ac- 
clauiatious,  auxquelles  S.  Exe.  répondit 
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en  saluant  Fassemb  c.  Après  un  court  st- 
joiir  à  Douvres  ,  S.  Esc.  partit  pour  Lon- 
dres, et  dans  plusieurs  endroits  sur  son 
passage  le  duc  fut  reçu  par  beaucoup  de 
personnes  distinguées  qui  l'attendaient 
dans  leurs  voitures,  particulièrerucnt  à 
Blackhcath,  où  l'amiral  Jabat,  ambassa- 
deur d'Espagne  à  Londres,  s'était  rendu 
pour  l'attendre.  Le  duc  y  quitta  son  car- 
rosse ctn]onta  dans  celuide  l'amiral. Quand 
ils  arrivèrent  à  Kent,  la  foule  devint  si  con- 
sidérable qu'il  futimpossiblede  faire  avan- 
cer la  voiture;  les  chevaux  furent  déte- 
lés, et  le  peuple  traîna  la  voiture,  au  mi- 
lieu d'acclamations  continuelles ,  jusqu'à 
l'Liitel  qui  était  préparé  à  Londres  pour 
recevoir  le  duc.  Les  acclamations  redou- 
blèrent en  passant  à  Pordand-Place,  où 
se  trouve  l'hôtel  de  l'ambassadeur  de 
France.  M.  de  Sau-Lorenzo  a  dîné  ensuite 
chez  M.  Jabat,  avec  beaucoup  de  person- 
nages distingués. 

18.  Paris. — Cour  royale.  —  Question  de 
marché  à  terme.  —  Une  affluence  presque 
aussi  considérable  que  s'il  se  fût  agi  d'un 
procès  politique ,  s'est  portée  aux  der- 
nières audiences  de  la  première  chambre 
de  la  cour  royale ,  présidée  par  M.  Sé- 
guier,  et  s'v  est  encore  rendue  aujour- 
d'hui. Les  spectateurs  n'étaient  point, 
comme  il  arrive  presque  toujours,  de 
simples  curieux ,  ni  des  oisifs ,  mais  des 
agens  de  change,  des  banquiers  et  des 
spéculateurs  de  bourse  que  la  cause  inté- 
resse éminemment. 

La  question  était  de  savoir  si  les  mar- 
chés d'effets  publics  à  terme,  et  même  au 
comptant,  peuvent  être  valables  lorsqu'on 
n'avait  pas,  d'une  part,  les  effets  vendus, 
ni  de  l'autre,  les  fonds  destinés  à  les  paver; 
enfin  on  demandait  si  l'agent  de  change 
qui  a  franchement  exécuté  le  traité  dont 
il  s'était  rendu  garant ,  peut  exercer  mie 
action  en  recours  contre  son  propre  client, 
dépourvu  des  moyens  ou  de  la  volonté  de 
remplir  ses  engagemens. 

La  validité  de  ces  marchés  paraissait 
avoir  été  reconnue  par  la  jurisprudence 
non-seulement  du  tribunal  de  commerce, 
mais  de  la  cour  elle-même;  et  M.  Coulte, 
qui  attaquait  devant  la  première  chambre 
trois  sentences  rendues  au  profit  de 
MM.  Auge,  Sandrié  et  Mussard,  agens 
de  change ,  avait  perdu  il  y  a  quatre  mois , 
en  dernier  ressort,  un  autre  procès  con- 
tre un  de  leurs  confrères,  M.  Martin  de 
Longchamps.  Il  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  ce  dernier  arrêt,  et  il  a  suivi  de- 
vant la  première  chambre  sou  appel  sur 
les  trois  autres  accusations  en  recours. 


exercées  contre  lui  par  MM.  Auge ,  San- 
drié et  Mussard,  au  sujet  d'une  différence 
de  70,000  francs,  que  M.  Coulte  s'est 
trouvé  dans  l'impossibilité  de  paver  sur 
des  opérations  de  rentes  purement  fictives. 

M*"  Coffinières  a  soutenu  l'appel  de 
M.  Coulte,  dont  les  adversaires  ont  été 
défendus  par  Me  Gautier-Ménars. 

M.  Quequet,  avocat  général,  a  conclu 
à l'infirmation  des  jugemens,  ets'est  fondé 
sur  ce  que  l'art.  1985  du  Code  civil  n'ac- 
corde aucune  action  en  justice  pour  une 
dette  de  jeu  ou  le  paiement  d'un  pari.  L'or- 
gane du  ministère  public  a  réfuté  l'argu- 
ment tiré  de  la  jurisprudence  antérieure 
de  la  Cour,  en  établissant  que  notamment 
dans  la  fameuse  affaire  entre  MM.  Rev- 
nier  et  Delatte,  en  1810,  les  rentes  n'é- 
taient pas  précisément  vendues  à  terme  , 
mais  stipulées  livrables  à  la  fie  du  mois, 
ou  plutôt  à  /volonté ,  ce  qui  semblait  don- 
ner à  ces  conventions  le  caractère  de  mar- 
chés au  comptant. 

Après  une  longue  délibération ,  la  Cour 
a  rendu  un  arrêt  conforme  au  réquisitoire 
de  M.  l'avocat  général.  Entre  les  nom- 
breux considérons  de  cet  arrêt,  il  faut 
remarquer  ceux-ci  : 

«  Considérant  qu'en  1785,  un  agiotage 
effréné  s'étant  manifesté  par  des  ventes 
©t  des  achats  à  terme ,  trois  arrêts  du  con- 
seil d'État  du  Roi ,  des  7  août  et  2  octo- 
bre 1785,  et  22  septembre  i7Sf>,  ont 
rappelé  les  dispositions  de  celui  du  24  sep- 
tembre 1724,  et  prohibé  tous  marchés  à 
terme  qui  seraient  faits  sans  le  dépôt  réel 
des  effets  vendus  au  moment  même  de  la 
signature  de  l'engagement ,  ou  même  lors- 
que ledit  dépôt  excéderait  la  durée  de 
deux  mois  ;  qu'ainsi  pour  la  validité  des 
négociations  soit  au  comptant,  soit  a 
terme,  il  doit  v  avoir  garantie  de  l'exécu- 
tion par  les  deux  contractans  ; 

«  Considérant  que  les  principes  de  la 
législation  ancienne ,  fondés  sur  la  justice 
et  même  surl'lntérêtdes  agens  de  change, 
ont  été  reconnus,  consacrés  et  maintenus 
par  l'art.  i3  de  l'arrêté  du  gouvernement, 
du  27  prairial  an  x  (1802)  ;  qu'en  consé- 
quence, chacpie  agent  de  change  devant 
avoir  reçu  de  ses  cliens  les  effets  qu'il 
vend  ou  les  fonds  nécessaires  pour  payer 
ceux  qu'il  achète ,  est  responsable  de  la 
livraison  et  du  paiement  de  ce  qu'il  aura 
vendu  ou  acheté;  d'où  il  résulte  la  pré- 
somption nécessaire  et  légale  que  l'agent 
de  change  avant  contracté  pour  son  com- 
mettant ne  l'a  fait  que  les  mains  garnies , 
et  que  toute  action  contre  ce  commettant 
est  légalement  inadmissible  ; 
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n  Considéraut  que  l'agent  de  change 
qui,  au  mépris  de  sa  propre  sûreté  et  des 
devoirs  de  sa  professiou,  n'exige  pas  la 
remise  ou  le  dép6t  préalable  pour  assurer 
la  valide  du  contrat ,  s'expose  volontaire- 
ment à  n'être  que  l'instrument  d'un  jeu 
ou  d'un  pari,  qui,  ni  à  raison  de  la  con- 
vention primitive ,  ni  à  raison  des  enga- 
gemens  accessoires ,  ne  peut  fonder  ime 
action  judiciaire; 

«  La  Cour  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant,  décharge  Coidte,  par- 
tie de  (^offinières,  des  condamnations 
contre  lui  prononcées;  déclare  Saudrié, 
Mussard  et  Auge  non  recevaliles  dans 
leur  action  ,  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

22.  Paris.  —  Police  correctionnelle.  — 
Affaire  de  /'Album,  {foy.  ci-dessus,  8  fé- 
vrier.) . —  La  7''  chambre  correctionnelle 
a  ])rononcé  aujourd'hui  sur  l'affaire  de 
r  Album.  «  Attendu  que  denombreux  arti- 
cles de  ce  journal,  qui  aurait  dû  se  ren- 
fermer dans  des  lettres  purement  litté- 
raires, ont  évidemment  un  but  politique; 
attendu  que  plusieurs  de  ces  articles  sont 
de  nature  à  exciter  à  la  haine,  au  mépris 
du  gouvernement ,  et  renferment  des  ou- 
trages contre  des  fonctionnaires  publics 
à  raison  de  leurs  fonctions  ou  de  leur  qua- 
lité; et  que,  notamment  dans  celui  qui  a 
pour  titre  :  Scène  de  Bourse ,  l'auteur 
s'est  permis  envers  plusieurs  officiers  gé- 
néraux des  injures  d'autant  plus  répré- 
Lensibles  que  depareilsécrils,  s'ilsétaient 
répandus  dans  l'armée,  pourraient  égarer 
les  miUtaires ,  affaiblir  la  confiance  qu'ils 
ont  dans  leurs  chefs,  compromettre  le 
service  du  Roi  et  du  pavs,  et  amener  ime 
insubordination  dont  les  premières  vic- 
times seraient  les  soldats  eux-mêmes; 

«  Le  triljunal  a  condamné  le  sieur  Ma- 
gallon ,  qui  s'est  reconnu  auteur  et  éditeur 
de  ces  articles,  à  treize  mois  de  prison 
et  2,000  fr.  d'amende.  M.  Alexis  Dumesnil, 
auteur  de  l'article  intitulé  :  Tribulations 
de  l'Homme  de  Dieu  ,  est  condamné  pour 
injures  envers  les  ministres  de  la  religion, 
à  un  mois  d'emprisonnement  et  à  une 
amende  de  i5o  fr. 

28.  Londres.  —  Procès  relatif  à  lord 
Portsmouth.  —  Il  s'est  instruit,  par  ordre 
du  lord  chancelier,  devant  une  commis- 
sion royale  et  devant  nu  jury  spécial,  un 
procès  de  la  nature  la  plus  singulière;  en 
voici  l'objet  : 

Le  comte  de  Portsmoutii  est  le  plus 
grand  propriétaire  foncier  du  Hampshire, 
et  en  général  un  des  hommes  les  plus  ri- 
ches de  l'Angleterre.  Il  descend  ,  par  les 
collatéraux ,  du  célèbre  Newton ,  et  il  a 
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dans  sa  possession  les  papiers  posthumes 
de  ce  grand  géomètre.  N'ayant  jamais  pu 
apprendre  qu'à  lire,  écrire  et  calculer,  il 
paraît  avoir  une  faible  intelhgence;  et, 
dans  sa  vie  champêtre ,  il  a  de  plus  pris 
les  habitudes  les  plus  comiques  et  les 
travers  les  plus  singuliers.  11  aime  à  con- 
duire ime  charrette  chargée  de  fumier  ou 
de  pierres  ;  il  paie  les  cochers  de  dili- 
gence pour  lui  permettre  de  monter  sur 
leur  siège  et  de  conduire  leur  voiture;  il 
assiste  à  tontes  les  funérailles,  y  chante 
l'office  d'une  voix  de  tonnerre ,  et  jouit 
du  suprême  bonheur  quand  les  sonneurs 
lui  laissent  le  soin  de  faire  retentir  les 
cloches.  Au  surplus,  il  va  en  société,  joue 
au  vfhist,  danse  quelquefois,  et  compte 
avec  ses  fermiers  comme  tout  autre  pro- 
priétaire. 

Ce  pauvre  homme ,  ayant  perdu  sa  pre- 
mière femme,  qui  paraît  l'avoir  gouverné 
par  la  douceur,  a  épousé,  en  secondes 
noces ,  il  y  a  peu  d'aunées ,  miss  Hanson , 
d'une  famille  assez  distinguée  et  très-liée 
avec  le  eélèlne  lord  Bvron. 

M.  Newton-Fellowes,  frère  de  lord 
Portsmouth,  prétend  que  la  comtesse ,  ses 
sœurs  et  ses  frères  ,  après  s'être  installés 
chez  le  comte,  le  tenaient  dans  une  tutelle 
forcée,  le  traitaient  comme  un  enfant  ou 
comme  un  fou ,  lui  refusaient  toute  parti- 
cipation à  l'administration  de  ses  affaires, 
lui  laissaient  h  peine  dans  sa  poche  l'ar- 
gent qu'on  accorde  à  un  jeune  écolier,  lui 
faisaient  suliir  des  punitions  cruelles,  en- 
tre autres ,  des  coups  de  cravache  chaque 
fois  qu'il  leur  manquait  d'obéissance.  A 
ces  reproches,  ou  ajoute  encore  que  lady 
Portsmouth,  avant  établi  a  domicile  dans 
la  maison  un  certain  M.  Aider  ,  soi-disant 
médecin,  vivait ])ubliquemcnt  en  adidtèrc 
avec  lui,  et  que  l'enfant  doTit  cette  dame 
vient  d'accoucher  était  le  fruit  de  cette 
liaison  criminelle. 

Par  tous  ces  motifs,  M.  Newton-Fellowes 
.s'est  cru  autorisé  à  enlever  son  frère ,  le 
comte,  à  Edimbourg,  où  il  avait  passé 
l'été  avec  la  comtesse.  A  peine  de  retour 
dans  son  domicile  ordinaire,  lord  Ports- 
mouth paraît  en  effet  avoir  confirmé  quel- 
ques-unes des  plaintes  portées  contre  la 
comtesse ,  ses  frères  et  ses  sœurs;  il  a  re- 
fusé de  la  recevoir  dans  sa  maison  ,  ainsi 
que  l'enfant  dont  elle  est  accouchée  après 
leur  séparation;  il  a  même  exprimé  à 
plusieurs  personnes  le  désir  d'intenter  une 
poursuite  contre  milady,  pour  obtenir  le 
divorce. 

Mais  le  parti  des  Hnnsons  prétend  que 
toutes  ces  démarches  sont  imposées  à  lord 
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Portsmoutli  par  M.  Ncwtoa-Fellovves, 
qui  veut  s'assurer  de  la  succession,  et  qui 
tieut  son  malheureux  frère  eu  charte 
privée. 

M.  Kewton  répond  qu'il  ue  fait  que 
protéger  lord  Portsnionth;  que  c'est  du 
conseutemcut  de  ce  dernier  «pi'il  l'a  tiré 
des  mains  de  ses  tyrans,  et  que,  s'il  l'en- 
toure d'une  sorte  de  garde ,  c'est  parce 
qu'il  est  lunatique  par  moinens,  et  sur- 
tout parce  fpie  les  Hausons  veulent  l'enle- 
ver. En  effet ,  lord  Portsmoutli  paraît  lui- 
nième  frappé  de  l'idée  que  sa  femme  veut 
se  saisir  de  sa  personne. 

Enfin  ,  sur  les  plaintes  de  M.  Newton- 
Fellowes ,  le  lord  chancelier  a  nommé 
des  commissaires  pour  faire  une  enquête 
siu:  la  prétendue  aliénation  mentale  de  lord 
Portsmouth;  et  le  jury  a  été  composé  de 
personnages  très-distingués,  lord  Fitz-Roi, 
M.  Melville,  plusieurs  membres  du  par- 
lement, etc. 

Entre  les  dépositions  qui  ont  occupé  du 
12  an  26  février,  il  faut  distinguer  celles 
de  M.  Combes  qui  dépose  qu'il  a  entendu 
raconter  par  lord  Portsmouth,  en  présence 
de  lord  Grautley ,  les  détails  suivans  : 
Lorsqu'il  était  couché  avec  sa  femme,  il 
arrivait  souvent  que  milady,  se  trouvant 
iudisposée,  sonnait  M.  Aider  qui  arrivait 
tantôt  en  robe  de  chambre  et  tantôt  sans 
vêtement;  il  se  mettait  dans  le  même  lit 
du  côté  de  milady.  —  Comment  le  souf- 
friez-vous ,  mvlord  ? — Je  me  gardais  bien 
de  vouloir  le  chasser,  car  il  était  très-fort , 
il  m'aurait  battu  ;  d'ailleurs  lady  Ports- 
mouth avait  sous  sou  oreiller  une  cravache 
dont  elle  se  serait  servie  pour  me  punir. 

D'autres  témoins  ont  entendu  lord 
Portsmouth  dire  que  les  Hansons  et  les 
Alders  lui  donnaient  des  coups  de  cravache 
et  des  coups  de  poing.  «  Quelquefois,  di- 
sait-il, je  l'avais  mérité.  » 

Dans  les  détails  qu'il  donnait  de  ses 
noces  avec  miss  Hanson  ,  il  semblait  igno- 
rer qu'il  allait  se  marier ,  même  en  entrant 
dans  l'église. 

Un  témoin ,  James  Capj- ,  dépose  qu'il 
a  vu  M.  Aider  couché  dans  le  même  lit 
avec  lord  et  lady  Portsmouth.  —  Milord 
était-il  éveillé  ?  dit  le  président.  —  Je  le 
pense. 

Enfin  plusieurs  médecins  citent  des  traits 
d'aliénation  mentale.  M.  Tuthill  dépose 
que  lord  Portsmouth  lui  a  déclaré  qu'il 
n'avait  jamais  eu  la  moindre  intimité  avec 
l'autre  sexe.  Malgré  cette  déclaration  réi- 
térée, il  soutenait  que  l'enfant  de  lady 
Portsmouth  était  le  sien,  etc. 

A  ces  déiKjsitions  tendantes  à  faire  dé- 


clarer lord  Portsmoutlicnétat  de  démence, 
M.  Pell,  défenseur  du  lord,  oppose  son 
indignation  contre  Its  Uansons,  contre 
Aider  et  contre  ladv  Porstniouth,  il  an- 
nonce l'intention  des  amis  du  comte  d'in- 
tenter coutre  ces  derniers  un  pro<-ès  en 
adultère,  et  soutient  que  le  comte  n'est 
point  eu  état  de  démence. 

En  effet  plusieurs  témoins  respectables, 
entre  autres  des  juges  et  des  curés,  at- 
testent qu'ils  ont  vu  habituellement  lord 
Portsmouth ,  sans  s'apercevoir  d'aucun 
acte  de  folie  de  sa  part.  11  a  écrit  de  sa 
main  un  codicille  très-raisonnable,  lia  été 
jjrésent  au  jugement  de  la  reine,  il  a  voté 
pour  la  condamnation ,  il  a  écrit  une 
lettre  à  sa  femme  sur  les  séances  du  parle- 
ment :  lettre  mal  rédigée  et  telle  qu'un 
hommeillétré,  ouuuepersonue  du  peuple 
pourrait  l'écrire,  mais  où  il  u'j'  a  aucime 
preuve  de  démence.  Ou  l'a  vu  assister  aux 
débats  de  la  chambre  des  pairs  et  s'y  con- 
duire précisément  comme  im  autre  mem- 
bre. Il  a  toujours  eu  l'esprit  faible,  mais 
il  est  d'une  force  extrordiuaire  en  arith- 
métique. Plusieurs  témoins  l'ont  vu  aux 
élections  où  il  travaillait  pour  le  candidat 
ministériel;  il  haranguait  les  électeurs 
tout  comme  un  autre. 

M.  Bankhead  soutient  un  système 
aussi  coutraire  à  l'opinion  de  ceux  qui 
veulent  faire  déclarer  fou  le  comte  de 
Portsmouth;  c'est,  selon  lui,  xm  homme 
faible,  sans  éducation,  sans  iutelhgence, 
dégradé  par  des  habitudes  vicieuses ,  mais 
qui  néanmoins  a  l'usage  libre  et  complet 
de  ses  facultés  intellectuelles ,  qui  sait 
très-bien  ce  qu'il  dit  et  ce  qu'il  fait,  quoi- 
qu'il ne  fasse  et  ne  dise  ordinairement 
que  des  sottises;  enfin  c'est  im  individu 
qui,  placé  dans  les  rangs  obscurs  du  peu- 
ple ,  aurait  vécu  tranquille  dans  sa  bou- 
tique d'épicier  ou  dans  son  atelier  de  cor- 
dounier,  et  qui  ne  paraît  imbécile  qu'à 
cause  du  haut  rang  et  de  la  grande  for- 
tune à  laquelle  sa  naissance  l'a  appelé.  Le 
docteur  convient  que  les  propos  attribués 
au  comte  de  Portsmouth ,  <'  d'avoir  assisté 
patiemmeut  à  l'adultère  qui  se  commettait 
devant  ses  veux,  et  même  d'avoir  été  cher- 
cher lui-même  l'amant  de  la  comtesse,  » 
peuvent  paraître  des  indices  d'un  déran- 
gement d'esprit;  mais,  ajonte-t-il,  ces 
propos  doivent  d'abord  être  prouvés,  et 
ensuite  il  serait  possible  que  lord  Ports- 
mouth eût  dit  tout  cela  pour  fournir  les 
prétextes  à  une  accusation  d'adultère  et  à 
un  procès  en  divorce.  Uu  homme  dans  sa 
situation  peut ,  par  haiue  ou  par  d'autres 
motifs  ,  faire  semblant  de  parler  comme 
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un  fou.  En  définitive ,  le  docteur  Bankhead 
déclare,  en  son  âme  et  sa  conscience,  que 
lord  Portsmouth  n'est  rien  moins  qu'alié- 
né, et  qu'avec  un  bon  intendant  et  un 
caissier  honnête,  il  peut  administrer  ses 
affaires  aussi  bien  c£ue  beaucoup  d'autres 
propriétaires  et  d'autres  lords  le  font. 

Dans  les  plaidoiries  !M.  Denman  a  cher- 
ché à  établir  la  démence;  M.  Pell  a  sou- 
tenu le  contraire  en  rejetant  les  indices  de 
démence  apparente  sur  les  chagrins  que 
miss  Hansou  avait  donnés  à  lord  Ports- 
moutli,  et  eu  annonçant  qu'elle  serait 
poursuivie  en  adultère.  Enfin  la  plaidoirie 
terminée ,  le  jury  a  déclaré  à  l'unanioaité 
que  Jean-Charles ,  comte  de  Portsmouth, 
est  actuellement  et  a  été  depuis  1809  dans 
«n  état  d'aliénation  mentale  qui  le  rend 
incajjable  de  veiller  sur  sa  personne  et  sur 
ses  affaires. 

MARS. 

r.  Conslantinople.  —  Incendie  de  To- 
phana.  ^Voy.  p.  517.) 

Id.  Londres.  —  Duel  remarquable.  — 
Il  y  a  environ  deux  ans  que  le  général 
napolitain  Carascosa  manifesta  l'intention 
d'appeler  en  duel  le  lieutenant  général 
Pepe ,  qui  commandait  les  forces  napoli- 
taines pendant  la  révolution  de  Naples.  Peu 
de  temps  après  l'arrivée  de  ce  dernier  à 
Londres ,  il  reçut  du  général  Carascosa 
une  lettre  dans  laquelle ,  après  l'avoir  ac- 
cusé d'avoir  tenu  une  conduite  préjudi- 
ciable à  sa  réputation,  il  déclarait  ouver- 
tement que  les  révolutions  militaires 
étaient,  dans  tous  les  cas,  contraires  aux 
principes  de  l'honneur;  que  tinit  change- 
ment dans  le  gouvernement  de  Naples 
était  inutile,  ainsi  que  dans  celui  d'Espa- 
gne. La  lettre  se  terminait  par  un  cartel 
formel. 

Le  général  Pepe  répondit  que  tous  les 
Etats  Ubres  devaient  leur  liberté  aux  ré- 
volutions militaires ,  sans  en  excepter  l'An- 
gleterre ;  qu'il  avait  employé  l'autorité  q  le 
lui  donnaient  son  rang  et  son  commaude- 
meut  à  Naples ,  pour  résister  à  un  système 
qui ,  en  rendant  le  peuple  malheureux , 
n'était  d'aucun  avantage  réelle  à  la  famille 
régnante  II  terminait  sa  lettre  en  accep- 
tant le  cartel. 

Le  20  février ,  les  généraux  se  rendirent 
sur  le  terrain;  le  comte  Santa-Rosa,  ex- 
min'istre  de  la  guerre  en  Piémont,  accom- 
])agnait  le  général  Pepe  ;  et  M.  Brunet, 
Frauçais,  était  avec  le  général  Carascosa  , 
ils  se  battirent  à  l'épéc;  mais  au  second 
coup  ,  l'épee  du  général  Pepe  se  brisa 
près  de  la  garde  ;  les  témoins  intervinrent. 


et  le  combat  fut  remis ,  comme  il  arrive 
toujours  en  pareille  circonstauce. 

Hier  les  deux  généraux  se  rendirent 
de  nouveau  sur  le  terrain  ,  à  quelques 
milles  de  Londres  et  à  peu  de  distance  de 
Kew-Bridge.  En  commençant  le  combat, 
le  général  Carascosa  attaqua  avec  la  plus 
grande  impétuosité  ;  mais,  après  plusieurs 
coups  portés  des  deux  côtés ,  le  général 
Pepe  saisissant  avec  la  main  gauche  l'épée 
de  son  adversaire,  le  désarma;  et  met- 
tant la  pointe  de  son  épée  sur  sa  poitrine, 
il  devint  maître  de  sa  vie. 

L'affaire  se  serait  probablement  termi- 
née de  cette  manière,  si  le  général  Caras- 
cosa ,  en  reprenant  son  épée ,  n'eût  recom- 
mencé le  combat ,  tpii  fut  soutenu  avec 
chaleur  ,  jusqu'à  ce  qu'eufin  le  général 
Pepe,  ayant  porté  un  coup  à  l'épaule  droite 
de  son  adversaire,  le  mit  hors  d'état  cîe 
continuer.  Le  général  Pepe  refusa  de  pro- 
fiter de  son  avantage,  ce  qui  termina  cette 
affaire. 

2.  Tf^idelhausen  (Hanovre.)  —  Evé- 
nement singulier.  —  11  est  d'usage  ici  de 
ne  faire  les  enterremens  que  le  soir  à  la 
nuit  tombante ,  et  même  plus  tard  ,  à  la 
lueur  des  lanternes.  Dernièrement,  lors 
d'un  de  ces  convois  nocturnes ,  qui  était 
celui  d'une  pauvre  femme ,  dès  qu'on  eut 
mis  le  cercueil  daus  la  fosse ,  on  s'aperçut 
qu'il  était  soulevé  avec  bruit ,  et  l'on  en- 
tendit même  quelques  gémisseraens  sourds. 
On  ne  douta  pas  que  la  femme  ne  fût  en- 
core en  vie  ,  et  qu'elle  ne  s'agitât  dans  les 
limites  de  son  cercueil.  On  se  hâta  de  l'ou- 
vrir; mais  tous  les  assistans  se  convain- 
quirent que  la  femme  était  réellement 
morte ,  et  l'on  remit  sa  bière  dans  la  fos- 
se ;  aussitôt,  même  mouvement  et  mêmes 
soupirs  que  la  première  fois.  La  frayeur 
s'empar.i  de  tous  les  assistans,  qui  ne  dou- 
tèrent plus  que  le  corps  renfermé  dans  le 
cercueil  ne  fût  encore  animé.  On  appela 
un  char[)entier  du  voisinage,  qui  avait 
une  grande  renommée  d'intrépidité  ,  ce- 
lui-ci avant  ouvert  le  cercueil,  et  reconun 
que  la  femme  était  réellement  morte,  ré- 
solut d'examiner  la  fosse ,  et  trouva  qu'un 
homme  ivre  y  était  couché.  C'était  im  jeune 
homme  qui,  en  traversant  le  cimetière, 
était  vraisemblablement  tombé  dans  la 
fosse,  d'où  son  état  d'ivresse  l'avait  em- 
pêché de  se  relever,  et  qui  avait  ainsi 
couru  le  risque  affreux  d'être  enterré  vif, 
sans  qu'on  pût  savoir  ce  qu'il  était  devenu. 

3  mars.  Paris.  —  Troubles  a  la  suite  de 
l'exclusion  de  M.  Manuel,  {f'^oy.  l'iiist.  , 
p.  106). 

G  mars.  —  Suite  des  troubles . — Rasscm- 
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blemens  à  la  porte  St.-Donis,  plusieurs 
jeunes  gens  y  sont  arrêtes.  (A',  i*''  avril.) 

8.  Lonilrps.  —  Duwr  politifjue.  —  Hier 
a  eu  lieu  le  dîner  offert  aux  ministres  d'Es- 
l)agne  et  de  Portugal  et  au  duc  de  San- 
Lorenzo,  dans  la  grande  taverne  de  la  Cité 
de  Londres.  Cette  salie  était  magnifiquc- 
nieut  déeorée  et  oruée  du  pavillon  espaguol 
déi)lové  au-dessus  du  fauteuil  du  président 
du  baiiquet.  Les  portes  s'ouvrirent  à  quatre 
heures  et  demie ,  et  tous  les  sièges  furent 
immédiatement  oceupés,  excepté  les  pla- 
ces réservées  aux  ambassadeurs  et  aux 
commissaires. 

Le  directeur  de  la  banque  et  sir  John 
Dyer,  commissaires,  étaient  allés  chez  les 
deux  ambassadeurs  d'Espague  pour  les 
conduire  au  lieu  de  la  réunion.  Lors  de 
leur  arrivée ,  ils  furent  reçus  par  une  dé- 
putation  où  figuraient  le  duc  de  Sommer- 
set,  le  marquis  de  Lansdown,  les  comtes 
de  Daruley  et  d'E.ssex  ,  plusieurs  autres 
nobles  pairs ,  le  président  de  la  très-hono- 
rable compagnie  des  Indes  orientales ,  les 
députés  de  la  cité  de  Londres ,  et  d'antres 
membres  de  la  chambre  des  communes. 
Les  ambassadeurs ,  reçus  avec  enthousias- 
me ,  exprimèrent  leur  gratitude  pour  cette 
marque  de  respect. 

A  six  heures  et  demie,  le  président  du 
dîner,  lord  William  Beutiuck,  entra  ,  con- 
duisant S.  A.  R.  le  duc  de  Susses.  On  n'a- 
vait point  invité  l'auguste  personnage  : 
mais  il  avait  témoigné  le  désir  de  s'y  trou- 
ver. Le  président  lui  fit  prendre  place  à  sa 
droite.  A  côté  du  prince  était  le  duc  de 
San-Lorenzo;  à  gauche  du  président  était 
l'amiral  Jabat  ,  ambassadeur  espagnol  à 
Londres,  et  M.  d'Oliveyra  de  Sarmiento  , 
le  ministre  portugais.  Environ  cpiatre  cents 
personnes  ,  la  plupart  pairs  ,  députés  , 
banquiers,  avaient  pris  place  à  la  table. 

On  Y  porte  des  toasts  à  la  santé  du  Roi! 
à  la  Constitiitinn  !  a  l'Armée  !  au.  Roi 
constitutionnel  d'Espagne,  et  a  la  Nation 
espagnole!  au  Roi  de  Portugal  et  à  la 
Nation  portugaise,  etc.  Tous  ces  toasts, 
et  surtout  les  derniers,  fureut  reçus  aux 
grands  applaudissemens  de  l'assemblée;  ils 
fureut  entremêlés  de  fanfares  mihtaires  et 
de  discours  guerriers  sur  la  question  de  la 
guerre  d'Espague  ,  et  auxquels  les  ambas- 
sadeurs espagnols  etportugais  répondirent 
par  des  remercîmens.  Le  président  ayant 
ensuite  porté  la  santé  du  royal  convive,  il 
pria  l'assemblée  de  considérer  la  situation 
extrêmement  délicate  dans  laquelle  il  se 
trouvait.  «Vous  savez  ,  dit  S.  A.  R.  ,  que 
comme  Auglais  et  comme  membre  d'une 
famille  que  la  libre  volonté  du  peuple  a 


placée  sur  le  trône  de  ce  royaume ,  je  ne 
puis  manquer  de  m'intéresser  vivement  à 
tout  ce  qui  tient  aux  libertés  publifpics. 
Après  cette  déclaration ,  je  prierai  l'as.sem- 
blée  de  me  croire  pénétré  de  sentimen  s 
que  je  ne  puis  développer  davantage  ,  et 
de  me  permettre  de  me  rasseoir  on  expri- 
mant un  vœu  qui  a  été  généralenient 
manifesté  à  tme  époque  où  le  druit  d'é- 
mettre des  opinions  était  plus  circonscrit 
qu'aujourd'hui,  savoir,  que  les  gouver- 
uemens  de  France  et  d'Espagne  ne  soient 
pas  unis  par  un  pacte  de  famille.  » 

Ce  discours  fut  reçu  comme  le  toast  arix  ap- 
plaudissemens unanimes  de  rassemblée,qui 
ne  s'est  séparée  que  fort  avant  dans  la  nuit. 

12.  Versailles.  —  Assassinat  et  sui- 
cide. —  U  y  a  hiùt  ou  dix  jours  environ , 
qu'un  garde  du  corps  de  la  compagnie 
de  Koaillcs ,  nommé  Pèlerin ,  âgé  de 
vingt-quatre  ans,  qui  s'était  rendu  cou- 
pable d'une  faute  de  diseijihne,  est  venu 
s'établir  dans  im  hôtel  garni  de  cette  ville , 
après  s'être  échappé  de  l'Abbaye  où  il 
était  détenu.  Le  12  au  matin,  vers  huit 
heures,  ce  furieux  s'est  suicidé  d'un  coup 
de  pistolet,  après  avoir  tué  d'un  premier 
coup  une  femme  avec  laquelle  il  vivait. 
Le  canon  de  l'arme  dont  il  se  servit  s'é- 
tautbrisé  ,  il  ne  mourut  pas  sur-le-champ  ; 
il  eut  encore  assez  de  force  jionr  se  lever, 
sortir  de  sou  appartement,  et  descendre 
l'escalier  en  demandant  du  secours;  ce  ne 
fut  qu'au  bas  qu'il  perdit  connaissance, 
et  tomba  sur  le  palier.  Transporté  à  l'hos- 
pice ,  il  expira  vers  onze  heures  et  demie. 

Il  paraît  que  sa  victime,  qui  avait  con- 
naissance de  sou  projet  de  suicide  (elle 
ne  soupçonnait  pas  le  sort  qu'il  lui  réser- 
vait), a  passé  la  nuit  pour  le  détourner 
de  son  funeste  dessein;  mais  que,  vain- 
cue par  le  sommeil ,  elle  se  sera  couchée 
au  point  du  jour.  Sa  mort  a  été  instan- 
tanée; le  coup  était  dirigé  au  cœur.  Elle 
était  enceinte  de  plusieurs  mois. 

i5.  Londres  —  Expérience  —  Mercredi 
dernier ,  deux  lords  de  l'amirauté  ,  accom- 
pagnés du  contrôleur  de  la  marine,  de  sir 
Humpfrev  Davj',  du  docteur  WoUaston  et 
autres  personnes ,  se  sont  reudus  au  bu- 
reau de  la  marine ,  pour  être  témoins  d'une 
expérience  que  devait  tenter  M.  Karris, 
de  Plymouth.L'u  petitbateau,  arn:é  d'un 
obusier  chargé,  fut  stationné  à  quelqpie 
distance  d'une  chaloupe  matée,  mouillée 
devant  Sommerset-House.  L'objet  de  l'ex- 
périence était  de  prouver  que  le  fluide 
électrique,  déchargé  d'ime  batterie  élec- 
trique ,  et  conduit  par  une  corde  de  fi  1 
de  fer  fixée  à  la  tête  d'un  raàt,  descen- 
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(Irait  le  long  du  mât ,  travcrseraît  le  ma- 
f^asin  à  poucîre ,  et  arriverait  jusqu'à  l'ean , 
«aus  causer  de  dommage  ni  au  mât,  ni 
au  magasin  :  on  croyait  qu'alors  le  fluide 
électrique  ferait  partir  l'obusier,  l'eau 
agissant  comme  conducteur,  sans  qu'il  y 
eut  communication  entre  la  chaloupe  et 
le  bateau ,  et  que  la  communication,  étant 
alors  continuée  du  côté  négatif  par  une 
autre  corde  de  fil  de  fer,  le  fluide  retour- 
nerait à  une  fenêtre  de  la  chambre  d'où 
il  serait  parti ,  et  mettrait  le  feu  à  une 
petite  quantité  de  poudre.  Le  résultat  a 
été  des  phis  satisfaisans,  et  le  moyen  re- 
connu infaillible.  L'objet  de  l'invention  est 
de  préserver  les  bàtimens  d'être  frappés 
de  la  foudre  en  mer. 

19.  Paris.  —  Question  testamentaire. — 
Mme  la  comtesse  JoUivet ,  veuve  de  l'an- 
cien conseiller  d'Etat,  avait  établi  la  société 
d'encouragement  et  d'industrie  sa  léga- 
taire universelle  (  sa  fortune  est  estimée 
5  à  600,000  fr.  )  ;  les  héritiers  naturels 
ont  formé  des  réclamations,  basées  sur 
l'intérêt  général  des  familles  et  sur  une 
nullité  dont  une  siiljstitution  paraissait  de- 
voir frapper  la  clause  testamentaire.  Deux 
mémoires,  dignes  du  sujet,  ont  été  don- 
nés en  leur  nom,  l'un  par  Me  Routhier, 
avocat  aux  conseils  du  Roi  et  à  la  cour 
de  cassation;  l'autre  par  Me  Letellier, 
avocat  à  la  cour  royale.  A  l'opinion  de 
ces  jurisconsiUtes  se  joignait  l'avis  de 
MM.  Billecocq ,  Delacroix  -  FrainviUe  et 
Leroy. 

D'après  les  moyens  présentés  par  les 
héritiers,  et  leur  volonté  manifestée  de 
concourir  aux  progrès  de  l'industrie,  et 
sur  la  demande  formée  par  M.  le  comte 
Chaptal,  président  de  la  société,  S.  M. 
a  rendu  aujourd'hui  ime  ordonnance  par 
laquelle  elle  autorise  l'acceptation  du  legs 
pour  moitié  seulement. 

Cette  ordonnance  offre  à  la  société  l'a- 
vantage immense  d'une  institution  légale 
pour  l'avenir,  et  les  moyens  d'augmenter 
encore  les  services  qu'elle  a  déjà  renduj  à 
l'industrie  française. 

21.  Londres.  —  Funérailles  du  général 
Dumouriez.  —  Aujourd'hui  21 ,  les  restes 
du  général  Dumouriez  ont  été  déposés 
dans  un  caveau  de  l'église  paroissiale  de 
Saint-Marv-Uculcy-ou-Tharacs.  Le  convoi, 
composé  d'un  corbillard  attelé  de  six  che- 
vaux, et  suivi  de  trois  voitures  de  deuil, 
attelées  de  quatre  chevaux  ,  de  la  voiture 
particulière  du  général,  et  dos  voitures 
de  quatre  autres  personnes  qui  habitent  le 
voisinage,  a  quitté  Turville-Parck  à  midi, 
et  est  arrivé  à  l'église   d'Henlcy  à   deux 
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Leures.  Le  cercueil ,  richement  orné ,  con- 
vert  d'un  velours  cramoisi ,  et  sur  lequel 
on  avait  placé  l'épée ,  les  ipaulettes  et  la 
croix  de  Saint-Louis  du  général ,  portait 
sur  une  plaque  en  cuivre  l'inscription  sui- 
vante, outre  ses  armes  richement  gravées  : 

Charles-François  Dumouriez , 
Ex-général  en  chef  des  armées  françaises , 
Mort  le  14  marsi%i^. 
Agé  de  84  ans. 
29..  Paris. — Opéra-Comique.— Retraite 
de  Martin.  —  Après  un  service  de  trente- 
quatre  années,  pendant  lesquelles  Martin 
a  fait  briller  sur  la  scène  la  voix  la  plus 
belle  qui  jamais  y  ait  été  entendue,  cet 
acteur,  aimé  du  parterre  et  des  composi- 
teurs dont  il  était  le  digne  interprète ,  a 
paru  aujourd'hui  pour  la  dernière  fois 
dans  le  Nouveau  Seigneur  et  les  f^niiures 
'versées.  Est-il  besoin  de  dire  que  la  salle 
était  remplie  comme  aux  jours  de  repré- 
sentation gratis ,  et  que  Martin  a  chanté 
et  joué  de  manière  à  redoubler  les  regrets 
et  à  rendre  plus  inexphcable  cette  obsti- 
nation de  quitter  une  scène  dont  il  est 
l'ornement,  et  un  public  qui  n'a  cessé  de 
lui  donner  pendant  le  cours  de  sa  carrière 
théâtrale  les  témoignages  de  la  faveur  la 
plus  martjuéeetlamieux justifiée?  Martin, 
qui  avait  reçu  de  la  nature  un  organe  ad- 
mirable ,  avait  fini  par  devenir  aussi  bon 
comédien  que  bon  chanteur.  Emporté 
d'abord  par  une  facihté  miraculeuse,  il 
avait  fiai  par  chanter  avec  un  goût  et  une 
pureté  qui  serviront  long-temps  de  mo- 
dèle, et  l'on  ne  savait  ce  qu'il  fallait  ad- 
mirer le  plus  ou  de  cette  voix  timbrée  et 
brillante,  ou  de  sa  méthode  ,  à  laquelle  on 
reconnaissait  un  musicien  consommé.  Re- 
demandé avec  acclamation  après  le  spec- 
tacle, Martin  est  venu  recevoir  les  der- 
nières marques  de  satisfaction  et  de  regret 
de  l'assemblée.  Ces  adieux  ont  quelque 
chose  de  solemiel  et  de  touchant  ;  il  est 
pénible  de  se  séj)arer  pour  jamais  de  ceux 
qui ,  comine  Martin ,  ont  parcouru  la  car- 
rière du  théâtre  avec  tant  d'éclat. 

22.  Saint-Quentin  (Aisne).  • —  Anabap- 
tistes. —  Les  deux  communions  chré- 
tiennes ,  catliolique  et  protestante ,  vi- 
vaient dans  la  commune  d'Hargicourt  en 
parfaite  harmonie,  sans  que  même  les 
querelles  politiques  altérassent  cette  con- 
corde ,  quand,  dans  le  courant  de  1822, 
un  nommé  Porchat ,  se  disant  envoyé  par 
un  comité  de  Londres,  apparut  daus  le 
pays,  semant  des  doctrines  nouvelles  re- 
jctécs  également  par  les  catholiques  et  les 
protestans.  Ces  derniers  principalement 
crurent  remarquer  dans  Porchat  l'inten- 
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tion  de  fonder  une  nouvelle  église  sur  les 
rnincs  de  la  leur.  Leurs  chefs  s'émurent , 
se  plaignircut,  et  ce  fut  alors  que,  malgré 
l'opposition  du  pasteur ,  Porchat  prêcha 
sa  doctrine ,  puisée  dans  X anuhaplisme  , 
devant  1200  personnes,  accourues  tant 
des  environs  que  des  arrondissemcns  voi- 
sins, pour  entendre  ce  qu'elles  appelaient 
l'homme  du  Seigneur.  Avertie  de  ces  nou- 
veautés dangereuses,  l'autorité  prit  aiLS- 
sltôt  les  mesures  propres  à  en  empcclier 
le  retour.  Porchat,  mandé  à  Saint-Quen- 
tin, reçut  l'ordre  formel  de  cesser  ses 
prédications.  Il  promit,  et  alla  transpor- 
ter sou  prêche  dans  d'autres  communes 
des  arrondissemcns  voisins.  Publiquement 
il  parut  observer  la  défense  ,  quant  à  l'ar- 
rondissement de  Saint-Quentin  ;  mais  il 
répandait  ses  opinions  et  se  formait  des 
adeptes  qu'il  fanatisa  au  point  que  beau- 
coup de  protestans  se  détaclièrent  de  leurs 
anciennes  pratiques  reUgicuses ,  virent  de 
mauvais  œil  leur  pasteur,  et  étabUrent 
dans  Hargicourt  im  nouveau  schiswe  qui 
porta  le  trouble  chez  les  cathohques  et 
chez  les  protestans.  Cette  nouvelle  con- 
travention dénoncée,  M.  le  procureur  du 
Roi  a  fait  traduire  en  police  correction- 
nelle Porchat  et  Méjanel  son  complice.  Le 
ministère  public,  par  l'organe  de  M.  le 
substitut ,  fit  alors  considérer  ces  novateurs 
comme  des  vagabonds,  et  sollicita  contre 
eux,  indépendamment  des  peines  déjà 
encourues  pour  leurs  réunions  illicites , 
l'apphcation  des  articles  269  et  suivaus  du 
Code  pénal.  Faisant  droit  sur  ses  conclu- 
sions, le  triljunal  de  cette  ville,  daus  son 
audience  d'hier,  a  condamué  Méjanel  et 
Porchat  en  trois  mois  d'emprisonnement 
chacun,  et  solidairement  en  200  fr.  d'a- 
meude  :  Us  ont  été  mis  en  outre  à  la  dis- 
position du  gouvernement. 

25.  Paris.  —  Tribunal  de  première  Ins- 
tance.—  Question  de  restitution  d'actions 
sur  les  canaux.  — Depuis  long-temps  l'at- 
tention publique  est  occupée  d'une  affaire 
appelée  dès  le  12  février  dernier,  entre 
P<I.  le  duc  de  Bassano  et  S.  A.  R.  le  duc 
d'Orléans.  Il  faut  en  rappeler  l'objet  : 

La  loi  de  18145  en  faisant  remise  aux 
aucieus  propriétaires  ou  à  leurs  héritiers 
des  biens  confisqués  et  non  vendus ,  or- 
donnait expressément  la  restitution  des 
actions  sur  les  canaux  d'Orléans  et  de 
Luiug ,  lorsque  l'Etat  n'en  aurait  point 
disposé  pour  former  des  dotations  au  pro- 
fit de  divers  particuliers,  ou  lorsque  ces 
dotations  aiu-aient  fait  retour  au  domaine 
extraordinaire  par  l'extinction  des  titu- 
laires. 


Cent  quatre-vingts  de  ces  actions,  des- 
tinées en  partie  à  l'achèvement  du  Louvre , 
étaient  rentrées  en  la  possession  du  do- 
maine extraordinaire ,  et  devaient  être 
restituées  à  la  succession  du  feu  duc  d'Or- 
léans. Les  événemens  de  mars  i8i5  ne 
permirent  pas  d'effectuer  cette  remise. 
Les  actions  étaient  encore  dans  le  porte- 
feuille de  la  liste  civile,  le  21  juin  i8i5, 
au  moment  où  Buonaparte ,  de  retour  de 
Waterloo ,  se  vit  tout  à  coup  forcé  à  une 
seconde  abdication.  Dans  cette  journée. 
Napoléon  ne  parut  songer  qu'à  s'a2)pro- 
prierles  valeurs  qu'il  avait  sous  ses  mains, 
et  dont  la  plus  grande  portion  provenait 
de  la  hste  civile  du  Roi.  De  ce  nombre 
étaient  les  fameuses  traites  pour  des  cou- 
pes de  bois,  montant  à  plusieurs  millions , 
au  sujet  desquelles  la  maison  de  banque 
Barandon,  de  Londres,  soutint  et  perdit 
un  procès  mémorable.  Buonaparte  disposa 
également ,  au  profit  de  quelques  favoris, 
des  cent  quatre-vingts  actions  sur  les  ca- 
naux :  qpiarante  de  ces  titres  furent  donnés 
et  transférés  à  M.  Maret,  duc  de  Bassano. 

La  revendication  de  ces  actions  par  la 
succession  d'Orléans  est  l'objet  d'un  pro- 
cès qui  a  été  commencé  le  ig  février,  et 
plaidé  dans  plusieurs  audiences  posté- 
rieures devant  la  première  chambre  du 
tribunal  civil.  Me  Dupin ,  avocat  de  Mgr. 
le  duc  d'Orléans,  soutenait  que  la  remise 
des  actions  sur  les  canaux  aux  anciens 
propriétaires  a  été  irrévocablement  déci- 
dée par  la  loi  du  5  décembre  1814.  De 
quelque  pouvoir  qu'on  suppose  que  Buo- 
naparte se  soit  trouvé  iuvesti  jicndant  les 
cent  jours ,  il  n'a  pas  été  maître  de  violer 
l'effet  d'une  loi ,  en  disposant  du  bien 
d'antrui ,  et  il  a  pu  encore  moins  se  per- 
mettre cet  acte  arbitraire  dans  les  derniers 
instans  de  sa  vie  politique ,  lorsque  la 
puissance  allait  lui  échapper. 

La  manière  dontIVI.  le  duc  de  Bassano 
explique  la  transmission  de  cette  pro- 
priété n'a  pas  paru  satisfaisante  au  défen- 
seur de  Mgr  le  duc  d'Orléans.  S'il  faut  en 
croire  M.  Maret ,  Buonaparte  voulant  do- 
ter un  enfant  naturel,  l'avait  cliargé  d'a- 
cheter 20,000  fr.  de  rente  sous  le  nom  de 
ce  fruit  d'un  commerce  adultérin.  Ce- 
pendant Buonapai'te  avait  négUgé  de  lui 
remettre  les  fonds  nécessaires  poiu-  cette 
acquisition  ;  il  ne  s'en  serait  souvenu  qu'a- 
près une  catastrophe  qui  devait  lui  don- 
ner bien  d'autres  soucis,  et  au  moment 
de  déménager  !  Rien  ne  prouve  que  la 
valeur  des  quarante  actions  ait  été  fournie, 
si  la  cause  alléguée  existait,  ce  serait  ime 
cause  honteuse  et  indigue  de  soutenir  les 
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regards  de  ia  justice  :  les  principes  ne 
permettent  pas  que  Buonaparte  ait  disposé 
valablement  du  bien  d'autrui  pour  doter 
\ui  bâtard  adultérin,  et  fait,  en  présence 
de  la  loi  de  i8i4,cequeS.M.  LonisXVITI 
lui-même  n'aurait  pu  faire.  Le  défenseur 
concluait  eu  conséquence  à  la  réintégra- 
tion des  quarante  actions  au  profit  de  la 
maison  d'Orléans. 

De  son  côté  Me  Mauguin ,  avocat  de 
M.leducde  Bassano,  expose  que,  le  6  juin 
i8i5.  Napoléon  remit  au  duc  de  Bassano 
cinquante-une  actions  au  porteur  des  ca- 
naux ,  en  paiement  d'une  créance  non 
contestée  dans  la  cause  ,  et  antérieure  à  la 
restiuration.  Cette  remise  est  constatée 
par  pièces  authentiques. 

Exile  par  l'ordonuance  du  mois  de  juil- 
let suivant ,  le  duc  de  Bassano  n'a  pu 
rentrer  en  France  qu'au  mois  de  janvier 
1820.  Il  réclama  aussitôt  le  paiement  des 
dividendes  échus.  Une  lettre  de  l'adminis- 
trateur général  des  canaux,  à  la  date  du  9.7 
du  même  mois,  lui  apprit  qu'une  oppo- 
sition administrative  avait  été  formée,  et 
que  postérieurement  les  dividendes  avaient 
été  payés  à  S.  A.  S.  Mgr  le  duc  d'Orléans. 
Il  s'est  alors  pourvu  auprès  du  ministre 
des  finances  contre  cette  opposition.  Une 
décision  du  18  février  suivant  ayant  sta- 
tué qu'il  n'y  avait  que  l'autorité  Judiciaire 
qui,  a  défaut  d'une  transaction ,  piît  pro- 
noncer, le  duc  de  Bassano  essaya  la  voie 
de  la  transaction.  Trois  années  y  ont  été 
employées ,  et  plusieurs  négociations  suc- 
cessives avouées  par  le  prince  étant  res- 
tées sans  résultat ,  il  a  fallu  se  conformer 
à  la  deuxième  partie  de  l'alternative  posée 
dans  la  décision  ministérielle ,  et  recourir 
aux  tribunaux. 

Quant  au  droit  de  son  client.  Me  Mau- 
guiu  établit  que,  1°  la  maison  d'Orléans, 
dépouillée ,  par  les  sénatus-consultes  qui 
ont  réglé  le  domaine  extraordinaire,  de  la 
propriété  dont  il  s'agit,  n'aurait  pas  eu  le 
moindre  droit  sur  les  actions  avant  1817, 
époque  à  laquelle  une  ordonnance  royale 
l'a  subrogée  aux  droits  de  la  liste  civile; 

2"  Que  Napoléon,  souverain  de  fait 
pendant  les  cent  jours ,  a  pu  disposer  lé- 
galement de  ces  mêmes  actions.  Eu  cela  , 
il  aurait  agi  d'après  un  principe  du  droit 
des  gens.  Lorsque  Napoléon  est  revenu  , 
au  20  mars  ,  il  y  a  eu  ,  dit  Me  Mauguiu, 
révolte  de  la  part  des  sujets  qui  se  sont 
joints  à  lui  ;  mais  de  sa  part  il  y  a  eu  droit 
de  conquête... 

Après  cette  assertion  qui  le  fit  répri- 
mander par  le  président,  Me  Mauguiu  eu» 
treprit    de    piouvcr  que   Napoléon ,   eu 
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disposant  des  quarante  actions  en  faveur 
du  duc  de  Bassano  ,  aurait  suivi  les  formes 
prescrites,  et  que  ces  actions,  étant  une 
valeur  mobilière,  n'étaient  point  inalié- 
nables comme  l'étaient  les  domaines  im- 
mobiUers  de  la  couronne,  eu  vertu  du 
sénatiis-consulte  de  i8to. 

EuCn  l'avocat  du  roi  (  M.  Delapalisse  ), 
portant  aujourd'hui  la  parole  dans  cette 
affaire ,  a  d'abord  établi  avec  clarté  les 
prétentions  respectives  sur  les  (pjarante 
actions  provenant  des  cent  quatre-vingts 
actions  de  la  valeur  de  10,000  f.  chacune, 
dont  Buonaparte  a  disposé  lear  juin  i8i5, 
la  veille  de  sa  seconde  abdication.  «Dès ce 
moment,  a-t-il  ajouté,  nous  devons  vous 
le  dire,  nous  n'attirerons  pas  votre  at- 
tention sur  les  circonstances  particulières 
qu'on  a  relevées  pour  entourer  de  défa- 
veur la  cause  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
parties.  Nous  ne  parlerons  pas  de  ce  qui 
a  été  dit  du  duc  d'Orléans  et  du  duc  de 
Bassano;  nous  dirons  seulement,  à  l'égard 
de  S.A.  S.Mgr  le  duc  d'Orléans,  qu'il 
semble  qu'on  ne  doit  attendre  rien  que 
de  grand  et  d'élevé  d'un  prince  qui,  pou- 
vant, à  la  faveur  de  la  loi  qui  protège 
l'héritier  bénéficiaire ,  repousser  tous  les 
créanciers  de  la  succession  paternelle  après 
l'épuisement  des  biens  de  la  succession, 
a  cependant  voulu  satisfaire  à  tous  ses 
créanciers,  et  n'a  pas  veulu  qu'une  seule 
voix  s'élevât. 

«  Nous  dirons  à  l'égard  du  duc  de  Bas- 
sano que  ,  considéré  comme  homme  pu- 
bic,  l'histoire  le  jugera,  parce  tjue  sou 
nom  se  trouve  mêlé  à  de  nombreuses 
pages  de  notre  histoire  ;  mais  que,  comme 
liomme  privé,  il  ne  parait  pas  qu'on  jîuisse 
élever  conti-e  lui  aucune  imputation  qui 
motive  le  plus  léger  soupçon  d'indélica- 
tesse... » 

Pénétrant  dans  le  fond  de  la  cause, 
M.  l'avocat  du  Roi  a  reconnu  que  les  ac- 
tions sur  les  canaux  n'ont  pas  été  transfé- 
rées à  M.  de  Bassano  suivant  les  formaUtés 
établies  par  le  décret  de  18 ri  jiour  la 
négociation  de  cette  sorte  d'effets ,  et  que 
les  cent  quatre-vingts  actions  ayant  été , 
par  l'effet  des  lois  postérieures  à  la  res- 
tauration, rendues  à  la  famille  d'Orléans, 
Buonaparte  n'a  pu  en  disposer,  surtout 
dans  son  intérêt  privé,  que  par  l'abus  de 
la  force.  «  La  violence  ayant  cessé ,  le  bon 
droit  reprend  son  empire.  C'est  en  vain 
que  M.  de  Bassano  invoque  sa  possession 
de  bonne  foi.  11  a  pu  être  de  bonne  foi 
par  ignorance  des  faits  ;  mais  l'erreur  de 
de  droit  n'est  jamais  admise.  » 

Eu  conséquence ,  l'organe  du  ministère 
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public  a  couciu  à  ce  que  M.  le  duc  de 
Bassano  fût  débout<^  de  sa  demande  contre 
M.  le  duc  et  contre  MU»  d'Orléaus ,  et  à 
ce  quil  fût  tenu  de  leur  restituer  les  titres 
originaux  des  quarante  actions  dont  il  est 
détenteur. 

Le  tribunal ,  après  une  délibération  qui 
a  duré  dcpTiis  midi  et  demi  jusqu'à  deux 
heures  ,  a  débouté  M.  le  duc  de  Bassano 
de  ses  demandes ,  et  l'a  condamné  à  re- 
mettre à  Mgr  le  duc  d'Orléans  les  quarante 
actions  dont  il  s'est  reconnu  détenteur. 
(  Jugement  confirmé  par  arrêt  de  la  cour 
royale  du  5  juillet.  ) 

26.  Tribunal  correctionnel. — Affaire  du 
Journal  du  commerce  et  du  Courrisrfran- 
cois.  Délits  de  la  presse.  —  On  vient  de 
traduire  en  police  correctionnelle  les  édi- 
teurs responsables  du  Journal  du  com- 
merce et  du  Courrier  français ,  prévenus 
d'avoir  rendu  compte  d'une  séance  se- 
crète de  la  chambre  des  députés ,  et  d'a- 
voir excité  à  la  haine  et  au  mépris  contre 
le  gouvernement  du  Roi.  Voici  le  juge- 
ment rendu  contre  eux  : 

«  Attendu  que  les  articles  inculpés  et 
qui  ont  para  le  9  février  dans  le  Journal 
du  Commerce  et  dans  le  Courrier  français 
contiennent  un  véritable  compte  d'une 
séance  secrète  de  la  chambre  des  députés, 
et  constituent  ainsi  une  contravention  for- 
melle à  l'article  7  de  la  loi  dupjuin  1819; 
«  Attendu,  en  outre,  que  lesdits  arti- 
cles attribuent  à  M.  le  président  du  con- 
seil des  ministres  un  discours  qui ,  s'il  était 
vrai ,  était  de  nature  à  exciter  le  mépris 
et  la  haine  contre  le  gouvernement  du  Roi  ; 
«  Et  attendu  que  Cardon  et  Legracieux , 
éditeurs  respousalsles ,  l'un  du  Journal  du 
Commerce, Vsxitre  du  Courrier  français  , 
ont  refusé  de  faire  connaître  les  auteurs 
desdits  articles, 

«  Le  tribunal  déclare  Cardon  et  Legra- 
cieux coupables  des  délits  prévus  par  les 
articles  7  de  la  loi  du  9  juin  1818,  et  11 
de  la  loi  du  25  mars  1822,  et  les  con- 
damne chacun  en  trois  mois  d'emprison- 
nement, et  par  corps,  en  2,000  francs  d'a- 
mende ;  déclare  la  saisie  des  numéros 
du  9  février  deruier  bouue  et  valable  ;  or- 
donne que  les  exemplaires  saisis  seront 
lacérés,  et  condamne  Cardon  et  Legra- 
cieux aux  dépens.  « 

27.  Paris.  —  Police  correctionnelle.  — 
On  a  traduit  aujourd'hui  devant  le  tribu- 
nal six  jeunes  gens  arrêtés  dans  les  ras- 
semblemeus  qui  s'étaient  formés  le  3  mars 
dernier,  à  la  suite  de  la  séance  de  la 
chambre  des  députés.  L'un  des  prévenus 
(Blochet)  était  accusé  d'avoir  résisté  àdes 


gendarmes  et  d'avoir  outragé  un  comnûs-' 
eaire  do  police  dans  ses  fonctions.  Les 
cinqautres  d'avoir  joint  des  cris  séditieux 
à  ceux  de  Five  Manuel  !  'vive  le  côté  gau- 
che !  et  'vive  la  liberté  l 

L'un  des  défenseurs,  M.  BoLnvilliers, 
au  client  duquel  on  ne  reprochait  d'autre 
cri  cpie  celui  de  ^vive  Manuel!  sonteuait 
que  ce  cri  ne  saurait  être  réputé  séditieux. 
«<  Voulez-vous ,  dit-il ,  faire  une  part  large 
à  l'imputation  ?  ce  cri  n'a  signifié ,  de  la 
part  de  ceux  qui  le  proféraient,  que  ceci: 
Nous  protestons  contre  une  décision  qui 
attaque  l'inviolabilité  de  la  cliambre  des 
députés ,  qui  porte  atteinte  à  la  Uberté  des 
électeurs.  On  ne  pourrait  y  voir  rien  de 
plus.  Dans  tous  les  cas,  les  attroupemens 
ne  pouvaient  être  dissipés  immédiatement 
et  avec  violeuce  par  la  force  armte;  il 
aurait  fallu  qu'un  officier  municipal  se 
présentât  revêtu  de  sa  décoration ,  et  fît 
à  la  foule  trois  sommations  successives  de 
ae  disperser.  Jusqu'ici  un  rassemblement 
est  permis  :  c'est  un  droit  de  citoyen ,  le 
droit  de  tout  membre  de  la  cité... 

M.  le  président  :  Vous  prêchez  la  ré- 
eistance  à  la  force  publique  et  le  dogme 
de  la  .souveraineté  du  peuple.  Renfermez- 
vous  dans  votre  cause. 

M.  BoinvilUers  :  Je  ne  prêche  anctme 
doctrine  subversive,  aucune  doctrine  qui 
ne  soit  conforme  aux  lois  existantes ,  no- 
tamment à  une  loi  formelle  décrétée  par 
l'Assemblée  constituante  en  1789.  —  Cette 
réplique  a  attiré  une  antre  réprimande  à 
M.  Boinvillers.  —  Quant  au  résultat  de  la 
cause ,  le  tribunal  a  condamné  les  préve- 
nus à  quelques  mois  d'emprisonnement  et 
à  des  amendes  plus  ou  moins  fortes ,  sui- 
vant la  gravité  de  leurs  délits. 

28.  Schaffliouse  (Suisse).  —  Sociétés  de 
fanatiques.  ■ —  Il  s'est  passé  dernièrement 
des  scènes  aussi  barbares  que  fanatiques 
au  petit  village  de  Wildispuch ,  situé  dans 
le  bailliage  d' Andelfingen ,  canton  de  Zu- 
rich. Déjà ,  depuis  l'apparition  de  ma- 
dame de  Krudencr  dans  ces  environs,  ce 
village  était  le  rendez-vous  d'un  grand 
nombre  d'insensés  qui  venaient  de  toutes 
"J)arts  s'y  réunir  pour  de  prétendus  actes 
rehgieux  digues  de  figurer  dans  des  petites 
maisons.  Ces  réuuious  avaient  principale- 
ment lieu  chez  un  paysan  aisé ,  nommé 
Jean-Pierre,  qui  avait  des  filles  nubiles. 
Deux  d'entre  elles ,  dont  l'une  avait  le 
.surnom  de  Sainte-Marguerite ,  après  avoir 
été  im  certain  temps  absentes  delà  maison 
paternelle ,  y  étaient  revenues  sans  que  le 
chef  de  la  commune  eût  été  instruit  de 
leur  retour.  Dans  la  nuit  du  12  mars,  la 
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in.ii6on  de  Jean-Pierre  étant  exactement 
fermée,  on  y  entendit  un  bruit  confus  de 
prières  récitées  à  haute  voix ,  de  cris ,  de 
gémissemens ,  de  coups  qui  semblaient  être 
des  coups  de  hacbe.  Ce  bruit  ayant,  à 
quelques  intervalles  près ,  duré  toute  la 
■nuit,  et  peudant  la  journéedu  lendemain, 
le  bailli  d'Andeliingen  se  rendit  vers  le 
soir  à  cette  maison,  où  il  ne  put  pénétrer 
néanmoins  que  le  lendemain  matin,  après 
qu'on  eût  été  obUgé  de  travailler  toute 
la  nuit  à  forcer  les  portes.  On  trouva 
enfin  dans  une  pièce  uue  douzaine  d'in- 
dividus des  deux  sexes,  la  plupart  dans 
des  attitudes  indécentes ,  les  autres  à  ge- 
noux, se  frappant,  poussant  des  cris  et 
des  gémissemens.  Aux  questions  qui  leur 
furent  adressées,  ils  ne  répondirent  qu'en 
parlant  d'inspirations  divines,  d'esprits 
malins  qu'il  fallait  chasser ,  de  résurrec- 
tion, etc.. 

Le  baiUi  envoya  son  rapport  aux  au- 
torités de  police  de  Zurich ,  qui  ordonnè- 
rent aussitôt  les  mesures  convenables. 
Mais  lorsque  ces  ordres  arrivèrent  à  Wil- 
dispuch ,  voici  ce  qui  venait  de  s'y  passer 
dans  la  nuit  du  i5  : 

Une  femme  de  cette  société  de  fanati- 
ques dit  que  Buonapartelui  étant  apparu, 
lui  avait  déclaré  qu'il  était  l'Antéchrist; 
qu'elle  était  choisie  par  la  Providence 
pour  expier  ses  péchés,  et  déli\Terpar  sa 
mort  volontaire  mille  âmes  du  purgatoire; 
mais  qu'elle  ressusciterait  trois  jours  après. 
Elle  persuada  en  conséquence  aux  autres 
de  la  crucifier,  ce  qu'ils  firent  en  effet, 
et  croyant  voir  que  cette  martjTC  ne  res- 
sentait aucune  douleur,  mais  qu'elle  té- 
moignait même  une  grande  joie  de  son 
sacrifice ,  ils  le  consommèrent  par  son 
ordre  en  lui  enfonçant  dans  le  crâne  un 
coin  à  fendre  du  bois.  Cette  victime  était 
une  des  deux  filles  ci-dessus  mentionnées 
de  Jean-Pierre  ;  en  ouvrant  son  cadavre  , 
on  a  reconnu  qii'elle  devait  avoir  eu  un 
enfant.  Sa  sœur  a  été  aussi  victime  d'une 
barbarie  semblable,  et  leur  frère  a  été 
dangereusement  blessé.  Celui  quia  le  plus 
contribué  à  exécuter  ces  horreurs  est  lem- 
beau-frère ,  cordouuier  de  profession. 
Loin  de  cacher  leur  crime,  lui  et  sescom- 
plices  s'en  sont  fait  gloire,  et  ils  ont 
montré  pendant  leur  interrogatoire  autant 
de  calme  que  de  sérénité.  Ces  meurtriers 
sont  dans  les  prisons  de  Zurich  ,  aiusi  que 
tous  les  individus  qui  ont  pris  part  à  ces 
scènes  effroyables. 

Piiris.  —  Pro  me  natifs  de  Longchamps. 
—  Défiuitivemeut  la  promenade  de  Long- 
champs  n'est  plus  (ju'un  but  de  réunion  , 
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mais  ce  n'est  plus  le  prétexte  d'étaler  un 
luxe  souvent  imposteur ,  car  celui  qui  s'é- 
tait fait  admirer  pendant  trois  jours  ne 
savait  quelquefois  pas  le  samedi  matin 
comment  payer  ses  fohes.  La  promenade 
de  vendredi,  et  c'est  le  grand  jour,  res- 
semblait aux  deux  premières  :  des  voitu- 
res, des  cavaliers,  beaucoup  de  pronie- 
neiu-s,  mais  peu  d'équipages  brillaus.  Le 
milieu  de  la  chaussée,  réservé  aux  ambas- 
sadeurs ,  aux  étrangers  de  distinction  et 
aux  personnes  de  qualité ,  n'était  presque 
pas  occupé.  Le  coup  d'œU  des  Cbamps- 
Elisées  était  animé  par  la  foule  des  prome- 
neurs et  les  boutiques  ambulantes  des 
marchands  forains.  Les  gens  qui  louent 
constamment  le  passé  aux  dépens  du  pré- 
sent, parlent  en  soupirant  du  luxe  extra- 
vagant que  l'on  déployait  jadis  à  cette 
époque.  Quel  malheur  eu  effet  que  la  mode 
n'exige  plus  que  l'on  dépense  six  mois  de 
son  revenu  pour  exciter  l'envie  et  briller 
pendant  trois  jours  ! 

AVRIL. 

I.  Paris. —  Tribunal  de  police  correc~ 
tionnelle. —  Qitestionde droit.  —  Six  jeunes 
gens,  arrêtés  le  6  mars  dernier,  ont  été 
traduits  aujourd'hui  en  police  correc- 
tionnelle ,  comme  accusés  d'avoir  fait 
partie  de  rassemblemens  séditieux  près 
la  porte  Saint-Denis,  et  d'y  avoir  exercé 
des  violences  et  des  voies  de  fait  contre 
les  agens  de  la  force  publique  Cette  au- 
dience a  été  remarquable  par  la  nouveauté 
d'un  incident  peut-être  inouï  dans  les 
fastes  de  la  magistrature.  Le  jeune  Piouen, 
l'un  des  prévenus,  avocat  stagiaire  près  la 
cour,  commença  par  déclarer  qu'il  pre- 
nait à  partie  les  jugesdu  tribunal,  comme 
ayant  contrevenu  (par  un  usage  introduit 
au  palais)  .tux  dispositions  de  l'art.  iSa 
du  Code  d'instruction  criminelle ,  qui  or- 
donne que  «  dans  tous  les  cas  de  renvoi , 
'<  soit  à  la  police  municipale,  soit  à  la 
«  police  correctionnelle  ,  le  procureur 
«  du  Roi  est  tenu  d'envoyer  ,  daus 
ce  les  viugt-quatre  heures  an  plus  tard, 
«  au  greffe  du  tribunal  qui  doit  pronon- 
«  cer,  toutes  les  pièces  après  les  avoir 
«  cotées ,  »  et  comme  ayant  affirmé,  dans 
l'ordonnance  de  renvoi  ,  que  les  pièces 
avaient  été  déposées  au  greffe;  affirma- 
tion qui  lui  paraissait  constituer  le  délit 
de  faux,  positivement  prévu  et  caracté- 
risé ])ar  l'art.  146  du  Code  pénal.  En 
conséquence  de  quoi  il  déclarait  «  pren- 
r«  drc  à  partie  MM.  Chrétien  de  Pauly, 
«  Lefèvre,  Try  ttFoufjuct,  j'.igcs  subdé- 
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«  légués,  *'l  ])oiter  plainte  contre  eux  de 
«  ce  que ,  dans  la  rédaction  de  leur  ju- 
«  gcment,  ils  eu  out  fraudulcuseniont 
«  dénaturé  les  motifs ,  eu  cou&tatant 
<•  coDime  vrai  un  fait  faux.  »  luterpellé 
de  prendre  ses  conclusions,  le  jeune  pré- 
venu déclara  d'abord  qu'il  laissait  le  tri- 
bunal juger  daus  sa  prudence  s'il  devait 
se  récuser  ou  uon. —  Pressé  plus  vivement 
par  l'avocat  du  roi  (M.  Cillot),qui  s'é- 
leva éuergiqucmeut  contre  cette  plainte 
scandaleuse ,  et  soutint  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  l'envoi  des  pièces  au  greffe 
lorsque  la  chambre  qui  avait  prononcé 
l'arrêt  de  renvoi  était  la  même  que  le 
tribuual  qui  devait  juger;  —  qu'on  pou- 
vait en  prendre  des  copies;  mais  que  la 
communication  des  pièces  originales  n'é- 
tait autorisée  qu'à  l'égard  des  individus 
traduits  devant  les  cours  d'assises,  etc. 
Après  de  longs  débats  sur  cette  question  , 
le  prévenu  Rouen  ayaut  conclu  à  de- 
in;mder  la  récusation  ,  le  tribunal  pro- 
nonça le  jugement  suivant  : 

«  Attendu  que  le  Code  d'instruction 
criminelle  ne  renferme  aucune  disposi- 
tion relative  à  la  récusation  en  matière 
criminelle,  d'où  il  résulte  qu'il  faut  re- 
courir aux  dispositions  du  Code  de  pro- 
cédure civile  ; 

«  Que  la  récusation  proposée  par 
Piouen  est  fondée  sur  ce  qu'une  plaiute 
par  lui  déposée  au  parquet  du  procu- 
reur général,  près  la  cour  de  cassation, 
établirait  un  procès  criminel  entre  lui  et 
le  tribuual; 

«  Que  l'article  878  du  Code  de  procé- 
dure civile  n'admet  comme  cause  de  ré- 
cusation l'existence  d'uu  procès  criminel 
entre  l'une  des  parties  et  le  tiibuual, 
qu'autaut  que  le  procès  aurait  été  in- 
tenté avant  l'instance  à  laquelle  procède 
le  triljunal  ; 

«  Que,  s'il  en  était  autrement,  tout 
prévenu  pourrait  ,  soit  en  élevant  des 
iucidens,  soit  en  y  puisant  des  matières 
de  plainte  sanp  aucun  foudemcnt,  sus- 
pendre et  même  empêcher  le  cours  de 
la  justice; 

«  Par  ces  motifs  ,  le  tribunal  ,  sans 
s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  récusation 
proposée  par  le  prévenu  Rouen ,  ordonne 
qu'il  sera  passé  outre  aux  débats.  » 

Quant  à  la  cnuse  en  elle-même,  moins 
intéressante  que  cet  incidezit,  elle  donna 
encore  lieu  à  d'autres  circonstances  sin- 
gulières. M.  Rouen  voulait  s'opposer  à 
ce  qu'on  admît  à  la  prestation  du  ser- 
ment des  agens  ou  officiers  de  jiolice  qui 
devaient  déjioser  contre  lui ,  et  qui  fu- 


rent traités  j)ar  lui  et  ses  co-accusésavec 
le  plus  profond  mépris.  —  Ils  se  plai- 
gnirent également  des  mauvais  traite- 
mens  qu'ils  avaient  reçus  des  gendarmes. 
Enfin  le  jeur/e  Rouen  prononça  lui-même 
pour  sa  défense  un  plaidoyer  plein  de 
telent  et  d'énergie;  et,  après  une  au- 
dience fort  animée,  le  tribunal  a  con- 
damné le  jeuneRouen  à  un  an  d'emprison- 
neracul  et  à  cinq  cents  francs  d'amende; 
Seucier  à  six  mois  d'emprisonnement 
et  cinquante  francs  d'amende,  et  il  a  ac- 
quitté les  quatre  autres  prévenus.  Quant 
à  la  prise  à  partie ,  elle  a  été  rejetée  par 
la  cour  de  cassation. 

I.  Montpellier  (  Hérault  ).  —  Révolte 
de  prisonniers.  —  Cette  ville  renferme, 
dans  une  maison  centrale  de  détention, 
environ  quinze  cents  malfaiteurs.  Au- 
jourd'hui, entre  sept  et  huit  heures,  ils 
ont  fait  une  tentative  de  révolte  et  d'é- 
vasion. Le  poste  de  la  prison  était  faible  ; 
on  alla  demander  main-forte  au  régi- 
ment du  génie.  Un  détacliement  de  cin- 
quante hommes  et  beaucoup  d'officiers, 
le  commandant  du  département,  le  pro- 
cureur du  Roi,  etc.,  etc.,  s'y  transpor- 
tèrent. La  troupe  étant  entrée  daus  la 
cour  ,  un  coup  de  pistolet  fut  tiré  par  les 
prisonniers,  qui  se  mirent  en  défense, 
armés  de  bâtons  ,  jetant  aux  soldats, 
jiierrss  ,  gamelles  ,  et  tout  ce  qu'ils  trou- 
vaient sous  la  main;  et  résistant  à  toutes 
les  sommations.  Alors  on  ordonna  une 
charge  à  la  baïonnette,  oa  tira  deux  ou 
trois  coups  de  feu,  et  on  parvint,  nou 
sans  effusion  de  sang  ,  à  faire  rentrer  les 
détenus.  Les  soldats  ont  parfaitement  fait 
leur  devoir.  Dix-neuf  détenus  ont  été 
blessés,  plusieurs  assez  grièvement,  quel- 
ques-uus  sont  morts  peu  après.  Des 
baïonnettes  ont  été  cassées;  mais  aucun 
militaire  n'a  été  blessé  sérieusement.  » 

1.  Brest.  —  Troubles. —  Cette  ville  est 
depuis  trois  jours  dans  la  plus  vive  agi- 
tation à  la  suite  d'une  rixe  entre  des  ha- 
bitans  et  des  soldats  suisses  Des  voies 
de  fait  graves  et  des  arrestations  ont  eu 
lieu.  Le  maire,  M.  de  Kerbos,  voulant 
rétablir  l'ordre  ,  avait  semblé,  dans  une 
proclamation  publiée  à  ce  sujet,  donner 
tort  aux  soldais  suisses;  mais  le  préfet, 
arrivé  aujourd'hui  dans  nos  murs,  a  fait 
publier  une  proclamation  toute  contraire, 
qui  attribue  le  désordre  à  l'esprit  de  fac- 
tion, et  qui  loue  les  Suisses  de  leur  zèle 
et  de  ce  qu'ils  out  fait  pour  le  maintien 
de  l'ordre.  (  Le  maire  de  Brest  a  été  des- 
titué par  ordonnance  du  8  avril.  ) 

4.  Londres.  —  La  célèbre   danseuse 
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Maria  ÎNTerraudotti ,  dont  l'évasion  con- 
tinue à  faire  l'entretien  de  toute  la  ville 
de  Londres ,  n'a  pu  trouver  qu'à  Aber- 
decu  ,  en  Ecosse ,  un  homme  qui  consen- 
tit à  la  marier  avec  le  millionnaire  M.  Bail, 
dit  la  Balle  d'or  (  Golden  bail  ).  L'iieu- 
reux  couple  a  repris  aussitôt  la  route  de 
Leith  ,  pour  retourner  à  Londres. 

6.  Bordeaux.  —  Arrivée  de  Madame. 
—  Il  est  enfiu  rempli  le  plus  doux  de  nos 
vœux  !  Madame  est  dans  nos  murs  I 
Madame  est  au  milieu  de  ses  fidèles  Bor- 
delais! Bordeaux  est  daus  la  joiel... 

L.1  journée  du  fi  avril  brillera  parmi 
les  jours  les  plus  heureux  dans  les  fastes 
de  la  cité  fidèle  par  excellence;  et,  s'il 
fallait  encore  un  exemple  éclatant  pour 
montrer  combien  la  France  adore  ses 
princes  légitimes ,  Bordeaux  l'aurait  don- 
né dans  ce  jour  mémorable.  On  avait  an- 
noncé que  Madame  n'arriverait  que  vers 
les  six  heures  du  soir.  Impatiente  de  voir 
cette  auguste  princesse,  une  grande  par- 
tie de  la  population  bordelaise  et  des 
campagnes  situées  .'urla  rive  gauche  de 
\x  Garonne,  s'est  mise  en  mouvement 
pour  se  porter  au  devant  d'elle.  Malgré 
les  raffales  et  les  menaces  d'une  matinée 
pluvieuse,  une  grande  foule  se  pressait, 
dès  neuf  Jieures  ,  au  passage  du  pont  ; 
elle  n'a  point  discontinué  jusqu'à  trois 
heures  de  l'après-midi. 

M.  le  comte  de  Breteuil,  préfet  de  la 
Gironde,  était  parti  le  matiu  pour  aller 
recevoir  la  princesse  au  delà  de  la  Dor- 
dogne.  Un  détachement  de  la  garde  na- 
tionale à  cheval  avait  pris  depuis  midi  la 
route  du  Carbon  -  Blanc  ,  ])récédé  de 
M.  Gauthier,  sou  commandant. 

Toutes  les  maisons  de  Bordeaux  étaient 
pavoisées ,  ainsi  que  les  bâtimeus  de  la 
rade,  et  le  buste  de  Madame  était  pro- 
mené dans  les  rues  au  son  du  tambour. 

A  trois  heures,  la  grosse  cloche  et  le 
canon  annoncent  que  Madame  est  sur 
le  pont  :  à  trois  heures  uu  quart,  S.  A.  R. 
est  arrivée  sur  la  place  Bourgogne  ,  dans 
une  calèche  découverte  que  M.  le  vi- 
comte de  Gourgues ,  maire  de  Bordeaux  , 
s'était  empressé  d'envoyer  à  la  princesse. 

A  peine  la  voiture  de  Madame  est- 
ellc  arrêtée,  que  M.  le  maire,  à  la  tète 
de  tous  ses  adjoints  et  du  conseil  muni- 
cipal, s'approche  de  S.  A.  R.  et  se  dis- 
pose à  lui  adresser  uu  discours;  mais  il 
n'a  pu  haranguer  la  priucesse ,  parce  que 
toutes  les  autorités  civiles  ft  militaires  , 
rétat-major  de  la  garde  natiouale,  beau- 
coup d'officiers  du  19''  régiment  d'infau- 
terie  légère,  ne  cessaient  de  faire  reten- 
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tir  l'air  des  cris  àeVive  le  Roi!  vive  Ma- 
dame !  lesquels  étaient  répétés  avec  le 
plus  pur  enthousiasme  par  les  habitans 
de  toute  condition  qui  occupaient  les 
avenues  de  la  place  Bourgogne. 

Lorsque  le  signal  a  été  donné  pour 
accompagner  Madame  au  château  ,  une 
foule  de  Bordelais  ont  dételé  eu  un  ins- 
tant les  chevaux,  et  la  calèche  a  été  traî- 
née jusqu'au  palais  par  ces  fidèles  roya- 
listes qui  jouissaient  d'une  faveur  que 
tant  d'autres  leur  enviaient.  Au  moment 
de  quitter  la  place  Bourgogne ,  tous  ceux 
qui  avaient  le  bonheur  d'entourer  S.  A.  R. 
auraient  aussi  désiré  de  traîner  son  lan- 
dau ;  on  a  même  remarqué  M.  le  capi- 
taine en  non-activité  de  Bois-Saint-Lys , 
dont  le  dévouement  aux  Bourbons  ne  s'est 
jamais  démenti  un  seul  instant  durant  sa 
carrière  militaire  ,  se  précipiter  avec 
beaucoup  d'autres,  et  aider  à  faire  rou- 
ler la  calèche  de  Madame. 

Cette  entrée  de  Madame  a  été  une 
entrée  triomphale,  où  l'on  ne  remar- 
quait aucun  appareil  militaire;  mais  on 
y  voyait ,  eu  revanche ,  l'expression  una- 
nime des  mêmes  seutimens  de  joie,  d'a- 
mour et  de  respect.  Tous  les  rangs  étaient 
confondus  ;  les  premiers  magistrats  de 
ce  département,  toutes  les  autorités  mi- 
litaires, une  foule  de  Bordelais,  entou- 
raient la  voiture  de  Madame  ,  et  ce 
beau  désordre  exprimait  bien  mieux  que 
nous  ne  pourrions  dire  combien  tous  les 
cœurs  sont  dévoués  au  Bourbons. 

(  Mémorial  bordelais.  ) 

Id.  —  Jassy  (  Moldavie  ).  —  Police 
turque.  — ■  Depuis  l'installatiou  du  nou- 
vel hospodar  de  la  Moldavie,  les  coups 
de  bâton  pleuvent  ici  sur  tous  ceux  qui 
commettent  quelque  faute;  et  c'est  tou- 
jours en  public  que  s'admiuistre  cette 
correction.  Dernièrement,  le  directeur 
de  la  police  turque  de  cette  ville  a  eu  la 
fantaisie  de  rendre  un  ordre  qui  défen- 
dait aux  dames  moldaves  et  étrangères 
d'aller  se  promener  en  voiture  au  cou- 
vent de  Golgatha,  en  leur  enjoignant  de 
rester  à  la  maison  ,  et  de  se  contenter  de 
se  divertir  dans  leurs  jardins  ,  à  l'exemple 
des  femmes  turques.  Mais  le  consul  d'Au- 
triche ayant  réclamé  en  faveur  de  son 
épouse  et  d'autres  dames  de  sa  nation  , 
cet  ordre  a  été  révoqué,  au  grand  con- 
tentement de  tontes  les  femmes  de  Jassy. 

10.  Cour  royale.  —  Procès  de  MM.  Jay 
et  Jouy,  éditeurs  de  la  Biographie  des 
Contemporains.  —  Un  jugement  du  tri- 
bunal de  police  correetionuelle  avait 
coudamné  M.  Jouy  à  ua  mois  d'empri- 
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sonnement  et  i5o  fr.  d'amende  ,  comme 
s'étaut  rendu  coupable  d'offense  envers 
le  gouyerneracut  du  lloi  dans  un  article 
de  la  Biographie  relatif  aux  frères  Fau- 
l'her,  et  dont  il  s'est  reconau  l'auteur. 

M.  Jay,  iucriiuiné  en  même  temps  au 
sujet  d"uu  article  par  lui  rédigé,  et  re- 
latif à  M.  Boycr-Foufiède ,  avait  été 
renvoyé  de  la  prévention  par  le  même 
jugement. 

M.  Jouy  s'étant  rendu  appelaut  de  ce 
jugenieut,  et  le  ministère  public  en 
avant  lui-même  interjeté  appel;  tant  à 
l'égard  de  M.  Jay  qu'à  l'égard  de 
M.  Jouy,  comme  ne  lui  ayant  pas  ap- 
pliqué uue  peine  assez  sévère,  la  cour 
a  statué  sur  ces  divers  appels. 

L'un  et  l'autre  ont  terminé  leur  dé- 
fense par  une  péroraison  remarquable  : 

«  Les  temjis  sont  encore  changés,  dit 
iM.  Jouy:  à  la  dictature  du  génie  de  la 
guerre  ,  au  despotisme  de  la  gloire  a 
succédé  le  règne  des  lois  :  le  régime 
constitutionuel  est  rétabli;  la  liberté 
légale  est  fondée  sur  des  principes  que 
j'ai  constamment  défendus  ;  et  cepeu*- 
dant  les  plus  fermes  appuis  du  gouver- 
nement représentatif,  au  nombre  des- 
quels j'ai  l'orgueil  de  me  compter,  sont 
journellement  eu  butte  aux  traits  em- 
poisonnés que  dirige  incessamment 
contre  eux  uue  main  invisible.  C'est  au- 
près de  vous,  messieurs,  c'est  dans  le 
sanctuaire  delà  justice,  d'où  ne  doivent 
jamais  approcher  ni  les  passions  hai- 
neuses ,  ni  les  caprices  du  pouvoir, 
que,  privés  de  tout  autre  refuge,  ils 
viendraient  encore  chercher  un  dernier 
asile  !  '• 

Ensuite  M.  Jay  a  pris  la  parole  en 
aniiouçaut  que  la  futilité  de  l'accusation 
portée  contre  lui  l'a  déterminé  à  ne  pas 
charger  de  sa  défense  M^  Dupin  son 
ami. 

«  Je  suis  poursuivi ,  dit-il,  pour  avoir 
blâmé  la  mort  de  Louis  XVL  Une  telle 
poursuite  s'expliquerait  aisément  si  elle 
eût  été  portée  devant  un  tribunal  révo- 
lutionnaire, et  j'y  aurais  sans  doute  été 
condamné  comme  complice  de  Pitt  et 
de  Cobourg  ;  mais  ,  je  ne  crains  pas  de 
le  dire,  une  telle  poursuite  est  inexpli- 
cable, ou  du  moins  elle  ne  peut  s'expli- 
quer que  par  l'esprit  de  parti,  lors- 
qu'elle est  portée  devant  des  magistrats 
rendant  la  justice  an  nom  du  Roi.  J'ai 
cru  pouvoir  dire  à  mes  contemporains 
f|ue  le  sang  des  rois  monte  vers  le  ciel, 
et  appelle  sur  la  terre  des  calamités  de 
tout  genre....  Voilà   mon   crime,  mes- 


sieurs; et,  quoique  je  ne  sois  go'nn 
modeste  légiste,  j'ai  trop  d'honneur, 
messieurs,  pour  ne  pas  vous  dire  la 
vérité  :  aussi  j'attends  votre  décision 
avec  une  entière  confiance.  » 

Après  un  délibéré  de  plus  d'ane 
heure  à  la  chambre  du  conseil,  la  Cour 
étant  rentrée  dans  la  salle  d'audience, 
M.  le  premier  président  prononce  un 
arrêt  qui  confirme  purement  et  simple- 
ment le  jugement  de  première  instance 
à  l'égard  de  M.  de  Jouy;  et,  statuaut 
sur  l'appel  du  ministère  public  contre 
M.  Jay,  le  condamne  à  un  mois  d'em- 
prisonnement et  i6  fr.  d'amende,  comme 
s'étant  rendu  coupable  d'un  outrage  à  la 
morale  publique. 

(C'est  dans  la  prison  oïl  ils  ont  ensuite 
été  conduits,  à  Sainte-Pélagie,  que  ces 
deux  ingénieux  écrivains  ont  composé 
leur  ouvrage  :  les  Ilermites  en  Prison.  A 
quelque  chose  malheur  est  bon.) 

II.  Valenciennes.  —  Détonation  de 
gaz  injla?nmahle.  —  Un  événement 
des  ])lus  déplorables  vient  de  jeter  la 
consternation  dans  le  village  d'Auziu 
et  dans  notre  ville.  Mercredi  dernier, 
vers  six  heures  et  demie  du  matiu ,  uue 
forte  détonation  se  fit  entendre  dans 
la  houillère  la  plus  voisine  de  notre 
porte  de  Lille;  cette  détonation  était 
produite  par  le  gaz  inflammable  ,  connu 
sous  le  nom  de  Jeu  grisou  ,  qui  venait 
de  s'allumer  avec  une  forte  explosion. 
On  se  porta  avec  empressement  à  l'en- 
droit où  cet  accident  était  arrivé ,  et 
toutes  les  précautions  usitées  en  pareil 
cas  furent  prises  pour  porter  des  secours 
aux  malheureux  qui  se  trouvaient  dans 
cette  fosse.  Des  hommes  munis  de  bou- 
teilles remplies,  les  unes  de  mercure, 
les  autres  d'alkali  volatil,  descendirent 
dans  ce  lieu  de  mort.  On  ne  cessa  point 
de  travailler,  et  le  jeudi  au  soir  on  avait 
retiré  à  peu  près  toutes  les  tristes  vic- 
times de  cette  terrible  catastrophe. 

Les  cadavres  de  dix  -  neuf  ou  vingt 
ouvriers  gisaient  étendus  sur  la  terre  , 
et  il  était  im|iossible  d'avoir  sous  les 
yeux  un  spectacle  à  la  fois  plus  alfli- 
geant  et  plus  hideux.  Aucun  d'eux 
n'était  recounaissable,  et  leurs  mem- 
bres même  ne  ressemblaient  plus  à  ce 
qu'ils  sont  dans  l'état  naturel  :  les  mains 
et  les  pieds  surtout  étaient  comme 
crispés  et  repliés  sur  eux-mêmes.  Le 
petit  nombre  de  ceux  qui  ont  été  retirés 
vivaus  sont  horriblement  mutilés. 

Lorsque  le  grisou  se  manifeste,  il 
n'occasione     ordinairement     que     des 
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hrùlurPS  sur  le  rorps  de  ceux  qui  ea 
sout  atteints  ;  mais  dans  cette  circons- 
tance .  les  infortunés  ont  eu  eu  outre 
leurs  membres  lirisés  à  plusieurs  places, 
sans  avoir  été  froissés  par  aucun  corps 
dur,  et  peut-être  seulement  à  cause  de 
la  violence  de  l'explosion.  Il  n'y  avait 
lipureuseraent  ce  jour-là  dans  cette  raine 
que  le  tiers  du  monde  qui  devait  s'y 
trouver. 

Voici  à  quoi  on  attribue  cet  acci- 
dent :  Un  jeune  i^arcon  de  l'âge  de  dix 
à  douze  aus,  nommé  C.nrefte  ,  pressé  de 
satisfaire  à  un  besoin  de  la  nature, 
plaça  sur  le  sol  son  petit  chapeau  g.irni 
d'une  chandelle  allumée;  le  gax  icflam- 
mable  qui  circule  ordinairement  à  la 
surface  du  sol  doù  il  se  dégage,  s'al- 
luma par  l'effet  du  contact  de  cette 
chandelle,  et  l'explosion  eut  lieu.  Ce 
jeune  garçon  a  été  retiré  vivant,  mais 
ayant  les  bras  et  les  jambes  cassés.  Il  a 
survécu  huit  beures  environ,  et  c'est 
lui  qui  a  donné  ces  détails. 

Les  ouvriers  qui  ont  péri  ne  sont 
pas  tous  d'Auzln,  il  y  en  a  de  Beu- 
■vrages,  de  Valeuclenues ,  etc.  Aujour- 
d'hui ,  II  avril  ,  on  a  vu  passer  sur  la 
place  de  cette  -ville  huit  cercueils,  for- 
mant un  seul  convoi,  et  se  dirigeant  de 
l'église  de  Saint- Nicolas  à  notre  ci- 
metière. 

12.  Nantes.  —  Police  correction nelle. 
—  Un  individu  de  cette  ville  avait  fait 
insérer  dans  le  journal  intitulé  l'Ami 
de  la  Charte,  une  lettre  oii,  sous  une 
signature  pseudonyme  et  sous  le  voile 
très-transparent  d'une  allusion  bannale 
au  commerce,  «on  présentait  l'article 
«<  Mercier  comme  jouissant  seul  d'une 
«  grande  faveur  à  Paris,  et  l'on  invitait 
«  les  Nantais  à  faire  aussi  leurs  con- 
<<  signalions  en  ce  genre.  » 

Le  tribunid  jugeant  en  audience  de 
police  correctionnelle,  a  condamné  au- 
jourd'hui l'auteur  et  l'imprimeur  de 
cette  insertion  chacun  à  un  mois  d'em- 
prisonnement et  i5o  fr.  d'amende,  se 
fondant,  entre  autres  considérations  , 
sur  la  provocation  à  la  désobéissance  aux 
dispositions  île  la  loi  du  'M)  septembre, 
de  celle  du  i4  octobre  1791  et  de  l'or- 
donnance du  10  juillet  1816,  que  ren- 
ferme visiblement  un  article  de  cette 
nature  ;  genre  de  ])rovoratioa  prévu 
par  la  loi  du  aâ  mars  1822. 


i.î.  Paris.  —  On  annonce  que  M.  An- 
celot ,  auteur  de  Louis  IX  et  du  Maire  dit 
Palais  ,  vient  de  rerevoir  des  lettres  de 
noblesse;  et  que  M.  Casimir  Ilelavignc, 
son  compatriote,  auteur  des  Vêpres  Si- 
ciliennes, du  Paria  ,  des  Messeniennes  , 
vient  de  perdre  sa  place  de  bibliothé- 
caire (au  ministère  de  la  justice.) 

{Jo  uni  al  de  Pa  ris .) 

/(/.  Londres.  — 'Cour  d'assises  de  Glo- 
cesler.  —  Procès  du  Roi  contre  A.  Man- 
^J  (')•  —  L"  défendeur,  engagé  dans 
de  grands  établissemens  dans  le  comté 
de  Stafford  ,  est  accusé,  a  dit  le  procu- 
reur du  Roi ,  d'avoir  séduit  des  ouvriers 
et  artisans  dans  la  fabrication  du  fer,  de 
quitter  l'yVngleterre  pour  aller  s'établir 
en  France.  Ce  procès  est  de  la  plus 
hante  importance  aux  intérêts  d'ua 
pays  commerçant,  dont  les  manufac- 
tures contribuent  tant  à  sa  richesse. 

La  loi  ,  passée  la  24'  année  du  règne 
de  Georges  III ,  chap.  i.xvii ,  déclare 
formellement  «  que  de  séduire,  per- 
suader ou  engager  un  ouvrier  employé 
dans  les  manufactures  de  fer  ou  d'acier, 
de  quitter  le  royaume  pour  aller  eu 
pays  étranger,  est  puni  d'une  année  de 
prison  et  de  cinq  cents  livres  sterling 
d'amende  pour  une  première  offense,  et 
de  peines  plus  graves  en  cas  de  réci- 
dive. » 

L'individu  que  M.  Manby  cherchait 
à  faire  passer  eu  France  pour  v  exercer 
son  industrie,  s'appelle  François  Raisie, 
monteur  et  modeleur  habile.  Il  sera't 
inutile  de  troubler  le  jurv,  disait  l'avocat, 
des  détails  de  cette  affaire,  puisque  le 
défendeur  ne  préteud  pas  pouvoir  se 
justifier,  ayant  donné  l'ordre  à  son  con- 
seil de  laisser  prononcer  jugementcoutre 
lui. 

M.  Campbell ,  conseil  de  M.  Manby, 
a  répondu  que  M.  Manby,  qu'il  avait 
l'houncur  de  représenter  devant  la 
Cour,  était  une  personne  d'un  grand 
mérite  et  d'une  haute  réputation,  l'eu 
d'hommes  avaient  fait  autant  que  lui 
pour  améliorer  l'industrie  du  pays  et 
encourager  les  gens  industrieux.  Je  ne 
suivrai  pas,  a-t-il  dit,  l'avocat  du  Roi 
dans  l'analyse  des  maximes  d'économie 
politique  sur  lesquelles  la  loi  est  fondée; 
mais  je  dirai  sans  peur  d'être  démenti, 
que  M.  Manby,  bien  loin  d'avoir  des- 
servi le  comté  de  Stafford,  a  beaucoup 


(i)  M.  Manby   réside  en  France  depuis  deux  années,  et  il  y  a  fondé,  avec  M.  Wilson  la 
chiiuisto,  les  (;rands  établissemens  de  fonderie  de  Chareiiton. 
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augmenté  s€s  ricliesscs  et  (trnda  le 
cercle  (le  snii  iudustiie.  11  ne  j>cu«ait 
pas,  dans  l'état  aciiicl  i!cs  ri'latious  de 
commerce  et  d'indubtrii  eutie  les  deux 
pays,  que  la  loi  proliihitive  put  être  in- 
voquée contre  lui  ;  il  est  lonilié  dans  iiuc 
erreur  jjresque  iuvoloutaire. 

Leprésidout  a  lait  observer  que  l'on 
ne  devait  élever  aucun  doute  sur  la 
bonne  politique  qui  a  jirésidé  à  l'adop- 
tion de  la  loi,  et  que  le  jury  n'avait 
qu'à  prououcer  un  verdict  de  coupable. 
Un  verdict  de  culpahilité  a  été  alors 
reudu,  et  M.  Maiiby  a  été  condauiué 
par  la  Cour  à  la  peii;e  portée  par  la  loi. 
{Journal  de  Bii/iùngha/n.') 
t8.  Pètersboiiig.  —  Industrie  i tisse.  — 
Les  fabriques  iinjjériales  de  porcelaines  et 
de  cristaux  sont  dans  l'usage  de  faire, 
aux  fêtes  de  Pâques,  bomuiagc  de  quel- 
ques-uns de  leurs  produits  à  l'Empereur. 
Ceux  qui  ont  été  offerts  cette  année  à 
S.  M. ,  étant  également  remarquables  par 
l^ur  qualité  et  le  sujet,  sont  une  nouvelle 
preuve  de  la  perfection  à  laquelle  sont 
parvenus  ces  deux  établissemens  sous  l'ad- 
ministration de  M.  le  comte  de  Gourieff 
et  la  direction  de  M.  Komaroff. 

Parmi  les  cristaux  présentés  à  S.  M. ,  il 
^  y  avait  six  vases  de  la  plus  grande  dimen- 
sion et  de  formes  différentes.  Indépen- 
damment de  la  matière  pure  et  brillante 
du  cristal ,  on  y  a  particulièrement  admiré 
le  fini  du  travail,  qTii  surpasse  l'art  de 
tailler  le  cristal  jusqu'ici  enqiluyé  dans  les 
verreries  les  plus  renoumiécs  de  l'étran- 
ger. Les  sujets  que  rcpréseuteut  ces  cris- 
taux sont  des  cariatides  et  différentes 
tètes  eu  relief;  la  corrertion  et  la  délica- 
tesse avec  lesquelles  ces  figures  sont  exécu- 
tées au  mat ,  fout  le  pins  grand  bonucur  à 
M.  Karamisclieff,  qui  a  inventé  cet  art 
jusqu'à  présent  iucouuu  ;  et,  à  en  juger 
par  le  zèle  avec  lequel  l'administration  eu- 
courage  les  talens  et  les  travaux,  ou  a 
tout  lieu  despércr  que  cette  invention  at- 
■  teindra  le  dernier  degré  de  perfection,  et 
s'ctendra  sur  tous  les  ouvrages  en  cristal 
de  cette  fabrique.  Les  autres  ouvrages  eu 
verre  se  composaient  de  service  d'un  goût 
exquis. 

Les  sujets  en  porcelaine  ne  sont  pas 
moins  variés  ni  moins  riches.  On  a  surtout 
remarqué  des  vases  siqiérieurement  peints 
par  MM.  Mesclierakoff  et  Goloff.  On  peut 
dire  sans  exagération  que  lis  talens  de' 
ces  deux  artistes  russes  ne  le  cèdent  eu 
rien  à  ceux  des  plus  babiles  dans  le  même 
genre.  Le  pinceau  du  premier  a  cette  tou- 
clie  qui  caractérise  le  pinceau  du  célèbre 


Isabey.  Le  second  se  distingue  par  l'éclat 
des  couleurs  et  l'iiabileté  de  l'exécution. 
L'attention  s'est  portée  ensuite  sur  diffé- 
rcns  groupes,  et  un  service  en  j)orcelaine 
orné  de  fleurs  jirises  de  la  Flore  russe  de 
Palias. 

L'Empereur  a  envové  ces  deux  services 
au  château  de  l'île  de  "ielaguin,  qui  est 
habité  par  S.  A  I.  la  grande  duchesse 
Nicolas. 

24.  Paris. — Institut  rojal. — Séance  des 
quatre  académies  réunies.  —  ("ette  séancie 
solennelle  destinée  à  célébrer  l'époque  dn 
retour  du  Roi  dans  ses  États  a  été  nom- 
breuse et  brillante ,  elle  était  présidée  par 
M.  CartcUicr  membre  de  l'Académie  des 
beaux-arts,  qui  l'a  ouverte  par  un  discours 
siuiple,  court,  mais  judicieusement  adapté 
à  la  circonstance. 

M.  Sylvestre  de  Sacy  a  lu  ensuite  un 
rafjport  sur  le  concours  de  1823,  relatif 
au  prix  fondé  par  feu  M.  de  Voluey.  Le 
sujet  du  concours  était  de  douner  .suite 
et  exécution  à  la  méthode  imaginée  par 
le  fondateur,  de  ttanscriie  les  langues 
asiatiques  en  lettres  européennes  réguliè- 
rement organisées.  Le  prix  a  été  obtenu 
par  ?»L  Schercr,  bOjliothécaire  de  S.  M. 
le  Roi  de  Bavière.  L'Académie  n'a  pas 
trouvé  dans  M.  Schercr  la  solution  com- 
plète du  problème  proposé  ;  elle  a  jugé 
seulement  que  l'auteur  avait  assez  ap- 
proché du  but  pour  mériter  le  prix.  Elle 
a  voulu  témoigner  l'intérêt  qu'elle  prend 
à  la  publication  d'un  travail  extrêmement 
remarquable,  aufjuel  il  ne  manque  peut- 
être  que  la  sanction  du  temps  et  de  l'ex- 
pcricnce. 

On  a  entendu  avec  attention  le  rapport 
de  M.  Fourrier,  sur  le  progrès  des  scien- 
ces mathématiques  depuis  le  commence- 
ment de  l'au'iée  1822.  11  en  résulte  que 
ces  progrès  sont  très-sensibles  dans  toutes 
les  parties,  et  cpi'uu  bon  nombre  de  dé- 
couvertes en  mécanique,  en  astronomie, 
en  physique  générale ,  sont  dues  au  zèle 
iufatig.able  de  nos  académiciens,  parmi 
lesquels  on  a  dû  remarquer  JIM.  Poisson, 
Poinsot,  Arrago,  Cauchy,  Biot,  Fresnel 
et  Dujjin  La  matière  de  ce  rapport  sem- 
blait devoir  être  sèche  et  obscure.  M.  Four- 
rier a  trouvé  moven  d'y  répandre  une 
clarté  d'autant  plus  satisfaisante  qu'on  s'y 
était  moins  attendu. 

Le  secrétaire  perjiétuel  de  l'Académie 
des  beaux-arts ,  M.  Quatremère  de  Quin- 
cy,  a  lu  quelques  fragmens  d'un  éloge 
historique  deCanova.  L'exorde  de  ce  mor- 
ceau a  paru  d'uïiw  étendue  peu  propor- 
tionnée a  celle  des  autres  parties,  mais  ou 
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a  gt'riéralemeat  applaudi  au  goût  exquis 
avec  lequel  M.  Quatrenière  de  Qnincy  a 
ensuite  caractérisé  le  genre  de  talent  qui 
a  mérité  au  statuaire  vénitien  le  siimoin  de 
inodc.iue  Piaxitcle.  Ce  n'est  pas  non  phis 
sans  un  vif  intérêt  qu'en  entendant  parler 
des  grandes  richesses  de  ce  célèbre  ar- 
tiste ,  nous  avons  appris  qu'aucun  mil- 
lionnaire ne  l'avait  égalé  en  libéralité,  et 
qu'eu  une  seule  année  il  avait  n-paudn 
dans  le  peuple  de  Rome  plus  de  400,000 
francs  d'aumônes. 

Après  M.  Fourrier,  M.  Raoul  Ro- 
cliette  a  lu  des  considérations  sur  le  carac- 
tère (les  aits  (le  l'antique  Egypte,  où  il 
retrouve  partout  inie  constante  unifor- 
mité. L'assemblée  était  déjà  fatiguée  de 
ces  discussions  SLieniifiques lorsque  M. Ray 
uouard  est  venu  réveiller  l'attentiou  par 
quelques  fragmens  d'un  poème  intitulé  : 
l'eaelon  et  le  duc  de  Bourgogne,  dont  on 
aviveincnt  applaudi  la  mâle  poésie. 

a4-  Cliauinont  (  Haute-Marne  ).  —  As- 
sassinat. —  Le  boucher  Maselin ,  de  la 
commune  de  Vareunes  (  Haute-IMarue  ), 
vivant  depuis  long-temps  eu  concubi- 
nage avec  la  veuve  I'" ,  conçut  l'hor- 
rible projet  de  la  mettre  à  mort,  dans 
la  crainte  que  l'enfant  qu'elle  portait 
dans  son  sein  ne  fût  un  obstacle  aux 
nœuds  qu'il  avait  le  projet  de  former 
avec  une  autre  personne.  Le  dimanche 
20  octobre  dernier,  ce  monstre  se  rend , 
vers  les  huit  heures  du  soir,  au  domi- 
cile de  la  veuve  F ,  et ,  à  dix  heures, 

au  sortir  du  lit  et  des  bras  de  cette  in- 
fortunée ,  il  lui  plonge  dans  le  sein  le 
couteau  de  boucher  dont  il  avait  eu  la 
criminelle  précaution  de  se  munir. 

Traduit  aujourd'hui  devant  la  cour 
d'assises  de  cette  ville  ,  il  a  été  condamné 
à  la  peine  capitale.  Le  scélérat ,  loin 
d'inspirer  quelque  pitié  aux  nombreux 
spectateurs  qui  remplissaient  la  salle 
d'audience  ,  a  porté  l'horreur  et  l'épou- 
vante dans  tous  les  Cfcurs,  en  répondant 
par  des  inq)récatious  contre  les  témoins  , 
;iux  exhortations  que  M.  le  président  de  la 
Cour  lui  a  adressées  après  avoir  ])rononcé 
sou'arrèt  demort.  (/^oj-fz  i6  décembre.) 

25.  Paris.  —  Cour  d'assises.  —  Père  in- 
cestueux et  assassin  de  sajille.  —  Depuis 
long-temps  la  cour  d'assises  n'avait  réuni 
un  aussi  uonibreux  auditoire;  mais  de- 
])uis  long-tem[)s  aussi  le  jury  n'avait  été 
ap])olé  à  prononcer  sur  une  accusation 
aussi  épouvantable.  Il  s'agit  d'uu  ])ère 
qui,  après  avoir  .livré  son  âme  à  une 
passion  iiicc'stueuse  ,  est  devtuu  !'ass/^s- 
sin  de  sa  propr;    fille. 
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Voici  le  résumé  r.ipide  des  faits  re- 
cneiUis  dans  l'accusation  : 

Henri  Feldimann,  ouvrier  tailleur, 
aujourd'hui  âgé  de  ciuquante-sept  ans, 
avait  eu  de  son  mariage  une  fille  nom- 
mée Victoire  ,  qui  se  trouvait  encore  eu 
uourrice  à  l'époque  du  décès  de  sa  mère, 
en  i8oi. 

Peu  de  temps  après  son  veuvage, 
Feldtinaun  forma  une  li<iisou  illégitime 
avec  Madeleine  Léger.  Il  en  eut  uue  fille 
naturelle ,  nommée  Elisabeth-Constance. 
Au  vice  près  qui  avait  présidé  à  cette 
seconde  union  ,  le  ménage  de  Feldtmana 
avait  toutes  les  apparences  de  la  régula- 
rité. Madeleine  Léger  remplit  les  de- 
voirs d'une  mère,  non-seulement  à  l'é- 
gard de  sa  fille,  mais  à  l'égard  de  la 
jeune  Victoire. 

Feldtmann  donna  pendant  plusieurs 
années  des  leçons  et  des  exemples  de 
vertu  à  ses  deux  filles.  Professant  la  re- 
ligion réformée,  il  confie  ses  deux  filles 
aux  soins  deM.  le  pasteur  Goeppe.  Cet 
homme  respectable  fût  frappé  des  excel- 
lentes qualités  qui  distinguaient  Vic- 
toire, de  sa  modestie,  de  sa  candeur  et 
de  son  sincère  désir  de  pratiquer  la  vertu. 
A  l'époque  où  il  lui  fit  faire  sa  première 
communion,  M.  Goeppe  lui  promit  so- 
lennellement de  l'entourer  de  sa  bien- 
veillance et  de  sa  protection. 

Victoire  avant  cessé  d'être  enfant, 
pour  entrer  dans  l'adolescence,  eut  le 
malheur  d'inspirer  à  son  père  les  pre- 
miers seutimens  d'une  passion  inces- 
tueuse. 

Ici  l'acte  d'accusation  retrace  les  dé- 
veloppcmens  progressifs  de  cette  horri- 
ble passion  dans  le  cffur  de  Feldtmann  ; 
les  efforts  de  sa  jeune  fille  pour  cacher  à 
tous  les  veux  la  turpitude  de  son  père  ; 
sa  résistance  à  toutes  ses  tentatives  cri- 
minelles ;  sa  retraite  de  la  maison  pater- 
nelle, accompagnée  de  sa  sœur  et  de 
Madeleine  Léger,  lorsqu'elle  eut  acquis 
l'affreuse  convirtiou  que  la  fuite  seule 
pouviiit  la  soustraire  à  la  brutalit<i  de 
Feldtmann. 

Celui-ci  parvint,  après  beaucoup  de 
recherches,  à  découvrir  le  domicile  où 
ses  filles  e*  Madeleine  Léger  s'étaient 
retirées.  Il  se  présenta  à  jilusieurs  fois 
chez  elles  ,  pour  les  engager  de  rentrer 
avec  lui.  Elles  s'y  refusèrent  obstiné- 
lue-it,  et  pfiriieulièremeut  Victoire.  En- 
fin il  s'y  rendit  une  dernière  fois ,  le 
lundi  54  mars,  et  voici  en  quels  termes 
l'acte  d'accusation  retrace  la  catastrophe 
({ui  termina  cette  fatale  entrevue  : 
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Après  avoir  acheté  un  couteau  de  oui- 
«iue  sur  le  quai  de  la  Ferraille,  Feldt- 
laana  se  rendit  clicz  ses  tilles.  Celles-ci 
étaient  levées  ;  la  fille  Le^er  était  encore 
couchée  ;  elle  se  leva  aussitôt.  Ou  lui 
offrit  de  concert  à  déjeùuer  ;  il  accei)ta , 
et  prit  CDUime  elle  nue  tasse  de  calé  au 
lait.  Après  ce  repas,  reldtmanu  eutama 
le  sujet  ordiuaire  de  ses  couvcrsatious  ; 
il  pressa,  supplia  ses  eufans  et  la  fille 
Léger  de  rentrer  avec  lui.  Même  refus 
de  cliacuue  d'elles  ;  même  op])ositioa 
calme,  respectueuse,  mais  invariable  de 
Victoire. 

La  famille  était  réunie  autour  d->  la 
cheminée;  Victoire  était  assise  d'uu  cô- 
té, la  fille  Léger  ét.iit  au  coiu  vis  à-vis, 
et  la  jeune  Elisabeth  se  trouvait  au  mi- 
lieu. Feldtmaan  ét;iit  debout  ,  le  dos 
appuyé  contr;  la  cheminée;  tous  ses  re- 
gards étaieut  eoucentrés  bur  sa  Clle  aîuée. 

Après  environ  deux,  heures  de  débats  , 
Yictoire  déclara  avec  fermeté  à  sou  père 
quelle  aimerait  mieux  mourir  que  de 
retourner  avec  lui.  —  Tu  seras  cause  que 
je  mourrai  sur  V échaj'aud !  répliqua  l'ac- 
cusé ,  avec  une  fureur  concentrée. 

Cette  meuace  bien  directe  d'un  assas- 
sinat prochain  n'ayaut  point  él)ranlé  cette 
jeune  et  vertueuse  fill-s  ,  Feldtmann  re- 
prit :  Ta  es  obstinée...,  tu  seras  cause  de 
ma  perte  ;  et  aussitôt  il  tira  de  sa  poche 
de  côté  le  couteau  de  cuisine  qu'il  y  te- 
nait caché,  et  le  ])lougea  tout  entier  dans 
la  poitrine  de  Victoire. 

La  stupeur  rend  Elisabeth  immobile  ; 
Feldtmann  retire  le  couteau  du  sein  de 
sa  fille  aîuée,  et  le  dirige  sur  sa  saur 
cadette.  A  cette  vue,  sa  mère  se  jette  sur 
le  bras  de  l'assassiu,  dérauge  la  direc- 
tion du  coup,  et  on  atténue  la  violence. 
Elisabeth  est  frajjpée ,  mais  moins  dau- 
gereusemeut.  XJue  lutte  affreuse  .s'éta- 
blit entre  la  fille  Léger  et  Elisabeth,  d'une 
part,  et  Feldtmann  de  l'autre.  La  fille 
Léger  est  percée  à  son  tour,  mais  légè- 
rement. Ses  voisins  accourent  au  bruit, 
et  mettent  la  maiu  sur  le  collet  de  l'as- 
sassin :  celui-ci  laisse  échapper  le  cou- 
teau ensanglanté,  et  proteste  qu'il  n'a 
pas  envie  de  fuir.  La  malheureuse  Vic- 
toire eut  la  force  d'ouvrir  la  porte  ,  et 
de  se  traîner  jusqu'au  palier  du  premier 
étage,  oii  elle  tomba  à  la  renverse  et 
sans  connaissance.  Peu  d'instans  après, 
elle  avait  cessé  d'exister. 

Pendant  la  lecture  de  l'acte  d'accn- 
sati'ou  ,  Madeleine  Léger,  appelée  au 
nombre  des  témoins,  s'est  trouvée  mal, 
et  la  lecture  de  cet  acte  a  été  interrom- 


pue jusqu'au  moment  où  elle  a  pu  ren- 
trer à  l'audieuce. 

L'interrogatoire  de  l'accusé  a  été  re- 
marquable i)ar  son  calme  impeiturba- 
ble,  par  l'incohérence  de  .ses  ex|)lica- 
tions ,  et  par  le  scandale  de  plu.iieurs 
im|jutati(>ns  qu'il  a  présentées  comme 
moyens  de  défense. 

Feldtmai'.n  a  nié  avec  persévérance 
qu'il  eiît  éprouvé  un  .sentiment  coupable 
pour  sa  Clle  Victoire;  il  n'a  pas  craiut 
de  lui  im])uter  de  graves  désordres  dans 
sa  conduite,  sous  le  rajijiort  des  mœurs 
et  de  la  probité;  il  a  accumulé  aussi  les 
imputations  les  plus  graves  contre  Ma- 
deleine Léger. 

Entre  toutes  les  dépositions,  celle  de 
M.  le  pasteur  Goeppe  a  excité  un  inté- 
rêt particulier.  Il  a  reudu  compte  de  ses 
rapports  avec  la  famille  Feldtmann  ,  dont 
il  fut  le  bienfaiteur;  des  pénibles  confi- 
dences qui  lui  furent  faites,  s:>it  par  la 
mère  de  Feldtmann  ,  soit  par  Victoire 
elle-nfême,  au  sujet  des  tentatives  cri- 
minelles dont  cette  dernière  était  l'objet; 
des  démarches  qu'il  crut  devoir  fiiire  à 
la  préfecture  de  police,  pour  prévenir 
les  excès  auxquels  l'accusé  pouvait  se 
j)orter  M.  Goeppe  a  ajouté  qu'a  diverses 
époques,  et  surtout  lors  de  la  dernière 
entrevue  qu'il  eut  avec  lui  (  la  veille  du 
crime  ),  Feldtmann  ne  lui  avait  pas  sen:- 
blé  jouir  de  la  i)léuitude  de  ses  facultés, 
lorsqu'il  s'agissait  de  ses  relations  avt c 
sa  fille;  qu'il  l'avait  con.siJéré  comme  un 
de  ces  hommes  dominés  par  une  idée 
fixe,  et  qui  ne  sont  plus  maîtres  de  leurs 
actions  lorsque  leur  imagination  se  porte 
sur  ce  poiut. 

Après  quelques  autres  dé[)ositiotis 
moins  importantes,  M.  Bourguignon  , 
avocat  général  chargé  de  soutenir  l'ac- 
cusation, discutant  d'avance  le  moyen 
unique  qui  pouvait  être  présenté  au 
nom  de  l'accusé,  a  prouvé  qu'une  pas- 
sion, une  passion  infâme,  à  quelque 
degré  qu'elle  fût  portée,  ne  pouvait  ser- 
vir d'excuse  à  un  crime.  En  vain  M'  Pé- 
rignon  jeune  ,  avocat  nommé  d'office  , 
fit -il  tous  ses  efforts  pour  soustraire 
Feldraann  à  la  peine  capitale,  en  écar- 
tant les  circonstances  de  la  prémédita- 
tion ,  et  en  cherchant  à  établir  qu'il  avait 
été  entraîné  à  ce  crime  par  un  ascendant 
irrésistible  plutôt  que  par  l'effet  de  sa  vo- 
lonté,le  jurv,  à  la  suite  d'une  délibération 
qui  a  duré  depuis  onze  heures  et  demie 
du  soir  jusqu'à  une  heure  du  matin,  a 
déclaré  Feldtmann  coupable  sur  tontes 
les  questions ,  tant  d'assassinat  prémé- 
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Oiîé,  cousominé  sur  la  personne  de  Vic- 
toire, que  de  tentatives  d'homicide  contre 
sou  autre  fille  Elisabeth  et  contre  Made- 
leine Lcj^er;  et  il  a  été  condamné  a  la 
peine  de  mort. 

L'inconcevable  sang  froid  qu'il  a  mon- 
tre dans  le  cours  des  débats  ne  s'est  point 
démenti  en  cet  instant  fatal.  Il  a  annoncé , 
ce  matin,  à  dix  heures  et  demie ,  qu'il  se 
pourvoirait  en  cassation. 

(Le  jiourvoi  ayant  été  rejeté,  il  a  subi 
son  supplice  le  21  mai ,  en  place  de 
Grève.  iS'é  dans  la  religion  luthérienne, 
il  a  reçu  les  secours  d'un  ministre  de  ce 
culte.  Arrivé  à  léchafaud,  il  a  fallu  que 
les  exécuteurs  l'aidassent  à  en  monter 
les  degrés;  et  ou  peut  dire  qu'il  était 
mort  avant  de  recevoir  le  coup  fatal... 
La  foule  des  spectateurs  était  immense  , 
et  ce  spectacle  a  fait  une  profonde  im- 
pression.) 

27  Lifge  (Pays-Bas).  —  TJn  événement 
plus  déplorable  encore  par  le  nombre 
des  victimes  que  celui  des  mines  d'An- 
zin  ,  près  Valenciennes  ,  vient  d'avoir 
lieu  dans  une  des  houillières  voisines  de 
Liège. 

Hier  ,  les  ouvriers  de  la  fosse  du 
Champay,  près  Saint-Giles,  au  nombre 
de  quatre-vingts  ,  à  une  profondeur  de 
deux  cents  toises,  exploitaient  le  filou 
dit  veine  blanche,  lorsqu'une  explosion 
terrible,  produite  par  le  gaz  hydrogène, 
eu  tua  vingt-un  ,  et  en  blessa  ,  plus  ou 
moins  grièvement,  à  peu  près  le  même 
nombre  :  depuis  il  en  est  mort  trois  des 
suites  de  cet  accident;  l'on  n'a  encore 
pu  se  procurer  aucun  reuseiijnement  sur 
la  cause  de  l'inflammation  du  gaz  ,  les 
j)ro[)riéfaires  de  cette  exploitation  em- 
ploy.int  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir 
pour  la  prévenir. 

2S.  Paris.  —  Cour  royale.  —  Procès  de 
tendance.  Délit  de  la  presse  iiénodique. 
Affaire  du  Courrier  français  et  du  Pilote. 
—  C'est  la  première  fois  que  la  cour 
royale  se  voyait  élevée  du  rang  d'insti- 
tution purement  judiciaire  au  rang  d'ins- 
titution politique,  et  que  l'occasion  se 
présentait  de  faire  l'application  de  la  loi 
du  23  mai  1822,  c'est-a-dire  de  pronon- 
cer sur  la  tendance  d'un  écrit  périodi- 
que,  d'après  une  suite  d'articles,  sorte 
de  matière  mixte  qui  tient  à  la  fois  du 
civil  et  du  criminel  :  du  civil,  quant  a 
la  suppression  ou  à  la  suspension  d'un 
journal  ;  et  du  criminel ,  quant  à  la  peine 
(jue  peut  encourir  un  éditeur  ou  rédac- 
teur. 
Cette  acrusatiou  embrassait  nue  série 


d'articles  considérable,  relatifs  surtout  à 
la  guerre  d'Espagne.  Les  défenseurs  ou 
consultans,  MM.  Méri:hou  ,  Isiimbert  , 
prétendaient  en  faire  rejeter  d'abord 
ceux  qui  remontaient  à  une  époque  an- 
térieure au  dt-lai  de  six  mois,  établi  par 
la  loi  du  26  mars  1819,  comme  étant 
tombés  dots  la  prescription  ,  et  ceux  re- 
latils  à  la  guerre  d  Espagne,  011  1  on  ne 
faisait  qu'exarainercette  question  comme 
l'avait  fait  le  Journal  des  Débats  aux  mois 
de  novembre  et  décembre  derniers. M.  l'a- 
vocat général  Quequct,  chargé  de  sou- 
tenir laccus.it.on  ,  examinant  ces  deux 
points  principaux  de  la  défense  ,  établit 
que  le  délai  de  six  mois  déterminé  par 
la  loi  du  26  mai  1819,  n'a  été  introduit 
que  pour  la  poursuite  des  délits  ordi- 
naires de  la  presse;  mais  que  dans  cette 
cause  ,  il  ue  s'agit  point  d'un  délit  pro- 
preH;ent  dit  :  que  la  Cour  ne  saurait  pro- 
noncer aucune  peine  d'emprisonnement 
ni  d'amende;  que  cette  action,  au  surplus, 
reutrer.iit  dans  la  classe  de  ce  qu'on  nom- 
mait .'.utrefois  les  délits  successifs  ;  et, 
pour  les  délits  successifs,  l'ancienne  ju- 
risprudence n'entraînait  aucune  prcs- 
crijition. 

Sur  le  second  point  de  discussion  , 
M.  Quequet  établit  que  les  définitions 
et  les  classifications  adoptées  jiar  le 
ministère  public,  loin  de  sortir  des  ter- 
mes de  l'art.  3  de  la  loi  du  23  mars ,  fa- 
cilitent au  contraire  l'application  de 
cette  disposition  dans  une  alfaire  où  les 
magistrats  se  trouvent  en  quelque  sorte 
à  la  fois  juges  et  jurés. 

Quant  aux  articles  incriminés  concer- 
nant les  événemens  de  l'Espagne  ,  <•  il  ne 
s'agit  point,  dit  M.  l'avocat  général  de 
la  question  de  paix  ou  de  guerre,  mais 
de  la  manière  dont  cette  question  a  été 
traitée.  » 

«  D'autres  journaux  ,  notamment  le 
Journal  des  Débats,  ont  manifesté  dans 
le  temps,  contre  la  guerre,  une  oppo- 
sition non  moins  vraie  que  celle  du  Cour~ 
rier,  mais  ils  ont  employé  un  mode  d'ar- 
gumentation l)ien  différent. 

t<  Pourquoi  le  Journal  des  Débats  Vl^ est' 
il  pas  poursuivi  devant  vous  à  raison  de 
ses  articles  contre  la  guerre  d'Espngne? 
C'est  parce  qu'il  s'est  renfermé  dans  les 
bornes  d'une  discussion  décente  et  mo- 
dérée. Il  n'y  a  eu  dans  ce  journal  aiii'une 
provocation,  aucune  calomnie  contre 
les  intentions  du  gouvernement. 

■<  Ce  n'est  point  pour  avoir  discuté  la 
paix  ou  la  guerre  ,  ce  n'est  point  pour 
avoir  parlé  de  tel  ou  tel  événement,  qi:e 
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le  Courrier  a  été  poursuivi  ;  c'est  pour 
avoir,  à  roccasloii  de  ces  évc-ii<-ni(iis  , 
soutenu  soil  des  dortrines,  suit  des  opi- 
nions d(;  nature  à  troubler  la  paix  pu- 
blique. 

On  ne  sanrait  méconnaître  ce  dange- 
reux caractère  dans  les  articles  où  le 
Courrier  présente  la  prociinine  guerre 
d'Espagne  comme  appelée  par  un  senti- 
ment aristocratique,  et  dans  lesquels  il 
dit  que  les  premiers  fruits  de  l'iuvasioQ 
d'Espagne  seront  jiour  nous  la  contre - 
révolution. 

u  Pourquoi  donc  nous  présenter  sans 
cesse  cet  épouvaotail  chimérique  d'aris- 
tocratie et  de  contre-ré  vol  ut  ion?  EIi  quoi! 
Messieurs,  sorti  de  la  classe  plébéienne, 
];arlant  devant  des  magistrats  qui  appar- 
tiennent presque  tous  à  la  même  caste, 
vous  déférerions -nous  les  articles  du 
Courrier  contre  l'aristocratie,  si  les  crain- 
tes qu'il  manifeste  étaient  fondées,  ou 
si  elles  n'étaient  pas  au  contraire  de  na- 
ture à  troubler  la  tranquillité  ])ublique 
de  la  manière  la  plus  grave  et  la  plus 
funeste  I  » 

Après  quelques  autres  réflexions  sur 
les  autres  points  de  droit,  M.  l'avocat 
général  jversiste  dans  les  conclusions  du 
réquisitoire,  qui, sont  :  la  suspension  du 
Courrier  J'rancdis  ^^^'^\àavlt  un  mois  ,  et  la 
condamnation  de   l'éditeur  ans  dépens. 

Ici  M.  Mérllliou  voulait  répliquer  en 
se  bornant  aux  seules  questions  de  pres- 
cription et  de  classification  ;  mais  la 
Cour,  qui  n'est  point  dans  l'usage  d'ac- 
corder de  réplique  après  le  ministère 
public  en  matière  civile,  s'est  retirée 
dans  la  chambre  du  conseil ,  et ,  après 
une  délibération  qui  s'est  prolongée  de- 
puis une  lieure  jusqu'à  trois  heures,  elle 
a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

<t  Considérant,  sur  le  moyen  préjudi- 
ciel,  que  la  prescription  de  six  mois, 
établie  par  l'art.  29  de  la  loi  du  26  mai 
1819,  n'est  pas  applicable  à  uue  succes- 
sion d'articles  continués  jusqu'au  jour  de 
la  poursuite; 

«  Considérant  au  fond  que  la  succes- 
sion des  articles  du  Courrier J'rancais  dé- 
férés à  la  Cour  est  de  nature  à  porter 
atteinte  à  la  paix  publique  ; 

«  La  Cour  suspend  le  Courrier  français 
pendant  quinze  jours  ,  à  dater  du  len- 
demain de  la  signification  du  présent 
arrêt.  « 

29 .  Paris.  —  Cour  royale.  —  L'affaire 
du  Pilote,  remise  au  lendemain,  avait  ex- 
cité d'autaut  jdus  d'intérêt  que  M.  Tis- 
•ot,  éditeur  de  ce  journal,  devait  parler 


lui-même  dans  la  défense.  Il  !e  fit  en  efi 
fet,  et  s'appliqua  surtout  à  faire  voir 
que  la  plupart  des  articles  inculpés  sur 
la  quesiion  de  la  guerre  étaieut  bien 
moins  hardis  que  ceux  qui  avaient  été 
insérés  dans  le  Journal  de.i  Dehats  aux 
mois  de  novembre  et  décembre  derniers. 
Sou  défenseur,  M.  Legouix  ,  iusista 
aussi  sur  les  inovens  j)réjudieiels  de  la 
prescription  et  de  la  classiiiratlon;  mais, 
sur  les  conclusions  de  l'avocat  général, 
la  Cour  a  rendu  un  arrêt  textuellement 
conforme  à  celui  de  la  veille. 

3o.  Paris. —  L'exécution  du  jugement 
prononcé  le  22  février  en  jjolice  correc- 
tionnelle ,  et  confirmé  en  appel  contre 
M.  Magallon,  propriétaire  et  rédacteur 
de  \' Altnim  ,  a  eu  lieu  avec  uue  sévérité 
qui  a  excité  une  sorte  de  scandale. Voici 
comme  une  lettre,  insérée  dans  le  Jour- 
nal lie  Paris,  rendait  compte  de  sa  trans- 
lation de  la  prison  de  Sainte-Pélagie  dans 
celle  de  Puissy. 

«Ce  jeune  avocat  stagiaire  est  parti  de 
Paris  à  pied,  les  mains  liées,  et  attaché 
à  un  forçat  condamné  aux  galères  pour 
récidive.  Ce  misérable,  qui  était  ivre,  vo- 
ciférait des  cris  tels  que  ceux-ci  :  f^ivent 
les  galériens  .'  honneur  aux  galériens  .'  Il 
était  dévoré  de  la  gale.  M.  Magallon  est 
arrivé  à  Poissy  le  même  jour,  à  deux 
heures;  ou  l'a  contraint  immédiatement 
à  revêtir  l'habit  de  l'établissement.  Son 
occupation  ,  dans  cette  prisou  ,  est  de 
tresser  des  cha])eanx  de  paille;  il  est 
nourri  à  la  gamelle;  toute  nourriture 
venant  du  dehors  lui  a  été  refusée. 

«  Quoique  dans  un  état  de  soul'france 
très-visible  ,  ^I.  Magallon  s'est  soumis  à 
ces  mesures  inouïes  avec  uue  résignatioa 
béro'ique.  "Voilà  le  plus  simple  exposé 
des  faits  dans  cette  affaire;  voilà  l'abîme 
de  maux  o>à  est  plongé,  pour  un  simple 
délit  littéraire,  un  jeune  littérateur  de 
mœurs  douces,  d'un  caractère  noble,  et 
distingué  par  ses  études.  » 

Il  est  juste  d'ajouter  à  ce  récit  que 
l'administration  ,  que  les  journaux  offi- 
ciels ont  voulu  justifier  de  cette  rigueur, 
en  disant  qu'elle  avait  suivi  l'usage  pra- 
tiqué envers  tous  les  individus  condam- 
nés à  plus  d'une  année  de  prison  ,  étant 
ensuite  informée  de  la  maladie  de  M.  Ma- 
gallon ,  l'a  fait  revenir  à  Sainte-Pélagie. 

MAI. 

I.  Saint-Ouen  (Seine).  —  Expériences 
d'économie  rurale.  —  Ou  a  ouvert  arjour- 
d'hui  dans  l'établissement  de  M.  Tcrnaux, 


CHRONIQUE.  (Mai  i8i3.) 


pn  présence  d'un  grand  uoinbre  de  savaiis, 
d'agriculteurs  et  de  persouaes  qui  s'intéres- 
saient à  l'amélioration  des  procédés  agro- 
nomiques ,  deux  silos  remplis  de  blés  des 
récoltes  deiS  f 8  et  i8>,[,  eouteuaut  chacun 
2  à  3oo  septiers  de  blé.  Ils  ont  été  trouvés, 
surtout  ceux  de  1818,  sains,  secs,  cassant, 
de  bonne  odeur  et  sans  aucune  moisissure. 
Le  même  jour  il  a  été  vendu  un  grand 
nombre  de  chèvres  du  Thibet ,  dont  la  race 
est  maintenant  acclimatée  en  France  ,  et 
distribué  aux  assistaus  des  soupes  éco- 
nomiques; qui  ont  été  trouvées  excellentes 
et  qui  ne  reviennent  qu'à  10  centimes. 

^  et  3.  —  Anniversaire  de  l'en'ree  du. 
Rni.  —  Tout  Paris  s'entretient  d'une  fête 
donnée  hier  par  madame  la  comtesse  du 
Cavla,  à  Saint-Oueu,  pour  célébrer  l'anni- 
versaire de  la  journée  que  Locis  XVIII  a 
passée  en  ce  château ,  la  veille  de  son  en- 
trée dans  la  capitale...  Elle  avait  dit  avec 
beaucoup  de  grâce  et  de  bonheur,  assure 
h:  journal  des  Débats  :  «  Saint-Ouen  est  le 
deux  mai  à  toute  la  France.  Je  n'eu  suis 
pas  la  propriétaire  :  je  n'en  suis  que  la 
concierge.  ■>  Eu  effet  ,  elle  en  a  fait  ce 
jour-la  les  honneurs  à  l'élite  de  la  société. 
Le  corps  diplomatique,  les  ministres,  les 
maréchaux  de  France ,  un  grand  nombre 
de  pairs  de  France,  députés,  magistrats, 
des  prélats  même  ,  enfin  quatre  à  cinq 
cents  personnes  distinguées  par  le  rang 
qu'elles  occupent  dans  le  monde ,  dans  les 
lettres  et  dans  les  arts,  et  les  plus  jolies 
femmes  de  la  haute  classe  s'v  étaient  ren- 
fbis  dans  des  équipages  et  dans  des  toi- 
lettes magnifiques. —  La  fête  a  commencé 
par  un  déjeuner  servi  comme  par  enchan- 
tement sous  une  tente  ,  et  splendidc  , 
malgré  toutes  les  rigueurs  du  vendredi 
sonipuleuseuieut  observées  ;  de  la  on  a 
passé  sous  une  seconde  tente  préparée  en 
salle  de  spectacle,  où  les  artistes  réunis 
des  théâtres  lyricpies  ont  j  mé  deux  pièces , 
dont  l'iiiie,  le  deux  mai  de  M.  Chazcl,  était 
faite  pour  la  circonstance  ,  et  qui  fut  ter- 
minée ]>ar  l'arrivée  d'un  courrier  qui  an- 
portaltla  nouvelle  de  la  )>rlse  de  Saragosse. 
Après  le  spectacle ,  ou  a  l'ait  l'inauguration 
d'un  ïnagnifiquc  portrait  du  Roi  ,  par 
M.  Gérard,  dans  le  salon  du  nouveau  Pa- 
villon. C'est  un  tableau  d'histoire  où  le 
monarque  est  représenté  méditant  assis  à 
s  >n  bureau,  dans  un  cabinet  du  ('liâteau 
de  Saint-Ouen,  la  fameuse  déclaration  ipii 
le  rendra  éternellement  célèbre.  Celte 
inauguratio!!  faite  aux  accords  d'une  mu- 
sique délicieuse  a  dignement  couronné  la 
journée. 
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Oucn  était  sur  la  route  dans  l'espérance  do 
voir  le  Pioi ,  mais  son  attente  a  été  trom- 
pée, comme  celle  d'autres  personnages; 
la  promenade  de  S.  M.  avait  été  dirigée 
du  côté  de  ChoLs}'. 

Paris.  —  Institut  rnjal.  — L'Académie 
royale  des  beaux  -  arts  (  quatrième  classe 
de  l'Institut) ,  .s'est  réunie  hier  pour  nom- 
mer à  la  place  vacante  dans  son  sein  par 
la  mort  de  M.  Peyre,  architecte.  Les  can- 
didats étaient  MM.  de  l'Epine,  Vaudover, 
Molinos,  Rousseau,  Peyre  neveu,  Debrct 
et  Père.  A  la  suite  des  six  scrutins ,  M.  Vau- 
dover a  réuni  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages, qui  était  de  dix-huit.  M.  de  l'É- 
pine en  a  obtenu  seize. 

,5.  Toulouse,  —  Séance  publique  de 
V  Académie  des  jeux  Jloranx,  jjour  la  dis- 
trihation  des  prix.  —  Cette  séance  devait 
avoir  lien  le  3  mai  ,  conformément  à 
l'usage;  mais  S  A.  R.  Ma.d.\me  arrivait 
ce  jour-la  même  à  Toulouse,  et  l'Acadé- 
mie avait  conçu  l'espoir  qu'en  la  remettant 
au  lendemain  ,  elle  serait  assez  heureuse 
pour  obteuirlafaveurinsigue  qu'elle  devait 
solliciter. 

La  séance  a  eu  lieu  le  4  >  !i  "ne  heure 
après  midi. 

A  une  heure,  les  acclamations  du  peu- 
ple qui  couvrait  la  place  royale  ont 
annoncé  l'arrivée  de  M  vnAME.L' Académie 
est  descendue  au  bas  de  l'escalier  pour  re- 
cevoir la  Princesse  au  sortir  de  sa  voiti;re; 
elle  est  entrée  au  milieu  des  applaudisse- 
meus  et  des  transports  unanimes  de  l'as- 
semblée. 

M.  Pinaud ,  secrétaire  perpétuel,  a  an- 
noncé que  les  ouvrages  eu  prose  ne  dé- 
voient point  être  lus  dans  cette  séance ,  le 
rapport  sur  le  concours  de  i8a3  ayant  été 
déjà  fait  dans  l'assemblée  du  premier  mai. 
Quant  à  l'auteur  de  ÏLloge  du  nai-igateur 
lie  la  Pérouse,  s'il  ne  jouissait  pas  de  l'a- 
vantage d'eulendre  la  lecture  pubhque  de 
son  discours,  c'était  pour  lui  un  complet 
dédommagement  de  voir  son  nom  pro- 
clamé en  présence  de  S.  A.  R.  Madame. 
Cet  éloge ,  qui  a  obtenu  nn  second  ])rix 
(une  églantine  ré.scrvée) ,  est  de  M.  Vil- 
naty ,  de  Verdun ,  employé  au  ministère 
de  la  marine. 

Les  pièces  de  poésie  couronnées  ont 
seules  occupe  cette  séance  :  deux  odes  , 
dont  l'une  est  intitulée  de  la  Perouse,  par 
M.  Saint- Valory,  et  l'autre  a  pour  titre: 
La  Gloire,  par  M.  Durand  Vaudrauhnou, 
ont  obtenu  chacime  un  prix  réservé.  Ju- 
dith, j>oimc  de  M.  Eignau,  a  remporté  le 
prix  du  genre;   deux  éli'gies  ont  obtenu 
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des  prix  ri'îscrvcs ,  savoir:  If  Dernier  jour 
de  l'année,  par  Mme  Ajna'jlc  Tastii ,  et  le 
Poêle  au  CItalet ,  par  M"ic  Ft'lifie  d'Ay- 
rac,  dame  de  la  maison  royale  de  la  Lé- 
gion d'iiounour ,  à  Saiat-Dcnis  ;  enfin, 
«ne  liyimic  à  la  Vierge,  par  M.  Aiiiable 
Tas  tu. 

M.  le  niarqnis  d'Agiiilar  ,  s'avanrant 
apr<s  la  lecture  des  ouvrages  eoiironués,  à 
la  tète  de  tonte  l'académie ,  vint  présenter 
à  S.  A.  11.  le  recueil  des  pièces  couron- 
nées, avec  nue  bourse  qui  contenait  des 
jetons  d'argent  que  l'académie  est  dans 
l'usage  de  distribuer  à  ses  men)brcs. 
Madame  daigna  les  accepter  avec  bouté, 
et  en  même  temps  elle  témoigna  sa  satis- 
faction de  la  manière  la  plus  flatteuse ,  elle 
dit  à  l'académie  : 

«  Je  connais  le  bon  esprit  des  babitans 
<•  de  Toulouse;  mais  dans  ce  moment  j'é- 
«  prouve  un  sentiment  qu'U  m'est  difficile 
«  d'exprimer.  » 

S.  A.  R.  a  désiré  que  le  procès  verbal 
de  cette  séance  lui  fût  transmis.  Sou  in- 
tention est  de  le  faire  connaître  au  Roi. 

lo.  Piostnck.  (Mecklembonrg.)  —  Fen- 
geance  liorrihle.  —  «  11  vient  de  se  com- 
mettre ici  un  crime  qui  est  sûrement 
jusqu'à  présent  sans  exemple.  Un  jour- 
nalier, nommé  Becktnann  ,  babltait  une 
maison  devant  la  porte  Krœplin,  avec 
sa  femme  qui  était  enceinte,  trois  en- 
fans  et  uue  sœur,  ainsi  que  son  ])èrequi 
restait  chez,  son  fils.  Ces  deux  derniers 
étaient  constamment  en  querelles,  et  le 
iode  ce  mois,  ils  en  vinrent  vivement 
aux  cou])s  Le  père  qui  ,  comme  le  plus 
faible  ,  avait  été  obligé  de  céder,  en  fut 
si  irrité,  qu'il  se  leva  la  nuit,  ferma  les 
portes  en  dehors ,  et  les  barricada  ,  ainsi 
que  les  fenêtres,  aussi  solidement  que 
possible,  ensuite  il  mit  le  feu  aux 
quatre  coins  de  cette  misérable  cliau- 
uiière,  sauta  dans  la  Warne  qui  coulait 
aujirès  et  s'y  noya.  La  maison  brûla  de 
fond  en  , Comble,  et  les  trois  enfans, 
ainsi  que  la  sœur  du  propriétaire,  non- 
SPu!emc'!it  périrent  dans  les  flammes, 
nais  furent  réduits  si  complètement  en 
cendics  ,  qu'on  ne  put  même  trouver  de 
trares  de  leurs  os.  On  trouva  l'homme 
et  la  femme  encore  divans  ,  mais  dans 
un  si  pitoyable  état,  que  celle-ci  mourut 
le  II  et  le  maii  le  i3.  On  a  enterré 
bier  ensemble  ces  malheureuses  victimes 
de  la  vengeance;  quant  au  cadavre  du 
père  dénaturé ,  qu'on  avait  retiré  de  la 
Warne,  il  a  été  abandonné  à  l'amphi- 
théâtre d'anatoraie  pour  y  être  dis- 
séqué. » 


1.'!.  Parix.  —  Trihunal  de  première 
instance.  —  Qiceslion  d'état  civil.  —  I^e 
23  4nars  dernier,  le  général  Gourgaud 
présenta  au  bureau  de  l'état  civil  du 
icr  arrondissement  de  Paris  un  enfant 
du  .sexe  masculin  ,  dont  son  épouse  était 
accouchée  la  veille.  Dans  l'acte  qui  fut 
rédigé  ]>ar  le  commis  de  la  mairie  pré- 
posé à  cet  effet,  le  général  Gourgaud 
prit  la  qualité  r/'«/ic/Vft  «l'/Ze  de  camp  de 
l'empereur  Napoléon;  et  l'enfant  nou- 
veau né  reçut  les  prénoms  de  Louis- 
Marie- Napoléon -Sainte- ffelène. 

Le  5  avril  ,  le  maire  du  ler  arrondis- 
sement écrivit  au  général  Gourgaud  que 
la  déclaration  de  naissance  n'ayant  pa.S 
été  faite  en  sa  présence,  ou  en  présence 
de  l'un  de  ses  adjoints,  et  l'acte  con- 
tenant d'ailleurs  des  énonciatious  qui 
n'auraient  pas  dû  s'y  trouver,  il  ne 
serait  pas  signé,  mais  qu'il  serait  au 
coutraire  biffé  des  registres  de  l'état 
civil. 

Des  démarches  inutiles  ayant  été 
faites  auprès  de  j\I.  le  maire,  pour  le 
déterminer  à  régulariser  l'acte  ])ar  sa 
signature  ,  le  général  Gourgaud  l'a  fait 
assigner  devant  le  triliunal  pour  le  faire 
condamner  à  ay>poser  sa  signature  au 
bas  de  l'acte  dont  il  s'agit ,  sous  peine 
de  le  rendre  responsable  de  tous  les 
dommages  qui  pourraient  résulter  du 
défaut  de  constatation  de  l'état  de  son 
fils. 

Me  Mauguin  a  porté  la  parole  pour 
justifier  cette  demande  devant  le  tri- 
bunal. 

Il  s'est  attaché  d'abord  à  établir  l'in- 
térêt qu'avait  son  client  à  faire  cons- 
tater d'une  manière  légale  l'état  de  son 
fils,  à  l'époque  même  où  la  déclaration 
de  naissance  avait  été  faite  à  la  mairie. 
"  Trois  jours  après  la  naissance  de  l'en- 
fant, a  t-il  dit,  l'épouse  du  général 
Gourgaud  est  décédée  ;  de  telle  sorte 
qu'une  déclaration  de  naissance  posté- 
rieure au  décès  de  la  mère  serait  nulle, 
ou  du  moins  pourrait  être  contestée  » 

L'avocat  a  discuté  ensuite  le  motif 
réel  qui  avait  déterminé  le  maire  à  ne 
pas  signer  l'acte  de  naissance.  «  On  a 
donné,  a-t-il  dit  ,  au  général  une  qua- 
lité qui  lui  avait  appartenu  ,  mais  qui 
saus  doute  a  choqué  M.  le  maire. 

<•  Il  est  des  souvenirs  qui  ne  peuvent 
s'effacer  de  l'histoire;  et  assurément 
l'intérêt  de  l'État  ne  pourrait  être  com- 
promis parce  qu'on  a  donné  à  Napoléon 
un  titre  qui  lui  avait  appartenu.  Du 
reste  le  général  a  cru  devoir  faire  à  cet 
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c'ganl  iinr  ooncessiou  à  M.  le  maire,  ea 
cousentant  que  les  mots  Napoléon  Bo- 
naparte fussent  substitués  à  ceux  qu'où 
avait  cousigués  daus  l'acte  de  nais- 
sance. 

Quant  aux  prénoms  donnés  à  l'en- 
fant ,  ils  appartiennent  à  la  légende  et 
à  l'histoire;  dès-lors  ils  ont  pu  être 
ronsiguésdaus  l'acte  civil,  aux  termes  de 
la.  loi  de  ventôse  an  ii;  et  personne 
ne  ])eut  trouver  extraordinaire  qu'un 
liomme  qui  a  partagé  l'exil  de  celui  qui 
fut  son  maître,  ait  donné  à  sa  mémoire 
ce  dernier  témoignage  de  dévouement. 

Me  Mauguiu  discute  en  terminant  le 
motif  de  droit  sur  lequel  M.  le  maire  a 
fondé  son  refus.  Il  soutient  que  l'ab- 
sence du  maire  lors  de  la  présentation 
de  l'enfant  n'emiiêclie  pas  la  régularité 
de  l'acte  ,  ])uisqu'il  est  constant  que  ces 
sortes  de  déclarations  se  font  toujours  à 
l'employé  qui  est  préposé  à  cet  effet 
dans  chaque  mairie.  L'avocat  demande 
subsidiairement  à  établir  que  le  maire 
ou  son  adjoint  signent  tous  les  actes  de 
naissance  rédigés  daus  leur  arroedis- 
semeut ,  quoiqu'ils  n'aient  pas  été  pré- 
sens à  la  déclaration.  Il  articule  en  par- 
ticulier qu'au  moment  même  oii  le  gé- 
néral Gourgnud  présenta  son  llls  au 
bureau  de  la  mairie,  nn  autre  enfant  y 
fut  présenté  ,  et  que  son  acte  de  nais- 
sance a  été  sign('  par  le  maire. 

Ainsi  le  maire  du  jiremier  arrondis- 
sement ne  peut  ccliapper  a  cette  alter- 
native :  ou  bien  lui  et  ses  collègues 
commettent  tous  les  jours  des  faux  ,  en 
signant  des  actes  de  l'éiat  civil  rédigés 
en  leur  aiisence  ,  ou  bien  M.  le  maire  a 
manqué  a  sou  devoir  en  se  refusant  à 
signer  l'acte  de  naissance  du  fds  du 
général  Gourgaud. 

M.  de  la  l'aime,  avocat  du  Roi,  a 
annoncé,  en  commençant  sa  plaidoirie, 
que  l'état  de  l'enfant  ne  pouvait  être 
compromis  ,  et  <|ue  s'd  était  nécessaire  , 
le  miuistère  public  le  ferait  constater 
lui-même,  dans  lintérèt  de  la  société. 

M.  l'avocat  du  Roi  a  ajouté  que,  sans 
avoir  l)esoin  d'examiner  si  le  refus  du 
maire  de  signer  l'acte  de  naissance  avait 
été  bien  ou  mal  fondé  ,  on  n'avait  qu'à 
décider  si  le  tribunal  pouvait  le  con- 
traindre à  signer  cet  acte ,  et  il  s'est 
prononcé  ])Our  la  négative,  en  invo- 
quant les  divers  articles  du  Code  civil, 
qui  veulent  que  les  déclarations  de  nais- 
sauces  soient  faites  h  l'officier  de  l'état 
civil.  Contraindre  un  oflicicr  public  à 
signer,  comme   s'il  y  eût  été  présent, 
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uu  acte  rédigé  eu  son  absence,  j-e 
serait,  a-t-il  dit,  l'obliger  h  commettre 
un  faux,  et  l'usage  abusif  qui  a  pu  s'in- 
troduire à  cet  égard  ne  doit  pas  être 
sanctionné  par  les  magistrats. 

En  conséquence  ,  M.  l'avocat  du  Roi 
a  conclu  à  ce  que  le  général  Gourgaud 
fût  déclaré  nou-reeevable  dans  sa  de- 
mande, sauf  à  ce  général  à  se  pourvoir, 
ainsi  qu'il  aviserait,  pour  faire  cons- 
tater l'état  de  son  fils. 

Le  tribunal  a  rendu  un  jugement  con- 
forme à  ces  conclusions. 

r^.  Paris.  —  Tribunal  de  police  cor- 
rectionrielle.  —  Affaire  de  M .  Kœchlin. 
—  La  dernière  session  finie,  M.  Kœchlin 
assigné  devant  la  sixième  chambre  cor- 
rectionnelle de  Paris,  avait  sollicité  une 
remise;  mais  il  ne  s'était  point  présenté 
au  jour  indiqué.  Comme  il  était  impos- 
sible ,  dans  cette  circonstance ,  de  rendre 
un  jugement  par  défaut,  il  fallut  re- 
commencer toute  la  procédure,  en  ob- 
servant les  délais  nécessités  par  l'éloigne- 
ment  du  domicile  du  prévenu,  et  la 
cause  ne  se  trouva  de  nouveau  en  état 
que  le  8  janvier.  Ce  jour-là  ,  un  juge- 
ment rendu  par  défaut  contre  M.  Kœ- 
chlin ,  mais  contradictoire  à  l'égard  de 
M.  Constant  Cliantpie,  imi)rlmeur,  con- 
damna celui-ci  à  un  mois  d'em|)rison- 
nemcntet  5oo  tr  d'amende,  tt  M  Kœch- 
lin à  5,000  fr.  d'amende  et  une  année  de 
prison. 

RJ.  Kœchlin  forma  op])osition  à  ce  ju- 
gemeut  dans  le  terme  fixé  par  la  loi. 
L'ouverture  de  la  nouvelle  session  ne 
permettant  plus  de  poursuivre  un  dé- 
puté ,  a.  moins  d'avoir  demandé  et  ob- 
tenu l'autorisation  de  la  Chambre  ,  il 
]>nrait  que  l'on  préféra  attendre  qu'elle 
fût  terminée.  Le  lendemain  même  de  la 
séance  de  clôture,  M.  Kœchlin  fut  cité 
à  comparaître  le  i\  de  ce  mois... 

("ette  affaire  ,  qui  a  occupé  plusieurs 
audiences  et  attiré  les  personnages  les 
plus  distingués  de  l'opposition  ,  offre 
des  détails  tiop  connus  pour  les  repro- 
duire ici.  (Voy.  V Annuaire  Historique 
pour  189.2,  ]>ag.  212-216.)  Me  Bartlie  , 
d<'fensenr  de  M.  Kœchlin,  ctM. Kœchlin 
lui-même,  s'attachèrent  surtout  à  prouver 
la  vérité  des  faits  qu'il  avait  énoncés 
dans  sa  Relation  Historique  des  événe- 
mens  île  Colmar ,  sur  la  conduite  des 
deux  escadrons  ,  sur  les  cris  et  les  ])ro- 
pos  séditieux  qu'on  leur  attribuait  :  d'un 
autre  côté,  l'avocat  du  lloi,IM.  Baveux, 
s'appuya  beaucoup  sur  la  culpabilité 
réelle  de  Carou ,    qui    n'avait   pu    être 
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ïéduit     par    de    simples    sous-officiers 
cLargés  de  suivre  le  complot. 

riifiii  ,  après  trois  audiertcrs  suivies 
avec  un  égal  intcrct,  le  trlliunal  a  rcudu 
aujourd'iiui  le  jugcint^ut  suivant  : 

Attendu  que  l'écrit  ne  renferme  pns 
seulement  une  critique  même  sévère 
des  actes  du  ^ouverncmeut  ; 

Que,  sans  preuves  et  contre  l'évidence 
des  faits,  l'auteur  im,»nte  aux  autorités 
locales  et  aux  miuistres  du  Roi  d'avoir 
ordonné  le  mouvement  des  deux  esca- 
drons, daus  le  i)ut  criminel  de  jjrovo- 
qiier  à  la  révolte  les  liahitans  du  dépar- 
tement du  H.iut-Rliin  ,  notamment  ceux 
de  la  ville  de  M  ulliausen  ,  suspects ,  dit- 
il,  à  raison  de  leurs  opinions  et  de  leurs 
votes  électoraux; 

Que,  si  l'art.  !^  de  la  loi  du  l5  mars 
1822,  sous  la  déuominatlou  du  f^ouver- 
nenicnt  du  Roi  ,  ne  [)roté}^eait  pas  le 
ministère  dans  sou  ensemble,  cette  au- 
torité ue  serait  protégée  par  aucune  dis- 
position légale; 

Que  d'ailleurs  l'exception  admise 
'dans  le  second  alinéa  de  l'art.  t\ ,  ])ar 
lequel  la  discussion  et  la  censure  des 
actes  du  ministère  e>t  reconnue  légi- 
time, prouve  que  les  ministres  sont 
compris  dans  la  disposition  générale 
établie  dans  le  premier  alinéa  du  même 
article,  d'oii  il  résulte  que  ladite  impu- 
tation ,  en  ce  (pii  concerne  le  rriinistère , 
doit  être  réprimée  par  la  disj)ositiou 
pénale  dndit  article;  qu'au  sur[)lus  le 
sieur  Kœchlin  a  employé  de  irlètne 
l'expression  gnucernei/i/'nl  qui  ne  peut 
s'a])p|iquer  d'après  tout  ce  qui  précède 
qu'au  gouvernement  du  Roi ,  qu'aiusi  le 
sieur  Krechlin  s'est  rendu  coup.ible  du 
délit  prévu  ])ar  les  art.  4  et  5  de  la  loi 
du  25  mars  1S22  : 

Le  tribunal  reçoit  ledit  TCecchlin  op- 
posant an  jugement  par  déf.iut  du  8  jan- 
vier ;  faisant  droit  sur  ladite  op[)osifi<>n , 
condamne  le  sieur  Kœrldiu  à  6  mois 
d'emprisonnement,  et  par  corps  à 
3,000  fr.  d'amende. 

M.  Ka-clilin  était  resté  jusqu'après  le 
prononcé  du  jugement.  Un  gron])e 
nombreux  de  députés  et  d  individus 
l'ont  escorté  jusqu'à  sa  voiture,  aux  cris 
de  f^ive  Kœchlin  !  L'attroupement  s'est 
ensuite  dirigé  vers  le  l'ont-au-Cliange , 
et  comme  il  a  refnsé  de  se  béjj.irer  sur 
la  sommation  du  poste  qui  avait  pris  les 
armes,  plusieurs  personnes  ont  été  ar- 
rêtées. [^Foy.  i'^  juillet^ 

I  '7.  Paris.— Cour  royale.  —  Procès  pour 
la  imssession  dic  cœur  de  Grétrj.  —  On 


connaît  déjà  le  fond  de  ce  procèî  siugtr» 
lier.  On  sait  que  ce  grand  com])Ositeur 
ayant  témoigné,  avant  de  mourir,  la  vo- 
lonté que  son  cu'ur  fût  off'Tt  comme  un 
hommage  à  la  ville  de  Liège,  sa  jiatrie , 
cei)endant  des  difficultés  s'étaient  élevées 
.sur  sa  transi, itiou  ,  entre  la  ville  de  Liège 
qui  en  réclamait  la  possession,  et  M.  Fla- 
mant, é])onx  d'une  nièce  de  Grétry,  qui 
persista  a  le  gardera  l'ermitage  de  Mont- 
morency, maison  de  campagne  de  Grétry, 
déjà  si  célèbre  par  le  séjour  de  J.-J.  Rous- 
seau. Le  tribunal  de  Pontoise,  où  la  cause 
fut  d'abord  ];laidèe,  avait  prononcé  en 
faveur  de  M.  Flamant;  mais  la  Cour  rovale 
de  Paris  devant  laquelle  1  affaire  a  ensuite 
été  portée,  vient  d'eu  juger  autrement. 

Me  Henuequin ,  avocat  des  bourgue- 
mestrcs  de  la  ville  de  Liège  a  fait  valoir 
(  audience  du  2(i  avril  )  quelques  faits 
encore  peu  connus  sur  cette  contestation. 

Grétry  était  décédé  le  3  septembre 
iSf3;  ('e  fut  senlenieut  le  28  novembre 
de  la  même  année  que  le  maire  de  Liège 
renit  de  sa  famille  une  lettre  où  on  lui 
annonçait  qn  on  venait,  avec  l'autorisa- 
tion du  ])refet  de  ])olicc,  d'exhumer  les 
restes  mortels  de  Grétry,  et  d'extraire  soa 
cœur  poTu-  en  faire  hommage  a  sa  patrie, 
suivant  le  vœu  manifesté  par  lui  de  son 
vivant.  li  demanda  en  même  teuqis  quel 
était  le  mode  suivant  lequel  on  comptait 
recevoir  ce  précieux  déj)ôt. 

A  cette  époque  de  novembre  18  [3  ,  la 
ville  de  Liège  était  menacée  de  la  pro- 
chaine arrivée  des  troupes  alliées.  Le 
maire  ,  M.  Bailly,  ne  répondit  ])as;  ce  fut 
son  successeur,  M.  Desoèr,  qui,  au  rauis 
de  janvier  18  [4,  annonça  à  M  Flamant 
qu'on  acceptait  l'hommage  avec  recon- 
naissance. Sa  lettre,  remplie  des  exi)res- 
sions  du  ])lus  vif  enthousiasme,  se  termine 
malheureusement  par  la  prière  d'envoyer 
la  hnîtf  par  le  premier  courrier. 

Ml'  Heuneqi'.in  a  soutenu  que  dans  les 
circonstances  d'alors,  ce  mode  de  trans- 
mission était  la  voie  la  plus  expéditive  et 
la  plus  sûre.  C'est  cependant  sur  la  séche- 
resse des  expressions  dont  s'est  servi  le 
maire  de  Liège  que  M  F'iamaut  a  fondé 
depuis  son  refus  ,  et  que  le  tribunal  de 
Poutoise  y  a  trouvé  sou  principal  ar- 
gument. 

Un  autre  motif  des  premiers  juges  con- 
siste à  dire  (pie  les  bourguemcstrcs  de 
Liège  n'ont  aui-nn  titri;,  et  que  le  désir 
de  Grétry  n'est  attesté  par  aucune  disi)o- 
sition  testameutaire.  M. Henuequin  a  établi, 
d'après  les  principes  de  l'aucieune  juris- 
prudeuce,  cjue  ,  pour  constater  une  éle<:~ 
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t'ion  Je  Sépulture,  il  suffit  que  le  d<Tiiiit  ait 
exprimé  ce  vœu  eu  prcseiice  de  témoins. 
Cette  affaire  ayaut  été  remise,  M.  Co- 
loiiilj  ,  ])reiiiier  avocat  général  près  la 
loiir  royale  ,  a  porté  aujourd'hui  la  ])arole. 
Voici  l'arrêt  qui  a  été  jjrououcé  pax 
M.  le  premier  président  Séguier ,  au  noiu 
de  la  (  our,  quia  déliljéré  euvirou  une 
demi-heure. 

■<  La  Cour,  considérant  que  l'extractioa 
du  cœ-r  de  Grétry  n'a  été  demandée  au 
nom  de  sa  famille  que  pour  eu  faire  hom- 
mage à  la  ville  de  Liège  qui  en  a  accepté 
le  don ,  met  l'appellation  et  ce  dont  est 
apjiel  au  néant; 

<■  Ordonne  que  le  cœur  de  Grétry  sera 
retiré  de  l'Ermitage,  en  présence  du 
maire  de  la  ville  d'Eugliien-Moutniorency, 
et  de  cehii  de  la  ville  de  Liège.  >■ 

(On  sait  que  ce  jugement  n'a  point 
terminé  l'affaire.  11  v  a  eu  recours  en  cas- 
sation, et  le  pourvoi  a  été  rejeté;  mais, 
au  moment  de  l'extraction  du  cœur  de 
Grétry,  l'autorité  administrati\e  est  in- 
tervenue, quant  au  mode  d'exécution,  et 
sur  ce  coiiflit  de  juridiction  qui  a  été  porté 
au  conseil  d'Etat ,  le  cœur  de  Grétry  est 
provisoireuicnt  resté  a  l'Ermitage.  ) 

i8.  Tvtdan.  -  Voyage  de  Madame, 
duchesse  d' Angoidéme.  —  S.  A.  R.  est 
arrivée  ici  le  ifi,  à  dix  heures  et  demie 
du  matin.  Les  feuêtris  de  toutes  les  mai- 
sons étaient  ornées  de  tentures  et  de  dra- 
peaux blancs.  Madame  descendit  à  l'hôtel 
du  commaudaut  de  la  marine;  et,  après 
avoir  pris  quelques  mouiens  de  repos, 
S.  A.  Pi.  daigna,  recevoir  toutes  les  auto- 
rités et  les  corps  civils  et  militaires  de 
terre  et  de  mer.  M.  le  maire  fut  admis  à 
déposera  ses  pieds  la  corbeille  des  gâteaux 
et  vins  d'honneur  dont  la  ville  faisait  hom- 
mage a  S.  A.  R  ,  et  a  lui  ])r(-seuter  le 
corps  municipal  et  i'i'tat-majordela  garde 
nationale.  Mmjamk  daigna  leur  faire  l' ac- 
cueille plus  llalteur  et  adresser  à  plusieurs 
membres  de  ces  corps ,  ainsi  qu'à  M.  le 
pré.sident  du  tribunal  de  première  instan- 
ce, des  questions  sur  les  evénemeiis  qui, 
en  i7<)5,  ])récédérent  et  suivirent  la  re- 
connaissance de  Louis  XVII  par  les  Ton- 
lonais. 

«  Madame  se  rendit  ensuite  à  l'arsenal 
de  la  marine  rovale,  où  elle  visita  dans  le 
plus  grand  détail  les  superbes  établisse- 
mens  que  ce  port  renferme,  et  qu'il  doit 
à  la  munificence  de  Louis  XIV  et  des  rois 
ses  successeurs.  Après  avoir  également  vi- 
sité l'hôpital  roval  de  la  marine,  suivie 
de  toutes  les  autorites  civiles  et  militaires, 
5.  A.  R.  fut  conduite,  daus  un  superbe 


canot,  abord  duvaisseati  l'Annlhaî,Y)0\xt 
jouir  du  spectacle  d'où  simulacre  de  com- 
bat naval. 

"  Le  soir,  toute  la  ville  fut  illuminée- 
spontanément ,  et  de  la  manière  la  plus 
brillante. 

«  Le  lendemain  ,  àhuitlieurcsdu  matin, 
S.  A..  R. ,  dansuuecalèclieéli-gante  ,  jiassa 
eu  revue  toutes  les  troupes  de  la  garuisou 
et  de  la  marine,  reunies  sur  la  place  d'ar- 
mes. Elle  entendit  ensuite  la  messe  à  la 
cathédraie,  où  M.  l'archevècjue  d'.A.i.x  of- 
ficia ])ontificalement.  La  sainteté  du  lieu 
ne  ])ut  retenir  les  acclamations  des  fidèles, 
qui,  à  l'arrivée  de  S.  A.  R. ,  firent  reten- 
tir les  voûtes  du  temple  des  cris  redoublés 
de  AVi-tf  le  RviJ  vive  Madame  !  De  la  elle 
se  rendit  de  nouveau  à  l'arsenal  de  la  ma- 
rine royale ,  où  elle  vit  lancer  à  la  mer  la 
frégate  du  Roi  la  Marie-Thérèse ,  de  tto 
pièces  de  canon  ,  et  sortir  du  bassiu  le 
vaisseau  de  74  't^  Scipioa. 

«A  dix  heures.  Madame,  s'étant  em- 
barquée dans  son  canot ,  suivie  de  x:eux 
des  autorités  maritimes,  sortit  de  l'arse- 
nal ,  et  entra  daus  la  vieille  Darce ,  pour 
venir  débarquer  sur  le  quai.  La  princesse 
monta  ensuite  à  la  salle  consulaire,  et  se 
plaça  au  balcon  de  1" hôtel-de-ville  ,  pour 
jouir  du  spectacle  de  la  joute  ;  et  après 
une  visite  faite  à  l'hospice ,  où  elle  a  laissé 
des  marques  de  sa  charité,  S.  A..  R.  s'est 
remise  eu  route  à  midi  p^.ur  Marseille. 

19.  Paris,  —  EJfels  tra-^iques  d'une 
poursuite  pour  dettes  — Un  médecin  res- 
pectable de  Paris  était  dél)iteur  d'une 
somme  de  ()oo  fr.  ,  qu'une  perte  considé- 
rable qu'il  venait  d'éprouver  l'empêchait 
de  payer"  Son  créancier  le  fit  poursuivre. 
L'avoué  et  Thuissier  mirent  daus  l'exercice 
de  leur  uiinistère  tous  les  ménagemens  et 
tous  les  égardsqiiils  devaient  à  un  homme 
qui  n'avait  pas  mérité  ,  par  iuconduite,  la 
position  fachi  use  où  il  se  trouvait,  et  ils 
lui  accordèrent  des  délais.  Mais  l'intrai- 
table créancier  exigea  que  l'on  recom- 
mençât les  poursuites  avec  riguetir.  A 
cette  nouvelle ,  la  femme  du  médecia 
tombe  en  paralvsie.  Son  mari  désolé  sol- 
licite un  répit  de  quelques  heures,  ])our 
avoir  le  temps  d'aller  prier  un  riche  ban- 
quier de  ses  amis  de  venir  à  son  secours. 
L'huissier  prend  sur  lui  de  souscrire  à  ce 
vœu.  Mais  la  démarche  du  docteur  est 
sans  résultat  satisfaisant  car  le  banquier 
est  à  la  campagne.  L'huissier  se  voit  alors 
contraint  d'obéir  au  créancier,  et  de 
mettre  à  exécution  son  mandat.  A  regret 
il  s'v  résigne,  et  sa  présence  produit  sur 
le  docteur    une    si    terrible  impressioa 
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'lii'il  tombe  mort.  Douîoureuseuicut  ému  , 
l'Iiuissicr  se  retire  sans  verbaliser  ,  et  l'a- 
voué a])proiive  sa  conduite. 

Deux,  heures  ajjrès,  iustruitede  la  perte 
irréparable  qu'elle  vient  de  faire,  la 
femme  du  docteur  expire  elle-même. 

Mais  ce  qui  ajoute  à  la  fatalité  de  ces 
déplorables  scèues ,  c'est  que  pendant 
qu'elles  se  passaient ,  le  banquier  était 
revenu  de  la  campagne.  Apprenant  la 
demande  faite  par  le  docteur,  il  s'était 
empressé  d'y  souscrire,  et  avait  chargé 
un  de  ses  commis  de  lui  porter  les  neuf 
cents  francs.  Malheureusement  il  n'était 
plus  temps  I  Eu  entraut  dans  l'apparte- 
ment, le  spectacle  qui  se  présente  aux  re- 
gards de  ce  commis,  c'est  le  corps  inani- 
mé de  celui  dont  il  crovait  qu'il  allait 
calmer  les  inquiétudes,  et  il  voit,  près  de 
ce  corps ,  celui  de  la  malheureuse  épouse, 
également  privée  de  l'existence.  A  cet  as- 
pect, il  fuit  épouvanté. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  à  peine  rentré  chez 
lui,  l'huissier,  dont  toutes  les  facultés 
sont  bouleversées,  est  frappé  d'uue  apo- 
plexie nerveuse.  Pendant  vingt-quatre 
heures  son  état  est  désespéré.  Sa  mort  eût 
été  certaine  saus  les  secours  les  plus 
prompts,  les  plus  suiviset  lespluséclairés. 

1(3.  Lyon.  —  Tioables  au  spectacle.  — 
Une  actrice  engagée  deruièrement  par  la 
direction  (Mme  Léon  Fauvct)  était  devenue 
depuis  quelque  temps  im  objet  de  que- 
relles ,  les  uns  (  officiers  de  la  garnison)  la 
protégaient  de  leurs  applaudisseniens,  d'au- 
tres (jeunes  gens  du  parterre)  la  sifflaient  à 
la  moindre  occasion  qu'elle  eu  donnait.  En- 
fin aujourd'hui  les  choses  en  sont  arrivées 
au  point  qu'on  en  est  venu  aux  maius  dansle 
parterre,  et  qu'après  plusieurs  sommations 
faites  par  l'ordre  du  maire  ;  la  force  armée 
est  entrée  dans  la  salle  et  a  arrêté  cinq 
à  six  jeunes  gens;  (ils  ont  été  depuis  tra- 
duits en  police  correctionnelle  et  quatre 
d'entr'eux  ont  été  condamnes  à  cinq  jours 
de  prison  et  a  i5  fr.  d'amende;  mais  la 
dame  Léon  Fauvet  a  enfin  été  forcée  de 
quitter  le  théâtre  de  cette  vUle.  ) 

28.  tienne.  —  Remnids  d'un,  parjure, 
—  Un  négociant  de  Vienne  (Autriche) 
reçut,  il  y  a  quelque  temjis,  d'un  autre 
négociant,  une  lettre  de  200,000  florins 
sur  Leipsick ,  pour  laquelle  il  donna  eu 
gage  des  billets  de  la  loterie  d'État,  et 
des  bijoux  de  ])rix,  qui,  après  avoir  été 
examinés,  furent  mis  dans  une  cassette  et 
scellés  par  les  deux  intéressés.  A  son  re- 
tour, rem])ruuteur  rendit  les  200,000  flo- 
rins à  celui  qui  lui  avait  délivré  la  lettre 
de  crédit,  et  redemanda  la  cassette  qu'il 


avait  laissée  en  gage.  L'autre  différa  de  b 
rendre,  et  finit  par  assurer  qu'il  l'avait 
déjà  rendue  On  en  viut  à  une  enquête 
criminelle,  et  le  négociant  avant  produit 
deux  témoins  qui  assurèrent  par  serment 
qu'il  avait  rendu  la  cassette,  celui  qui  l'a- 
vait mise  en  gage  fut  condamne,  comme 
fourbe,  à  être  reclus  dans  une  maison  de 
correction.  Un  de  ces  témoins,  qui  mourut 
dernièrement ,  avoua  ,  aux  approches  de 
la  mort,  a  sou  confesseur,  que,  daus  sou 
témoignage,  il  s'était  rendu  coupable  de 
parjure.  L'empereur,  informé  par  le  con- 
fesseur de  cette  déposition,  ordonna  l'en- 
quête la  plus  sévère ,  et  accorJa  provisoi- 
rement an  négociant  lésé  dans  son  honneur 
et  ses  bieus,  la  permission  de  s'établir  où 
il  voudrait  daus  toute  l'étendue  de  la  monar- 
chie :  il  a  demandé  en  indemnité  une  som- 
me d'un  milhou  de  florins  sur  tous  les 
biens  de  son  adversaire ,  laquelle  a  été 
inscrite  sur  le  livre  des  hypothèques,  en 
attendant  la  décision  finale  de  cette  af- 
faire. 

3i  Cracovie  (Pologne).  —  Générosité 
conjugale.  ■ — •  Le  trait  suivant  fait  ici  le 
sujet  de  toutes  les  conversations. 

Une  veuve  estimable  d'uu  âge  très-mur 
faisait  administrer  ses  biens  considérables, 
situé  dansnosenvirons,par  un  jeune  homme 
qui,  par  son  activité  ,  sa  droiture  et  sa  fidé- 
lité, lui  donnait  depuis  plusieurs  annéesdes 
preuves  d'un  véritable  de  vouement  a  sa  per- 
sonne et  à  ses  intérêts.  Voulant  lui  mar- 
quer de  la  manière  la  plus  distinguée  son 
estime  et  sa  reconuaissance  ,  elle  lui  offrit 
sa  main  et  son  cœur,  et  elle  vivait  avec 
lui  depuis  cinq  ans  dans  la  plus  heureuse 
uuion.  Dernièrement  elle  lui  annonce 
qu'elle  ne  peut  tarder  plus  loug-temps  à 
lui  faire  une  proposition ,  et  qu'elle  exige 
qu'il  l'acceptera  en  remplissant  un  désir 
dont  l'accomplissement  lui  tient  fort  au 
cœur.  Le  mari  ayant  fait  la  promesse  qu'on 
lui  demandait  ,  quel  fut  sou  étonnement 
en  entendant  la  projiosilion  suivante  : 

ce  Mon  attachement  et  mon  estime  n'ont 
fait  que  s'accroître  pendant  les  cinq  an- 
nées de  notre  union.  Je  veux  mettre  le 
comble  à  ma  reconnaissance  :  j'ai  plus  de 
cinquante  ans;  tu  en  comptes  à  peine 
trente  ;  je  devrais  être  plutôt  ta  mère  que 
ta  femme.  Il  faut  que  tu  jouisses  d'un 
bonheur  qui  t'est  dû ,  celui  d'avffrr  une 
femme  d'un  âge  assorti  au  tien ,  et  des  en- 
fans  que  je  ne  puis  te  donner.  Consens  à 
notre  divorce,  et  choisis  imc  jeune  fem- 
me; je  te  cède  la  moitié  de  ma  fortune. 
Ne  me  refuse  pa? ,  je  serai  amplement  dé- 
dommagée de  mou  sacrifice  par  la  sati.T- 
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faction  d'être  témoin  de  ton  bonheur  et 
de  celui  de  ta  famille.  » 

L'époux ,  après  s'être  long-temps  dé- 
fendu eu  vain  d'accéder  à  une  aussi  étrange 
proposition ,  l'a  eulin  acceptée  avec  une 
reconuaissauce  proportionnée  au  bienfait. 
Il  vit  maiutenaut  avec  nue  jeune  épouse 
que  sa  première  femme  l'a  aidé  à  choisir; 
et  celle-ci,  loin  de  se  rei)enlir  de  sa  réso- 
lution, jouit  de  la  satisfaction  d'avoir  fait 
le  bonheur  d'un  couple  qui  a  pour  elle  une 
vraie  tendresse  filiale. 

3t.  Paris.  —  E/npoisonneinent  de  Bal- 
let. (Voy.  novembre.^ 

JUIN. 

I.  Lyon.  —  TronlAes.  Emeute.  —  Au- 
jourd'hui ,  vers  huit  heures  du  soir,  le  ser- 
gent du  poste  du  pont  de  la  Guillotière, 
ayant  été  a[)pelé  par  un  marcliand  forain 
pour  arrêter  des  individus  qui  avaient 
cassé  ses  vitraux  et  bouleversaieut  sa  bou- 
tique, deux  de  ces  hommes  furent  saisis; 
mais,  daus  le  trajet,  le  peuple,  ajjpclé  au 
secours,  tomba  à  cou])s  de  bâton  sur  le 
sergent  et  les  deux  soldats ,  et  ce  fut  avec 
beaucoup  de  peine  qu'ils  firent  entrer  les 
prisonniers  au  cor[)s-de-garde  ;  la  foule  se 
grossit  alors  tellement ,  les  nicuaces  et  les 
coups  se  succédant,  que  le  sergent,  après 
avoir  sommé  plusieurs  fois  les  assaillans 
de  se  retirer,  fit  croiser  la  baïonnette  ; 
un  détachement  de  douze  hommes  reve- 
nant des  ISrotcaux,  et  voyant  le  danger 
du  poste,  se  réunit  à  lui;  mais  cette  force 
était  encore  insuffisante;  le  piquet  de  la 
douane  averti,  envoya  de  suite  trente 
hommes  d'iufautcrie  et  une  vingtaine  de 
chasseurs  à  cheval;  il  fut  possible  alors 
d'éloigner  un  peu  la  foule  du  corps-de- 
gardc.  I.c  commissaire  de  police  du  quar- 
tier, en  indiquant  le  motif  de  l'arrestation, 
])arla  vainement  au  peuple  et  le  somma 
de  se  retirer;  il  ne  fut  point  écouté,  et 
les  menaces  continuèrent.  Un  fiacre,  qu'on 
avait  envoyé  ciiercher  pour  emmener  les 
prisonniers ,  eut  beaucoup  de  ])eir.e  à 
arriver  au  corps-de-garde  ;  les  cris  et  les 
menaces  redoublèrent.  Knfin  les  ])risou- 
uiers  y  étant  montés,  et  roffi<-ier  qui  com- 
mandait et  avait  donné  six  chasseurs  d'os- 
cortc  ,  voyaul  la  foule  se  précipiter  sur 
la  voiture  et  lancer  des  jiierrcs  aux  chas- 
seurs, enleva  sa  troupe  au  galop,  dissipa 
les  assaillans ,  et  arriva  ainsi  à  l'hôtel  de 
ville.  Le  bruit  de  la  voiture  et  de  l'es- 
corte attira  bientôt  sur  la  place  une  foule 
considérable  ;  les  cris  et  les  menaces  re- 
comiueucèrcnt  eucore  ,   et  suivirent  les 
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chasseurs  à  leur  retour.  Jusqu'à  onze  heu- 
res ,  il  y  a  eu  des  attroupemens  devant  le 
corps-de-garde.  Sans  la  prudence  des  of- 
ficiers commandant  ces  detachemeus,  cette 
affaire  pouvait  avoir  des  suites  fâcheuses. 
Les  quais,  la  rue  de  la  Barre,  le  ])ont, 
tout  était  encombré;  et  il  a  fallu  toute  la 
crainte  qu'insi)ireuue  charge  de  cavalerie, 
pour  dissiper  les  assaillaus,  cpii  sans  cela 
seraient  [)eut-être  parvenus  à  dégager  les 
prisonniers. 

2.  Paris.  —  Institut  royal. — L'Acadé- 
mie des  sciences  a  tenu  anjourd  hui  sa 
séa7}ce  aunnclle.  On  a  d'abord  entendu 
l'éloge  de  M.  Delambre ,  célèbre  astro- 
nome ,'ancien  secrétaire  de  l'Académie.  Cet 
éloge,  écrit  par  M.  Fourrier  avec  une 
noble  simplicité  ,  malgré  sou  austère  gra- 
vité ,  a  fortement  captivé  l'attention  et 
l'intérêt  d'un  auditoire  où  l'on  comptait 
encore  plus  de  dames  qu'aux  brillantes 
réunions  de  l'Académie  française. 

M.  Magendie  a  présenté  sur  les  fonc- 
tious  du  mouvement  et  de  la  sensibilité 
des  expériences  très -neuves  et  très -pi- 
quantes qui  font  enfin  connaître  à  quels 
systèmes  d'organes  se  rapportent  ces  deux 
grandes  fonctions  de  la  vie.  M.  Cuvicr  a 
lu  l'éloge  de  M.  l'abbé  Haiiy  qui ,  de  mo- 
deste enfant  de  chœur,  devint  un  célèbre 
minéralogiste.  Cet  éloge  un  peu  surabon- 
dant ])cul-êcre  en  détails  purement  ecclé- 
siastiques ,  est  d'ailleurs  écrit  avec  l'iulérêt 
et  le  charme  que  M.  Cuvier  sait  répandre 
sur  tous  ses  éloges. 

La  séance  s'est  terminée  par  des  consi- 
dérations sur  la  force  commerciale  et  sur 
les  travaux  piddics  de  la  IVauce  et  de 
l'Angleterre,  par  M.  Charles  Dupin.  Il  a 
tracé  le  plan  qu'il  se  propose  de  suivre 
dans  la  partie  de  son  ouvrage  sur  la 
Grande-î'.ril.igue  où  il  doit  traiter  celte 
matière.  Il  a  présenté  le  contraste  le  plus 
frappant  de  ce  qu'ont  fait  déjà  nos  rivaux, 
et  de  ce  qui  nous  reste  à  faire,  non -seu- 
lement pour  les  égaler,  mais  pour  les  sur- 
passer. 

lo.  Paris.  —  Mesures  de  police.  — 
Trois  dames  étrangères,  connues  par  leurs 
idées  libérales,  et  cliez  lesquelles  se  te- 
naient de  nond)reuses  et  brillantes  réu- 
nions, M''i<' Hutchiusou  ,  nulady  Oxford 
et  la  comtesse  de  Boiircke,  veuve  du  mi- 
nistre de  Danemarck. ,  mort  l'année  dei-^ 
nière  à  Paris  ,  viennent  de  recevoir  l'ordre 
de  quitter  Pans.  On  assure  que  les  mi- 
nistres étrangers  ayant  demandé  la  révo- 
cation de  cet  ordre  ]>our  la  veuve  de  lem' 
collègue,  ont  obteuu  un  sursis  indéfini, mais 
que,  quant  aux  dames  anglaises,  l'ordre 
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a  été  iiiaïutenii  malgré  k-s  rcpréseutatious 
de  rambassadenr  d'Angleterre 

12.  Pans.  —  ('our  loyale.  —  Délits  de 
la  presse.  —  Un  jiigeineut  de  la  septième 
chambre  correctiouuelle  avait  coudarnné 
M.  Berracii-Roiillou,  éditeur  d'iiu  abrégé 
de  Rayiial ,  a  six  mois  de  prison ,  et  5oo  f. 
d'ameude,  attendu  le  soiu  qu'a  pris  cet 
éditeur  d'extraire  de  Y  Histoire'  philoso- 
phique les  passages  les  plus  ooutraircs  à 
la  morale  publique  et  au  maintien  de  toute 
société. 

M''  Berville  a  soutenu  l'appel  du  pré- 
veau devant  la  cour  royale  en  audience 
formée  de  la  réunion  de  la  première  cham- 
bre civile  et  de  la  chambre  correctionnelle. 

M,  de  Broé,  avocat  général,  a  conclu 
à  la  conlirmatiou  du  jngetneut. 

La  Cour,  adoptant  les  motifs  des  j'i'c- 
micrs  juges,  a  confirmé  le  jugement,  mais 
réduit  l'emprisonuemeut  a  trois  mois. 

19.  SlocKholm.  —  Mariage  du  prince 
royal  Oscar  avec  la  princrsse  Alhertine 
de  Leachtetnherg.  —  L'entrée  et  la  céré- 
monie des  noces  de  S.  A.  la  Princesse 
royale  ont  eu  lieu  aujourd'hui  de  la  ma- 
nière la  plus  solennelle.  Le  brillant  cor- 
tège se  mit  eu  marche  a  inidi  et  demi. 
An-ivée  au  château,  la  Princesse  fut  reçue 
a  l'escalier  par  le  Prince  roval,  par  LL. 
EExc.  les  seigneurs  du  royaume  ,  les  con- 
seillers d'État,  les  chevaliers  des  Séra- 
imins,  le  gouverneur  général,  etc.  Le 
Prince  royal  conduisit  la  Princesse  chez  le 
Roi,  où  se  trouvait  aussi  S.  M.  la  Reine 
avec  S.  A.  R.  la  Princesse  Albertine. 
Après  que  la  Princesse  eut  rendu  ses  de- 
voirs a  LL.  MM.  ,  le  Prince  royal  la  con- 
dui^it  a  l'apjjartemeutqui  lui  était  destiné, 
ou  S.  A.  R.  lui  présenta  les  seigneurs  du 
royaume  ,  le  maréchal  du  pays,  le  conseil 
d'Etat  de  Suède  et  de  Norwège,  les  che- 
valiers des  Séraphins,  les  orateurs  de  la 
Diète,  la  grande  maîtresse,  les  dames 
d'honueur,  celles  de  la  cour,  etc  La  Prin- 
cesse royale  dîna  ensuite  dans  sou  appar- 
tement. 

Dans  l'après-midi,  les  minisires' d'Etat 
de  Suède  et  de  Norwège  conduisirent  le 
Prince  roval  chez  le  Roi;  et  la  princesse 
Sophie-Albertiue  mena  la  Princesse  royale 
chez,  la  Reine.  S.  M.  mit  à  S.  A.  R.  la  cou- 
ronne nuj)tiale,  et  l'accompagna  ensuite 
avec  la  priucesse  Albertine  chez  le  Roi. 
Ensuite  le  cortège  se  rendit  procession- 
nellement  à  l'église.  Le  Roi  conduisait 
le  Prince  roval,  et  la  Reine,  S.  A.  la 
Princesse  royale  L'archevêque,  entouré 
de  cpiatre  évéques  et  de  plusieurs  ecclé- 
siastiques, enfans  de  chœur,   etc.  ,  était 


debout  devant  l'autel.  Aj)rès  une  court* 
haraijgue  ,  l'archevcquc  a  complit  la  cé- 
rémonie, et  donna  a  l'auguste  couple  1» 
bénédiction  nuptiale.  I,L.  AA.  RR.  s'ap- 
prochèrent de  LL.  MM.  pour  leur  pré- 
senter leurs  houniiagcs,  et  elles  reçurent 
ensuite  les  félicitations  de  la  pr  iico'se  So- 
phie-Albertiue, des  différentes  corpora- 
tions, etc...  Le  cortège  se  mit  en  marche 
dans  le  même  ordre  où  il  était  venu,  ex- 
cepté que  les  deux  (-[miux  marchaient  im- 
médiatement avant  LL.  MM.  De  retour 
dans  le  château,  la  famille  r.iyale  dîua 
dans  les  petits  apparteniens  du  Roi.  Mais 
toutes  les  ])ersouncs  qui  avaient  été  du 
cortège  furent  invitées  jjar  S.  M. ,  et  dî- 
nèrent dans  les  appartfmens  séparés. 

22.  Londres.  —  Parricide  —  !\I.  Grif- 
fiths  père ,  riche  colon  de  la  Barbade,  vient 
d'être  assassiné  aujourd'hui  par  sdii  fils, 
qui  s'est  ensuite  suicidé  Ou  attribue  ce 
double  crime  au  refus  que  ce  malheureux 
père  avait  fait  de  fournir  assez,  abondam- 
ment aux  débauches  de  sou  fils. 

•l'i.  Moissac  (  Lot-et  Garonne). —  f'^ol 
de  diligence.  —  Hier  ,  à  onze  heures  du 
soir,  la  diligence  allant  de  B'jrdeaux  à 
Toulouse  a  été  arrêtée  dans  les  côtes  de 
Malose,  entre  Valence  et  Moi.ssac,  par 
neuf  à  dix  hommes  armés.  Les  voleurs 
ont  fait  descendre  de  voiture  les  voya- 
geurs, et  les  ont  forcés  de  se  coucher  dans 
un  fosse.  Après  avoir  ensuite  promis  au 
conducteur  de  ne  point  toucher  aux  pro- 
priétés particulières,  ils  lui  ont  dit  que, 
comme  ils  étaient  certains  qu'il  y  avait 
daus  la  diligence  des  fonds  appartenant  à 
rfitat,  il  fallait  leur  déclarer  sur-le-champ 
la  somme  remise  pour  le  compte  du  gou- 
vernement et  le  lieu  où  elle  était  renfer- 
mée. Le  conducteur  s'est  hcureusenieut 
contente  de  leur  remettre  deux  caisses, 
contenant  ensemble  33,ooo  fr  ,  et  eu  a 
soustrait  quatre  autres  à  leurs  reclicrches. 
Ou  est  à  la  poursuite  de  ces  bandits,  et 
l'on  dit  même  qu'on  a  arrêté  deux  hom- 
mes fortement  soupçonnés  d'être  compli- 
ces de  cet  eulèvement. 

27.  Paris.  —  Assassinat  et  suicide.  — 
Hier,  vers  les  huit  heures  du  soir, M.  San- 
tibauez,  ancien  officier  de  marine.  Espa- 
gnol ,  qui  avait  servi  avec  beaucoup  de 
distinction  sous  le  général  Morillo ,  en 
Amérique,  et  qui  vivait  à  Paris  depuis 
environ  un  an  ,  s'est  rendu  chez  une  jeune 
femme  demeurant  rue  de  Provence,  avec 
laquelle  il  avait  des  liaisons  intimes,  armé 
de  trois  pistolets  et  un  couteau  de  chasse, 
et  après  l'avoir  tuée  d'un  coup  de  ]>isto- 
let,  il  s'est  brûlé  la  cervelle.  Cet  affreux. 
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^véuement  ne  peut  être  attribué  qu'à  la 
Jalousie,  attendu  que  M.  Santibano?  jouis- 
\  sait  d'une  grande  aisnnee.  Il  était  âgé  de 
quarante-six  ans,  et  sa  victime  qui,  dit- 
ou,  était  aussi  aimable  que  jolie,  u'eu  avait 
que  dix- neuf. 

On  prétend  que  la  police,  ayant  fait 
une  visite  chez  ce  niallieureux ,  a  trouvé 
dans  sou  secrétaire  un  écrit  conçu  en  ces 
termes  :  «  Je  axin;  sortir  pour  accomplir 
«  mon  projet  ;  dans  une  heure  ni  moi,  ni 
«  el/e  nous  ne  serons  plus.  » 

JUILLET. 

1.  Pétershnurg. — ■  Longévi'è.  — D'ajjrès 
tiu  relevé  ])ul)lié  dernièrement  ici,  il  est 
mort  en  Russie  ])endant  l'année  iS-ia,  qua- 
torze individus  centenaires  des  deux  sexes, 
les  plus  âgés  avaient  de  cent  dix  à  cent 
vingt  ans;  un  seul  allait  atteindre  à  cent 
vingt-ciiKj  ans;  il  ne  lui  manquait  que 
peu  de  jours. 

2.  Pau.  —  foyaoe  de  Madame.  Fi- 
site  de  S.  .4.  R.  au  berceau  d' Henri  [F. — 
Le  jour  de  son  arrivée  .i  Pau  ,  S.  A.  R. 
Madame  avait  résolu  de  visiter  le  cliàteau 
de  Henri  IV,  de  voir  le  berceau  du  bon 
Roi  ;  mais  la  pluie,  qui  ne  cessa  de  tom- 
ber depuis  le  moment  de  son  arrivée  à 
la  préfecture,  ne  lui  ])erniit  i)as  de  réali- 
ser son  projet.  Le  lendemain ,  à  six  Iieures 
du  matin,  M\dvme,  accompagnée  des 
])reniiers  officiers  de  sa  maison  et  de 
M.  le  préfet,  s'est  rendue  au  château. 
S.  A.  R.,  qui  est  restée  long-tem|>s  de- 
vant le  berceau  de  son  illustre  aïeul,  a 
paru  voir  avec  le  plus  vif  intérêt  ce  ])ré- 
cieux  monument  où  le  grand  Henri,  le 
père  des  Bourbons ,  reposait  dans  son 
enfance. 

Après  avoir  visité  les  a))partcmens  du 
premier  étage,  S.  A.  R.  a  demandé  à  voir 
la  cliambre  <m  Henri  IV  est  né.  Arrivé 
dans  cette  pièce ,  S.  .V.  R.  a  eu  l'extrême 
bonté  de  se  tourner  vers  les  personnes 
qui  ont  eu  rhouneiir  de  l'accompagner 
dans  le  cliâteau  ,  et  leur  a  dit  :  C est  ici 
que  la  reine  .Jeanne  a  chanté  sa  petite 
chanson:  NousTE  Dame  DEii  cap  deii 
rouîl;  ensuite  on  frotta  les  lèvres  du 
prince  av:  c  de  l'ail,  et  on  lui  fît  hoiie  du 
•vin  du  Jurançon.  Puis  Mvdame  ajouta, 
avec  nn  air  de  bonté  dont  tout  le  monde 
fut  pénétré  :  Oa  a  J'atl  de  mente  au.  duc 
de  Bordeaux;  il  est  bien  fort ,  c  est  un 
bien  bel  enfant  que  le  duc  de  Bordeaux .' 
S.  A.  R.  s'est  ensuite  long-tein])s  entrete- 
nue avec  M.  Latapie  fils,  architecte  du 
cliâteau ,  est  entrée  dans  lej  moindres  dé- 


tails, et  a  témoigné  le  désir  de  voir  ré- 
parer cette  antique  demeure  des  princes 
du  Béarn.  Elle  a  surtout  paru  frappée 
de  la  vue  magnifique  qu'on  découvre  des 
terrasses  du  côté  du  midi. 

A])rès  avoir  visité  toute  cette  partie  du 
château  et  adressé  les  paroles  les  plus  obli- 
geantes à  ceux  qui  ont  eu  le  bonheur  d'a])- 
prochcr  de  sa  personne ,  S.  A.  R.  s'est 
retirée  à  sept  heures,  en  promettant  de 
revenir  au  château  à  son  retour. 

Le  village  de  Bilhère,  que  la  mémoire 
de  Henri  IV  a  consacré  à  jamais,  se  trouve 
à  dix  minutes  de  Pau,  sur  la  gauche  de  la 
grande  route  en  venant  de  Bavonne.  Dès 
que  S.  .\.  R.  fut  parvenue  à  l'arc  de  triom- 
phe où  les  habitans  de  cette  commune  se 
trouvaient  réunis ,  elle  s'informa  ,  avec  le 
plus  grand  empressement ,  du  lieu  où  est 
située  la  maison  dans  laijucllc  licuri  IV 
avait  été  nourri.  On  ne  la  lui  eut  ])as  plu- 
tôt fait  remarquer,  qu'aussitôt  cette  au- 
guste Princesse  s'élance  de  sa  voiture;  le 
maire  delà  commune  se  présente,  et  s'of- 
fre à  la  conduire;  on  se  rend  à  la  maison 
de  Lassens'iu,  au  milieu  d'une  |)opulation 
ivre  de  bonheur  de  retrouver  dans  une 
fille  d'Henri  IV  cette  confiance,  cette  bonté 
dont  le  graud  Roi  aimait  aussi  à  donner 
des  preuves  à  ses  fidèles  Béarnais.  On  ar- 
rive ;  rieu  n'avait  été  préparé  jiour  rece- 
voir S.  A.  R  ;  on  ne  s'attendait  pas  à  un 
si  grand  honneur...  Le  maire  s'e.xcuse... 
—Tant  mieux ,  mes  bons  amis,  la  simpli- 
cilè  de  'Votre  accueil  me  suffit  ;  et  aussitôt 
la  Princesse  pénètre  dans  la  modeste 
maison. 

Un  escalier  eu  très -mauvais  état  se 
présente,  S.  A.  R.  fait  passer  devant  elle 
M.  le  maire,  et  sans  balancer  elle  fran- 
chit les  degrés  vacillaiis  avec  le  plus  grand 
eui|)ressenieut.  Elle  entre  dans  la  princi- 
pale chambre;  la,  tournant  ses  regards 
de  touscôtés,  elle  s'informe  avec  émotion 
desmoiudres  particularités:  le  large  foyer 
à  l'antique  .  les  ]>ierres  où  l'on  voit  en- 
core des  traces  d'inscription  ,  les  meubles 
rustiques,  tout,  jusqu'au  bâton  qu'où  as- 
-sure  avoir  servi  a  Henri  IV  dans  son  en- 
fance ,  devient  jiour  Mal»  \Mfc  r(d)jet  d'une 
attention  particulière.  Elle  veut  surtout 
savoir  s'il  existe  dans  le  jjavs  d'autres 
membres  de  la  famille  Lasseusau  ;  elle 
n'ignore  jias  que  Civx^-a  de  ses  descendans 
servent  avac  distinction  dans  la  maison  du 
Roi  :  \uï  antre  se  trouvait  alors  dans  la 
garde  à  cheval  de  Pau.  Après  avoir  tout 
visité  dans  le  plus  grand  détail,  la  Prin- 
cesse se  retire  en  s'entretenant  familière- 
ment avec  le  maire ,  simple  laboureur  ; 
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cllo  (lomaiulo  à  voir  -ia  fille,  fpii  se  trouvait 
an  milieu  d'un  t^rou|)e  noinI)reux  de  jo- 
lies paysannes  S.  A.  R.  a  daigné  lui  par- 
ler avee  une  bonté  toucliante,  sourit  à  ces 
jeunes  filles  et  remonta  en  voiture  en  pro- 
nonçant CCS  paroles  bienveillantes  :  M.  le 
maire,  soyez  assuré  que  je  me  souviendrai 
de  DU  hère. 

Nous  n'essaierons  pas  de  décrire  la  joie 
de  tous  les  babilans  de  ce  village  ;  c'était, 
d'après  leurs  ex])ressions,  comme  au 
temps  de  Henri  IV.  (  S.  A.  R.  a ,  depuis 
cette  visite,  acquis  la  maison  de  Lasse/i- 
sau.)  (  Mémorial  Béarnais.  ) 

4.  Metz.  —  Somnolence  opinidlre.  — 
Une  affection  singulière  vient  d'être  ob- 
servée cliez  un  mendiant  âgé  de  soixaute- 
dix-nen  fans  admis  à  l'infirmerie  delà  mai- 
son de  correction  de  Met/.  Cet  homme  a 
éprouvé  un  soiuneil  consécutif  de  vingt- 
quatre  jours.  Lorsqu'on  cherchait  à  le  ré- 
veiller en  le  secouant  vivement,  il  rendait 
quelquefoisun  son  inarticulé,  recevaitdaiis 
la  bouche  quelques  cuillerées  de  vin  ou  de 
bouillon,  qu'on  lui  introduisait  ])Our  ainsi 
dire  par  force,  et  il  retombait  aussitôt 
dans  son  état  accoutumé.  Divers  excitans 
furent  employés  sans  succès  contre  cette 
insensibilité  générale  ;  enfin  ,  le  vingt- 
quatrième  jour ,  la  vie  s'éteignit. 

5.  Paris.  —  Triliunal  correctionnel.  — 
Délits  de  la  presse.  —  Le  directeur  du 
Pilote  (M.  Orsa)  traduit  aujourd'hui  en 
police  correctionnelle  pour  avoir  in- 
séré dans  son  numéro  554,  <!"  i5  juin  der- 
nier, un  prétendu  traité  secret  conclu  à 
Vérone  entre  les  puissances  signataires  de 
)a  sainte  alliance,  le  22  novembre  1822, 
comme  étant  extrait  des  journaux  anglais 
le  Times  et  le  Morning  chronicle ,  a  été 
condamné  à  un  mois  d'emprisonnement  et 
a,ooo  francs  d'amende  ,  etc.  Voici  quel- 
ques-uns des  nombreux  considérant  du 
jugement. 

«  Considérant  qu'il  réstiUcralt  de  ce  pré- 
tendu traité  secret,  que  la  France,  par 
l'intermédiaire  de  l'uu  des  ministres  de 
S.  M.  au  dit  congrès,  aurait  rcconuTi  que 
le  système  du  gouvvrncment  représentatif 
est  incompatible  avec  les  principes  monar- 
chiques, et  que  ,  de  concert  avec  les  gou- 
vcrnemensétrangers,  le  gouvernement  du 
Roi  se  serait  engagé ,  de  la  manière  la  plus 
solennelle,  à  faire  tous  ses  efforts  pour 
mettre  fin  au  gouvernement  représentatif, 
en  quelque  lieu  qu'il  puisse  exister  en 
en  Europe,  et  poiir  empêcher  sou  intro- 
duction dans  les  Etats  où  il  ne  serait  pas 
encore  reconnu  ; 

(■  Considérant  que ,  dans  le  même  pré- 


tendu traité  secret,  le  gouvernement  de 
S.  M.  paraît  s'engager  envers  les  puis- 
sances étrangères  à  supprimer  la  liberté 
de  la  presse  en  France,  et  à  s'entendre 
avec  elles  pour  étendre  cette  suppression 
à  toute  l'Europe  ; 

«  Considérant  qu'il  est  dit  dans  le  même 
prétendu  traité,  que,  dans  la  vue  de  con- 
tenir les  nations  dans  l'obéissance  pas.sive, 
les  puissances  signataires  dudit  traité,  et 
par  conséquent  le  gouvernement  du  Roi, 
déclareiit  être  dans  l'intention  de  soutenir 
les  mesures  que  le  clergé  adoptera  dans  le 
but  d'améliorer  ses  propres  intérêts,  in- 
timement liés  a  la  conservation  de  l'auto- 
rité des  princes  ; 

<c  Considérant  que,  par  l'insertion  d'un 
tel  article  ,  et  la  publication  de  cette  fausse 
pièce  diplomaticpio  dans  son  journal , 
Orsa,  éditeur  responsable ,  a  évidemment 
imputé  au  gouvernement  du  Roi  l'inten- 
tion et  la  volonté  de  détruire  la  Charte 
constitutionnelle,  et  que,  par  ce  moyen  , 
il  a  excité  la  haine  et  le  mépris  des  ci- 
toyens contre  le   gouvernement  du  Roi. 

«  Le  tribunal  condamne,  etc..  » 

5.  Juillet.  —  Question  de  restitution 
des  actions  àcs.canaux,  affaire  entre  M.  le 
duc  de  Bassano  et  S.  A.  R.  le  duc  ^/'<9r- 
éaiis.  Cetteaffaire  jugée  en  premièie  ins- 
tance (  V.  25  mars) ,  avait  été  portée  ea 
appel  devant  la  cour  royale ,  elle  n'y  a 
guère  excité  moins  d'intérêt. 

M.  Maugnin  ,  avocat  de  i\T.  le  duc  de 
Rassano  ,  s'est  livré  de  nouveau  à  l'his- 
torique de  la  description  qui  a  été  faite 
sous  Napoléon  des  canaux  d'Orléaus  et  de 
Loing,  et  de  la  conversion  en  effets  au 
porteur  d'une  partie  des  actions  qui  en 
représentaient  la  valeur.  Il  a  expliqué  en- 
suite avec  plus  de  détails  que  devant  les 
jiremiers  juges  la  manière  dont  M.  le  duc 
de  Bassano  s'est  trouvé  détenteur  de  qua- 
rante de  ces  actions  appartenant  à  la 
maison  d'Orléans,  et  de  onze  antres  appar- 
tetiant  à  M.  de  Caramau.  Napoléon  vou- 
lait favoriser  une  femme  et  son  fils,  et 
constituer  àleur  profit  une  rente  de  24,000 
francs.  Ou  a  prétendu  ,  dit  ÎNP  Mauguin, 
qu'il  s'agissait  d'un  enfant  naturel,  c'est 
possible,  mais  je  l'iguore  ;  et  M.  de  Bas- 
sano ,  dans  la  position  où  il  se  trouvait , 
n'avait  point  a  s'en  informer  :  il  ne  pou- 
vait qu'obéir  au  mandat  qui  lui  était 
donné.  Il  a  abandonné  a  ces  deux  per- 
sonnes io,5oo  francs  de  rente  qu'il  pos- 
sédait sur  le  grand-livre,  et  a  constitué 
par  hypothèque  sur  ses  propriétés  une 
autre  rente  de  i3,5oo  francs. 

M.  Dupin,  répliquant  à  cesargumens,  à 
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développé  les  principes  cju'il  avait  défen- 
dus ,  et  le  triLunal  faisant  droit  à  sa  dé- 
fense, a  mis  l'appel  au  néant,  confirmé  le 
jugement  et  condamné  le  duc  de  Bassano 
aux  frais  de  l'appel. 

10-17.  ^«"-f.  —  Cour  royale.  —  Au- 
dience solennelle  de  la  première  chambre 
et  de  la  chambre  des  appels  de  police  cor- 
rectionnelle.—  Affaire  de  M.  Kœchlin. — 
Après  plusieurs  audiences  cpii  ont  cons- 
tamment excité  le  plus  vif  intérêt  et  attiré 
la  plus  nombreuse  affluence;  après  des 
plaidoyers  qu'il  faudrait  rapporter  textuel- 
lement pour  faire  justice  à  tout  le  monde, 
la  cour  royale  a  rendu  aujourd'hui ,  sur 
l'appel  du  jugement  de  la  police  correc- 
tionnelle ,  un  arrêt  conçu  en  ces  termes  : 

«  Eu  ce  qtii  touclie  l'appel  de  Constant 
Chantpie,  considérant  que  ledit  Cliantpie, 
en  imprimant  l'ouvrage  portant  la  signa- 
ture de  Kœcliliu ,  dé[)uté  du  Haut-Rhin , 
a  pu  agir  de  bonne  foi ,  la  Cour  a  mis  et 
met  l'appeliatiou  au  néant,  et  renvoie 
Cbantpie  de  la  plainte. 

«  En  ce  qui  touche  l'ajjpel  de  Kœchlin, 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  , 
met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que 
ce  dont  est  appel  sortira  sou  plein  et  en- 
tier effet  (six  mois  de  prison  et  3, 000  fr. 
d'amende) ,  et  condamne  Kœchlin  aux  dé- 
pens. 

«■  Faisant  droit  sur  les  réquisitions  du 
ministère  public  : 

«  I  "  A  l'égard  du  Mémoire  signé  Kœch- 
lin ,  et  distribiié  dans  la  cause ,  consi- 
dérant que  ce  Mémoire  reproduisant  eu 
tout  ou  eu  partie  les  imputations  de  la 
brochure  de  Kœchlin,  loin  de  servir  à  la 
défense,  a  été  une  aggravation  du  délit: 

«  2"  A  l'égard  de  Barthe,  avocat,  con- 
sidérant qu'il  a  abusé  de  sou  ministère  et 
du  droit  de  la  défense  pour  continuer  le 
délit  de  Kœchlin  sa  partie,  eu  plaidant 
contre  la  preuve  légale  qui  a  fondé  la  con- 
danmation  de  Caron  ,  et  méconnu  ainsi  les 
l)riuci])es  essentiels  de  la  profession  qui 
prescrit  le  respect  pour  la  chose  jugée ,  en 
présentant  dans  sa  ])laidoirie  les  actes  du 
pouvoir  judiciaire  sous  un  aspect  contraire 
;i  son  indépendance  de  fait  comme  de 
droit  ; 

«  Ordonne  que  le  Mémoire  signé  Kœ- 
chlin est  et  demeure  supprimé;  ordonne 
également  que  M'^^  Barthe,  avocat,  est  et 
demeure  suspendu  de  ses  fonctions  pen- 
dant un  mois.  » 

iG.  Ruine.  —  Incendie  de  la  basilique 
Saint-Paul.- — ^Ou  était  occupé  hier  à  ré- 
parer les  gouttières  de  ce  bel  édifice.  Les 
plombiers  avaient  quitté  leur  travail  une 
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heure  avant  la  nuit  :  les  moines  étaient 
absens  à  cause  du  mauvais  air  {^aria  cat- 
tiva  )  qui  règne  en  cette  saison  à  Rome. 
Le  sacristain  de  garde  avait  visité  le  soir 
tout  l'intérieur,  et  personne  des  passans 
n'avait  aperçu  le  moindre  indice  de  feu , 
lorsque  vers  quatre  heures  de  la  nuit  uu 
gardien  de  bestiaux  qui  se  trouvait  dans 
le  grand  pré  sous  les  murs  du  monastère, 
vit  le  feu  sur  le  toit  de  la  basilique ,  et 
courut  aussitôt  avertir  les  domestiques  et 
le  jardinier  du  monastère.  Un  garçon  jar- 
dinier fut  envoyé  dans  la  ville  pour  don- 
ner l'alarme  aux  moines  qui  étaient  à 
San-Calisto,  aux  pompiers  et  à  tous  ceux 
qui  pouvaient  porter  du  secours.  A  six 
heures  et  demie  de  la  nuit,  il  arriva  sLx 
pompiers  avec  leurs  pompes,  qui  firent 
immédiatement  tous  les  efforts  possibles 
pour  sauver  au  moins  les  parties  qui  n'é- 
taient pas  encore  atteintes  du  feu.  D'autres 
compagnies  de  pompiers,  ainsi  que  de 
l'infanterie,  delà  cavalerie  et  des  carabi- 
niers arrivèrent  successivement.  Rien  ne 
fut  négligé  jjour  sauver  ce  précieux  mo- 
nument de  la  piété  des  premiers  empe- 
reurs chrétiens.  Mais  le  toit  écroulé  au 
milieu  de  la  nef  principale  formait  uu 
brasier  qui  calcinait  les  colonnes  et  les 
faisait  tomber,  ce  qui  entraîna  l'écroiJe- 
mcnt  des  voûtes. 

C'est  avec  la  plus  grande  peine  qu'on  a 
pu  sauver  les  deux  chapelles  du  Saint- 
Sacrement  et  du  Saint-Crucifix,  le  monas- 
tère et  quelques  autres  débris  de  l'édifice. 

Un  des  i)lus  grands  mérites  de  cette 
antique  basihque  était  d'avoir  conservé 
sa  forme  primitive ,  et  de  n'avoir  été  ni 
restaurée  ni  changée  par  l'architecture 
moderne ,  ce  ïjui  n'était  encore  arrivé  à 
aucun  temple.  Environ  uu  mille  hors  la 
porte  d'Orteo ,  sur  le  cimetière  de  Lucine , 
matrone  romaine,  (Constantin  avait  fait 
tabriquer  une  basilique  en  l'honneur  de 
l'apôtre  saint  Paul ,  qui  avait  été  euterré 
eu  cet  eudroit.  Mais  il  n'est  resté  ni  trace 
ni  souvenir  de  ce  ])remier  édifice.  On  sait 
seulement  que  les  empereurs  Valcutiuien , 
Théodoso  et  Arcadius,  firent  élever  la  basi- 
lique actuelle  sur  le  même  emplacement , 
après  avoir  déti-uit  celle  bâtie  par  Cons- 
tantin. Honorius,  devenu  souverain  de 
l'empire  d'Occident,  fit  terminer  ce  vaste 
édifice ,  commencé  par  son  ])ère  Théodose, 
ainsi  que  l'atteste  l'inscription  couservéu 
sur  le  grand  arc  triom])hal. 

17.  Konich.  (Anatohe). —  Vent^eance 
d'une  femme  grecque.  —  «  Un  Turc  de 
cette  ville,  qui  s'était  trouvé  au  sac  de  U 
mallicureusf  Chio  ,  avuit  amené  de  cette 
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tle  une  Grecque  qu'il  avait  fait  esflave, 
et  qu'il  a  ensuite  épousée,  après  l'avoir 
forcée  d'embrasser  l'islamisme.  Une  nuit, 
tandis  que  le  musulman  se  livrait  aux  dou- 
ceurs du  sommeil,  la  Grecque  se  saisit 
d'un  coutelas;  et,  dans  un  moment  de 
délire  causé  par  les  pins  horribles  souve- 
nirs, elle  le  plonge  dans  le  sein  de  son 
ravisseur,  puis  elle  l'en  retire  pour  lui 
couper  la  tête. 

«  De  ce  moment,  toutes  ses  vengeances 
sont  satisfaites,  et  la  nature  reprenant  son 
empire  sur  un  cœur  qu'elle  avait  formé 
pour  l'amour  et  non  pour  le  crime,  la 
jeune  Cliiote  tombe ,  et  reste  long-temps 
évanouie.  Revenue  à  elle ,  le  tableau  qu'elle 
a  devant  les  yeux  lui  glace  le  sang ,  lui  ôte 
le  courage  de  fuir;  elle  perd  une  seconde 
fois  connaissance  ,  et  reste  dans  cet  état 
bien  avant  dans  le  jour. 

€<  Enfin  des  personnes  se  déterminent 
arec  inquiétude  à  ouvrir  cette  chambre 
fatale.  On  voit,  d'un  côté,  le  cadavre  du 
Turc,  et  de  l'autre,  une  femme  qui  sem- 
blait attendre  qu'on  vàit  l'arrêter  "  Vous 
pouvez  disposer  de  moi ,  leur  dit-elle ,  c'est 
moi  qui  l'ai  tué.  «  On  se  saisit  de  cette 
femme  en  poussant  des  cris  d'horreur,  et 
on  l'emmène  devant  le  pacha.  «  Est-ce 
vous  qui  avez  égorgé  votre  mari?  — Oui, 
c'est  moi  qui  ai  tué  un  monstre  qui ,  dans 
ma  maisou  à  Thio ,  a  eu  la  barbarie  d'é- 
gorger mon  père ,  ma  mère ,  mon  époux 
et  mon  enfant;  qui  ensuite  m'a  enlevée, 
tramée  jusqu'ici ,  et  a  cru  me  faireTurque , 
tandis  que  je  ne  suis  en  effet  et  ne  veux 
être  que  Grecque.  »  Le  peuple  était  ac- 
couru pour  assister  au  supplice  de  cette 
Chiote  ;  mais  le  paclia ,  après  l'avoir  écou- 
tée attentivement ,  lui  a  fait  grâce  et  l'a 
renvoyée  chez  elle ,  au  grand  étonnemeut 
des  musidmaus ,  qui  cej)endant  auraient 
dû  en  cette  occasion ,  comme  dans  tant 
d'autres  ,  reconnaître  la  volonté  de  la 
Providence.  » 

l8.  Paris. — Tribunal  correctionnel. — 
Passion  malheureuse.  — Une  cause  remar- 
quable par  ses  détails  romanesques  a  été 
portée  .i  la  sixième  chambre  correction- 
nelle. Le  sieur  AzzolarijdeEergame,  âgé  de 
vingt- trois  ans,  avait  été  forcé,  eu  1821, 
par  suite  des  événemens  politiques  qui  agi- 
tèrent alors  le  Piémont,  de  quitter  la  ville 
de  Turin,  où  il  étudiait  la  médecine.  Ré- 
fugié en  France ,  il  se  fixa  à  Paris ,  et  se 
logea  chez  nu  serrurier  qui  avait  une  fille 
jeune  et  jolie,  âgée  de  dix-sept  ans.  Azzo- 
lari  abusa  de  l'hospitalité ,  et  rendit  cette 
jeune  personne  victime  de  ses  séductions. 
Le  père,  ayant  découvert  cette  intrigue. 


fit  à  Azzolari  des  reproches  sur  sa  con- 
duite :  il  s'ensuivit  entre  eux  une  querelle. 
Azzolari,  dans  sa  fureur,  mordit  le  pouce 
de  son  hôte  avec  tant  de  violence  que 
l'ongle  tomba  aussitôt. 

Après  cette  scène,  Azzolari  enleva  la 
jeune  fille  et  l'emmena  à  Versailles.  Ils  y 
restèrent  ensemble  quelquesjours  ;  dénués 
de  moyens  d'existence ,  et  réduits  au  dé- 
sespoir, les  deux  amans  arrêtèrent  entre 
eux  la  résolution  de  mettre  fin  à  leurs 
jours.  Ils  hésitèrent  entre  un  pistolet  et  le 
poison;  et,  se  déclarant  enfin  pour  ce 
dernier  parti,  ils  prirent  un  breuvage 
composé  de  vitriol  blanc  infusé  dans  de 
l'eau.  Les  gens  de  l'art  ont  attesté  depuis 
que  ce  breuvage  n'était  point  dans  le  cas 
de  donner  la  mort!  Azzolari  et  sa  maî- 
tresse en  furent  quittes  en  effet  pour  des 
vomissemeus.  Cet  événement  mit  la  justice 
sur  leurs  traces;  on  arrêta  Azzolari.  La 
chambre  d'accusation ,  saisie  de  cette  af- 
faire, a  écarté  le  chef  d'empoisonnemeut 
et  même  celui  de  rapt,  attendu  que  la 
jeune  fille  avait  plus  de  seize  ans  au  mo- 
ment où  elle  a  suivi  volontairement  son 
séducteur.  Le  seul  chef  de  prévention 
pour  lequel  on  l'a  traduit  à  la  police  cor- 
rectionnelle ,  était  celui  de  voies  de  fait. 
M.  Claveau  a  plaidé  la  cause  du  malheu- 
reux père,  agissant  comme  partie  civile. 
M.  Berville  a  présenté  la  défense  d'Azzo- 
lari ,  qui  a  été  condamné  par  le  tribunal 
à  un  au  de  prison  et  5o  fr.  d'amende. 

19.  Madrid.  —  Incendie  à  l'église  de 
Clerigos  Minores.  (  f^'oy.  l'hist. ,  p.  435.  ) 

ai  Bourg.  (  Ain.  )  —  Malheurs  sur 
malheurs. — A  Saiut-Usuge,près  Louhaus, 
un  cultivateur  travaillait  aux  champs 
avec  sa  femme;  leur  jeune  enfant,  cou- 
ciié  dans  son  berceau,  avait  été  placé 
par  eux  près  d'ua  buisson,  à  quelque 
distance.  Tout-à-eoup  cet  enfant  se  met 
à  crier.  Le  père  dit  à  sa  femme  d'aller 
voir  :  celle-ci  répond  que  ce  n'est  rien, 
qu'elle  ira  quand  elle  sera  au  bout  du 
sillon  où  elle  travaille.  Cependaut  l'en- 
fant continuait  de  crier;  la  mère  se  dé- 
termine enfin  à  aller  auprès  de  lui.  Elle 
découvre  le  berceau  ,  et  qu'on  juge  de 
son  effroi  !  un  serpeut  était  entré  dans 
la  bouche  de  sou  eufant;  elle  jette  un 
cri ,  le  père  accourt  ;  il  veut ,  ])Our  déli- 
vrer S(m  fils,  arracher  de  sa  bouche  la 
bête  venimeuse  ,  mais  eu  même  temps  il 
arrache  la  langue  de  l'enfant  qui  avait 
été  saisie  par  le  reptile. 

Transporté,  hors  v.o.  lui,  il  se  retourne 
aussitôt  vers  sa  femme,  et,  dans  l'éga- 
rement de  sou  désespoir,  s'en  prenant  à 
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elle  (le  l'afïieux  accident  qui  est  arriv,'  , 
il  la  fra]i])e  avec  l'instruinent  qu'il  te- 
nait à  la  inaiu  ,  comme  pour  la  puuir  de 
sa  négligence, et  cette  infortunée  tombe 
morte.  L'enfant ,  quoique  privé  de  sa 
la'igue  ,  lie  meurt  point  ;  il  survit  à  sa 
mère.  Accablé  de  tant  de  maux  réunis, 
je  malheureux  cultivateur,  tout  à  la  fois 
père  et  époux  si  à  plaindre  ,  court  au 
milieu  des  cliamps  comme  un  insensé, 
et,  quand  il  est  revenu  un  peu  à  lui, 
réflceliissaut  à  la  faute  dont  son  égare- 
ment l'a  rendu  coupable ,  il  va  à  Lou- 
lians,  de  sou  propre  mouvement,  se 
constituer  prisonnier. 

l'S  Londres.  —  Fente  des  livres  de  Na- 
poléon.-—  La  bibliotlièque  de  N.  Bona- 
parte a  été  vendue  aujourd'hui  par  M. 
Sotheley;  un  grand  nombre  d'amateurs 
étaient  accourus  à  cette  vente,  et  M.  So- 
theley a  eu  soin  d'exciter,  par  ses  com- 
mentaires ,  la  curiosité  naturellement 
attachée  à  ce  qui  avait  a])partenu  au 
grand  homme.  Les  livres  étaient  enrichis 
de  courtes  notes  marginales  écrites  de 
la  main  même  de  Bonaparte.  Cependant, 
m.ilgré  ces  notes  et  les  habiles  remar- 
ques du  crieur,  le  prix  de  ces  livres  ne 
.s'est  point  élevé  autant  qu'on  l'aurait 
cru.  Les  oeuvres  de  Buifon  ,  en  cent 
vingt-sept  volum(s,  ornés  de  deux  mille 
cinq  cents  gravures  ,  ont  été  vendues 
9./,  livres  sterl.  i3  s.  6d.;  la  Correspon- 
dance de  Bonaparte  avec  les  cours  étran- 
gères ,  en  sept  volumes,  g  livres;  le 
Cours  de  mathématiques  de  Lacroix,  eu 
neuf  volumes,  5  livres  lo  s.;  à  la  lin  du 
vo'uine  (|ui  renferme  l'algèbre  se  trou- 
vaient quelques  p.iges  de  calculs  faits 
par  Napoléon;  le  Théâtre  français,  en 
cinquante  volumes,  a  été  donné  pour 
8  livres  lO  s.  6  d.  ;  l'Hi.stoire  ds  Servan  , 
en  7  volumes,  pour  lo  livres  lo  s.;  le 
Voy:ige  de  Volney  en  Syrie  et  en  Egypte, 
deirx  vohimcs,  ])our  53  livres  ir  s.;  la 
Description  de  l'KgypIc  ,  publiée  par 
ordre  de  Napoléon  ,  pour  34  livres 
l3s. ,  etc.  Plusieurs  lettres  signées  par 
•JJouaparte  ont  été  vendues  à  des  prix 
divers,  dont  le  plus  ('•levé  n'a  pas  excédé 
I  livre  iG  s.  Sa  canne,  en  écaille  de 
tortue  ,  d'une  longueur  extraordinaire, 
et  garnie  d'un  pommeau  organisé,  n'a 
été  que  jusqu'à  3S  livres  17  s.  Si  ces 
différens  objets  eussent  été  rais  en  vente 
il  y  a  quebpies  années,  on  y  eût  pro- 
])al)l(!mcnt  mis  uu  prix  ]>lus  élevé. 

9.5.  Paris.  —  Trihunal  de  première  ins- 
litnce.  Procès  intenté  contre  MoNSfiiUR- 
—  t]u  sieur  Bacciocclii,  sujet  de  l'élec- 
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leur  de  Cologne,  et  n'ayant  rien  de 
commun  avec  la  personne  de  ce  nom 
qui  a  épousé  une  sœur  de  Iiona])arte  , 
était  avant  la  révolution  créiiucier  d'une 
rente  viagère  sur  les  apanages  de  S.  A. 
H.  Mgr.  le  comte  d'Artois.  Ses  héritiers 
ont  poursuivi  dernièrement  contre  S. 
A.  K.  Monsieur  ,1e  paiement  des  arré- 
rages échus  pendant  l'émigration  du 
sieur  Bacciocclii  ,  et  jusqu'au  moment 
de  son  décès.  Leur  cause  a  été  plaidée 
par  .M.  Coffinières.  M.  Tripier,  avocat 
de  S.  A.  R.,  a  opposé  des  moyens  tirés, 
les  uns  de  la  confusion  opérée  entre  les 
mains  de  l'Etat  par  l'émigration  du 
créancier  et  du  débiteur^  les  autres  des 
lois  particulières  sur  les  apanages.  Ces 
deruiers  ont  été  admis  par  le  jugement 
prononcé  aujourd'hui  à  l'audience  de  la 
première  chambre  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  ,  présidée  ])ar  M.  Jarry. 

Le  tribunal  a  considéré  que  la  loi  du 
6  avril  1791  ,  en  révoquant  les  conces- 
sions d'apanages  faites  aux  princes  du 
sang ,  y  a  substitué  des  rentes  apaua- 
gères  ;  et  que  l'effet  de  cette  loi,  eu 
dépouillant  le  prince  de  ses  apanages,  a 
été  de  le  décharger  des  rentes  viagères 
par  lui  dues,  et  àe  substituer  l'Etat  aux 
engageinens  précédemment  contractés 
envers  les  rentiers  ;  qu'on  ne  saurait  ap- 
pliquer à  un  acte  émané  de  la  puissance 
législative  les  principes  sur  les  novations 
qui  peuvent  s'opérer  par  le  consente- 
ment mutuel  et  spontané  des  particu- 
liers; qne  la  loi  du  6  avril  1791  étant 
devenue  obligatoire  pour  le  prince,  l'est 
devenue  également  ])our  les  rentiers  via- 
gers qui,  depuis  la  ])romulgat:ou  de 
cette  loi ,  ont  dû  s'adresser  à  l'État  pour 
le  paiement  de  leurs  rentes  viagères. 

Enfin,  le  tribunal  a  reconnu  qu'il  ré- 
sulte des  faits  de  la  cause  et  de  la  repré- 
sentation des  quittances,  qu'à  partir  de 
cette  loi,  et  pendant  les  six  prdniers 
mois  de  I7;)2,  le  sieur  Bacciocclii  a  tou 
elle  ses  arrérages  à  la  caisse  du  sieur 
Saint-Luc,  l'un  des  payeurs  des  rentes 
de  riî(jtel-de-Vi!le  de  Paris  ;  et  que,  s'il 
n'a  ]>as  touché  les  arrérages  échus  pos- 
térieiiremciif ,  c'est  parce  qu'il  n'a  pas 
fourni  les  pièces  nécessaires,  et  à  cause 
de  son  inscription  sur  la  liste  des  émi- 
grés En  conséquence,  le  tribunal  a  dé- 
lioiifé  les  héritiers  Bacciocclii  de  leur 
demande. 

[d.  —  Tnittitut  royal.  —  Il  y  a  eu  au- 
jourd'hui séance  publique  à  l'Académie 
des  Inscriptions  et  belles-lettres.  L'aca- 
démie avait  proposé,  pour  sujet  du  prix 
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qu'elle  devait  adjuger  dans  cetto  séance, 
'<  d'examiner  quel  fui  l'état  des  Juifs  eu 
France,  en  Espagne  et  eu  Italie,  depuis 
le  commencement  du  cinquième  siècle 
de  l'ère  vulgaire,  jusqu'à  la  lin  du  sei- 
zième, sous  les  divers  rap])orts  du  droit 
civil,  du  commerce  et  de  la  littérature.  » 

Le  prix,  consistant  en  une  médaille 
d'or  de  la  valeur  de  i,5oo  fr. ,  a  été  ad- 
jugé au  mémoire  enregistré  sous  le  n"  5, 
et  qui  porte  pour  épigraphe  :  «  Cette 
malheureuse  peuplade  atteste  par  son 
existence  la  vérité,  le  triomplie  et  la 
perpétuité  de  la  religion.  »  Passage  d'une 
huile  du  pape  Paul  IV. 

L'auteur  est  M.  Capefigue,  de  Mar- 
seille ,  élève  de  l'école  royale  de 
Chartres. 

Son  Excellence  le  ministre  secrétaire 
d'État  de  l'intérieur,  ayant  jugé  à  pro- 
pos d'accorder  trois  médailles  d'or  de 
5oo  fr.  chacune  aux  trois  auteurs  qui , 
au  jugement  de  l'Académie,  auront  en- 
voyé les  meilleurs  mémoires  sur  les  an- 
tiquités de  la  France;  l'Académie  a  dé- 
cerné ces  trois  médailles  à  MM.  Artaud, 
correspondant  de  l'Académie,  directeur 
du  musée  de  Lyon;  JoUois,  ingénieur 
en  chef  du  département  du  Loiret  , 
membre  de  l'institut  d'Egypte;  de  Saint- 
Amans  ,  à  Agen. 

AOUT. 

I .  Munich.  —  Invention,  il'unparagn'le. 
—  Le  magistrat  de  Markt-Triftern  a  fait 
publier  qu'au  mois  de  juin  dernier  une 
forte  grêle  avait  causé  beaucoup  de  dom- 
mages dans  les  environs  de  cet  endroit, 
mais  que  les  possessions  d'un  proprié- 
taire nommé  Lnginger  en  avaient  été 
préservées  par  Aeaparagréles  d'une  nou- 
velle invention  qu'il  avait  fait  placer 
dans  ses  champs. 

Ce  paragrêle  consiste  eu  une  perclie 
de  bois  de  trente  pieds  au  plus  de  hau- 
teur, terminée  par  une  pointe  de  laiton. 
Depuis  cette  pointe  jusqu'à  l'extrémité 
opposée,  la  perche  est  couverte  d'un 
tissu  de  paille  de  froment;  au  milieu  est 
un  cordon  mince ,  formé  de  dix  à  douze 
fils  de  lin,  qui  pend  jusqu'à  terre.  On 
plante  ces  perclies  de  huit  à  neuf  cents 
pieds  l'une  de  l'autre,  de  manière  que 
deux  suffisent  pour  garantir  seize  à  vingt 
journées  de  terrain,  et  ne  demandent 
que  deux  à  trois  florins  de  frais.  En  au- 
tomne, on  peut  les  retirer,  et  les  mettre 
à  l'abri  poiir  servir  de  nouveau  le  prin- 
temps suivant. 


■r>..  Londres.  —  Découverte.  —  M.  Per- 
kins  a  présenté  dernièrement  à  la  So- 
ciété royale  de  Londres  une  dérouverte 
très-importante  ,  et  qui  consiste  à  faire 
cristalliser  le  sel  contenu  dans  l'eau  de 
la  mer  et  dans  d'autres  solutions  sali- 
nes, en  faisant  éprouver  à  ces  liquides 
une  pression  égale  à  celle  de  14.000 
atmosphères.  .Si  cette  cristalllsatiim  dn 
sel  pouvait  être  complète,  le  moyen  de 
se  procurer  de  l'eau  douce  en  mer  se- 
rait tout  trouvé. 

4.  Caen.  —  f^orage  du  duc  de  Gloces' 
ter  en  France. —  Meprixe  d'un  gendarme. 
—  Hier  est  arrivé  M.  le  duc  de  Glocester, 
cousi/i  germain  et  beaTi-Irère  de  S.  M. 
le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  voya- 
geant sous  le  nom  de  duc  de  Conuaugth, 
et  venant  des  départemens  de  la  Breta- 
gne. Peu  d'instans  après  son  arrivée, 
S.  A.  R.  est  repartie  pour  aller  voir  la 
cathédrale  de  lîayeux,  ensuite  elle  est 
revenue  à  Caen,  et  elle  y  a  dîné  chez 
M.  le  préfet.  Le  soir,  il  y  a  eu  à  la  pré- 
fecture une  nombreuse  réunion  de 
Français  et  des  Anglais  les  plus  distin- 
gués qui  habitent  la  ville  de  Caen.  Le 
lendemain  matiu  ,  S.  A.  R.  a  visité  le 
tombeau  de  Guillaume-le-Conquérant, 
celui  de  la  reine  Mathilde  et  les  monu- 
mens  de  la  ville  ;  puis  elle  s'est  remise 
en  route,  se  dirigeant  sur  le  Havre.  Mal- 
gré l'incognito  que  gardait  S.  A.  R. ,  une 
garde  d'honneur  lui  avait  été  offt^rte; 
mais  elle  l'a  refusée.  Dans  le  cours  de 
son  voyage ,  le  prince  a  éprouvé  un  petit 
incident  dont  il  a  été  le  premier  à  rire  , 
ainsi  qu'à  rendre  justice  à  la  gendar- 
merie qui  n'avait  fait  que  remplir  son 
devoir.  Il  traversait  le  rlépartemeut  de 
la  Mayenne,  lorsque  des  gendarmes  ren- 
contrant la  voiture  demandèrent  aux 
voyageurs  l'exhibition  de  leurs  ])asse- 
ports;  ou  ne  put  les  satisfaire,  le  cour- 
rier du  prince  étant  porteur  de  ces  pas- 
se-ports. Les  explications  mêmes  qui 
furent  données  aux  gendarmes  leur  don- 
nèrent la  crainte  que  quelque  person- 
nage dangereux  ne  voulût  leur  eu  ira- 
poser  en  prenant  le  nom  d'un  prince 
étranger.  Ils  se  déterminèrent  donc  à 
ne  point  relâcher  la  voiture,  et  ils  l'es- 
cortèrent jusqu'au  prochain  relais,  où, 
malgré  le  défaut  de  passe-ports  que  le 
courrier  emportait  toujours  en  avant, 
les  autorités  du  lieu  trouvèrent  la  qua- 
lité de  l'illustre  voyageur  assez  bien 
établie  d'ailleurs. 

5.  Paris.  —  Cour  de  cassation.  —  Ques- 
tion de  droit  civil. —  La  section  civile  de  la 
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••our  de  cassation  a  rondu  aiijourd'liui, 
sous  la  présidence  de  M.  le  comte  de 
Sèze,  un  arrêt  extrêmement  important, 
parce  qu'il  juge  une  question  absolu- 
ment nouvelle,  et  dans  une  matière  in- 
finiment grave.  Cette  question  était  celle 
de  savoir  si  un  étranger  pouvait  être 
adopté  par  un  Frrinçais.  Un  arrêt  de  la 
cour  de  Colmar  avait  décidé  que  la  fa- 
culté d'adopter  des  étrangers  était  per- 
mise aux  Français.  La  cour  de  cassation , 
après  une  mûre  délibération  ,  en  a  pensé 
autrement ,  et  elle  a  cassé  l'arrêt  de 
Colmar. 

7.  /</.  — La  même  cour  vient  de  juger 
une  question  encore  plus  grave.  Il  s'a- 
gissait de  savoir  si  le  mnri  était  rcceva- 
ble  à  dénoncer  l'adultère  de  sa  femme 
après  s'être  réconcilié  avec  elle,  et  si 
les  tribunaux  pouvaient  condamner  la 
femme  sur  la  poursuite  du  ministère 
public,  tout  eu  reconnaissant  que  le 
mnri ,  par  la  réconciliation ,  s'était  rendu 
non-rcccvable  à  suivre  sur  sa  plainte. 

M'^  Odillon-Barrot  a  soutenu  pnur  la 
femme,  demanderesse  en  cassation  ,  que 
!c  mari  étant  non-recevable,  l'action  du 
ministère  i>ublic,  qui  ne  peut  être  exer- 
cée que  concurremment  avec  celle  du 
mari,  doit  être  soumise  aux  mêmes  fins 
de  non-recevoir.  M";  Uufour  d'Astafort 
a  répliqué  pour  le  mari:  il  a  soutenu  que 
la  récfmciliation  ne  constituant  qu'ime 
transaction  sur  l'action  civile,  ne  pou- 
vait avoir  pour  effet  de  dessaisir  le  mi- 
nistère public  ;  que  le  seul  moyen  qu'eût 
le  mari  de  mettre  sa  femme  à  l'abri  de 
la  vindicte  publique  était  de  garder  le 
silence;  mais  que,  la  ]>la!nte  étant  une 
fois  rendue,  il  n'a])partenait  point  à  l'une 
des  parties  d'arrêter  dans  sa  marche  le 
ministère  public  vengeur  de  la  société 
outragée,  (."c  système  n'a  pas  prévalu 
devant  la  cour  de  cassation  ,  qui .  en  cas- 
sant l'arrêt  attaqué,  a  jugé  que  la  fin  de 
non-recevoir  acquise  contre  le  mari 
devait  produire  tout  son  effet,  même 
contre  le  ministère  public. 

9.  Paris. —  Cour  royale. —  Question  des 
marchi's  à  terme.  —  Depuis  loug-temps, 
au  milieu  des  plus  grands  intérêts  poli- 
tiques, le  public  est  occupé  du  procès 
qui  s'est  élevé  entre  M.  Perdouuet  , 
agent  de  change,  et  M.  le  comte  de 
Forhin  -  Jauson  ,  débiteur  du  premier 
d'une  somme  de  281, .'JaS  fr. ,  perte  ré- 
sultant d'opérations  de  bourse  sur  une 
masse  de  i5o,ooo  fr.  de  reuti-s  achetées 
a  terme  par  le  ministère  de  M.  Perdon- 
jict.  S'il  faut  en  croire  aux  assertions 


Au  plaignant,  M.  de  Forbin-Janson  de- 
vait à  cinq  agens  de  change  plus  de 
1,200,000,  fr.  pour  mêmes  opérations; 
il  avait  promis  hypothèque  sur  tous  ses 
biens,  même  sur  ses  successions  à  venir, 
pour  les  sommes  qu'il  se  trouverait  hors 
d'état  de  jiaver.  Mais  son  actif  ne  s'éle- 
vait actuellement  qu'à  800,000  f.,  et  il 
avait  été  impossible  d'arriver  à  une  con- 
ciliation. 

Le  triliunal  de  commerce,  où  la  cause 
avait  d'abord  été  portée ,  avait  admis 
l'action  intentée  par  AL  Perdonnet  con- 
tre M.  le  comte  de  Forbin-Janson.  Sur 
l'appel,  après  avoir  décliné,  mais  sans 
insistance,  la  compétence  du  tribunal 
de  commerce,  M.  le  comte  de  Forbin- 
Janson  a  soutenu  que  l'action  judiciaire 
dirigée  contre  lui  n'était  jamais  entrée 
pour  rien  dans  les  spéculations  et  dans 
les  conventions  intervenues;  que  les 
lois  ne  permettaient  pas  à  un  agent  de 
change  d'appeler  son  ancien  client  de- 
vant les  tribunaux  ;  qu'il  avait  offert 
hors  de  l'audience  toute  sa  fortune  pré- 
sente et  .à  venir;  que  cette  offre  avait 
été  rêjetéepar  les  agens  de  change  dans 
une  lettre  lue  à  l'audience,  et  où  i's  di- 
sent en  termes  formels  qu'il  fallait  faire 
faire  à  la  famille  tous  les  sacrifices  pos- 
sibles ;  que  dès-lors  il  s'était  vu  dans  la 
nécessité  de  défendre  sa  liberté  compro- 
mise et  sa  famille  indirectement  me- 
nacée. 

Cette  cause  a  offert  la  théorie  des  spé- 
culations fictives  sur  les  effets  publics. 
Il  a  été  reconnu  de  part  et  d'autre  que 
dans  ces  sortes  de  marcliés  le  vendeur 
n'avait  poiut  les  rentes  et  l'acquéreur 
n'avait  point  les  fonds.  Ni  l'un  ni  l'autre 
n'ont  l'intention  de  réaliser;  il  ne  s'agit 
que  d'une  simple  différence,  qui  se  fixe 
par  la  comparaison  du  cours  au  jour  de 
la  vente  avec  le  cours  au  jour  de  la  li- 
vraison. 

On  ne  reviendra  point  sur  les  dévc- 
loppemens  déj.i  donnés  à  cette  question  ; 
il  suffit  de  dire  que  l'avocat  général 
(M.  Quequct)  a  soutenu  le  principe  de  la 
nullité  des  marchés  à  terme,  commeétant 
toujours  fictifs;  et  que  la  Cour,  tout  en 
taxant  le  comte  Forhiu-Jauson  de  mau- 
vaise foi,  l'a  déchargé  des  condamnations 
contre  lui  prononcées,  et  a  déclaré  Per- 
donnet non  recevabl(!  dans  sa  demande, 
en  le  condamnant  aux  dépens  de  premiè- 
re instance  et  d'appel.  Cej)eudaut  cette 
affaire  n'en  est  pas  demeurée  là  ;  les 
deux  parties  se  sont  pourvues  eu  cassa- 
tion. M.  Perdonnet,  sur  le  foud  de  l'ar- 
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rèt,  et  M.  le  comte  de  Forl)in-Jarisoi) , 
pour  ol)teuir  la  radiatiuu  du  paraf^raplie 
qui  l'inculpe  de  mauvaise  foi.  Mais  la 
haute  cour  a  rejeté  les  deux  pourvois, 
et  a  ainsi  consacré  rillégalifé  des  mar- 
chés à  terme;  pnnci])e  encore  reconnu 
dans  des  affaires  postérieures. 

lo.  Paris.  —  Présence  d'esprit  d'un 
gendarme.  —  Hier,  une  jeune  fille  de 
i6  à  17  ans  puisait  de  l'eau  daus  la  Seiue, 
près  le  quai  des  Orfèvres  ;  \e  j)ied  lui 
ayant  glissé,  elle  tomba  dans  l'eau:  elle 
allait  périr,  quand  un  lioraaie  de  27  à 
28  ans  se  jeta  daus  la  Seiue  ,  et  parvint 
a  la  ramener  saine  et  sauve.  Il  l'a  im- 
médiatement transportée  au  corps  de 
garde  de  l'état  major  des  supeurs  pom- 
piers. Pendant  la  rédaction  du  procès 
verbal  ,  uu  gendarme  ayant  reconnu 
cet  homme  pour  un  soldat  déserteur 
dont  il  avait  le  signalement,  l'arrêta. 
Cet  iiomme  est  actuellement  daus  la  pri- 
son militaire. 

la.  Mdcon.  (Seiue-et  Loire).  —  Tribu- 
nal correctionnel.  —  Délits  de  la  presse.  — 
Le  3o  avril  dernier,  le  Courrier  français 
et  le  Constitutionnel  publièrent  une  let- 
tre de  trente-huit  citoyeus  de  Touruus 
en  réponse  à  un  article  de  la  Gazette  de 
France,  où,  selon  eux  ,  on  avait  raconté 
avec  des  détails  inexacts  etexai^érés  une 
rixe  survenue  daus  un  café  de  cette  ville 
entre  deux  ofliciers  etuu  habitant,  (^ette 
lettre  est  devenue  l'objet  des  poursuites 
de  M.  le  procureur  du  Roi,  qui  a  trouvé 
dans  plusieurs  des  ])ass.iges  qu'elle  con- 
tient des  délits  prévus  par  des  lois  ré- 
pressives de  la  presse.  Eu  conséquence, 
les  signataires  de  la  lettre  et  les  éditeurs 
responsal)les  des  deux  jo\irnauxont  été 
renvoyés  devant  le  tribuual  de  police 
correctionnelle  de  Mâeon. 

L'affaire  a  été  jugée.  Aucun  des  habi- 
tans  de  Tournus  ue  se  trouvait  à  l'au- 
dience 

Le  tribunal  les  a  condamnés  par  dé- 
faut, savoir:  MM.  Beudier  et  Chapui- 
set,  avocats;  Boussin,  Borapar  et  Bessard, 
notaires  ;  Coruille,  officier  eu  retraite, 
et  M.  le  président  du  tribuual  de  com- 
jnerce,  à  six  mois  de  prison  et  t,6oo  fr. 
d'amende,  individuellement;  et  les  au- 
tres signataires,.!  trois  mois  de  prison  et 
1,000  fr.  d'amende,  aussi  individuelle- 
ment. Quant  à  MM.  le  baron  d<îChapuis 
et  Terrasson  ,  qui  ont  justifié  de  certi- 
ficats de  maladie,  ils  ont  été  conclamnés, 
le  premier,  a  1,000  fr.  d'amende,  et  le 
second  à  5o  fr.  ;  enfin  ,  tons  solidaire- 
ment, ont  été  coudamnés  aux  dépens. 


Les  deux  éditeurs  prévenus,  présens, 
ont  été  coadaumés,  savoir:  M.  Rous- 
seau ,  éditeur  du  Constitutionnel .  à  deux 
mois  de  prisou  et  2,5oo  fr.  d'amende  ; 
et  M.  Legracinux,  éditeur  du  Courrier, 
à  trois  mois  de  (nisoii ,  a  '5, 000  fr.  d'a- 
mende ,  et  aux  dépens  eu  ce  qui  les  con- 
cerne. 

l4-  Idem.  —  Cour  de  cassation  —  Le 
pourvoi  de  M.  Kœclilin  contre  larrèt  de 
la  cour  royale  qui  l'avait  condamné  à 
six  mois  de  prison  et  3,ooo  fr.  d'amende 
vient  d  être  rejeté;  et  attendu  qu'il  n'a- 
vait point  déposé  les  l5o  fr.  prescrits  par 
l'art.  419  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, il  a  encore  été  condamné  à  une 
nouvelle  amende  de  i5o  fr.  (  Ensuite 
de  cette  sentence,  il  s'est  constitué  pri- 
sonnier à  Sainte  Pélagie.  ) 

16.  Bourg  (Ain).  — •  Cour  d'assises.  — 
Assassinat  d'un  mari  par  sa  femme.  — 
Une  cause  d'assassinat ,  dont  vient  de 
s'occuper  la  cour  d'assises  de  l'Ain  ,  a 
présenté  une  circonstance  remarquable. 

La  nommée  Marie-riandine  Regard, 
veuve  Meunier,  était  accusée  d'avoir  as- 
sassiné sou  mari  sur  une  grande  route, 
daus  la  nuit  du  i3  avril  dernier ,  de  com- 
plicité avec  uu  cultivateur  nommé  Jean 
Pugin  ,  sou  amant. 

Mali^ré  la  force  des  présomptions  de 
culpabilité  qui  s'élevaient  contre  l'ac- 
cusée ,  tel  avait  été  l'effet  des  argumens 
victorieux  employés  avec  talent  ])ar  son 
défeuseur  que  les  esjirits  semblaient  de- 
meurer en  suspens  ,  lorsqu'un  incideut 
imprévu  est  venu  ,  à  la  fin  des  débats  , 
fixer  toutes  les  irrésolutions  et  détermi- 
ner la  conviction  la  jilns  intime  Pugiu  , 
supposant  qu'en  défendant  la  cause  de 
la  veuve  Meunier,  on  avait  rejeté  sur  lui 
tout  le  poids  du  crime  ,  se  lève  sponta- 
nément, et  impute  un  nouveau  forfait  à 
sa  complice,  afiu  de  l'entraîner  avec  lui. 
sur  réchafand.  Cette  femme,  dit-il,  a 
deux  fois  lente  d'empoisonner  son  mari. 
Aussitôt  l'on  fait  retirer  Puf^in;  la  veuve 
Meunier  est  interrogée  ;  elle  fait  l'avea 
du  crime  dont  on  l'accuse;  mais  elle 
persiste  à  »(•  point  inculper  celui  qui 
vient  de  la  trahir;  elle  garde  le  silen- 
ce ;  elle  pleure  et  attend  son  arrêt  de 
mort. 

Les  deux  accusés  ont  été  déclarés  cou- 
pables et  condamnés  à  la  peine  capitale. 

18.  Paris.  —  Distribution  solennelle 
des  prix  de  l'Université  au  concours  gé- 
néral. —  Les  premiers  fonctionnaires  de 
l'Université  réunis  et  groupés  eu  cos- 
tume autour  du  grand  maître  ;  les  cinq 
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F.icultc's  de  l'Acadéinie,  distinguées  eu- 
tre  elles  par  leurs  iasii^nes  de  diverses 
couleurs;  les  chefs,  les  professeurs,  les 
élèves  des  sept  collèges  admis  au  con- 
cours, et  la  foule  empressée  des  curieux 
qui  remplissaient  toutes  les  tribunes 
(parmi  lesquels  ou  distinguait  Mgr  le 
duc  et  madame  la  ducbesse  d'Orléans) 
présentident  à  la  fois  le  sjjecracle  le  plus 
poiupeux  et  le  plus  digue  d'iutérêt. 

S.  Kxc.  le  grand  maître  a  ouvert  la 
séance  par  un  discours  où  l'es^jrit  reli- 
gieux et  monarchique  s'alliaient  si  bien 
avec  les  bonnes  doctrines  littéraires  et 
philosophiques,  qu'il  a  réuni  les  éloges 
de  tous  les  partis. 

Ensuite  on  a  fait  la  distribution  des 
deux  grands  prix.  Les  deux  élèves  con- 
rouués  sout,  en  jthilosophw ,  Dissertation 
latine,  prix  d'houueur,  ])remier  prix, 
Antoiue- Auguste  Carette,  du  collège 
royal  de  Saint-Louis. 

£n  rhétorique ,  grand  prix  d'honneur. 
Composition  latine,  premier  prix  nou- 
veau, Edouard-Félix  Drouin  (de  Louis- 
le-Grau(l). 

On  a  remarqué  parmi  les  autres  élèves 
qui  ont  été  couronnés  dans  les  hautes 
classes  : 

M.  Natalis  de  Wailly  (du  collège  de 
Saiute-Barbe)  ,  premier  prix  de  rhéto- 
rique, discours  français. 

M.  Boitard  (du  collège  de  Louis-le- 
Grand),  premier  pri.x  de  philosophie, 
dissertation  française. 

M.  Joubert  (du  collège  royal  de  Hen- 
ri IV),  premier  prix  de  vers,  de  rhéto- 
rique, et  premier  prix  de  grec. 

M.  Tripler  (de  Ste-Barbe),  deuxième 
prix  de  vers. 

M.  West  (de  Louis- le -Grand)  ,  pre- 
mier prix  de  physique. 

Le  j)rcmier  prix  de  math<'matiques 
spéciales  a  été  remporté  par  un  élève  du 
collège  royale  de  Versailles  ,  dont  nous 
n'avons  pu  retenir  le  nom. 

Ou  a  en  général  remarqué  que  les 
nouveaux  avait  eu  un  avantage  sensible 
sur  les  ijétérans. 

Un  accessit  d'histoire  ayant  été  ob- 
tenu par  le  jeune  duc  de  Chartres,  a 
valu  à  cet  élève  ,  qui  était  placé  au  mi- 
lieu de  ses  coudisciples ,  des  applaudis- 
semeus  unanimes.  Ou  a  aussi  donné  des 
marques  d'une  vive  satisfaction  en  en- 
tendant jirononn  r  les  noms  de  MM.  Ter- 
uaux  et  Camille  Jordan. 

20.  Rome  —  Mort  du  Pape  Pie  VII. 
{f''oj:  l'histoire,  p.  332,  333.) 

.Vf..  Cérémonies  observées  après  la  mort 
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du  souverain  pontife.  —  Le  cardinal 
Pacca  ,  camerlingue  ,  informé  de  la 
mort  du  Pontife  ,  réunit  la  chambre 
apostolique,  et  se  rendit  hier,  à  neuf 
heures  du  matin  ,  dans  l'appartement 
où  le  Pape  avait  rendu  le  dernier  sou- 
pir. Après  avoir  fait  à  genoux  les  priè- 
res pour  l'auguste  défunt,  il  reconnut 
le  corps,  dont  deux  aides  de  chambre 
découvrirent  le  visage.  Le  cardinal  ca- 
merliugne  reçut  du  maître  de  la  chamlire 
l'anneau  du  pèclieur.et  le  notaire  secré- 
taire de  la  chambre  lut  à  genoux  lacté 
de  cette  cérémonie. 

En  retournant  à  son  palais,  le  camer- 
lingue fut  escorté  par  la  garde  suisse,  et 
reçu  avec  les  honneurs  suprêmes  par  les 
postes  militaires. 

Le  sénateur  de  Rome  ,  instruit  par  le 
camerlingue  du  triste  évèuem('nt,  fit 
sonner  la  grande  cloche  du  Ca])itole  et 
toutes  les  autres  cloches  de  la  ville.  Le 
sénat  romain  réunit  la  milice  du  Capi- 
tole  ,  fit  appeler  auprès  de  lui  les  pré- 
sidens  de  police  des  quartiers  de  Cam- 
pitelli  et  du  Pont,  et  ordonna  au  colonel 
de  la  milice  d'ouvrir  la  prison  dite  ISeuv/^ 
et  celle  du  (^apitoie,  où  sont  détenus 
les  iudividus coupables  de  simples  délits. 

Dans  la  soirée  du  20,  le  cardinal  Soni- 
maglia  ,  doyen  du  sacré  collège  ,  réunit 
chez  lui  une  congrégation  des  chefs 
d'ordres  présens  à  Rome.  Outre  le  car- 
dinal camerlingue,  qui  de  droit  est  de 
toutes  les  congrégations  ,  il  y  eut  de 
prèseus  à  cette  réunion  le  cardinal  Fescb, 
de  l'ordre  des  prêtres;  le  cardinal  Gon- 
salvi,  de  celui  des  diacres,  et  Mgr  Ma- 
zio,  secrétaire  du  sacré  collège. 

Les  pères  pénitenciers  du  Vatican  res- 
tèrent sans  interruption  auprès  du  corps 
du  pape  défunt,  récitant  les  prières  d'u- 
sage. 

Dans  la  matinée  du  21  ,  le  corps  fut 
embaumé,  revêtu  d'une  soutane  blan- 
che ,  de  l'aiiinusse  rouge  et  de  la  bar- 
rette. 11  fut  ensuite  exposé  sur  un  lit  et 
sous  un  baldaquin  de  couleur  rouge, 
dans  une  des  antichambres  du  palais 
Quirinal.  Quatre  cierges  brûlaieut  a  ciité 
du  corps,  gardé  par  quatre  gardes  no- 
bles. Le  peuple  fut  admis  à  rendre  au 
défunt  pontife  le  tribut  de  sa  douleur 
respectueuse. 

Dans  une  congrégation  extraordinaire, 
tenue  dans  la  même  matinée  ,  et  à  la- 
quelle assistèrent  tous  les  cardinaux  |)ré- 
seus  à  Rome,  il  fut  décidé  ,  à  la  presque 
unanimité,  que  lo  conclave  se  ti"ndrait 
au  palais  Quirinal. 


8i6 


APPENDICE. 


Lu  '11 ,  le  corps  du  S^iiit  Père  couti- 
uua  à  être  exposé  comme  le  jour  précé- 
dent. Le  vase  couteuaul  le  cœur  du  dé- 
funt fut  transporté  daus  uu  carrosse  à 
l'église  de  Saiut-Viuceut  et  de  Saint- 
Auastase,  où  il  fut  reçu  à  la  porte  par 
le  curé  el  sou  clergé. 

A  uue  heure  de  uult  (neuf  heures  du 
soir)  ,  le  corps  du  Saiut  Père  fiit  trans- 
féré soleuuellement  de  Quiiiual  au  Va- 
tican. 11  était  placé  sur  une  litière  cou- 
verte d'uu  drap  cramoisi  et  poité  par 
deus  mules  couvertes  de  riches  housses. 
Sur  !e  corps,  revêtu  de  la  soutane  et  de 
l'aumusse,  était  placée  uue  croii  bro- 
dée eu  or.  La  garde  noble  le  suivait  im- 
luédiatemeut.  D'autres  détachemeus  de 
la  même  garde,  du  corps  des  liussards 
de  la  ville,  des  chevau-légers  ,  des  ca- 
rabiniers et  de  la  garde  suisse,  ainsi  que 
se]>t  pièces  d'artillerie,  accompagnées  de 
leurs  artilleurs  avec  les  mèches  allumées, 
faisaient  partie  du  cortège.  La  troupe  de 
ligue,  dite  civique,  formait  la  double 
liaie  daiis  les  rues  qui  séparent  le  Qui- 
riual  du  Vatican.  Arrivé  près  de  la  sta- 
tue de  Constantin  ,  le  corps  fut  porté 
par  les  pères  pénitenciers  daus  la  cha- 
pelle Sixtiue,  oîi,  revêtu  de  tous  les  or- 
uemeus  pontificaux,  il  fut  «xposé  de 
nouveau  aux  yeux  du  peuple. 

Le  concours  des  spectateurs  était  im- 
mense, et  partout  éclataient  les  signes 
d'une  douleur  profonde. 

2,5  Id.  —  Iiiliuination. —  Le  23,  après 
la  tenue  de  la  première  congrégation  or- 
dinaire ,  LL.  EEm.  les  cardinaux  se  ren- 
dirent ensuite  dans  la  cliapelle  Sixtine 
auprès  des  restes  de  Pie  VU.  Le  clergé 
de  la  basilique  vaticane  s'y  rendit  et  fit 
l'absoute  sur  le  corps,  qui  fut  ensuite 
porté  sollennelleraeut  dans  l'église  de 
Saint-Pierre;  tous  les  cardinaux  eu  for- 
maient le  cortège. 

Le  corps  fut  d'abord  placé  dans  la 
grande  nef,  où  l'archevêque  d'Athènes, 
Mgr  Tilouard,  répéta  l'absoute.  Il  fut 
ensuite  placé  dans  la  chajielle  du  Saint 
Sacrement,  près  de  la  grille,  de  manière 
que  les  fidèles  pussent  s'en  approclier 
pour  baiser  les  pieds  du  défunt  poutife. 
Le  nombre  des  personnes  qui  rendirent 
cet  hommajje  ])ieux  au  défunt  rhef  de 
l'Église  universelle  fut  eu  effet  très- 
considérable. 

Les  ueuvaiues  funéraires  commencè- 
rent le  24- 

Dans  la  soirée,  les  restes  niortels  de 
}}te  VI,  prédécesseur  de  l'ie  VII ,  furent 
enlevés  du  tombeau  provisoire  où  ils  se 


trouvaient  déposés  depuis  sa  mort,  et 
transportés  dans  le  mausolée  élevé  ]>our 
les  recevoir,  et  qui  est  un  ouvrage  du 
célèbre  Canova.  Ce  mausolée  est  placé 
dans  la  partie  de  l'église  de  Saint-Pierre 
appelée  la  Confession.  C'est  l'usage  de 
déposer  ainsi  les  restes  des  souverains 
])ontifes  dans  ce  tombeau  provi.-.oirc  , 
qui  est  uue  grande  nii-he  ouverte  ,  près 
le  vestiaire  des  chantres  :  ils  y  sont  con- 
servés jusqu'à  ce  que  le  mausolée  soit 
complètement  achevé  ou  jusqu'à  la  mort 
de  leur  successeur. 

Le  25,  dans  la  matinée,  une  congré- 
gation générale  élut  pour  confesseur  du 
conclave  le  très-révérend  P.  Luigi  Torui , 
examinateur  du  clergé  romain. 

Le  même  jour,  après  V  Ave  Maria  ,  eu- 
rent lieu  les  cérémonies  de  la  sépulture 
solennelle  du  corps  de  Pie  VII.  Après 
les  hymucs  religieux  d'usage  dans  ces  oc- 
casions, l'archevêque  d'Athènes  bénit, 
aspergea  et  encensa  un  cercueil  en  bois 
de  cyprès  où  les  prêtres  déposèrent  le 
corps,  enveloppé  d'un  drap  rouge  à  la- 
mes d'or,  et  vêtu  de  tous  les  habits  pon- 
tificaux, tels  que  la  soutane,  le  camail, 
la  dalmatique,  le  pallium  et  Xejanone , 
ainsi  que  les  sandales  rouges  et  la  mitre 
eu  tissu  d'argent.  Le  eardiual-camerliu- 
guc  couvrit  le  visage  d'un  voile  blanc  ; 
le  majordome  étendit  un  autre  voile 
blanc  sur  tout  le  corps.  On  déposa  aux 
pieds  du  défunt  une  bourse  de  velours, 
renfermant  trois  autres  bourses,  daus 
lesquelles  étaient  des  médailles  et  des 
monnaies  relatives  à  son  pontificat.  Uu 
Mémoire  sur  le  défunt ,  placé  daus  uue 
boîte  cylindrique,  tut  également  déposé 
dans  le  cercueil.  LL.  EEm.  firent  la  re- 
mise du  cercueil  aux  chanoines  de  Saiut- 
Pierre.  Le  cercueil  en  cyprès  fut  en- 
fermé dans  uu  autre  de  plomb  sur  le- 
quel était  gravée  uue  inscription  ,  con- 
tenant le  nom  du  défunt  et  les  détail.'» 
de  sa  vie  ,  scellée  du  sceau  du  cardinal 
camerlingue  ,  de  l'archi-prêtre  ,  du  ma- 
jordome et  du  très-révérend  chapitre. 
Ce  deuxième  cercueil  ayant  été  renfermé 
daus  uu  troisième  en  bois  ,  le  tout  fut 
placé  au  même  endroit  où  étaient  les 
restes  de  Pie  VI ,  et  resteront  l.i  jusqu'à 
la  mort  du  pape  prochain,  ou  jusqu'à 
ce  que  le  nouveau  pape  en  ordonne  la 
translation  dans  uu  mausolée. 

25.  Paris.  —  Célébration  de  la  Saint- 
Louis.  —  Académie  française.  —  Distri- 
bution de  prix.  —  La  fête  du  Roi  a  été 
célébrée  avec  la  même  pompe,  avec  la 
même  munificence  ,   avec  la  même  allé- 
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f;rcsse  que  les  années  précédentes  ,  par 
(1rs  revues  militaires  ,  des  jeux,  des  dis- 
tributions de  comestihles  ,  des  banquets 
(liusles  casernes,  des  spectacles  publics, 
cl' s  iUiiniiuatlons  générales ,  un  feu  d'ar- 
tifice inaguifique  tiré  sous  les  yeus  de 
la  cour  ,  et  des  danses  qui  durèrent 
tDute  la  nuit.  Mais  la  plus  belle  partie 
<li'  cette  fête,  c'était  l'ouverture  des 
salons  du  Louvre  pour  l'exposition  des 
[iroJuits  de  l'industrie  française  dont 
nous  reudrons  compte  daus  un  article 
spécial.  (V'oy.  la  Revue.^ 

L'Académie  française  avait  aussi  dé- 
ployé ce  jour-là  toutes  ses  pompes  litté- 
raires devaut  la  plus  brillante  assemblée. 
C'est  encore  M.  l'évèque  d'Uermopolis , 
le  graod  maître  de  l'Université,  qui  en 
a  ouvert  la  séance  par  un  discours  oii 
respirait  l'amour  des  lettres  Le  sujet  de 
poébie  mis  au  coucours  était  V Abolition 
de  la  traite  des  Xègres.  L'Académie,  crai- 
gnant l'effervescence  d'un  seutiment  si 
naturel  aux  jeunes  cœurs  que  la  société 
n'a  point  façonnés  à  ses  convenances  , 
avait  recommandé  la  modération  aux 
concurrens.  La  plupart  d'eutr'eux  n'a- 
vaient pas  deviné  l'intention  de  l'Acadé- 
mie ;  sou  secrétaire  perpétuel,  M.  Ray- 
nouard  ,  leur  en  a  lait  un  reproche,  et 
cependant  il  s'est  bientôt  après  livré 
lui  même  aux  jilus  nobles  élaus  de  l'in- 
dignation ])oéliquesur  un  trafic  réprouvé 
par  la  pliilosopliie  et  par  la  religiou.  — 
En  reudaut  compte  du  résultat  du  con- 
cours ,  il  a  fait  observer  que,  dans  les 
ciaquante  -  quatre  ouvrages  envoyés  à 
l'Académie,  tris  -  peu  de  concurrens 
avaieut  trouvé  l'art  de  resserrer  le  sujet 
daus  un  cadre  lieureux  ,  et  qu'aucun 
d'eux  n'avait  saisi  le  sujet  sous  le  poiut 
de  vue  moral  et  philosophique.  ï'artout 
il  était  question  de  la  tr.iite  des  Kcgres; 
nulle  p.irt  de  l'acte  qui  l'abolit. 

><  F.ii  gi-uéral ,  dit  M.  le  secrét.iire  per- 
pétuel ,  ['.Académie ,  après  avoir  examiné 
les  pièces  de  ce  coucours,  a  eu  à  regret- 
ter ,  d'une  part ,  que  les  pièces  écrites 
avec  correction  et  avec  élégance,  man- 
quassent souveut  de  la  couleur,  du  mou- 
veinent,  de  la  verve,  qui  doivent  animer 
les  compositions  poétiques;  et,  d'autre 
])3rt ,  que  les  i)ièces  où  brillaient  quel- 
quefois ces  heureuses  qualités  ,  fussent 
souveut  déparées  par  dis  images  inco- 
hérentes, ])ar  des  expressions  audacieu- 
sèment  néulogi(jues,  qui  montrent  dans 
les  auteurs  plus  de  prétention  que  de 
goût,  et  ne  servent,  le  plus  souvent, 
qu'a  déguiser,  sous  le  vague  des  images 
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ou  la  bizarrerie  des  mots,  la  faiblesse  ou 
la  nullité  des  pensées. 

«  Dans  la  pièce  couronnée,  dont  le 
style  est  plus  soutenu,  divers  détails 
sout  exprimés  d'une  manière  élégante  et 
poétique,  plusieurs  images  ont  toute  l'é- 
nergie que  le  sujet  pouvait  exiger  ou 
permettre.  » 

L'auteur  est  M.  Victor  Chauvet,  qui 
avait  obteuu ,  l'année  dernière,  le  t^ts- 
mier  accessit  dans  le  concours  sur  le  Dé- 
voilment  des  médecin  s  français  et  des  sœurs 
de  Sainte-Camille^,  dans  la  peste  de  Bar- 
celone. 

La  pièce  lue  ensuite  par  M.  Picard 
ne  semble  être  qu'une  épisode  anecdo- 
tique  tirée  d'un  poème.  Elle  nous  repré- 
sente une  jeune  Africaine  dont  l'époux 
est  devenu  la  propriété  d'un  négrier,  et 
qui,  poursuivie  par  la  brutale  passion 
de  ce  barbare,  se  donne  elle-même  la 
mort.  11  y  a  de  l'énergie  et  de  la  chaleur 
dans  beaucoup  de  passages ,  une  cor- 
rection de  style  soutenue  La  pièce  de 
M.  Bignan,  qui  a  obtenu  le  premier  ac- 
cessit, offre  peut-être  plus  de  beaux  vers, 
mais  elle  a  paru  pécher  par  le  plan  ;  et, 
en  résultat ,  les  fragineus  qu'on  en  a  lus 
ont  justifié  le  rapporteur  et  le  jugement 
de  l'Académie.  —  Enfin,  pour  conclu- 
sion de  la  séance,  M.  l'évèque  d'Hermo- 
polis  a  fait  la  distribution  de  cinq  prix 
de  vertu  fondés  par  I\L  de  Mouthyon. 

Voici  le  nom  des  cinq  personnes  cou- 
ronnées :  Pierre-François-Joseph  Bécart , 
brocanteur,  âgé  de  soixante-huit  ans, 
demeurant  à  Paris  ,  rue  de  Grenelle- 
SaiutGermain  ,  u.  28,  qui  a  obteuu  une 
médaille  de  c,5oO  fr.  ;  la  femme  du  nom- 
mé Jacquemin,  porteur  d'eau,  demeu- 
rant rue  des  Quatre -l'ils,  au  Marais, 
n.  17;  la  demoiselle  Adèle  Caillet,  ou- 
vrière eu  linge  ,  à  Paris  ,  rue  des  Deux- 
F.cns,  n.  iS;  Marie  Cartier,  à  Paris, 
rue  du  Pot  de-Fer  ,  n.  5;  et  Marie-Barbe 
Aujemeut,  portière,  rue  Saint  Louis, 
au  Marais,  u.  l\0.  Ces  quatre  ])ersounes 
ont  obteuu  chacune  une  médaille  de 
I.OOO  francs. 

Toutes  ces  personnes,  nées  dans  une 
classe  voisine  de  l'indigence,  avaient 
trouvé  moyen  de  soutenir  des  pauvres, 
des  infirmes,  des  vieillards,  du  produit 
de  leur  travail. 

27.  IJoiidan  (  Scine-ct-Oise  ).  —  Mé- 
téore extraordinaire.  —  Hier,  vers  trois 
heures  de  l'après  midi ,  la  chaleur  vive  et 
subite  de  l'atmosphère  détermina  un 
orage  qui  se  dirigea  sur  le  village  de 
Coucoui't  (canton  d'Anct);  il  se  mani" 
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festa  ,  non  loia  de  cet  endroit  ,  une 
trombe  remarquable  ])ar  son  étendue  et 
sa  rapidité.  Elle  déracina  ou  brisa,  dans 
l'espace  i^'uue  lieue,  sept  ou  iiuit  cents 
arlires  de  diverses  f;randeurs  ,  et  vint 
fondre  avec  impétuosité  sur  le  villap;e  de 
Marclicfroy,  dont  la  moitié  des  maisons 
furent  détrnites  eu  un  instant. 

Quelques-uns  des  liabitans  qui  restent 
dans  les  villages  sout  écrasés  ou  blessés 
par  la  chute  des  maisons  ;  ceux  qui  sont 
occupés  aux  travaux  champêtres  (  et 
c'est  lieureusemeut  le  plus  grand  nom- 
bre )  sout  renverses  ou  enlevés  par  le 
tourbillon  qui  entraîne  aussi  les  gerbes, 
coufoud  les  récoltes,  terrasse  ou  tue  les 
animaux.  Des  grêlons  presque  aussi  gros 
que  le  poing,  des  pi<  rres  et  d'autres 
corps  étrangers,  l:incés  avec  force  j)ar 
cet  ouragan  impétueux,  atteignent  quel- 
ques individus  auxquels  ils  fout  de  graves 
contusions. 

Des  voitures  pesamment  chargées  sont 
mises  en  pièces,  et  ce  qu'elles  contien- 
nent est  entièrement  dispersé.  Un  clo- 
cher,  plusieurs  hame;iux,  diverses  mai- 
sons isolées,  des  murailles  neuves  sont 
renversés  ,  d'autres  villages  considéra- 
blement endommagés  lorsqu'ils  se  trou- 
vent dans  la  direction  de  la  trombe  , 
laquelle  avait  environ  cent  toises  de  dia- 
mètre à  sa  partie  inférieure  ,  si  on  en 
juge  par  les  effets  désastreux  et  mal- 
heureusement trop  durables  qu'elle  a 
laissés  sur  son  passage. 

29.  Paris.  —  Sculpture.  —  Concours 
des  élèves  de  l' Académie.  —  On  avait 
proposé  cette  année  pour  sujet:  Evandre 
se  précipitant  sur  le  corps  inanimé  de  son 
fils.  Rien  de  plus  propre  à  exciter  le  gé- 
nie des  jeunes  artistes;  mais  comment 
espérer  qu'ils  pourraient  ,  dans  le  court 
espace  de  temps  qui  leur  est  accordé, 
le  traiter  de  maulère  à  satisfaire  l'attente 
des  admirateurs  de  Virgile  ?  —  Cepen- 
dant plusieurs  élèves  ont  trouvéle  moyen 
de  faire  des  bas-reliefs  dont  la  composi- 
tion offre  uue  variété  remarquable,  et 
dont  quelques-uns  ne  perdraient  que 
peu  à  être  transporté  sur  la  toile. 

L'Académie  a  décerné  deux  premiers 
grands  prix  :  le  premier  à  M.  Dumont, 
élève  de  son  père  et  de  M.  Cartelier;  le 
second  à  M.  Duret,  élève  de  M.  Bosio. 

Le  premier  des  seconds  prix  a  été  dé- 
cerné à  M.  Debay,  élève  de  sou  père  et 
de  M.  Bosio;  et  le  deuxième  à  M.  Den- 
tan  ,  élève  de  M.  Bosio. 

Il  n'y  avait  que  huit  concurrens,  tous 
mériteraient  d'être  nommes. 


5o.  Diest  (  Pays-Bas  ).  —  Suicides.  — 
Une  aventure  tragique  qui  rap])elle  celle 
des  deux  amans  de  Lyon  ,  que  plusieurs 
muses  françaises  ont  déplorée  dans  le 
temps,  vient  d'épouvanti^r  ce  pays.  Ua 
jeune  Itomme  appartenant  à  la  milice, 
et  qui  était  en  permission,  avait  inuti- 
lement demandé  sa  maîtresse  en  ma- 
riage. Les  ])areiis  avaient  cru  devoir  re- 
fuser ou  ajourner  la  conclusion  de  cette 
affaire.  Le  17  de  ce  mois,  ces  infortuués 
jeunes  gens,  déses|iérés  de  ne  j)ouvoir 
vivre  eusemble,  prirent,  à  ce  qu'il  jia- 
raît  ,  la  résolution  de  mourir.  Le  même 
jour,  au  retour  d'une  kermesse,  la  jeune 
personne  rentra  chez  elle  pour  y  dépo- 
ser ses  habits  de  fête;  elle  ressortit  né- 
gligemment vêtue,  et  alla  rejoindre  son 
amant.  On  n'avait  p'us  entendu  parler 
d'eux,  lorsque  jeudi  dernier  un  berger 
ayant  trouvé  un  bonnet  de  milicifu  sur 
les  bords  de  la  Demer ,  fit  pressentir  leur 
triste  sort.  On  fit  des  rcclierches  dans 
la  rivière,  et  l'on  trouva  le  malheureux 
couple  les  bras  entrelacés.  La  mort  ne 
les  avait  pas  séparés. 

SEPTEMBRE. 

3.  Rome.  —  Clôture  du  Conclave.  — 
Les  neuf  jours  des  obsèques  du  Pape 
Pie  VII  étaut  expirés,  les  cardinaux  arri- 
vés ici  se  sont  rendus  à  la  Basilique  de 
Saint-Pierre  :  le  cardinal  doven  a  dit  la 
messe  du  Saint-Esprit,  pour  l'élection  du 
nouveau  pa])e  ,  et  les  cardinaux  se  sout 
rendus  proeessionnellemeut,  eu  chantant  le 
Tjeni  Creator,  au  conclave  qui  leur  est  pré- 
paré dans  le  Vatican  dont  il  occupe  la  par- 
tie droite. 

11  y  a  dans  toute  la  longueur  du  pre- 
mier appartement  et  des  corridors  qu'il 
renferme,  plusieurs  salles  très -vastes, 
que  Fou  sépare  par  des  cloisons  faites 
de  simples  planches.  On  appelle  cellule 
l'espace  que  ces  cloisons  renferment;  cha- 
que cellule  est  composée  de  différentes 
petites  pièces  et  cabinets,  et  chaque  car- 
dinal a  la  sienne,  pour  lui  et  ses  concla- 
vistes;  la  chambre  qu'il  y  occupe  n'a  pas 
plus  de  grandeur  qu'il  n'en  faut  pour 
contenir  un  lit,  cinq  à  six  chaises  et  une 
table. 

Lorsque  les  cardinaux  sont  arrivés  au 
conclave,  ils  entrent  dans  la  chapelle  de 
Sixte.  On  y  fait  la  lecture  des  bulles  con- 
tenant l'élection  du  pape ,  et  les  cardinaux 
jurent  de  les  observer.  Eusulte  le  doyen 
du  sacré  collège  représente  à  cette  assem- 
blée de  quelle  conséquence  il  est  de  suivre 
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Au  milieu  de  la  cliapelle  de  Sixte,  dont 
on  vient  de  parler,  est  uue  longue  table, 
ai;x  deux.  Ijouts  de  laquelle  il  y  a  deux 
bassins  remplis  de  bulletins  pour  le  scru- 
tin et  pour  l'accessit. 

Deux  calices  sont  au  milieu  pour  CCS  deux 
sortes  de  bulletins.  Les  cardinaux,  étant 
tous  assemblés,  vont  par  ordre,  eu  com- 
mençant par  le  doyen,  porter  chacun  leur 
bulletin  dans  le  calice ,  et  dans  le  même 
temps  les  infirmiers  vont  recevoir  ceux 
des  malades  dans  leurs  cellules. 

Tous  les  bulletins  étant  dans  le  calice  , 
un  des  cardinaux  chef  d'ordre,  c'est-à- 
dire  ouévêque,  ou  prêtre,  ou  diacre,  ren- 
verse le  calice  sur  la  table,  et  un  des  scru- 
tateurs ouvre  le  bulletin  par  l'endroit  où 
est  écrit  le  suffrage,  et  lit  tout  haut  le 
uora  de  celui  qui  est  nommé.  Dans  le 
même  temps  les  autres  scrutateurs  mar- 
quent a  côté  du  tableau  où  les  noms  des 
cardinaux  sont  par  ordre  d'ancienneté,  et 
qu'on  renouvelle  tous  les  jours ,  le  nombre 
de  voix  que  chacun  se  trouve  avoir;  si  un 
cardinal  se  trouve  avoir  les  deux  tiers  des 
voix,  il  est  réputé  élu  canouiquement. 

Le  sujet  qu'on  propose  ne  peut  se  trou- 
ver  dans  des  circonstances  qiii,  par  elles- 
mêmes,  sont  des  motifs  d'exclusion,  ('es 
motifs,_entre  autres,  sont,  i"  d  avoir  moins 
de  55  ans  ;  2°  d'être  né  prince,  ou  allié 
à  une  maison  souveraine,  de  jicur  qu'un 
tel  [)a]ie  ne  démendirât  le  patrimoine  de 
de  saint  Pierre  pour  en  investir  quelqu'un 
de  sa  maison,  et  qu'il  ne  sortît  de  la  neu- 
tralité qu'un  père  commun  doit  garder 
avec  tous  les  ])riiïces  chrétiens,  ou  enfla 
qu'il  ne  traitât  les  cardinaux  avec  trop  de 
hauteur;  3"  d'avoir  été  promu  cardinal  à 
la  nomination  de  quelque  couronne ,  sur- 
tout celle  de  France  ou  d'Espagne,  ou 
d'être  ne  sujet  de  (juclqu'une  de  ces  puis- 
sauces,  de  |)cur  que  la  reconnaissance  ou 
l'affection  nationale  ne  les  rendissent  trop 
dévoués  aux  intérêts  de  l'une  ou  de  l'autre; 
et'c'cst  la  raison  pour  laquelle  les  cardi- 
naux usent  d'une  extrême  circonspection, 
et  dissimulent  profondément  leurs  vérita- 
bles sentimens ,  de  peur  qu'on  ne  les  soup- 
çonne de  favoriser  quelque  couronne  au 
préjudice  d'une  autre. 

Lorsque  les  scrutateurs  ont  reconnu  et 
vérifié  qu'un  tel  cardinal  avait  les  deux 
tiers  des  voix,  alors  un  d'cntr'cux,  éle- 
vant fortement  la  voix,  comme  par  une 
grave  intonation  ,  ]>roclame  le  nom  de  ce 
cardinal.  Dans  le  uioinent,  tous  les  cardi- 
n-iux  qui  sont  à  sa  droite  et  à  sa  gauche 
s'éloignent  de  lui  et  quittent  leur  place. 
Les  chefs  d'ordre  viennent  aussitôt  luidcr 


ce  que  les  bulles  prescrivent.  Cela  fait , 
les  cardinaux  qui  veulent  aller  dîner  à 
leur  palais  ont  la  permission  de  sortir  du 
conclave,  après  avoir  promis  d'y  retour- 
ner le  .soir.  Le  maître  des  cérémonies 
leur  représente,  daus  ce  moment,  qu'ils 
ne  doivent  pas  s'y  enfermer,  s'ils  ne  veu- 
lent pas  y  rester  toiit  le  temps  qu'il  durera, 
comme  les  bulles  l'ordonnent. 

L'heure  de  la  clôture  du  conclave  étant 
venue,  le  jjremier  maître  des  cérémonies 
sonne  la  clochette  pour  faire  retirer  les 
ambassadeurs,  princes  et  prélats,  et  au- 
tres personnes  de  maripie  qui  pourraient 
encore  s'}'  trouver.  Tout  le  monde  étant 
sorti,  ou  achève  de  murer  les  portes  et 
fenêtres  ,  excepté  un  panneau  pour  les 
éclairer  ;  ce  qui  porte  dans  tout  le  conclave 
une  lumière  fort  sombre.  Ou  pratique  une 
communication  avec  le  dehors  jiar  des 
tours,  dans  la  même  forme  à  peu  près 
que  ceux  des  couvens  de  religieuses. 

Si  quelqu'im  des  cardinaux  veut  sortir 
du  conclave,  soit  par  maladie,  ou  quelque 
autre  raison  sérieuse,  cela  lui  est  permis; 
mais  il  perd  le  droit  de  voix  active. 
Ceux  qui  n'y  sont  point  encore  entrés, 
ont  trois  jours  pour  s'y  rendre,  depuis 
l'ouverture  du  conclave ,  passé  lesquels  ils 
ne  le  peuvent  plus ,  et  ils  sont  censés  alors 
être  incnnniio  dans  Rome.  Ceux  (pii  arri- 
vent ont  de  même  troisjours  avant  d'entrer. 

Le  lendemain  ,  le  cardinal  dt)yen  fait 
nn  discours  aux  cardinaux,  pour  les  exhor- 
ter à  travailler  sérieusement  à  l'élection 
d'un  ])ape.  Le  jour  même  on  procède  à 
rclcction  ,  et  les  cardinaux  s'assemblent  à 
la  chapelle  du  scrutin,  sans  discontinuer 
soir  et  matin. 

La  convocation  de  l'assemblée  se  fait 
de  cette  sorte  :  un  des  maîtres  des  céré- 
monies va  tous  les  jours  ])ar  tout  le  con- 
clave, le  matin  à  six  heures,  et  l'après- 
midi  à  deux,  pour  avertir  les  cardinaux 
en  sonnant  une  clochette,  et  en  disant  : 
ad  capidliuii ,  Domini.  Tous  les  soirs  sur 
les  neuf  heures,  le  même  maître  des  céré- 
monies annonce,  avec  sa  clochette,  la  re- 
traite, en  disant  ces  mots:  ad  ccUam , 
Domini. 

On  compte  quatre  formes  d'élections 
pratiquées,  les  unes  daus  un  temps,  les 
autres  dans  un  autre.  La  première  est  ap- 
pelée jiar  compromis  :  la  seconde  ,  par 
adoration  ou  ius])iratiou  ;  la  troisième, 
])ar  le  scrutin,  et  la  quatrième,  par  l'uc- 
cessit ,  ou  accès. 

La  troisième;  qu'on  appelle  par  scrutin 
secret,  ou  bulletins  fermés,  est  celle  qui 
se  pratique  aujourd'hui. 
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mander  son  consentement  à  l'élection 
qu'où  vient  de  faire  de  sa  personne.  Cela 
fait ,  les  cardinaux  ,  en  commençant  par 
le  doyen,  viennent  lui  faire  la  première 
adoration ,  c'est-à-dire  qu'ils  lui  baisent 
le  pied,  puis  la  main.  Alors  le  premier 
cardinal-diacre,  précédé  du  premier  maî- 
tre des  cérémonies,  et  de  la  musique  qui 
cbante  l'antienne  Ecce  sacerdos  ma^niis, 
va  à  la  loge  de  la  bénédiction ,  pour  aver- 
tir le  peuple  assemblé  de  l'élection  du  pape, 
ce  qu'il  fait  par  ces  paroles  :  »  Je  vous 
annonce  une  grande  joie  ;  nous  avons  un 
pape  ;  c'est  l'émineutissime  cardinal  N.  . . 
]V.  . .  qui  a  pris  le  nom  de  N. . .  >>  On  en- 
tend alors  la  grande  couleuvrine  de  Saint- 
Pierre  ,  qui  sert  de  signal  au  cliàteau  Saiut- 
Ange  ,  pour  faire  la  décharge  de  toute 
l'artillerie,  et  toutes  les  cloches  de  la  ville 
qui  souuent.  Le  peuple  rompt  les  clôtures 
du  conclave  ,  et  pille  tout  ce  qu'il  peut  at- 
traper ;  aussi  les  cardinaux  font-ils  mettre 
à  couvert  tout  ce  qu'ils  veulent  sauver. 
(Voy.  28  septe?nhrc). 

3.  Paris.  —  Police  correctionnelle.  — 
Depuis  quinze  jours  tout  Paris  est  oc- 
cupé de  la  querelle  de  M.  l'abbé  de  La 
Meunais  avec  1  Université.  On  était  in- 
quiet de  savoir  cotnineut  le  ministère 
public  s'y  prendrait  pour  faire  justice 
au  corps  universitaire  saus  attaquer 
directement  un  homme  du  talent,  du 
caractère  et  du  rang  de  l'abbé  de  La 
Mennais  dans  un  parti  puissant.  Lors- 
qu'on a  su  que  l'éditeur  du  journal  , 
(le  Drapeau  blanc)  dans  lequel  avait  été 
insérée  la  fameuse  lettre,  était  cité  en 
police  correctionnelle  ,  cet  éditeur 
(M.  Pesson)  en  se  présentant  à  l'au- 
dience d'aujourd'hui ,  comme  prévenu 
de  diffamation  envers  le  corps  uni- 
versitaire, a  produit  un  moyen  pré- 
judiciel, disant  que  comme  l'article  in- 
criminé, était  signé  de  M.  l'abbé  de  La 
Mennais  ,  il  se  croyait  déchargé  de  toute 
resi)onsabilité,  et  il  demandait  en  cou- 
séquence  qu'il  pliit  au  tribunal  de  dé- 
clarer qu'il  n'y  avait  lieu  k  ouvrir  les 
débats  en  ce  qui  le  conceruait.  Cepen- 
dant, attendu  que,  d'après  la  loi  du  lo 
juin  1811),  la  responsabilité  de  l'éditeur 
d'un  journal  s'étend  même  au  cas  où 
l'auteur  de  l'article  est  connu.  Le  tri- 
])iinal  a  passé  outre,  et  l'éditeur  s'étant 
retiré  ou  plutôt  confondu  parmi  les  au- 
diteurs, le  tribunal  a  donné  défaut 
contre  lui. 

Après  un  long  réquisitoire  où  l'avocat 
général  déplora  surtout  la  nécessité  où 
il  se  trouvait  d'attaquer  ceux  qui  avaient 


figuré  long-temps  avec  honneur  dans 
les  rangs  de  la  fidélité,  le  tribunal  a 
prononcé  le  jugement  suivant,  qui 
donne  une  idée  suffisante  de  la  lettre 
de  M.  de  La  Mennais,  et  du  scandale 
qu'elle  avait  du  produire. 

«Le  tribunal,  après  avoir  délibéré 
conformément  à  la  loi ,  etc.  ; 

"  Considérant  que  Jacques-Théodore 
Pesson  de  Maisonneuve,  rédacteur- 
éditeur  responsable  du  journal  intitulé 
le  Drapeau  liane,  a  inséré,  dans  le 
numéro  de  cette  feuille  qui  a  paru  le 
22  août  dernier,  un  article  avant  ])our 
titre  :  Lettre  à  M.  l'értque  d'HerinopoUs, 
grand  maure  de  l'Université,  et  signé 
l'ahhé  de  [La  Mennais,  dans  laquelle 
lettre  on  lit  les  imputations  suivantes 
contre  le  corps  universitaire: 

«Quand  beaucoup  d'établissemens, 
«  non-seulement  ferment  les  yeux  sur 
«  les  ])lus  énormes  excès,  qu'on  les 
ce  excuse,  qu'on  les  justifie  comme  iné- 
«  vitables  ;  que  tout  récemment,  dans 
«  un  chef-lieu  de  département ,  le  pro- 
«  viseur  et  les  professeurs  d'un  collège 
«  ont  signé  la  promesse  de  se  retirer, 
<•  sur  la  menace  qui  leur  a  été  faite  par 
M  le  maire  de  cette  ville  de  les  tra- 
ct duire  criminellement  devant  les  tribu- 
«  naux  ; 

«  Qu'il  existe  eu  France  des  maisons 
«  soumises,  d'une  manière  plus  ou 
«  moins  directe,  à  l'IJuiversilé  ,  et  où 
«  les  eiifans  sont  élevés  dans  l'athéisme 
«  pratique  et  dans  la  haine  du  christia- 
«  nisme  ;  et  que,  dans  un  de  ces  hor- 
«  ribles  repaires  du  vice  et  de  l'irréli- 
«  gion  ,  on  a  vu  trente  élèves  aller  en- 
"  semble  h  la  table  sainte,  garder  l'hostie 
«  consacrée,  et  eu  cacheter  les  lettres 
«  qu'ils  écrivaient  à  leur  parens; 

«  Qu'une  race  impie,  dépravée,  ré- 
««  volutionnaire  se  forme  sous  l'iufiuence 
«  de  rUniversité; 

«  Qu'on  parvient  quelquefois  à  ôter 
«  aux  élèves  jusqu'à  la  possibilité  de 
«  remplir  leurs  devoirs  religieux  ; 
«  qu'ainsi,  le  chef  d'un  collège  ayant 
«  réglé  le  nombre  d'enfans  que  l'au- 
«  mônier  devait  confesser  dans  une 
«  heure,  et  l'un  de  ces  enfans  ayant  dé- 
«  passé  le  temps  fixé  ,  et  voulant  achever 
«  sa  confession,  fut  enlevé  de  force  du 
«  confessionnal  par  un  des  maîtres 
«  d'études  ;  » 

«  Considérant  que  toutes  ces  alléga- 
tions et  imputations  sont  éminemment 
de  nature  à  porter  atteinte  à  l'honneur 
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et  à  la  considération  du  corps  universi- 
taire; 

«  Considérant  encore  que  les  écoles 
«le  l'Université  sont,  dans  le  mémo  ar- 
ticle ,  qualifiées  de  séminaire  de  l'a- 
théisme, et  de  'Vestibule  de  l'enfer;  que 
cette  expression  outrageante ,  qui  ne 
renferme  l'imputation  d'aucun  fait,  est 
une  injure  envers  le  corps  universitaire  ; 

«  Cousidéraut  que  si  la  loi  accorde 
aux  écrivains  le  droit  de  discuter  ou 
de  censurer  les  actes  de  l'administra- 
tion, ce  droit  ne  peut  emporter  celui  de 
substituer  à  la  discussion  et  à  la  cen- 
sure de  ces  mêmes  actes  des  assertions 
de  faits  injurieux  et  diffamatoires  ; 

e«  Mais  ,  considérant  que  ,  si  l'article 
dont  il  s'agit  est  coupable  ,  Pesson  de 
Maisouneuve  avait,  eu  l'insérant  dans 
son  ji>urnal,  une  garantie  qui  résultait 
du  nom,  du  caractère  et  de  la  réputa- 
tion du  signataire  de  la  lettre  ,  et  que 
cette  circonstauce  doit  être  prise  en 
cimsidératiou  pour  la  fixation  de  la 
peine  : 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare 
Jacques-Tliéddore  Pesson  de  Maisnn- 
ueuve  coupable  du  délit  prévu  ])ar  les 
articles  i""  et  i3  de  la  loi  du  17  mai 
iSi() ,  2  ,  10  et  1 1  de  la  loi  du  9  juin 
1819  ,  et  5  de  la  loi  du  9.5  mars  \'i>.l\ 
le  tribunal  faisant  l'n|)plica!i()n  de  ces 
articles,  condamne  Pessi>n  de  Maison- 
neuve,  éditeur  responsable  du  Diafieau 
blanc,  à  quin7e  jours  d'emprisonne- 
ment et  à  l5o  francs  d'amende;  ordonne 
que,  dans  le  mois,  à  parlir  de  ce  jour, 
Pesson  de  Maisonueuve  sera  tenu  d'in- 
sérer dans  sou  jourtial  les  motifs  et  le 
dis[)Ositif  du  jiréseut  jugement  ; 

«  (À)iidamne  Pesson  de  Maisonueuve, 
par  corps,  au  paiement  de  l'amende  et 
des  frais  du  procès.  » 

4.  Paris.  —  Institut.  —  L'Académie 
royale  des  beaux-arts,  dans  sa  séance 
d'bicr,  après  avoir  j)rocédé  à  l'cxameu 
du  concours  de  composition  musicale, 
a  décerné  le  premier  grand  prix  à 
M.  lïoillv,  fils  du  jxiulre  de  ce  nom, 
élève  de  MM  Boyeldieu  et  Fétis  ,  et  un 
deuxième  premier  grand  prix  à  M.  F.r- 
jnel  ,  élève  de  M.  Lesueur.  Le  second 
grand  prix  a  été  partagé  entre  M.  La- 
barre  ,  élève  (le  MM.  Boyeldleu  et 
Fétis,  et  M.  Sirnou,  élève  de  M.  Le- 
sueur. 

6.  Paris.  —  Courses  de  chevaux.  — • 
Prix  royal.  Les  courses  de  rlievaux  pour 
le  prix  de  6,000  francs,  dit  prix  royal, 
ont  eu  lieu  aujourd'hui  au  Champ-dc- 
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Mars.  On  attendait  pour  l'ouverture 
l'arrivée  de  S.  A.  Pi.  Monsieur.  Immé- 
diatement les  courses  ont  commencé. 
Les  chevaux  étaient  au  nombre  de  dis. 
Au  premier  tour,  la  IVell,  jument  appar- 
tenant a  M.  le  duc  de  Guielie  ,  qui  avait 
déjà  triom[)bé  dans  les  courses  précé- 
^dentes,  a  fourni  la  carrière  eu  cin:£ 
minutes  vingt-deux  secondes,  et  a  eu 
l'avantage  de  cette  épreuve;  elle  avait 
été  suivie  de  près  ])ar  la  Rosière  ,  jument 
de  M.  Drack,  et  âgée  de  quatie  ans  et 
demi.  Dans  l'intervalle  S.  A.  R.  3Jou- 
sieur  s'est  ])romené  dans  l'enceinte,  et 
a  voulu  voir  cette  jument  et  son  heu- 
reuse rivale. 

Au  second  tour,  le  nombre  des  che- 
vaux étant  le  même,  le  prix  a  été  vive- 
ment disputé  |)nr  la  Xell  et  la  RosUre', 
mais  il  est  encore  demeuré  à  la  Nell , 
qui  est  arrivée  au  but  eu  ciu(j  minutes 
dix-neuf  secondes  quatre  riiicpilèmes , 
tandis  que  la  Rosière  a  mis  cinq  minutes 
vingt-trois  secondes. 

Cependant  comme  il  s'était  élevé  des 
difficultés  sur  l'origine  de  la  ÏVell ,  que 
des  connaisseurs  soutiennent  être  an- 
glaise ;  les  fi, 000  franrs  montant  du  prix 
royal  ont  été  adjugés  an  propriétaire  de 
la  Rosière^  et  celui  de  lu  lYell  s  est  con- 
tenté de  riioiuieur  de  la  victoire.  Cet 
arrangement,  fait  sous  les  auspices  de 
S.  A  R.,  a  satisfait  à  toutes  les  préten- 
tions et  à  toutes  les  rivalités. 

ir.  Paris.  —  Disf/ules  sur  le  gaz.  — 
Toutes  les  déconvei  tes  ont  dfinné  lieu  à 
des  contestations.  Il  s'en  était  élevé  de 
si  grandes  à  Londres  sur  l'établi.ssement 
de  l'éclairage  par  le  gaz  hydrogène,  que 
le  ministre  de  l  intérieur,  M.  Pcel,  avait 
cru  devoir  nommer  une  commissioa 
choisie  jiarmi  les  membres  de  la  S'-ciété 
royale,  chargée  de  visiter  ces  établisse» 
mens  et  de  constater  leurs  avantages  ou 
leurs  dangers.  Le  rap]iort  ,  fait  jiar  sir 
William  Congreve,  ne  leur  a  jias  été  fa- 
vorable. 11  a  prétendu  qu'il  y  avait  dan- 
ger ])our  la  sûreté  publique,  et  ])artlcu- 
llère,  i»  par  l'établissement  des  gazo- 
mètres, 2"  par  la  circulutiou  du  gaz 
dans  les  mes,  3"^  par  le  dépôt  du  gaz 
dans  les  maisons. — Une  contestation  jia- 
reille  s'était  élevée  à  l'aris  entre  les  prin- 
cipaux pr<i].riétalres  du  faubourg  Pois- 
sonnière ,  et  M.  Pawels ,  directeur  du 
vaste  établissement  d'éclairage  jiar  le 
gaz,  qui  est  eu  construction  dans  ce 
faubourg.  M.  le  garde  des  sceaux  a  or- 
donné la  visite  de  l'établissement  par 
des   membres  de  l'iuslitut;  et,  sur  les 
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mémoires  des  parties  ,  et  les  avis  de  trois 
membres  de  l'Académie  des  sciences,  la 
coutestatioa  portée  au  conseil  d'Etat, 
l'autorisatiou  accordée  à  la  compagnie 
i'awels ,  eu  i8il  ,  par  arrêtés  du  préfet 
de  police  et  du  couseil  de  jirétécture  de 
la  Seine,  a  été  annulée  comme  excédant 
leur  pouvoir  à  cette  époque.  Opendant 
l'étaldissemeut  n'a  pas  été  détruit;  les 
entrepreneurs  l'ont  ouvert  au  puldic 
pour  l'aire  voir  que  la  construction  n'ot- 
frait  aucun  vice;  ils  ont  publié  de  nou- 
veaux mémoires  à  ce  sujet ,  et  adliuc  sub 
judicc  lis  est. 

l5.  Paris. —  yisite  du  Roi  a  l'expnsi- 
lion  des  jiroduits  de  iindasliie  française. 
—  A  une  heure  moins  un  (piart,  S.  M., 
aceompaj^née  du  ministre  de  1  intérieur, 
du  premier  gentilhomme  de  la  chambre, 
du  capitaine  de  ses  gardes,  et  des  autres 
grands  olilciers  de  la  couronne,  est  sor- 
tie de  ses  appartemeus,  et  s'est  rendue 
par  la  galerie  des  tableaux  au  s.ilou  du 
Jjouvre,  où  sont  ex])osés  les  produits 
de  l'industrie  française. 

Le  Roi  était  encore  accompagné  de 
M.  de  Castelbajac,  directeur  général  du 
commerce;  de  M.  le  duc  de  Uoudeau- 
ville,  président  du  jury  central  d'admis- 
sion à  l'exposition  ;  de  M.  le  vicomte 
Héricart  de  Thury,  vice-président,  et 
de  M.  Gérard,  son  premier  peintre. 

S.  M.  est  entrée  dans  les  salles  où 
sont  exposés  les  produits  de  l'industrie 
française,  et  où  elle  a  été  reçue  par 
MM.  les  membres  du  jury. 

Tous  les  fabricans  et  leurs  familles 
avalent  pmfité  de  cette  occasion  solen- 
nelle pour  jouir  de  la  présence  du  Roi, 
et  ce  jour  a  été  réellement  pour  toute  la 
France  la  fête  de  l'industrie.  Le  Roi  a 
parlé  à  tous  ,  s'est  arrêté  devant  toutes 
les  cases  où  sont  renfermés  les  produits, 
et  paraissait  jouir  comme  nn  père  des 
travaux  de  ses  enfans,  s'arrêtait  devant 
tout,  et  tournait  encore  ses  regards  vers 
les  choses  qu'il  cjulttait  pour  porter  plus 
loin  ses  augustes  suffrages.  Aucun  objet 
n'a  échappe  à  son  attention  ;  mais  il  s'est 
particulièrement  entretenu  avec  M.  Ter- 
iiaux  sur  les  procédés  employés  par  ce 
faliriraut  dans  la  fabrication  de  ses 
schalls,  façon-cachemire,  a  trouvé  ses 
produits  supérieurs  à  ceux  qui  figuraient 
à  la  dernière  exposition  ,  et  l'a  surtout 
félicité  de  la  diminution  de  ses  prix. 

En  sorfaut  des  salles  du  nord  pour 
visiter  celles  de  l'est,  le  Roi  s'est  dirigé 
vers  le  pallier  de  l'escalier  où  sont  pla- 
tes les  lunettes  et  les  instrumens  d'op- 


tique de  M.  Cauchoix;  cet  artiste  a  eu 
riiouneur  de  montrer  à  S.  M.  sou  ob- 
jectif de  onze  pouces  deux  lignes  de 
diamètre,  destiné  pour  une  lunette  de 
dix-huit  ])ieds.  Ajirès  avoir  fait  con- 
naître an  Roi  que  cet  instrnmeut  sera  le 
plus  considérable  de  tous  ceux  qui  exis- 
tent, M.  Cauchoix  lui  a  fait  remarquer 
le  grand  pied  qui  est  au  fond  du  pallier, 
et  qui  supporte  en  ce  moment  nue  lunette 
de  douze  pieds.  11  a  eu  l'honneur  de  lui 
expliquer  qu'au  moyeu  de  cet  appareil 
tout  réceuimeut  imaginé,  l'emplui  des 
plus  grandes  lunettes,  qui  j.idls  était 
impossible  ou  du  moins  fort  ii;eoni" 
mode,  devenait  en  ce  moment  très-fa- 
cile j>our  un  seul  homme,  ce  que  M. 
Arrago  a  confirmé  à  S.  M.  en  lui  disant 
«  qu'il  s'était  servi  de  ce  pied,  qu'il  l'a- 
vait sorti  des  cabinets  de  l'ubservatolrc, 
conduit  sur  la  terrasse,  et  qu'il  l'avait 
rentré,  le  tout  avec  la  plus  grande  fa- 
cilité. >> 

S.  M.  s'est  informée  de  l'effet  qu'on 
pouvait  espérer  de  cette  lunette,  com- 
parativement au  grand  télescope  d'Her- 
sehell.  M.  Arrago  lui  a  répondu  :  «  que  le 
grand  télescope  anglais  faisait  son  effet 
par  réflexion  ,  et  que  par  cela  même  il 
])erdait  beaucoup  de  lumière;  qu'il  fal- 
lait par  la  pensée  réduire  beaucoup  de 
ses  dimensions  apparentes,  tandis  que 
celui  de  M.  CauclMiix  étant  composé  de 
verres,  laissait  espérer  des  résultats  plus 
cousidérables.  » 

A  cinq  heures,  S.  M.  est  rentrée  dans 
ses  appartemens  ,  laissant  tous  les  cœurs 
émus  de  sa  bonté.  Les  exposans  parais- 
saient pénétrés  de  reconnaissance  de 
l'auguste  suffrage  dont  ils  ont  été  ho- 
norés. 

i5.  Bordeaux.  —  Départ  de  Madame. 

17- iq.  Bourbon- Vendée.  —  Visite  de 
Madame  aux  Vendéens. — 5.  A.  R.  avait 
promis  d'houorer  de  sa  présence  le  sol 
classique  de  la  fidélité ,  et  cet  espoir 
s'est  réalisé. 

Partie  de  La  Rochelle  le  17  au  matin. 
Madame  est  arrivée  à  Bourbon  vers 
midi.  La  garde  d'honneur  y  était  accou- 
rue de  tous  les  points  du  département. 
A  quelque  dlstauce  de  la  ville,  elle  avait 
été  reçue  par  le  corps  municipal,  le 
préfet  ,'  le  lieutenant  général  Despinoy  , 
commandant  la  12=  division  militaire,  et 
le  maiéchal  de  camp  Du  Pérat,  com- 
mandant le  département.  Immédiate- 
ment après  son  arrivée,  les  autorités  lui 
ont  été  présentées,  et  les  chefs  de  corps 
ont  été  admis  à  la  complimenter. 
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Après  quelques  momens  de  repos, 
S.  A.  R.  est  sortie  pour  visiter  les  édi- 
fices publics,  et  placer  la  première  pierre 
d'uue  colonue  qui  ,  hàtie  sur  la  prioci- 
pale  place  du  clief-lieu  du  di'partenieut, 
indiquera  aux  étran£;ers  l'époque  où  la 
fille  de  nos  rois  visita  le  peuple  dout  le 
dévouement  pour  ses  maîtres  sera  redit 
aux  génératinus  futures. 

Le  18,  à  six  heures  du  matin.  Ma- 
dame, durliesse  d'Angnulème,  accom- 
pagnée de  Mme  la  comtesse  de  Béarn, 
et  de  jMM.  le  marquis  de  Vibraye  et  le 
vicomte  d'Agoult,  est  partie  pour  se 
rendre  au  delà  des  Herbiers,  sur  la 
montagne  des  AUoui-ttes,  jjoint  d'où  l'on 
découvre  une  grande  ])artie  de  la  Vendée 
militaire.  De  distauce  eu  distance  ,  sur 
toute  la  route  ,  les  anciens  soldats  ven- 
déens étaient  réunis  en  corps  pour  la 
saluer.  A  l'entrée  de  tous  les  bourgs  ,  se 
trouvaient  des  arcs  de  triomphe.  On 
doit  mentionner  ])articulièrement  celui 
des  Quatre-Chemins  ,  non- seulement  à 
cause  de  son  élégance  ,  mais  encore 
parce  qu'il  était  élevé  sur  un  lieu  illustré 
par  les  succès  des  Vendéens  toutes  les 
fois  qu'ils  V  ont  combattu  :  qu.itre  vic- 
toires complètes  y  eut  été  remportées. 

Après  avoir  été  visiter  l'église  des 
Herbiers,  Madame  a  monté  à  cheval 
pour  aller  à  la  montagne  des  AUoucttes. 
Là  était  la  véritable  fête  de  la  journée, 
et  le  caractère  vendéen  s'est  déployé 
tout  entier  aux  yeux  de  S.  A.  R.  Uue 
masse  de  population  d'environ  douze 
mil'e  âmes,  dont  plus  de  cinq  à  six  mille 
hommes  sous  les  armes,  a  fait  reteutir 
l'air  de  si-s  acclamations.  Sur  ce  magni- 
fique plateau,  uue  tente  élégante  était 
dressée,  et  la  moderne  Antigone  y  a 
joui  d'un  point  de  vue  digne  d'un  aussi 
beau  jr!ur.  Le  général  S.ipiuaud,  ancien 
généralissime  vendéen  ,  qui  pr(-sidait  la 
fête,  a  reçu  Madame,  et  lui  a  présenté 
une  réunion  de  demoiselles  ,  dont  l'hom- 
mage a  été  une  corbeille  de  fleurs. 

A  la  suite  d'un  déjeuner  offi-rt  à  S. 
A.  R.  ,  Madame  a  bien  voulu  combler 
les  vœux  des  Vendéens  impatiens,  qui 
jusqu'alors  s'étaient  tenus  derrière  l'eu- 
ceinte  qui  leur  avait  été  tracée;  elle  a 
parcouru  tontes  les  lignes  du  carré,  ac- 
com|)ai;née  des  principaux  persfinnages 
de  la  réunion  ,  et  elle  a  eu  l'extrême 
lionté  d'adresser  la  ])arole  à  un  grand 
nombre  de  soldats,  de  cfinsidérer  les 
drapeaux  des  différentes  paroisses,  et  de 
remarquer  les  diverses  armures  ven- 
déennes, joignant  à  toutes  ses  remar- 


ques  une  bienveillance  qui  a  fait  oublier 
à  tous  les  vétérans  de  la  fidélité  leurs 
blessures,  leurs  peines  et  leur  travaux 
passés  :  l'émotion  gagnait  tons  les  cceurs. 
Il  est  impossihle  de  se  f.iire  une  idée  de 
l'effet  que  produisait  à  chaque  instant  le 
touchant  intérêt  des  questions  et  la  naï- 
veté des  réponses.  Ou  surprenait  dans 
tous  les  yeux  des  larmes  de  joie  et  d'at- 
tendrissement. Cette  revue  a  duré  plus 
d'une  heure,  et  il  fallait,  pour  que  .Ma- 
dame n'en  fût  pas  excédée,  toute  la  sol- 
licitude qu'elle  a  témoignée  aux  Ven- 
déens. La  réunion  eût  encore  été  plus 
nombreuse  si  les  Angevins  ,  accourus 
déjà  aux  Herbiers,  n'étaient  retournés 
en  toute  hâte  dans  leur  pays,  dans  l'es- 
poir d'y  posséder  aussi  l'objet  de  leur 
vénération. 

Plusieurs  fois  on  a  voulu  fixer  l'atten- 
tion de  Madame  sur  le  coup  d'œil  le 
plus  enchanteur  qu'offre  le  point  le  plus 
élevé  du  pays,  mais  elle  s'v  est  toujours 
refusée  ,  en  rjppelant  que  ce  qui  la  tou- 
chait uniquement  était  la  vue  des  braves 
réunis  autour  d'elle.  Elle  a  bien  voulu 
consacrer  son  passage  sur  ce  inout  gra- 
nitique, par  une  fondation  qui  sera 
éminemment  précieuse  pour  un  jieuplc 
aussi  religieux  qu'il  est  royaliste.  Uue 
chapelle  sera  construite  sur  ce  point 
élevé  ,  pour  consacrer  une  époque  qui 
ne  s'oublira  jamais.  S.  A.  R.  a  daigné 
affecter  S.ooo  francs  pour  la  construc- 
tion de  ce  monument.  S.  .\.  R.  est  par- 
tie pour  Nantes  aujourd  hni;  mais  avant 
de  nous  quitter,  elle  a  remis  à  M.  le 
préfet  uue  somme  de  20,000  francs  ;  des- 
tinée aux  hôpitaux,  aux  Vendéens  bles- 
sés ,  aux  veuves  et  orphelins,  etc. 

Il  a  été  arrêté  qu'une  médaille  en 
bronze  serait  frappée  pour  perpétuer  le 
souvenir  de  ce  voyage  mémorable. 

19.  Paris.  —  Cour  d'assises. —  li  vient 
de  se  juger  un  procès  criminel  pour  vol 
avec  effraction,  très-remarquable  par  la 
qualité  des  accusés.  Deux  d'entre  eux 
(Berthelet  et  Pevois  )  avaient  été  agens 
de  police,  et  prétendaient  s'excuser  en 
cette  qualité  comme  avaut  été  emjjloyés 
à  découvrir  la  compagnie  à  laquelle  ils 
.s'étaient  associés,  t^e  moyen  de  défense 
ne  leur  a  pas  réus'i  :  ils  ont  été  con- 
damnés aux  travaux  forcés,  l'un  (  Ber- 
theietjpour  vingt  années,  l'autre  (l?evois) 
pour  sept  mois.  Les  dépositions  faites 
par  des  agens  de  police,  restés  en  ])lace. 
confrontés  avec  les  prévenus,  ont  donné 
sur  les  procédés  de  ces  messieurs  pour 
découvrir  les  vols  ,  les  détails  les  plus 
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divertissans.  Il  est  a  peu  près  prouvé 
que  leur  zèle  allait  jusqu'à  fournir  des 
pinces  aux  voleurs  qui  ue  pouvaieut  s'eu 
procurer  ]iour  faire  leurs  cxpéilitions. 

21.  Irkulzli  {Sibérie).  —  f^ojagettr 
aveugle.  —  Nous  avons  actuellement  sous 
les  yeux  un  ])liéuomèue  sans  exemple. 
Le  i6  de  ce  mois,  nous  avous  vu  arriver 
ici  M.  Jacques  Hollmauu,  lieuteuant  au 
service  d'Angleterre ,  aveugle  depuis 
l'âge  de  douze  aus.  Il  a  achevé  saus 
guide  le  long  et  hardi  voyage  qu'il  a  en- 
trepris avec  un  inconcevable  courage. 
Il  est  parti  d'Angleterre  pour  la  Russie 
tout  seul,  u'ayaut  avec  lui  que  des  re- 
co  m  ma  udat  ions  pour  des  personnes  mar- 
quantes. Cependant  il  a  fait  cet  immense 
trajet  sans  éprouver  de  retard,  vu  les 
obstacles  qui  auraient  dû  naître  de  sa 
cécité  et  de  la  diliicullé  qu'il  a  de  s'ex- 
primer eu  russe  ou  en  français.  Quel- 
qu'un l'accompagne  d'une  ville  à  l'autre 
en  lui  servant  de  truchement;  il  écrit 
son  voyage  en  anglais  d'après  les  récits 
qu'on  lui  fait.  Il  se  sert  à  cet  effet  d'une 
machine  à  écrire  inventée  eu  Angleterre, 
et  en  usage  dans  beaucoup  d  écoles  po- 
lytechniques. 

Il  est  de  petite  taille,  âgé  de  3o  ans; 
il  a  une  physionomie  ouverte  et  agréa- 
ble. Ou  ignore  si  c'est  à  ses  dépens  qu'il 
a  entrepris  ce  voyage.  Il  reste  encore  à 
Irkutzk,  et  cherche  à  lier  connaissance 
avec  les  liabitans  les  plus  notables.  Il  a 
éprouvé  un  vif  plaisir  en  trouva  ut  ici 
plusieurs  de  ses  compatriotes,  avec  les- 
quels il  peut  couverser  sur  ces  lieux. 
Les  Annales  des  Fojages  ne  citeront 
pas  sans  étonnement  et  peut-être  sans 
exprimer  quelque  doute,  la  course  d'un 
insulaire  étranger  faite  saus  yeux,  sans 
guide ,  et  saus  parler  d'autre  langue  que 
l'anglais. 

24.  Paris.  —  Retour  de  Madame.  — 
Madame,  duchesse  d'Aiigoulèine,  ab- 
sente de  Paris  depuis  le  2  avril,  est  de 
retour  Ju  voyage  f(u'elle  a  l'ait  dans  les 
déparfemens  du  Midi,  et  terminé  par 
«ne  visite  à  la  Vendée.  S.  A  R  est  arri- 
vée aux  Tuileries  à  deux  heures  pré- 
cises Klle  a  été  reçue  dans  la  salle  des 
gardes  j)ar  les  grands  ofiiciers  de  la  mai- 
son du  Roi  et  des  ])rinces  et  princesses  ; 
arrivée  dans  ses  api)artemens,  S.  A.  R. 
a  trouvé  Mme  la  duchesse  de  Berri  et 
Jes  enfans  de  France,  à  qui  elle  a  pro- 
digué les  ]>lus  tendres  embrassemeus. 
La  cour  du  château  étoit  remplie  d'une 
foule  immense,  qui  a  salué  l'auguste 
priucesse  par  les  plus  vives  acclama- 


tious.  La  musique  des  gardes  du  corps 
a  exécuté,  sous  les  fenêtres  de  S.  A.R.,des 
marches  et  des  symphonies.  Madame, 
après  s'être  reposée  quelques  instaus, 
est  allée  présenter  ses  respects  au  Roi 
et  à  S.  A.  R.  Monsieur. 

26.  RncheJ'ort.  —  Forçat  mystérieux.  — 
La  chaîne  vient  d'amener  ici  plusieurs 
condamnés.  Parmi  ceux.ci  se  trouve  /o- 
sep/i  ,  enfant  naturel,  âgé  de  23  ans, 
condamné  à  Cahors,  par  la  cour  d'assises 
du  département  du  Lot,  à  la  peine  des 
travaux  forcés  à  perpétuité  et  a  la  mar- 
que T.  P. ,  ])our  complicité  de  vol  d'ar- 
gent sur  un  grand  chemin. 

Il  est  d'usage  au  bagne,  quand  ou 
revêt  un  condamné  des  habillemens  de 
la  chiourme,  de  le  mettre  dans  l'état  de 
nudité,  pour  le  laver,  et  reconnaître  s'il 
n'a  pas  quelque  maladie  cutanée. 

«  Lors  donc  qu'il  a  été  question  de 
déshabiller  Joseph,  il  a  fait  résistance; 
mais  comme  elle  ne  pouvait  être  longue, 
Joseph  a  avoué  qu'il  était  Marie  Le  fait 
a  été  constaté  de  suite  par  le  médeciu 
du  bagne,  et  Marie  a  été  mise  à  la  dis- 
position de  M.  le  procureur  du  Roi. 

«  Marie  raconte,  de  plus,  avoir  été 
élevée  sous  ce  nom  à  l'hospice  civil  de 
l'igeac  :  eu  étant  sortie,  elle  a  pris  des 
hal)its  d'homme,  et  a  travaillé  comme 
garçon  tailleur.  Sous  ces  mêmes  vête- 
mens,  elle  s'est  trouvée  compromise 
dans  ce  vol  de  grand  chemin,  sans, 
dit-elle,  j^  avoir  participé.  Elle  est  restée 
treize  mois  dans  les  prisons,  avec  plu- 
sieurs détenus  qui  l'ont  toujours  crue 
du  sexe  masculin. 

<>  Sous  ses  liabillemens  de  femme  , 
Marie  n'est  pas  précisément  jolie  ;  elle 
a  les  yeux  l)leus  et  la  jieaii  très-blanche. 
Il  est  possible  que  quand  elle  a  été  mar- 
quée ,  son  sexe  n'ait  point  été  trahi ,  vu 
les  précautions  qu'elle  avait  prises.  Ce 
qui  ajouterait  au  curieux  de  cet  événe- 
ment,  c'est  qu'où  prétendrait  que  le  si- 
gnalement ((ui  accompagne  le  jugement 
du  condamné  Jose^ih  ne  se  trouve  nul- 
lement conforme  a  l'individu  de  Marie. 
JJans  tous  les  cas,  le  fait  par.iit  au  nom- 
bre de  ceux  qui  n'ont  pas  été  prévus 
par  le  Code  pénal.  » 

(Une  lettre  écrite  dans  les  journaux 
du  temps  p.ir  l'avocat  qui  avait  été  char- 
gé de  défendre  Joseph  ,  en  soutenant  l'in- 
nocence de  ce  condamué,  donne  il  croire 
que  Marie  sei)erait  substituée  .i  sa  place 
après  sa  condamnation;  mais  par  quels 
moyens  ?  le  secret  n'eu  est  pas  encore 
connu.) 


CHRONIQUE.  ( 

iT.  Cadix.  —  Détails  de  lu  prise  de 
Hiégo.  —  Un  témoin  oculaire  de  l'arres- 
tation du  gi'néral  Riego  nous  a  commu- 
niqué les  détails  suivans  sur  cet  événe- 
ment : 

"  Le  général  Riego  errait  dans  les  mon- 
tagnes avec  environ  vingt  de  ses  compa- 
gnons d'armes,  à  cheval,  dont  quinze 
étaient  des  officiers  supérieurs.  Epuisé  de 
fatigue  et  de  faim,  il  rencontra  l'ermite 
de  la  Torre  de  Pedrogil  et  un  habitant  de 
Vilches,  nommé  Lopez-Lara.  Il  les  prit  à 
l'écart  et  il  leur  dit  :-  ><  Mes  amis,  vous 
avez  maintenant  l'occasion  de  faire  votre 
fortune  et  celle  de  vos  familles;  il  ne  s'a- 
git que  de  me  conduire,  sans  être  vu  de 
fjui  que  ce  soit ,  à  la  Caroline ,  à  Car- 
Loneras  et  à  IVovas  de  Lolosa  ,  j'y  ai  des 
amis  qui  me  procureront  im  guide  pour 
l'Estramadure ,  où  je  désire  me  rendre.  » 
L'ermite  et  son  compagnon  refusèrent  ; 
mais  E.iego  les  fit  arrêter  et  les  força  à 
monter  sur  deux  mules ,  eu  leur  décla- 
rant en  même  temps  cpie ,  hongre  ,  mal- 
gré ,  ils  serviraient  de  guides  à  sa  troupe. 
Lorsqu'il  fut  nuit ,  il  se  mirent  en  route. 
Riego  entretenait  ses  compagnons  de  son 
voyage  de  Madrid  dans  l'Andalousie,  des 
endroits  où  il  avait  trouvé  des  connais- 
sances ,  etc.  Les  guides  conclureut  de  cette 
conversation  imprudente  qu'il  était  le  cé- 
lèbre général  Riego.  Dès  ce  moment,  Lo- 
pez-Lara ne  s'occupa  que  des  moyens  de 
le  remettre  entre  les  mains  de  la  justice. 
Au  jour,  ils  se  trouvèrent  près  de  la 
ferme  de  Baquevizones.  Riego  annonça 
qu'il  allait  demander  un  asile.  Lara  frappa 
à  la  porte,  et  le  sort  voulut  que  ce  fût  un 
de  ses  frères,  nommé  Mateo,  qui  vînt 
l'ouvrir. 

«  Riego  ,  craignant  qu'une  escorte  trop 
nombreuse  ne  le  trahît ,  ne  voulut  i)cr- 
mettre  qu'a  trois  de  ses  compagnons  d'en- 
trer avec  hii.  Lu  de  ceux-ci  était  un  co- 
lonel anglais,  qui,  extrêmement  méllaut, 
ferma  promptement  la  porte  derrière  lui 
et  s'empara  de  la  clé.  Ils  donnèrent  l'a- 
voine à  leurs  chevaux ,  et  se  reposèrent 
dans  retable ,  l'épée  nue  a  côté  d'eux. 
Riego  eu  s'éveillaut  ordonna  à  Lopez- 
I.ara  de  faire  ferrer  son  cheval  :  «  Fort 
bien ,  répoui'it  celui-ci ,  je  vais  le  faire 
ferrer  à  Arqu  Uos.  "  Riego  refusa  et  ma- 
nifesta le  désir  que  so7i  frère  Mateo  se 
diargcàt  de  cette  commission ,  non  pas 
eu  conduisant  le  cheval  à  Arquillos,  mais 
eu  allant  chercher  un  maréchal-ferrant. 
Lopez  n'eut  que  le  temps  d'annoncer  se- 
crètcineutà  son  frère  que  Riego  était  chez 
î\n,  qu'il  fallait  qu'il  eu  donnât  avis  aux 
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magistrats,  et  qu'il  pouvait  dire  qu'ils 
étaient  prêts  à  faire  leur  devoir.  Mateo 
convint  de  la  manière  dont  il  se  coudui- 
rait,  et-il  promit  de  faire  en  sorte  que  ce 
général  fût  à  déjeuner  quand  la  force  ar- 
mée entourerait  la  maison.  Effectivemeut 
Riego  se  mit  à  table  aussitôt  qu'il  eut  ap- 
pris de  Mateo  que  le  maréchal-ferrant 
s'ap])rochait ;  mais  l'Anglais,  tojijours 
méfiant ,  ne  quittait  pas  la  fenêtre  d'où  , 
avec  une  lunette  d'approche,  il  exami- 
nait tous  les  environs.  Tout  à  coup  il 
s'écria:  «  Général,  nous  sommes  perdus, 
voilà  des  hommes  armés  qui  s'appro- 
chent. » 

«  Aux  armes  !  cria  Riego  ;  mais  dans  le 
même  moment  Lopez  et  Mateo  saisirent 
des  carabines  et  les  couchèrent  en  joue, 
en  disant  :  «  Le  premier  qui  fait  un  mou- 
vement est  mort.  »  Riego  ne  put  résister  : 
on  lui  attacha  les  mains  derrière  le  dos, 
et  il  engagea  Lopez  à  dire  à  la  troupe  qui 
arrivait  de  ne  pas  leur  faire  du  mal,  puis- 
qu'ils étaient  prisonniers. 

L'alcade  entra ,  suivi  de  la  force  ar- 
mée ;  Riego  le  supplia  de  nouveau  de  ne 
point  le  maltraiter  et  de  l'embrasser  :  ce 
fut  avec  peine  que  l'alcade  v  consentit. 
Riego  offrit  alors  à  la  troupe  l'argent  qu'il 
avait  sur  lui  pour  qu'on  le  traitât  avec 
humanité  ,  mais  l'alcade  défendit  de  rien 
accepter,  et  dit  aux  prisonniers  que  la 
justice  déciderait  de  leur  sort. 

Un  instant  après  ,  le  commandant  civil 
d'ArqiùUos  arriva  avec  une  garde  à  che- 
val ,  et  emmena  les  prisonniers. 

A  son  arrivée  à  Andujar,  le  peuple  vou- 
lait le  mettre  en  pièces.  Quand  il  fut  ar- 
rivé sur  la  place ,  en  face  du  balcon  d'où  , 
l'année  dernière,  il  avait  harangue  le  peu- 
ple ,  il  se  retourna  du  côté  d'im  officier 
français  qui  l'accompagnait,  et  lui  inon- 
ti-ant  la  foule  qui  les  environnait,  il  lui 
dit  : 

«  Ce  peuple  que  vous  voyez  aujourd'hui 
si  acharné  contre  moi;  ce  peiq)le,  qui 
sans  vous  m'aurait  déjà  égorgé ,  l'année 
dernière  me  portait  ici  même  en  triom- 
phe ;  la  ville  me  força  à  accepter  malgré 
moi  un  sabre  d'honneur.  Toute  la  nuit 
que  je  passai  ici ,  les  maisons  furent  illu- 
minées ,  le  peuple  dansa  sous  mes  fenê- 
tres et  m'assourdit  de  ses  cris.  » 

OCTOBRE. 

I.  Délivrance  du  roi  d'Espagne.  —  .-/;  - 
rivée  a    Port-Sainte- Marie.   {  f^.    l'bist.  , 

tf.  Pn'-is. — Instilnl  royal.  Arad^'inie  des 
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heaux-arts.  —  Séance  puhlique  annuelle 
pour   fa  distribution  des  f;rand.{  prix.  — 


'Une  foule  considérable  assiégeait  les  por- 
tes de  l'Institut,  malgré  le  mauvais  temps, 
long-temps  avant  Iheure  de  la  séance. 
Elle  a  été  ouverte  par  une  cantate  de 
M.  Constant  Ermel  qui  a  remporté  le 
deuxième  ])remier  prix  de  composition 
musicale ,  chantée  par  Mlle  Cinti  de  l'O- 
pera-Buffa.  Ensuite  M.  Quatremère  de 
Quincy,  secrétaire  perpétuel  delà  classe, 
a  lu  un*  notice  historique  sur  la  vie 
et  les  ouvrages  de  M.  Pcyrc ,  afchitecte 
célèbre  mort  il  y  a  quelques  mois,  et 
une  autre  notice  sur  le  fameux  graveur 
Bcrvic.  Entre  ces  deux  morceaux,  M.  Htiyot 
a  présenté  un  rapport  sur  les  ouvrages 
envoyés  par  les  pensionnaires  du  Roi  à 
Rome ,  qui  serait  plus  intéressant  à  con- 
sidérer pour  apprécier  la  direction  que 
prend  l'École  française  ;  mais  on  y  voit 
que  l'académie  tend  à  conserver  les  prin- 
cipes de  celle  que  Vien  et  David  ont  fon- 
dée, et  d"où  sont  sortis  les  maîtres  qui 
qui  font  aujourd'hui  sa  gloire.  La  séance 
a  été  terminée  par  la  distribution  des 
prix ,  dans  l'ordre  qui  suit  : 

Le  Y)remier  grand  prix  de  peinture  a 
été  remporté  par  M.  Auguste-Hyacinthe 
Debav,  natif  de  Nantes,  département  de 
la  Loirc-Inféricure  ,  âgé  de  dix-neuf  ans, 
élève  de  M.  Gros. 

Le  premier  grand  prix  de  sculpture  a 
été  remporté  p»r  M.  Augustiu-.Uexandre 
Dumont,  de  Paris,  âgé  de  vingt  deux  ans, 
élève  de  M.  son  père  et  de  'SI.  Cartellier. 

Le  premier  grand  prix  d'architecture  a 
été  remporté  par  M.  Félix-Jean  Duban  , 
de  Paris,  âgé  de  vingt-cinq  ans  et  demi, 
élève  de  M.  Debret,  architecte  du  gou- 
vernement. 

Le  premier  grand  prix  de  composition 
musicale  a  été  remporté  par  M.  Edouard 
Boillv,  de  Paris,  âgé  de  vingt  quatre  ans, 
élève  de  M.  Boïeldieu,  pour  la  composi- 
tion, et  de  M.  Fétis  pour  le  contre-point. 
C'était  une  cantate  dont  l'exécution  par 
rorchestre  de  l'Opéra  a  dignement  ter- 
miné la  séance. 

5.  Rome. —  Couronnement  de  Léon  XTl. 
—  Le  couronnement  du  nouveau  pape 
Léon  XII  s'est  fait  aujourd'hui  dimanclic, 
à  la  basilitpie  de  Saint-Pierre.  Dès  l'aube 
du  jour,  le  canon  du  château  Saint- Ange 
annonça  à  la  ville  et  aux  environs  cette 
fête,  qui  en  est  une  aussi  pour  tous  les 
fidèles.  D'abondantes  aumônes  avaient  été 
distribuées  la  veille  :  quelques  diminu- 
tjous  s'étaient  faites  dans  les  impôts  ,  et 
1  e  nouveau  pape ,  qui  a  voulu  convertir 


en  bonnes  œuvres  les  frais  qu'on  eût  con- 
sacrés à  l'illumination  du  dôme  et  à  la 
girandole,  s'est  avancé,  à  l'exemple  de 
ses  saints  prédécesseurs,  vers  la  première 
basilique  du  monde ,  comblé  des  bénédic- 
tions du  pauvre ,  et  des  vœux  de  tous  ses 
sujets. 

A  huit  heures  du  matin ,  tous  les  car- 
dinaux présens  à  Rome ,  au  nombre  de 
quarante-huit ,  s'étaient  rendus  dans  la 
salle  du  Vatican ,  appelée  la  salle  des  Or- 
neinens.  Le  Pape  y  arriva  une  demi-heure 
après;  LL.  EEm.  les  cardinaux  Ruffo  et 
Gonsalvi  lui  ôtèreat  le  rochet  et  la  mu- 
sette,  et  le  revêtirent  de  ses  habits  pon- 
tificaux. S.  S.  passa  ensuite  dans  la  salle 
appelée  la  salle  Ducale,  elle  monta  sur 
son  trône  portatif;  les  cardinaux  précé- 
daient deux  à  deux,  revêtus  de  leurs  ro- 
chets  et  de  leurs  manteaux  de  cérémonie. 
Le  trône  où  le  Saint  Père  était  assis ,  était 
porté  par  douze  hommes,  vêtus  et  armés 
à  l'antique.  Devant  les  cardinaux  mar- 
chaient les  prélats  assistans  du  trône  pon- 
tifical, les  prélats  de  la  Rote  et  ceux  de 
Saint  Pierre,  les  protouotaires,  les  cha- 
pelains de  S.  S.,  et  tous  les  officiers  de  sa 
cour.  Ce  beau  cortège  se  rendit ,  par  l'es- 
calier de  Constantin  ,  sous  le  vaste  por- 
tique de  la  basilique  de  Saint-Pierre ,  et 
offrit  alors  un  coup  d'œil  dont  on  ne  peut 
guère  donner  une  idée.  La  musique  chanta 
l'antienne  :  Tu  es  Petrus.  Un  trône  avait 
été  dressé  sous  le  portique,  vis-à-vis  la 
porte  de  la  basilique,  appelée  la  Porte- 
Sainte,  et  qui  reste  murée  dans  l'inter- 
valle d'un  jubilé  à  un  autre.  Vis-a-vis  le 
trône  étaient  les  banquettes  élevées  ,  oii 
les  cardinaux  prirent  leurs  places,  selon 
leur  rang  d'ordre  et  d'ancienneté. 

Le  Pape  étant  assis ,  le  cardinal  Galeffi, 
archiprêtre  de  Srânt-Pierre ,  Ini  adressa 
un  discours,  et  lui  demanda  de  vouloir 
bien  admettre  au  baiseroent  de  pieds  les 
prélats,  chanoines  de  la  basilique,  et  les 
autres  meiubres  du  clergé  de  cette  église. 
Après  cette  cérémome ,  le  cortège  entra 
dans  la  basilique  ,  le  pontife  étant  porté 
sur  son  trône.  S.  S.  descendit  devant  la 
chapelle  du  Saint-Sacrement;  on  lui  ôta 
sa  mitre,  et  il  fit  sa  prière.  De  là  il  fut 
transporté  dans  la  chapelle  de  Sainf-Gre- 
goire,  où  avant  fait  sa  prière,  revêtu  de 
sa  mitre,  il  reçut  du  cardinal -doyen  l'au- 
ccau  pontifical.  Après  qu'on  eut  chanté 
Y  Ueuie  de  tierce ,  tons  les  assistais,  revê- 
tus des  oruemens  propres  à  leur  dignité, 
s'avancèrent  vers  la  chapelle  pa])ale  ,  qui 
était  préparée  derrière  le  grand  autel  de 
l'église;  au  fond  de  la  chapelle  était  dressé 
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le  trôue  dn  Saint-Père.  Les  chapelains  de 
S.  S.,  les  pn'Iats  uon  assistaus  .  iiiarcbaieut 
les  premiers.  Les  évèques  assistaus  avaient 
à  leur  tête  un  prélat  de  l'église  grecque- 
unie  ,  avec  ses  diacre  et  sous-diacre.  Tous 
les  prélats  et  tous  les  cardinaux  ,  inên)e 
ceux  qui  n'ont  que  l'ordre  de  diacre ,  ]>or- 
taieut  la  luilre  :  ceux-ci  étaient  revêtus  de 
la  dalinatique,  les  autres  de  la  chasuble 
Un  des  maîtres  des  cérémonies  l)rùla  par 
trois  fois  devant  le  Saint  Père  une  étoupe, 
eu  lui  disant  :  l'iiter  sancte ,  sic  transit 
gloiia  mundi.  (xtte  cérémonie  eut  lien, 
d'abord  en  entrant;  et  elle  se  renouvela 
deux  fois,  eu  se  rendant  de  la  chapelle 
Saint  -  Grégoire  au  grand  autel  appelé  la 
Confession  de  Saint- l'ierre. 

Après  le  Conjitc'or,  le  premier  cardinal 
diacre  donne  au  Pape  le  pallium  ,  en  lui 
disant  :  Accipe  palliiun  ,  scilicet  plenitu- 
dinein  pontijficalis  oj'jicii  ,  ad  honoiein 
omnipotentiS  Dei,  et  glorinsissimœ  virgi- 
nis  iVaritv ,  rnatris  rjus,  et  DB.  aposto- 
lorum  l't-tri  et  Paiilt .  et  S.  R.  il. Pendant 
le  Kyrie  de  la  messe ,  les  cardinaux  et  les 
prélats  rendirent  un  nouvel  hommage  au 
Saint  Père,  les  cardinaux  par  le  ])aisemcnt 
du  pied,  de  la  main,  et  par  l'accolade; 
les  prélats  par  le  baisemeut  du  pied  et 
des  genoux.  L'évangile  fut  chanté  en 
grec  et  en  latin  par  un  diacre  du  rit  grec 
et  par  le  premier  des  cardinaux- diacres. 
A  la  communion,  le  Saint  Père  se  rendit  à 
son  trôue,  et  l'un  des  cardinaux-diacres  lui 
porta  la  communion  sous  les  deux  espèces. 

La  messe  étant  finie ,  le  Saint  Père  re- 
monta sur  sou  trône  portatif,  et  le  car- 
dinal arehii)rêtre  de  Saint-Pierre,  accom- 
pagné de  deux  chanoines-sacristains,  lui 
présenta  mie  bourse  de  lames  d'argent, 
où  étaient  vingt-cinq  pièces  d'or.  (Jette 
bourse  fut  donnée  au  pontife,  selon  l'an- 
cien usage, ^j/o  missd  bene  canlald. 

Pendant  la  messe,  trois  mitres  enri- 
chies de  ])i<'rrcries  étaient  exposées  sur 
l'autel,  du  côté  de  l'Evangile,  deux  ti)iares 
du  côté  de  ré[)ître.  Après  la  messe,  une 
des  mitres  et  une  des  tiares  ont  été  ])or- 
tées  sur  le  bord  de  la  tribune  du  portail 
de  labasilicpie,  qui  donne  sur  la  place  de 
Saint-Pierre  Bientôt  on  y  vit  paraître  le 
Souverain  Pontife  lui-uièuie.  On  cliauta  à 
son  arrivée  l'antienne  :  Cnrona  atirea  su- 
per caput  ejns.  Le  cardinal  doyen  chanta 
l'oraison  :  Omnipotens  seinpilenie  Deus 
dignitatis  sacerdoiii ,  et  le  second  cardinal 
diacre  ôta  la  mitre  au  Saint  Père,  et  le 
premier  lui  posa  la  tiare  sur  la  tète,  en 
disant  :  Accipe  thiararn  tri/uis  coronis  01- 
natam ,  a  scias  te  esse  patron  principttni 


et  reguni,  reclorem  nrbis  ,  in  tend  inca- 
rruin  Salvatoris  N.  S.  J.  C.  cui  est  honor 
et  salaria  in  swciila  steciilonim. 

Après  une  courte  j)rière,  le  Pontife  se 
leva  de  son  trôue,  et  donna  la  bénédiction 
soleauclle  urbi  et  orbi.  Ensuite  les  deux 
cardinaux-diacres  lurent  successivement 
un  bref  d'indulgences  accordées  en  cette 
occasion  par  le  nouveau  pape,  eî  laissè- 
rent tomber  sur  les  assistaus  le  papier  où 
ce  bref  était  écrit.  Le  Pontife ,  avant  de 
se  retirer  ,  donna  encore  une  fois  la  béné- 
diction. Le  mouicnt  du  couronnement  et 
de  la  bénédiction  papale  fut  annoncé  par 
des  salves  d'artillerie  du  château  Saint- 
Ange  et  par  le  son  de  toutes  les  cloches. 
La  vaste  place  de  Saint-Pierre  était  cou- 
verte d'une  multitude  immense  qui  té- 
moigna par  ses  acclamations  ,  et  la  joie 
que  lui  causait  l'élection  du  Pontife  ,  et 
l'impression  qu'elle  éprouvait  à  la  vue 
d'un  spectacle  si  imposant  pour  ceux 
même  qui  eu  ont  pu  être  déjà  témoins.  Le 
soir,  la  ville  a  été  illuminée. 

G-  CliantUly.  (Seiuc-et-Oise.  )  —  Acci' 
dent  arrive  à  S.  A.  S.  le  duc  de  Bnurban. 
—  Le  Prince  chassait  dans  la  forêt  d'Allot, 
depuis  neuf  heures  du  matin.  Vers  midi , 
S.  \.  S.  se  trouvait  à  l'endroit  dit  la  Halls 
d'Aumont  quand  son  cheval  s'étaut  cm- 
jiorté  s'est  jeté  dans  un  marais,  où  il  avait 
delà  vase  jusqu'au  poitrail;  l'animal  ayant 
lait  un  effort  jiour  se  dégager  a  renversé 
le  Prince,  est  tondjé  sur  lui  de  tout  sou 
poids,  et  hii  a  cassé  la  cuisse  gauche.  Tout 
cela  a  été  fait  si  précipitamment  que  les 
gens  de  la  suite  de  S.  A.  S.  n'ont  pas  eu 
le  temps  de  venir  à  son  secours  pour  pré- 
venir ce  fatal  accident. 

La  frat^ture  est  simple  et  sans  compli- 
cations d'aucune  autre  blessure.  Ia'.  Prince 
a  été  pansé  sur  le  lieu  de  l'accident  i)ar 
M.  Fleury,  chirurgien  de  Seulis.  S.  A.  S. 
a  été  transportée  immédiatement  a.  Chau- 
tillv  MM.  Bofinie  et  Dupuytren  ,  mandés 
de  Paris  ont  tout  visité,  tout  examiné,  et 
ont  trouvé  le  Prince  dans  l'état  le  plus  sa- 
tisfaisant. 

<).  Paris.  —  Police  correctionnelle.  — 
Affaire  du  Journal  National.  —  Ou  a  saisi 
avi  domicile  d'un  sieur  Lamotte,  médecin, 
qui  a  disparu,  une  imprimerie  clandes- 
tine, et  trois  numéros  imprimés  d'un  écrit 
essentiellement  s('ditieux  ,  contenant  les 
imputations  les  plus  outrageantes  a.  la  ma- 
jesté royale,  les  provocations  les  plus  vio- 
lentes à  la  révolte.  Cet  écrit  consistait  dans 
les  premiers  numéros  d'un  libelle  intitulé 
Journal  lYatinnal.  Beaucoup  de  personnes 
avaient  reçu  des  exemplaires  de  cet  ou- 
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vragc.  On  eu  avait  ruéiiie  adresse  à  l'auto- 
rité, aux  miuistres  et  à  AI.  lo  préfot  i\v 
police.   Ces   deruicrs   faits  out  douui';  lieu 
il   une    ])rocédure   dans   laquelle  out  été 
impliqués    d'autres   individus,  ceux  -  ci , 
«■liez  lesquels  il  avait  aussi  été  trouvé  des 
tiuméros  du  Journal  Nutional  out  été  ac- 
quîtes attendu  qu'il  n'y  avait  pas  preuve 
de  distribution;  mais  Bertrand  Lamotte  a 
('■U-  coudaiDué  par  contumace  à   quatres 
aimées  d'euiprisouucnieut,  10,000  Ir.  d'a- 
mende ,  à  Ijuterdietiou  des  droits  civils 
jjcndaut  quatre  années  ;  et  la  destruction 
(les  écrits  etustensiles  saisis  a  été  ordonnée. 
l5.    Paris.   —   Expérience!   contre    la 
iiige.  —  Un  événement  d'un  haut  intérêt 
jiour  riiumanité  se  passe  eu  ce  moment 
a   rH6tel-Dieu  de  Paris.  Ou  a  apporté 
lundi  soir,  à  cet  hôpital,  un  boulanger 
qui,    dans    la   jouruée,    avait    éprouvé 
plusieurs  accès  ,  qu'un  médecin  de  Paris 
n'avait    pas  caractérisés.   Mardi   matin , 
M.  Gaillard  ,   médecin  sédentaire  de  cet 
itablissfment,  reconnut  de  suite  l'exis- 
tence de  la  rai;e  ;  et,  en  effet,  quelques 
heures   après  la   maladie  parvint  à  son 
plus  haut   degré  :   la  fureur,   l'envie  de 
mordre ,    les    cris  ,    et    l'Iiorreur    pour 
toute  espèce  de  liquide   étaient   à    leur 
comble.  Après  avoir  pris  l'avis   de  son 
respectable    confrère,    M.    le    docteur 
Petit,    M,    Caillard    fit   pratiquer    plu- 
sieurs    fortes     saignées     qui     n'eurent 
aucun   effet   sur  l'iutensité  extrême  du 
mal,  dont  la  gravité  était  telle  qu'on  ue 
pouvait    espérer    que    le   malade    vécût 
plus  de  doux  heures.  M.  Gaillard  sachant 
que  M.  le  docteur  Mageudie  s'était  oc- 
cupé de  recherches  sur  rhydro[)hobie. 
Je  fit  prier  de   donner   ses   soins    à    ce 
malheureux.    Saus   perdre  uu    instant  , 
M.  Mageudie ,  guidé  ])ar  des  essais  an- 
técédeus  ,  assisté  des  élèves  de  la  maison, 
injecta  environ  une  pinte  d'eau  tiède  dans 
les -veines  du  malade.  Cette  opération  dif- 
ficile, à  raison  des  convulsions  effrayantes 
du  ]>atieut,  a  eu  jusqu'ici  les  plus   heu- 
TCM\  résultats.   Une   demi-heure    après 
l'injection  ,  le  juaîade  reprit  sa   raison  ; 
les  couvulsions  ,  l'envie  de  mordre  ces- 
sèreut ,    il    i>ut    boire;    enfui    tous    les 
bvmiilAines   d'hydropliobie    disparurent 
loiiiiiie  par  encliauteinent ,  à  la  grande 
hurprise  des  assistans.  Il  y  a  aujourd  hui 
quatre  jours  que  l'opération  a  été  faite  ; 
on  n'ose  encore   rien  affirmer  sur  soii 
issue  ùéfliùlive,  mais  tout  semble  ])ré- 
sager  que   ce    malheureux  échappera  à 
l'horrible  mal  <jiil  jusqu'à  présent  n  avait 
cj)aigné  aucum   <ie  ses  victimes. 


16.  Toulouse.  —  Lettre  pastorait^.  —  ff 
vient  de  paraître  ,  a  l'occasion  de  l'élec- 
tion du  nouveau  pape,  une  lettre  pas- 
torale de  S.  Exe.  monseigueur  l'arche-, 
vêqne  de  cette  ville,  qui  cause  ici  une 
grande  sensation  jiar  les  pro{)Ositions 
ultramontaines ,  contraires  aux  droits 
du  troue,  aux  libertés  de  l'église  galli- 
canes, et  aux  doctrines  professées  dans 
nos  écoles  de  théologie  ,  depuis  la  cé- 
lèbre déclaration  de  1C82.  (On  sait  que 
cette  lettre  pastorale  a  été  supprimée 
par  ordonnance  du  10  janvier  1824O 

18.  Londies.  —  f^ojage  de  découvertes. 
—  Tribu  d'Esquimaux.  —  Le  capitaine 
Parry,  qui  commandait  l'expédition  du 
nord-ouest,  est  arrivé  ce  matin  à  l'ami- 
rauté ;  il  a  d'abord  débarqué  à  Wliitby, 
d'où  ses  bâtimeus,  la  Furie  et  l'Uecla  , 
out  fait  voil<!  pour  la  Tamise.  Le  capi- 
taine Parry  n'a  pu  découvrir  le  fameux 
passage  du  nord-ouest.  En  1821  sou 
ex|)édition  a  exploré  la  baie  du  Refus  , 
la  Bien  Venue  de  sir  Thomas  Roe  ,  et 
le  détroit  glacial  de  Middleton ,  ainsi 
que  les  environs  ;  et  ne  trouvant  de  pas- 
sage ni  au  nord  ni  à  l'ouest  ,  il  a 
hiverné  dans  la  baie  méridionale  d'une 
île  appelée  Ile  de  l'Hiver,  à  66  degrés 
î  I  miuutes  de  latitude  ,  et  83  degrés  de 
longitude. 

En  1822,  rex])é(lition  ,  guidée  et  en- 
couragée par  les  reusKignemens  qu'elle 
avait  reçus  j)eudaut  l'hiver,  d'un  déta- 
chement d'Esquimaux  qui  avaient  établi 
quelques  relations  avec  elle,  continua 
sa  route  vers  le  nord.  Elle  explora 
toutes  les  ouvertures  vers  l'ouest,  jus- 
qu'à son  arrivée  dans  un  détroit  qui 
sépare  la  côte  se]>tentrionale  de  l'Amé- 
rique de  ce  que  le  capitaine  Parry  re- 
garde comme  le  groupe  d'îles  qui  s'éteu- 
dent  vers  le  nord  jusqu'à  l'endroit  où 
il  pénétra  lors  de  sou  premier  voyage. 
Le  capitaine  Parry  ayant  ainsi  réussi  à 
déterminer  la  limite  sepleutriouale  du 
Continent,  s'éleva  vers  l'ouest  avec  l'es- 
poir de  réussir  complètement  dans  son 
entreprise;  mais  dans  une  partie  étroite 
du  détroit  il  trouva  de  la  glace  .  fixée 
d'une  manière  jiarticulière  ,  et  qui  in- 
dique qu'elle  est  perpétuelle  et  qu'elle 
ne  se  sépare  dans  aucune  saison  ni 
dans  aucune  circoustance.  L'expédition 
fut  donc  obligée  d'hiverner  à  6()  degrés 
20  minutes  de  latitud"',  et  81  degrés 
5o  iuiuiite=,  de  lougitude. 

Ddus  le  courant  de  l'été  de  cette 
année  ,  voyant  que  la  glace  restait  atta- 
chée aux  côtes    de  inauière  à   ôtcr  toy'- 
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•  ■jioir  de  faire  aucun  progrès  de  ce 
';■ ,  le  capitaiue  Parry  jugea  à  propos 
■  1  ahaudonuer  l'entreprise  et  de  revenir 
eu  Angleterre. 

L'expédition  n'a  perdu  que  cinq 
liommes  ,  dont  quatre  par  maladie  et 
un  par  accident. 

D'après  les  détails  déjà  recueillis  de 
la  bouclie  des  officiers,  le  but  du  voyage, 
la  découverte  d'un  passage  au  nord- 
ouest,  plus  niéridioual  et  plus  acces- 
sible que  celui  de  Barrow,  n'a  pas  été 
atteint.  11  a  seulenieut  été  reconnu  que 
le  continent  d'Amérique  paraît  se  ter- 
miner à  69  degrés  4"  minutes  de  lati- 
tude nord,  et  82  degrés  5o  minutes  de 
longitude  ouest  de  Greenwicii ,  par  un 
détroit  qui  tourne  à  l'ouest  et  au  sud- 
ouest;  mais  qui  est  rempli  d'une  bar- 
rière de  glace,  large  de  dix  milles,  et 
qui  paraît  y  être  fixée  "à  perpétuité;  ce- 
pendant elle  offre  des  crevasses  où  il 
coule  des  couraus  d'eau.  Au  nord  de 
ces  détroits  sont  des  terres  qui,  selon 
les  indigènes  ,  sont  coupées  en  plusieurs 
îles,  et  qui  s'étendent  sur  la  baie  de 
Baffin  et   vers  le  détroit  de  Barrow. 

Le  capitaine  Parry  n'a  pénétré  que 
dix  ou  quinze  mille  dans  l'intérieur  de 
ce  détroit;  mais  il  a  réitéré  sa  tentative 
plusieurs  fois  dans  deux  été  consécutifs. 
11  était  décidé  à  passer  encore  un  liiver; 
mais  le  dégel  n'ayant  commencé  cette 
année  que  le  ti  août ,  il  a  désespéré  de 
pouvoir  tirer  aucun  parti  d'un  été  aussi 
tardif,  et  il  est  revenu  en  Angleterre. 

Le  reste  de  la  navigation  du  capitaine 
Parry  a  été  consacré  à  reconnaître  les 
eûtes  et  les  baies  déjà  entrevues  par 
Middleton  et  d'autres  navigateurs.  Nulle 
part  un  passage  ne  se  présenta.  Seule- 
ment il  vit  une  rivière  sortant  d'un  lac, 
duquel  ,  selon  les  indigènes ,  une  autre 
rivière  descendait  du  côté  opposé,  pro- 
bablement vers  la  mer  Polaire. 

L'équipage  eut  deux  fois  îa  visite 
d'une  tribu  d'Esquimaux  d'une  taille 
assez  avantageuse  ,  mais  très-sales. 

Jamais  ces  sauvages  n'avaient  eu  de 
communication  avec  les  Européens.  Ils 
sont  de  couleur  cuivrée  ;  leur  chevelure 
est  longue  et  lisse,  leurs  yeux  très- 
noirs.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  extraordi- 
naire, c'est  qu'ils  n'ont  aucune  idée  de 
la  guerre  .  et  qu'aucun  chef  ne  se  fait 
apercevoir  parmi  eux  :  deux  faits  con- 
traires à  ce  qui  a  été  observé  jusqu'ici 
chez  tons  les  peuples  sauvages. 

Ils  contractent  une  sorte  de  mariage, 
mais  tout  homme  peut  prendre  autant 


de  femmes  qu'il  est  en  état  d'en  nourrir 
par  le  produit  de  sa  chasse.  Il  est  reçu 
entre  amis  d'échanger  ses  femmes  pour 
uu  certain  temps  ;  c'est  même  une  grande 
marque  d'estime.  Celles  qu'ils  avaient 
avec  eux  dans  leurs  visites  parurent  d'a- 
bord très-timides,  mais  elles  firent  peu 
à  peu  connaissance  avec  les  matelots. 
Le  prix  d'une  femme  fut  d'abord  un 
clou  ,  et  plus  tard  un  mauvais  couteau. 

Ils  ont  une  immense  quantité  de 
chiens  qui  leur  servent  d'attelage.  Ces 
animaux,  au  lieu  de  poil,  sont  couverts 
d'une  laine  épaisse  et  extrêmement 
douce.  Ils  sont  un  peu  moins  hauts  que 
le  chien  de  Terre-Neuve.  Le  capitaine 
Parry  en  a  rapporté  seize. 

Ces  Esquimaux  sont  en  proie  aux 
opinions  religieuses  les  plus  fatales  :  i!» 
n'ont  aucune  idée  du  créateur,  mais  ils 
croient  à  des  esprits  malfaisans,  et  les 
plus  rusés  de  la  peuplade  fout  semblant 
d'être  en  relation  avec  ces  esprits.  Leur 
langage,  que  nos  marins  comprenaient 
un  peu  au  bout  d'une  fréquentation  de 
sept  mois  ,  offre  quelque  ressemblance 
avec  le  chinois.  Ils  se  creusent  des 
buttes  dans  la  neige,  et  ils  s'éclairent 
avec  de  l'huile  de  poisson.  11  en  résulte 
que  l'air  qu'ils  respirent  dans  ces  buttes 
est  à  la  fois  chaud  et  humide.  Le  passage 
subit  du  froid  au  chaud  cause  souvent 
chez  eux  des  inflammations  de  jioitrine. 
Leur  malpropreté  est  extrême  ;  jamais 
ils  ne  se  baignent  ni  ne  se  lavent ,  et  ils 
sont  dévorés  par  la  vermine.  C'est  avec 
des  os  d'animaux  ou  des  arrêtes  de  pois- 
sons qu'ils  construisent  leurs  filets  et 
leurs  ustensiles  de  chasse.  Ils  n'attachent 
de  prix  aux  choses  que  suivant  leur 
utilité;  aussi  font-ils  grand  cas  de  cou- 
teaux, marteaux  et  clous  d'Europe. 
Toute  cette  population  n'excède  pas 
deux  cents  cinquante  individus.  Ils 
n'ont  de  communication  avec  aucune 
autre  tribu  ;  niais  ils  ont  eqtendu  parler 
des  sauvages  de  1' .Amérique  septentrio- 
nale, et  ils  en  ont  une  peur  effroyable. 

2.').  Copenliafiu^.  (  Danemarck.  )  —  Le 
docteur  et  professeur  Herboldt  a  fait 
connaître  dernièrement  un  cas  patholo- 
gique des  ])his  extraordinaires,  dont  la 
certitude  est  constatée  par  le  témoi- 
gnage de  trente-quatre  médecins,  et 
qu'a  «prouvé  une  jeune  juive,  d'une 
constitution  délicate ,  mais  qui  jusqu'à 
l'âge  d(;  14  ans,  avait  toujours  joui 
d'une  bonne  sauté.  Dans  l'intervalle  de 
18  mois,  après  des  douleurs  atroces, 
on  lui  a  extrait  de  difft-reutes  parties 
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du  corps  ,  à  des  intervalles  de  plusieurs  «eut  suspects;  ou  les  arrête  :  l'uu  d'eux 

jours,  seniaioes  et  mois,  27^  aiguilles.  était   l'cx  -  lieuteuaut    de   marine    John 

Quelque  temps  après,  il  eu  Cbt  encore  Tliurtell  ,  (ils  d'uu  uégociaut  considéré, 

sorti  une  centaine  d'une  tumeur  qu'elle  nommé  maire  de  Norwicli  ces  jours  mé- 

avait  à  l'épaule,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  mes;  et  l'autre  un  certain  Hiiut,  cliaa- 

sans   des  douleurs  violentes  et  des  ac-  leur  et  musicicu  attaché  à  divers    tiiéâ- 

cidensqui  paraissaient  la  menacer  d'uuc  très.  ((I  ne  faut  pas  le  confondre  avec  le 

mort  prochaine.  C'étaient,  pour  la  plu-  célèbre  radical  de  ce  nom).  Ce  dernier 

part,  des  nljjuiUes  à  coudre,  mais  rom-  avoue    ton'.;  il  rejette  eulieremeut  l'as- 

[mes  ,    sans    tête    ul    poiute  ,    presque  sassiuat  sur  Tluirlcll,  en  convenant  qu'il 

toutes  noires  et  rouillées    II  se  trouvait  eu  avait  eu  connaissance  ;  il  indique  l'é- 

parmi     trois    épingles,     ayant    eucore  tang,  et  ou  en  retire  lecadavre  de  Weare. 

l'éclat  du  cuivre,  et  une  épingle  il  elle-  Jusqu'ici  l'affaire  n'uflr^it  que  l'aspect 

veux.   Dans   sou  exposé,  le   docteur   a  d'un  crime  isolé,  mais  uu  certain  Wood 

exactement  décrit  les  endroits  du  corps  vient  informer  les  magistrats  qu'il  a  été 

où  les  épingles   ont  été  extraites;   mais  attiré,  il  y  a  quelque  temps,  dans  une 

il    u'a  Communiqué    aucune   conjecture  maison  ,  située  dans  la  rue  idancliester, 

sur   la   maiiière    dont   elles   avalent    pu  voisine   de  la  Tamise  ,  et  qu'on  a  voulu 

entrer   dans    le    corps    de    cette   jeune  l'y  assassiner.  Qui  r.valt  loué  cette  inai- 

persoDue.  On  espère  que,  daus  un  se-  sou?  John  Tliurtell.  Qu'est-ce  qu'on  y 

cond    écrit  qu'il    annonce,    il    satisfera  faisait  ?  Ou  y  jouait  au.v  jeux  de  hasard, 

davantage  la  curiosité  du  public.  Comment  \^ood  y  avait-il  été  attiré?  i*ar 

il.  Londres. —  Assassinai  horrible. —  une  lettre  écrite  au  uoni  d'une  rertaine 

L'attention  publique  de  Limdres  est  ex-  miss  Noyés  ,  a  laquelle  il  falsnit  la  cour  ; 

clusivement   œcupée  par   un  assassinat  or,   cette   miss  se   trouve   être  la  belle- 


commis  le  24  de  ce  mois  ,  qui  ue  parait 
pas  être  un  crime  isolé  ,  mais  tenir  a  une 
vaste  et  horrible  combinr.isou.  Voici  les 
circonstauces  déjà  connues  : 


sœur  de  Probert.  On  arrête  celui-f  i ,  sa 
iemme  et  miss  Koyes.  Leur  interroga- 
toire a  été  très-secret,  mais  la  renommée 
répand  déjà    que  leurs    dépositions  ont 


Un  M.  \Neare,  vivant  à  la  campagne  révélé  les  secrets  d'une  vaste  conspira- 
dans  le  comté  de  Hertlord  ,  venait  liabi-  tion  pour  attirer  des  individus  daus  deux 
tuelleraent  à  Londres,  où  il  fréquentait  maisons,  situées  près  de  la  Tamise,  et  où, 
les  nombreuses  maisons  de  jeu  dout  cette  après  les  avoir  fait  jouer,  on  les  tue  et 
capitale  est  infestée;  il  jouait  avec  beau-  dépouille,  eu  jetant  leurs  cadavres  dans 
coup  de  lenteur  et  de  prudence,  de  sorte  la  rivière.  Une  liste  des  joueurs  heureux 
qu'il  passait  parmi  les  autres  joueurs  ou  riches  était  dressée  par  les  conjurés; 
pour  savant  en  combinaisons  ,  et  ou  ceux  dont  le  nom  y  était  j)orté  étaient 
s'imaginait  même  qu'il  gagnait  beau-  destinés  à  une  mort  prochaine.  Ce  qui 
coup.  Il  parait  cependant  qu'il  ne  pos-  donne  quelque  consistance  a  la  rumeur 
séd.tit  que  le  mince  capital  de  2,000  publique  ,  c'est  larrestatiou  d'uu  mar- 
livres  sterling  (  5o,or)o  francs);  mais  chaud  de  viu,  nommé  IS'oyes  et  frère  de 
il  devait  faire  un  mariage  assez  avau-  l'attrayante  miss,  ainsi  que  d'un  autre 
tageux.  Il  y  a  quelques  jours  que  le  marchand,  nommé  Tetsall ,  avec  toute  sa 
cadavre  de  cet  infortuné  fut  découvert  famille.  On  a  trouvé  chez  ce  dernier  un 
daus  un  étang  de  la  manière  suivante  :  fusil  à  vent,  appartenant  à  Tliurtell, 
Deux  individus  viennent  demander  à  des  pouvant  tirer  dix  balles  a  chaque  coup 
gens  employés  a  réparer  une  petite  route  sans  faire  de  bruit. 

prèsd'Ellestrée,  s'ilsu'avaientpasapercu  Mais  la  circonstance  la  plus  impor- 
te l'argent  perdu  par  un  d'eux.  On  se  tante,  si  elle  est  confirmée,  c'est  qu'il  y 
met  à  chercher,  quand  mu  des  ouvriers  a  eu,  dit-on,  il  y  a  quelques  semaines, 
s'aperçoit  qu'il  y  a  un  trou  dans  la  haie  une  réunion  de  tous  les  chefs  et  employés 
fait  récemment,  et  près  duquel  on  re-  des  maisous  de  jeu  pour  consulter  ce 
marque  des  traces  de  sang.  Les  ouvriers  qu'on  devait  faire  à  l'égard  de  quelques 
suivent  ces  traces,  qui  les  conduisent  à  Irlandais  très-violens  et  très-robustes, 
une  misérable  maison  habitée  par  un  qui ,  ayant  perdu  de  forti  s  sommes,  me- 
nommé  Probert,  marchand  failli  ;  on  y  uaçaient  de  pénétrer  dans  les  tripots  de 
dérouvre  uue  fosse  récemment  creusée,  jeu  ];our  assommer  les  banquiers  et  re- 
mais les  traces  de  sang  paraissent  con-  jircndre  leur  argent  avec  usure.  John 
duire  plus  loin.  Les  deux  individus ,  qui  Tliurtell  y  fut  présent ,  et  jura  de  brûler 
cherchaient  de  l'argent  perdu  ,  devieu-  la  cervelle  à  quiconque  lui  serait  desi- 


CHRONIQUE.  [Novembre  i8a3. 


gné  par  les  chefs  delà  maison.  «Cliar- 
gez-nini  de  l'exterminer,  s'écria-t-il , 
«  mais  j'exterminerai  aussi  ceux  qui  me 
«  trahiraient.  » 

D'après  ce  trait,  on  regarde  l'assas- 
sioat  <ie  Weare  comme  étant  ua  seul 
anneau  d'une  chaîne  de  crimes,  exécutés 
ou  projetés. 

(De  tous  les  individus  qui  avaient  été 
compromis  dans  cette  affaire,  les  seuls 
Jolin  Tliurteil  et  Hunt  ont  été  traduits 
aux  assises  d'Hertford  le  6  jauvier  i8a4  ; 
l'un  et  l'autre  ,  déclarés  coupables  ,  ont 
été  condamués  i  mort;  mais  Hunt,  n'é- 
tant que  complice,  et  ayant  fait  des  ré- 
vélations utiles  ,  a  obtenu  l'ajourneinent 
indéfini  de  la  sentence  de  mort.  Nous 
reviendrons  l'année  prochaine  sur  cette 
affaire  ,  qui  a  fait  autant  de  sensation  à 
Londres  que  celle  de  Castaiug  à  Paris.) 

NOVEMBRE. 

7.  Madrid.  (  Espagne.  )  —  Exécu- 
tion de  Riego.  — Le  4  du  courant,  au 
milieu  de  la  nuit,  Riego  fut  conduit  du 
séminaire  des  nobles  à  la  ])ris<)u  de  la 
tour,  et  le  lendemain  ,  à  midi ,  lorsqu'il 
eut  entendu  la  lecture  de  sa  sentence, 
on  le  conduisit  à  la  chapelle  avec  deux 
moines  qui  devaient  1  assister  dans  ses 
dévotions.  Ou  avait  phicé  dans  la  rue  , 
Tis-à-vis  la  prison,  une  table  qui  portait 
un  crucifix  ;  elle  était  destinée  a  rece- 
voir les  offrandes  des  hommes  pieux,  et 
le  produit  devait  servir  à  payer  les  frais 
de  la  messe  et  des  funérailles.  On  désirait 
beaucoup  voir  nu  homme  dont  le  nom 
avait  retenti  duis  toute  l'Europe, pendant 
les  trois  dernières  années,  en  conséquence 
un  grand  nombre  de  personnes  avaient 
demandé  la  permission  de  pénétrer  dans 
sa  prison  ,  avant  et  a])rès  le  jugement  ; 
mais  elle  ne  fut  accordée  à  personne. 

«  Le  1 ,  à  neuf  heures  «lu  matin  ,  la 
multitude  commença  à  se  porter  autour 
de  la  prison  et  sur  toute  la  route  qui 
conduisait  an  lieu  de  l'exécution  ;  comme 
le  général  Rie^^o  avait  demandé  que  les 
troupes  espagnoles  fussent  seules  pré- 
sentes à  ses  derniers  roomens ,  le  com- 
mandant français  se  contenta  de  placer 
quelques  piquets  de  cavalerie  à  l'entrée 
<lc'S  rues  pour  conserver  la  tranquillité. 
A  midi  et  demi,  le  général  fut  amené  À 
la  porte  extérieure  de  la  prison  ;  il  était 
pâle  et  défait;  on  lui  avait  enlevé  sou 
lir.bit,  et  il  était  revêtu  d'une  robe  de 
chambre  attachée  autour  des  reins  avec 
une  corde  ;  il  :i  vait  les  pieds  et  les  mains 
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liés,  et  il  fut  placé  sur  une  espèce  de 
claie,  avec  un  oreiller  pour  le  soutenir; 
des  moines  l'accompagnaient  ])our  lui 
donner  des  secours  spirituels.  Quelques 
cavaliers  ouvraient  la  marche  :  venaient 
ensuite  les  agens  de  la  prison,  l'image 
du  Christ  sur  la  croix  ,  l'âne  qui  traînait 
la  claie  ,  des  ecclésiastiques ,  des  moines, 
et  un  corps  de  cavalerie  qui  fermait  la 
marche.  Les  fenètrfs  et  les  balcons  de 
toutes  les  maisons  devant  lesquelles  le 
cortège  devait  passer  étaient  remplis  de 
monde,  excepté  cependant  les  maisons 
dont  les  habitans  avaient  été  les  amis  de 
Riego.  Il  régna  pendant  toute  la  marche 
le  plus  profond  silence  ;  on  n'entendit 
pas  une  seule  injure;  on  ne  jjouvait 
guère  voir  le  général,  attendu  qu'il  te- 
nait la  tète  baissée  sur  sa  poitrine,  et  il 
ne  la  leva  qu'une  ou  deux  fois  pour  re- 
garder un  moine  qui  lui  parlait  cons- 
tamment. 

Arrivé  au  pied  de  l'échafaud  ,  le  gé- 
néral fut  enlevé  de  la  claie  et  ]>lacé  sur 
la  première  marche  ,  où  il  se  confessa  ; 
ensuite  on  le  leva  presqu'au  haut  de  l'é- 
clielle  ;  et  taivlis  que  le  bourreau  lui  at- 
tachait la  corde  autourdu  cou  ,  le  prêtre 
parlait  aux  spectateurs,  et  demandait 
pour  le  général  le  pardon  de  ceux  qu'il 
])0uvait  avoir  offensés,  comme  il  par- 
donnait à  ses  ennemis.  On  commença 
l'acte  de  foi  ,  et  le  général  fut  lancé  de 
dessus  l'échelle.  .\u  moment  011  l'on  pro- 
nonça le  mot  Jésus-Christ ,  le  bourreau 
lui  sauta  sur  les  épaules,  et  deux  hom- 
mes étaient  ])Iacés  sous  l'échafaud  pour 
tirer  les  jambes.  Parmi  quelques  milliers 
de  spectateurs,  quelques  centaines  seu- 
lement crièrent  une  fois  vive  le  Roi.'  et 
un  très-petit  nombre  répéta  le  même  cri 
une  sejconde  fois.  Dans  la  foule  se  trou- 
vait un  homme  qui  fut  assez  cruel  pour 
frapper  le  corps;  c'est  la  seule  insulte 
qui  ait  été  faite  au  général. 

Le  soir,  les  restes  mortels  de  Riego 
furent  transportés  daus  l'église  voisine, 
et  enterrés  dans  le  Campo-Santo ,  par  la 
confrérie  de  la  Charité. 

«  Les  moines  ayant  été  seuls  auprès 
de  Riego  ,  on  ne  peut  rien  savoir  que 
par  eux.  Comme  le  Roi ,  par  un  décret  du 
!''■■  octobre,  avait  ôté  au  général  tous 
ses  honneurs,  et  qu'en  conséquence  il 
avait  été  jugé  par  une  cour  civile,  il  ne 
pouvait  réclamer  les  privilèges  de  tous 
les  militaires,  et  il  sentait  probablement 
plus  que  la  mort  elle-même  l'ignominie 
à  laquelle  il  avait  été  condamné. 

••  Ou  dit  que  le  général  avait  écrit  au 
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Roi  pour  lui  rappeler  la  couduite  qu'il 
avait  teuue  le  7  juillet,  époque  à  la([uello 
il  avait  assure  le  salut  persouiieldeS.  M., 
en  lui  proinettaut  de  la  défendre  jusqu'au 
dernier  monieut  ;  et  eu  cas  que  cette 
considération  ue  parût  pas  assez  impor- 
tante à  S.  M.,  il  iuiplor.iit  sa  clémence. 
Il  avait  aussi  écrit  à  dift'érentes  person- 
nes qu'il  regardait  comme  ses  amis,  pour 
leur  demander  de  légers  services,  mais 
on  ne  réjKindit  à  aucune  de  ces  lettres  : 
<  es  prétendus  amis  craignaient  saus 
doute  d'être  mal  vus  par  le  gouverne- 
ment. On  a  envoyé  au  conseil  d'Etat  les 
déclarations  qu'il  a  faites  avant  sou  ju- 
geraeut. 

9.  Paris.  —  Arrivée  de  Rossini.  —  Au- 
jourd'hui à  quatre  Leures  viugt-neuf 
minutes  et  demie  ,  le  grand  ,  l'incompa- 
rable, l'immortel  Rossini  est  arrivé  dans 
ia  capitale.  Mais,  ô  crime  de  lèse-mu- 
sique! aucun  préparatif  n'avait  été  fait 
pour  recevoir  \eceleberrimo  maestro. Il  e^t 
descendu  incognito  dans  uue  maison  de 
la  rue  Rameau,  en  passant  par  la  rue 
Grétry,  où  Une  s'est  pas  arrêté.  (Journal 
de  Paris.) 

10.  Paris.  —  Cour  d'assises.  — Empoi- 
sonnement de  Ballet  par  Castaing.  —  De- 
puis plus  de  cinq  mois  cette  horrible 
affaire  occupe  tout  Paris.  Enfin  ,  après 
une  longue  instruction  préliminaire,  elle 
vient  d'être  portée  devant  la  cour  d'as- 
sises. On  ne  peut  se  figurer  l'intérêt 
qu'elle  avait  excité  ;  la  salle  de  l'audience 
était  remplie  d'une  société  brillante.  Un 
frémissement  général  a  saisi  les  specta- 
teurs en  voyant  arriver  sur  le  banc  fa- 
tal, au  milieu  des  gendarmes,  l'accusé 
Edme-Samuel  Castaing,  âgé  de  vingt- 
sept  ans  moins  quelques  jours,  docteur 
en  médecine  ,  né  à  Aleuçou  ,  demeurant 
à  Paris,  rue  d'Enfer,  n.  3i  ,  prévenu 
d'avoir  consommé  un  double  empoison- 
nement sur  la  personne  des  frères  Ballet , 
et  soustrait,  au  profit  de  l'aîné,  le  tes- 
tament du  plus  jeune  des  frères. 

L'audience  ouverte  ,  et  le  serment 
prêté  par  les  jurés,  on  a  procédé  à  la 
lecture  de  l'acte  d'accusation  dressé  le 
i^"'  septembre  dernier,  par  M.  le  pro- 
cureur général  Bellart;  pièce  très-remar- 
quable dont  on  regrette  de  ne  pouvoT 
donner  ici  que  les  faits  essentiels. 

§  I.  Le  [*=''  juin  dernier  est  mort, 
daus  une  auberge  de  Saint-Cloud,  un 
jeune  homme  qui  ,  deux  jours  aupara- 
vant, V  était  arrivé  par  les  petites  voi- 
tures, bien  portant  ,  sans  domestiques, 
*t    a-ceomp.'iguc    d'uu    seul   ami   de    son 


âge.  La  maladie  qui  l'emporta  avait  com- 
mencé subitement  le  soir  du  vendredi 
3o  mai ,  lendemain  de  son  arrivée ,  immé- 
diatement après  avoir  bu  du  vin  chaud. 
Elle  redoubla  le  samedi  matin  après 
avoir  pris  une  tasse  de  lait  froid.  Elle 
devint  une  agonie  le  même  jour,  quel- 
ques minutes  après  qu'il  eut  avale  une 
cuillerée  de  potion  calmante;  dès  ce  mo- 
ment il  perdit  connaissance.  Il  expira  le 
dimanche  ,  à  une  heure  après  midi,  sans 
l'avoir  recouvrée.  La  maladie  parut  es- 
traordinaire ,  sa  marche  bien  brusque, 
la  catastrophe  effrayante.  Le  défunt  avait 
exhalé  son  dernier  soupir  loin  de  tous 
les  siens,  dans  les  bras  de  sou  compa- 
gnon de  voyage.  Le  vin  chaud,  le  lait 
froid  ,  la  cuillerée  de  potion  calmante , 
lui  avaient  été  administrés  par  ce  dernier. 
<■  Avant  qu'on  sût  rien  de  plus ,  et  du- 
rant cette  courte  maladie,  en  en  obser- 
vant les  symptômes  ;  et  après  son  issue  , 
en  en  appréciant  les  circonstances,  au- 
bergistes ,  médecins  ,  voisins  ,  tout  le 
monde  fut  frappé  de  stupeur.  Tout  le 
monde  s'était  demandé  ce  que  cela  si- 
gnifiait et  ce  qu'étaient  ces  deux  étran- 
gers ?  Des  soupçons  affreux,  quoique 
vagues  encore,  s'élevèrent  sur  celui  qui 
survivait.  Une  circonstance  vint  tout  à 
coup  leur  donner  plus  de  gravité  :  On 
apprit  avec  uue  sorte  de  terreur  que  le 
jeune  homme  survivant  était  légataire 
universel  du  jeune  prédécédé ,  et  que 
celui-ci  était  riche.  Même  avant  cette  dé- 
couverte ,  les  médecins  du  mort ,  aux- 
quels, selou  leurs  propres  expressions, 
les  circonstances  du  décès  paraissaient 
extraordinaires  et  contre  l'ordre  nature* 
des  choses ,  avaient  cru  que  la  justice 
devait  prendre  connaissance  de  cette 
affaire,  l.e  nouvel  incident  rendait  ce 
devoir  plus  impérieux.  La  justice  vint  et 
examina,  voici  ce  qu'elle  découvrit  ; 

Le  mort  ét<lit  Claude-.\uguste  Ballet, 
avocat,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  et  fils 
d'un  riche  notaire  de  Paris.  Le  vivant 
était  Edme-Samuel  Castaing  ,  âgé  de 
vingt-sept  ans  ,  issu  d'une  famille  hono- 
rablement placée  dans  la  société  (  son 
malheureux  père  était  inspecteur  général 
des  forêts,  chevalier  de  la  légien  d'hon- 
neur )  ;  quoique  peu  riche  ,  il  était  doc- 
teur eu  médecine... 

Castaing,  ainsi  que  le  prouve  une 
correspondance  qui  est  sous  les  yeux  de 
la  justice,  est  ne  ardent,  impétueux, 
plein  d'ambition;  il  a  toujours  été  dé- 
voré d'un  violent  désir  de  faire  fortunr-, 
Uu  temi>érame  it  très  vif  doit  l'avoir  en- 
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tratné  déjà  dans  de  très-grands  écarts. 
On  lit  en  effet  dans  une  lettre  saisie  chez 
lui  que  sa  propre  mère,  il  y  a  plusieurs 
années  ,  en  disait  des  horreurs...  I.e  jière 
était  aussi  très-mécontent  de  la  conduite 
de  son  fils.  C'est  encore  dans  les  papiers 
de  ce  dernier  qu'on  en  a  trouvé  des 
preuves.  Une  lettre  de  ce  père  lui  re- 
proche bien  vivement  et  la  vie  licen- 
cieuse à  laquelle  il  se  livre  ,  et  les  amers 
chagrins  dout  il  abreuve  le  cœur  de  sou 
père  et  de  sa  mère. 

«Telle  est  pourtant  l'organisation  hu- 
maine que  les  défauts  ont  aussi  leurs 
qualités.  Cette  ardeur  de  Castaiiig  qui, 
tournée  vers  le  mal,  pouvait  produire 
des  vices,  pouvait,  tournée  vers  le  bien, 
produire  des  vertus;  elle  engendra  chez 
lui  une  gr.Tude  application  au  travail. 
Fût-ce  soif  de  faire  fortune?  fût-ce  goût 
de  la  science?  il  est  certain  du  moins 
qu'il  voulut  devenir  un  homme  distingué 
dans  son  état;  et ,  pour  arriver  à  ce  but, 
il  se  livra  à  des  études  aussi  opini.àtres 
qu'étendues.  Il  voulut  savoir  et  appro- 
fondir la  physiologie,  l'anatomie,  la  bo- 
tanique ,  la  chimie.  Une  multitude  de 
cahiers  trouvés  dans  ses  papiers,  tout 
couverts  de  ses  observations  et  de  ses 
extraits  ,  attestent  la  constance  de  ses 
recherches  de  tout  genre,  relatives  à  ces 
sciences  diverses.  Au  milieu  de  toutes 
ses  élucubrations,  on  ne  peut  s'empê- 
cher, après  le  déplorable  événement 
qui  donne  lieu  à  la  présente  instruction, 
de  frémir,  en  remarquant  que  ce  jeune 
adepte  avait  aussi  fait  reposer  sou  atten- 
tion sur  les  poisons  :  il  étudiait  leurs 
différentes  espèces  ,  leurs  effets  ,  les 
traces  dénonciatrices  que  les  uns  lais- 
saicut  daus  les  parties  du  corps  humain 
qu'ils  avaient  attaquées,  tandis  que  d'au- 
tres, aussi  cruels,  mais  bien  plus  per- 
fides, ne  laissaieut  après  eux  nuls  vestiges 
qui  ](ussent  les  rendre  perceptibles  à  l'œil 
de  l'anatoraiste  le  plus  exercé...  » 

Après  avoir  fait  observer  qu'on  est 
cependant  loin  de  prétendre  que  Cas- 
taing  eût  déj,i  des  intentions  criminelles 
eu  se  livrant  à  ces  études  qui  out  occupé 
dessavans  estimables,  l'acte  d'accusatiou 
continue  en  ces  fermes  : 

Œ  Mais  il  connaissait  d'autres  goûts,  et, 
de  désordre  en  désordre,  il  arriva  h  une 
passion  qui  put,  ])ar  la  détresse  qu'elle 
produisit,  lui  iuspirer  des  idées  que, 
peut-être,  dans  une  situation  meilleure, 
il  n'eût  jamais  conçues.  Castaiug  n'était 
pas  riche;  il  retirait  h  peine  quelque 
fruit  de  son  travail;    la  pension  que  lui 

Annuaire  hist.  pour  1823. 


833 

faisaient  ses  parens  était  très-modique; 
enfin  il  avait  une  maîtresse  très-pauvre 
elle-même,  et  si  pauvre  qu'il  était  obligé 
de  venir  à  sou  secours  ])Our  l'aider  à  se 
soutenir  ,  elle  et  trois  eulans  qu'elle  avait 
d'un  mari  qui  n'existait  plus.  Il  en  avait 
eu  lui-même  deux  autres  enfans.  Ses 
besoins  personnels,  ceux  de  cette  femme , 
des  enfans  de  celle-ci  nés  du  mariage, 
de  leurs  enfans  nés  de  la  débauche,  for- 
maient une  masse  de  dépenses  à  laquelle 
tout  naturellement  il  ne  pouvait  suffire. 
Castaing  était  d'autant  plus  tourmenté 
de  cette  idée  qu'on  voit  ,  par  la  corres- 
pondance même  qui  a  été  trouvée,  que 
sa  passion  n'était  pas  une  passion  com- 
mune. Il  faut  le  dire  en  sa  favenr,  parce 
que  la  vérité  l'ordonne  :  ce  commerce, 
très-blàmable  assurément  pour  sou  irré- 
gularité ,  ne  méritait  pas  du  moins  d'au- 
tres reproches.  Ce  n'était  pas  de  la  dé- 
bauche grossière,  c'était  une  union  des 
cœurs  autant  que  des  sens.  Castaing  ido- 
lâtrait la  mère,  qu'il  a])pelait  sa  femme; 
il  idolâtrait  ses  deux  enfans,  ces  trois 
êtres  chéris,  comme  il  ne  cesse  de  les 
apj)eler,  occupaient  toutes  ses  pensées 
avec  une  violence  peu  ordinaire.  Il  ne 
rêvait  qu'à  eux  trois,  qu'aux  moyens  de 
leur  assurer  une  existence. 

«  Des  embarras  pécuniaires  d'une  nature 
encore  plus  fâcheuse ,  et  résultant  de  pour- 
suites de  créanciers  pour  des  effets  qu'il 
ne  pouvait  rembourser ,  tourmentèrent 
Castaing ,  et  affligèrent  sa  mère  elle-même, 
à  qui  l'on  révéla  ce  secret.  Cependant,  tout 
à  coup  l'aecusé  change  de  position.  Quatre 
mois  après  la  détresse  qu'il  avait  éprouvée 
en  juin  1822,  c'est-à-dire  au  mois  d'oc- 
tobre ,  Castaiug  était  devenu  riche  et  pro- 
priétaire de  gros  capitaux;  et,  sans  suc- 
cession recueillie,  sans  libéralité  exercée 
envers  lui ,  sans  bénéfices  de  nulle  sorte 
faits  ni  dans  son  état,  ni  sur  des  spécula- 
tions ,  ni  même  au  jeu ,  il  prêtait  vers  ce 
temps  3o,ooo  fr.  à  sa  mère  ,  et  plaçait  sous 
des  noms  supposés  ou  au  porteur  -0,000  fr. 
dans  les  fonds  publics  ou  autrement. 

«  (Comment  ce  changement  miraculeux 
s'était-il  opéré  dans  la  fortune  de  Castaiug? 
C'est  ce  qu'il  faut  chercher. 

c<  Ici  commence  un  aiitre  ordre  de  faits  : 
Castairig  s'était  lie  avec  la  famille  Ballet , 
dout  le  chef  avait  exercé  avec  beaucoup 
d'honneur,  pendant  long-temps,  les  fouc- 
tions  de  notaire  à  Paris.  Cette  famille  se 
composait,  il  v  a  deux  ans  environ,  de 
six  individus  :  le  père,  la  mère,  un  oude, 
une  fille  d'un  jiremier  lit  mariée  au  sieur 
JMartignon ,  commerçant ,  et  deux  filsd'tiQ 
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second  lit;  l'aîné  appelé  Auguste,  et  le 
cadet  Hippolyte  Ballet,  tous  deux  avocats. 
C'était  surtout  avec  ces  deux  jeunes  gens, 
tous  deux  plus  jeunes  fpic  lui,  que  Cas- 
taiug  avait  contracté  amitié.  11  voyait  aussi 


«  La  catastrophe  n'avait  paru  un  mystère 
pour  personne;  mais  ce  que  personne  alor.s 
ne  savait,  Castaing  le  savait.  I,a  demoi- 
selle l'ercillié,  artiste  dramatique,  qui 
vivait  dans  une  intimité   trè.s-étroite  avec 


les  ]>arcns  qui  raceiieillaieut  comme  les  Auguste  Ballet,  et  à  qui  cette  intimité  a 

pères  et  mères  accueillent  eu  général  les  donné  de  fréquentes  occasions  d'être  ins- 

arais  de  leurs  enfans.  truite  de  lieaucouj)  de  ])articularités  rcla- 

«  La  mort  se  mit  dans  cette  famille.  M.  et  tives  à  ce  qui  se  passait  alors,  a  déclaré 

M"""  Ballet  moururent  a  cinq  mois  l'un  de  que  la  veille  même  du  jour  où  Hi])polvte 

l'autre.    L'oncle   est  mort   aussi  dans  ces  tomba  malade  de  cette  courte  maladie  de 

deruiers  tem])s.  M.  et  M'"'"  Ballet  laissèrent  quatre  jours,  si  |)en  prévue,  Castaing  en- 

à  leurs  enfatis  une  fort  belle  fortune  qui  se  tretint  Auguste  du  testament  d'Hippob.ie  . 

partagea  entre  eux  trois,  à  cause  de  la  dif-  lui  dit  qu'il  soupçonnait  Lebret  d'être  de- 

féreuce  des  lits  ,  dans  des  proportions  iné-  ])ositaire  d'un  d'iible  de  ce  testament,  et 

gales,  et  dout  la  plus  grosse  part  se  dis-  qu'il  savait  d'un  clerc  de  notaire  qu'il  ne 

tribua  entre  les  deux  frères.  •>  voulait  pas  nommer,   mais  qui   était  un 

L'acte   d'accusation  consacre  de  longs  de  ses  amis,  que  Martignon  avait  promis 

développemens  à  démontrer  qu'Hippolvte  So,ooi  fr.  a  Lebret,  s'il  venait  à  hériter 

Ballet,  affecté  d'une  ])litliisie  pulmonaire,  d'Hippolyte.  La  demoiselle  Percillié  ajouta 

se  proposait  de  laisser  tonte  sa  fortune  à  qu'Auguste  demanda  snr-le-eliam()  ce  qu'il 

Mnie  Martignon,  sa  sœur  utérine,  en  lais-  fallait  pour  em])êclier  le  projet  de  Mar- 

sant  à  son  frère  seulement  mille  francs  de  tignon,  et  que  Castaing  répondit  qu'il  fe- 

reute  viagère.  lalf  les  démarches  nécessaires  auprès  de 

«  Au  milieu  d'une  maladie  non  encore  Lebret...  » 
arrivée  à  son  terme,  un  très  brusque  acci-  A])rès  avoir  établi  la  probabilité  des  dé- 
dent morbide  est  survenu ,  qni  a  emporté  positious  de  la  demoiselle  Percillié,  malgré 
Hippolvte  ea  quatre  jours,  comme  depuis  quelques  variations  et  la  fausseté  de  la  fable 
sou  frère  Auguste  a  été  emporté  eu  trois  imaginée  par  Castaing  sur  l?s  prétendues 
jours.  Hippolyte,  comme  Auguste,  exjjira  offres,  soit  du  sieur  Martiguon  ,  soit  du 
daus  les  bras  de  Castaing,  (pii  venait  tous  sieur  Lebret ,  l'acte  d'accusation  ])asse  à 
les  jotirs  le  voir  et  mangeait  avec  lui.  nu  troisième  ordre  de  faits,  et  établit  que 
«H'ppolvte  même  éprouvaituu  tel  besoin  Castaing  s'est,  au  contraire,  ap])roprié  la 
de  sa  présence  et  de  ses  soins,  que  sou-  somme  de  100,000  fr.  réclamée  suivant  lui 
veut ,  et  pour  qu'il  fût  dehors  le  moins  de  par  un  autre  ;  ce  dout  Auguste  parait  avoir 
temps  y)o^sihle,  il  lui  prétait  son  cabriolet,  eu  soupçou... 

afin  qu'il  fit  ses  ourses  et  vît  ses  malades  «  On  croit  facilement  que  l'attachement 
avec  plus  de  rapidité.  d'Auguste  pour  Castaing  ne  .s'était  pas  for- 
te Au  moment  de  la  mort,  Castaing  se  tifié  par  toute  cette  bassesse  dout  Castaing 
trouvait  seul  dans  l'appartement  d'Hi])|)0-  venait  de  faire  ])reuve.  Tout  en  profitant 
lyte,  et  l'on  remarque  dcja  cette  fatalité  de  cette  bassesse,  Auguste,  dans  sa  con- 
qui  a  voulu  que  Castaing  fût  toujours  seul  science,  ne  pouvait  repousser  le  sentiment 
au  lit  des  mouraus,  et  que  leurs  frères  et  qni  lui  représentait  son  complice  sons  le 
leurs  amis  n'y  fussent  jamais.  La  dame  hideuxaspectd'unfauxamietd'un  homme 
Martignon  avait  eu  vain  demandé,  i)rié,  sans  honneur.. 

supplié  Castaing  lui  même  de  lui  permettre  "  Cependant  il  fallait  vivre  àcôtédeCas- 

de  voir  son  frère.  Il  s'y  refusa  opiniâtre-  taing;  même  eu  l'ayant  pris  en  dégoût,  il 

meut,  alléguant  toujours  la  volonté  et  la  fallait  le  traiter  comme  un  ami,  quoique 

faiblesse  du  malade.                       ,  toute  amitié  fût  éteinte.  Il  fallait  enfin,  et 

«  Dans  les  temps  qui  précédèrent  la  mort  aux  yeux  du  monde,  le  traiter  houorable- 

d'Hippolyte,  Castaing  s'occupait  de  ses  re-  meut,  et  eu  secret  se  prêtera  ses  volontés, 

cherches  sur  l'effet  des  poisons  végétaux,  pour  échapper  aux  malheurs  qu'un  acte 

11  faisait  des  exj)ériences  sur  les  animaux,  d'indiscrétion  on  de  vengeance  aurait  pu 

Et  le   (8  septembre  18291...  Quelle  date  !  amener  de  sa  jiart. 

le  18  septembre  1822,  dix-sej)t  jours  seu-  «  Personne  ne  sait  ce  qui  s'est  pa.'^sé  euti-e 

lement  avant  la  mort  d'Hippolvte,  Cas-  eux,  ce   qu'ils  ont  dit,  ni   ce  qu'ils  ont 

taing  achetait  dix  graius  d'acétate  de  mor-  jjcusé.  Il   faut  se  contenter  des  résultats 

phine;   douze  jours  après,   Hippolyte  est  connus,  et  les  résultats  les  voici  :  d'une 

brusquement  surpris  par  la  crise  qui  met  part,  le  i*^''  décembre  1822  (si  tant  il  y  a 

fin  à  ses  jours.  (jue  celte  date  ne  soiifas  supposée,  comme 
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il  y  a  de  fortes  raisons  de  le  croire  ) ,  Au- 
guste fit  un  testament  par  lequel  il  iustitiie 
Castaiug  son  ligatairc  universel  sans  nulle 
autre  restriction  que  qui'hjtics  legs  de  très- 
médiocre  valeur  faits  a  deux  amis  et  a  trois 
domestiques,  et  qui  est  tertiiiué  par  une 
dérision  dirigée  contre  la  sœr.r  unique  du 
testateur,  dérision  qui  sert  à  ])rouvcr  que 
le  cupide  suggesteur  du  testament ,  pour 
subjuguer  le  faible  testateur,  avait  com- 
mencé par  ruiner  dans  son  cœur  le  senti- 
ment qu'avait  dû  y  graver  la  nature.  D'une 
autre  ])art,  ce  testateur  si  généreux  envers 
Castaiug,  n'en  avait  pas  augmenté  de  ten- 
dresse poTir  lui.  Plusieurs  témoins  dépo- 
sent de  ce  refroidissement  envers  son  com- 
plice devenu  sou  tvran. 

<■  Castaing  n'ignorait  pas  qu'im  testament 
est  un  acte  bien  fragile,  et  toujours  des- 
tructible au  premier  caprice  du  testateur. 

«  Le  •).<)  mai  dernier,  des  six  à  sept  heures 
du  malia,  Auguste  et  Castaing  allèrent 
ensemble,  par  les  petites  x'O'.tures ,  faire 
une  course  à  Sainf-Ccrmain-en-Lave.  De 
retour  de  cette  première  j)romeuade,  ils 
partirent  vers  se])t  heures  du  soir  sans  in- 
diquer le  lieu  (.ù  ils  allaient.  Auguste  a  dit 
seulement  qu'ils  seraient  absens  un  ou 
deux  jours. 

«  Le  lieu  oùilsallaieut  étaitSaint-Cloud: 
ils  s'y  rendirent  aussi  jiar  les  petites  i>oi- 
tiires ;  tous  les  donicsti(]ues  restèrent  à 
Paris  sans  qu'on  sût  où  allaient  les  deux 
maîtres... 

«  Deux  jours  après ,  arriva  dans  l'après- 
dîner,  adressé  au  domestique  d'Auguste, 
unbilletdeCastaingaiiisi conçu  :  «M.  Ballet 
se  trouvant  indisposé  à  Saint-Clotid  ,  Jean 
(le  domestique  nègre)  viendra  de  suite  le 
rejoindre  avec  le  cheval  gris  et  le  caljrio- 
let.  Luiet lanière  Ruvct(feinmedccharge) 
ne  parleront  à  ]>ersonne  de  tout  cela.  Ou 
dira  a  ceux  qui  le  demanderont  (pi'il  esta 
la  cam[)agne,  et  cela  par  ordre  Irèsexpiès 
de  M.  Bulle/.  .. 

«  Que  s'était  il  donc  ])assé  dans  ce  mal- 
heureux voyage  ?  Castaing  et  Auguste 
étaient  arrivés  à  la  Trte  -  Vnire  à  Saint - 
Cloud,  le  jeudi  29  mai,  vers  neuf  heures 
du  soir.  On  donna  aux  voyageurs  une 
chambre  à  deux  lits  qu'ils  occupèrent  en- 
semble, et  ("astaing  pava  5  fr.  d'arriies. 
Les  deux  amis  se  promenèrent  ensemble 
toute  la  journée  du  vendredi  io,  sauf  le 
temps  du  dîner  qu'ils  vinrent  ]>rendre  à 
l'auberge,  et  après  lequel  ils  rcssortirent. 
Ils  furent  de  retour  de  la  promenade  à 
neuf  heures  du  soir,  (;a^taiug  ile^ianda 
alors  une  deini-bouteilic  de  vin  chaud, 
et  défendit  de  donner  du  sucre,  attendu 
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qu'ils  avaient  le  leur  avec  eux.  Le  vin  fut 
monté  de  huit  à  neuf  heures.  Les  voya- 
geurs y  mirent  de  leur  sucre  et  des  citrons 
que  Castaiug  avait  achetés. 

•<  Le  vin  était  ainsi  préparé  lorsque 
Castaing,  sans  nulle  provocation  delà 
part  de  personne,  quitta  la  chambre,  et 
se  trouva  (piei(|ues  momeiis  après  de- 
vant le  lit  d'un  jeune  domestique  de  la 
maison  qui  était  malade,  lui  tâta  le 
pouls  ,  ne  prescrivit  rien,  et  redescendit 
près  d'Auguste.  Auguste  avait  trouvé  le 
vin  très-mauvais,  et  il  uavait  pas  bu  ce 
qui  lui  eu  avait  été  versé.  Castaiug  a 
même  dit  à  quelqu'un  qu'il  n'eu  avait 
bu  qu'une  cuillerée,  quoiqu'il  eût  dit  à 
un  autre  qu'il  en  avait  bu  deux  verres: 
variante  imaginée  après  coup  ,  et  pour 
affaiblir  la  gravité  des  soupçons  La  ser- 
vante de  la  maisou  survint.  Auguste  lui 
dit  :  J  ai  trop  mis  de  citron  dans  ce  vin; 
il  est  si  amer  que  je  ne  puis  le  boire.  La 
servante  en  goûta  et  le  trouva  effective- 
ment bien  sûr;  elle  se  retira.  Les  deux, 
amis  se  couchèrent.  Cette  nuit  n'a  eu 
que  Castaiug  pour  témoin.  L'on  sent 
que  son  récit  ne  peut  être  admis  qu'avec 
une  extrême  circonspection.  Quoi  qu'il 
en  soit,  voici  ce  dont  lui-même  est 
obligé  de  convenir.  Auguste  fut  agité 
toute  la  nuit  ,  il  ce  dormit  jîas.  Il  se 
plaignit  p'usieurs  fois  à  Castaing  de  ne 
pouvoir  rester  eu  ])!ace.  Il  eut  des  coli- 
ques ;  le  matin  enllu  il  déclara  rpi'il  ne 
pouvait  sortir  du  lit;  qu'il  avait  les 
j  imbes  enflées  ,  et  qu'il  ne  ])ourrait 
mettre  ses  bottes.  Quant  à  Castaing,  il 
sortit,  pour  aller,  a  ce  qu'il  dit,  faire 
un  tour  dans  le  jj-irc.  Il  n'était  cepen- 
dant encore  que  quatre  hemes  du  matin, 
et  les  portes  de  la  maisou  étaient  fer- 
mées ,  et  les  gens  non  «ncore  levés!... 

"  Rentré  vers  huit  heures  de  la  longue 
promenade  matinale  qu'il  avait  faite, 
sans  trop  s'embarrasser  de  l'état  d'ua 
ami  qui  avait  été  m  l'ade  toute  la  nuit  , 
sou  premier  soin  eu  rentrant  lut  de  de- 
mander pour  Auguste  du  laitj'ioid.  Cas- 
taiug a  prétendu  qu'il  avait  demindé  du 
l.iit  chaud  :  tons  les  témoins  ont  déposé 
du  contraire.  C'est  du  lait  froid  qu'il  a 
demandé,  et  il  avait  pour  cela  de  bonnes 
raisons. 

<<  Auguste  prit  le  lait;  fort  peu  de  temps 
après  l'avoir  pris  les  vomissemens  se 
succédèrent  rapidement,  et  les  coliques 
le  saisirent  ;  on  se  débarrassa  sur-le- 
champ  de  toutes  les  déjections.  Castaing 
voulut  sortir  encore  Pendant  son  ab- 
sence ,  la  maîtresse  de  la  maisou  et  sa 
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servante  rendirent  quciqucs  soins  au 
malade,  qui  empirait  très-srnsllilciiu'iit. 
Castaiug  retrouva  son  ami  daus  uu  état 
alarmant;  Auguste  dcmauda  ua  méde- 
cin. Castaiiig  lui  proposa  d'en  faire  ve- 
nir un  de  l':iris;  Auguste  voulut  qu'on 
eu  prît  un  sur  les  lieux  mêmes. 

"Ce  médetin.ie  sieur  Pigache.ne  put 
arriver  que  vers  les  onze  lieures  du 
matin.  Il  paraît  qu'à  celte  heure,  le  mal 
avait  un  peu  cédé.  Le  médecin  demanda 
les  évacuations;  on  lui  répondit  qu'elles 
avaient  été  jetées.  «  11  ordonna  des  émoi- 
liens  que  Castaiug  n'administra  point. 
Il  revint,  et  prescrivit  une  potion  cal- 
mante que  Castaiag  lui  donna,  et  qui 
empira  l'état  du  malade.  «L'effet  eu  fut 
prompt  et  malheureux  :  cinq  minutes 
après  il  eut  une  espèce  d'attaque  de 
nerfs.  A  partir  de  «e  moment,  il  n'eut 
plus  de  connaissance.  Castaiug  le  laissa 
daus  cet  état  jusqu'à  ouze  heures  et  de- 
mie du  soir.  Alors  M.  Pigaclie,  averti 
par  un  domestique  de  l'hôtel  à  qui  Cas- 
taiug avait  dit  que  son  ami  ne  passerait 
pas  la  nuit,  vint  encore  une  fois  iVI.  Pi- 
gâche  trouva  le  malade  couché  sur  le 
dos ,  le  cou  fortement  tendu  ,  la  tête  dé- 
couverte et  pouvant  à  ])eine  respirer.  Il 
avait  perdu  la  faculté  de  l'ententlement, 
et  celle  de  toute  sensation.  Le  pouls 
était  jjctit,  la  peau  Lrùlaute,  les  mem- 
bres fortement  contractés  et  livrés  à  des 
convulsions,  la  bouche  fermée,  le  ventre 
tendu.  Tout  le  corps  était  couvert 
d'une  sueur  froide  et  parsemé  de  taches 
bleuâtres.  Le  médecin  fit  une  saignée 
par  les  sangsues  et  la  lancette  :  elle  ])ro- 
dnisit  un  peu  de  mieux.  M.  Pigaclie  , 
frappé  de  cet  effet,  dit  à  Castaiug  qu'il 
regardait  l'état  de  son  ami  comme  à  peu 
près  désespéré,  mais  que  pourtant  une 
seconde  saignée  pourrait  faire  du  bien. 
Castaiug  fit  des  objections,  et  dit  que, 
.si  elle  n'était  pas  suivie  de  succès  , 
M.  Pigaclie  pourrait  recevoir  des  repro- 
ches. i\l.  Pigaclie  alors  demanda  un  mé- 
decin de  Paris.  Il  était  une  heure  du 
matin.  Castaiug  fit  observer  que  l'heure 
était  trop  avancée  ;  on  attendit.  M.  Pi- 
gaclie écrivit  deux  lettres  à  deux  méde- 
cins de  Paris  ,  et  Jean,  à  trois  heures  du 
matin  ,  partit  avec  les  lettres  pour  ra- 
mener l'un  ou  l'autre  des  deux  méde- 
cins à  qui  elles  étaient  adressées.  M.  Pi- 
gaclie se  retira  ;  Castaiug  l'accompa- 
gna. 

<<  M.  Pigaclie  lui  conseilla  d'aller  sur-le- 
champ  chercher  M.  le  curé  de  Saint- 
Cloud  pour  donner  à  Auguste  tous  les 


secours  spirituels.  Castaing  se  rendit 
à  ce  conseil  :  il  alla  trouver  le  curé  qui 
vint  en  grande  hâte  avec  le  sacristain. 
Le  curé  trouva  Auguste  sans  connais- 
sance, et  ne  parlant  ni  n'entendant.  Il 
demanda  à  Castaiug  quel  était  le  genre 
de  maladie  de  ce  jeune  moribond  :  Cas- 
taing répondit  que  c'était  uuc  Jii-vre  cé- 
rébrale. L'extrême-onction  fut  adminis- 
trée; Castaing  resta  à  genoux  pendant 
toute  la  cérémonie  :  sa  ferveur  frappa 
le  sacristain  qui  dit  au  curé,  comme  ils 
s'en  allaient  :  Voila,  un  jeiime  homme 

BIEN   PIEUX  ! 

•<  M.  le  curé  se  retira  :  Castaing  sortit 
de  nouveau,  et  resta  dehors  une  ou 
deux  heures. 

"Vers  six  heures  arriva  le  docteur  Pel- 
letan  fils;  M.  Pigaclie  fut  averti,  il  vint 
de  son  côté.  Ils  se  réunirent  à  penser 
que  la  maladie  était  sans  ressources.  On 
tenta  quelques  derniers  remèdes  qui  ne 
produisirent  aucun  effet. 

«  Enfin  Auguste  expira  entre  midi  et 
une  heure,  au  milieu  des  pleurs  et  des 
gémissemens  de  Castaing,  qui  paraissait 
pénétré  de  douleur.  Quant  aux  méde- 
cins, ils  furent  frappés  de  surprise,  et 
requirent  la  justice  d'intervenir:  elle  in- 
tervint. Le  sieur  Martignon,  beau  frère, 
et  à  cause  de  sa  femme,  seul  héritier  d'Au- 
guste, à  qui  Castaing  avait  écrit  le  matin 
pour  le  prévenir  de  la  mort  prochaine 
d'Auguste,  était  aussi  venu  à  Samt-Cloud. 
Pendant  qu'on  procédait  dans  l'auberge 
à  la  recherche  de  tous  les  objets  qui 
pouvaient  jeter  quelques  lumières  sur 
les  causes  de  la  mort  de  Ballet,  Castaing 
usa  de  la  liberté  qu'on  lui  laissait  en- 
core. Il  fit  une  assez  longue  absence; 
elle  fut  remarquée.  Daus  riu>lraction  , 
il  fut  interrogé  sur  les  causes  de  cette 
absence  très  -  inconvenante  au  moins 
dans  les  circonstances.  Il  affirma  qu'il 
avait  eu  besoin  de  prendre  l'air,  et  qu'il 
avait  fait  un  tour  dans  le  bois  de  Bou- 
logne. 

•<  11  est  temps  de  dévoiler  les  parties  de 
sa  conduite  que,  daus  ces  trois  tristes 
journées,  il  avait  espéré  couvrir  d'un 
mystère  impénétrable;  et  pour  cela,  il 
devient  nécessaire  de  se  re])orter  à  la 
première  de  ces  trois  journées  ,  celle  du 
vendredi  3o  mai. 

«  Castaing  mentait  quand  il  disait  ce 
jour-là  ,  à  quatre  heures  du  matin  qu'il 
al',".it  se  promener  dans  le  pare;  il  allait 
à  Paris,  il  prenait  une  voiture  pour  s'y 
rendre  très-vite  et  pour  revmir  vite 
aussi ,   de  manière  qu'on  ne   s'aperçût 
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pDS  de  son  absence,  ou  qu'on  ne  l'attri- 
buât en  effet  qu'à  une  promenade. 

"  Et  qu'allait-il  chercher  si  vite  et  si 
mystérieusement  à  Paris  ?  du  poison. 
Quel  poisou  ?  du  poison,  le  même  que 
celui  ilcja  acheté  ])ar  lui,  dix-sept  jours 
avaut  la  mort  d'Hlppolyte  ;  du  poisou 
végétal  qui  peut-être  employé,  suivant 
qu'il  l'a  dit  lui-même  daus  ses  travaux, 
eu  telle  sorte  qu'il  ue  laisse  nulle  trace 
dans  l'organisation  luimaine  ;  du  poison 
végétal ,  dont  les  effets  ,  au  dire  des  mé- 
decius,  étant  idenMque,  ajoute  l'accusa- 
tion, arec  ceux  que  [iroduiseut  certaines 
maladies,  donnent  lieu  de  douter,  eu 
présence  des  symptômes ,  s'ils  sont  pro- 
duits par  l'empoisonnement  ou  par  la 
maladie.  » 

Ici  l'acte  d'accusation  expose  com- 
ment Castalng  acheta  chez  M.  Robin, 
rue  de  la  Fcuillade,  dou/.e  grains,  et 
chez  M.  Chevalier,  autre  pharmacien, 
un  demi  gros  d'acétate  de  mnr(ihine,  et 
comment  il  a  essayé  d'expliquer  cette 
démarche  en  disant  que  c'était  pour 
faire  périr  des  chats  et  des  chiens  qui 
avaient  f.iit  dans  la  nuit  |>récédeute  un 
vacarme  à  empêcher  son  ami  de  dormir. 
Mais  il  ajoutait,  que  le  voyant  si  gra- 
vement malade,  il  avait  été  jeter  le  pa- 
quet fatal  daus  les  commodités  de  lau- 
berge  :  toutes  choses  démenties  par  de 
premières  dépositions. 

«  Le  soin  qui  dominait  toutes  les  pen- 
sées de  Castaing  i  t.iit  de  se  bleu  assurer 
jusqu'à  la  dernière  parcelle  de  la  succes- 
sion. Daus  la  matinée  dn  3r  mai,  il  s'é- 
tait emparé  de  deux  clefs  <pii  fermaient 
les  deux  meubles  de  Paris  daus  lesquels 
Auguste  renfermait  sou  argent.  Ces  deux 
clefs  étaient  eu  effet  très -précieuses 
pour  le  moment,  car  dans  la  caisse  exis- 
tait alors  une  très-grosse  somme,  mon- 
tant à  près  de  70,000  francs  en  billets 
de  banque. 

Maître  de  ces  clefs,  aussitôt  que  Jean 
(domestique  de  r>allet)fut  arrivé,  il  les 
lui  donna,  en  lui  disant  que  Ballet  les 
lui  avait  confiées  pour  les  remettre  à 
quelqu'un  à  Paris,  mais  que,  ne  ])ouvant 
s'y  rendre,  c'était  lui  seul  qu'il  clinr- 
geait  de  les  ])orter  à  la  personne  dési- 
gnée. Cette  personne  désignée  était  , 
comme  on  l'a  su  depuis,  un  sieur  Ma- 
lassis, clerc  de  notaire,  lequel  est  un 
personnage  important  dans  l'instruction 
du  procès,  car  le  ti-stament  d'Auguste 
s'est  trouvé,  lors  de  sa  mort,  dans  les 
mains  de  ce  sieur  Malassis  ;  c'est  lui  qui, 
aussitôt  après  cette  mort,  l'a  produit  au 


grand  jour  et  déposé  entre  les  mains  de 
la  justice...  » 

Il  serait  trop  long  d'entrer  dans  les 
détails  de  l'aceusatiou  ,  de  suivre  Cas- 
taing dans  les  terreurs  qui  le  poursuivi- 
rent lors  de  l'autopsie  du  cadavre,  et 
dans  les  jirécautions  qu'il  ])rit  pour  Taire 
engager  les  témoins  ,  et  surtout  les  apo- 
thicaires chez  lesquels  il  avait  acheté  de 
rac(  tate  de  morphine,  à  ne  pas  le  com- 
promettre. Il  avait  d'abnrd  essayé  de 
contrefaire  le  fou,  mais  toutes  ses  ruses 
avRient  été  inutiles.  En  résumé,  il  se 
trouvait  contre  lui  soixante-seize  charges 
quant  à  rempoisonnement  d'Auguste 
Ballet,  trente-quatre  quant  à  la  vente 
du  testament,  et  quinze  quant  à  l'em- 
poisonnement d'Hii)])olyte. 

Pendant  cette  lecture  qui  dura  trois 
lieures  et  demie,  tous  les  regards  étaient 
portes  sur  la  physionomie  de  Castaing. 
Elle  est  restée  constamment  la  même,  et 
n'a  presque  pas  éprouvé  d'altération  aux 
passages  les  plus  décliirans,  ceux  où  M.  le 
procureur  général  a  décrit,  en  termes  si 
touchans  et  si  énergiques  ,  les  longues 
souffrances,  l'agonie  de  Ballet,  sa  mort 
après  qu'il  eut  reçu  les  secours  spirituels, 
et  eufin  les  conjectures  des  gens  de  l'art 
a])rès  la  dissection  de  sou  cadavre.  Cas- 
taing, d'ailleurs,  n'a  jirescpie  pas  cessé  de 
prendre  des  notes  au  crayon  sur  un  cahier 
de  papier  blanc  qii'il  tenait  à  la  main. 

A  toutes  les  qucstious  qn'on  lui  fit  sur 
la  mort  prompte  des  deux  Ballets,  il  ré- 
pondit eu  l'attribuant  au  mauvais  état  de 
leur  constitution  :  il  parut  un  peu  décon- 
certé sur  celles  qui  lui  furent  faites  tou- 
chant l'effet  des  potions.  Quant  aux  deux 
testamens,  il  imputa  les  déj)Ositions  de  la 
demoiselle  Pereillié  à  la  haine  qu'elle  lui 
portait;  et  prétendit  qu'il  avait  fait  tous  ses 
efforts  pour  réconci lier  madameMartignon 
avec  son  frère  Hijxdvte.  Quant  aux  circon- 
stances de  rem])oisOTinement  d'Auguste,  il 
se  renferma  dans  des  déuégatious  vagues  où 
s'embarrassa  dans  des  contradictions  qu'il 
essaya  ensuite  d'expliquer.  Ici, comme  cette 
affaire  devait  occuper  plusieurs  audiences, 
le  président  termina  la  séance. 

1 1.  —  L'audience  reprise  aujourd'hui  a 
encore  été  remi)lie  presque  tout  entière 
par  l'interrogatoire  de  Castaing,  surtout 
relativement  à  son  voyage  à  Paris  pour  y 
acheter  de  l'acétate  de  morphine  ;  il  répéta 
que  c'était  afiu  di-  détruire  les  chats  qui 
avaient  fait  du  bruit  toute  la  nuit  et  faire 
des  expériences  auxquelles  Auguste  vou- 
lait prendre  part. 

12.  —  Suite.  —  11  n'y  avait  pas  isolas 
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que  qiialre-viDgt-onze  ti'moius  cités  dans 
cette  affaire.  Des  inc'dccins  ont  d('j)i)sé 
aujourd'hui  sur  la  iiiortd'Hijxilyte,  (ju'clle 
pouvait  avoir  été  l'effet  d'une  maladie  de 
poitriue,  mais  ils  ue  eroyaient  pah  qu'elle 
diitêtresi  prompte.  M"''  l'ercillie  ,  M.  Le- 
Lret  déposant  sur  l'affaire  du  i"''  tcsta- 
meut ,  se  sont  atiordis  sur  la  remise  des 
100,000  fr.  que  Castaing  a  été  obligé 
d'avouer. 

Quant  au  3'"  chef  d'accusation ,  l'em- 
poisonnciiu'ut  d'Auguste  Ballet  ,  plu- 
sieurs incdecins  avaient  déclaré  dans  leurs 
dépositions,  que  l'acétate  de  morphine  ue 
laissait,  comme  tous  les  poisons  végétaux 
aucune  trace  d'empoisouucineut  :  mais  le 
docteur  Orhla  émet  ime  opinion  contraire: 
d'ailleurs  il  ue  peut  al'firiiicr  d'après  le 
jjrocès  verbal  d'autopsie  d'Auguste  liallet 
si  sa  mort  a  été  l'effet  de  causes  naturelles 
ou  produite  par  des  poisons  végétiuix. 
Sur  les  questions  réitérées  de  M.  le  prési- 
dent, il  s'exprime  en  ces  t' rmes  :  «  11  m'est 
impossible  ,  d'après  toutes  ces  circon- 
stances, d'affirmer  s'il  a  eu  on  s'il  n'y  a 
pas  eu  d'einpciisouuemeut.  Le  corps  de 
délit  manque,  parce  qu'on  n'a  pas  tenu  en 
réserve  les  matières  vomies  ])ar  Auguste. 
Si  l'ou  m'avait  soumis  ces  matières,  ainsi 
que  les  liquides  qu'on  a  découverts  dans 
l'estomac,  j'aurais  pu  fournir  a  la  justice 
des  docuinens  plus  positifs.  Mes  cours  de 
médecine  légale  ont  un  but  d  intérêt  pu- 
blic, celui  de  déceler  le  crime  en  démon- 
trant l'existence  des  poisons.  Au  moyen 
d'une  analyse  exacte,  je  découvrirais  aisé- 
meutuu  ileini-gr'nin  d'acétate  de  morphine 
dans  une  pinte  de  liquide.  .  .  » 

M.Vauqueliu ,  célèbre  chimiste ,  a  parlé 
à  peu  près  dans  le  même  sens.  Il  a  analysé 
le  reste  de  la  potion  calmante  coiumandée 
par  le  raédeciu  Pigaclie,  et  doi.'t  une  cuil- 
lerée seulement  a  été  administrée  par  l'ac- 
cusé ;  il  n'y  a  trouvé  aucune  trace  de  sub- 
stance vénéneuse. 

i3.  Suite  de  l'affaire  de  Castaing.  — 
De  toutes  les  dépositions  de  médecin, 
nulle  n'était  plus  intéressante  que  celle  de 
M.  Pelletan  professeur  a  lEcoie  de  méde- 
cine ,  appelé  par  M.  Pigaclie  pour  voir  le 
malade...  «  Arrivé  à  Saint-Cloud,  à  l'au- 
berge de  la  Tf'le-Noire ,  dit-il,  je  vis  Cas- 
taing et  le  mabde.  Je  m'informai  de  ce 
qu'on  avait  fait  :  une  première  saignée 
avait  été  opérée  avec  succès;  je  crus  qu'il 
aurait  été  a  propos  d  eu  faire  une  seconde, 
et  je  la  prescrivis;  mais  alors  il  était  trop 
tard ,  et  le  sang  ne  put  presque  pas  cou- 
ler. Voyant  l'état  de  M.  Ballet  empirer,  je 
m'occupai  de  préparer  les  opérations  juri- 


diques ,  faisant  dresser  par  M,  Pigaclie  1« 
journal  de  sa  maladie.  M.  l'igaclie  et  moi 
nous  étions  sortis  ipiand  il  e\pira. 

"  Pendant  que  ces  cho.scs  se  passaient, 
j'ai  eu  diverses  conversations,  .'oit  avec 
M.  Pigache ,  soit  avec  M.  (astaiug. 
M.  Pigaclie  me  dit  que  Castaing  lui  avait 
confié  qu'il  avait  quelque  intérêt  dans  la 
succession  de  Ballet;  mais  il  ne  savait  pas 
s'il  était  légataire  universel  ou  s'il  avait 
seulement  un  legs  particulier.  Au  niouiei.t 
où  nous  jugeâmes  le  malade  dans  un  état 
désespère,  je  vis  M.  Castaing  pénétré  de 
douleur  et  fondant  en  larmes  :  je  lui  dis, 
vous  êtes  vous-même  dans  ime  po.sitiun 
fort  dangereuse;  vous  êtes  venu  avec  vo- 
tre ami  passer  deux  jours  à  Saint-Cloud  ; 
vous  êtes  médecin  ,  vous  êtes  son  légataire 
d'une  façon  quelconque?  —  Oui,  Mon- 
sieur, c'est  vrai,  je  suis  même  sou  léga- 
taire universel.  —  Hé  bien,  l'homme  qui 
vous  a  légué  toute  sa  fortune  est  au  mo- 
ment de  mourir;  les  svmptômes  de  sama- 
Lidie  se  sont  annoncés  de  la  manière  la 
plus  extraordinaire  :  s'il  arrive  quelque 
chose ,  vous  allez  vous  trouver  dans  une 
horrible  situation. 

—  «  Comment,  reprit  Castaing,  vous 
croyez  que  je  serais  souiiconné?  Je  ré- 
pondis :  Certainement;  je  crois  du  moins 
qu'on  prendra  toutes  les  précautions  ima- 
ginables pour  s'assurer  des  causes  de  la 
mort  ;  en  ce  qui  nous  concerne  ,  nous  dé- 
clarerons que  l'ouverture  doit  être  faite 
juridiquement.  Ah?  Monsieur,  s'écria 
Castaing,  c'est  le  plus  grand  service  que 
vous  puissiez  me  rendre;  insistez  la-des- 
sus; demandez  que  l'ouverture  soit  faite, 
vous  me  servirez  de  yhre  eu  cette  occa- 
sion,  n'est-ce  pas?  Telle  est  l'expression 
dont  il  .s'est  servi.  Comme  il  était  extrê- 
mement agité,  je  lui  dis  :  Ne  vous  trou- 
blez pas  :  la  chose  sera  faite  avec  tout  le 
scrupule  imaginable,  nous  y  mettrons 
toute  l'attention  dout  nous  sommes  capa- 
bles. Tel  est  le  résumé  de  ma  conversation 
avec  l'accusé. 

«  Le  lendemain  ,  à  dix  heures  du  matin, 
je  revins  a  Saint-Cloud  pour  faire  l'au- 
topsie. La  veille,  on  avait  laissé  l'accusé 
en  pleine  liberté ,  mais  ce  jour-la  ,  aussi- 
tôt après  l'arrivée  du  procureur  du  Roi , 
Castaing  fut  gardé  à  vue  par  des  gendar- 
mes. 11  paraissait  fort  inquiet  du  résultat 
de  l'ouverture  du  corps,  parce  qu'il  était 
persuade  qu'aussitôt  après  que  l'opération 
serait  faite,  si  aucune  trace  de  poisou 
n'existait ,  on  le  remettrait  en  liberté. 

L'ouverture  fut  faite  ,  nous  en  rédigeâ- 
mes des  notes  très-circonstanciées.  Au- 
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cime  trace  évidente  de  poisnn  ne  se  reo- 
contra  M.  le  procureur  (1m  Roi  ne  vit 
poiut  d'iucouvcuient  à  ce  que  je  commu- 
niquasse ce  résultat  à  Castaiug  d  une  ma- 
nière géucrale.  Castaiug  m'atteudait  a  la 
porte  ds  sa  chambre  doauaut  sur  l'esca- 
lier; il  dit  :  Hé  bien  I  avez-vous  terminé, 
va-t-on  enfin  me  relàclier?  Je  répondis  : 
J'ignore  si  l'on  doit  vous  relâcher  ou  vous 
retcuir,  mais  la  vérité  c-J.  (jue  nous  n'a- 
vons trouvé  sur  le  corps  de  Ballet  aucune 
trace  réelle  de  mort  violente.  » 

14.  A  cette  audience  les  domestiques  de 
l'auberge  de  la  Tele-\oireftut  déposé  dans 
le  seus  de  l'accusation,  sur  les  circonstances 
du  séjour  de  Castaiug  et  de  Ballet  a  Saint- 
Cloud.  —  11  s'est  encore  élevé  entre  les 
médecins  déposaus  des  divergences  singu- 
lières d'opinions  sur  les  effets  de  l'empoi- 
sonnement i>ar  l'acétate  de  morphine. 
Le  docteur  Chaussicr,  cité  comme  témoin 
à  décharge,  a  soutenu  que  dans  l'autop- 
sie on  aurait  dû  en  retrouver  la  trace, 
n'y  eu  eùt-il  eu  qu'un  grain,  d'où  il  con- 
cluait que  la  mort  avait  pu  être  causée 
par  d'autres  circonstances,  et  il  ajouta: 
•t  poiut  de  cor[)S  de  dilit,  p;)iut  de  dé- 
lit, c'est  un  axiome  de  droit  criminel.» 
Déposition  dont  le  défenseur  de  Castaiug 
a  ensuite  tiré  grand  parti. 

i5.  Les  dépositions  de  ce  jour  out  ajouté 
peu  de  clartés  à  la  cause,  mais  M*^  Persil, 
avocat  de  la  partie  civile,  eu  a  rap])orté 
toutes  les  circonstances  en  plaidant  pour 
Mme  Martignon ,  sœur  de  Ballet 

16.  Cette  andience  a  été  consacrée  pres- 
que tout  eulière  à  enteudre  l'avocat  gé- 
néral (M.  de  Broë).  Il  a  rappelé  avec  une 
énergique  jtrécision  les  détails  de  l'accu- 
saliou,  surtout  relativement  à  l'empoi- 
sonnement d' .Auguste  Ballet,  détails  con- 
firmés par  des  témoignages  irrécusables  et 
par  les  réponses  même  de  l'accusé  ,  dont 
M.  l'avocat  général  a  montré  le  crime  à 
travers  des  voiles  hy|)ocritcs  dont  Cas- 
taiug avait  essayé  de  le  couvrir. 

«  Vous  connaissez  maintenant  cet  ef- 
frayant procès,  dit-il  en  s' adressant  à  la 
fin  deson  discours  aux  jurés,  devons  nous 
insister  pour  vous  faire  sentir  combien  il 
se  recommande  à  l'atteution  profonde 
des  amis  de  l'ordre  public!  Quel  serait 
l'homme  qui  ne  frémirait  pas  à  la  seule 
pensée  d'un  empoisonnement,  <Time  qui 
reunit  a  l'horreur  de  l'homicide  l'infamie 
de  la  lâcheté  ? 

<c  Quel  n'est  pas  le  cœur  généreux  qui , 
ayant  goûté  les  honorables  douceurs  de 
l'amitié,  n'éprouverait  pas  une  juste  indi- 
gnation au  spectach  de  l'amitié  basse- 


ment et  cruellement  trahie?  Quel  homme 
religieux  ne  gémirait  pas  an  scandale  de 
l'immoralité  conduisant  au  crime,  et  de 
l'hypocrisie  enfantant  le  sacrilège  et  la 
profanation. 

"  Quel  citoyen  ,  enfin ,  quel  père  de  fa- 
mille ne  tremblerait  pas  a  l'idée  qu'un 
médecin,  un  homme  initié  par  les  travaux 
dans  les  secrets  de  la  nature  huuiaine, 
abusât  d'une  science  protectrice  pour  por- 
ter dans  l'intérieur  des  familles,  au  lieu  de 
ses  titres  à  une  confiance  nécessaire,  les 
calculs  affreux  d'un  basse  cnpidite,  au 
lieu  de  ses  soins  pour  la  conservation  de 
la  vie  ,  la  mort,  avec  toutes  ses  horreurs, 
la  mort  froideme.'it  combinée  dans  ses 
moyens,  et  surprenant  les  victimes  sans 
trahir  le  meurtrier? 

«  11  nous  a  suffi.  Messieurs,  de  dérouler 
devant  vous  ce  désolant  tableau;  vous 
avez  senti  jusqu'il  quel  point  il  intéresse 
l'ordre  social ,  vous  ne  donnerez  pas  à 
l'empoisonneur  les  riches  dépouilles  qu'il 
vient  réclamer  tenant  de  chaque  main  la 
tète  d'uu  ami. 

«  Vous  ne  donnerez  pas  à  remj)oison- 
nement  nu  brevet  d'encouragement  et 
d'ini[)uuité.  La  société  consternée  à  jeté 
le  cri  d'alarme,  la  société   sera  vengée.  » 

Me  Roussel,  défenseur  de  Castiiing  , 
prenant  ensuite  la  parole,  a  exposé  en  peu 
de  mots  la  situation  affreuse  de  son  client. 
11  essaie  de  détourner  les  préventions  hor- 
ribles qui  semblent  prévaloir.  Il  examine 
l"  s'il  a  été  commis  un  délit;  a''  si  l'accusé 
est  auteur  de  ce  Jeht  Sur  le  premier 
poiut ,  il  ra[)pelle  les  maximes  de  l'an- 
cienne jurisi)rudence  :  La  nécessité  qu'il 
y  ait  corps  de  délit ,  pour  qu'il  v  ait  un 
coupable.  Il  rapp.^rte  rexem[)le  d'un  pro- 
cès où  l'on  avait  failli  con<lamiier  ua 
homme  comme  meurtrier,  tandis  qu'il  n'y 
avait  poiut  en  de  meurtre.  Aiusi,  dans  la 
cause  actuelle.  Me  Roussel  cherche  à  dé- 
montrer qu'il  n'y  a  pas  eu  empoisonne- 
ment, et  que  par  conséquent  il  ne  peut  y 
avoir  d'empoisonneur.  Il  s'empare  et  de* 
dépositions  des  médecins,  qui  ont  décl.iré 
que  des  maladies  ordinaires  ])ourraient 
produire  les  symi)tômes  remarqués  dan» 
l'autopsie  du  eiirps  d'Auguste  IJaliet,  et 
de  l'état  de  sauté  de  ce  dernier,  déjà  fort 
échauffé  ,  et  buvant  des  K({ueurs  échauf- 
fantes ai)rès  une  course  fatigante  jiea- 
dant  une  journée  très  -  chaude ,  et  enfin,, 
par-dessus  tout,  de  la  d;po.sition  du  sa- 
vaut  docteur  Cliaussier.  11  rappelle  que  ce 
docteur  a  déclaré  positivement  que  l'effet 
des  poisons  narcotiques  tels  <pie  l'acétate 
de  morphine  est  de  dilater  la  pupille,  et 
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non  de  la  oontrapfcr ,  ce  qxii  a  été  rcmar-  meut,  pour  (fii'il  lui  soit  facile  de  prouver 

que  dans  rcxaincn  fait  du  cadavre  d'An-  que  le  poisoa  n'a  été  administré  ni  dans 

guste,  et  constaté  dans  les  procès  verbaux  le  vin  cliand,  ni  dans  le  lait,  ni  dans  au- 

et  le  journal  de  la  maladie.  cun  autre  breuvage. 

Arrivé  à  la  deuxième  ])artie  de  son  plai-  Après  avoir  épuisé  le  cercle  des  idées 

doyer ,  IV1<-   Roussel  demande   du   repos,  qui  ai)partiennent  à  l'accusation  ,  et  ré- 

(  La   séance   est   suspeudue  jusqu'à  huit  sumé  les  moyens  de  défense ,  M<"  Roussel 

heures  du  soir.  )  termine   par  des  considérations  person- 

A  la  rci)rise  de  la  séance ,  l'avocat  rap-  nelles  à  l'accusé.  Il  le  représente  entouré 

pelle  les  circonstances  du  voyage  à  Saint-  de  ce  cortège  si  intéressant  des  mallicu- 

Cloud  et  n'y  trouve  rien  qui  puisse  établir  retix  auxquels  ses  soins  désintéressés  ont 

la  culpabilité  de  ("astaing.  sajivé  la  vie.  Que  ne  puis-je  faire  conipa- 

«  Fatigué  par  une  longue  course  et  la  raître  ici  cet  ami  infortuné  dont  on  l'ac- 

boisson  de  liqueurs  échauffantes,  l'un  des  cnse  d'avoir  fait  sa  victime  !  au  moment 

deux  amis  a  passé  une  nuit  agitée,  sans  où  ses  douleurs  étaient  les  j)lus  aiguès, 

sommeil  :  le  bruit  le  plus  léger,  on  le  sait,  les  signes  de  son  amitié  ])our  le  mallieu- 

cst  insupportable  en  pareil  cas;  l'autre,  reux  Castaiug  étaient  ])lnsévidens.  Celui-là 


qui  n'est  j)as  malade  ,  et  qui  est  venu  à 
Saiut-Cloud  pour  jouir  des  ])laisirs  de  la 
campagne ,  se  lève  de  grand  malin  et  se 
dispose  à  partir.  Il  invite  son  compagnon 
à  en  faire  autant.  Celui-ci  n'a  pas  dormi , 
la  marche  forcée  de  la  veille  a  fait  enfler 
ses  jambes  ;  il  ne  i)ent  mettre  ses  bottes  ; 


connaîtrait  mal  le  cœur  de  Bollet  ,  qui 
pourrait  croire  qu'il  viendrait  accuser  son 
ami  d'un  crime  aussi  horrible. 

«  Si  la  Providence  avait  voulu  permettre 
que  les  accidens  cédassent  aux  remèdes 
salutaires  administrés  au  malheureux  Au- 
guste ,  quel  plus  ardent  défenseur  Castaiug 


ime  idée  hii  vient;  il  a  encore  présent  à  la  aurait- il  pu  trouver?  Sauvez  mon  ami , 

pensée  le  tourment  qnehii  a  faitéprouver  se  serait-il  écrie  ;  il  est  innocent,  je  l'at- 

le  tapage  causé  par  les  chiens  et  les  chats,  teste. 

Vengeons  -  nous  ,  dit- il,  faisons  leur  un  «  Messieurs  les  jurés,  chargés  des  intérêts 
mauvais  parti.  Rien  d'impossible  ici ,  mes-  de  la  société,  elle  exige  que  vous  soyez  ri- 
sieurs,  rien  d'extraordinaire,  rien  de  cho-  goureux  dans  le  choix  des  preuves.  La 
quant  que  la  d/sproportion  de  cette  cir-  société  est  en  alarmes  ,  vous  a  dit  le  mi- 
coustance  avec  la  grandeur  des  idées  de  nistère  pidslic  ;  la  société  s'alarme  par  la 
l'action.  crainte  qu'elle  éprouve  de  voir  prouou- 

«  Quels  poisons  l'autre  ami  irait-il  cher-  ccr  trop  légèrement  sur  une   accusation 

cher  à  Paris  pour  satisfaire  et  la  colère  de  capitale...  » 

son  ami ,  et  la  curiosité  qui  le  porte  à  voir  17.  A  cette  audience,  qui  devait  être 
faire  des  expériences  dont  on  lui  a  souvent  la  dernière  de  ce  grand  procès,  l'empres- 
parlé?ce  n'est  assurément  pas  de  la  mort-  scmeut  du  public  s'est  encore  accru.  Pen- 
aux-rats,  car  cet  empoisonnement  n'offri-  dant  toute  la  journée,  et  fort  avant  dans 
rait  rien  de  nouveau  ,  rien  qui  puisse  sa-  la  nuit ,  une  multitude  d'individus  qui 
tisfaire  la  curiosité  ;  c'est  un  poison  non-  n'avaient  pu  pénétrer  dans  l'intérieur  de 
veau  qu'il  emploiera,  c'est  de  l'acétate  de  la  salle,  en  a  assiégé  toutes  les  avenues, 
morphine.  Je  vous  le  demande  ,  ce  récit  épiant  avec  une  extrême  curiosité  le  mo- 
a-t-il  rien  d'impossible,  a-t-il  d'autre  dé-  ment  où  l'arrêt  pourrait  être  connu, 
faut  que  celui  d'être  en  disproportion  avec  M*"  Berrver  fils  ,  autre  conseil  de  Cas- 
la  partie  tragique  de  cette  cause  !  »  taiug  ,  ajouta   des   développemens  nou- 

L'avocat  énumère  ici  les  faits  qui  ten-  veaux  aux  considérations  déjà  exposées 

dent  à  éloigner  de  son  client  toute  idée  par  Me  Roussel ,  sur  les  faits  de  la  cause , 

cpi'il  eût  voulu  se  cacher.  Il  rappelle  que  la  non  existence  du  corps  du  délit. 
Castalng  n'alla  pas  chercher  du  poison  chez  L'avocat  général,  repreuaut  la  parole 

lui,  quoiqu'il  en  eût  dans  son  droguier,  etrésumaut  de  nouveau  toutes  les  charges, 

et  qu'il  alla  en  demander  chez  un  pharma-  toutes  les  circonstances  accessoires ,  a  été 

cien  qui  le  connaissait  ;  qu'il  donna  son  jusqu'à  dire  que  quand  même  l'autopsie 

nom  chez  celui  dont  il  n'était  pas  connu ,  d'Auguste  Ballet  n'aurait  pas  été  faite ,  la 

ne  craignant  pas  que  la  justice,  si  elle  ])reuve  de  l'empoisonnement  serait  encore 

concevait  des  soupçons,  vînt  s'adresser  irrésistible,  parce  que,  dans  de  pareils  cas, 

a  lui.  il  faut ,  comme  l'ont   dit  les  médecins  , 

L'avocat  passe  ici  en  revue  les  faits  si  consulter  les  circonstances  accessoires ,  et 

connus  de  la  journée  du  3o.  11  lui  suffit  prendre  des  preuves  t/i  f/t?/("rj,- et  il  a  fini 

d  établir  qu'il  n'y  avait  pas  empoisoune-  par  prévenir  les  jurés  contre  les  scutimens 


CHPtONiQUE.  {Novembre  iSaS.)  8/,  t 

«le  pitié  que  l'ou  cliercliait  à  faire  passer  je  monterai  avec  délices  sur  récbafaud. 
dans  leurs  cœurs.  L'idée  de  vous  revoir  m'encouragera  ,  ô 
«Un  seul  et  dernier  mot,  MM.  les  jurés  :  mes  deux  amis!  elle  réjouira  mon  âme  au 
Oui ,  ce  seraltun  grand  malheur  que,  dans  moment  même  où  je  sentirai...  (  Ici  Cas- 
un  procès  criminel  ,  une  circonstance  lé-  taing  porte  la  main  à  sou  cou.)  Hélas!  il  est 
gère  vînt  inculper  un  homme  et  exposer  plus  facile  de  sentir  ce  que  je  sens  (pie 
ses  juges  à  tomber  dans  une  erreur  fatale,  d'exprimer  ce  tpie  je  n'ose  prononcer...  » 
Mais  ce  serait  aussi  une  calamité  publique  Puis  il  ajoute  d'une  voix  faible  :  «  Vous 
que  de  voir  proclamer  l'imptmité  dans  avez  voulu  ma  mort,  la  voilà  !  » 
une  cause  de  la  nature  de  celle-ci.  »  Pendant  la  nouvelle  délibération  de  la 
Ici  l'audience  a  été  suspendue  jusqu'à  CoursurTapplication  delà  peine,  Castaing 
sept  heures  du  soir.  s'est  penché  vers  sou  défenseur  avec  l'ac- 
M.  Hardouin,  président,  avant  fait  avec  cent  et  les  gestes  d'un  liomme  en  délire, 
la  plus  sévère  impartialité  le  résumé  des  «  Allons,  s'est- 1- il  écrié,  rassurez- vous , 
débats,  le  jury  est  entré  dans  la  cham-  Roussel;  tournez-vous  vers  moi,  vous  avez 
bre  des  délibérations,  et  après  deux  heures  cru  à  mon  innocence,  je  suis  innocent... 
de  séance,  à  onze  heures  et  demie,  il  a  Embrassez  mon  père  ,  ma  mère  ,  mes 
déclaré  Castaing  non  coupable  sur  le  chef  frères...  ma  fille...  Et  vous  jeunes  gens 
de  l'empoisonnement  d'Hippolyte  Ballet;  qui  avez  assisté  à  mon  jugement,  vous, 
mais  il  l'a  condamné  sur  le  chef  de  la  sous-  mes  contemporaius  ,  assistez  aussi  à  mon 
traction  du  testament , et  l'a  déclaré  co«/.ia-  exécution;  vous  m'y  retrouverez  avec  le 
/>fe  de  l'emjioisonnement  d'Auguste  Ballet,  même  courage,  et  si  l'on  a  jugé  mon  .sang 
à  la  simple  majorité  de  sept  -voix  contre  nécessaire  à  la  société,  je  le  verrai  couler 
cinq.  sans  regret.  » 

Le  tribunal,  appelé  dans  ce  cas  par  la  A  minuit,  la  Cour  rentrée  en  séance, 

loi  à  délibérer  sur  la  déclaration,  se  retira,  M.  le  président  prononce  l'arrêt  de  mort  j 

et  vingt  minutes  après  M.  le   président  que  Castaing  écoute  d'un  air  résigné ,  et 

annonça  que  la  Cour,  à  l'unanimité,  ,se  sans  dire  un  seul  mot. 
réunissait  a  la  majorité;  et  ordonna  défaire  La  Cour,  vu  la  déclaration  du  jurv,  vu 

entrer  Castaing,  pour  lui  donner  lecture  les  art.  4^9?  ^>oi  et  3o2  du  Code  pénal, 

de  la  déclaration  du  jury  et  de  la  décision  condamne  Castaing  à  la  peine  de  mort, 
de  la  Cour.  «  En  ce  tpii  couc  me  la  partie  civile  , 

Alors  commence  une  des  scènes  les  jilus  ajirès  avoir  entendu  le  procureur  général 

déchirantes  qu'on  ait  jamais  vues  daus  les  qui  déclare  s'en  rap])orter  à  la  Cour; 
tribunaux  :  Castaing  ,  debout  et  la  tète       «  Attendu  pie  Castaing  a  causé  à  la  partie 

haute,  entend  la   déclaration   avec   une  civile   un   préjudice   qu'il  doit  réparer, 

froide  impassibilité  ;  il  joint  les  mains ,  condamne  Castaing  à  payer  la  somme  de 

lève  les  yeux  au  ciel,  sans  proférer  un  100,000  fr.  à  titre  de  dommages  et  inté- 

seiil  mot.  rets;  et,  sur  la  demande  en  nuUiti'  du  tes- 

M.  le  président.  — Castaing  ,  avez-vous  tament  d'Auguste  Ballet ,  renvoie  l'affaire 

quelque  chose  à  dire  sur  l'application  de  au.x  juges  qui  doivent  en  connaître, 
li»  peine?  M.  le  président  annonce  à  Castaing  qu'il 

Castaing  pose  la  main  sur  son  cœur,  et  a  trois  jours  pour  se  pourvoir  en  eassa- 

répond  d'une  voix  ferme  et  élevée  :  tion  ;  il  lève  l'audience  et  déclare  que  la 


Rien,  monsieur  le  président.  Je  saurai 
mourir ,  quoique  ma  position  soit  bien 
malheureuse  ,  quoique  des  circonstances 
fatales  me  plongent  dans  la  tombe.  On 
m'accuse  d'avoir  lâchement  assassine  mes 
dcn.x  amis...  et  je  suis  innocent!...  Oui,  je 
.suis  innocent!...  Mais  il  y  a  une  Provi- 
dence. Il  V  a  quelque  chose  de  divin  en 
mol  :  ce  quelque  chose  ira  vous  retrouver, 
Auguste  et  Hippolyte  !...  Oh!  oui,  mes 


session  est  termmcc. 

Les  gendarmes  se  lèvent.  Avant  de  par- 
tir, Castaing  se  jette  an  cou  de  son  défeu- 
scur,  M«  Roussel,  et  l'embrasse  tendre- 
ment. (  Voy.,  pour  son  exécution ,  art.  du 
6  décembre.  ) 

17.  Messine  {Sicile.)  —  Pluie  extraor- 
dinaire. ■ — Le  14  de  ce  mois,  à  sept  heures 
du  soir,  il  commença  à  pleuvoir  légère- 
ment. A  dix  heures  la  pluie  devint  plus 


amis,s'écrie-t-il  en  étendant  les  deux  bras  forte  et  tomba  pendant  trente-six  heures 

vers  le  ciel ,  oui ,  je  vous  retrouverai ,  et  de  suite  en  telle  abondance  ,  que  mille  tor- 

je  regarde  comme  un  bonheur  d'aller  vous  ^•cns  formés  par  les  eaux  pluviales,  réunis 

rejoindre.  Rien  d'huinaiu  ne  me  touche  à  ceux  qui  se  précipitaient  du  haut  des 

maintenant  :  je  n'implore  pas  votre  misé-  collines  environnantes,   inondèrent  tous 

rlcorde ,  je  n'implore  que  ce  qui  est  diviu  ;  les  villages  voisins.  Tout  ce  qui  s'opposait 

Ânnitaire  hi.st.  pour  182 3.  64 
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à  leur  passage  impétueux  fut  sulmiergé 
ou  détruit.  Des  troupeaux  ,  des  moulins  , 
des  maisous  ,  dos  ('î^'Uses  ,  des  magasins 
ont  été  engloutis.  Plusieurs liabitans,  sur- 
pris daus  leur  sommeil,  devinrent  les  vic- 
times de  ee  terrible  fléau.  Dans  la  ville 
même  ,  presque  toutes  les  maisons  du 
faubourg  Saiut-Léon  furent  détruites  et 
portées,  par  la  fureur  des  flots,  avec  tous 
ceux  qui  les  habitaient,dauslamer  voisine. 

Le  nombre  des  cadavres  trouvés  se 
monte  déjà  à  trois  cents  trente-un ,  parmi 
lesquels  se  trouve  la  famille  entière  du 
chevalier  Boudiera. 

Les  pertes  éprouvés  dans  cette  circon- 
stance ne  peuvent  pas  .se  calculer. 

17.  Londres.  —  Spectacles.  —  Depuis 
trois  semaines  ou  ne  s'occupe  ici  que  de 
l'assassinat  de  M.  Weare.  {Fojez  art.  du 
3i  octobre.)  En  attendant  que  les  assas- 
sins soient  traduits  aux  assises  d'Hert- 
ford ,  nos  auteurs  de  mélodrames  ont  cru 
devoir  se  hâter  de  profiter  de  la  eircons- 
tauee  ,  et  en  moins  de  quinze  jours  une 
pièce  a  été  composée,  apprise,  montée 
et  jouée,  dont  le  sujet  n'est  autre  que 
l'assassinat  de  M.  Weare.  Le  titre  de  la 
pièce  est  :  Les  Joueurs  ;  car  les  assassins 
et  leur  virtime  apparteuaient  à  cette 
classe  de personues.Les magistrats,  ayant 
eu  avis  de  ce  qui  se  préparait ,  curent  un 
moment  ridée  de  ne  point  permettre  cette 
représentation,  pour  le  moins  prématu- 
rée; mais  quoique  nous  ayons  ici,  comme 
chez  vous,  une  censure  théâtrale  sous  la 
direction  du  lord  chambellau,  il  est  fort 
rare  qu'elle  fas.-.e  usage  du  droit  qui  lui 
est  accordé.  Aucun  obstacle  ne  s'oppo- 
santdonc  à  la  représentation  àesjoiwiiis, 
nous  avons  vu  depuis  quelques  jours  le 
titre  (le  cette  pièce  sur  les  affiches  du 
théâtre  de  Surrev,  en  caractères  alterna- 
tivement rouges  et  noirs,  comme  un  em- 
blème du  sujet  qui  devait  nous  y  être 
offert,  et  la  première  représentation  a 
eu  lieu  avaut-liier.  Au  lever  de  la  toile, 
les  principaux  acteurs  sont  assis  autour 
d'un  tapis  vert.  Un  d'eux  dépouille  ses 
adversaires  qui,  pour  se  venger,  com- 
plotent non-seulement  de  lui  reprendre 
son  argent,  mais  encore  de  le  faire  mou- 
rir. En  conséquence,  l'un  d'eux  l'invite 
à  une  partie  de  camjiagne  chez  un  ami 
commun  ,  et  promet  de  venir  le  prendre 
eu  cabriolet. 

«  Jusque-là  ce  mélodrame  n'offre  rien 
d'extraordinaire;  c'est  maintenant  que. 
commence  le  beau.  La  décoration  change 
et  représente  la  rne  où  ,  selon  les  dépo- 
sitions ,  les  deux  amis  sont  montés  en 


voiture,  et  l'on  voit  paraître  sur  le  tliéâ- 
tre  un  cabriolet.  Jugez  de  la  joie  des 
spectateurs  anglais,  quand  je  vous  dirai 
que  ce  cabriolet  est  en  réalité  le  même 
dans  lequel  le  crime  a  été  commis,  et 
qu'il  est  attelé  du  même  cheval,  le  di- 
recteur du  théâtre  ayant  trouvé  moyen 
de  se  procurer  l'un  et  l'autre.  Jamais 
Talma,ni  Martin,  revenus  après  un  congé 
de  trois  mois,  n'ont  été  reçus  à  Paris  avec 
des  applaudissemens  plus  vifs  que  ce  ca- 
briolet et  ce  cheval  ne  l'ont  été  chez  nous 
hier  au  soir,  le  public  étant  prévenu  d'a- 
vance de  l'importante  circonstance  de 
l'identité.  C'était  une  joie,  un  enthou- 
siasme, des  transports,  des  trépignemeus 
dont  il  me  serait  impossible  de  vous  don- 
ner même  une  légère  idée.  Les  applau- 
dissemeus  ont  continué  quand,  dans  la 
série  des  décorations  offertes  à  l'admira- 
tion publique ,  les  spectateurs  qui  étaieut 
daus  le  secret  ont  reconnu  tour  à  tour 
chacune  des  auberges  où  les  deux  amis 
s'étaient  arrêtés  sur  la  route,  l'allée  où 
le  crime  a  été  commis,  et  la  petite  mai- 
son de  campagne  où  ils  devaient  passer 
quelques  jours  ensemble  ,  et  où  l'un  des 
deux  est  amené  mourant  pour  reconnaî- 
tre son  meurtrier.  C'est-là  la  seule  cir- 
constance où  l'auteur  se  soit  écarté  de 
la  vérité  ,  puisqu'il  est  prouvé  que  le 
malheureux  Weare  fut  apporté  à  la  chau- 
mière de  Gills  Hill  dans  un  sac,  et  jeté 
daus  une  rivière;  mais  il  fallait  un  dé- 
noûment,  et  le  procès  n'étant  pas  en- 
core jugé,  il  devenait  indispensable  d'en 
inventer  uu  ,  sans  quoi  sans  doute  on  ne 
nous  aurait  point  épargné  la  potence.  Je 
n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  la  jiièce 
nouvelle  a  eu  un  succès  qui  promet  de 
devenir  pyramidal ,  et  que  l'auteur,  qui 
est  venu  annoncer  la  seconde  représen- 
tation pour  le  lendemain  (aujourd  hui), 
a  été  couvert  d'applaudissemens  plu- 
sieurs fois  répétés. 

P. -S.  J'appreuds  à  l'instant  que 
M.  Chitty.  avocat  distingué ,  s'est  adressé 
ce  matin  à  la  cour  du  banc  du  roi  pour 
obtenir  le  droit  de  poursuivre  au  crimi- 
nel le  propriétaire  du  théâtre  de  Surrey, 
pour  s'être  permis  une  pareille  incon- 
venance; l'imprimeur  des  affiches  sera 
aussi  mis  en  cause.  Eu  conséqueuce  , 
hier  au  soir,  après  les  premières  scènes, 
un  acteur  est  venu  annoncer  que  par  or- 
dre supérieur  la  pièce  allait  être  inter- 
rompue et  remplacée  par  une  autre.  » 

20.  Paris.  —  Mémoires  sur  la  Catas- 
trophe du  duc  d'Eiigkien.  —  On  venait 
d'élever  dans  les  fossés  de  Vincennes ,  à 
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la  place  de  la  pyriimide  en  bois  érigée 
sur  le  lieu  oii  périt  l'iufortuué  duc  d'Eu- 
gliiea  ,  une  belle  colouue  de  granit  noir 
avec  cette  inscription  simple  et  tou- 
cliaute  :  H'ic  cecidit,  en  lettres  de  bronze 
iucrusties  dans  le  granit.  La  vue  de  ce 
monument  a  quelque  cliose  de  religieux; 
il  semblait  imposer  silence  aux  passions 
humaines  et,  tout  eu  honorant  la  mé- 
moire du  prince  ,  invoquer  l'oubli  pour 
ceux  qui  avaient  eu  le  malheur  de  con- 
tribuer à  cette  grande  iniquité.  Pourquoi 
l'aut-il  qu'on  ait  pris  ce  moment  même 
pour  eu  renouveler  le  scandale  et  la 
douleur?  On  ne  sait  pas  bien  par  quelle 
fatale  inspiration  M.  le  duc  de  Pvovigo, 
sous  prétexte  d'un  mot  inséré  dans  un 
journal  ,  a  imaginé  de  publier  un  extrait 
de  ses  Mémoires  relatifs  à  cette  grande 
et  tragique  catastrophe.  Il  s'était  proposé, 

i"  De  se  justifier  d'avoir  sciemment 
et  directement  concouru  à  l'enlèvement 
et  à  la  mort  du  duc  d'Kngliien; 

2"  De  démontrer  que  Napoléon  n'est 
j>as  celui  qui  a  donné  Tordre  de  l'exé- 
cution ;  et  qu'il  était ,  au  contraire,  dis- 
posé à  écouter  les  propositions  qui  lui 
auraient  été  faites  par  le  prince  (  dans 
une  lettre  qu'il  avait  adressée  à  Bona- 
parte, et  qui  n'a  été  remise  qu'après  sa 
mort  )  de  prendre  un  commandement 
daus  les  armées  françaises  ; 

3°  D'établir  que  tout  a  été  calculé  et 
mis  à  exécution  (  à  l'insu  de  Napoléon) 
par  le  ministre  qui  était  alors  à  la  tête 
du  département  <les  relations  extérieu- 
res (  M.  de  Talleyraud  ). 

Son  Mémoire  ,  lu  avec  avidité  par 
tous  les  partis,  n'a  pas  répondu  au  but 
de  l'auteur.  En  quelques  jours  les  éta- 
lages des  libraires  out  été  couverts  de 
brochures  sur  le  même  sujet,  entre  les- 
quelles on  a  surtout  distingué  les  Expli- 
cations publiées  par  M.  Dupin,  sur  les 
vices  d'une  procédure  aussi  atroce  qu'ir- 
régulière,  et  celle  de  M.  le  général  Hul- 
liu  ,  dont  les  aveux  touchaus  et  le  repen- 
tir religieux  ont  porté  jusqu'à  l'évidence 
cette  vérité  consacrée  depuis  près  de 
vingt  ans  par  la  coascleuce  publique  , 
que  Iîonapart(!  est  le  premier  assassin 
du  duc  d'F.nghien  ,  et  que  l'exécuteur 
docile,  impitoyable,  de  ses  ordres  san- 
guinaires, est  le  même  homme  que  nous 
n'avons  pas  besoin  de  désigner  par  sou 
nom  propre,  puisqu'il  s'est  nommé  lui- 
même. 

Quant  au  personnage  que  le  Mémoire 
avait  ])our  but  d'accuser  ,  M.  le  prince 
de  Talleyraud  ,  justement  indigné  de  l'o- 


dieuse récrimination  sur  laquelle  M.  de 
Rovigo  avait  essayé  d'établir  son  inno- 
cence, il  a  écrit  auRoi,poursu])])lier  S.M. 
d'ordonner  qu'une  enquête  eût  lieu  dans 
la  chambre  des  pairs.;  on  ajoute  que 
S.  M.  a  répondu  que  l'enquête  deman- 
dée ne  serait  jamais  autorisée  par  elle. 
On  a  même  répété  les  raisons  que  le 
Roi  avait  daigné  donner  de  son  relus 

Uue  enquête  a  paru  au  Roi  contraire 
au  principe  salutaire  d'oubli  dont  S.  M. 
a  voulu  ,  ainsi  qu'elle  l'a  ex|)rimé  dans 
la  Charte,  que  fussent  couverts  tous  les 
faits  antérieurs  à  la  restauration. 

Uue  encpiête  supposerait  que  .S.  M.  a 
pu  recevoir  la  plus  légère  impression  des 
allégations  calomnieuses  de  M.  de  Ro- 
vigo, et  S.  M.  ne  veut  pas  même  ou- 
vrir le  moindre  prétexte  à  un  semblable 
soupçon. 

Ce  qui  confirme  la  .  réalité  de  ces 
bruits,  et  leur  donne  même  un  carac- 
tère d'authenticité,  c'est  le  fait  suivant, 
qui  n'est  pas  susceptible  d'être  révoqué 
en  doute  ,  puisqu'il  a  été  public,  et  qu'il 
s'est  passé  en  présence  de  la  Cour. 

Dimanche  dernier  (lO),  M.  le  prince 
de  Tallcyrand  s'est  présenté,  suivant 
sou  usage,  pour  f.iire  sa  cour  au  Roi, 
avec  tous  les  grauds  officiers  du  royaume 
et  de  la  couronne,  S.  M.  a  saisi  cette 
occasion  d'adresser  à  M.  le  prince  de 
Talleyraud  ces  paroles  bienveillantes  : 

■<  Prince  Talleyraud  ,  vous  et  les  vûtres 
"  pourrez  venir  ici  saus  crainte  de  mau- 
«  valses  rencontres.  » 

Ces  paroles  royales  ont  mis  fin  au 
scandaleux  débatélevé  |)arriiommc  dont 
elles  annoncent  la  punition.  L'entrée  du 
château  des  Tuileries  est  désormais  in- 
terdite à  M.  le  duc  de  Rovigo. 

2 1 .  Paris.  —  Fête  en  l 'honneur  de  Ros- 
sini.  —  Depuis  que  ce  célèbre  conqxisiteur 
est  à  Paris ,  il  est  l'objet  de  tous  les  re- 
gards. On  va  pour  le  voir  aux  théâtres. 
Ou  donne  chaque  jour  des  soirées  en  son 
honneur.  Mais  de  toutes  ces  fêtes  celle  que 
lui  out  offerte  aujourd'hui  les  artistes  fran- 
çais mérite  d'être  citée.  «  Cent  s<.)ixante 
convives,  assis  au  même  banquet  chez  le 
restaurateur  Martin,  ont  célébré  tour  à 
tour  la  gloire  des  trois  écoles  musicales. 
MM.  Rossini  et  Lesueur  présidaient  ce 
triclinitun  fraternel,  où  l'on  remarcpiait 
MM.  Boieldieu,  Auber,  Herold,  Panse- 
ron,  etc.,  nobles  et  digues  successeurs  des 
Grétry,  des  Mélud,  et  dont  les  productions 
justifient  la  réputation  que  le  Conserva- 
toire de  Paris  s'est  acquise  eu  Europe.  Un 
orchestre  d'iustrtimcus  à  veut,  placé  dans 
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uue  pièce  voisiue  ,  a  fait  catendre  l'ouver- 
ture de  la  Pie  'voleuse  au  moment  où  M.  et 
Mme  Rossiui  sont  entrés.  Divers  morceaux 
A'Otello,  du  Barhiere ,  de  la  Gazza,  de  la 
Cenerentola  ont  été  exécutés  pendant  le 
repas. 

M  L'illustre  auteur  des  Bardes  a  porté  le 
premier  toastà  Rossini,  son  génie  brillant 
a  ouvert  une  nouvelle  route  dans  la  car- 
rière dramatique ,  et  marqué  une  nouvelle 
époque  dans  l'art  musical.'  Rossini  y  a  ré- 
pondu par  cet  autre,  a  l' École  française 
et  à  la  prospérité  du  Conservatoire .'  Cette 
réponse  de  M.  Rossini  a  été  suivie  de  l'ou- 
verture de  Stratonice,  improvi.sée  par  l'or- 
chestre. Finch'  an  dal  vino  ,à(i  don  Juan  ; 
Que  d'attraits ,  que  de  ma/esté  !  Fenez 
régner  en  souveraine.  Français  et  militaire, 
ont  salué  tour  à  tour  les  noms  glorieux  de 
Mozart,  de  Gluck,  de  Grétry,  de  Méhul, 
proclamés  par  leurs  jeunes  émules.  L'E- 
cole italienne,  représentée  par  Cimarosa 
et  Pacsiello,  a  reçu  l'hommage  de  l'assem- 
blée ,  qui  a  applaudi  avec  transport  des 
fragmens  du  Matrimonio  segretu  et  de  la 
Molinara.  Nos  jioètes,  nos  chanteurs  ont 
pris  une  part  active  à  la  fête ,  et  des  cou- 
plets chantés  par  MM.  Martin  et  Batiste 
ont  fait  le  plus  grand  plaisir.  M.  Talma  a  lu 
eu  français  un  sonnet  que  M.  Biaggioli  avait 
composé  eu  italien  euriionneur  de  Rossini. 
•<  La  musique  de  Rossini  avait  réuni 
l'assemblée  ;  elle  s'est  séparée  au  sou  du 
quintetto  du  Barbier  de  Séville  :  la  clari- 
nette, le  basson,  empruntant  les  acceus 
de  Rosine  et  de  Bartliolo ,  ont  dit  eu  con- 
fidence à  la  compagnie  :  Buona  sera ,  niiei 
signori.  Tout  le  monde  s'est  retiré  très- 
satisfait  d'avoir  renouvelé  connaissance 
avec  M.  Rossini.  Nous  le  connaissions 
déjà,  disait-on  :  il  est  spirituel ,  il  est  ai- 
mable comme  sa  musique.  »  (Extrait  d'un 
article  de  M.  Castil-Blaze.  ) 

28.  Berlin.  (Piusse)  —  Entrée  de  la 
princesse  royale  de  Bavière.  —  Accident 
funeste.  {^Foy.  l'bist. ,  p.  27g.) 

2Ç).  Paris.  (  Cour  d'assises.  )  —  Cause 
d'empoisonnement.  — Jamais  assise  u'a  été 
si  féconde  en  causes  de  cette  nature.  Celle- 
ci  avait  encore  excité  la  curiosité  pubhque, 
même  après  celle  de  Castaing.  Un  épicier 
nommé  Boursier,  demeurant  rue  de  la  Paix, 
était  mort  subitement.  L'ouverture  de  son 
cadavre  avait  prouvé  que  cette  mort  avait 
été  occasiouée  par  l'arsenic.  Sa  veuve,  qui 
entretenait  un  commerce  illégitime  avec 
un  aventurier  grec  de  nation,  nommé  Kos- 
tolo,  ayant  été  soupçonnée  de  lui  avoir 
administré  le  poison  dans  une  soupe  au 
riz  ,  a  été  traduite  avec  lui  devant  la  cour 


d'assises.  Kostoloa  uié  toute  participatiou 
au  délit;  mais  il  a  révélé  avec  uue  rare 
impudence  ses  relations  coupables  avec 
la  veuve  Boursier,  et  avoué  qu'il  en  avait 
reçu  plusieurs  fois  de  l'argent.  Quaut  au 
fait  établi  dans  l'accusation ,  il  a  été  prouvé 
que  le  mari  défunt  avait  acheté  et  gardé 
cliez  lui  de  l'arsenic;  on  en  a  induit  (pi'il 
avait  pu  s'empoi.sonner  lui-même  par  mé- 
garde.  Enfin,  après  trois  audiences  suivies 
avec  le  plus  vif  intérêt ,  le  jury  a  déclaré 
les  accusés  non  coupables  ;  mais  M.  le 
président,  en  les  déchargeant  de  l'accusa- 
tion, a  adressé  le  discours  suivant  à  la 
veuve  Boursier  :  «  Veuve  Boursier,  vous 
allez  recouvrer  la  liberté  quelesplus  graves 
soupçons  vous  avaient  fait  perdre.  Le  jury 
vous  a  déclarée  non  coupable  du  crime 
dont  vous  étiez  accusée;  puissiez  -  vous 
trouver  la  même  absolution  dans  le  té-  . 
moignage  de  votre  conscience  !  Mais  n'ou- 
bliez jamais  que  la  cause  de  vos  mallieurs 
est  dans  le  déshonneur  qui  couvre  peut- 
être  votre  nom  ,  dans  le  désordre  de  vos 
mœurs  et  la  violatiou  des  nœuds  les  plus 
sacrés.  Que  votre  conduite  à  venir  fasse  la 
justification  de  votre  vie  passée  ,  et  que  le 
rejientir  lemplace  l'honneur  que  vous  avez 
perdu.  » 

La  veuve  Boursier ,  qui  n'avait  cessé  de 
verser  des  larmes  pendant  toute  cette  lon- 
gue séance ,  et  dont  les  traits  portaient 
l'empreinte  d'une  vive  rougeur,  n'a  pu 
soutenir  l'effet  des  exhortations  pater- 
nelles du  chef  de  la  Cour;  elle  est  tombée 
évanouie.  Les  gendarmes  l'ont  emportée 
hors  de  la  salle  ,  et  ramenée  à  la  Concier- 
gerie, d'où  elle  est  sortie  une  heure  après 
pour  être  rendue  à  sa  famille. 

Kostolo  est  resté  froid  et  impassible. 
Mais,  au  lieu  d'être  remis  en  liberté,  il  a 
été  retenu  comme  vagabond,  et  conduit 
hors  de  France. 

DÉCEMBRE. 

2.  Berlin.  (^Prusse.')  — Mariage  du 
prince  royal  avec  la  princesse  Elisa  de 
Bavière. —  Conformémentau  programme, 
toutes  les  personnes  présentées  se  ras- 
semblèrent à  six  heures  et  demie  du  soir, 
dans  la  salle  Blanche  et  dans  les  pièces 
voisines.  Les  généraux,  les  ministres,  le 
corps  diplomatique,  les  conseillers  de 
première  classe  et  les  étrangers  de  dis- 
tinction, les  dames  de  cette  capitale  ad- 
mises à  la  cour,  se  rendirent  à  la  cha- 
pelle. A  sept  heures  ,  la  cour  se  réunit 
dans  les  appartemeus  de  Frédéric  lo. 
S.  A.  R.  la  princesse  Guillaume  posa  ta 
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couronue  sur  !a  tête  de  l'auguste  fiancée. 

Le  Roi,  ayant  donné  l'ordre  au  repré- 
sentant du  grand  maître  des  cérémonies, 
le  cortège  se  mit  en  marche  pour  la  cha- 
pelle. En  l'absence  de  M.  le  grand  maré- 
chal comte  de  Goltz,  M.  le  baron  de 
Maltzalin,  conseiller  privé  actuel  et  ma- 
réchal de  la  cour,  se  mit  à  la  tète  du 
cortège  avec  le  bâton  de  grand  maréchal. 
U  étoit  suivi  de  tous  les  chambellans  de 
S.  M.,  marcliant  deux  à  deux  suivant 
leur  rang  d'ancienneté  ,  de  toutes  les 
personnes  composant  la  cour  de  la  prin- 
cesse royale;  venait  alors  l'auguste  cou- 
ple, suivi  de  grands  officiers  marchant 
aussi  deux  à  deux,  ensuite  le  Roi,  don- 
nant la  main  à  S.  .\.  R.  Madame  la  du- 
chesse de  Cumberland.  S.  M.  était  suivie 
de  toute  la  famille  royale.  L'évêque  reçut 
les  deux  futurs  époux  à  l'entrée  de  la 
chapelle  et  les  conduisit  a  l'autel ,  autour 
duquel  !a  famille  royale  forma  un  cercle. 
Trois  salves  de  24  pièces  de  canon, pla- 
cées dans  le  Lustgarten.  aunoncèreut  l'é- 
chauge  des  anneaux.  Après  la  béiiédlc- 
tiou  nuptiale,  le  cortège  se  remit  eu 
marche  dans  le  même  ordre  pour  re- 
tourner dans  les  appartemens  de  Fré- 
déric l"". 

L'auguste  couple  reçut  les  félicitations 
de  la  famille  royale,  qui  se  rendit  ensuite 
dans  la  salle  Blanche.  Le  Roi  se  mit  avec 
le  prince  et  la  princesse  rovale  à  une  ta- 
ble de  jeu  placée  sous  un  dais  ;  les  prin- 
ces et  princesses  se  placèrent  aussi  à  des 
tables  de  jeu  disposées  des  deux  c<')tés. 
Le  jeu  cessa  aussitôt  qu'on  aunonca  qu'on 
avait  servi.  La  table  de  cérémonie  était 
dressée  dans  la  salle  des  chevaliers.  L'au- 
guste couple  eu  occupait  le  milieu;  le 
Roi  était  à  la  droite  de  la  princesse 
royale ,  et  la  grande  duchesse  héréditaire 
de  Mecklembourg  Schvrerin  était  à  la 
gauciie  du  ]>rince  roval. 

Immédiatement  après  la  soupe,  le  comte 
de  Ne.sle,  premier  grand  éciianson,  pré- 
senta du  vin  au  Roi ,  et  S.  M.  porta  la  santé 
des  deux  époux.  Ce  toast  eut  lieu  en  même 
temps,  au  sou  des  instrumeiis,  aux  cinq 
autres  tables.  Le  Roi  ordonna  ensuite  aux 
grands  officiers  de  se  rendre  aux  tables 
qui  étaient  disposées  pour  eux. 

Ajirès  le  souper,  le  Roi  et  la  famille 
royale  se  retirèrent  dans  la  salle  Blauche, 
où  commença  la  danse  aux  flambeaux. 
F.lle  fut  ouverte  par  M.  le  baron  de  Malt- 
zalm,  faisant  les  fonctions  de  grand  ma- 
réchal ;  venaient  ensuite  les  conseillers  pri- 
vés actuels  et  les  ministres  privés  d'État, 
marchant  deux  à  deux,  suivant  la  date  de 


leur  diplôme ,  les  derniers  nommés  en  tète. 
L'auguste  couple  ferma  la  marche ,  et  fit 
ainsi  le  tour  de  la  salle.  La  Princesse  royale 
s'approcha  alors  du  Roi ,  et  l'invita  par  une 
révérence  à  danser  avec  elle.  Le  nouveau 
tour  achevé,  la  Princesse  dansa  avec  tous 
les  princes  de  la  famille  rovale,  suivant 
l'ordre  fixé  par  le  Roi ,  et  le  Prince  roval 
avec  tontes  les  princesses. 

Après  la  danse  aux  flambeaux ,  la  fa- 
înille  royale,  précédée  des  grands  officiers, 
rentra  dans  les  appartemens  deFrédéric  I"' , 
et  Mme  la  comtesse  de  Leede  ,  grande 
maîtresse  de  la  Princesse  royale,  distribua 
la  jarretière  de  la  mariée  ;  la  couronne  que 
portait  S.  A.  R.  fut  remise  au  trésorier,  et 
la  fête  fut  terminée. 

1.  Paris.  —  Entrée  de  Monseigneur  le 
duc  d' Aiigouleme.  —  Fêtes  publiques .  (  P^. 
l'Hist.,  p.  243.) 

i.  Majence.  —  Nouveau  Sbogar.  —  U  y 
a  quatre  mois,  une  jeune  fille  de  Mayence 
se  rendit  à  Francfort,  où  elle  fut  placée  en 
qualité  de  gouvernante  dans  une  maison 
de  commerce;  elle  y  fit  la  connaissance 
d'un  prétendu  Français  qui  se  donna  pour 
le  fils  du  général  ***,  et  qui  montra  plu- 
sieurs prétendues  letti-es  de  recommanda- 
tion de  M***.  Il  fit  la  cour  à  la  demoi- 
selle ,  l'épousa  et  l'emmena  en  France.  Il 
y  a  quelques  jours  on  a  appris  à  Mavence 
que  le  prétendu  **'  avait  tué  sa  jeune 
épouse,  et  qu'U  n'était  que  le  chef  dune 
bande  de  voleurs  ;  qu'il  s'était  marié  sept 
fois ,  et  qu'il  avait  été  condamné  à  mort 
en  France;  étant  parvenu  à  s'échapper,  il 
s'était  réfugié  en  Allemagne. 

4.  Pans. -Cour  de  lussation.-Pourvoi  de 
Castaing.  -  Quoiqu'on  en  eût  dit ,  Castaing 
s'était  pourvu  en  cassation.  Les  moyens 
allégués  i)ar  M'=  Odillon  -  Barrot  étaient , 
1°  que  la  déclaration  du  jury  n'avait  point 
été  posée  d'une  manière  légale  sur  la  sup- 
])re.ssiou  du  testament  d'Hippolyte  Ballet, 
qiù serait  l'ouvrage  d'Auguste  Ballet,  aussi 
bien  qiie  de  Castaing  ;  •}.''  que  le  crime  com- 
mis à  Saiut-Cloud  devait  être  jugé  à  Ver- 
sailles; 3°  que  [larmi  les  magistrats  qui  ont 
jjrononcé  sur  la  déclaration  du  jury  se  trou- 
vait M.  Bergeron  d'.\nguy,  beau-frère  de 
AI.  le  procureur  général  Bellart,  rédacteui- 
de  l'acte  d'accusation,  etc.,  etc.;  mais  la 
cour  reconnaissantla  nullité  de cesmoyens, 
a  rejeté  le  pourvoi. 

6.  Paris.  —  Execution  de  Castaing.  — 
Ce  matin,  à  sept  heures  et  demie,  Gistaing 
a  été  amené  de  Bicêtre  à  la  Conciergerie. 
Peu  de  temps  après ,  le  greffier  est  venu 
lui  faire  part  du  rejet  de  son  pourvoi  - 
alors  M.  l'abbé  Montés  a  été  introduit  au- 
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près  de  lui,  et  il  a  beancoiip  prié.  Pendant 
qu'on  le  disposait  dans  le  vestibule  de  la 
Conciergerie  pour  le  conduire  au  supplice, 
i]  n'a  pas  prononcé  un  seul  mot.  Eu  mon- 
tant dans  la  charrette,  ses  joues  se  sont 
colorées  subitement,  pour  faire  |)laceprcs- 
qiîe  aussitôt  à  une  pâleur  mortelle.  Arrivé 
au  pied  de  Téchalaud,  il  a  porté  ses  re- 
gards sur  la  foule  immense  qui  l'entourait; 
il  s'est  mis  à  genoux  au  pied  de  l'échelle; 
et,  après  avoir  embrassé  le  signe  rédemp» 
teur  de  notre  religion  et  son  vénéraljle 
confesseur ,  il  est  monté  sur  Téchafaud 
d'un  pas  mal  assuré,  et  soutenu  par  deux 
aides  de  l'exécuteur.  Pendant  qu'où  l'at- 
tachait à  la  fatale  planche,  il  a  porté  deux 
fois  ses  yeux  vers  le  Ciel  :  à  deux  heures 
uu  quart  Castaiug  n'existait  plus.  Ou  as- 
sure que  le  matin  il  avait  témoigné  le  désir 
de  voir  son  malheureux  père,  pour  lui  de. 
mander  sa  bénédiction;  sur  l'observation 
(pii  lui  a  été  faite  que  cette  entrevue 
ne  pouvait  être  permise ,  il  s'est  réduit  à 
demander  par  écrit  sa  bénédiction,  qui  lui 
a  été  envoyée.  On  a  remarqué  que  la  ré- 
ponse avait  été  passée  au  vinaigre  avant 
de  lui  être  remise. 

g.  Paris.  —  Tribunal  de  première  ins- 
tance. —  Question  de  droit.  ■ —  Le  testa- 
ment fait  en  Angleterre  dans  l'année 
1818  ,  par  feu  le  colonel  Thornton  ,  qui 
y  était  retourné  momentanément  après 
avoir  établi  en  France  sa  résidence  et 
obtenu  l'autorisation  d'y  jouir  des  droits 
civils,  a  donné  lieu  simultanément 
devant  les  tribunaux  des  deux  nations 
à  de  graves  contestations. 

Les  immenses  colonnes  des  journaux 
anglais  étaient  remplies,  il  y  a  peu  de 
jours  ,  des  détails  de  la  procédure  suivie 
devant  la  Cour  dite  de  prérogative  , 
entre  la  veuve  Thornton  et  sou  fils  , 
déshérités  par  le  testament ,  et  les  exé- 
cuteurs testamentaires.  La  veuve  pré- 
tendait que  le  colonel,  s'étant  fixé  en 
France,  avait  perdu  sa  qualité  d'An- 
glais ,  et  que  couséquemment  le  tes- 
tament et  les  nullités  qu'on  lui  repro- 
chait devaient  être  jugés  d'après  les 
lois  françaises.  L'arrêt  prononcé  par  le 
juge  IXichols  a  rejeté  cette  demande. 

Dans  le  même  temps ,  ou  poursui- 
vait eu  France  l'exécution  du  testament 
pour  les  biens  qui  y  sont  situés. 

M.  Plougoulm,  avocat  de  la  veuve  et 
du  mineur,  a  exposé  devant  la  première 
chambre  du  tribunal  civil  que  feu  le 
colonel  Thoruton  n'avait  fait  vers  1818, 
en  Angleterre  ,  qu'un  voyage  momen- 
tané ,   puisqu'il    est    retourné    peu   de 


temps  après  en  France  ,  et  qu'il  y  solli- 
citait des  lettres  de  naturalisation.  Plein 
d'amour  pour  sa  nouvelle  patrie  ,  il 
s'était  réjoui  comme  tous  les  bons  Fran- 
çais de  la  uaissance  de  monseigneur  le 
duc  de  Bordeaux;  et,  croyant  bientôt 
acquérir  les  droits  d'électeur,  il  écrivait 
au  ministre  que  le  gouvernement  pou- 
vait d'avauce  compter  sur  son  suffrage 
pour  le  maintien  de  la  cause  royaliste. 
Le  testament  fait  en  Angleterre  serait, 
selon  le  système  de  l'avocat,  l'effet  des 
suggestions  d'une  jeune  et  jolie  anglaise 
qui  ,  après  avoir  banni  de  sa  maison 
l'épouse  et  le  fils  légitimes  ,  avait  déter- 
miné le  colonel  Tiiorntou  à  disposer  en 
sa  faveur  et  d'une  fille  adultérine,  de 
la  presque  totalité  de  sa  fortune.  Aussi , 
par  une  clause  assez  remarquable,  le 
colonel  Thornton,  dans  son  acte  de 
dernière  volonté,  déclare  qu'il  ne  lègue 
an  Jils  de  sa  femme  qu'une  somme  de 
loo  livres  sterling,  et  il  institue  pour 
héritière  de  sa  fortune  la  demoiselle 
Prescilla  Duras  et  la  demoiselle  Tlior- 
willa  ,  sa  fille  naturelle,  sous  diverses 
conditions  de  substitution. 

Aucun  avocat  ne  s'était  présenté  jus- 
qu'alors pour  les  légataires.  jM.  Perriu 
de  Sérigny,  leur  avoué ,  a  lu  à  l'au- 
dience de  ce  jour  des  conclusions  mo- 
tivées, tendant  à  obtenir  l'exécution  du 
testameut  d'après  les  lois  auglaises, 
attendu  que  le  colonel  Tliornton  est 
mort  dans  un  esprit  d'affectiou  et  de 
retour  vers  son  pays  natal,  et  attendu 
que  la  preuve  en  existe  dans  l'acte  lui- 
même,  puisqu'il  enjoint  à  ses  exécu- 
teurs testamentaires  de  vendre  toutes 
ses  jiropriétés  de  France  pour  acquérir 
des  biens  situés  en  Angleterre. 

M.  Bérard  d'Esclajeux,  avocat  du 
Roi,  a  porté  la  parole  au  nom  du  mi- 
nistère public.  Il  ne  peut  s'agir  devant 
les  tribunaux  de  France  que  des  biens 
français.  Les  immeubles  acquis  ])ar  le 
colonel  ])aralsseut  peu  considérables  ;  il 
n'habitait  le  château  de  Chambord  qu'à 
titre  de  locataire,  mais  il  avait  acquis  le 
domaine  de  Pont-le-Roi ,  pour  le  pris 
et  le  paiement  duquel  sa  succession  est 
eu  instance  de  procès  avec  les  vendeurs. 

M.  l'avocat  du  Roi  a  pensé  ,  relative- 
ment aux  immeubles  ,  qu'ils  doivent 
être  jugés  ])ar  les  lois  françaises ,  et 
que  les  dispositions  qui  y  sont  relatives 
peuveut  être  frappées  de  diverses  nul- 
lités à  raison  de  la  donation  faite  à  un 
enfant  adultérin ,  et  .surtout  à  raison 
des  substitutions   qui  s'y  trouvent  iu- 
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troduites ,  substitutions  qui,  d'après 
l'article  896  du  Code  civil,  doivent  être 
nulles,  même  à  l'égard  de  l'héritier 
institué  et  du  légataire. 

Quant  aux.  immeubles ,  ils  sout  la 
partie  la  plus  importante  de  la  succes- 
sion. Le  colonel  Tliornton  ,  à  son  ar- 
rivée en  France,  a  été  obligé  de  fréter 
uu  vaisseau  tout  entier  pour  transporter 
nu  mobilier  immense  dans  lequel  se 
trouvaient  compris  des  tableaux  des 
meilleurs  maîtres  ,  de  brillans  équi- 
p.Tges,  des  chevaux  de  prix,  et  des  chiens 
de  chasse  composant  une  meute  qui  a 
coûté  d-.'S  sommes  considérables.  La 
dispositionjdes  immeubles,  d'après  Fur- 
gole  ,  le  texte  précis  de  l'ordonuance  de 
178.5,  et  une  foule  d'autres  autorités  , 
doit  être  jugée  par  les  lois  du  domicile. 
Or  il  estévident  que  le  colonel Thornton 
a  fixé  son  domicile  en  France  ,  qu'il  a 
obtenu,  par  ordonnance  rovalc,  l  autori- 
sation d'y  jouir  des  droits  civils,  et 
qu'il  ne  l'a  poiut  perdue.  Par  ces  mo- 
tifs ,  M.  l'avocat  du  Roi  a  conclu  qu'il  y 
av.iit  lieu  d'admettre  la  demande  de  la 
veuve  Tliornton,  en  nullité  de  testa- 
ment ,  et  de  déclarer  qu'il  ne  pourra 
recevoir  sou  exécution  à  l'égard  des 
immeubles  situés  en  France,  et  du  mo- 
bilier qui  a  suivi  la  personne  et  le  do- 
micile du  défunt ,  que  d'après  les  lois 
françaises. 

î2.  Prononcé  dujttgetnent.  —  La  pre- 
mière chambre  du  tribunal  de  première 
instance  a  prononcé  aujourd'hui  le  ju- 
gement suivant  dans  l'affaire  du  colonel 
Tliornton  : 

«  Attendu  qu'il  est  constant  dans  la 
cau.se  que  le  colonel  Tliornton  avait  fixé 
son  dotnicile  en  France;  qu'uiie  or- 
donnance royale  de  1817  lui  en  avait 
conféré  l'autorisation  avec  la  jouissance 
des  droits  civils;  que  le  colonel  a  tou- 
jours conservé  ce  domicile;  qu'il  avait 
sollicité  sa  naturalisation  ; 

«  Attendu  en  droit  que  le  mobilier, 
suivant  toujours  le  domicile  de  la  per- 
sonne ,  ne  peut  être  transmis  par  une 
autre  loi  que  celle  de  domicile  ;  que  les 
immeubles  restent  toujours  soumis  à  la 
loi  de  leur  situation  ; 

«  Attendu  que  les  dispositions  testa- 
mentaires du  colonel  violent  la  loi  fran- 
çaise qui  devait  les  régir,  puisqu'elles 
renfersnent  plusieurs  substitutions  : 

«  Le  tribunal  déclare  nul  ledit  testa- 
ment, et  condamne  les  exécuteurs  tes- 
tamentaires aux  dépens.  » 

i3.  Paris.  —  Institut.  — ■  L'Académie 


royale  des  beaux-arts  vient  de  nommer 
comme  associés  étrangers  le  célèbre 
Rossini  et  le  non  moins  fameux  sculp- 
teur Thorwaldsen. 

14.  Paris. —  Cour  d'assises.  —  Cause 
Lecouffe. — La  cause  plaidée  depuis  trois 
jours  devant  la  cour  d'assises  se  fait  peu  re- 
marquer par  le  rang  qu'occupent  dans 
la  société  soit  la  victime,  soit  ceux  que  la 
justice  poursuit  comme  ses  meurtriers, 
mais  par  la  bizarrerie  des  faits,  et  par 
les  étranges  révélations  au  moyen  des- 
quelles la  justice  ,  après  avoir  fait  long- 
temps de.s  recherches  infructueuses,  est 
enfin  arrivée  sur  les  traces  de  cet  at- 
tentat. 

U  s'agissait  d'un  assassinat  commis, 
le  mardi  10  mai,  entre  sept  et  huit 
heures  du  matin  ,  rue  du  Faubourg  du 
Roule,  n"  4^»  sur  la  personne  d'une 
femme  de  quatre-vingts  ans  ,  dite  la 
mère  Jérôme,  lequel  assassinat  fut  suivi 
du  vol  de  toute  l'argenterie  de  cette 
malheureuse;  mais  on  avait  oublié  une 
somme  de  i.'i.na  francs  environ  qui  a 
été  retrouvée  dans  un  de  ses  tiroirs.  Le 
nommé  Louis-Marie  Lecouffe,  âgé  de 
viugt-quatre  ans,  tailleur  d'habits ,  et  sa 
mère  la  veuve  Lecouffe  ,  qui  demeurait 
dans  la  même  maison  que  la  mère  Jé- 
rôme ,  étaient  accusés,  le  premier  d'avoir 
commis  ces  crimes,  et  la  seconde  d'y 
avoir  excité  son  fils  par  menaces  et  abus 
d'autorité,  en  menaçant  Louis-Marie 
Lecouffe  ,  s'il  refusait  de  s'emparer  des 
trésors  de  la  veuve  Jérôme,  de  s'op- 
poser au  mariage  qu'il  projetait ,  et  qui 
fut  en  effet  célébré  trois  jours  après 
l'événement. 

Lecouffe  ,  depuis  qu'il  était  dé- 
tenu ,  ne  cessait  de  donner  des  marques 
de  folie  vraies  ou  simulées.  A  l'en 
croire ,  il  n'avait  fait  ses  révélations 
que  par  ordre  exprès  de  l'ombre  de 
son  père,  mort  depuis  quatre  ans,  et 
qui  s'est  présentée  à  lui  dans  sa  prison, 
accompagnée  de  l'auge  Gabriel.  Ses  in- 
terrogatoires ont  été  fort  curieux,  et 
remplis  de  ses  conversations  avec  le 
spectre  qui  lui  acomm.indé,  comme  à 
un  autre  Uamlet,  de  dévoiler  et  de 
punir  le  forfait  de  sa  mère.  Lecouffe 
suppliait  deruièrement  les  geôli^'rs  de 
boucher  le  trou  par  lequel  il  prétend 
voir  arriver  ces  apparitlous  importunes. 

Les  dépositions  ont  établi  la  vérité 
des  faits  dans  le  sens  de  l'accusation - 
Mais  l'accusé  Lecouffe  a  constamment 
rejeté  tout  l'odieux  du  crime  sur  sa 
mère. 
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Ce  spectacle  d'tm  Cls  et  d'une  mère 
qui  se  renvoyaient  mutuellement  le 
jjoids  d'uu  forfait,  et  qui,  selon  l'ex- 
pression énergique  de  l'avocat  général 
(M.  Bourguignon)  se  poussaient  l'un 
l'autre  vers  l'écbaufaud,  a  plus  d'une 
fois  fait  frémir  l'auditoire  :  enfin,  après 
trois  audiences,  Lecouffe  a  été  déclaré 
par  les  jurés  coupable  sur  toutes  les 
questions.  Sa  mère,  acquittée  sur  la 
question  de  complicité  d'assassinat,  a 
été  déclarée  coupable  de  recelé  d'oljjets 
volés,  avec  connaissance*  que  le  vol 
avait  été  suivi  d'homicide  volontaire, 
mais  sans  savoir  que  l'homicide  avait 
été  commis  avec  préméditation  et  de 
griet-apens.  Tous  les  deux  sont  con- 
damnés à  la  peine  de  mort. 

l5.  Paris.  ■ — •  Fêtes  de  la  faille,  pour 
le  retour  de  monseigneur  le  duc  d'An- 
goidême.  —  Jamais ,  malgré  les  inconvé- 
uiens  de  la  saison  et  l'incertitude  du 
temps,  il  n'a  été  donné  de  fêtes  plus 
belles  et  plus  populaires.  Les  Champs- 
Elysées  étaient  remplis  d'uue  foule  im- 
mense. Des  distributions  abondantes  y 
ont  eu  lieu  avec  tous  l'ordre  possible 
en  pareil  cas.  Six  buffets  avaient  été 
disposés  dans  le  grand  carré  dit  de  l\Ja- 
>/on/ ;  trois  étaient  destinés  aux  distri- 
butions de  vin  ,  trois  autres  aux  comes- 
tibles. Un  grand  théâtre  avait  été  élevé 
dans  le  même  carré  ;  on  y  a  donné  plu- 
sieurs pantomimes  militaires  représen- 
.tant  les  différeus  évéuemens  de  la  guerre 
d'Es])agne  ,  tels  que  l'entrée  à  Madrid  , 
la  prise  du  Trocadero  et  autres. 

Pendant  que  le  peuple  célébrait  si 
joyeusement  le  retour  du  Prince  et  de 
l'armée,  on  offrait  à  la  famille  royale 
une  fête  dont  le  souvenir  restera  long- 
temps daus  la  mémoire  des  Parisiens. 

D'immenses  préparatifs  avaient  été 
faits  pour  le  banquet,  le  concert  et  le 
bal  de  l'Hôtel-de-Ville.  Six  mille  invi- 
tations avaient  été  distribuées  dans  les 
autorités  et  dans  la  haute  bourgeoisie. 
(On  a  remarqué  que  jihisieurs  députés 
de  Paris  n'eu  avaient  pas  reçu.)  Le  Car- 
rousel,  )a  cour  des  Tuileries  et  les 
quais  étaient  sablés  ;  cent  ifs,  disposés 
de  distance  en  distance  ,  éclairaient  le 
pass.Tge  de  LL.  A  A.  RR.,  qui  sont  sorties 
des  Tuileries  à  six  lieures  précises. 

Le  bâtiment  de  l'Hôtel-de-Ville,  au- 
quel deux  salles  immenses  avaient  été 
ajoutées,  présentait  une  suite  complète 
de  vastes  appartemeus  appropriés  à 
leur  destination.  La  salle  du  Trône, 
destinée  à  recevoir  les    Princes  à  leur 


arrivée,  était  établie  dans  la  grande 
salle  qui  donne  sur  la  place;  elle  était  1 

décorée  d'une  tenture  de  velours  cra- 
moisi, entourée  d'un  large  galon  d'or  et 
enrichi  de  fleurs  de  lis  d'or.  A  six 
heures,  des  cris  de  joie  qui  retentis- 
saient sur  les  deux  rives  de  la  Seine 
et  sur  la  place  ont  annoncé  l'arrivée 
des  Princes.  LL.  AA.  RR.  Monsieur, 
Madame  ,  madame  la  duchesse  de 
Berri,  et  monseigneur  le  duc  d'Angou- 
lême,  ont  été  reçus  au  perron  exté- 
rieur par  le  corps  municipal,  ayant  à 
sa  tête  MM.  les  préfets  du  département 
et  de  la  police  ;  MM.  les  secrétaires 
généraux  et  les  douze  dames  nommées 
par  le  Roi  pour  accompagner  S.  A.  R. 
Madame  et  S.  A.  R.  madame  la  du- 
chesse de  Berri. 

LL.  AA.  RR.  ont  été  conduites  à  la 
salle  de  réception  par  le  grand  esca- 
lier, qui  était  orné  de  fleurs;  après 
avoir  pris  place  sur  des  fauteuils  placés 
sous  un  dais ,  elles  ont  été  compli- 
mentées par  M.  le  comte  de  Chabrol, 
préfet  du  département,  au  nom  de  la 
ville  de  Paris.  LL.  AA.  RR.  s'étant  re- 
posées quelque  temps,  on  leur  a  an- 
noncé qu'elles  étaient  servies ,  et  elles 
ont  passé  dans  la  salle  du  banquet  royal, 
décorée  de  guirlandes  et  de  trophées. 
Un  couvert  de  cinquante-quatre  per- 
sonnes y  avait  été  disposé;  la  table, 
dressée  avec  magnificence,  était  cou- 
verte d'un  magnifique  service  en  ver- 
meil ,  des  cristaux  les  plus  éclatans  et 
des  porcelaines  les  plus  précieuses  sor- 
ties de  nos  fabriques.  Le  couvert  du  Roi 
est  resté  vacant  ;  la  famille  royale, 
douze  dames  de  la  ville,  nommées  par 
le  Roi  ,  et  trente  dames  de  la  cour 
également  désignées  par  S.  M. ,  ont  pris 
place  à  cette  table.  Le  corps  municipal 
a  eu  l'honneur  de  servir  LL.  AA.  RR. 
et  SS.  Pendant  le  dîner  royal ,  la  mu- 
sique des  gardes -du -corps  a  exécuté 
plusieurs  morceaux  d'harmonie  :  les 
dames  nommées  pour  accompagner  Ma- 
dame et  madame  la  duchesse  de  Berri , 
les  membres  du  conseil  municipal  qui 
n'avaient  pas  de  service  à  faire  auprès 
des  princes  ,  et  quelques  autres  per- 
sonnes de  distinction  ,  ont  été  admises 
dans  la  salle  du  banquet. 

Dans  le  même  moment  une  table  de 
soixante  couverts  a  été  servie  dans  ua 
salon  voisin  pour  MM  les  ministres, 
maréchaux  de  France  ,  et  les  grands 
officiers  de  la  maison  du  Roi  et  des 
Princes  désignés  par  S.  M.  Deux  mem- 
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-l)re5  da  conseil  municipal  avaieul  éié 
«■hargés  de  faire  les  liouneurs  de  cette 
table. 

Après  le  banquet,  les  Priuces  ont 
passé  dans  un  autre  salon  pour  prendre 
le  café  ;  la  décoration  de  cette  salle  a 
excité  tout  l'iutérèt  de  LL.  AA.  RR., 
qui  n'ont  pu  Texaminer  sans  une  vive 
émotion.  YA\e  ^e  composait  d'une  frise 
de  dix-liuit  ])()uces  de  haut ,  tournant 
autour  du  salon,  offrant  une  suite  de 
Las-reliefs  exécutés  parles  jeunes  élèves 
qui  ont  remporté  les  grands  prix  de 
sculpture,  et  douze  tableaux  représen- 
tent les  événemens  les  plus  glorieux  de 
la  campagne  d'Espagne,  et  le  retour  de 
uotre  armée  triompiiante. 

A  Luit  iieures  et  demie,  après  la  re- 
présentatiou  d'un  intermède,  mêlé  de 
vers  et  de  chants  (paroles  de  M.  Alissan 
de  Chazet,  musique  de  M.  Boïeldieu) , 
le  bal  a  été  ouvert  en  présence  des 
Princes  ,  dans  la  salle  dite  de  la  Cour: 
cette  salle,  construite  dans  l'emplace- 
ment occupé  par  la  cour  de  l'Hûtel-de- 
Ville,  était  élevée  à  la  hauteur  du  pre- 
mier étage,  et  faisait  suite  aux  grands 
ui)partemens  dont  elle  se  trouvait  en- 
tourée; elle  était  ornée  de  colonne» 
d'ordre  coriutiiien  en  gaze  d'argent  , 
dont  le  fût  était  recouvert  d'une  toile 
d'or  parsemée  de  fleurs  de  lis  d'argent  : 
sur  les  cinq  rangs  de  gradins  disposés 
autour  se  trouvaient  des  banquettes 
pour  les  dames.  La  décoration  de  cette 
salle  était  complétée  par  des  arcades 
de  glaces  enchâssées  avec  des  guir- 
landes de  fleurs.  Trente  lustres  don- 
naient à  ce  salon  ,  de  forme  carrée,  un 
éclat  doublé  encore  par  le  nombre  des 
dames  couvertes  de  diamans ,  et  dont 
les  parures  reclicrchées  iudiquaient  le 
goût  antaut  que  la  magnificence  :  cette 
salle  contenait  seule  plus  de  douze  cent» 
personnes.  C'est  au  milieu  de  cette  bril- 
lante réunion  que  le  premier  quadrille 
a  été  dansé  ,  par  madame  la  duchesse 
<le  Eerri  avec  RI.  le  prince  de  Carignan, 
M.  delà  Roclie-lacquelein  avec  madame 
la  comtesse  de  Chabrol ,  mademoiselle 
de  Peyronnct  avec  M.  le  marquis  de 
Pissy,  et  M.  le.  comte  de  Vaugreland 
avec  madame  de  Réiy. 

Depuis  neuf  heures  jusqu'à  dix 
heures,  LL.  AA.  RR.  ont  parcouru  les 
nombreuses  salles ,  en  adressant  les 
paroles  les  plus  affectueuses  aux  per- 
sonnes qui  ont  eu  le  bonheur  de  se 
trouver  sur  leur  passage.  A  dix  heures 
les  Princes  ont  quitté  l'Hùtel-de-Ville, 
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eu  téuioi^'uant  à  M.  k  préfet  combien 
elles  ét.Tient  satisfaites  d'une  pareill* 
réception. 

Le  bal  s'est  ensuite  prolongé  jusqu'à 
six  heures  du  matin. 

Pendant  qu'on  se  livrait,  dans  Tinté- 
rieur  de  l'Hôtet-de- Ville  ,  au  plaisir  de 
la  dause,  les  rues,  les  qu.iis,  les  pro- 
menades ,  les  dômes  des  édifices  sacrés  , 
les  façades  des  maisons  particulières, 
présentaient  le  coup  d'oeil  d'une  nuit 
enflammée,  dont  l'éclat  s'est  prolongé 
jusqu'aux  premières  heures  du  matiu  ; 
eu  sorte  que  foute  la  population  à  par- 
tagé la  jo  le  de  cette  fête  mémorable. 

i6.  Trojres,  (  Aube.  )  —  Exécution.  ■ — 
Un  boucher,nommé  MazelLn  {F.  zf^aoïît  ), 
condamné  à  mort  pour  un  crime  atroce 
(  l'assassinat  d'une  malheureuse  femme 
avec  laquelle,  nn  instant  avant  de  l'égor- 
ger, il  avait  eu  les  rapports  les  plus  in- 
times )  ,  a  été  exécuté  aujourd'hui  sur  la 
place  pubhque  de  cette  ville.  Il  a  refusé 
tous  les  secours  de  la  rehgion ,  a  insulté 
le  respectable  ecclésiastique  qui  l'accom- 
pagnait, lui  a  craché  à  la  figure,  et  vou- 
lait le  jeter  en  bas  de  la  voiture.  Monté 
sur  l'échafaud ,  il  annonçait  le  désir  d'em- 
brasser l'exécuteur,  et  fit  un  mouvement 
pour  le  mordre.  Prêt  à  recevoir  le  coup 
fatal,  ce  monstre  faisait  en  riant  ses 
adieux  au  peuple. 

19.  Perpignan.  —  Cour  d'assises.  — 
Cause  politique.  — •  On  vient  de  terminer 
l'affaire  relative  à  une  conspiration  tra- 
mée ,  au  moment  de  la  guerre,  avec  des 
réfugiés  français  en  Espagne.  Plusieurs 
babitans  de  cette  vUle  ou  du  département 
y  étaient  compromis,  comme  prévenus 
d'avoir  distribue  des  proclamations  sédi- 
tieuses ,  et  d'avoir  correspondu  avec  le» 
transfuge»,  etc.  Aj)rès  plusieurs  jours  de 
débats  et  de  plaidoiries,  le  président  « 
fait  son  résumé. 

<c  Les  roulemen»  du  tonnerre  de  la  Bi- 
dassoa ,  dit-il  dans  son  exorde,  en  même 
temps  qu'ils  étaient,  pour  les  sujets  fidèles 
de  Ferdinand  ,  le  signe  de  leur  délivrance, 
étaient  le  beffroi  funèbre  qui  annonçait 
aux  révolutionnaires  espagnols  que  leur 
chute  était  arrivée ,  et  qu'ils  seraient  dis- 
sipés comme  la  poussière  du  désert.  » 

A  la  fin  de  son  résumé ,  il  s'est  adressé 
aux  jurés  ,  et  leur  a  dit  que  «  l'élite  des 
jurés  du  département  ne  devait  pas  consi- 
dérer si  la  victoire  avait  suivi  nos  dra- 
peaux ,  mais  le  deuil  dont  la  France  se- 
rait environnée  si  des  projets  coupable» 
avaient  réussi.  •> 

Les  jurés  entrés  dans  la  salle  des  déli- 
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Lérations  à  trois  heures  tin  quart ,  en  sout 
sortis  à  sept  heures.  D'après  leur  déclara- 
tion ,  Pons  et  Vatir  ont  été  aciinittés  Les 
jurés  ayaut  été  divisés  ,  sept  contre  cinq, 
sur  les  questions  relatives  à  Lonjon,  M.  l'a- 
vocat j;énéral  a  requis  que  la  Cour  déli- 
bérât sur  Lonjon,  aux  termes  de  l'art.  ITt 
du  Code  de  j)rocédure  criminelle.  Après 
trois  quarts  d'iieure  de  délibération,  la 
(Àjur  est  rentrée ,  et  M.  le  président  a 
déclaré  que  la  Cour  se  réunissait  à  la  ma- 
jorité du  jury. 

20.  Londres.  —  Mœurs.  —  Un  des  pri- 
vilèges du  peuple  britannique  est,  comme 
ou  sait,  la  vente  des  femmes  par  le;irs 
maris,  et,  ce  qui  a  dû  indigner  surtout 
les  Françaises ,  c'est  de  voir  que  le  prix 
courant  excédait  rarement  dix  à  douze 
scbellings  (  la  à  i5  fr.  ).  Ou  a  la  satis- 
faction du  moins  de  leur  annoncer  que  le 
cours  est  inaiuteuaut  eu  Iiausse.  A  Habfax, 
il  y  a  quelques  mois  ,  il  était  monté  à  une 
guinée;  et  un  beurcux  époux  vient  de 
vendre  sa  femme  sur  le  marché  de  Smith- 
Field,  à  Londres,  pour  la  somme  de  5o  1. 
sterling  (  i,25o  fr.  ) ,  prix  inouï  dans  les 
fastes  du  commerce  anglais. 

23.  Pans.  —  Banijuc't  militaire.  —  C'est 
aujourd'hui,  23  décembre,  qu'a  eu  lieu  à 
l'Hôtel-de-Ville  le  banquet  militaire ,  offert 
par  M.  le  préfet  de  la  Seine  et  le  corps 
municipal  de  Paris,  et  que  S.  A.  R.  Mgr 
le  duc  d'Angoulème  a  bien  voulu  honorer 
de  sa  présence. 

On  remarquait  entre  les  convives  S.  A. 
R.  le  prince  de  Carignan,  les  ministres 
de  la  guerre  et  de  la  marine ,  les  maré- 
cha>ix  de  France ,  la  plupart  des  lieuteuans 
généraux  reveuus  d'Espague ,  M.  Ifi  con- 
seiller d'état  préfet  de  police,  M.  le  général 
Coutard ,  etune  foule  d'officiers  généraux; 
les.  membres  et  le  secrétaire  de  la  com- 
mission des  fêtes  de  la  ville. 

Pendant  le  banquet,  on  a  exécuté  une 
cantate  dont  les  paroles  sout  de  M.  Gentil, 
et  la  musique  de  M.  Jadin. 

On  a  d'abord  porté  la  santé  du  Roi ,  de 
,8.  A.  R.  Monsieur,  de  Mgr  le  duc  d'An- 
goulème et  de  toute  la  famille  royale;  eu- 
suite  le  Priuce  généralissime  a  dit  :  Je 
/lorte  la  saute  de  la  ville  de  Paris ,  tjfui 
nous  a  reçus  aujourd'hui  lomnie  a  notre 
retour.  Des  cris  spontanés  de  Vive  le  Roi! 
■>>ive  Monseigneur  !  ont  répondu  à  cette 
attention  si  aimable,  si  digne  d'un  Bourbon. 

Ce  banquet  a  dignement  terminé  les 
fêtes  données  pour  célébrer  les  succès  de 
la  campagne. 

2q.  Paris.  —  Conseil  de  guerre.  —  On 
■a  jugé  aujourd'hui  la  cause  du  voltigeur 


de  la  garde  ,  Simon ,  prcvenn  de  meurtre 
dans  la  personne  du  jeune  Honeiu,  tué, 
le  2  di'cembre,  jour  de  l'entrée  du  duc 
d'Angoulème.  Plusieurs  témoins  ont  dé- 
])osé  que  le  jeune  llonein  avait  rési.sté  à 
la  consigne  et  violemment  provoqué  la 
sentinelle  :  Simon  a  été  acquitté.  Ou  sait 
que  le  père  du  jeune  Houein  a  reçu  une 
pension  du  Roi. 

3o.  Londres.  —  Réception  faite  h  Ros- 
sini.  —  Immédiatement  après  l'arrivée  de 
Rossiui  dans  la  ca[)itale  de  l'Angleterre, 
le  Roi  envoya  un  de  ses  gentilsliommes  de 
la  chambre  pour  s'informer  de  sa  sauté , 
et  lui  faire  demander  quand  il  pourrait 
venir  le  voir.  Rossiui ,  qui  avait  été  très- 
malade  dai;s  le  tr.ijet  de  ('alais  à  Douvres, 
était  dans  son  lit  quand  cette  visite  lui 
arriva,  et  il  s'excusa  d'abord  de  ne  ])Ou- 
voir  fixer  le  jour  où  il  jjourrait  accepter 
l'honneur  insigne  que  le  Roi  daignait  lui 
faire.  L'indisposition  de  Rossini  se  pro- 
longea pendant  six  jours,  et  le  Roi  d'An- 
gleterre envoya  pendant  six  jours  son 
chambellan  de  service  pour  avoir  de  ses 
nouvelles.  Rossini  se  trouvant  rétabli  se 
rendit  au  château  royal.  Le  Roia  lia  au-de- 
vant de  lui ,  et  lui  prenant  affectueusement 
la  main  ,  l'introduisit  dans  son  cabinet. 
Rossini  eut  l'honneur  de  déjeuner  tête-à- 
tête  avec  S.  M. 

Plusieurs  membres  du  Parlement  lui  ont 
donué  im  banquet  splcudide  de  5oo  cou- 
verts. Après  le  repas,  ou  a  prié  Rossini 
de  chanter  un  morceau  à'Otello.  Il  l'a  exé- 
cuté avec  cette  précision ,  ce  goût ,  cette 
expression  tpii  n'appartiennent  qu'à  lui. 
Les  convives,  après  le  repas,  l'ont  prié 
d'accepter  un  i>résent  de  2000  livres  ster- 
ling. 

Hier  soir  (29) ,  S.  M.  a  eu  un  grand 
concert  au  pavillon,  auquel  Rossini  avait 
été  invité.  Ce  célèbre  compositeur  a  été 
présenté  au  Roi  par  le  comte  de  Lieveu , 
ambas.sadcur  de  Russie,  et  reçu  de  la  ma- 
nière la  plus  flatteuse.  S.  M.,  au  moment 
où  elle  a  fait  entrer  Rossini  dans  le  salon 
de  musique,  et  en  le  présentant  aux  artis- 
tes les  plus  distingués,  ordonna  à  son  or- 
chestre inimitable  d'exécuter  l'ouverture 
de  la  Gazza  ladra  ,  et  ensuite  le  beau 
quintetto  du  Barbier  de  Séville  ,  Buona 
sera ,  arrangé  en  concerto.  Ces  deux  mor- 
ceaux furent  exécutés  avec  une  telle 
supériorité ,  que  l'auteur  exprima  à  S.  M. 
son  étouuement  de  ce  que  d'aussi  puissant 
effets  fussent  obtenus  par  les  seuls  instru- 
niens  à  vent.  Rossini  félicita  ensuite 
M.  Cramer,  chef  de  l'orchestre  de  S.  M., 
de  la  manière  habile  dont  il  avait  arrangé 
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la  musique,  et  déclara  qu'il  n'ayait  jamais 
éprouvé  uueplus  vive  satisfaction.  Rossiui 
se  plaça  ensuite  an  piano  ;  et ,  s'acconipa- 
gnaut  lui-même,  il  chanta  ,  avec  uae  verve 
et  une  gaieté  entraînantes  uu  air  bouffe,  et 
ensuite,  avec  une  expression  admirable, 
la  délicieuse  romance  de  Dcsdemona  de 
sou  Otelto.  S.  M.  l'a  honoré  plusieurs  fois 
des  martjucs  de  sa  royale  approbation. 

3i.  Paris.  —  Componitiin.  —  Il  vient 
d'arriver  ici  un  instrument  qui  surpasse 
de  beaucoup  les  merveilles  du  pan/iar- 
monicon  de  M.  Maélzel.  C'est  le  cnmpo- 
nj«/«,  inventé  et  exécuté  à  Amsterdam  ; 
par  M.  Winkel ,  non-seulement  il  exécute 
divers  morceaux  d'iiarmonie  des  plus 
fameux  compositeurs,  avec  ime  exacti- 
tude et  une  perfection  sans  égale  ;  mais 
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si  quelqu'un  des  spectateurs  lui  pro- 
pose im  motif  quelconque  ,  il  le  varie  et 
le  trî^vaille  à  l'infini  sans  jamais  blesser 
les  lois  de  l'harmonie ,  au  moyen  d'uu 
jirocédé  que  l'inventeur  a  trouvé  pour  y 
iixer  le  thème  qu'on  lui  propose.  Il  ferait 
des  variations  pendant  des  aunées  entières 
sans  jamais  reproduire  la  même.  Knfin 
cet  iusti'umeut  douue  à  l'oreille  des  ré- 
sultats semblables  à  ceux  que  le  kaléi- 
doscope présente  à  l'oeil.  Les  amateurs 
seront  sans  doute  (-tonnés  de  cette  incon- 
cevable variété ,  et  de  l'ordre  qui  règne 
pendant  cette  éternelle  improvisation,  et 
cliacuu  d'eux  pourra  dire  avec  raison 
qu'il  a  entendu  une  musique  inconnue , 
et  que  personne  ne  saurait  entendre  à 
l'avenir. 


Tableau  des  variations  extrêmes  du  Thermomètre  centigrade 
à  r  Oser\'atoire  de  Paris  y  en  1823. 
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NECROLOGIE. 

LISTE    DES  PRINCIPAUX  PERSONNAGES   MORTS  EN   l823. 

(  Le  signe  f  signifio  mort.  ) 


5  Jaitvier.  Le  général  baron  de  Pom- 
mereuil,   ancien  officier  d'artillerie, 
directeur  général  de  la  librairie ,  pré- 
fet, auteur  de  plusieurs  ouvrages,  f 
à  Paris,  âgé  de  78  ans. 
a  Général  Harty  de  Pierrebourg,  pa- 
rent du  feu  duc  de  Feltre,  f  à  Stras- 
bourg, à  l'âge  de  76  ans. 
9  Pierre  Prévost ,  inventeur  des  Pano- 
ramas, -f  a  Paris,  à  l'âge  de  59  ans. 
16  M.    de    Rochechouart ,    marquis    de 
Mortemart ,  lieutenant  général ,  pair 
4e  France,  "j-  à  Paris  dans  sa  70e  an- 
née: il  était  né  le  28  octobre  1753. 
...  Philibert   Louis    Orry,    marquis   de 
Fulvy  ,  émigré  ,  poète,  f  à  Londres, 
dans  la  87°  année  de  son  â^'C. 
...  Le  marquis  de  Grave,  lieutenant  gé- 
néral ,  ancien  ministre  de  la  guerre , 
pair  de  France,  chevalier  d'honneur 
de  S.  A.  S.  la  duchesse  d'Orléans,   "f 
à  Paris,  dans  la  68"  année  de  son  âge. 
ao  M.  Héroult  de  Hottot,  membre  de  la 
chambre  des  députés  (du  Calvados)  , 
t  à  Caen. 
2a  Le  comte  de  Montalivet ,  ancien  mi- 
nistre de  l'intérieur,  sous  le  gouver- 
nement impérial ,  pair  de  France,  f 
à  sa  terre  de  la  Grange ,  département 
du  Cher,  à  l'âge  de  57  ans. 

26  Docteur  Jenner,  auteur  de  la  décou- 
verte de  la  vaccine  ,  f  à  Berkeley  (An- 
gleterre), âgé  de  74  ans. 

...  Docteur  Hutton  (Charles),  auteur  de 
plusieurs  ouvrages  de  mathématiques , 
t  à  Londres,  daus  la  86"  année  de 
son  âge. 

27  M.  Charles  Robert  de  Chevannes, 
maréchal  de  camp ,  chevalier  de  St- 
Louis,  f  à  Lorme  (Nièvres),  âgé  de 
90  ans. 

3o  M.  de  Voss ,  président  du  conseil  d'é- 
tat, ministre  de  Prusse;  f  à  BerUu, 
dans  la  67*^  année  de  son  âge. 

...  Le  comte  Rodolphe  de  Turbna,  grand 
chambellan  de  S.  M.  I.  A.,  t  â  Vienne. 

Sans  date.  Le  comte  César  de  Choiseul , 
aide  de  camp  de  feu  Mgr.  le  duc  de 
Cerri  ,  -j-  à  Nice. 

I  FÉvRiEn.   Sir    B.-H.   Blo^sct,    lof-(/. 
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chef  de  justice,  tàCacutta  (Indostan). 
Gois,  sculpteur,  membre  de  l'Acadé- 
mie royale  des  beaux- arts,  f  à  Paris. 
S.  Em.  le  comte  François  de  Pierre 
de  Bernis,  arclicvéque  de  Rouen, 
pair  de  France,  f  à  Paris,  ù  l'âge  dé 
7 a  ans. 

M.   Lemire,   doyen  des  notaires  de 
Paris,  f  à  Paris,  âgé  de  91  ans. 
D.-J.-A.  Llorente,  chanoine,  auteur 
de  ï Histoire  de  l  Inquisition,  etc.,  f 
à  Madrid ,  septuagénaire. 
Mistriss  Radchffe,  auteur  de  divers 
romans,    f  à   Pimlico    (Angleterre), 
âgée  d'environ  55  ans. 
Mme  la  duchesse  de  Serent ,  première 
dame  d'honneur  de  S.  A.  R.  Madame, 
duchesse  d'Angouléme ,  f  aux  Tui- 
leries. 

Le  fcld  maréchal  comte  Kleist  deNol- 
lendorf ,  "j-  à  BerUn ,  à  l'âge  de  60  ans. 
N...  Prudhon  ,  peintre  d'histoire, 
membre  de  l'Institut  (Académie  des 
beaux-arts)  ,  f  à  Paris. 
Le  baron  de  Minkwitz,  ministre  dn 
duché  de  Saie-Gotha  ,  f  à  Altenljourg. 
Le  docteur  J.-L.  de  Hess,  littérateur, 
à  Hambourg. 

Jean-Philippe  Kemble ,  célèbre  auteur 
anglais,  auteur  de  quelques  ouvrages 
dramatiques,  f  à  Lausanne,  dans  la 
66°  année  de  son  âge. 
Le  prince  Edouard  Lnbomieski,  f 
.i  Varsovie,  des  suites  d'un  duel,  à 
l'âge  de  27  ans. 


I  Mars.   Pierre -Jeau   Garât,   célèbre 
chanteur ,    professeur    au    Conserva- 
toire,  f  à  Paris,  âgé  de  61  ans. 
...  Albert  de  Haller,   homme  d'État  et 
naturahste  ,  f  à  Berne ,  âgé  de  65  ans. 

4  S. -G. -Thomas  Berneti,  vice-camer- 
lingue et  directeur  général  de  la  po- 
lice de  Rome  ,  f  à  Rome ,  assassiné , 
âgé  de  43  ans. 

7  ]\...  Peyre ,  membre  de  l'Institut  (Aca- 
démie des  beaux-arts),  j-  à  Paris,  âgé 
de  84  ans. 

,.  Le  comte  Dupas  ,  lieutenant  général  ,f 
à  Ripaille,  en  .Savoie,  à  l'âge  de  63  ans. 
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g  Jeau-Conrad  Esdber de  lajLintli,  savant 
uaturaliste  et  conseiller  d'Etat,  f  à 
Zurich  (Siiisse.J 

...  J.-H.Van  Swinaeu,  célèbre  professeur 
de  pliysiipie,  etc.,  t  à  Amsterdam,  âgé 
de  77  ans. 

...  J.-B.  Desplas,  médecin  vétérinaire, 
auteur  de  plusieurs  ouvrages  ,  f  à  Pa- 
ris ,  âgé  de  65  ans. 

13  M.  le  baron  de  Best,  conseiller  privé 
d'Hanovre ,  f  à  Londres. 

•14  Le  baron  Brincard  ,  maréchal  de 
camp,  f  à  Paris,  dans  sa  5i°  année. 

14  Le  général  Dumouriez  (  Charles- 
François),   f  à  Tre-.ville-Park,   près 

Heuley-upon-Tbamcs,  dans  la  85^  an- 
née de  sou  âge.  [f^oj.  la  Ciironiquc.) 

...  M.  Dijon  ,  recteur  de  l'Académie  d'A- 
miens, -\-  a.  Amiens,  âgé  de  55  ans. 

16  C.-E.  Lesur,  père  de  l'auteur  de  Wiri' 
nitaireliisioiitjue  universel ,  "f  àGuise, 
âgé  de  81  aus. 

T.'i  Le  prince  Adam  Cia.rtoiiiski,  an- 
cien maréchal  delà  Diète  polonaise,  -f 
à  Varsovie,  âgé  de  90  ans. 

23  Charles-Clément  Bervic,  célèbre  gra- 
veur ,  membre  de  l'Académie  royale 
des  beaux-arts,  t  à  Paris  ,  âgé  de  68 
ans. 

26  N...  Georget,  peintre  sur  porcelaine , 
f  à  Paris ,  âgé  de  60  ans. 

Sans  date.  Lord  James  Vincent,  amiral 
anglais ,  âgé  de  89  ans. 

...  Lord  Keith,  amiral  auglais,  -{• 

...  S.  Emin.  Louis  de  Bourbox  ,  arche- 
vêque de  Tolède ,  f  en  Espagne  ,  âgé 
de  45  ans. 

...  M.-J.-B.  Demandre,  ancien  évéque 
métropolitain  de  Besançon  ,  -f-  à  Be- 
sançon ,  âgé  de  84  ans. 

1  Avril.  Le  comte  de  PaluccsDcspaing, 
lieutenant  général ,  -j-  a  Dusseldorf , 
dans  sa  gle  année. 

2  Docteur  Ducamp  (Théodore),  auteur 
d'un  Traité  sur  les  rétentions  d'urine , 
-j-  à  Paris,  âgé  de  4t  ans. 

3  S.  A.  S.  la  princesse  Pie  de  Bavière  , 
née  duchesse  d'Aremberg  ,  f  à  Baui- 
berg,  dans  sa  34"^  aunéc. 

5  De  Colouia  ,  conseiller  d'État ,  prési- 
dent du  conseil  des  finances,  officier 
de  la  Légion  d'honneur ,  f  à  Paris , 
figé  de  77  ans. 
7  M.  De  Lacombe,  évêque  d'Angou- 
lême,  I  à  Angoidéme  ,  âgé  de  74  ans. 
...  N...  Charles,  célèbre  physicien,  mem- 
bre de  l'Académie  des  sciences ,  f  à 
Paris  ,  âgé  de  7G  aus. 
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...  Louis  Marie,  vicomte  Dnparc ,  colo- 
nel ,  bibliothécaire  des  Invalides ,  t  à 
Paris  ,  Hôtel  des  Invalides ,  à  l'âge  de 
78  aus. 

i3  S.  Em.  le  cardinal  Antoine-Félix  Zon- 
dadari,  archevêque  de  Sienne,  |  à 
Rome,  âgé  de  84  ans  et  3  mois. 

16  Le  marquis  do  Clermout-Galleraude, 
pair  de  France ,  Ueutenaut  général , 
grand'croix  de  Saint-Louis ,  \  à  Paris. 

21  S.  A.  le  prince  Guii.LAUMR,  second 
fils  de  S.  A.  S  le  duc  de  Nassau  ,  -f-  .î 
Nassau  ,  âgé  de  3  aus  8  mois:  il  était 
né  le  8  septembre  i8ig. 

23  N. -A.  Arrowsmilh, célèbre  géographe 
auglais,  f  à  Londres ,  dans  la  74'^  an- 
née de  son  âge. 

26  Lord  vicomte  Dudley  et  Ward  (Wil- 
liam") ,  baron  d'Orningham  ,  \  à  Mur- 
ley  (Staffondshire)  ,  dans  la  73e  année 
de  son  âge. 

Sans  date.  Le  comte  Igestrom,  général 
d'infanterie  (le  plus  ancien  de  l'armée) 
russe ,  f  dans  sa  terre,  près  de  Polan- 
geu  (Pologne)  ,  à  l'âge  de  92  aus. 

...  Jeau-Baptiste  Marquis  Aujorrant,  ma- 
réchal de  camp  ,  écuyer  commandant 
deS.  A.  R.  Mme  la  duchesse  de  Berri  , 
-j-  à  Paris,  âgé  de  80  ans. 

a  Mai.  Le  comte  Courtois  de  Pressigny, 
archevêque  de  Besançon,  ancien  évê- 
que de  Saint-Malo ,  pair  du  France , 
f  à  Paris  ,  âgé  de  80  ans. 

lo  Docteur  J.  -  Thomas  Troy  ,  archevê- 
que catholique  à  DubUn ,  f  à  Dublin, 
dans  la  85'  année  de  son  âge. 

i3  S. -G. -M.  Gaspard-Jean-Audré  Jauf- 
frct,  évêque  de  Metz,  t  à  Paris,  dans 
la  64'  année  de  son  âge. 

16  Le  comte  de  Remusat,  ancien  préfet 
du  Nord  ,  '\  à  Paris. 

19  Don  Trojano  MarcUli,  duc  d'Ascoli, 
grand  écuyer  de  S.  M.  le  roi  des  Deux- 
Siciles,  "t"  à  Naples. 

25  William  Temple-Franklin,  petit -fils 
du  célèbre  docteur  Franklin  ,  "f  k  Pa- 
ris ,  à  l'âge  de  61  ans. 


Juin.  Le  maréchal  D.woust  (Louis- 
Nicolas),  prince  d'EckuiuIh,  pair  de 
France ,  '\  à  Paris ,  à  la  suite  d'une 
phtiiysie  pulmonaire  :  il  était  né  àAr- 
noux  (Yonne). 

N...  Angles,  premier  président  de  la 
cour  royale  de  Grenoble,  président 
d'âge  de  la  chambre  des  députés  dans 
plusieurs  sessions ,  '\  à  Grenoble  ,  âgé 
de  87  aus. 
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Le  chevalier  de  Tiirgy  ,  premier  valet 
cJe  chambre  et  huissier  du  cabinet  de 
S   A.  11.  Madame  ,  ^  à  Paris,  âgé  de 
f)o  ans. 
6  Le  comte  Daneskiold-Samsoë,  j"  à  sa 

terre  de  (lisseiifcld  (Danemarck). 
8  Le  comte  Cliarlesl'ossé  de  Fogelwick, 
membre  des  États  de  Suède,  'f  à 
Stockolm. 
l4  Le  comte  de  Bethisy,  lieuteuant  gé- 
néral, gouverneur  des  Tuileries,  f  à 
Paris ,  au  château  des  Tuileries ,  âgé 
de  84   ans. 

17  Le  marquis  de  Chalvet-Rochemon- 
teix ,  député  de  la  Haute  -  Garouue , 
f  à  Paris. 

18  Don  Sanchez  Salvador ,  ministre  de 
la  guerre,  par  intérim  ,  eu  Esjiagne  , 
■j"  à  Cadix.  (Suicide.) 

ig  William  Combe,  poète  anglais ,  fâgé 
de  82  ans. 

20  Louis  Formey  ,  célèbre  médecin  ,  f  à 
Berlin,  âgé  de  S'j  ans. 

2r  Le  baron  MoUer  Zakomelski ,  géné- 
ral d'artillerie  et  ministre  de  la  guerre 
eu  Russie  ,  f  à  Pétersbourg. 

22  N...  Griffiths  ,  riche  colon  de  la  Bar- 
bade  ,  t  à  Londres ,  assassiné  par  son 
fils. 

25  Thomas,  lord  baron  Louth,  'f  à  Louth- 
Hall  (Irlande)  ,  dans  la  tioe  année  de 
son  âge. 

29  Pierre  Vincent  Dombideau  de  Crou- 
zeilles,  évêque  de  Quimper,  -f-  à  , 

âgé  de  77.  ans. 

Sans  date.  N...  Clary,  beau-frère  de  Jo- 
seph Bonaparte,  et  du  roi  de  Suède 
(Charles  Jean  ,  "|-  à  Paris. 

...  François  Félix ,  marquis  du  Plessis- 
Châtillon  ,  maréchal  de  camp  ,  "("  à  , 
âgé  de  7 1  ans. 

...  Mlle  Mezeray ,  ancienne  actrice  du 
théâtre  français ,  ^  à  Charenton ,  à 
l'âge  de  5o  ans. 

...  P.-J.-B.  Nougaret, 'auteur  de  plusieurs 
ouvrages,  "j-  à  Paris,  âgé  de  80  ans 
et  6  mois. 

...  De  Sierra  Pambley,  ex-ministre  cons- 
titutionnel, "j-  mort  à  Madrid. 

2  JcriLi-ET.  Le  duc  de  Caylus  ,  pair  de 
France,  "("  à  Paris ,  âgé  de  Sq  ans. 

...  S.  A.  S.  le  due  Pierrf.-FrkdÉric- 
GuilIiAUmedeHolsteuî-Gottorp- 
Oldenbourg  ,  grand  duc  d'Olden- 
bourg régnant ,  ")"  à  Pion  (lïolsteiu  )  , 
âgé  de  Gg  ans  et  6  mois  ;  il  était  né  le 
3  janvier  1754. 

y  M.  de  Ilaruicr,  ministre  jdénipotcu- 
tiaire  du  grand  duc  de   Hesse   à    la 


cour  de  Bavière  ,  ci-devant  près  la 
diète  germaniqt:e,  |  a  Aliinich,  d'une 
attaque  d'apoplexie  foudroyante. 

II  Le  marquis  Anu'dée  de  Lur-Saiuces, 
aide  de  camp  de  S.  A.  R.  Mgr.  le  duc 
d'Augoulême  ,  "("  à  Madrid ,  âgé  de  36 
ans  ,  d'une  fluxion  de  poitrine. 

24  Sir  T.  Morgan  ,  gi-néral  anglais  ,  |"  à 
Londres,  dans  la  83<'  année  de  son  âge. 

...  Jean-Jacques,  comte  de  Farnham,  pair 
d'Irlande ,  ^f"  à  Cavan  ,  dans  la  64<^  an- 
née de  sou  âge. 

...  M.  le  comte  Emmcry ,  pair  de  France, 
f  à  sa  terre  de  Grosieulx  (  Moselle  ) , 
âgé  de  7 1  ans. 

2  Août.  N.  Savoie-Rollin ,  député  de 
l'Isère,  \  à  Paris,  âgé  de  6t)  ans. 
3  Le  général  Carnot ,  ancien  officier 
du  génie ,  ex-membre  de  la  conven- 
tion, du  comité  de  salut  public,  du 
directoire,  ministre  de  la  guerre  et 
de  l'intérieur  ;  sorti  de  France  en 
vertu  de  l'art.  12  de  la  loi  de  jan- 
vier 1816,  "I"  à  Magdebourg ,  âgé  de 
70  ans  :  il  était  né  en  1753,  à  Nolay 
en  Bourgogne. 

4  M.  le  comte  Lambrechts ,  ancien  mi- 
nistre de  la  justice,  sénateur,  député 
du  Bas-Rhin,  '\  à  Paris,  âgé  de  70 
ans. 

5  M.  de  Beannoir,  auteur  dramatique, 
"f  à  Paris,  à  l'âge  de  77  ans. 

6  Le  baron  de  Chamberlhac  ,  lieute- 
nant général  au  corps  du  génie ,  \  à 
Paris,  âgé  de  (jg  ans,  né  en  1754. 

8  L'abbé  Pouillard  ,  sacristain  de  la 
chapelle  des  Tuileries ,  auteur  de  plu- 
sieurs ouvrages  d'éruditiou  ,  "j"  à  Pa- 
ris, âgé  de  72  ans. 

10  M.  Rodney,  ministre  plénipotentiaire 
des  Etats-Unis,  j  à  Bueuos-Ayres. 

...  Thomas  Liudet,  évêque  constitution- 
nel et  conventionnel ,  "j"  à  Bernav 
(Eure)  ,  à  l'âge  de  80  ans. 

16  N.  Berthaut ,  architecte  de  la  Légion 
d'honneur,  "f"  à  Tours. 

17  Le  prince  de  Bétimne  d'Hsdigneul , 
t"  à  SaintGermain-en-Laye ,',  à  l'âge 
°e  77  ans. 

1 8  Garnerin  aîné ,  célèbre  aéronautc ,  \ 
à  Paris  ,  âgé  de  53  ans. 

19  Robert  Bloomfield,  poète  anglais,  f  à 
Shefford,  âgé  de  57  ans, 

...  Alexandre    Joseph    Séraphin,    comte 

d'Haubersaèrt ,  pair  de  France ,  -f-  à 

Douai ,  dans  sa  gie  année. 
...  Quétaut   (Antoine -François),   doyen 

des  auteurs  dramatiques  ,  \  à  Paris  , 

âgé  de  co  ans. 


NÉCROLOGIE 

■22  S.  S.  LE  PAPE  Pif.  VU  [Barnahe  C/iia- 

ra  monte) ,  f  à  Home,  âgé  Je  8t  ans 

et  (>  jours.  {f'^oY-  riiistoirc,  page  333.) 
...  S.  A.  S  le  (lue   ue  Mec  K.i.KMBôuRii- 

iSt  HWERiN  ,  i"  à  Scliweriu. 
23   Ange    François    Tli<.'0|)liile    d'Escon- 

Lleau,  comte  de  Sourdis ,  colonel  des 
•    cbassenrs  du  Var.f    à  Grenade  (Es- 

])agnp) ,  à  l'âge  de  33  ans,  des  suites 

d'anciennes  blessures. 
Sans  date.  N.  Anbusson  de  Soubrebost, 

député  de  la  Creuse,  -j-  à  Limoges,  à 

l'âge  de  43  ans. 
...  James ,  duc  de  RoxJburgb  ,  f:  à  , 

eu  Ecosse,  âgé  de  80  ans. 
...  Le  comte  Roger  de  Damas,  lieutenant 

général,  f  au  cliâteau  de  Cirey  (Ilaute- 

Marne  ,  à  l'âge  de  58  ans. 
...  Le  lieutenant  général  deConchy,  -f- au 

siège  de  Pampelune. 

4  Septembre.  Mme  la  princesse  de  Sa- 
voie Cariguan ,  veuve  du  comiétable 
Colonna  ,  -f-  à  Rome. 
9  Docteur  Wiirtz,  savaat  médecin ,  -j-  à 
Versailles. 

1 1  David  Ricardo ,  célèbre  économiste  , 
membre  du  parlement  britannique .  "j" 
à  Gatcombe,  dans  le  comté  de  Glo- 
cesler,  à  l'âge  de  5t  ans. 

...  N...  Pépin  de  Belle- Lsle  ,  maître  des 
requêtes,  préfet  de  la  Cliareute-Iufé- 
rieure ,  -j-  au.x  Eaux-Bounes  (Basses- 
Pvrénées),  à  l'âge  de  34  ans. 

...  Le  maréchal  de  camp  Valette,  f  à 
Grenoble,  âgé  de  76  ans. 

I.')  Lallemand,  général  d'artillerie,  au- 
teur d'un  traité  sur  l'artillerie,  "f  a. 
Borden-Towu  (province  de  New-Jer- 
sey ,  Etats-Unis.  ) 

i()  N...  Lœuillard  d'Avrigny,  censeur 
royal ,  aiitcur  de  la  tragédie  de  Jeanne- 
d'Arc  à  Rouen,  etc.  ,  -f  à  Paris,  à 
l'âge  do  63  ans. 

17  N...  Breguet,  célèbre  horloger,  mem- 
bre de  l'Académie  des  beaux-arts,  du 
bureau  des  longitudes ,  etc.  ,  f  à  Pa- 
ris, dans  la  77e  année  de  son  âge. 

18  N.  Elircuborg ,  |)roeureur  général, 
près  le  tribunal  su|)rèmc  de  Suède,  f 
à  Sti)ckholm,  âgé  de  37  aus. 

ly  fi...  Abcl ,  ministre  résident  des  villes 
libres  d'Allemagne,  près  la  cour  de 
France  ,  f  à  Paris  ,  âgé  de  72  ans  et 
7  mois. 

...  N.  de  Saint-Gilles,  colonel  du  3°  lé- 
ger, f  devant  Pampelune,  des  suites 
d'une  blessure  reçue  le  3  au  siège  de 
cette  place. 

ai   Le  baron  de  Stediugk,  grand  amiral 
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de  Suède,  f  4  Stockholm ,  âgé  de  72 
ans. 

23  Mathieu  Baillic  ,  célèbre  médecin  an- 
glais ,  f  eu  Angleterre,  près  de  Ciren- 
cester  ,  âgé  de  fia  ans. 

...  Pierre  Jean  Agier,  l'un  des  présidens 
de  la  cour  royale  de  Paris  ,  f  à  Paris, 
âgé  de  76  ans. 

...  M.  le  baron  de  Carapenhausen ,  con- 
seiller privé  et  contrôleur  général  de 
l'empire  russe,  -j-  h  Pétersbourg. 

...  M.  Stelbelt,  célèbre  compositeur  et 
pianiste ,  f  à  Pétesboiirg  ,  âgé  d'en- 
viron 60  ans. 

...  N.  Callet,  membre  de  l'ancienne  aca- 
démie de  peinture  ,  peintre  du  Roi  et 
de  Monsieur  ,  f  à  Paris ,  âgé  de  8r 
ans. 

27  M.  d'Osmond ,  évêque  de  Nancy ,  -j-  à 
Nancy  :  âgé  de  69  .xus;  il  était  né  à 
Saint-Domingue  le  6  février  1754. 

5  Octobre.  N...  Gronmault,  colonel  du 
5e  d'infanterie  légère ,  "j"  à  Burgos , 
âgé  de  53  ans. 

6  Don  Ant.  CoU,  connu  sons  le  nom  de 
Mosen  Anton ,  brigadier,  comman- 
maudant  une  division  royaliste  en  Ca- 
talogne, f  a.  Girone,  des  suites  d'une 
blessure  reçue  devant  la  place  d'Hos- 
talrich. 

8  Antoine  André  Bruguière,  baron  de 
Sorsuni  ,  littérateur,  -|-  à  Paris  ,  âgé 
d'environ  5i  ans. 
10  N...  Salieri ,  célèbre  compositeur,  au- 
teur de  Tarare,  des  Danaïdes  ,  etc.  , 
")"  à  Vienne  :  il  était  né  à  Legnauo 
(  Etati  de  Venis^  :  le  29  août  1750. 

12  N...  àe  Montalivet  fils,  pair  de  France, 
lieutenant  au  2e  régiment  d'infanterie, 
^  à  Girone. 

1 3  Mgr  Bacolo ,  évêqne  de  Famagosta , 
célèbre  prédicateur,  "j"  à  Rome. 

l6  S.  A.  S.  Aime  la  landgrave  douairière 
DE  Hesse-Rothenbourg  ,  née  prin- 
cesse de  LrcHTENSTEiN,  "(■  à  Franc- 
fort-sur-le-Meiu ,  à  l'âge  de  69  ans. 

18  Le  général  major  d'Ochs,  général  hes- 
soif. ,  "I"  à  Casscl,  .i  l'âge  de  65  aus. 

25  Le  baron  Dutremblav,  administrateur 
des  coutributious  indirectes ,  j"  k  Pa- 
ris, dans  la  53"  année  de  son  âge. 

25-3o  Jean-André  Sover ,  maréchal  de 
camp,  ancien  major  général  de  l'armée 
royale  de  la  Vendée ,  ^  à  Angers. 

26  S.  A.  R.  la  princesse  Catherine- 
Amélie-Curistine-Louise  de  Bade, 
fdlc  aînée  de  M"""  la  margrave  douai- 
rière, "f  à  Bruchsal  :  elle  était  née 
le  i3  juillet  1773. 
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^7  S.  A.  S.  lo  prince  L<iuis-Ge()R('.ï> 
('hari.es,  laudf^rave  de  Hesse,  frère 
do  S.  A.  R.  la  grande  diieliesse  de 
Hesse-Darnistadt,  'f  à  Dannstadt,  à 
l'âge  de  7/,  aus.  11  était  né  le  27  mars 

28-29  Le  baron  d'Alhiguac,  maréclial  de 
camp,  f  à  Madrid  d'une  maladie  iu- 
flaniuiatoire,  dans  la  42"^  année  de  sou 
ûgc, 

3i  Sir  Charles  Graut,  direcVur  de  la 
compagnie  des  Indes,  f  à  Londres, 
dans  la  8xe  année  de  son  âge. 

2  Novembre.  Le  chevalier  de  Propiac, 

archiviste  du  département  delà  Seine, 
auteur  de  différens  écrits,  ']'  à  Paris, 
âgé  de  63  ans. 

3  Le  baron  Frédéric  Grenham  ,  ministre 

de  Prusse  près  des  Etats-Unis ,  f  à 
Washington. 

7  Don  Raphaël  Riego ,  "j"  pendu  à  Ma- 
drid, à  l'âge  de  38  ans.  (  f^.  l'hist. , 
p.  483  et  la  chron.  ,  p.  83i.) 

1 1  Lord  baron  Richards,  de  la  cour  de 
chancellerie,  "j-  à  Londres,  dans  la 
7  le  année  de  son  âge. 

17  Lord  Thomas  Erskine ,  ancien  chan- 
celier d'Angleterre,  f  à  Almoudale 
(  Ecosse),  dans  la  76e  année  de  son 
âge. 

21  Daniel  Gottliif  Moldenhawer,  histo- 
rien, admi!iistrateurdelabi]jliothèque 
de  (.Copenhague  ,  f  à  Coiieuhague , 
âgé  de  72  ans. 

22  S.  Exe.  le  marquis  de  Marialva,  am- 
bassadeur de  Portugal  près  la  cour  de 
France ,  J"  .à  Paris,  à  l'âge  de  49  ans. 

...  Le  comte  de  Gouviou,  pair  de  France, 
"f  à  Paris. 

23  Don  Joseph  d'Ezpclata ,  capitaine  gé- 
néral des  armées  espagnoles ,  |"  à 
Pampelime,  âgé  de  83  ans. 

Srtns  date.  Le  comte  de  Fuentès,  marié 
récemment  à  l'actrice  Sala,  f  à  Madrid. 

2  DÉCEMBRE.  Le  baron  de  Munch-Bel- 
liughausen ,  conseiller  privé  du  grand 
duc  de  Hesse,  etc.,  '\  à  Bovenheim 
(  près  Mayence),  dans  la  5re  ouuéc 
de  son  âge. 

3  N...  Belzoni ,  célèbre  voyageur  itaUen, 


passé  an  «errice  d'Angleterre,  f  à  Gato 

ou  Agathon,  ville  du  royaume  de  Beniu. 
10  N...  Svvebach  ,  peintre  de  genre,  "j"  à... 
ir  L'abbé  Grosier,  auteur  d'une  Histoire 

de   la  Chine,  "^  à   Paris,  à  l'âge  de 

83  ans. 

13  Le  lieutenant  général  comte  Schouvra- 
lol'f,  adjudant  général  de  l'empereur 
de  Russie ,  j-  à  Pétersbourg. 

...  M.  de  La  Place,  professeur  d'éloquence 
latine  à  la  Faculté  des  lettres  ,  \  à  Pa- 
ris, âgé  de  fi5  ans. 

14  N...  Diejdafoy,  auteur  de  plusieurs 
vaudevilles,  etc.,  f  à  Paris,  âgé  de 
65  ans. 

18  Le  comte  de  Willot ,  lieutenant  géné- 
ral ,  cordon  rouge  ,  gouverneur  de  la 
17e  division  militaire  Corse,  -j-  en  sa 
terre  de  Choigny  (Seine-et-Oise),  âgé 
de  Grt  aus. 

21  S.  Em.  le  cardinal  Spinacci,  arcbe- 
vêrpie  de  Béuévcnt,  f  à  Bénévent,âgé 
de  85  ans. 

27  Le  comte  Pierre  de  Razowmofsky, 
grand  chambellan  de  Russie,  f  à  Pé- 
tersbourg, âgé  de  73  aus. 

3o  S.  Exe.  le  comte  Leardi,  archevêque 
d'Ei)lièse,  et  nonce  apostolique  auprès 
de  la  cour  d'Autriche,  \  à  Vienne, 
dans  la  60e  année  de  son  âge. 

Sans  date.  N...  Joly  de  Fleury,  doyen  des 
conseillers  d'Etat  honoraires  ,  ancien 
procureur  général  au  parlement  de 
Paris,   -j-  à  Paris ,  âgé  de  78  ans. 

...  Le  marquis  de  Fortou,  premier  prési- 
dent honoraire  de  la  cour  royale  de 
Montpellier ,  -j-  à  Beaucaire ,  âgé  de 
C7  aus. 

...  Le  marquis  d'Eguilles ,  ancien  prési- 
dent à  la  chambre  des  comptes,  aide 
des  linances  de  Provence,  \  à  Saint- 
Louis  ,  près  Marseille. 

...  Le  baron  de  Kerpen,  général  d'artil- 
lerie, Autrichien. 

...  Le  comte  Nicolas  Tatischeff,  général 
d'infanterie,  +  à  Pétersbourg,  âgé  de 
88  ans. 

...  Le  comte  Chabrol  de  Tournoèl ,  ex- 
député, nommé  président  du  collège 
électoral  de  Riom  (ord.  du  9.4  décem- 
bre ) ,  f  à  Nevera,  à  l'âge  de  53  ans. 
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REVUE 


DES  PROÇUCTIONS    LES   PLUS  REMARQUABLES   DANS   LES   SCIENCES 
LES  LETTRES  ET  LES  ARTS. 


Au  point  où  uous  sommes  arrivés ,  uous  que  dans  une  entreprise  industrielle.  Il  ne 

k' avons  que  le  temps  de  faire  en  quelques  faiit  ni  s'en  fâcher  ,  ni  s'en  plaindre  ;  de 

pages  l'inventaire  ou  la  liste  des  produc-  tous  côtes  le  talent  fait  effort  pour  pro- 

tions  les  plus   digues  d'être  remarquées  duire  du  nouveau  :  on  se  divise ,  on  se  dis- 

par  leur  mérite  ou  par  leiu-  vogue ,  dans  pute ,  on  se  décrie  ;  on  se  persécute  même 

le  domaine  des  sciences,  des  lettres  et  des  dans  certaines  parties:  mais  l'impulsion 

arts.  sociale  est  donnée;  ou  peut  la  contrarier  ; 

Si  l'on  s'en  rapportait  à  la  nomeucla-  arrêtée  sur  un  point ,  elle  se  fera  jour  sur 

ture  numérique  de  notre  bibliographie  ,  un  autre  :  la  civilisation  avance ,  et  ceux 

jamais  année  n'aurait  été  plus  féconde  et  même  qui    s'en  ]>laiguent    profitent  fort 

plus   glorieuse  pour   nous.  On   y  compte  bien  de  ses  progrès. 

5,898  articles;  mais  il  faut  eu  déduire  Scif.kces. — A  la  tète  de  ce  mouvement 

au  moins  le  quart  pour  les   articles  ré-  est  toujours  le  corps  iUustredel'Institutde 

pétés  ,  et  le  rc-ste  peut  se  diviser  en  nom-  France  :  on  le  voit  plus  occupé  que  jamais 

l)res  ronds  ainsi  qu'il  suit:  dans  ses  travaux,  dans  sa  correspondance 

Théologie ,  Liturgie ,  ctc .',ro  avec  les  savans  étraugers',   dans  ses   rap- 

J'jrisprudeucc 9.5o  ports  avec  le  gouvernemeut,  à  faire  uue 

.Sciences  et  Arts i3G.ï  apphcation  utile  des  sciences  et  des  arts  aux 

Eelies-  Lettres  (Éloquence,  crili-  besoins  de  la  société;   presque  tous   les 

que    etc.) *   385  prix  proposés  ont  eu  cet  objet.  On  eu  a 

Pfj^ijjg /5q  vu  la  preuve  dans  notre  chronique;  il  n'y 

Théâtres  ...  ...  ....     Sa-o  ^  qu'à  lire  les  discours ,  les  mémoires  ou 

Romans.    .   .  .   .  ....     210  '*^^  rapports  de  MM.   Ampère,   Dupin , 

llistoireet  Mémoires,  ctc <)4()  Fourrier,   Cuvier ,   Magcudie,  etc.,  etc.. 

Géographie,  Vovages 140  «'""   1^   développement    des    phénomènes 

—  électro-dynamiques,  sur  la  puissance  ma- 

^'^^'^' 4,>7''  ritirae  et  commerciale  de  l'Angleterre,  sur 

t't  si  l'ou  déduisait  encore  de  ce  noniI)rc  l'éclairage  par  le  gaz  ,  sur  le  danger  des 
les  articles  réimprimés,  les  petites  brochu-  machiucs  a  vapeur,  etc.,  pour  se  cou- 
res, les  longues  o|)iuions  politiques  et  les  vaincre  tpic  l'Académie  des  sciences  a  cons- 
ouvrages  publics  par  livraisons  ,  et  môme  tamment  marché  dans  la  voie  du  perfec- 
I<'s  prospectus,  qui  comptent  dans  la  mois-  tlonuement. 

>on  annuelle ,  on  serait  moins  effrayé  qu't)n  Expérii-nces  phy.iinlogiques.  —  De  tons 

ne   paraît  l'être   de  la  surabondance  des  les  travaux  qui  promettent  de  grands  ré- 

joroduits.  sultats ,  il  n'en  est  point  qui  aient  produit 

En  général,  nous  avons  déjà  eji  occasion  plus  de  seu.satiou  que  ceux  de  M.  Magcn- 

dc  le  remarquer,  l'esprit  d'association  a  en-  die  sur  le  système  nerveux, 
•cahi  le  domaine  des  sciences  et  des  lettres  «  Les  nerfs  sont  à  la  foLs  les  organes  du 

CDinine  celui  des  arts  :  la  vie  de  uos  hom-  sentiment  et  du  mouvement  volontaire  , 

mes  de  lettres  et  même  de  beaiicoup  de  di't  M.  Cuviei  dans  uuc  analyse  de  ces  cx- 

savaiis  se  consume  dans  des  dictionnaires,  périences;  maison  sait  aussi  que  ces  dcu\ 

dans  des  mémoires  ,   dans  des  journaux  fonctions  ne  sont  pas  entièrement  dépen- 

quotidiens  ou  ])éri()Jiques,  ouvrages  dont  dantcsl'uiu:  de  l'autre;  que  la  première  peut 

(jnciques-uns  feront  lionnCur  a  notre  siè-  être  anéantie   sans  qu'il  y  ait    dimiuutiou 

l'Ie;  mais  qui  serviront  de  peu  à  la  gloire  dans  la  seconde,  et  réciproquement.  Ou 

<lc  leurs  auteurs.  Tel  est  l'esprit  du  temps:  avait  déjà  prouvé    qu'elles    ont  en   effet 

il   y   a  peu  d'entreprises  scientifiques  ou  des  sièges  différens   dans  les  masses  qui 

Ltteraires  ou  le  calcul  n'entre  aussi  bien  ciiin[H)scnt  le  cerveau.  Depuis  long-temps 

Annuaire  hist. pour  1823.  Ç>Q> 


858 


APPENDICE. 


les  anatomistes  ont  cliercbé  à  savoir  si  elles 
ont  aussi,  dans  le  tissu  même  des  cordons 
nerveux,  des  filets  qui  leur  soient  priva- 
livementafrectés;  mais  jusqu'à  présent  ils 
ont  à  ce.  égard  avancé  plus  d'Iiypotîièses 
que  de  faits  positifs.  Les  expériences  de 
M.  Magendic  semblent  résoudre  entière- 
ment cet  important  problème.  Les  nerfs 
qui  sortent  de  la  moelle  épinière  y  pren- 
nent leur  oripine  par  deux  sortes  de  ra- 
cines on  de  filets  :  les  unes  antérieures,  les 
autres  postérieures,  qui  se  réunissent  au 
sortir  de  l'épine  pour  former  le  tronc  de 
ebaque  espère  de  nerfs.  M.  Magendic 
avant  ouvert  l'épme  du  dos  d'un  jeune 
cbien  ,  sans  endommager  ses  nerfs  ni  sa 
moelle ,  imagina  de  couper  à  quelcpies 
nerfs  leurs  raelues  postérieures  seulement; 
et  il  observa  aussitôt  que  le  membre  cor- 
respondant était  insensible  aux  piqûres 
et  aux  pressions  les  plus  fortes.  D'abord  il 
le  crut  paralvsé  ;  mais  bientôt,  h.  sa  grande 
surprise ,  il  le  vit  se  mouvoir  d'une  ma- 
nière très-apparente.  Une  seconde,  «ne 
troisième  expérience  ayant  donné  le  même 
résultat,  il  conjectura  que  les  racines  pos- 
térieures des  nerfs  pourraient  bien  être 
particulièrement  destinées  à  la  sensibilité, 
et  qu'alors  les  antérieures  le  seraient  au 
mouvement.  Pour  confirmer  sa  pensée,  il 
chercha  à  couper  séparément  les  racines 
antérieures ,  opération  bien  jjlus  difficile 
que  l'autre,  et  que  ce2>endant,  après  plu- 
sieurs tentatives  ,  il  parvint  à  effectuer. 
Le  résultat  ne  fut  pas  douteux  :  le  membre 
devint  immobile  et  flasque,  en  conservant 
des  indices  non  équivoques  de  sensibilité. 
Des  épreuves  faites  avec  la  noix  vomique 
ont  dorme  lieu  aux  mêmes  conclusions  ; 
ce  poison  n'a  pas  produit  de  convulsions 
dans  les  membres,  dont  les  nerfs  avaient 
perdu  leurs  racines  antérieures  ;  mais  ceux 
qui  n'avaient  conservé  que  leurs  racines 
postérieures  en  ont  éprouvé  d'aussi  vio- 
lentes que  si  toutes  les  racines  fussent  de- 
meurées intactes.  Les  résultats  de  l'irrita- 
tion ne  sont  pas  aussi  distincts.  On  ob- 
serve alors  un  mélange  de  contraction  et 
de  signe  de  sensibilité  Mais  les  contrac- 
tions excitées  par  la  piqûre  ou  le  pince- 
ment des  racines  antérieures  sont  infini- 
ment plus  marquées.  11  n'y  avait  de  traces 
d'expériences  de  ce  genre  que  dans  une 
petite  brochure  imprimée ,  mais  non  pu- 
bliée, de  M.  Charles  Bell,  anatomiste  an- 
glais ,  célèbre  par  ses  observations  sur  le 
cerveau  :  il  avait  aussi  remarqué  que  la 
piqûre  des  racines  antérieures  donne  seule 
des  convulsions  aux  mu&cies.  » 

D'autres   expériences   ont  encore   été 


faites  par  M.  Magcndie,  sur  des  oiseaux 
qui,  ayant  le  cerveau  blessé  ou  comprime, 
n'étaient  jjlus  maîtres  de  leurs  mouvemens. 
Mais  un  de  ses  malades  lui  a  présenté  un 
fait  plus  singulier.  Ce  malade  ayant  éprou- 
vé un  violent  chagrin,  ressentit  tout  à  coup 
les  symptômes  qui  annoncent  une  paraly- 
sie; mais  la  suspension  de  l'activité  des 
nerfs  du  mouvement  ne  fut  que  partielle, 
le  malade  ne  pouvait  pas  faire  un  pas  en 
avant  :  il  avait ,  au  contraire ,  la  faculté 
d'aller  en  arrière  ;  et  quand  il  voulait  se 
porter  vers  un  objet ,  il  employait  im  mou- 
vement rétrogade.  Il  resta  dans  cet  état 
pendant  quatre  mois... 

Chimie  appliquée  à  l'agricullure  ;  par 
M.  le  comte  Chaptal ,  pair  de  France  ,  etc. 
(2  vol.iu-8°.) — Dans  sou  discours  prélimi- 
naire ,  l'auteur  expose  les  services  cpie  la 
chimie  a  rendus  à  tous  les  aits  ;  il  trace  la 
conduite  à  suivre  pour  appliquer  utilement 
la  chimie  à  l'agriculture;  il  jirouve  que, 
pour  Uer  tous  les  faits  agricoles  aux  prin- 
cipes de  la  science,  il  faut  être  à  la  fois 
chimiste  et  agriculteur.  Il  examine  ensuite 
quelle  est  l'influence  de  l'atmo.sphère  sur 
la  végétation,  l'action  des  fluides  qui  la 
composent  ;  il  enseigne  les  études  à  faire 
sur  la  nature  des  terres  et  sur  leurs  pro- 
priétés ,  la  manière  de  les  approprier  aux 
cultures,  les  engrais  à  leur  donner  suivant 
la  natare  du  sol.  Dans  la  seconde  partie, 
il  fait  connaître  les  préparations  et  les 
usages  des  produits  agricoles.  Conserva- 
tion de  ces  produits,  assainissement  des 
habitallons ,  procédés  utiles  anciens  et 
nouveaux  ,  imitation  de  produits  étran- 
gers, il  n'oublie  riea  de  ce  qui  peut  aug- 
menter le  bien-être  des  agriculteurs  :  son 
livre  est  un  bienfait  pour  eux. 

PHii.osorHiE. — Rapport  de  la  nature  a. 
l'homme  et  de  l'homme  a  la  nature  ;  par 
M.  le  baron  Massias.  (2  vol.  in-S".)  —  On 
remarque  dans  tous  les  métaphysiciens  ou 
moralistes  de  nos  jours  une  tendance  dé- 
cidée au  platonisme,  à  cette  philosophie 
essentiellement  amie  de  la  tolérance  et  des 
lumières  L'ouvrage  de  M.  le  baron  de 
iNIassias  est  à  ranger  dans  cette  classe. 

Selon  lui,  «  tout  l'homme  moral  résulte 
de  sa  sensibilité. 

«  Ily  a  dans  l'organisation  humaine  deux 
claviers ,  dont  l'un  est  touché  ])ar  la  na- 
ture ,  l'autre  par  la  volonté  :  l'un  est  le 
système  nerveux  sympathique ,  l'autre  le 
système  nerveux  cérébral. 

<-L'harmoniede  ces  deux  systèmes  (leur 
rapport)  d'où  résulte  le  perfectionnement 
de  l'individu  est  produit  par  l'observation 
des  lois  doimées  par  l'organisation,  au 
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sentiment  à  l'intelligence ,  à  la  volonté ,  à 
la  moralité. 

«  L'intelligence  ne  peut  agir  que  corréla- 
tivement à  im  mouvement  organisé. 

«  La  sensation  est  l'effet  d'un  mouvement 
organique  jurcu  par  l'intelligence... 

Ce  n'est  là  qu'une  idée  du  système  de 
l'auteur,  auquel  ou  a  trouvé  trop  peu  de 
cohérence  dans  ses  parties.  Alais  il  offre 
des  pages  dignes  de  Bernardiu  de  Saint- 
Pierre  et  de  .f.-J.  Rousseau,  dont  il  com- 
bat pourtant  les  principes  sur  la  direction 
à  douner  aux  pencLaus  de  l'homme. 

De  la  Philosopliie  morale. ,  ou  des  dif- 
J'èrens  systèmes  sur  la  science  de  la  a-ie , 
par  Josepli  Droz.  (  iu-S^.  Paris,  octobre.) 
—  Ouvrage  empreint  comme  le  précédent 
de  platonisme;  mais  plus  a2>plicable  à  la 
vie  sociale.  On  eu  parlait  à  peine  à  son 
apparition  et  dans  le  cours  de  l'année  sui- 
vante, il  a  remporté,  au  jugement  de  l'A- 
cadémie française  ,  le  prix  de  6,000  fr.  , 
fondé  par  le  baron  de  Monthyon  pour 
l'ouvrage  le  plus  utile  aux  mœurs  (séance 
de  la  Saint-Louis  182/1). 

Une  idée  principale  et  féconde  anime  et 
vivifie  toutes  les  productions  de  l'auteur  , 
c'est  le  bonheur  de  FLomme  en  société  , 
la  science  de  la  i<ie  ;  il  avait  commencé 
par  étaljlir  sa  doctrine  daus  son  Essai  sur 
l'art  d'être  heureux.  Il  eu  donue  cette 
fois  la  théorie  complète  en  modifiant  son 
premier  svstème. 

Quchpies  lecteurs  seront  peut-être  ten- 
tés au  titre  de  cet  ouvrage  de  le  confon- 
dre avec  ces  iugéuicux  badinages  où  la 
satire  de  nos  mœurs  se  cache  sous  le  voile 
de  la  plaisanterie;  mais  M.  Droz  prend  la 
chose  au  sérieux. 

«  Quel  temps,  s'écrie-t-il ,  rendit  jamais 
pins  ut*cessaircs  les  études  morales?  Une 
agitation  violente  ébranle  l'Europe.  Une 
foule  d'idées  opposées  circulent,  se  croi- 
sent, se  heurtent  ;  et,  daus  le  bruit  confus 
d'une  multitude  de  voix,  ce  qu'il  est  pos- 
sible de  comprendre  distinctement,  c'est 
que  beaucoiq)  d'hommes  aspirent  à  chan- 
ger de  situation. 

<t  Privés  des  idées  morales  qui  seule* 
pourraient  douner  une  sage  direction  aux 
esprits,  nous  nous  égarons  au  nnlieu  d'o- 
pinions divergentes,  et  chacune  de  ces  opi- 
nions a  je  ue  sais  (pioi  de  vague  et  d'exal- 
té    Eclairons-ncus  donc,  chcrchous  à 

réveiller  l'intérêt  géuéral  pour  une  science 
sans  laquelle  le  bonheur  de  l'homme  privé 
est  soumis  au  hasard  ,  et  la  vertu  de 
l'iioiumc  public  livrée  aux  cireoustauces.» 

M.'  Uroz  admet  avec  les  plus  sages  phi- 


losophes de  l'antiquité  ,  que  la  vertu  çjt 
une  constaiite  habitude  de  tempérance  et 
de  bienveillance  ;  mais  il  prend  ces  mots 
dans  l'acception  la  plus  étendue  qu'on 
puisse  leur  donner.  Il  examine  et  classe 
nettement  les  mobiles  d'action  sur  lesquels 
les  pliilosophes  ont  étabh  leurs  systèmes 
ou  théories  morales;  mais  il  montre  aussi 
comment  chacun  d'eux,  pris  isolément  ou 
trop  exalté,  peut  envirouuer  l'homme  d'il- 
lusions fuuesies;  comment  l'amour  de  soi 
peut  devenir  égoïsme,  et  ne  peut  produire 
seul  les  sentimeus  généreux;  comment  le 
désir  d'être  utile  aux  hommes  peut 
dégénérer  eu  fanatisme  pohtique;  com- 
ment le  désir  d'obéir  à  Dieu  peut  se  trans- 
former en  fanatisme  aveugle,  et  quelque- 
fois même  en  une  mysticité  criminelle  ; 
comment  les  idées  morales,  les  idées  ar- 
chétypes ,  la  loi  du  devoir,  peuvent  con- 
duire auxplusétranges  résultats  ;  commept 
enfin  le  désir  de  se  perfectionner  peut 
égarer  l'esprit  dans  la  région  des  idées 
spéculatives,  et  nous  faire  chercher  ime 
perfection  imaginaire. 

En  résumé,  M.  Droz  n'adopte  exclusi- 
vement aucune  des  théories  publiées  avant 
lui  :  il  les  réunit  toutes.  Les  oscillations 
per|iétuelles  de  la  métaphysique ,  depuis 
Aristote  et  Platon  jusqu'à  Locke  et  Kant, 
lui  ont  fait  embrasser  un  éclectisme  basé 
.surcet  esprit  religieux  où  la  morale  trouve 
son  plus  solide  appui ,  et  l'élocpience  du 
moraliste  ses  plus  subhmes  inspirations. 

De  l'Éducation  ;  par  Mme  Campan. 
(  2  vol.  in-S" ,  décembre.  )  —  Là  aussi , 
Ù  y  a  de  la  phUosophic,  de  la  morale  et 
des  leçons  utiles  pour  toute  la  vie.  Après 
avoir  rendu  tant  de  services  ,  après  avoir 
formé  tant  d'élèves  distinguées  dans  toutes 
les  classes  de  la  société ,  il  ne  manquait  à 
la  gloire  de  la  célèbre  directrice  d'Ecouen 
que  de  laisser  le  secret  de  son  art. 

Politique.  —  La  Répubaque  de  Ci- 
céron,  d'après  le  texte  découvert  et  com- 
mente par  JVI.  Angelo  Maio;  avec  un  dis- 
coui  s  préliminaire  et  des  dissertations  his- 
toriques ;Y>a.r  Sl.Villemain,  de  l'Académie 
française.  (  a  vol  m-S'',  ParLs.  )  —  Depuis 
loag-temps  il  ne  restait  de  ce  chef-d'œuvre 
du  plus  beau  génie  de  l'antique  Rome 
que  des  lambeaux  ci  tés  dans  d'autres  écrits. 
On  le  croyait  perdu  sans  retour  :  il  eu 
existait  encore  quelques  manuscrits  con- 
servés dans  les  cloîtres,  après  l'invaaiou 
des  Barbares;  mais  le  parchemin  étant 
devenu  fort  rare ,  des  moines  ignoraus 
s'étaient  avisés  de  gratter  les  manuscrits 
les  plus  précieux  de  l'antiquité  pour  y 
substituer  leurs  ouvrages.  «  Ainsi,  dit  le 
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père  Montfancon ,  dans  un  l'ian  de  zèle 
pour  la  science ,  mais  fort  peu  monas- 
tique ,  les  Polybe  ,  les  Uiodore  de  Sicile , 
et  d'autres  auteurs  que  nous  u'avons  plus , 
furent  métamorphosés  en  triodous  ,  en 
pentecostaires  et  en  homélies.  »  «  Ainsi, 
ajoute  un  autre  écrivain,  les  méditations 
pieuses ,  ou  les  soupirs  ascétiques  d'un 
solitaire  de  la  Thébaïde  ont  pu  remplacer 
les  amours  de  Didon,  ou  les  chants  vo- 
luptueux de  Lesbie.  » 

On  en  était  à  ces  regrets,  lorsqu'un 
gardien  de  la  bibliothèque  Ambrosienne 
de  Milan,  M.  Angelo  Maio,  remarqua 
que  dans  plusieurs  de  ces  manuscrits  pa- 
limpsestes ,  les  copistes  avaient  quelque- 
fois si  mal  effacé  les  premiers  caractères 
qu'il  y  restait  des  phrases  tout  entières. 
D'abord  il  n'y  trouva  que  des  fragmens 
d'auteurs  plus  anciens  qui  ne  valaient  pas 
^ieux  que  les  nouveaux.  «Le  sixième  siè- 
cle, dit  M.  Villemain ,  avait  rave  les 
ignorances  du  cinquième  pour  écrire  les 
siennes,  et  alors  le  fond  ne  valait  pas 
mieux  que  la  superficie.  »  Cependant 
M.  Angelo  Maio  ne  se  rebuta  point  par 
les  difficultés,  la  découverte  de  quelques 
fragmens  précieux  soutint  son  courage. 
Passé  de  la  bibliotliéqne  Ambrosienne  à 
celle  du  Vatican ,  il  continua  ses  recher- 
ches. Enfin  il  découvrit  sous  une  histoire 
ou  traité  du  concile  de  Chalcédoine  une 
grande  partie  du  Traité  de  la  réimbhque , 
de  Cicérou.  On  peut  juger  de  sa  joie  et 
de  l'ardeur  avec  laquelle  il  suivit  sa  dé- 
couverte. Malgré  tous  les  soins  qu'il  mit 
à  cette  exploration ,  il  ne  put  aller  plus 
loin.  C'était  sans  doute  trop  peu  pour  sa- 
tisfaire le  savant  antiquaire  ;  mais  c'en 
était  assez  pour  faire  juger  de  la  distrilm- 
tion  et  de  l'importance  de  cet  admirable 
ouvrage.  Les  trois  premiers  livres  ,  qui 
traitent  de  la  meilleure  forme  de  gouver- 
meut ,  des  vicissitudes  éprouvées  dans 
celui  de  Rome ,  et  de  sa  constitution ,  n'of- 
fraient que  peu  de  lacunes  ;  mais  les  trois 
derniers,  qui  composaient  la  seconde  par- 
tie ,  destinés ,  à  ce  qu'on  voit  par  les 
fragmens  qu'on  a  pu  déchiffrer ,  à  l'exa- 
men de  diverses  questions  d'ordre  civil, 
moral  et  politique ,  ont  presque  totalement 
disparu. 

N'importe  :  tout  incomplet  qu'il  était , 
le  Traité  de  la  république  n'en  a  pas 
moins  excité  l'intérêt  de  toute  l'Europe 
savante.  M.  Villemain,  l'un  des  premiers 
écrivains  dont  s'honore  la  France,  s'est 
ghargé  de  le  faire  passer  dans  notre  lan- 
cue.  Il  aurait  pu,  à  l'exemple  de  quelques 
anciens  commentateurs,  chercher  à  rem- 


plir les  lacunes  de  cet  ouvrage  ;  mais  le 
respect  dû  au  génie  l'a  arrêté. 

«  L'industrieuse  patience  de  nos  eavans 
modernes,  dit-il,  a  rétabli  des  inscrip- 
tions anéanties,  en  calculant  le  nombre 
et  la  forme  des  caractères  dont  elles  se 
composaient,  d'après  les  empreintes  que 
les  clous  d'airain  qui  attachaient  ces  ca- 
ractères détruits  avaient  laissées  dans  le 
marbre  du  monument.  Ainsi  une  admi- 
rable sagacité  réparait  les  outrages  du 
temps,  et  parvenait ,  en  s' aidant  de  quel- 
ques restes  d'indices  matériels,  à  rétablir 
un  ouvrage  de  main  d'homme;  mais  cette 
divination  ne  peut  s'appliquer  aux  grands 
ouvrages  de  la  pensée  :  on  ne  saurait 
calculer  les  inspirations  du  génie  d'après 
la  place  qu'elles  occupaient  sur  le  par- 
chemin du  maimscrit  déchiré.  11  n'y  a  pas 
d'hypothèses  géométriques  qui  puissent 
nous  conduire  sur  les  traces  de  la  vérité 
perdue  sans  retour.  La  pensée  n'occupe 
point  d'espace  nécessaire;  l'imagination, 
l'éloquence,  les  sentimeus  sublimes  effa- 
cés ,  disparus ,  ne  laissent  pas  d'empreinte 
qui  serve  à  les  retrouver  ])ar  conjecture. 
Que  renfermaient  ces  pages  détruites  ? 
Quelle  vérité  y  discutait  Ciceron  ?  de 
quelle  lumière  l'avait-il  éclairée?  de  quel 
charme  de  la  parole  l'avait-il  embellie  ? 
Ces  termes  isolés,  ces  expressions  insigni- 
fiantes qu'un  grammairien  nous  a  trans- 
mises, ne  faisaient-elles  point  partie  de 
quelque  mouvement  sublime,  n'entraient- 
elles  pas  dans  le  développement  de  quel- 
que grande  vérité  morale  on  pohtique? 
Pouvez  -  vous  savoir  ce  que  Cicéron 
avait  dit,  ce  qu'il  avait  senti  ,  en  parlant 
des  plus  beaux  temps  de  Rome  libre  en- 
core? Hélas  !  sur  tout  cela  nous  ne  pou- 
vons qu'ignorer  et  douter.  Je  ne  sais  si 
les  Anglais  ne  pourraient  pas  ,  quelque 
jour,  reconstruire  le  Parthénon  avec  toutes 
les  pierres  qu'ils  en  ont  successivement 
détachées  et  recueillies  ;  mais  personne  ne 
pourra  refaire  un  livre  de  Cicéron,  en 
eîit-il  tous  les  débris  !  car  qui  peut  savoir 
ce  que  le  génie  d'un  grand  homme  avait 
mis  dans  l'intervalle  de  deux  pensées  ? 
Qui  peut  suppléer  cet  art  admirable  d'une 
ordonnance  dictée  par  la  plus  sublime 
raison  ?  » 

Ainsi  M.  Villemain  a  laissé  le  Traité  de 
de  la  république  ,  tel  que  M.  Maio  l'avait 
trouvé;  mais  il  a  suppléé  à  ce  qui  manque 
par  un  discours  préliminaire  excellent,  et 
par  des  notes  Iiistorlques  sur  les  mœurs 
et  les  institutions  romaines,  qui  ajoutent 
beaucoup  de  prix  au  service  qu'il  vient  de 
rendre  à  la  littérature  et  à  la  science  po- 
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lititjuo.  n  a  cru  y  découvrir  le  genre  ài\ 
gouvernement  mixte  ou  représentatif, 
dont  ]Montcsq«ieu  a  vu  l'origine  dans  les 
forêts  de  Li  Germanie.  Nous  ne  nous  arrê- 
terons pas  à  discuter  cette  question.  Nous 
u'avons  pas  besoin  de  dire  à  nos  lecteurs 
que  la  traduction  est  digue  de  l'ouvrage, 
puisque  nous  leur  avons  nommé  le  tra- 
ducteur. 

Mettrons  -  nous  dans  la  classe  des 
sciences  morales  ou  politiques  quelques 
écrits  inspirés  par  la  situation  des  af- 
faires publiijTies,  ou  par  des  circons- 
tances particulières  ;  tels  que  l'Emploi  du 
temps  de  M™^  de  Genlis  ;  les  Ermites 
Pli  Prison,  ou  les  Consolations  de  Sainte- 
Pélagie,  de  MM.  Jouy  et  Jay,  et  le  Paral- 
lèle de  la  puissance  anglaise  et  de  la 
puissance  russe;  par  M.  de  Pradt?  Le 
premier  offre  des  pages  dignes  de  la 
plume  et  de  la  réputation  de  l'auteur  ;  le 
.second  des  tableau.x  qu'on  u'a  pas  craint 
de  mettre  à  côté  de  ceux  de  Gil-Blas , 
ou  du  Spectateur  anglais;  le  troisième 
.soulève  une  question  de  la  plus  haute 
gravité.  Il  établit  la  politique  britan- 
nifpie  sur  trois  points  :  i"  le  maintien 
de  la  paix  sur  le  Continent;  2°  la  dé- 
fense des  principes  sociaux  et  des  libertés 
2)i:bliqucs  dans  tout  l'univers;  3"  l'oppo- 
sition constante  à  tout  pouvoir  suscep- 
tible d'opprimer  le  Continent ,  d'où  l'on 
voit  que  M.  de  Pradt  incline  pour  l'al- 
liance de  r.lnglelerre  coutre  la  Russie. 
Ces  trois  ouvrages ,  plus  ou  moins  em- 
preints de  passion  politifpie,  ont  subi 
])ar  un  juste  retour  de  l'esprit  de  parti 
des  critifpies  et  des  éloges  exagérés.  Le 
temps  leur  assignera  leur  véritable  place; 
quelques  autres  écrits  de  ce  genre  ont 
perdu  leur  intérêt  avec  les  circonstances 
qui  les  avaient  inspirés. 

Histoire.  —  Histoire  des  Français; 
(vol.  IV,  V,  vi)  ;  par  M.  Sismonde  de  Sis- 
mondi.  —  Dans  cette  livraison,  le  savant 
auteur  considère  la  France  sous  le  régime 
féodal.  Il  eu  développe  et  suit  les  progrès 
avec  une  sûreté  de  science  et  de  critique 
peu  commîmes  aujourd'hui;  on  sait, 
nous  l'avions  déjà  fait  observer,  que  le 
système  de  l'auteur  n'est  point  de  faire 
l'iiistoire  des  rois  ou  des  grands ,  mais 
celle  des  peuples  ,  et  de  s'attacher  plus  à 
rechercher  les  causes  des  événemens  (n\k 
les  décrire.  Aussi  les  révolutions  morales 
et  jiolitiques  se  dessinent  à  grands  traits 
.sous  sa  plume  austère.  On  lui  reproche 
comme  à  M.  Dulaure  un  csjirit  détrac- 
teur de  la  noblesse  et  du  clergé ,  et  il 
les    traite   en  effet  sévèrement  ;    il   nous 
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désenchante  un  peu  le  berceau  de  la  che- 
valerie; l'histoire  des  temps  féodaux  n'est 
dans  sou  Uvre  qu'une  longue  série  de 
brigandages.  Charlemagne  même,  dont  le 
nom  jette  un  tel  éclat  dans  l'obscurité  du 
moyen  âge ,  n'a  pas  trouvé  grâce  aux 
yeu.x  du  sévère  liistorien;  il  ne  lui  paraît 

guère    au-dessus    d'Attila Mais   ce 

grand  ouvrage  auquel  on  a  encore  re- 
proché de  manquer  de  coloris  et  de  va- 
riété ,  n'en  doit  pas  moins  être  mis  au 
rang  des  plus  distingués  de  l'époque... 

Essais  sur  l'Histoire  de  France,  pour 
faire  suite  aux  observations  de  Mablj  ; 
par  Guizot.  (In-S°  août.) — Ouvrage  qui 
porte  le  cachet  de  l'auteur,  et  dont  plu- 
sieurs parties  jettent  un  jour  nouveau  sur 
des  points  importans  et  mal  connus  de 
notre  histoire. 

Histoire  de  la  Révolution  helvétique , 
de  i-()2  à  i8o3;  par  M.  Raoul-Rochette 
de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres.  —  «  La  révolution  de  la  Suisse, 
dit  M.  Pi.aoïd-Rochettc  daus  sa  préface, 
fut  im  des  grands  crimes  de  la  nôtre.  >> 
Cette  ligne  seuJe  indique  dans  quel  esprit 
son  histoire  est  écrite.  D'ailleurs  il  paraît 
avoir  puisé  aux  meilleures  sources  ;  non- 
seulement  il  a  considté  les  actes  pubhcs  , 
les  rapports  officiels,  les  écrits  publiés 
sur  cette  révolution ,  mais  encore  il  a 
interrogé  les  lieux ,  les  contemporains , 
qnclcpies-uns  même  des  acteurs  du  drame 
qu'il  met  sous  nos  yeux.  On  ne  peut 
élever  aucun  doute  sur  les  faits  qu'il 
expose;  son  stvle  concis,  animé,  pitto- 
resque, a  quelque  chose  de  fier  et  d'éner- 
gique qui  s'accorde  bien  avec  la  nature 
des  lieux  qu'il  décrit  et  des  caractères 
qu'il  fait  agir. 

Il  faut  en  convenir  pour  l'honneur  de 
notre  siècle,  jamais  on  n'a  montré  plus 
de  goût  pour  l'histoire  on  les  composi- 
tions historiques.  Taudis  fpi'une  société 
de  savans  (la  Société  asiatique')  s'occupe 
avec  ardeur  d'explorer  les  richesses  litté- 
raires de  l'Orient,  tandis  <jue  des  voyageurs 
infatigables  ajoutent  cliaque  jour  au.x 
trésors  rapportés  de  l'antique  f^g\'j>te, 
des  écrivaus  habiles ,  des  critiipies  judi- 
cieux, fouillent  dans  nos  vieilles  archives, 
font  sortir  de  leur  poussière  des  chroni- 
ques ,  des  mémoires,  des  matériaux  pré- 
cieux dont  le  mérite  était  ignoré,  et  entre 
lesquels  les  historiens  n'auront  bientôt 
que  l'embarras  du  choix.  Il  ne  sagit  que 
de  savoir  où  s'arrêtera  l'incertitude  des 
opinions  du  jour  sur  la  meilleure  ma- 
nière d'écrire  l'histoire. 

Voyages.   —   Ici  les  scntimens  sout 
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d'accord.     L'imagination    des 
voyageurs    peut    se    douncr 
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écrivains 
carrière  : 
science,  mœurs  et  bcaiL\-arts ,  liistoire  , 
politique,  morale  et  littéraire  ,  Tautique 
et  le  moderne ,  tout  est  de  son  domaine... 
Il  ne  faut  qu'intéresser  son  lecteur.  A  cet 
égard ,  on  nous  promet  plus  qu'on  ne 
nous  a  donné.  Les  voyages  du  capitaine 
Frevcinet  autour  du  monde,  du  capitaine 
Parry  au  nord-ouest,  de  M.  Cailliaud 
dans  la  Kubie  ,  où  il  a  pénétré  cent  vingt 
lieues  plus  avant  que  Bruce  ,  ne  sont  en- 
core (pi'anuoncés  ;  on  doit  citer  pour 
cette  année  les  Souvenirs  de  la  Sicile  ,  de 
M.  de  Forbin  (  in-S**,  mai  )  ,  où  l'on 
regrette  que  l'auteur  n'ait  pas  assez 
traité  des  objets  de  son  art ,  et  l'ouvrage 
deM.BorydeSaiut-Yiuccnt,publié  à  l'ou- 
verture de  la  guerre  d'Espagne,  très-re- 
marquable jiar  le  svstème  nouveau  qu'il 
établit  pour  la  division  géographique  du 
pays. 

Entre  tous  ces  livres  compris  sous  la 
dénomination  générique  de  Voyages,  qui 
ont  plus  ou  moins  attiré  l'attention  pu- 
blique ,  il  faut  eu  distinguer  un  qu'on 
aurait  pu  comprendre  dans  les  composi- 
tions historiques,  et  qui  peut,  sous  un 
autre  rapport,  nous  servir  de  transition 
pour  arriver  aux  belles-lettres.  Dis  édi- 
tions ,  dont  une  ou  deux  tirées  à  dix  mille 
exemplaires  épuisées  en  quelques  mois 
(mars— juillet),    ont  à    peine   satisfait   à 


«  elle  DC  pourra  jamais  m'ôter  autant 
«  qu'elle  m'a  donné  en  m'accordant  uu 
«  ami  comme  mon  cher  d'Avaray.  » 

Ces  mots  touclians  écrits  dans  le  désert 
de  l'exil ,  le  vent  de  la  jirospérité  ne  les  a 
point  enlevés;  et,  par  la  date  où  l'auguste 
auteur  en  a  fait  faire  la  iiublication,  il  sem- 
ble qu'il  ait  ])ré\ii  qu'il  était  temps  d'ac- 
quitter lui-même  la  dette  de  son  cœur  gé- 
néreux.... Une  pareille  publication  ferait 
honneur  à  un  simple  ])articnlier  :  on  y  loue- 
rait l'élégante  simplicité  du  stvle  et  l'in- 
térêt de  la  narration  ,  mais  de  la  part  d'un 
monarque  assis  sur  le  premier  trôi."  de 
l'Europe  ,  c'est  une  action  bien  au-dessus 
d'un  bel  ouvrage. 

Belles-Lettres.  —  A  la  tête  de  cette 
section  on  doit  placer  les  Discours  et  Mé- 
langes littéraires ,  de  M.  Villemain  (i  vol. 
in-8°  ,  mai)  ,  morceaux  déjà  connus  ponr 
la  plu|)art,  mais  corrigés  et  perfectionnés 
avec  le  goût  exquis  et  le  sentiment  du  beau 
qui  donne  aux  écrits  de  l'auteur  une  odeur 
du  grand  siècle.  Il  est  du  petit  nombre  de 
ceux  qui  défendent  la  langue  française  de 
l'invasion  des  Barbares.  D'adleurs  si  notre 
littérature  paraît  stérile  eu  ce  genre  de 
produits ,  on  n'en  peut  rien  conclure  de 
défavorable  au  siècle  actuel.  La  tribune 
et  le  barreau  se  sont  ouverts  à  léloqueuce. 
C'est  là  qu'il  faut  chercher  désormais  nos 
richesses  en  ce  genre. 

Poésie. —  On  ne  cesse  de  se  récrier  sur 


l'avide  curiosité  du  public.  Ce  n'est  pas     l'indifférence  du  public  pour  la  poésie ,  et 


d'im  nouvel  ouvrage  de  M.  de  Château 
briaud  que  je  veux  parler  :  cet  illustre 
écrivain  était  alors  ministre  des  affaires 
étrangères;  c'est  de  la  Relation  d'un 
aïoyage  à  Bruxelles  et  !i  Cohlentz  ,  fait 
en  1791  ,  dont  l'apparition  est  un  événe- 
ment qui  méritait  d'être  rapporté  dans 
notre  histoire. 

Comme  composition  littéraire,  cet  ou- 
vrage est ,  par  le  nom  de  son  auguste  au- 
teur, en  dehors  de  la  sphère  de  la  cri- 
tique; comme  composition  historique,  il 
offre  des  rt'iseignemens  précieux  sur 
une  époque  intéressante  de  l'histoire  de 
la  révolution;  mais,  sous  un  autre  point 
de  vue ,  sa  lecture  a  encore  un  attrait 
plus  puissant.  Voici  la  dédicace  qu'il 
porte:  "A  Antoine  Louis  François  d'Ava- 
ray ;  par  Louis  Stanislas  X.vvier  de 
France,  plein  de  reconnaissance  pour 
son  libérateur.  »  Cet  écrit  avait  été  com- 
posé à  ce  qu'il  paraît  dans  le  séjour 
d'Hartwell  :  «  J'ignore ,  disait  alors  le 
«  royal  exilé,  quel  sera  le  sort  de  ma 
«  patrie  et  le  mien.  Mais  quel  que  soit 
«  celui   que  la  Providence    me   destine, 


cependant  la  liste  de  nos  poètes  ou  versi- 
ficateurs n'est  pas  diminuée.  On  fait  plus 
de  vers,  je  dirai  même  on  en  fait  mieux  : 
nous  aurions  maintenant  de  quoi  fournir 
à  dix  Almanachs  des  Muses.  Mais  d  s'est 
fait  eu  poésie ,  plus  qu'en  toute  autre 
branche  de  la  httérature ,  une  grande  ré- 
volution. Le  genre  erotique  est  passé  de 
mode.  On  n'enlève  plus  le  cœur  des  dames 
avec  des  bouts  rimes.  Les  unes  ne  se  lais- 
sent charmer  qu'aux  doux  accens  de  l'ode 
politique;  les  autres  ne  cèdent  qu'aux 
clartés  des  extases  romantiques.  Ceux  qui 
ne  lisent  point  les  vers ,  d'ailleurs ,  en  veu- 
lent avoir.  Dix  éditions  des  poèmes  de 
lordBjTonet  de  Thomas  Moore  en  Angle- 
terre, de  MM.  de  La  Martine  et  Casi- 
mir Dclavigne  en  France ,  ont  peine  à  sa- 
tisfaire l'enthousiasme  des  acheteurs.  M.  de 
La  Martine  a  publié  dans  le  cours  de  cette 
année  de  Nouvelles  Méditations  poétiques, 
et  la  Mort  de  Socrate  ;  ce  sont  encore  des 
chants  lugubres  dans  le  genre  d'Young 
et  de  lord  Bvron;  l'auteur  ne  voit  le  ciel 
qu'à  travers  un  crêpe,  et  la  nature  qu'au 
miheu  des  ruines.  Son  génie  s'égare  dans 
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une  mélancolie  sombre,  dans  une  méta- 
physique vaporeuse  qui  égare  la  raison 
saus  toucher  le  cœur...  Mais  parmi  ces 
chants  nécessairement  empreints  de  mo- 
notonie ,  il  se  trouve  des  morceaux  du  ca- 
ractère le  plus  élevé.  Telle  est  la  médita- 
tion intitulée  Saplio  ;  et  dans  ta  Mort  de 
Socrate ,  la  vision  du  philosophe  mourant 
sur  la  naissance  procliaiue  d'une  religion 
divine.  Là  M.  de  La  Martine,  inspiré  par 
des  sentimeus  vrais,  et  rentrant  dans  la 
bonne  école ,  prouve  qu'il  a  tous  les 
mo3'ens  nécessaires  pour  s'y  faire  voir  au 
premier  rang. 

A  côté  de  ce  poète  romantique,  d'un 
talent  assez  supérieur  pour  être  im  dan- 
gereux exemple  ,  s'élève  et  croît  de  jour 
eu  jour  la  renommée  de  Casimir  Delavi- 
g(ie  ;  sa  poésie ,  pleine  d'idées  et  d'images, 
riche  de  goût,  de  grâce  et  d'harmonie, 
réunissant  le  mérite  dos  deiLS  écoles  qui 
se  partagent  le  monde  littéraire ,  nous 
semble  prouver  qu'on  se  dispute  sans 
s'entendre  ;  et  que  ,  comme  l'a  dit  le  légis- 
lateur de  notre  Parnasse  :  Rien  n'esl  beau 
que  le  l'iai. 

Au  milieu  de  nos  querelles  sur  le  clas- 
sique et  le  romantique,  il  a  paru  un  ou- 
vrage qui  ne  semble  pas  appartenir  à 
notre  siècle ,  et  qui  a  fait  tout  seul  une 
réputation  nouvelle.  C'est  une  traduction 
en  vers  du  Pocme  de  Lucrèce ,  par  M.  de 
Poiigerville  (2  vol.  iu-S°.,  novembre). — Le 
poème  latin  n'était  connu  en  France  que 
par  la  traduction  de  La  Grange ,  et  bien 
des  gens  n'en  avaient  lu  que  rinvocatioa 
à  Vénus.  Enfin  il  a  trouvé  im  poète  assez 
fort  pour  eu  entreprendre  la  traduction , 
et  des  amateurs  assez  nom])reux  pour  la 
lire.  D'une  part,  on  a  reqroclié  à  M.  de 
Pougerville  d'avoir  plutôt  imité  que  tra- 
duit; mais  de  l'autre,  on  l'a  félicité  d'avoir 
remphicé  ,  par  d'Iienreux  équivalens,  des 
expressions  que  les  poètes  du  siècle  d'Au- 
guste regardaient  comme  .surannées,  et 
qui  ne  pouvaient  être  littéralement  trans- 
portées dans  noire  langue.  Aufait,  Lucrèce 
a  un  peu  perdu  dans  la  traduction  nou- 
velle, de  sa  vigueur,  de  son  â])reté ,  de 
sa  concision  ;  mais  M.  de  Pougerville  en 
a  conservé  le  coloris  et  les  plus  belles 
im.iges  Ou  a  particulièrement  admiré  le 
fameux  morceau  de  la  peste,  où  Lucrèce 
a  réuni  la  grandeur  des  pensées  à  la  ma- 
gnificence du  style,  et  la  science  du  mé- 
decin au  talent  du  poète. 

En  général ,  le  génie  poétique  fait  ef- 
f>rt  pour  sortir  des  routes  accoutumées; 
et  trois  auteurs  anglais  ont  e.vercé  sur 
notre  littérature  une  influence  qu'tm  ne 
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peut  désavouer.  On  a  dit  que  le  trium- 
virat poétique  anglais  s'était  partagé  le 
monde,  et  que,  dans  ce  partage,  le  ciel 
était  échu  a  Thomas  Moorc ,  la  terre  à 
Walter  Scott,  l'enfer  à  lord  Byron.  Le 
premier  s'est  élevé  plus  haut  que  ja- 
mais dans  les  célestes  régions  par  son 
poème  des  Amours  des  Anges  (the  Loves 
of  the  Angels)  qui  a  trouvé  chez  nous 
deux  traducteurs.  Il  a  tracé  sous  des  voiles 
alk'goi'iques  d'une  transparence  aérienne, 
dans  l'histoire  poétique  de  trois  anges 
déchus ,  la  dégradation  de  l'âme  de  sa 
pureté  origiuelle,  la  perte  du  bonheur 
qu'entraîne  la  poursuite  des  plaisirs  pé- 
rissables.de  ce  monde,  et  eufiu  le  châti- 
ment que  la  conscience  et  la  justice  di- 
vine préparent  à  l'impureté  ,  à  l'orgueil , 
à  la  curiosité  présomptueuse  qui  veut 
sonder  l'abJme  des  secrets  de  Dieu.  Les 
vers  de  Moore  respirent  la  douceur  su- 
blime du  chant  où  Milton  a  célébré  les 
amours  de  l'Eden.  Ils  ne  feront  point 
école  dangereuse  en  France  ;  mais  que  le 
goût  nous  préserve  de  l'influence  du  poète 
des  e'ifcrs,  qui  ne  nous  offre ,  le  plus  sou- 
vent, que  f  homme  dépravé,  des  peintures 
affreuses  ,  des  doctrines  désolantes  ,  des 
images  de  mort  !  Il  faut  avoir  brûlé  de  ces 
passions  pour  les  rendre  avec  cette  éner- 
gie; et  le  génie  de  ce  grand  poète  éteint, 
je  ne  sais  s'il  est  utile  au  monde  littéraire 
qu'un  pareil  ûambeau  se  rallume. 

Romans.  —  Quant  à  sir  Walter  Scott, 
poète,  historien  et  romancier,  qu'on  ne 
sait  où  placer ,  que  les  romantiques  ré- 
clament et  que  les  classiques  avouent  :  sa 
fécondité  intarissable  continue  à  faire  la 
fortune  des  libraires  et  le  charme  de  ses 
lecteurs.  Il  a  donné  cette  année  Peverd 
du  Fie  (janvier),  et  Quentin  Durward 
(juin),  traduits  pour  la  France  aussitôt 
que  piddiés  en  Angleterre.  Le  premier 
nous  offre  une  jieinture  fidèle  de  la  cour 
de  Charles  II,  cour  d'iutrigues  et  de  cor- 
ruption ,  où  les  mœurs  dissolues  des  ca- 
valiers sont  habilement  contrastées  avec 
l'hypocrite  austérité  des  puritains.  Dans 
le  second,  plus  intéressant  pour  nous, 
\V  alter  Scott  est  enfin  .sorti  de  ses  clans 
et  de  ses  montagnes  d'Ecosse.  Il  nous 
a  peint  une  grande  figure  historique  : 
Louis  XI  avec  sa  politique  artificieuse, 
sou  génie  sondjre  et  ses  superstitions,  en- 
touré de  son  niiuistre  Olivier  le  D.iim,  de 
son  grand  justicier  Tristan  et  de  son  as- 
trologue Galeotti  ;  et ,  comme  il  ne  peut 
pas  perdre  sou  pays  de  vue ,  il  a  pris  son 
héros  Quentin  Durward  dans  la  garde 
écossaise.  Là  ,  comme  dans  tous  les  ro- 
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inans  de  l'auteur  ,  il  y  a  de  longues  eon- 
vcrsations,  des  invraiseniManecs  dans  les 
événemeus,  quelques  trivialités  dans  les 
discours,  et  un  dénoùineut  imparfait, 
mais  des  caractères  bien  tipj)os('s  ,  un  co- 
loris fidèle  des  uiœurs  du  temps,  un  inté- 
rêt qui  subjugue  le  lecteur,  saus  qu'on  se 
mette  eu  peiue  d'eu  deviuer  la  cause.  De 
quelque  uora  qu'on  veuille  appeler  ses 
ouvrages  ,  \\  aller  Scott  a  opéré  une  ré- 
volution. Il  a  fait  oublier  les  chefs-d'œu- 
vre de  Fielding  et  de  lliebardson  ;  il  a  en- 
levé le  sce])tre  du  roman  moderne  aux 
dames.  L'Amérique  lui  élève  xni  rival  dans 
l'auteur  du  Pilote  et  de  V Espion  (Cooper)  ; 
mais  il  faut  l'avouer,  la  France  u'a  que 
de  faibles  copies  à  mettre  à  côté  de  ses 
productions  originales.  Ulpsihoé  de  M. 
d'Arlincourt ,  YAlonzu  de  M.  Salvaudi 
même  ,  malgré  sou  mérite  fort  supérieur, 
n'en  sont  que  d'imparfaites  imitations. 
Dans  cet  engouement  universel ,  c'est  uu 
sage  exemple,  une  preuve  courageuse 
de  sens  et  de  jugement  que  M.  Picard  a 
donnée  cette  année  en  se  tenant  dans  sa 
jjroduetion  nouvelle  (l'Exalté  ou  Histoire 
de  Gabriel  Desodrj) ,  au  genre  du  ro- 
man de  mœurs.  Là  ,  comme  dans  ses  co- 
médies ,  fidèle  observateur  des  ridicules  , 
M.  Picard  s'applique  surtout  à  châtier  le 
vice  de  la  vanité  ,  si  justement  appelé  le 
rvice  français .  L'histoire  de  Gabriel  Dé- 
sodry  embrasse  ime  période  de  trente  an- 
nées. Ranq)ant  dans  l'ancien  régime,  cruel 
dans  la  terreur ,  intrigant  sous  l'empire , 
Désodrv  parcourt  le  cercle  de  nos  folies  , 
tristes,  atroces  ou  ridicules.  Dans  cette  sé- 
rie de  tableaux  ,  variés  et  toujours  vrais, 
ou  voit  autour  de  ce  personnage  des 
intrigans ,  des  escrocs ,  de  frauches  co- 
quettes, des  faux  dévots  comme  des  faux 
pliilosoplies ,  eu  opposition  desquels  sont 
des  hommes  de  bien  simples  et  honnêtes, 
des  femmes  attachées  à  leurs  devoirs, 
comme  il  s'en  trouve  encore.  Enfin ,  tou- 
jours fidèle  à  la  mission  qu'il  s'est  impo- 
sée, M.  Picard  a  pris  les  caractères  tels 
qu'il  les  a  vus  dans  la  société  de  son  tems , 
et  c'est  à  ce  titre  que  ses  ouvrages  survi- 
vront à  bien  des  succès  de  mode  et  de 
coterie . 

Théâtres. — Un  amateur  de  l'art  dra- 
matique observe  avec  orgueil  que  notre 
budget  théâtral  de  iSaS  se  compose  de 
9.09  pièces  nouvelles ,  dont  le  plus  grand 
nombre  figure  déjà  dans  le  budget  de  l'ar- 
riéré; que  sur  36o  auteurs  dramatiques 
vivans,  que  la  France  à  le  bonheur  de 
posséder,  161  ont  eu  l'avantage  de  se 
faire  jouer,  et  que  dans  le  nombre  des 


nouveautés  représentées  ,  le  Gvmnasc  fi- 
gure pour  30 ,  le  Vaudeville  pour  33  ,  les 
Vt-iriétés  pour  24-  lei,  comme  ailleurs,  la 
fécondité  semble  en  raison  inverse  dii-raug 
qu'on  occupe  dans  le  monde. 

JJ  Académie  royale  de  musique  a  obte- 
nu uu  succès  d'estime  et  de  vogue  dans 
Virginie  (i''  représentation  1 1  juiu)  ,  tra- 
gédie lyrique  en  trois  actes ,  ))aroles  de 
M.  Désangiers  aîné,  musique  de  M.  Lcr- 
ton.  Tout  le  monde  connaît  ce  sujet  traité 
plusieurs  fols  par  des  poètes  dont  le  nom 
n'est  pas  sans  honneur  dans  nos  fastes 
dramatiques  (La Harpe,  Cam])istron,  etc.). 
Au  moment  où  la  pompe  nuptiale  s'ap- 
prête pour  unir  Juhus  à  V  irginie  ,  le  dé- 
cemvir  Appius  la  fait  enlever  a  sa  mère 
par  Clodius  qui  la  réclame  comme  sou 
esclave;  mais  les  vestales  demandent  q>i'elle 
soit  remise  à  leur  garde  avant  le  jugement. 
Virginius  arrive  du  camp  d'Algida  pour 
défendre  ses  droits  ,  le  peuple  s'intéresse 
à  sa  cause,  mais  en  vain  ;  l'odieux  décem- 
vir  adjuge  Virginie  à  Clodius;  alors  le 
malheureux  père  demande  à  l'embrasser 
pour  la  dernière  fois,  et  tirant  un  poi- 
gnard qu'il  tenait  caché  dans  son  sein,  il 
lui  donne  la  mort  aux  yeux  du  tvran  qu'il 
dévoue  aux  dieux  infernaux  et  du  peuple 
qui  poursuit  Appius  de  ses  malédictions, 
jure  d'abobr  le  décemvirat  et  de  punir  ses 
oppresseurs. 

Le  caractère  pathétique  de  la  mère  de 
Virginie  ,  l'intervention  des  vestales  et  les 
pompes  rcbgieuses  habilement  amenées 
dans  ce  sujet  simple  et  sévère,  et  surtout 
une  musique  savante ,  mélodieuse  et  pleine 
d'effets ,  ont  procuré  à  cette  pièce  un 
graud  nombre  de  représentations. 

On  a  donné  quelques  mois  après 
(7  septembre^  au  même  théâtre  Laithé- 
Jiie ,  sujet  tiré  de  l'Anacharsis  des  bou- 
doirs ,  et  le  5  décembre ,  Vendôme  en 
Espagne,  drame  lyrique  en  i  acte,  fait 
pour  célébrer  le  retom"  de  jMgr  le  due 
d' Angoidême. La  représenta tiim  solen nelle 
donnée  à  cette  occasion  ,  et  où  tous  les 
princes  et  toute  la  cour,  excepté  le  mo- 
narque, ont  assisté ,  avait  réuni  toutes  les 
pompes  de  l'Opéra  ;  elle  a  excité  des  trans- 
ports d'enthousiasme  et  obtenu  pendant 
plusieurs  mois  un  succès  de  vogue. 

Théâtre  français.  —  Le  maire  du  Pa- 
lais ,  tragédie  en  cinq  actes,  ])ar  M.  Ancc- 
lot.  Première  représentation  au  bénéfice 
de  Baptiste  aîné  (  16  a^n-il).  —  Ebroïu 
s'est  emparé  de  l'autorité  royale,  il  a  fait 
jeter  l'imbécUe  Thierry  dans  un  cloître, 
et  pris  dans  les  rangs  de  l'armée  un  sol- 
dat qu'il  a  présenté  comme  le  fils  de  Clo- 
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lairc,  anqiicl  11  a  fait  cponscr  la  fillo  de 
Tliierry  (  liatliildc) ,  et  qui  règne  depuis 
deux  aus  sous  le  nom  de  Clovis  :  mais 
bientôt  le  jeune  usurpateur  sans  le  savoir, 
veut  gouverner  lui-même:  alors  l'ambitieux 
Ehroïn  lui  révèle  ses  destins,  le  fait  empoi- 
sonner, remet  Thierry  sur  le  trône  etcouti- 
nue  à  régner  sous  le  nom  de  ce  roi  fainéant, 
tel  est  le  fait  Iiistorique  vrai,  mais  invrai- 
semblable, sur  lequel  M.  Aucelot  a  com- 
posé sa  fable  dramatique  où  nul  des  per- 
sonnages n'inspire  d'intérêt.  Des  situations 
fortes,  mais  fausses,  et  jme  versification 
brillante  n'ont  pu  soutenir  long-temps 
cette  pièce  au  théâtre. 

Pierre  de  Portugal ,  tragédie  en  cinq 
actes  par  M.  Lucien  Arnault  (  première 
représentation  at  octobre').  —  Tons  les 
théâtres  de  TEurope  ont  retenti  des  nial- 
Leurs  d'Inès  de  (Castro;  il  n'est  pas  besoin 
d'en  redire  la  toucliante  aventure.  La  tra- 
gédie de  La  Mothe,  malgré  la  faiblesse  de 
so)i  style,  semblait  devoir  rester  en  pos- 
session de  la  scène  française,  lorsque  deux 
auteurs  (  MM.  Lucien  Arnault  et  Firmia 
Didot  )  s'emparant  à  la  fois  du  même 
sujet.  Fout  reproduit  en  même  temps  sur 
les  deux  théâtres.  Ici ,  comme  dans  beau- 
coup d'autres  affaires  de  la  vie ,  la  fortime 
s'est  encore  déclarée  pour  le  ])lus  jeune. 

D'ailleurs  M.  Lucien  Arnault  s'est  mis 
à  l'abri  de  toute  aeeusalion  de  plagiat,  il 
n'a  guère  pris  de  ses  devanciers  tpic  le 
fait  du  mariage  secret  et  la  catastrophe  de 
la  pièce  ;  tout  le  reste  est  de  son  invention. 
Il  a  supprimé  le  personnage  de  la  reine 
belle-mère  et  celui  de  Constance  ,  il  a 
chargé  de  l'odieux  delà  pcrsécntion  contre 
Inès,  un  ministre  ambitieux  (Pacheco),  qui 
subit  à  la  fin  le  sort  dû  à  sa  barbarie.  Il  a 
supposé  qu'Inès,  confinée  dans  nne  maison 
de  campagne  aux  environs  de  Lisbonne, 
ne  connaissait  pas  l'auguste  condition  de 
son  époii.ï,  conception  romantique  qui  a 
paru  peu  vraisemblable,  mais  qui  donne 
lieu  a  des  scènes  touclianlcs  et  à  une  pé- 
ripétie dramatique.  Comme  éponse  du 
prince  elle  consentait  à  renoncer  an  trône, 
mais  comme  mère  elle  ne  peut  se  résoudre 
pour  sauver  ses  jours  à  abjurer  les  Iroits 
de  SCS  enfans.  Ce  beau  mouvemcut,  et  le 
])athétique  du  dénoùment  ont  fait  réussir 
la  pièce  soutenue  d'ailleurs  par  un  style 
plein  d'idées  et  de  vigueur... 

La  comédie,  plus  heureuse  cette  année 
que  la  tragédie  au  premier  théâtre  fran- 
çais, a  obtenu  deux  succès  qu'on  ne  peut 
pas  mettre  sur  la  même  ligne,  mais  qui 
sont  également  rcmanpiables. 
L 'Education  ou  les  deux  Couxine.i,  coiné- 
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die  en  cinq  actes  et  en  vers  par  M.  C.isimir 
Bonjour  (  première  représentation  i  o  mai). 
—  L'auteur  attaquant  le  vice  incurable  de 
l'espèce  humaine  ,  a  voulu  montrer  le  dan- 
ger de  donner  aux  enfans  une  éducation 
mal  assortie  à  leur  condition.  Ici  Laure,  fille 
du  négociant  Dupré  élevée  dans  une  pen- 
sion à  la  mode,  où  elle  a  reçu  les  talens,  où 
elle  a  pris  l'habitude  de  la  haute  classe  ne 
peut  plus  trouver  le  bonheur  dans  la  sienne: 
elle  éeonduit  uu  jeune  légiste  qui  devait 
l'épouser  pour  un  grand  seigneur  qui  veut 
la  séduire  ;  elle  a  subjugué  sa  mère  idolâtre 
de  ses  talens  ;  elle  prend  en  pitié  les  le- 
çons de  son  père  :  elle  n'est  ramenée  à  la 
raison  que  par  le  mépris  qu'elle  reçoit 
d'une  comtesse  qui  a  été  sa  camarade,  et 
du  grand  seigneur  qui  lui  explique  à  peu 
presses  projets;  enfin,  celui  ([ni  l'aimait 
la  quitte ,  pour  épouser  Laure  sa  cou- 
sine, modèle  de  grâce,  de  douceur  et  de 
simplicité. 

La  conception  de  cet  ouvrage  est  bonne; 
elle  est  fondée  sur  la  connaissance  du  cœur 
humain, quelques  caractères  y. '•ont  bien  tra- 
cés; ie  père,  les  deux  cousines ,  l'ami  Doiv 
val:  mais  on  a  trouvé  du  vague  et  de  l'indé- 
cision dans  les  motifs ,  de  la  faiblesse  dans 
certains  détails  ,  de  l'exagération  dans 
d'autres;  on  voit  que  l'auteur  a  craint  de 
blesser  ceux  dont  il  veut  corriger  la  va- 
nité. Quelques  traits  ne  sont  j)as  de  notre 
siècle ,  d'autres  sont  un  peu  forcés  ;  mais 
il  avait  à  craindre  les  ciseaux  de  la  censure 
et  les  passions  de  parti  :  avec  cela  il  est 
difficile  que  la  comédie  use  de  tous  ses 
droits,  le  génie  de  sa  vigueur;  mais  ea 
total  cette  comédie  offre  un  bon  tableau 
de  moeurs;  le  style  eu  est  facile,  élégant, 
d'une  propriété  d'expression  peu  com- 
mune aujourd'hui;  enfin  l'auteur  est  dans 
la  bonne  voie,  et  pour  avoir  tout  le  succès 
qu'il  méritait,  il  ne  lui  a  peut-être  manqué 
que  le_  talent  de  Mlle  Jlars. 

L' Ecnle  des  Vieillards ,  comédie  en 
cinq  actes  et  en  vers,  par  M.  Casimir 
Delavigne  (6  décembre).  —  Le  vrai  titre 
de  celte  comédie,  celui  qui  donnerait 
1  idée  la  plus  juste  du  sujet,  serait  sans 
doulc  Jeune /emine  et  vieux  mari.  Il  s'agit 
encore  ici  d'uu  vieillard  qui  fait  la  sot- 
tise d'épouser  une  jeune  fille,  dont  les 
attraits  doivent  être  pour  lui  une  source 
d'inquiétudes  et  de  tonrmeus.  C'<  ùt  été 
dit  uu  excellrnt  crtique  ,  uu  tableau 
bien  triste  et  bien  usé,  qu'un  vieillard 
amoureux,  duj>é  par  une  jeune  co- 
quette, s'avllissant  par  faiblesse  ,  et  ne 
vengeant  son  honneur  que  par  de  stéri- 
les  imprécations.   La   comédie    antique 
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nous  en  offre  cent  modèles  ;  notre  co- 
médie aucienne  a  largement  exploité  ce 
ridicule.  Il  fallait  trouver  d'autres  res- 
sorts, d'autres  coinhiuaisous;  c'est  sans 
doute  par  cette  réllexion  que  M.  (Casimir 
Delavif^ne  a  été  conduit  à  considérer 
sou  sujet  sous  un  point  de  vue  plus  sé- 
rieux ,  ]ieut-être  i)lus  moral,  en  clier- 
cliant  à  l'égaver  par  tous  les  détails  co- 
miques dont  il  est  snsceptible. 

Daiiville,  riche  armateur,  a  épousé 
à  soixante  ans  ,  une  jeune  personne 
rem[)lie  d'attraits,  de  grâces,  et  même 
de  qualités  qui  lui  semblaient  devoir  le 
rendre  heureux.  Il  ajoute  bientôt  à 
cette  sottise,  celle  de  l'envoyer  à  Paris, 
pf)ur  lui  solliciter  une  place,  avec  sa 
grand'mère,  vieille  folle  dont  la  vanité 
■va  l'entraîner  dans  mille  iuconsécjuen- 
ces;  il  lui  a  même  confié  cinquante  mille 
francs  qu'elle  devait  déposer  à  la  ban- 
que, mais  qui  sont  déjà  dissipés  en  dé- 
penses de  lu.\e,  lorsque  Dauville  arrive 
lui-même  à  Paris.  11  la  gronde  bien  un 
peu;  mais  on  lui  répond  qu'il  a  fdlu 
lui  monter  une  maison  convenable  à 
l'emploi  (de  receveur  général)  qu'il  sol- 
licite, et  il  se  rend  on  feint  de  se  rendre 
à  cette  raison.  Le  pis  de  l'affaire  ,  c'est 
que  les  deux  dames  ont  été  prendre  leur 
appartement  dans  l'hôtel  d'un  jeune 
duc  (d'Eimar),  qui  ayant  vu  dans  un 
Toyage  eu  Normandie  la  belle  Hortense, 
avait  déjà  conçu  pour  elle  un  goût  fort 
vif,  et  qui  se  trouve  ainsi  tout  à  portée 
de  le  cultiver.  Le  jour  où  Dauville  arrive 
à  Paris,  on  donne  un  bal  chez  un  mi- 
nistre oncle  «lu  jeune  duc  :  il  ap|>orte 
des  billets  d'iuvitatiou  à  ces  dames, 
grands  débats  pour  savoir  si  l'on  ira  ; 
Danvil'e  veut  soujjcr  en  famille  avec 
1  ami  Counaril  ,  qui  lui  est  arrivé  de  la 
province  :  Hortense  déjà  en  toilette  de 
bal,  se  résigne  à  lui  faire  ce  sacrifice; 
mais  le  duc  revient  en  l'absence  de  Dan- 
ville,  il  presse  Hortense,  la  grand'mère 
se  joiut  a  lui  ;  elle  cède,  et  part  acrom- 
paguée  de  celle-ci,  eu  laissaut  un  mot 
d'excuse  à  son  pauvre  mari.  Dauville  fort 
étonné  de  ue  pas  retrouver  sa  femme  au 
logis ,  délibère  s'il  doit  aller  la  rejoindre 
au  bal  ou  faire  compagnie  à  son  ami 
Bonnard.  Mille  pensées  l'agitent,  la  ja- 
lousie, la  crainte  de  la  faire  voir;  mille 
tourmens  se  partagent  et  déeliirent  son 
cœur;  mais  il  cède  au  plus  cruel,  il  se 
rend  au  liai. 

De  son  côté,  Hortense  y  était  à  peine 
arrivée  que,  déjà  tournieutée  du  cha- 
grin qu'elle  allait  causer  à  son  mari,  et 


des  poursuites  du  jeune  duc,  elle  s'é- 
chappe et  revient  chez  elle  avec  sa  mère. 
Malheureusement  sa  voiture  s'est  croisée 
avec  celle  de  Danville  qui  la  cherchaiten 
vain  dans  la  cohue.  Elle  était  rentrée 
dans  son  aj>partem(nt ,  sa  mère  dans  le 
sien,  lorsque  le  bruit  d'une  voiture  se 
fait  entendre  dans  la  cour,  Hortense 
croyant  que  c'est  son  mari  ,  se  préparait 
à  lui  faire  des  excuses,  mais  c'est  le  jeune 
duc  (dont  lap|)arition  à  cette  iieure  est 
inconvenante);  Hortense  en  est  dé- 
concertée, ma.»5  ell(!  ne  fait  pourtant  au- 
cun effort  pour  sortir  de  cette  situation  ; 
le  duc  n'était  entré,  lui  dit-il,  que  pour 
lui  reprocher  d'être  sortie  du  bal  si  vile, 
et  pour  lui  remettre  le  brevet  de  la  place 
que  Danville  sollicitait.  A  ce  moment, 
celui-ci  se  fait  entendre,  il  est  sur  l'esca- 
lier, il  n'y  a  plus  moyen  de  lui  cacher 
la  visite  du  duc;  Hortense  épouvantée 
de  sa  s.tuatiou  ,  ))erd  la  tête,  et  comme 
si  elle  eût  été  coupable,  elle  fait  caciier 
le  duc  dans  un  cabinet.  Mais  biei'tôt  son 
trouble  apprend  tout  au  mari  :  il  veut  êtrer 
seul  ;  il  force  le  duc  à  sortir  du  cabinet. 
Ici  s'ouvre  une  scène  admirable,  presque 
tragique,  mais  traitée  avec  un  talent 
supérieur  ,  avec  une  énergie  inexprima- 
ble ,  et  une  égale  élévation  de  sentiment 
dans  les  deuxpersounages.il  s'ensuit  un 
duel ,  et  pour  que  la  leçon  soit  complète, 
le  malheureux  Danville  y  est  désarmé. 
Mais  à  la  fin  il  a  la  consolatiou  d'ap- 
prendre que  sa  lemine  n'a  été  qu'impru- 
dente ;  il  eu  voit  la  preuve  dans  un  billet 
qu'Uorteuse  écrivait  au  duc  pour  lui 
ordonner  de  ne  jamais  la  revoir  :  elle 
met  ensuite  le  comble  à  la  consolatiou 
eu  suppliant  son  mari  de  léloiguer  de 
Paris  ,  et  de  la  reconduire  an  Havre  ,  oii 
toute  la  famille  va  retrouver  le  repus, 
et  la  sécurité,  s'il  est  possible... 

On  ne  voit  ici  que  le  sérieux  de  cet 
ouvrage,  et  il  y  domine  eu  effet;  mais 
l'auteur  a  eu  l'art  d'y  rattacher  un  rôle 
de  vieux  ga:  cou  (  l'ami  B'Uinard  )  ,  qui 
se  moque  des  complaisances  du  mari 
pour  sa  femme,  et  qui  veut  ensuite  pro- 
fiter des  bonnes  grâces  du  duc  pour 
obtenir  une  recette  générale.  En  exami- 
nant les  premières  données  et  la  con- 
duite de  la  ]iièce,  dont  nous  avons  omis, 
plusieurs  détails,  on  y  trouve  des  in- 
convenances graves  ,  un  caractère,  celui 
de  la  grand'mère,  odieux  et  vil,  sans  être 
assez  motivé;  le  choix  de  l'appartement, 
la  visite  nocturne  du  duc  et  l'impru- 
dence d'Horteuse  ei>  cette  occasion  sont 
des  fautes  clioquautcs ,  même  dans  les 
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règles  et  les  mœurs  du  lliéâtre  ;  mais 
sans  cela,  il  n'y  aurait  pas  de  pièce. 
Passons  donc  sur  ces  inconvenances  ,  et 
nous  V  trouverons  des  caractères  admi- 
rablement tracés.  Horteuse  est  impru- 
dente ,  coquette  même  ,  sans  être  cou- 
pable ,  et  Banville  faible  ,  sentant  sa 
faiblesse,  et  offensé  sans  être  avili.  Sa 
scène  avec  le  duc  est  une  des  plus  belles 
qu'on  ait  jamais  vues  au  théâtre;  elle  rap- 
pelle bieu  celle  du  second  acte  du  Ma- 
riage de  Figaro ,  et  celle  du  paravent  dans 
le  Tartuffe  de  mœurs  :  mais  elle  est  au- 
dessus  de  toute  comparaison  par  le 
mérite  d'une  belle  poésie,  et  d'une  mo- 
rale j)lus  ])ure  et  plus  énergique.  Enfin 
M.  Casimir  Delavigne  a  montré  dans 
cette  ])ièce  un  talent  de  conduite  et  de 
style,  dont  ses  premiers  ouvrages  n'a- 
Taient  donné  que  l'espérance,  et  quoi- 
qu'on ait  attribué  une  partie  du  succès 
prodigieux  qu'elle  a  obtenu  aux  talens 
de  deux  acteurs  qui,  seuls,  font  aujour- 
d'hui la  gloire  et  la  fortune  du  théâtre 
(  Talma  et  Mll«'  Mars  )  ,  ce  n'eu  est 
pas  moins,  maigre  les  secours  qu'elle  a 
reçus  et  les  critiques  qu'elle  a  subies  , 
une  des  plus  belles  productions  drama- 
tiques de  notre  temps. 

Second  Théâtre  Français  — Là ,  comme 
à  l'ordinaire,  le  zèle  cherche  toujours  à 
suppléera  la  supériorité  du  talent,  et 
à  l'avantage  de  l'aneienue  possession.  Il 
y  a  été  donné  cette  année  cinq  tragédies 
eu  cinq  actes.  Mathilde ,  imitation  mal- 
Leureuse  du  roman  de  Mme  Cottiu  ;  le 
Comte  Julien  (  12  avril)  de  M.  Guiraud,^ 
composition  romanesque  ,  j)rise  de  cet 
affreux  événement  ,  qui  fut  pour  l'f^s- 
pagne  la  cause  de  riuv;isiou  des  Maures, 
et  la  source  de  ])lusi.eurs  siècles  de 
guerre  et  de  malheurs  ;  pièce  où  les 
incidens  ,  les  imbroglios  et  les  recon- 
naissances nuisent  a  l'intérêt  ,  et  dé- 
truisent l'effet  d'un  stvie  plein  de  verve, 
d'éclat  et  de  coloris  ;  Maxime  de  M  Dra- 
parnaud  (  l'y  mai),  sujet  pris  dans  cette 
])ériode  si  justement  nommée  du  Bas 
Empire  ,  où  l'histoire  n'est  qu'une  suite 
de  J)assesse  et  de  crimes;  un  beau  ca- 
ractère et  des  tirades  éloquemment  écri- 
tes n'ont  j)U  lui  donner  un  intérêt  assez 
puissant  ])0ur  en  sauver  le  vice  capital , 
et  cependant  elle  a  eu  les  honneurs 
d'une  reprise  ])lus  heureuse  que  la  jire- 
mière  représ<  ntation  :  la  Reine  Je  Poilu- 
gal  de  M.  Firmiu  Didot  (9.0  oclnhre)  , 
où  l'auteur  s'est  tenu  plus  près  de  l'his- 
toire et  de  la  tragédie  de  Laraothe  ,  à 
l'exception   du  dénoùment ,  où  il  a  eu 


l'audace  de  présenter  le  couronnement 
du  cadavre  d'Inès  à  la  vue  de  l'assem- 
blée :  Le  Tribunal  Secret  de  M.  Léon 
Thiessé ,  pièce  composée  dans  le  goût 
des  Brigands  de  Schiller  ,  déjà  traus-» 
portée  au  Théâtre-Français,  sous  le  titre 
de  Robert,  chef  de  Brigands  .  sujet  qu'on 
a  jugé  plus  digne  du  mélodrame  que 
de  la  tragédie,  et  dont  la  première  re- 
présentation a  été  fort  orageuse. 

F.u  général  ,  toutes  ces  tragédies  por- 
tent plus  que  celles  jouées  au  premier 
Théâtre-Français,  l'empreinte  du  goût 
moderne,  et  annoncent  les  progrès  de 
l'invasion  du  romantisme.  La  comédie 
elle-même  ne  peut  y  échapper.  Il  a  passé 
jusqu'à    \' Ofiéra-Comique. 

Ojiéra  -  Comique.  —  Entre  toutes  le* 
pièces  représentées  à  ce  théâtre  dans  le 
cours  de  celte  année,  il  faut  distinguer 
Leicesler  ou  le  Château  de  Kenilworlb  , 
paroles  de  MM.  Scribe  et  Mclerville, 
musique  de  M.  Auber  {i5 janvier),  sujet 
empruntéà  sir WalterScott,  maisaccom- 
modé  par  les  spirituels  auteurs  aux  lois 
de  rOpéra-('omique,  et  surtout  la  Neige 
ou  le  .Vouvel  E^inhard ,  en  quatre  actes  ^. 
paroles  de  MM.  Scribe  et  Germain  De- 
lavigne ,  musique  du  même  composi- 
teur, ouvrage  plus  digue  que  l'autre  de 
la  réputation  de  ses  auteurs  ,  par  les 
heureuse-  combinaisons  de  son  plan  , 
l'opposition  des  caractères,  l'intérêt  des 
situations,  les  formes  pquantes  du  dia- 
logue ,  et  par  une  musique  nu  peu  ba- 
billarde,  mais  naturelle,  expressive, 
pleine  de  fraîcheur  ,  de  goût  et  d'har- 
monie... 

A  cet  égard  ,  on  doit  encore  ici  le  re- 
marquer ,  rétablissement  aujourd'hui 
naturalisé  en  France  àv:YOj>era-Bujfa  , 
a  produit  une  révolution  salutaire  dans 
l'art  musical.  Le  goût  de  la  musique 
eu  France  n'est  plus  une  manie  :  on 
commence  à  goûter  la  lionne;  les  jalou- 
sies individuelles  ne  passeront  pas;  on 
disputera  encore  long- temps  sur  la  mé- 
lodie ou  1  harmonie  ,  comme  sur  le  clas- 
sique et  le  romauti(pie,  sur  la  saignée 
et  l'émétique  ,  sur  la  nature  et  l'idéal: 
toutes  les  doctrines  humaines  sont  .su- 
jettes à  contestation  ;  mais  les  factions 
musicales  se  sont  réunies  à  table  autour 
de  rOrpliée  de  Pesaro  ,  et  il  faut  espé- 
rer qu'on  ne  s'égorgera  plus  [lour  des 
doubles  croches. 

Il  n'est  pas  iinitile  ,  en  terminant  cette 
revue ,  au  moment  où  l'amour  des  innova- 
tions égare  tant  de  talcns.  dans  la  carrière 
des  lettres  et  des  arts,  de  leur  rapinlcrun 
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ouvrage  publié  daus  le  cours  de  cette  a;:uce 
par  M.  Quatreraère  de  Qniiicy,  iutitulé  : 
Essai  sur  la  nature ,  le  but  et  les  moyens 
de  l'imitation  dans  les  beaux  -  arts  (iu-8'' 
—  mars).  C'est  uu  cadeau  précieux  qu'il 
fait  aux  poètes  comme  aux  artistes. 

D'après  sa  tliéorie  de  l'idéal  dout  il  fau- 
drait suivre  tous  les  principes  et  les  co- 
rollaires pour  la  faire  bien  comprendre, 
l'iuiitatiou  dans  les  beaux-arts  n'a  j)as  pour 
but  l'illusion,  c'est-à-dire  d'atteindre  à  la 
ressemblance  extérieure  ou  matérielle  des 
objets.  L'artiste  doit  la  chercher  daus  les 
inspirations  de  sou  géuie  :  le  poète  cpii  met 
uu  caractère  sur  la  scèue,  ne  doit  pas  le 
copier  sur  un  individu  quelconque;  le 
peintre  choisit-il  la  plus  belle  femme  du 
monde  pour  modèle  n'en  ferait  toujours 
qu'un  portrait  :  un  musicien  qui  voudrait 
imiter  physiquement  la  tempête  ne  produi- 
rait que  du  bruit.  Ce  n'est  donc  pas  à  l'exté- 
rieur des  objets  qu'il  fantchen-lier  l'idéal... 
«Il  va,  dit  le  savant  académicien,  une 
manière  d'imiter  ce  qu'on  appelle  à  tort 
la  nature,  daus  un  modèle  individuel  ou 
partiel  qu'on  trouve  partout;  et  il  y  a  une 
manière  d'imiter  ce  qu'il  faut  appeler  vrai- 
ment la  nature,  dans  ce  qu'elle  a  de  gé- 
néral, c'est-à-dire  dans  ce  modèle  qu'où 
ne  saisit  en  aucun  Leu  séparé  ni  en  entier 
sur  aTicnu  objet  distinct,  parce  qu'il  réside 
dans  la  région  supérieure  et  invisible  des 
principes ,  des  causes  et  de  cette  raison 
întclljgeutc,  véritable  source  des  effets  qui 
agitent  sur  les  facultés  de  notre  âme.  » 

Ainsi,  loin  de  regretter  ces  prétendues 
jirivations  de  ressources  imitatives  dout 
se  plaignent  le  mauvais  goût  et  le  faux  ta- 
lent, M.  Quatremère  de  Quincy  soutient 
que  c'est  de  ces  privations  même  que  l'ar- 
tiste sait  tirer  son  plus  grand  avantage. 

«  Par  exemple,  dit-il,  l'avantage  de  la 
poésie  pour  peindre  est  précisémeut  de 
manquer  de  couleurs;  c'est  que  son  mérite 
est  de  n'en  avoir  pas  besoin.  Est-ce  que  le 
prestige  de  ses  tableaux  ne  consiste  pas  à 
les  rendre  sensibles,  et  l'on  pourrait  dire 
visibles  sans  matière,  sans  forme  et  sans 
coloris  ?  S'est-ou  jamais  plaint  que  les  traits 
des  personnages  tracés  par  les  grands 
poètes  restaient  ignorés  ou  insaisissables? 
Qui  est-ce  qui  ne  connaît  pas  Achille , 
Hector,  Ulysse,  Énée?  Qui  jamais  daus 
les  descriptions  des  batailles  ou  des  en- 
chautemeus  du  Tasse  s'est  aperçu  que  de 
tels  tableaux  manquassent  de  monvcmeut 
ini  de  réabté  ?  Qui  donc  a  jamais  douté  de 
les  avoir  vus?  Désire-t-on  l'addition  de  la 
couleur  dans  les  chefs-d'œuvre  delà  sculp- 
ture ?  Regrette-t-on  que  les  belles  scènes 


de  la  peinture  ue  se  présentent  à  nous  que 
d'un  côté,  que  ses  ligures  soient  immo- 
biles?... 

«  Eh  bien  !  à  quoi  chacun  de  ces  arts 
doit  il  ses  prestiges  ?  Il  les  doit  précisé- 
ment à  ce  qui  lui  manque  pour  nous  trom- 
per cora])létemeut.  Il  les  d-oit  à  Teffort 
même  qu'il  fait  pour  suj)pléer  à  ce  que  la 
nature  lui  refuse,  ("ommentdouc  se  ])lain- 
drait-on  de  privations  auxquelles  il  doit 
SCS  richesses  et  d'une  impuissauce  qui  de- 
vient la  cause  de  son  pouvoir?...  » 

"Voilà  qui  ne  plaira  point  aux  amateurs 
passionnés  du  descriptif  et  du  romanti- 
que. Ils  persisteront ,  sans  doute  ,  daus 
leur  engouement  pour  ce  qu'il»  appellent 
la  nature.  Ils  ne  daigneront  pas  cousulter 
uu  livre  qu'il  faut  bien  étudier  pour  le 
couq)rendre,  qui  n'arrêtera,  sans  doute, 
point  le  torrent  qui  nous  entraîne,  mais 
tpii  n'en  est  pas  moins  une  production 
aussi  remarquable  qu'utile  dans  l'état  ac- 
tuel des  beaux-arts. 


INDUSTRIE  FRANÇAISE; 

ExposiTloif  de  ses  produits  en  iSi3  , 
(2 5  aoilt.') 

L'Industrie  française  a  pris  depuis 
trente  ans  uu  essor  prodigieux.  L'alioli- 
tion  des  jurandes  et  maîtrises  a  fait  naître 
dans  toutes  les  branches  industrielles  une 
foule  de  bons  ouvriers  qui  fussent  restés 
soumis  au  joug  de  la  routine  ou  courbés 
sous  le  desjjotisme  des  corporations.  Les 
sciences  et  surtout  la  chimie  ont  aggrandi 
et  fécondé  le  domaine  des  arts  «Je  leurs 
découvertes.  Une  émulation  ambitieuse  a 
été  imprimée  à  tous  les  esprits  dans  une 
période  de  malheurs  et  de  gloire,  et  l'iu- 
struction  répandue  dans  toutes  les  classes 
a  éclairé  le  goût  du  simple  artisau  dans  ses 
travaux  :  la  division  des  fortunes  a  multi- 
plié les  consommations  et  par  conséquent 
les  produits.  Enfin,  dix  années  de  paix  et 
de  sécurité,  dix  années  d'un  gouverue- 
meut  paternel ,  protecteur  éclairé  des  arts, 
ont  élevé  le  crédit,  l'opulence  et  l'indus- 
trie nationale  à  un  point  que  n'osaient  es- 
pérer les  plus  chauds  partisans  de  la  per- 
feetibiUté.  L'exposition  de  18 19  avait  lais- 
sé de  grandes  espérances;  celle-ci  les  a 
réalisées. 

Des  esprits  chagrins ,  toujours  portés  à 
blâmer  ce  qui  est,  ont  mis  eu  question  si 
l'exposition  des  produits  de  l'industrie 
d'un  pavs  n'était  pas  plus  nuisible  qu'utile 
à  ses  progrès;  si  cette  institution  ue  don- 
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litiit  pas  trop  d'influeuce  au  gouveruemcut 
dans  la  direction  de  l'industrie,  qui  u'a 
hcsoiu ,  comme  le  commerce,  que  de  li- 
hcrté  ;  si  elle  ne  donnait  pas  trop  d'avan- 
tage aux  jjibricans  de  la  capitale,  où  ceux 
de  la  province  ne  pouvaieut  soutenir  la 
concurrence  et  où  viendraient  ainsi  se  con- 
centrer tous  les  bénéfices  de  l'industrie  et 
du  commerce.  D'autres  regardaient  le  mo- 
ment de  la  guerre  alors  allumée  comme 
mal  choisi  pour  l'objet  qu'on  avait  en  vue 
et  craignaient,  ou  feignaient  de  craindre, 
que  l'esprit  de  parti  n'influât  sur  le  cliois 
des  objets  admis  à  l'exposition  ;  ils  se  plai- 
gnaient de  ne  voir  figurer  ,  dans  le  jury 
central  chargé  de  cette  mission,  ni  M.  le 
duc  de  la  Rochefoucauld  -  Lianconrt ,  ni 
MM.  Prony,  Alexandre  Delaborde,  Ter- 
naux,  etc. C'était  sans  doute  une  perte,  mais 
on  n'a  eu  à  se  ])laindre  ni  du  défaut  de 
lumières,  ni  de  la  partialité  ,  ni  de  la  ri- 
gueur du  jury  (i).  Les  produits  industriels 
agréés  par  le  jury  n'ont  peut-être  été  que 
trop  abondaus  en  certaines  parties.  L'ex- 
position de  iSig  avait  offert  l5y'3  arti- 
cles: le  catalogue  de  celle-ci  en  contient 
1770.  Tout  le  ])reniier  étage  du  Louvre, 
les  deux  vestibules  de  la  grande  colonnade, 
une  vaste  salle  de  l'est,  et  une  partie  de 
la  cour  en  étaient  remplis.  An  premier  as- 
pect de  cette  immense  collection  ,  on  était 
choqué  de  voir  tant  de  petits  objets  de 
mode,  de  parfumerie  ou  de  comestibles  , 
et  de  supcrfluités  plus  dignes  des  étalages 
du  jour  de  l'an  que  des  honneurs  du  Lou- 
vre. Mais,  comme  tons  ces  objets  entrent 
dans  la  balance  du  commerce, ils  n'étaient 
pas  indignes  des  regards  du  jury. 

Eu  nous  bornant  à  considérer  cette  ex- 
position dans  ses  grandes  divisions  (  car 
on  juge  bien  que  nous  n'avons  pas  la  pré- 
tention de  la  juger  dans  ses  détails) ,  nous 
y  remarcpions  une  amélioration  incontes- 
table. L'industrie  a  fait  prestpie  ])artout 
des  conquêtes  sur  le  domaine  des  sciences 
et  des  beaux-arts,  quoique  nous  sovons 
encore,  sous  quelques  rapports,  inférieurs 
a  uosrivau.x.  Ils  nous  ont  ouvert  la  carrière: 
ils  excellent  dans  linvenlion,  la  construc- 
tion, l'emploi  des  machines  :  mais  nous  les 
surpassons  dans  la  couuoissance  et  l'apjili- 


catimi  des  procédés  chimiques,  et  surtiut 
dans  le  goût  cjui  préside  à  la  confection  des 
étoffes  ,  des  meubles  et  des  objets  d'art. 
L'emploi  des  machines,  en  multipliant  les 
jiroduits,  est  une  source  abondante  de  com- 
modités ,  de  jouissances  et  de  bien-èti-e  ; 
mais  il  u'a  apporté  aucun  perfectionne- 
ment à  la  mise  en  œuvre  de  la  matière.  Il 
n'en  est  résulté  aucun  progrès  réel  sous  le 
rapport  de  l'industrie  considérés  connue 
faculté  de  l'homme. 

Cette  idée  trouvera  son  application  en 
suivant  les  grandes  classes  de  nos  produits 
industriels. 

Netuiix.  —  La  France  a  des  richesses 
minérales  immenses;  mais,  soit  défaut  de 
théorie,  soit  négligence  de  l'administra- 
tion ,  elle  n'est  point  avancée  dans  leur 
exploration.  Une  mine  de  sel  gemme  est 
découverte  depuis  j-.lusieurs  années  à  Vie 
(  départemeut  de  la  Meurthe)  ;  on  en  voit 
à  l'exposition  un  bloc  énorme  qui  a  la 
transparence  et  l'éclat  du  cristal;  ce  sel 
ne  demande  aucun  affinage  pour  servir 
aux  besoins  de  la  consommation  ;  et  ce- 
pendant il  est  .i  peine  connu  dans  le  com- 
merce. Les  Pyrénées  et  quelques  autres 
montagnes  recèlent  les  marbres  les  pins 
précieux  :  ce  n'est  que  d'hier  que  les  arts 
viennent  de  s'en  emparer.  Dans  jdusienrs 
cantons  du  sol  français,  le  minerai  n'est 
pas  d'uue  qualité  inférieure  à  celui  d'An- 
gleterre ;  l'aveugle  routine  nous  a  long- 
temps fait  négliger  les  perfeetionnemens 
introduits  au  dehors  dans  cette  faljrica- 
tion  ;  enfin  on  a  demandé  des  secours  à 
la  science  ;  on  a  été  prendre  des  leçons  a 
l'étranger.  Deux  anciens  élèves  de  l'école 
polytechnique,  JMM.  Dufaut  et  Gallois 
sont  allés  eu  Angleterre,  avec  l'appui  du 
gouvernement,  observer  les  procèdes  .sui- 
vis, la  prcj)aration  faite  ])our  éjmrer  le 
charbon  fossile,  et  l'emploi  du  laminoir 
sul)stitué  au  marteau  pour  épurer  le  fer 
fondu  en  masse,  et  le  réduire  en  barres 
de  toutes  dimensions.  Ce  procédé  qui 
rend  le  fer  plus  compact,  plus  homogène 
et  moins  cassant ,  a  été  introduit  successi- 
vement dans  les  forges  les  plus  renommées 
des  départemens  de  la  iSièvre  et  de  la 
Moselle.  11   a   été   envoyé  à  l'exposition 


(1)  Voici  quelle  était  la  composition  de  ce  jury  ;  on  n'y  voit  pas  un  nom  qui  ne  rappelle 
ou  une  illuslralioii  personaclie,  ou  des  services  cmiucas  rendus  aux  arts,  au  commerce,  ou  à 
l'industrie  nationale: 

MM.  le  duc  <le  Doudeauvillc,  le  vicomte  Ilciicart  de  Tlmry,  Lemoinc-Dcsmarcs ,  Héron  de 
\  iUcfo.sse,  Guillard-.Siniuiiville  ,  le  baron  (iéraid,  peintre  du  Roi;  Clnistan,  Darcet ,  Oberkamp, 
Aii-ago,  Molard  ,  de  iMoh-ou  ,  Taibe  de  Vaux-Claiiv  ,  Fontaine,  aichilertc;  Brcguct,  lîrogniard , 
diiTcieur  de  la  maïuifailure  de  porcelaine  de  Sèvres;  Biot  ,  Quulrcmèrc  do  Quincy,  Guay- 
Luisac  ,  1  hénard  et  Miguerou. 
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Jiar  les  uslucs  Je  Romilly  et  (l'Im]>liy  des 
feuilles  laminées  de  tùlo  et  de  cuivre  d'une 
dimension  énorme  (  de  cinq  mètres  de 
long  sur  un  mètre  et  demi  de  large  ). 

Presque  toutes  les  grandes  machines  à 
filer  et  les  cardes  employées  dans  les  fa- 
briques anglaises  ont  été  importées  en 
France  ,  et  y  ont  reçu  des  perfeetioune- 
mens.  On  peut  en  dire  autant  d(^  la  foute 
des  fers  coulés  dans  les  éfablissemens  de 
MM.  Pcricr  à  Chaillot,  de  MM.  Wilson 
et  Mauljy  à  Cliareuton  (  F.  la  Chronique, 
p.  793  ),  etc.  La  fabrication  des  aciers, 
étendue  a  plus  de  vingt-cinq  départemens, 
fait  des  progrès  marqués.  Nous  ne  som- 
mes plus  tributaires  de  rAllemaguc,  ni 
de  l'Angleterre  pour  les  faulx,  limes, 
.scies  et  autres  instrumeusde  l'agriculture. 
Les  fabriques  de  plusieurs  départemens, 
et  même  celle  de  M.  d'Hcrbecourt ,  à  Pa- 
ris (  à  l'Orme  Saiut-Gervais) ,  en  offrent 
d'une  qualité  supérieure  aux  besoins  de 
l'agriculture. 

La  coutellerie  aussi  a  fait  quelques  pro- 
grès; mais  les  fabricans  qui  s'y  sont  fait 
distinguer  ne  peuvent  encore  suffire  aux 
demandes  de  la  consommation.  M.  Bréant, 
vérificateur  à  la  Monnaie  de  Paris,  a  fait 
des  reclierelies  et  des  tentatives  heureuses 
sur  la  fabricatiim  des  aciers  damassés  par 
refroidissement;  mais  ce  ne  sont  encore 
que  des  essais. 

L'orfèvrerie  est  une  des  branches  de 
l'industrie  française  où  sa  supériorité  n'est 
point  contestée.  On  admire  généralement 
les  pièces  exposées  cette  année  par 
M.  Odiot;  elles  ont  été  modelées  sur  des 
chefs  -  d'œuvre  de  l'autiquité  ,  et  la  main 
d'œuvre  y  est  bien  supérieure  à  celle  des 
anciens.  On  peut  en  dire  autant  des 
bronzes  dorés  de  M.  Thomire  :  on  y  re- 
connaît le  goût  de  l'école  de  David.  A  cet 
égard  les  ateliers  de  Londres  n'offrent  rien 
de  comparable.  Mallkcureusemeut  la  bi- 
jouterie française  se  laisse  aller  davantage 
aux  influences  ou  aux  inspirations  de  l'é- 
tranger. La  plupart  des  bijoux  nouveaux, 
colliers  ,  bagues  ,  bracelets  ,  chaînes  de 
montres,  eVe.  ,  imitées  de  l'Orient  ou  du 
quinzième  siè'cle  ,  travaillées  en  broderie» 
et  en  filigrane,  offrent  une  bigarrure  d'or 
et  de  couleurs  dont  le  bon  goût  est  of- 
fensé... On  dirait  que  c'est  une  consolation 
que  l'industrie  française  veut  bien  donner 
à  ses  rivaux. 

Après  avoir  vu  les  beaux  ouvrages  de 
l'orievrcrie.  comment  s'arrêter  aii.x  ouvra- 
ges plaqués  dont  le  luxe  ne  peut  se  contcn- 
ter,etdontréc<moniic  domestique  n'a  guè- 
re à  profiter  ?  mais  on  doit  citer  les  moirés 
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méialliques  que  l'iuventeur,  M.  AlIarJ,  a 
])erfectiounés;  les  jolis  ouvrages  de  tiefi- 
leiie  dont  ou  fait  des  paniers  aussi  légers 
que  ceux  d'osier  et  les  nouveaux  meubles 
culinaires  (  casseroles  ,  robinets  )  en  zinc 
(de  M.  Talabot  )  ,  nouveau  métal  f|ui  n'a 
pas  le  danger  d'oxidation  du  cuivre  et  du 
plomb  ,  et  que  M.  Mosselman  de  Valogne 
(  Manche  )  a  mis  en  feuilles  pour  des 
usages  non  moius  utiles. 

Tissus.  ■ —  On  s'est  plaint  de  ne  pas 
voir  à  l'exposition  assez,  de  machines  , 
d'ouvrages  de  mécanique; mais  l'immenic 
quantité,  la  belle  qualité  des  tissus  offerts 
à  nos  regards  attestent,  autant  que  la  pré- 
sence des  machines  elles-mêmes,  l'heureux 
emploi  que  l'industrie  française  en  a  fait. 

Eu  commençaut  par  les  tissus  les  plus 
précieux  ,  les  plus  nécessaires  à  la  con- 
sommation ,  on  ne  ])eut  se  défendre  d'un 
sentiment  d'admiration  et  de  reconnais- 
sance pour  le  zèle  des  honorables  citoyens 
qui  contribuent  à  cette  amélioration  tou- 
jours croissante  de  nos  produits.  La  con- 
quête des  belles  races,  l'éducation  des 
troupeaux,  les  soins  apportés  à  leur  tonte, 
au  lavage  des  laines,  au  perfectionnement 
des  procédés  dans  nos  fabriques  ont  mis 
la  France  au  point  de  ne  plus  rien  envier 
à  ses  voisius ,  ni  même  à  l'Asie.  L'exemple 
de  M.  Ternaux  a  trouvé  des  imitateurs 
jusque  dans  la  haute  noblese,  où  tant 
d'autres  soins  occupent  l'ambition.  M.  le 
comte  de  Polignac  a  exposé  de  nombreux 
échautillous  de  la  laine  la  plus  fine,  tirés 
d'un  troupeau  de  sept  mille  brebis  et  de 
deux  mille  agneaux  ;  M.  le  duc  de  Luynes 
et  plusieurs  autres  personnages  de  distinc- 
tion ont  montré  le  même  zèle  pour  la  pro- 
pagation des  plus  belles  races  d'Fsjtague. 
M.  Bourgeois  nourrit  à  Rambouillet  un 
troupeau  dont  les  laines  égalent  celles  de 
Saxe  ;  nous  ne  parlons  pas  du  beau  trou- 
peau de  chèvres  kirghises  de  la  bergerie 
royale  de  Perpignan  :  on  verra  tout  à 
l'heure  ses  produits.  En  général  l'amélio- 
ration des  laines  a  apporté  dans  la  fabri- 
cation des  draps  un  perfectionnement  sen- 
sible ,  et  dans  leur  prix  une  réduction 
cousidérable. 

M.  Ternaux ,  qui  avait  obtenu  une  mé- 
daille d'or  à  l'exposition  de  iSiç),  est 
encore  sous  ce  ra])port  à  la  tête  de 
celle-ci  :  ou  sait  les  services  qu'il  a  ren- 
dus par  l'introduction  des  chèvres  du 
Thlbet  en  France.  On  ne  sait  pas  si 
bien  ce  qu'il  a  fait  comme  faliricant  ;  la 
variété  des  produits  de  ses  douze  ma- 
nufactures est  prodigieuse.  Ou  voyait  en- 
tassés, dans  l'endroit  qui  lui  a  été  donné 
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au  Louvre  ,  des  draps  ,  des  couvertures  , 
des  tapis  ,  des  sclialls  et  des  écliarpes  de 
toutes  formes  et  de  tous  prix;  nu  scliail 
de  4,5oo  fraucs,  des  jupons  de  femme 
à  aS  sous  ,  des  drajis  du  prix  de  60  fr. 
réduit  à  46  fr.  —  Dans  nu  envoi  qu'il  fit 
deruièrement  eu  Angleterre,  on  voulut 
saisir  ses  draps  à  l'eutrée,  sous  prétexte 
qu'ils  n'étaient  pas  déclarés  à  leur  va- 
leur. Il  les  offrit  à  ce  prix  à  la  Douane  , 
et  le  commerce  ani^lais  en  fut  effrayé.  A 
Paris  ,  la  réduction  de  ses  prix  lui  attira 
nue  foule  d'ennemis  et  Ijeaucoup  d'in- 
jures. Mais  il  n'eu  persista  pas  moins 
dans  les  réductions  qu'il  avait  annon- 
cées, et  le  plus  juste  appréciateur  du 
mérite  et  des  services  rendus  à  l'État,  le 
Roi  le  vengea  de  ces  iujures,  par  des 
suffrages  qui  paient  tous  les  services. 

Après  M.Teruaux,  vient  M.  Poupard 
de  INeuflise,  de  .Sedan,  dont  les  fabriques 
(Poupard,  Barot,  Lemoine,  Desinarcs) 
sont  renommées  pour  l'uni  et  le  bril- 
lant de  leurs  tissus.  Olles  de  Louviers 
(Ril)oulleau,  Jourdain,  Gerdret)  sou- 
tiennent leur  vieille  réputation.  Elheuf 
(.Mathieu  Quesné)  a  fait  d'heureux  ef- 
forts pour  l  atteindre.  Reims  est  tou- 
jours s.ius  rivale  pour  ses  casimirs  ,  .ses 
coatings  et  ses  flanelles  légères.  La  ville 
de  Castres  a  j)rouvé  que  l'industrie  .s'é- 
lève aussi  dans  les  provinces  méridio- 
nales. M.  Aune  Vante  Guihnl  a  fabriqué 
le  premier  ces  étoffes  croisées  et  foulées  , 
appelées  cuirs  de  laine;  il  est  parvenu  à 
filer  des  draps  de  la  laiue  du  Tliibet,  lé- 
gers ,  souples  et  solides. 

Dans  <'ette  quantité  de  tissus  de  laine, 
l'attentiou  des  dames  s'est  fixée  plus  |)ar- 
tirnlièreraeut  sur  lesschallb  ,  et  parlicu- 
lièrement  sur  les  cafliemires  français 
des  fabriques  de  MM.  Ternaux  ,  La 
Gorce,  Bosqudion  ,  Rey  ,  etc.  ,  presque 
tous  d'une  liuesse  de  tissu  ,  d'un  éclat 
de  couleurs  ,  et  d'un  bon  goût  de  des- 
sin qui  permettent  de  croire  que  la 
France  .sera  bient<'it  affranchie  du  tribut 
qu'elle  pavait  à  l'Iude.  Lun  de  ces  fa- 
brleans,  M.  Rey,  avait  publié  quelque 
temps  auparavant  un  écrit  plein  de  dé- 
tails curieux  sur  les  procédés  que  les 
Indiens  emjjloieut  dans  la  fabrication 
des  cluiles  (il  prétend  que  le  uom  doit 
s'écrire  ainsi),  et  il  a  (irouvé  (pie  l'on 
pouvait   mieux  faire  à   moins  de  Irais. 

Un  des  produits  les  plus  remirqiia- 
Lles  de  cette  classe  est  une  pièce  de 
cachemire  fabriquée  (par  M.  Hindeulaug 
fds  aîné  ,  de  Paris)  ,  avec  le  duvet  pur 
des  chèvres  kirgbises ,  élevées  à  !a  Lcr- 
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gerie  royale  de  Perpignan...  Ce  duvet  a 
été  filé  au  n''  2ro.  L'étoffe  eu  est  ailnii- 
rablemenf  travaillée,  fine,  soveuse  et 
transparente  comme  la  mousseline. 

A  côté  de  ces  précieux  tissus  ,  bril- 
laient encore  des  sclialls  en  bourre  de 
soie  (  de  MM.  Ajac  ,  de  Lyon;  Du- 
four,  de  Saint-Quentiu  ,  etc.  )  ,  dont  les 
couleurs  sont  plus  Tives  que  celles  des 
schalls  anglais. 

Soieries.  —  De  toutes  les  fabrications 
françaises,  les  soieries  étaient  naguère 
les  plus  réputées.  Nous  n'avons  rieu 
perdu  en  ce  genre  ;  mais  nos  voisins 
y  ont  gagné.  Cependant  ,  on  vante  tou- 
jours les  gazes,  les  rubaus  et  les  lias  de 
Paris  et  de  Nîmes;  les  velours  et  les 
lampas  de  Tours.  Mais  les  jiroduits  de 
Lyon  sont  hors  de  toute  comi)araison. 
On  compte  qu'il  y  a  soixmte-dix  mille 
ouvriers  employés  dans  les  f.ibriques  de 
soieries,  48  millions  de  c^qiitau-v  enga- 
gés dans  ce  commerce  ,  108  millions 
de  fabrication  annuelle  ,  dont  on  ex- 
porte au  moins  pour  3o  millions. ..  On 
conuaît  la  belle  tenture  de  la  salle  du 
trône,  de  MM.  Grand,  qui  avaient  eu 
une  médaille  d'orà  l'expo.sitiou  de  iSig: 
les  objets  exposés  cette  année  par  les 
mêmes  (M.M.  Grand  et  MM  Dutilleu  , 
Banse  ,  Poidebars  ,  etc.  )  ne  sont  pas 
moi  us  brilla  us  eu  étoffes  d'or  et  d'argent , 
tentures,  meubles ,  ornemens  d'église: 
sauf  eu  quelques-uns  de  ces  derniers 
objets,  le  meilleur  goût  s'y  joint  à  la 
richesse.  Ou  est  parvenu  à  fabriquer 
des  panneaux  de  tapisserie  tout  d'une 
pièce  ou  si  adroitement  assemblés  qu'il 
ne  j)araît  aucune  couture  sur  le  velours 
ou  le  salin.  Jamais  on  n'avait  vu  ten- 
ture si   magnifique 

Dentelles. — La  fabrication  des  dentelles 
et  blondes  (Caen,  Alençon,  Chantilly)  a 
gagné  pour  le  goût  des  dessins,  mais  ])cu 
de  chose  sous  d'autres  rapports.  Les  tulles 
de  Coton  en  ont  restreint  la  consomma- 
tion. 

Cotons.  —  I/esprit  de  nationalité  a  e» 
beau  se  récrier  contre  l'iniportaliou  et  l'u- 
sage du  coton  ;  il  n'est  plus  po.ssible  de  .s'v 
soustraire  :  c'est  une  matière  de  prcmièn? 
nécessité.  Aussi  la  France  est  couverte  de 
filatures  et  de  fabriques,  Rouen  est  eu 
jiossession  de  fouruir  les  t  'îles  communes; 
Saiut-Quentin ,  dout  il  faudrait  citer  ]>re,s- 
que  tous  les  fabricaus  ,  est  parvenu  a  four- 
nir ses  articles  au  même  j)rix  que  re- 
viendraient les  tissus  étrangers.  C'est  une 
con<]nète  immense  sur  l'Angleterre.  L» 
Flandre  française ,  jadis  si  fameuse  par  se* 
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toiles ,  cnlrlve ,  file  et  fa])riqne  le  lin  et  le 
chanvre  avec  succès.  Cette  culture  n'oc- 
cupe pas  moins  de  i()o,()()o  Iiectarcs ,  et 
produit  environ  58  millions.  On  iilc  en 
Flaudrc  du  lin  dont  la  livre  vaut  de  l5  à 
1,600  fr.  Ou  fabrique  à  Cambrai  des  mou- 
choirs supérieurs  pour  le  tissu  et  la  cou- 
leur à  ceux  de  Madras.  Grâce  aux  nou- 
veaux procédés  chimiques,  l'application 
des  couleurs  sur  les  étoiïes  de  laine  et  de 
coton  a  reçu  partout  des  améliorations, 
surtout  en  Alsace  dans  les  fabriques  de 
M.  Hausmaun  de  Logelbach  et  de  M.  Heil- 
mann  de  Mulhausen. 

Meubles,  etc.  —  On  a  cent  fois  observé 
que  les  bourgeois  de  nos  jours  étaient 
niieux  ou  plus  conjoriahleinent  logés  et 
meublés  que  les  seigneurs  d'autrefois.  Il 
s'est  opéré  en  effet  sur  ce  point  une  révo- 
lution singulière  dans  les  goûts  et  un  per- 
fectionnement incontestable  dans  les  pro- 
duits de  l'industrie. 

L'école  de  Chàlons  fondée  par  M.  le 
duc  de  La  Rochefoucault-Liancourt,  celle 
d'Angers  instituée  sur  ce  modèle ,  ont  en- 
voyé à  l'exposition  toutes  sortes  de  meu- 
bles où  l'élégance  est  jointe  à  la  solidité. 
Hors  quelques-uns  de  formes  bizarres,  que 
la  mode  ouïe  besoin  de  contenter  même  le 
mauvais  goût  fait  inventer,  ceux  qu'on  fa- 
brique à  Paris  sont  généralement  faits  sur 
de  bons  modèles.  Quoi(jue  l'importation 
des  bois  étrangers  soit  d  ime  faible  valeur 
dans  la  balance  du  commerce,  l'iudustrie 
des  ébénistes  s'est  exercée  avec  succès  sur 
les  bois  indigènes,  tels  que  l'orme,  l'éra- 
ble, l'acacia,  le  frêne  et  i'aulue.  ]\IM.\N'er- 
ner,  J.  J.  Vacher  Beuard  ont  fait ,  en  ce 
genre ,  des  meubles  d'un  goût  exquis  et 
d'une  fabrication  parfaite. 

En  tapis ,  ou  ameublemens  de  tapisse- 
rie, les  étrangers  peuvent  nous  envier  les 
])roduits  de  la  manufacture  royale  de  la 
Savonnerie  et  même  de  celle  d'Aubusson. 
Il  est  sorti  de  fort  beaux  objets  des  ate- 
liers de  Mlle  Lalouette-Dubucquoi,  succes- 
seur de  sa  tante ,  et  de  Mlle  Gérard.  A  coté 
des  produits  de  leur  art;  faits  pour  les  pa- 
lais ou  les  grandes  fortunes,  il  est  curieux 
d'observer  que  M.  Cheuavarteu  a  inventé 
pourla  demeure  du  bourgeois  le  moins  aisé. 
Ils  sont  fabriqués  avec  le  poilcourt  et  peu 
flexible  de  la  vache,  qui  n'était  employé 
jusqu'ici  que  par  les  bourreliers,  et  dont 
M.  Cheiiavart  est  parvenu  à  tirerun  fil  bien 
tordu ,  moidiué  et  moelleux.  Ces  tapis  ne 
reviennent  qu'à  35  cent,  le  pied  carré.  Le 
même  fabricant  a  importé  ces  tapis  vernis 
ou  toiles  cirées ,  imprimées  en  couleur, 
dont  les  Anglais  se  servent  pour  couvrir 


leurs  t.ables,  et  pour  tapis  d'été  dans  leurs 
salles  de  bains,  etc. 

Quelques  efforts  qu'on  eût  faits  pour  le 
perfeetionnenu-nt  des  cristaux  français  , 
nous  étions  restés  eu  arrière  de  nos  voL' 
sius;  mais  M.  Chabot  a  observé,  pris 
et  perfectionné  leurs  procédés  pour  la 
taille  des  cristaux.  Ceux  de  Mont-Cenis 
et  du  Creu/.ot  ne  laissent  rien  à  désirer 
pourla  blancheur  et  le  brillant  des  reflets. 

En  fait  de  porcelaine,  la  Maimfacture 
royale  de  Sèvres  est  au  premier  rang.  Les 
produits  fpi'elle  expose  ne  peuvent  être 
regardés  que  comme  des  objets  d'art  ; 
mais  après  eux,  on  peut  citer,  entre  les 
produits  les  plus  utiles  de  l'iudustrie  fran- 
çaise, ceux  de  la  fabrique  de  M.  INast,  à 
Paris  ;  de  celle  de  Villedicu  (  Indre  )  , 
dont  il  a  été  envoyé  im  vase  Médicis  du 
meilleur  goût.  Comme  objets  d'art  ,  on 
a  admiré  deux  candélabres  en  porphire 
artificiel  de  .Sarregueniincs ,  et  comme 
objets  d'utilité  puijlique,  les  poteries  de  la 
même  fabrique  de  M.  Utzschnider,  com- 
parables aux  belles  poteries  étrusques , 
])our  la  matière  et  jiour  la  forme.  Les 
étrangers  n'ont  rien  de  si  parfait,  de  si 
utile  dans  l'économie  domestique  et  à  l'u- 
sage de  toutes  les  classes. 

Une  grande  partie  de  ces  améliorations 
est  due  a  l'application  des  sciences ,  et 
STirtout  de  la  chimie  aux  jirocédés  des  arts 
utiles,  et  les  produits  de  cette  science  sont 
eux-mêmes  entrés  dans  cette  exposition. 
Ou  y  a  vu  des  échantillons  d'alun  jiarfai- 
tement  identique  avec  celui  de  Rome  , 
provenant  des  fabriques  do  !>LM.  Chaptal, 
Darcet  et  Holker ,  <[ui  donnent  par  jour 
43,ia3  kilogrammes  de  produits  divers. 

Arts  divers.  Un  des  jilus  beaux  présens 
que  la  chimie  ait  fait  à  l'industrie  ,  est  l'i- 
mitation lin  /Itnr-glass  anglais.  Au  moven 
de  cette  acquisition  ,  on  a  fabriqué  les 
instrumens  d'optique  de  la  plus  grande 
dimension  et  qui  ne  laissent  plus  rien  à 
désirer,  tels  qu'un  télescope  de  iNL  Cau- 
clioix  ,  un  équatorial  ,  conduit  par  une 
mécanique  de  pendule,  deM.Gambey,  etc. 

Entre  les  objets  d'art,  où  l'industrie  de 
Paris  domine  presque  exclusivcuicnt,  qui 
ont  vivement  intéressé  les  observateurs , 
on  a  distingué  les  médailles  en  platine  de 
M.  Bréant;  les  nouveaux  produits  de  la  li- 
thographie ;  les  pierres  artificielles  de 
]M.  Senefckler;  l'invention  de  la  lithoch.ro- 
mie  ou  l'application  du  procédé  lithogra- 
phique à  l'impression  des  tableaux  en 
couleurs  à  l'huile;  la  belle  collection  des 
caractères  de  M.  Mole  ;  plusieurs  ouvrages 
nouveaux  sortis  des  presses  des  Didot,  et 
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\ine  carte  géograpliirpie  de  Fiance  inipri- 
niée  ea  caractères  typograpbiqucs  iuven- 
tés  par  M.  Firmia  Didot;  des  instriimens 
de  musique  (liarpcsde  Nadcrmann,  piauos 
de  Pape,  etc.) ,  le  métronunie  et  les  pou- 
pées parlantes  de  IM.  Mai-lzcl ,  et  mille  au- 
tres produits  de  luxe  ou  d'utilité  qui  mé- 
riteraient des  détails  dans  lesquels  nous  ne 
pouvons  plus  entrer.  II  nous  suffit ,  pour 
compléter  l'idée  qu'on  peut  se  faire  du 
mérite  et  de  la  variété  des  produits  de  cette 
exposition,  de  citer  les  médailles  d'or  qui 
Ont  été  données  par  S.  M.  le  i3  octobre  , 
sur  le  rajjport  du  jury. 

RAPPELS    D'E    MÉDAILLES    D'oR. 

i''*'  Division.  —  Tissus. 
MM. 
RibouUeau  et  Jourdain;  Louviers  (Eure). 
Baeot  frères;  Sedan  (Ardemies). 
Ternaux  et  iils  ;  Paris. 
Gcrdret  aîné;  Louviers  (Eure). 
Cbatonav  Leutuer  et  compagnie;  Tarare 

(Rhône). 
Auguste  Mille;  Lille  (Nord). 
Grand,  frères;  Lyon  (Rbône). 
Depoulll}%  Scliiriner  et  comp.  ;  Paris. 

ae  Division.  —  Métaux. 
Les  entrepreneurs  des  fonderies  de  R.o- 

niilly;  Romilly  (Eure). 
Dcbladis  et  comp.  ;  Inipliv  (Nièvre). 
Ecole  royale  des  arts  et  métiers  de  Chà- 

lons  ;  Châlous  (Marne). 
Ceaunier,  ingénieur  en  chef  des  mines; 
Haut-Fourueau  de  Saint-Hugon  (Isère). 
Millcrct;  Haut-Fourneau  de  Saint-Hugon 

(Isère). 
Dufaiid  ,   directeur  des  mines  de  Four- 

cliauibaiilt;  Fourchambault  (Nièvre). 
Mcrsian  ;  Montataire  (Oise). 
Garrigou,  Saus  et  comp.  ;  Toulouse  (Haute- 
Garonne). 
Brauuier,  ingénieur  en  chef  au  corps  royal 

des  mines;  Rives  (Isère). 
Monmouceau  ;  Orléans  (Loiret). 
.Saint-Bris;    Ainboise  (Indre-et-Loire). 
Dequcnue;  Ravcau  (Nièvre). 
Coulaux  aîué  et  comp.  ;  MolsLcim  (Bas- 
Rhin. 
Mouchel;  Laigle(Orne) 
Japy  frères;  Bcaucourt  (Haut-Piliin). 

3c  Division.  •—  Macliin.es. 
Joseph-François  Gensoul  ;  Lyon  (Rhône). 
4<'  Division.  —  Instrumens  de  précision. 
Janvier  ;  Paris. 

5c  Division.  —  Beaux-. •irts. 
Thomyre  ;  Paris. 
Odiot  ;  Paris. 
Galiier;  Paris. 
Henri  Didot;  Paris. 
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Herhau;  Paris. 

Mme  veuve  Gonord;  Paris. 

(5e  Division.  —  Poteries. 

Utzschncider  ;  Sarreguen:incs  (Moselle). 

Nast;  Paris. 

Mamifacture    royale   de  Saint  -  Gobain; 
Saint-Gobain  (Aisne). 

Chagot  frères;  Montcenis  (Côfe-d'Or). 
rc  Division.  —  Arts  chimiques. 

Roard  ;  Clicliy  (Seine). 

Allard;  Paris. 

Geruou  ,  successeur  de  Désarnod;  Paris. 
8e  Division.  —  Arts  div::rs. 

Harismaun  frères;  Logelbr.ch(Haut-Rhiu). 

Heilmann  frères  et  corn. ;Mulhauseu  (Haut- 
Rhin). 

Faulcr;  Choisy-le-Roi  (Seine-et-Oise). 

Matder  ;  Paris. 

Jean-Baptiste  Montgolfier;  Annouay  (Ar- 
dèche). 

MÉDAILLES    d'oR. 

ire  Division.  —  Tissus. 
Guibal  (.4.nnc-Yaute)  ;  Castres  (Tarn). 
Daunct  et  Odiot;  Beaumont  -  le  -  Pioger 

(F^ure). 
Mathieu  Qucsné  et  fds;  Elbeuf  (Seine- 
Inférieure). 
Anatole  Gcrdret;  Loi'vlers  (Eure). 
Laurent,  (!uniu  Gridaiue  et  Bernard  ;  Se- 
dan (Ardenucs). 

Chayaux  frères;  Sedan  (Ardcuues). 

Poiqiard  de  Neuflize  et  fils;  Sedan  (Ar- 
dennes). 

Dautromont  et  Doyen  ;  Yillcpreux  (Seine- 
et-Oise). 

Giraud ,  Perrault ,  Fabry  et  Montanier  ; 
Kaz,  commune  Cessay  (Aix). 

Le  comte  de  PoUguac;  Outrelaise  (Cal- 
vado.s). 

Glaise  et  Guigoud  ;  Tarare  (Rbône). 

Hiudcnlaug,  Iils  aîné  ;  Paris. 

Bausou  ;  Paris. 

Lagorce  et  comp.  ;  Paris. 

Bosquillon  ;  Paris. 

Rey;  Paris. 

Moreau  frères;  Chantilly  (Oise). 

Dugas-Vialis;  Saint-Chamont  (Loire). 

Samuel  Joly  et  fils  ;  Saint-Quentin  (Aisne). 

Mme  veuve  Ferdinand  Ladrièrc;  Saint- 
Quentin  (.4isne). 

M"'e  veuve  Defrenuos;  Roubaix  (Nord). 

Frcmcaux  frères;  Lille  (Nord). 

Pelletier  (Henry)  ;  Saint-Quentin  (Aisne). 

Rocbeblavc  et  comj).  ;  Alais  (Gard). 

Poidcbars;  Lyou  (Rhône). 

Dutilleu  et  comp. ,  Lvon  (Rhône). 

Banse  et  comp.  ;  Lyon  (Rhône). 

Ajae  ;  Lyon  (Rhône). 

Maillé  (Philippe);  Lyon  (Rhône). 

Saint-Olive  jeune  ;  Lyon  (Rhône). 
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Revillod  frères;  Lyon  (Rhône). 

Cbarles  Pillet;  Tours  (Indre-et-Loire). 

Sabran;  Nîmes  (Gard). 

2*  Division.  —  Net  aux. 

Degallois  ,  ingénieur  eu  elit'f  des  mines; 
Haut  -  Fourneau ,  près  Saint  -  Etienne 
(Loire). 

De  Windcl  ;  Moyauvre  et  Hayange  (Mo- 
selle) . 

Soignes ,  frère ,  et  comp.  ;  Fourcbambault 
(Nièvre). 

Jackson;  Outrefurens  (Loire). 

Ruffié  ;  Foix  (Arriége). 

Beruadac  ;  SaLarre  et  Ria  (PjTenées- 
Oriexitales). 

Réinoud;  Versailles  (Selneet-Oise). 

Dobladis  et  comp.;  Impliy  (Nièvre). 

Foiiques;  Pout-Saiut-Oiirs  (Nièvre). 

Hache  Bourgeois;  Louviers  (Eure). 

Bonnand  et  cump.  ;  CLioponost ,  près  de 

Lyon  (Rhône). 
■  Roswag  ;  Schclestadt  (Bas-Rhin). 

Fricliot  ;  Paris. 

Coidaux  ;  Molsheim  (Bas-Rhin). 

Japy  frères;  Beaucourt  (Haut  Rhin). 


Cauchoix  ;  Paris. 
Fresnel ,  Paris, 

5e  Division.  —  Beaux-arts. 
Desnières ,  Paris. 
Galle  ;  Paris. 
Fauconnier;  Paris. 
Totirot ,  aîné  ;  Paris. 
Didot  (Firmin).  lils  ;  Paris. 
Didot  (Jules)  ;  Paris. 
Mole  jeune  ;  Paris. 

6e  Division.  —  Poteries. 
Godard  et  comp.  ;  Baccarat  (Meurthe). 

'je  Division.  —  A'ts  chiiiiKjiifS. 
Touuellier  et  comp. ,  Vie  (Meurthe). 

8p  Division.  —  Arts  diveis. 
Gonfréville;  Rouen  (Seine-Inférieure). 
Clieuavart;  Paris. 

Jesfrey-Horne  ;  Halleuis  ,  près  Saint-Omer 
Pas-de-Calais). 

Outre  ces  médailles  d'or  il  a  été  distri- 
bué ou  fait  rappel  de  2(3  médailles  d'ar- 
gent, etd'environ  3oo  médaillesde  Ijronze. 

Euliu  une  ordonnance  ])ostcri?iJre  (du 
l'i  octohre)^  a  nommé  chevaliers  de  l'ordre 


Bréant,  vérificateur  général  des  essais  à     royal  de  la  Légion -d  Honneur:  MM.  Gui- 
ia  Monnaie.  M.  Bréant  a  été  présenté      bal  (Anne  Vante),   fabricant  de   drajis 


comme  savant  et  non  comme  manu- 
facturier ;  Paris. 

3e  Division.  —  Machines, 
John  OsUier  ;  Paris. 
Abraham  Poupart;  Sedan  (Ardennes). 
Risler  et  Dixou  ;  Cernay  (Haut-Rliiu). 
Viard;  Rouen  (Seine-Inférieure). 
4e  Division  —  Instriimens  de  précision. 
Erard  frères  ;  Paris. 
Fortin;  Paris. 
Gambey  ;  Paris. 
Pecqueur  ;  Paris. 
Lerebours;  Paris. 


Castres;  Frédéric  Jourdain,  fabricant  de 
dra])S  à  Louviers;  Gerdret  aîué,  fabricaut 
de  draps  à  Louviers;  Aimé  Joly,  fabricant 
de  cotons  files  à  Saint-Quentin;  Dutilleu, 
fabricant  de  soie  a  Lyon  ;  Rey,  fabricaut 
de  châles  à  Paris;  Hiiideulang ,  fiis  aîné, 
fabricaut  de  châles  à  Paris;  Boignes,  Tua 
des  propriétaires  des  usiues  de  Foureham- 
Laidt,  Gensoul  (Joseph),  filateur  et  méca- 
nicien à  Lyon;  Mole  jeune,  fondeur  et 
graveur  en  caractères  d'imjjriuierie;  Bréant 
vérificateur  général  des  essais  à  la  Mon- 
naie de  Paris. 
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ERRATA. 

Page  3  ,  ligne  m ,  au  lieu  de  lo  janvier,  lisez  6. 

Page  63  ,  ligne  37,  la  dépêche  dont  U  est  question  a  été  supprimée ,  comme  n'offrant 

rien  qui  ne  soit  dans  d'autres  docuinens  rapportés. 
Page  106  ,  ligne  16  ,  au  lieu  de  1822,  lisez  1820. 
Page  122,  ligue  2g  ,  au  lieu  de  M.  de  Castellan,  lisez  de  Catelan. 
Page  123  ,  ligne  19  ,  idem. 

Page  i33  ,  au  sommaire,  rajez  :  et  pour  l'appel  de  la  classe  de  i8a3. 
Page  i38  ,  au  sommaire,  au  lieu  de  appel  des  soldats  libérés  le  3r  décembre  dernier, 

lisez  présentation ,  discussiou  et  adoption  de  la  loi  pour  l'appel  de  la  classe  de  1823. 
Page  181  ,  dernière  ligne,  au  lieu  de  aussi,  lisez  ainsi. 
Page  182  ,  ligne  4  ,  idem. 

Page  2-4  ,  ligne  20,  au  lieu  de  Taliscbeff,  lisez  Tatïscbeff. 
Page  288  ,  ligne  3i ,  au  lieu  de  et  condamné  dans  le  cours  de  l'année  suivante  à  la 

prison,  lisez  et  enfermé  l'année  suivante  dans  une  prison  d'état,  en  attendant  son 

jugement  définitif. 
Page  294  ,  ligue  8  ,  au  lieu  de  les  auteurs ,  lisez  les  autres. 
Page  348  ,  ligne  28  ,  rajez  les  mots  :  voyez  V Appendice.  (Ces  lettres  n'ont  pas  paru 

assez  importantes  pour  y  être  insérées.) 
■  Page  479 >  ligne  5  du  sommaire,  au  lieu  de  Marielle,  lisez  Manille. 
Page  5i4,  ligne  33  ,  au  lieu  de  décembre,  lisez  septembre. 
Page  539  ,  ligne  32  ,  au  lieu  de  sauvé ,  lisez  sauvée. 


